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EXPLICATION 


THEORIQUE    ET    MlTIQfr 


DU  CODE  NAPOLÉON 


V 


A  la  même  Administration. 


TRAITÉ  DU  CONTRIT  DE  MARIAGE 

«t  des  droits  respectifs  dos  époux  ;  par  MM.  Rodière,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Tou- 
louse, et  Paul  Pont,  conseiller  à  la  Cour  de  cassation.  2e  édition.  3  vol.  in-8.  Prix,  27  fr. 
Deux  volumes  sont  en  vente. 

RÉPERTOIRE  GÉNÉRAL  ET  RAISONNÉ  DE  L'ENREGISTREMENT 

OU  Nouveau  Traité  en  forme  de  Dictionnaire  des  droits  d'enregistrement,  de 
transcription,  de  timbre,  de  greffe,  et  des  contraventions  dont  la  répression  est 
confiée  à  l'Administration  de  l'Enregistrement.  —  3  vol.  in-4°  à  deux  colonnes,  con- 
tenant la  matière  de  30  vol.  in-8  ordinaires,  par  M.  U.  Garnier,  député  au  Corps  législatif, 
ancien  employé  supérieur  de  l'Enregistrement  et  des  Domaines.  21e  tirage,  4e  édition,  mise 
au  courant  de  la  jurisprudence  jusqu'au  1er  janvier  1857.  —  Prix,  franco,  47  fr. 

Moyennant  ce  prix,  on  reçoit  gratuitement  l'année  courante  du  Répertoire  périodique,  jour- 
nal qui  fait  suite  au  Répertoire  alphabétique  et  qui  le  complète. 

Les  années  1857  à  18G3  inclusivement  dudit  Répertoire  se  vendent  au  prix  de  7  fr.  l'une.  — 
Les  années  1864  à  1867  coûtent  10  fr.  chacune. 

Abonnement  annuel.  —  Prix,  12  fr.,  payables. d'avance. 

L'Administration  aura  toujours,  à  la  disposition  des  demandeurs,  des  exemplaires,  reliés 
avec  soin,  du  Répertoire  général  alphabétique  et  du  Répertoire  périodique. 

Prix  des  reliures  :  Répertoire  général,  3  vol.  in-4°  réunis  en  2  vol.,  demi-chagrin,  7  fr. 

Répertoire  périodique,  deux  années  en  un  volume,  demi-chagrin,  2  fr.  le  volume. 

Les  années  1865,  1866  et  1867  sont  reliées  séparément. 

DICTIONNAIRE  DE  COMPTABILITÉ,   MANUTENTION   ET  PROCÉDURE 

A  L'USAGE  DES  AGENTS  DE  L'ENREGISTREMENT  ,  DES  DOMAINES  ET  DU  TIMBRE  ,  ET  DES  CONSERVA- 
TEURS des  hypothèques;  par  Charles  Gérvud,  sous-chef  à  la  Direction  générale  de  l'enregistre- 
ment et  du  timbre-  —  3  vol.  in-4°,  contenant  h  matière  d'environ  15  vol.  in-8.  Prix,  30  fr. 

Bulletin  trimestriel  faisant,  suite  au  Dictionnaire  de  comptabilité ,  manutention  et 
•procédure.  —  Abonnement  annuel,  5  fr. 

TRAITÉ   PRATIQUE  ET  THÉORIQUE  DES  RADIATIONS  HYPOTHÉCAIRES 

Contenant  le  développement  des  principes,  l'examen  de  la  jurisprudence,  et  la  discussion  des 
questions  controversées;  ouvrage  faisant  suite  au  Dictionnaire  du  Notariat,  et  mis  en  concor- 
dance avec  le  Journal  des  Notaires,  le  Journal  des  Conservateurs  des  hypothèques ,  et  plu- 
sieurs autres  recueils  périodiques;  par  M.  Ernest  Boulanger,  docteur  en  droit,  rédacteur  à 
l'Administration  centrale  des  Domaines.  —  1  vol.  in-8  de  700  pages.  Prix,  8  fr.  franco. 

MANUEL  DE  LA  PERCEPTION   DES  DROITS  DE  TIMBRE 

Par  E.-J.  Dufresne,  vérificateur  de  l'Enregistrement.  —  1  vol.  in-8  de  300  pages.  Prix,  5  fr. 
franco. 

MANUEL  DU  SURNUMÉRAIRE  DE  L'ENREGISTREMENT 

des  domaines  et  du  timbre,  par  M.  Flour  de  Saint-Genis,  directeur  des  Domaines, 
officier  de  la  Légion  d'honneur.  —  Neuvième  édition,  augmentée  d'un  Tarif  général  des  droits 
et  amendes. 

Ce  livre  est  adopté,  depuis  485A,  par  les  comités  d'examen.  —  Prix,  7  fr.  35  c.  franco 
contre  un  mandai  sur  la  poste. 

LES  CODES  FRANÇAIS 

Collationnés  sur  les  textes  officiels,  par  LOUIS  TRIPIER. 

Ces  Codes  sont  les  seuls  où  sont  rapportés  les  textes  du  Droit  ancien  et  intermédiaire, 
.nécessaires  à  l'intelligence  des  articles,  et  aussi  les  seuls  qui  sont  suivis  d'un  Bulletin  de  la 
législation  française,  donnant,  immédiatement  après  leur  promulgation ,  les  lois  et  décrets 
d'intérêt  général. 

49"  édition,  4HG8,  1  vol.  grand  in-8 20  fr.    m 

Derni-reliure  ,  veau  ou  maroquin 23         » 

Lus  mêmes.  —  Edition  diamant,  1  vol.  in-32 6         » 

Demi-reliure ,  veau  ou  maroquin 7       50 


Paris.  —  Typographie  de  J.  Best,  rue  St-Maur-St-Germnin,  15. 
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EXPLICATION 


1  III  .tr.litl  I     ET   PRATIQl'R 


DU  CODE  NAPOLÉON 

CONTENANT 
L'ANALYSE  CRITIQUE  DES  AUTEURS  ET  DE  LA  JURISPRUDENCE 

ET  IN 
TRAITÉ  RÉSUMÉ  APRÈS  LE  COMMENTAIRE   DE  CHAQl'E  TITRE; 

PAR  V.  MARCADÉ, 

Ancien  avocat  à  la  Cour  de  Cassation,  au  Conseil  d'Etal  et  du  Ministère  de  l'Intérieur, 
l'un  des  rédacteurs-fondateurs  de  la  Revue  critique  de  Jurisprudence. 

SIXIÈME  ÉDITION 

Augmentée  de  plusieurs  Questions  et  des  Lois  et  Arrêts  récents. 


La  science  du  droit  consiste  autant  dans 
la  réfutation  des  faux  principes  ooedau  la 
connaissance  des  véritables. 

Répertoire  de  Merlin,  v  \'ovatioH. 


TOME   CINQUIEME 


PARIS 
DELAMOTTE,  administrateur  du  répertoire  de  l'enregistrement 

par  *B.  <;nriiU>r. 

9,    RUE    CHRISTINE- D.W  PUINE,    9 

1868 
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EXPLICATION 


DU  CODE  NAPOLÉON. 


LIVRE  TROISIEME. 


TITRE    III. 

DES  COMBATS  OU  DES  OBLIGATIONS  COA\E.\TIO\.\ELLES  E\  GL.VÉBAL. 

CHAPITRE  VI. 

DE  LA  PREUVE  DES  OBLIGATIONS  ET  DE  CELLE  DU  PAYEMENT. 

I.  — Le  Code,  dans  ce  sixième  et  dernier  chapitre  du  titre  Des  Obli- 
gations conventionnelles,  traite  des  moyens  par  lesquels  on  peut  établir, 
soit  l'existence  d'une  obligation,  soit  son  extinction. 

Nous  disons  qu'il  s'agit  de  la  preuve,  soit  de  l'obligation  ,  soit  de 
Y extinction  de  cette  obligation,  et  non  pas  seulement  de  celle  du  paye- 
ment, comme  le  dit  notre  rubrique  et  comme  le  disait  aussi  Pothier 
(part.  A).  Il  est  évident,  en  effet,  qu'il  importe  peu  par  quelle  cause  le 
débiteur  s'est  trouvé  libère,  et  que  ce  débiteur  devra  tout  aussi  bien 
être  renvoyé  de  la  demande  quand  il  établira  que  sa  dette  s'est  éteinte 
par  novation,  par  compensation  ou  autrement,  que  lorsqu'il  fera  preuve 
d'un  payement  :  aussi  l'art.  1315  nous  dit-il  que  le  débiteur  doit  justi- 
fier le  payement  ou  le  fait  qui  a  produit  l'extinction...  On  pourrait 
dire,  au  surplus,  que  le  mot  payement  est  employé  par  notre  rubrique- 
dans  son  sens  générique  et  pour  signifier  toute  rupture  du  lien  (solutio), 
tandis  que  l'art.  1315  l'emploie  dans  son  acception  spéciale. 

II.  —  Ce  chapitre,  après  avoir  d'abord  déclare  (art.  1  3  i  .V  par  qui  la 
preuve  doit  être  faite,  en  posant  sur  ce  point  une  règle  que  la  raison 
lait  assez  comprendre  a  priori ,  va  nous  indiquer  (art.  13  16]  cinq  classes 
de  preuves  dont  chacune  sera  l'objet  d'une  section  particulière. 

1315.  —  Celui  qui  réclame  l'exécution  d'une  obligation,  doit  la 
prouver. 

Réciproquement,  celui  qui  se  prétend  libéré,  doil  justifier  le  pave- 
ment ou  le  fait  qui  a  produit  l'extinction  de  son  obligation. 

T.    V.  1 


2  EXPLICATION  DU  CODE  NAPOLÉON.  LIV.  III. 

SOMMAIRE. 

I.  La  preuve  de  toute  prétention  incombe  à  celui  qui  la  soulève  et  qui  veut  renver- 

ser l'état  de  choses  préétabli. 

II.  Suite  et  sens  des  maximes  Probalio  ineumbit  actori;  —  Ei  qui  dicit,  non  ei  qui 

tiegat. 

III.  Application  du  principe  à  l'obligation  dont  l'acte  n'énonce  pas  la  cause  :  c'est  au 

débiteur  de  prouver  que  la  cause  n'existe  pas.  Erreur  de  MM.  Duranton ,  Za- 
cli arias,  etc. 

1.  —  La  raison  dit  que  c'est  toujours  à  celui  qui  avance  une  alléga- 
tion que  son  adversaire  conteste ,  de  la  justifier.  Quand  vous  élevez  une 
prétention  contre  moi ,  et  que  je  la  soutiens  fausse ,  c'est  à  vous  d'en 
établir  le  fondement,  et  non  pas  à  moi  d'en  prouver  l'inexactitude. 

C'est  bien  ainsi  que  l'entend  notre  article,  quand  il  dit  que  celui  qui 
se  prétend  créancier  doit  prouver  sa  créance,  et  que  le  débiteur  qui  se 
dit  libéré  doit  établir  sa  libération.  Mais  la  proposition  n'est  pas  assez 
large  ,  et  il  faut  dire  d'une  manière  plus  générale ,  plus  absolue ,  que 
c'est  toujours  à  celui  qui  soulève  une  prétention  nouvelle,  quelle  qu'elle 
soit,  d'en  faire  la  preuve. 

Ainsi,  et  pour  prendre  ici  un  exemple  que  nous  offre  la  disposition 
de  l'art.  1302,  si  je  prétends  que  vous  vous  êtes  obligé  à  me  livrer  tel 
cheval,  c'est  à  moi,  en  cas  de  dénégation  de  votre  part,  de  prouver 
votre  obligation  ;  —  Si,  ma  créance  n'ayant  jamais  été  niée  par  vous  ou 
se  trouvant  prouvée  contre  vous ,  vous  prétendez  qu'elle  s'est  éteinte 
par  la  mort  fortuite  du  cheval  que  vous  me  deviez,  et  que  je  conteste  ce 
point,  c'est  à  vous  de  prouver  qu'en  effet  l'animal  a  péri  par  accident; 
—  Que  si ,  ce  fait  étant  reconnu  par  moi  ou  établi  par  vous,  j'allègue 
que  cette  mort  par  cas  fortuit  vous  est  imputable  et  que  vous  me  devez 
une  indemnité  parce  que,  sans  une  faute  par  vous  commise  avant  l'ac- 
cident, le  cheval  n'aurait  pas  été  frappé-,  si  je  dis,  par  exemple,  que 
vous  étiez  en  demeure  d'exécuter  quand  l'événement  a  eu  lieu ,  et  que 
sans  ce  retard  fautif  le  cheval  eût  été  soustrait  à  l'incendie  ou  à  l'acci- 
dent quelconque  qui  l'a  fait  périr,  c'est  à  moi  de  constater  la  faute  que 
je  vous  reproche;- — Si  vous  soutenez  à  votre  tour  que  l'animal,  dans 
le  cas  où  il  m'eût  été  livré  au  temps  voulu,  aurait  péri  chez  moi  comme 
il  a  péri  chez  vous ,  c'est  à  vous  d'apporter  la  preuve  de  cette  nouvelle 
allégation  (1). 

II.  —  Il  ne  faudrait  donc  pas  s'aviser  de  prendre  au  pied  de  la  lettre 
la  règle  actori  ineumbit  probatio ,  et  croire  que  c'est  toujours  à  celui 
qui  est  demandeur  au  procès  de  faire  preuve  de  toute  proposition  con- 


(1)  Mais  dans  aucun  cas  le  juge  ne  peut  décider  un  point  de  fait  contesté,  en  se 
fondant  sur  la  connaissance  personnelle  qu'il  en  aurait  acquise  en  dehors  du  procès. 
Montpellier,  23  nov.  1852  (J.  Pal.,  1854,  t.  II,  p.  444);  Bastia,  7  fév.  1855  {J.  Pal., 
1855,  t.  I,  p.  124);  MM.  Toullier  (  t.  VJII,  p.  39);  Duranton  (t.  XIII,  n°  9);  Zachariaa 
(§  749  et  note  5);  Massé  {Droit  cornm.,  t.  VI,  n°  6);  Bonnier  (n°  71).  —  Néanmoins, 
la  lettre  missive  adressée  par  une  partie  au  juge  peut  être  assimilée  à  un  document 
judiciaire,  et  être  invoquée  par  un  tiers  à  l'appui  d'une  action  qu'il  forme  contre 
l'auteur  de  la  lettre  ou  son  ayant  droit.  —  Voy.  Lyon,  16  fév.  1854  (/.  Pal.,  1855, 1. 1, 
p.  43  j. 


T1T.    III.   DES  OBLIGATIONS  CONVENTIONNELLES.   ART.    1315. 

testée;  c'est  à  celui  qui  élève  cette  proposition,  qui  l'invoque  dans  -  m 
intérêt  et  contre  son  adversaire ,  qu'il  soit  du  reste  demandeur  ou  dé- 
fendeur, à  en  offrir  la  justification. 

Sans  doute,  on  peut  dire  que  la  règle  actorl  est  vraie  absolument  et 
toujours;  mais  c'est  en  l'entendant  avec  discernement  et  en  désignant 
par  \e  mol  actor,  non  pas  celui  qui  introduit  l'action  en  justice,  mais 
la  partie  (demanderesse  ou  défenderesse,  peu  importe)  qui  introduit 
contre  l'autre  un  nouvel  élément  de  décision,  qui  agit  et  va  en  avant  en 
alléguant  quelque  chose  de  nouveau,  qui  prétend  changer  et  renverser, 
au  moins  sur  quelque  point,  le  statu  quo,  l'état  où  en  sont  les  choses, 
l'ensemble  de  faits  ou  d'idées  qui  se  trouve  actuellement  établi ,  suit 
par  les  preuves  déjà  faites  ou  les  reconnaissances  données ,  soit  par  la 
nature  ordinaire  des  choses.  En  un  mot,  la  règle  actorl  n'est  vraie  ab- 
solument que  quand  on  l'applique  aussi  bien  au  défendeur,  marchant 
(cigcns)  à  la  justification  de  sa  défense,  qu'au  demandeur  chargé  de 
justifier  sa  demande,  et  quand  on  a  soin  de  placer,  à  côté  de  la  règle 
actori  incumbit  probatio,  cette  autre  règle  :  reus  excipicndo  fit  actor. 
—  C'est  ce  qu'a  très-bien  compris  un  arrêt  de  Grenoble  du  14  juillet 
1832.  Le  tribunal  de  première  instance  avait  imposé  aux  époux  Argoud, 
parce  qu'ils  étaient  demandeurs  au  procès,  la  charge  de  prouver  qu'une 
servitude  réclamée  sur  leur  prairie  n'existait  pas;  mais  la  Cour,  se  fon- 
dant sur  ce  principe  de  toute  évidence  que  la  liberté  des  héritages  est 
l'état  naturel  et  normal,  réforma  cette  décision  et  mit  la  preuve  à  la 
charge  de  ceux  qui  prétendaient  avoir  le  droit  de  servitude,  bien  qu'ils 
fussent  défendeurs  (Dev.,  33,  2,  11). 

Il  faut  également  entendre  avec  prudence  cette  autre  maxime,  si 
l'ivquemment  employée  ,  et  qui  a  quelquefois  été  mal  comprise,  que  la 
preuve  tombe  sur  celui  qui  affirme  et  non  sur  celui  qui  nie;  ci  qui 
dicit,  non  ci  qui  ncyat.  Si  l'on  veut  que  cette  règle  soit  vraie  ,  il  faut 
entendre  is  qui  dicit  de  celui  qui  soulève  une  prétention,  qui  jette 
dans  le  débat  une  allégation  nouvelle,  aussi  bien  en  niant  ce  qui  sem- 
blait être,  qu'en  affirmant  ce  qui  semblait  ne  pas  être  :  réciproquement, 
is  qui  negat  sera  celui  qui,  soit  par  une  négation  ,  soit  par  une  affir- 
mation, contredira,  repoussera  l'allégation  nouvelle  pour  roter  dans  le 
sfa/u  quo. 

D'anciens  glossateurs  entendaient  autrement  cette  règle,  en  >  ap- 
puyant sur  un  passage  mal  interprété  du  Code  de  lustinien.  La  loi  :>;> 
de  ee  Code,  liv.  3,  tit.  19,  déclare  qu'un  demandeur  ne  peut  pas,  en  se 
reconnaissant  dans  l'impossibilité  de  prouver  sa  prétention,   forcer  le 
défendeur  à  prouver  le  contraire;  car,  disait-elle,    celui  qui  nie  le  fait 
n'a,  par  la  nature  même  des  choses,  aucune  preuve  à  faire  :   Ictor,  quoi! 
asseverat)  probare  se  non  posse  profitendo,  remit  necessitate  monstra 
contrarium  nonastringit  ;  eu  m,  per  rerum  naturam,  factum  nega 
probatio  nu  lia  sit.  Les  derniers  mois  factum  neganfis  probat 
avaient,  comme  on  le  voit,  un  sens  purement  relatif  que  lait  bien  i 
prendre  l'ensemble  de  la  phrase  :  ils  signifiaient  que  le  défendi 
niant  le  fait  allégué  contre  lui,  n'a  rien  à  prouver;  que  l'on  n'a  na 
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M  a  foira  quand  on  se  tient  sur  la  défensive,  quand  on  se  renferme 
s  une  dénégation.  Les  glossateurs,  isolant  ces  mots  du  reste  de  la 
ph,  ise    les  prirent  dans  un  sens  absolu  et  en  firent  cette  maxime  ge- 
ile  :   //  n'y  a  jamais  de  preuve  à  faire  pour  celui  qui  nie;  toute 
lune  négation  est  impossible  par  la  nature  même  des  choses.— 
s    comme  ils  rencontraient  plusieurs  textes  supposant  la  ne- 
iité  de  prouver  des  propositions  négatives  et  démentant  des  lors  leur 
tendu  principe,  ils  le  restreignirent  singulièrement,  en  imaginant 
gatives,  dont  trois,  disaient-ils,  pouvaient  et  de- 
vaient se  prouver,  et  la  dernière  seule  ne  le  pouvait  pas  :  la  négative 
i  droit,  la  négative  d'une  qualité,  la  négative  d'un  fait  défini  (c'est- 
isé  dans  ses  circonstances),  et  la  négative  d'un  fait  indéfini. 
Mais  i  es  subtilités,  imaginées  à  l'appui  d'un  principe  erroné  et  que 
Ton  voit  pai  fois  encore  invoquer  aujourd'hui,  devraient  bien  être  enfin 
indonnées  avec  le  principe  lui-même.  Toutes  ces  idées,  qui  seraient 
sûrement  moites  depuis  longtemps  si  la  routine  n'était  pas  la  plus 
mde  puissance  du  monde,  ont  été  victorieusement  réfutées,  au  dix- 
tième  siècle,  par  le  jurisconsulte  allemand  Cocceius-,  et  bien  long- 
nps  avant,  liai thole  et  Marcardus  avaient  nettement  enseigné  que 
toutes  les  fois  qu'une  négation  est  le  fondement  de  la  prétention 
(1*1111.'  pai  lie,  demanderesse  ou  défenderesse,  peu  importe,  c'est  à  cette 
partie  de  faire  preuve,  sans  qu'on  doive  distinguer,  si  la  négative  est 
droit,  de  fait  ou  de  qualité.  »  Ubicumque  negatio  est  causa  inten- 
■  jns,  sive  ageniis,  sive  excipientis,  El  qui  negat  incumbit 
B  PROBANDI...  sive  sit  negativa  juris,  sive  facti,  sive  qualitatis . 
El  en  effet,  outre  qu'il  n'est  guère  de  négation  qui  ne  puisse   se 
:  en  une  affirmation  contraire  et  devenir  ainsi  susceptible 
d  ■  .il  est  clair  que,  dans  les  cas  assez  rares  où  la  preuve  de 

la  :  trouverait  impossible,  c'est  un  malheur  pour  celui  qui 

Lention  basée  sur  cette  négation;  mais  ce  n'est  pas  une 
er  des  preuves  à  faire  à  celui  qui  ne  demande  rien,  qui 
h-  et  se  contente  d'attendre  la  justification  des  attaques 

e  lui.  —  Dans  ces  cas  mêmes,  au  surplus,  la  position  de  la 
partie  qui  soulève  la  prétention  nouvelle  ne  sera  pas  aussi  fâcheuse 
qu'elle  peut  le  paraître  au  premier  abord  ;  car  si  cette  partie  ne  peut  pas 
nient  son  allégation,  elle  pourra  du  moins  prouver 
lits,  certaines  circonstances,  qui  donneront  à  cette  allégation 
emblance  et  un  certain  degré  de  probabilité.  Or  ce  com- 
'"■  '<t  de  preuve  autorise  le  juge,  aux  termes  de  l'art.  1367,  à  se 

:  'lu  ferment  (/"'il  déférera,  soit  à  l'adversaire,  soit 
tlève  la  prétention;  et  le  refus  du  défendeur 
on  '"i  .i  l'exception,  peu  importe)  de  donner  lui- 
même  un  mtraire  qu'il  lui  serait  facile  de  procurer  ,  ce  qu'il 
[race  a  ne  pas  faire,  suffira  pour  l'exposer  à  se  voir 
l'-  simple  serment  de  son  adversaire. 
la  meilleure  manière  de  répondre  a  la  question  de  savoir  par 

de  dire  que  la  preuve  incombe 


TIT.    III.   DES  OBLIGATIONS  CONVENTIONNELLES.   ART.    1315. 

au  demandeur;  ce  n'est  pas  non  plus  de  dire  qu'elle  incombe  à  celui 
qui  affirme  et  non  à  celui  qui  nie.  Ces  deux  propositions,  très-exactes 
quand  on  les  entend  comme  elles  doivent  être  entendues,  présentent 
un  sens  ambigu  qui  pourrait  induire  en  erreur.  Il  faut  dire  que  toute 
prétention  nouvelle,  toute  allégation  tendant  à  changer  l'état  actuel  des 
choses,  doit  être  prouvée  par  celui  qui  la  met  en  avant,  et  jamais  par 
celui  contre  qui  elle  est  dirigée  et  qui  la  conteste  (l). 

III.  —  Ce  principe  si  simple  donne,  selon  nous,  la  solution  facile 
d'une  question  aussi  importante  que  controversée,  et  sur  laquelle  la 
plupart  des  auteurs,  notamment  M.  Duranton  (X-355)  et  M.  Zachariae 
(II,  p.  475),  nous  paraissent  tomber  dans  une  erreur  que  ne  commet 
pas  la  jurisprudence. 

Quand  l'écrit  qui  constate  un  contrat  unilatéral,  une  obligation  prise 
par  une  personne  envers  moi  sans  obligation  réciproque  de  ma  part 
envers  elle,  n'énonce  pas  la  cause  de  l'obligation;  par  exemple,  quand 
vous  avez  souscrit  un  billet  portant  :  «  Je  reconnais  devoir  à  N.  une 
somme  de  500  fr.,  que  je  lui  payerai  à  telle  époque  »,  ou  bien  :  «  Je 
m'oblige  à  payer  à  N.,  à  telle  époque,  une  somme  de  500  fr.  »,sans 
dire  pourquoi  la  somme  est  due,  est-ce  au  prétendu  créancier  de  prou- 
ver qu'une  cause  licite  existe,  ou  bien  au  prétendu  débiteur  d'établir 
qu'il  n'en  existe  pas? 

La  réponse  est  à  nos  yeux  bien  simple.  Puisque  de  deux  allégations 
contraires,  celle-là  doit  être  prouvée  qui  tend  à  changer  le  statu  quo, 
à  renverser  l'ensemble  de  faits  ou  d'idées  actuellement  acquis,  soit  par 
les  preuves  ou  les  reconnaissances  antérieurement  données,  soit  par 
la  nature  ordinaire  des  choses,  c'est  donc  à  celui  qui  apparaît  ici  comme 
débiteur,  et  qui  prétend  cependant  ne  pas  l'être,  de  prouver  qu'il  ne 
l'est  pas  en  effet...  Quand  je  viens  vous  demander  500  IV.  en  présen- 
tant un  écrit  par  lequel  vous  vous  déclarez  obligé  à  me  les  payer,  il  est 
clair  que  je  ne  dérange  rien  à  Tordre  préétabli,  et  que  ma  prétention 
tend  tout  simplement  à  faire  suivre  aux  choses  leur  cours  normal  et 
régulier  :  vous  vous  êtes  proclamé  mon  débiteur,  je  demande  qu'on 
vous  traite  comme  tel;  rien  n'est  plus  naturel.  Quand,  au  contraire, 
vous  me  répondez  qu'à  la  vérité  vous  avez  signé  un  écrit,  mais  qu'il 
doit  être  déchiré;  que  vous  vous  êtes  dit  mon  oblige,  mais  que  cepen- 
dant vous  ne  l'êtes  pas,  c'est  vous  qui  voulez  renverser  ce  qui  existe, 
qui  attaquez  ce  que  vous  ave/,  établi  vous-même,  qui  prenei  l'offensive 
et  devenez  ACTOR  excipietldo.  C'est  donc  avons  de  faire  la  preuve  de 
votre  prétention...  En  vain  on  dira  (pie  c'est  à  celui  qui  se  dit  créancier 
de  justifier  de  l'existence  des  diverses  conditions  auxquelles  la  formation 
de  sa  créance  était  subordonnée,  et  par  conséquent  de  l'existence  d'une 
cause  de  l'obligation  ;  car  cette  cause  (comme  les  autres  conditions  re- 
quises) est  établie  quanta  présent,  et  sauf  preuve  contraire x  par  cela 
même  que  vous  vous  êtes  proclame  débiteur.  11  est  évident,  en  effet, 
que,  d'après  la  règle  générale  et  dans  l'ordre  ordinaire  des  choses,  on  ne 

(1)  Dict.  (lu  not.,  ft*édit.,  v°  Preuve,  n"  5  et  G. 
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e  m  engagement  quand  on  ne  doit  pas   San, ;  doute 
lt  arriver  [et  c'est  précisément  parce  que  le  fait  est  possible 
;      mottia  de  le  pProuver),  mais  c'est  là  l'exception,  la  dero- 
^   {  lvltlt  normaI  et  habituel.  Or  on  n'a  pas  besoin  de  prouver  la 
le  contre  l'exception,  mais  bien  l'exception  contre  la  règle.  _ 

ommeni  n'a-t-on  pas  vu  jusqu'où  irait  la  doctrine  contraire  ?  Ce 

MM.  Duranton,  Zachariae,  Dalloz  et  autres  disent  de  la  cause,  il 

i,  |e  dire  aussi  des  autres  conditions  requises  pour  la  formation 

ou  même  pour  la  validité  de  l'obligation.  L'obligé  dirait  a  son  crean- 

pou,  me  (Vue  condamner  au  payement,  il  faut  que  vous  établis- 

e  et  valide  ;  prouvez  donc  que  j'étais  majeur,  que 

n'étais  pas  interdit,  que  j'ai  agi  librement,  etc.,  etc.  »  Car  enfin,  si  la 

,  x       une  cause  licite,  elle  exige  aussi  la  capacité  de  la  partie  qui 

e    elle  exige  un  consentement  exempt  d'erreur,  de  violence  etde 

et  si  le  créancier  est  tenu  de  prouver  l'existence  de  la  première 

adition,  on  ne  voit  pas  pourquoi  il  serait  dispensé  de  prouver  l'exis- 

La  vérité  est  que,  du  moment  qu'une  personne  s  est 

.  on  doit  croire  qu'elle  l'est  en  effet,  jusqu'à  ce  qu'elle 

contraire;  et  cela  est  vrai  de  la  cause  aussi  bien  que  des 

autres  conditions,  puisque  la  cause  n'a  pas  plus  besoin  que  les  autres 

exprimée  dans  l'acte  (art.  1132). 

m  ne  «lise  pas  que  le  débiteur  se  trouve  ainsi  soumis  à  la 
solument  impossible  d'une  négative  indéfinie,  et  qu'il  suc- 
ement, alors  même  que  sa  prétention  sera  parfaite- 
ent  fondée.  C'est  là  une  erreur  palpable;  et  la  position  de  ce  débi- 
jamais  aussi  fâcheuse  qu'on  veut  bien  le  dire...  Ou  bien  il 
fausse,  c'est-à-dire  d'une  cause  qu'on  croyait  exister 
n'existe  pas-,  ou  bien  l'acte  avait  une  cause  réelle  mais  contraire 
a  !  on  bien  c'était  une  cause  future  qui  ne  s'est  pas  réalisée,  ou 

successive  qui  a  cessé  d'exister;  ou  bien  enfin  il  y  a  eu 
le  cause,  et  alors  celui  qui  a  souscrit  l'acte  était  fou 
u  il  n  \  a  qu'une  personne  privée  de  sa  raison  qui  puisse  s'engager 
.  Or,  dans  tous  les  cas,  la  négation  se  transforme  en 
Armation  d'un  fait  tiès-positif,  dont  la  preuve  sera  facile  (l);  et  s'il 
i  que  lf  créancier  peut  toujours  (hormis  le  cas  de  folie,  dont  la 
tite  ne  lui  laisserait  rien  à  répondre)  échapper,  en  di- 
âre  rend  sa  prétention  vraisemblable,  il  n'en  donne 
preuve,  puisque  l'obligation  peut  avoir  toute  autre 
celle  dont  il  prouve  le  vice,  il  ne  faut  pas  oublier  que  la  vrai- 
ienibl  débiteur  donne  à  son  allégation  permet  au  juge,  en 

vouloir  du  créancier  (qui  se  contenterait  de  dire  : 
-  Il  ya  u:  valable  et  que  je  connais,  mais  je  ne  veux  pas  Tindi- 

cause  ratisse,  il  sera  facile  au  débiteur  de 

Pe,  mais  qu'il  lui  serait  absolument  impossible  de  prouver 
*  '  ible;  «  ar  le  fait  de  s'obliger  sans  au- 

'i'uii  défaut  de  raison ,  et  la  folie  est  certes  une 
.  ■<■  parfaitement  en 


T1T.   III.   DES  OBLIGATIONS  CONVENTIONNELLES.   ART.    1  3 1 G .  7 

quer  »),  de  s'en  rapporter  au  serment  de  ce  débiteur  (art.  1367). 

C'est  donc  au  débiteur  de  prouver,  dans  ce  cas,  son  allégation  ;  et  os 
point,  déjà  proclamé  autrefois  par  le  Parlement  de  Paris  pour  les  pays 
de  coutume,  et  par  le  Parlement  de  Toulouse  pour  les  pa\s  de  droit 
écrit,  est  également  consacré  sous  le  Code  (l)  par  les  arrêts  (quoique 
M.  Duranton  n'en  cite  aucun,  même  dans  son  édition  augmen lée  de 
l'analyse  de  la  jurisprudence). 

Cette  doctrine  doit  paraître  d'autant  moins  douteuse  qu'il  est  re- 
connu par  d'autres  arrêts  plus  nombreux,  et  même  par  les  auteurs  que 
nous  combattons,  que  le  défaut  de  cause  doit  être  prouvé  par  le  sous- 
cripteur lorsque  récrit  porte  les  mots  :  Je  reconnais  devoir;  c'est  seule- 
ment quand  on  a  dit  :  Je  payerai  ou  :  Je  m'oblige  à  payer,  que  ces  auteurs 
veulent  rejeter  la  preuve  sur  le  créancier.  Cette  distinction,  imaginée 
par  d'anciens  auteurs,  reproduite  au  conseil  d'État  et  soutenue  aujour- 
d'hui encore,  surtout  par  M.  Duranton,  n'est-elle  pas  une  puérilité? 
Comment  la  raison,  le  bon  sens,  permettent-ils  devoir  une  différence 
entre  celui  qui  dit  :  «  Je  reconnais  devoir  telle  somme  à  N.  »,  et  celui  qui 
dit  :  «  Je  m'oblige  à  payer  telle  somme  à  N.  ?  »  Est-ce  que  ce  n'est  pas 
se  reconnaître  débiteur  que  de  se  déclarer  tenu  de  payer?  Etre  débi- 
teur ou  être  obligé,  c'est  la  même  chose;  et  M.  Duranton  lui-même  le 
proclame  nettement  ailleurs  (XUI-321,  al.  6). 

La  question,  du  reste,  ne  peut  se  présenter  que  pour  le  contrat  uni- 
latéral; car  si  l'écrit  constatait  un  contrat  synallagmatique,  la  cause  de 
chaque  obligation  s'y  trouverait  nécessairement  énoncée,  puisqu'elle 
serait  précisément  l'objet  de  l'autre  obligation. 

1316.  —  Les  règles  qui  concernent  la  preuve  littérale,  la  preuve 
testimoniale,  les  présomptions,  l'aveu  de  la  partie  et  le  serment,  sont 
expliquées  dans  les  sections  suivantes. 

TV.  B.  —  Nous  avons  déjà  dit  que  cinq  sections  sont  consacrées  aux 
cinq  espèces  de  preuves  dont  parle  notre  article. 

SECTION  PREMIÈRE. 
< 

DE     LA     PREUVE     LITTÉnALE. 

1.  —  La  loi  comprend  ici,  sous  le  nom  de  preuve  littérale,  non  pas 
seultiiK^nt  ct'lle  qui  résulte  de  l'écriture  proprement  dite ,  mais  aussi 
celle  qui  se  trouvé  établie  par  des  failles,  destinées  à  indiquer  la  quan- 
tité de  marchandises  fournies  par  une  partie  à  l'autre,  et  qui  constituent 
ainsi  une  espèce  d'écriture,  un  système  de  signes  suffisant  pour  expri- 
mer la  pensée  qu'il  s'agit  de  manifester. 

(1)   Yoi/.  Rennes,  2A  aoàt  1816;  Liège,  10  fé>.  1824;  Bo  .  I  125;  \ 

3  juili.  1830;  Cass.  [d'un  anvt  de  Poitiers),  18  août  1848  ,IV\.,  5,  2,  100;  v. 
32,  2,  575;  V-»,  l,  113);  Nîmes,  17  déc  1S4<>  (D.  P.,  52,  2,  ô'.''.  —  Dans  le  même 
Mal. 'ville  (art.  1131);  Marbau  [Traits.,  n"  157);  R.  de  V'illarj 
pat.);  Bonnier  [Preuve»,  n"557);  Poujol  (art.  1131,  n"  8);  Laroml 
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H   _  i  es  écrits  destinés  à  constater  les  conventions,  et  que  l'on  a 
gpp     s  émeut  instrumenta  (moyens  de  preuve,  instruments 

<lt>  |  .  ont  fini  par  recevoir  les  noms,  peu  exacts  mais  consacres 

de  titres  ou  actes.  A  proprement  parler,  Y  acte  n  est  rien 
autre  chose  que  le  fait  mêmequi  s'est  passé  entre  les  parties,  quod  ac- 
ium  ■  >r .  m  lis,  par  une  figure  de  langage,  on  a  transporte  a  l'écrit  qui 
rappelle  l'événement  le  mot  qui  ne  convenait  qu'à  l'événement  lui- 
même.  Il  en  est  de  même  du  mot  titre,  qui  exactement  exprime  le  fon- 
demeot  du  droit  (titre  d'acheteur,  d'héritier,  de  donataire),  et  qu'on 
ippliquc  a  Vinstrumentmn  qui  constate  ce  titre.  Du  reste,  si  le  sub- 
otif  instrument  n'est  pas  usité  dans  le  sens  dont  il  s'agit  ici,  le  verbe 
instrumenter  s'emploie  très-bien,  au  contraire,  et  nous  allons  le  ren- 

contrer dans  l'art.  1 3 1 7. 

!    s  titres  «ni  actes  sont  authentiques  ou  sous  seing  privé ,  originaux 
simples  copies,  primordiaux  ou  seulement  récognitifs.  ^ 
III.  —La  section  que  nous  avons  à  expliquer  ici  est  divisée  en  cinq 

tj  lies,  qui  s'occupent  : 
l     premier,  du  titre  authentique  et  des  contre-lettres  par  lesquelles 
\  apporte  une  dérogation  secrète; 
Le  deuxième,  de  l'acte  sous  seing  privé; 
I  me,  des  tailles; 

i     quatrième,  des  copies  de  titres; 

!     cinquième  et  dernier,  des  actes  récognitifs.  Il  parle  aussi  des  actes 

mfirmatifs,  qui,  régulièrement,  ne  devraient  pas  se  trouver  dans  notre 

[pitre,  mais  au  précédent,  dans  la  section  De  l 'action  en  nullité  ;  car 

la  confirmation  ou  ratification  a  pour  but  de  faire  disparaître  le  vice  qui 
met  de  faire  annuler  une  convention;  et  quant  aux  moyens  de  se 
.  elle  suit  les  règles  ordinaires. 

|  1".  —  Du  titre  authentique. 

1317.  —  L'acte  authentique  est  celui  qui  a  été  reçu  par  officiers 
puhlio  ayanl  le  droit  d'instrumenter  dans  le  lieu  où  l'acte  a  été  rédigé, 
unités  requises. 

SOMMAIRE. 

I-     (  authentique.  Il  s'agit  surtout  ici  de  l'acte  notarié. 

U.    '  requises  pour  son  efficacité, 

m.  a  ■■  la  déplorable  loi  du  21  juin  18&3. 

I        0  le  en  général  actes  authentiques,  ou  actes  publics, 

mènent  régulièrement  de  l'autorité  publique.  Ainsi,  les  actes 

I  .«'i  premier  chef  des  actes  authentiques.  Il  en  est  de 

a  Iministratifs.  Mais  ce  n'est  pas  de  tous  ces  actes  que 

ntend  pai  1er.  On  le  voit  assez  quand  il  parle  d'actes  reçus 

yant  le  droit  d'instrumenter.  Il  ne  s'occupe, 

daction  et  la  matière  à  laquelle  il  appartient,' 
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que  de  l'acte  authentique  ayant  pour  but  de  faire  prouve  des  conven- 
tions. Du  reste,  il  eût  été  facile  de  donner  une  définition  s'appliquant 
à  tout  acte  authentique,  en  disant  que  c'est  celui  qui  émane  d'officiers 
publics  agissant  dans  l'exercice  régulier  de  leurs  fonctions  (l). 

Lesgretliers,  les  avoués,  les  huissiers,  etc.,  confèrent  aussi  l'authen- 
ticité aux  actes  de  leur  compétence;  mais  les  actes  authentiques  dont 
il  est  question  dans  notre  article,  ceux  qui  sont  destinés  par  excellence 
à  constater  authentiquement  les  conventions ,  ce  sont  les  actes  nota- 
riés, puisque  le  notaire  a  précisément  pour  mission  de  donner  l'authen- 
ticité aux  déclarations  de  volonté  des  citoyens. 

II.  —  Pour  que  l'acte  soit  vraiment  authentique  et  produise  l'effet 
attaché  à  ce  caractère,  il  faut  qu'il  soit  reçu  par  un  fonctionnaire  ca- 
pable, compétent,  et  agissant  avec  les  formes  requises. 

Et  d'abord,  il  faut  que  celui  qui  reçoit  l'acte  soit  officier  public.  Si 
donc  il  s'agissait  d'un  individu  qui  s'est  fait  passer  pour  notaire  et  qui 
ne  l'était  pas,  il  est  clair  que  l'acte  dressé  par  lui  ne  saurait  valoir  jus- 
qu'à  inscription  de  faux  ,  quelle  que  fût  la  bonne  foi  des  parties  trom- 
pées. Il  en  serait  de  même  d'un  notaire  destitué;  car  par  sa  destitution, 
il  a  cessé  d'être  notaire;  il  n'est  plus  officier  public,  ce  qui  n'a  lieu, 
bien  entendu,  que  du  jour  où  la  destitution  est  notifiée,  et  non  pas  du 
jour  où  elle  est  prononcée  (2).  Mais  nous  pensons  qu'il  en  serait  autre- 
ment et  que  l'acte  aurait  sa  pleine  authenticité,  si  la  personne  dont  il 
émanesVtait  fait  nommer  notaire  sans  réunir  les  conditions  voulues;  par 
exemple,  si  un  étranger  avait  obtenu  une  commission,  en  se  faisant 
passer  pour  Français,  ou  en  se  croyant  Français  lui-même;  ou  si ,  par 
erreur,  un  Fiançais  avait  été  institué  notaire  avant  l'âge  voulu  :  car  s'il 
est  vrai  qu'il  y  a  alors  violation  de  la  loi,  il  n'est  pas  moins  vrai  que 
l'individu  est  notaire,  et  qu'il  restera  tel  tant  que  sa  commission  ne  lui 
sera  pas  retirée.  (Conf.  M.  Duranton  ,  XI 11-77  :  M.  Bonnier,  n°  354  ; 
Rolland  de  Villargues,  n°  16;  Aubry  et  I\au ,  3e  éd.,  t.  VI,  p.  559; 
Larombière,  art.  1317,  n°  7;  Dict.  not.,  v°  Acte  au  th.,  n°  G,  et  Acte 
not.,  n°  441.  —  Voy.   Alger,  22  février  1856,  I).  P.    59,  2,  1-13.) 
—  11  faut,  en  second  lieu,  que  l'officier  public  soit  capable  d'instru- 
menter;  et,   par  conséquent,   l'acte  n'aurait  pas  son   efficacité  s'il 
était  reçu  par  un  notaire  suspendu  de  ses  fonctions,    pourvu,  con- 
formément à  ce  qui  vient  d'être  dit,  qu'il  y  ait  eu  signification  de  la 
suspension.  11  est  bien  vrai  que  le  notaire  qui  n'est  que  suspendu,  à  la 
différence  de  celui  qui  est  destitué,  est  toujours  officier  public;  mais  il 
est  incapable  d'instrumenter  pendant  la  durée  de  sa  suspension.  (Fioy. 
MM.  Rolland,  n08  18  et  20;  Aubiy  et  Etau,  3"  éd.,  t.  VI,  p.  351);  La- 
rombière, art.  1317,  n°  6.) — Il  faut  encore  que  le  fonctionnaire  soit 

(1)  Ainsi,  nul  doute  que  le  procès-verbal  <lo  conciliation  dresse  par  le  juge  de  paii 
ne  soit  un  acte  authentique,  qui  ne  pourrait  être  démenti  que  par  la  voie  difficile  do 
l'inscription  de  faux.  Il  est  bien  clair,  en  effet,  que  le  magistrat  conciliateur  n'est  pas 
une  personne  privée.  Lors  donc  que  l'art.  54  du  Codo  de  procédure  nous  dit  que  cet 

acte  n'a  que  force  d'Obligation  privée,  il  n'entend  pas  parler  de  ia  force  probante,  de 

la  foi  duo  à  l'acte,  mais  de  la  force  exécutoire  seulement.  Vov.  art  1319,  n"  III. 

(2)  Arg.  de  Cass.,  25  nov.  1813.  Dut.  not.,  li<  «-dit.,  v"  Acte  authent.,  n"  T. 
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oonpétent  c'eat-è-dire  :  r  que  l'acte  qu'il  dresse  soit  de  la  nature  de 
esquels  il  a  mission  (1)  ;  2°  qu'il  le  reçoive  dans  le  lieu  ou  il 
l'instrumenter  (-2);  et  3°  que  cet  acte  ne  concerne  pas  les 
[oh  lies  il  lui  est  défendu  de  prêter  son  ministère.  Ainsi, 
un  notaire  ne  punirait  pas  plus  délivrer  une  citation  en  justice  qu  un 
huissier  ne  pourrait  recevoir  un  acte  de  donation;  un  notaire  de  Ver- 
sai! mirait  pas  dresser  un  acte  à  Paris;  et  aucun  notaire  ne  peut 
j   le  la  loi  du  25  ventôse  an  1 1)  recevoir  un  acte  dans  lequel  se- 
rait pai  lie  son  parent  ou  allié  ,  en  ligne  directe  h  quelque  degré  que  ce 
ligne  collatérale  jusqu'au  troisième  degré  (  frère, ^  oncle  ou 
-  [1  faut  enfin  que  les  solennités  requises  par  la  loi  aient  été 
lies  ;  et  nous  devons  dire  ici  quelques  mots  de  celles  de  ces  so- 
lennité qui  concernent  le  nombre  et  la  qualité  des  personnes  par  les- 
quelles l'acte  doit  être  reçu. 

111.  —  L'art.  9  de  la  loi  du  25  ventôse  an  1 1  dispose  que  «  les  actes 

s  par  deux  notaires,  ou  par  un  notaire  assisté  de  deux  té- 

comme  cette  règle,  déjà  portée  et  renouvelée  autrefois 

es  de  Philippe  IV  en  1304,  de  Charles  VII  en  1437, 

Il  «'n  1-198,  et  de  François  Ier  en  1543  (3),  n'avait  jamais 

pu  vaincre  la  résistance  des  notaires,  et  que  deux  arrêts  de  règlement 

de  1703,  et  même  des  édits  royaux  d'octobre  1691,  mars  et 

bre  1706(4),  finirent  par  modifier  cette  disposition  et  dirent 

que  l'acte  pourrait  être  reçu  par  un  notaire  seul,  à  la  charge  par  luidele 

fui  second  par  un  confrère,  chaque  notaire  continua,  après  et 

la  loi  de  ventôse,  à  recevoir  les  actes  seul,  sauf  à  demander  après 

.[>  a  un  i  «'  une  signature  de  pure  forme.  Ce  qu'on  faisait  pour 

le  :  cond,  on  le  fit  tout  naturellement  pour  les  deux  témoins 

remplacer  ;  et  dans  les  localités  où  ne  résidait  qu'un  notaire, 

vait  les  actes  seul  et  sans  témoins,  sauf  à  foire  apposer 

ap  ature  de  deux  voisins  qui  la  donnaient  habituellement 

■  t  de  l'étude,  sans  savoir  même  de  quoi 'il  y  était  question. 

I     tait  II  quoi  qu'on  ait  pu  dire,  une  violation  flagrante  delà  loi  de 

wi  loi  reproduisait  nettement  la  règle  des  anciennes 

non  la  règle  différente  des  édits  plus  récents  ;  que  d'ail- 

lit-  n'avaient  aucun  trait  aux  témoins,  dont  la  présence  avait 

dispensable  aux  yeux  du  législateur.  C'était  en  outre  une 

!"  puisqu'on  déclarait  dans  les  actes  que  les  parties 

é  leurs  conventions  par-devant  M.  N.  et  son 

collègue  n'eût  jamais  vu  les  parties;  ou  que  l'acte 

de  tel  et  tel  témoins,  alors  que  ces  deux  per- 

!••  temoinsde  rien  :  c'étaientle  mensonge  et  la  fausseté 

;  Rolland  (n"  22);  Aubry  et  Rau  (3e  édit.,  t.  VI, 

''     Did.not.,  k*  édit.,v*  Acte  auth    n»  il. 

.  Dict.  not.,  v  éd.,  v"  Acte  auth.,  n°  10,  et  Acte 


,"'"'■  '•  (I,  P.  818;  t.  VIII,  p.  855  ;  t.  XI,  p.  352;  t.  XII,  p.  835. 

'.      '       t,Admin.  de  lajust.civ.,  part.  5, 
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authentiquement  établis  dans  tous  les  actes  notariés,..  Cependant  la 
jurisprudence  refusa  souvent  (malgré  le  texte  formel  de  Fart.  68  de  la 
loi  de  ventôse,  déclarant  nul  tout  acte  fait  en  contravention  à  Fart.  9) 
d'annuler  ces  actes  ;  et  si  plusieurs  arrêts  de  Cours  d'appel  pronon  - 
rent  la  nullité,  beaucoup  d'autres  proclamèrent  la  validité,  par  le  motif 
étrange  que  l'usage  qui  s'était  établi  avait  opéré  une  abrogation  tacite 
de  la  loi  ;  comme  si  nous  en  étions  encore  à  l'empire  de  la  coutume  î 
comme  si  la  puissance  législative,  qui  seule  peut  faire  et  défaire  la  loi, 
n'était  pas  exclusivement  attachée  aujourd'hui  à  l'expression  publique 
et  régulière  de  la  volonté  du  Corps  législatif  et  du  Sénat  ! . . .  Cette  der- 
nière jurisprudence,  qui  pouvait  être  d'un  exemple  si  funeste,  avait 
quelques  chances  de  l'emporter,  lorsque  la  Cour  suprême,  par  un  arrêt 
de  rejet  du  7  mai  1839,  et  surtout  par  son  arrêt  de  cassation  du  2.')  jan- 
vier 1841  (l),  se  déclara  nettement  pour  la  nullité,  en  disant  avec 
raison  que  le  nombre  des  contraventions  à  une  loi  ne  saurait  Les  légi- 
timer; que  l'usage  opposé  à  une  disposition  d'intérêt  public  n'est 
qu'un  abus  qui  ne  doit  pas  être  consacré-,  et  que  si  l'usage  a  pu  abro- 
ger la  loi  alors  que  la  coutume  était  loi ,  il  n'en  saurait  être  ainsi  au- 
jourd'hui. 

Le  gouvernement  s'émut  alors  et  proposa  une  loi. 

11  semble  que,  tout  en  absolvant  le  passé  parla  toute-puissance  lé- 
gislative, c'était  le  moment  d'exiger  pour  l'avenir  la  sincérité  des  ga- 
ranties à  une  partie  desquelles  nos  anciens  rois  n'avaient  renoncé  que 
de  guerre  lasse  après  quatre  cents  ans  de  lutte  (2) ,  garanties  que  la 
conduite  de  quelques  notaires  dans  ces  derniers  temps  paraissait  ren- 
dre plus  nécessaires  que  jamais.  Il  n'en  fut  point  ainsi,  et  la  loi  du 
21  juin  1843  est  venue  sanctionner,  au  contraire,  pour  la  généralité 
des  actes,  l'ancien  usage  du  notariat,  et  quant  au  notaire  en  second, 
et  même  quant  aux  témoins...  On  en  a  donné  pour  raison,  dans  le 
rapport  à  la  Chambre  des  députés  (3) ,  que  la  présence  réelle  de- 
deux  notaires  serait  impraticable  sans  augmenter  le  nombre  de  ces 
fonctionnaires.  Mais  quand  même  il  en  serait  ainsi  (cedonl  il  est  per- 
mis de  douter),  la  loi  de  ventôse  ne  permettait-elle  pas  de  rempla- 
cer le  second  notaire  par  deux  témoins?...  On  a  ajouté  que  des  té- 
moins ignorants,  dépendants  du  notaire  et  souvent  rétribués  par  lui, 
ne  sauraient  être  une  garantie.  Mais  c'est  précisément  pour  avoir  des 
témoins  sérieux,  comme  dans  les  actes  de  l'état  civil,  comme  dan-  les 
acte,  de  notoriété  délivrés  par  les  juges  de  paix  ,  comme  dans  les  testa- 
ments, qu'il  fallait  exiger  la  présence  de  ces  témoins.  VA  si  la  garantie 
de  deux  témoins  est  insignifiante,  comment  donc  votre  loi  nouvelle 
fexige-t-elle  par  exception  dans  les  actes  qui  lui  paraissent  plus  impor- 
tants que  les  autres?...  On  a  encore  dit  que  la  présence  des  témoins  gé- 

(1)  Dev.,  39,  I,  353;  61,  I,  105;  J.  Pal..  I,  1839,  ]>.  503;  I,  1 S '4 1 ,  p.  154. 

(2)  On  a  vu  que  l'ordonnance  de  Philippe  V  est  de  1304  »'t  que  le  premier édit  mo- 
difiant Ui  règle  est  de  1691.  Le.  pouvoir  royal  ne  sVst  donc  rendu  qu'après  des  efforts 

de  trois  cent  quatre- vinirt - Imit  ans!  On  sait  d'ailleurs  que  s'il  a  tini  par 
quant  au  second  notaire,  il  ne  l'avait  jamais  fait  pour  la  présence  des  témoins. 

(3)  Moniteur  du  9  mars  1841. 
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I  les  naitios,  qui  peuvent  tenir  quelquefois  à  ne  pas  faire  con- 
naître le  secret  de  leur  position  et  de  leurs  affaires  ;  et  on  a  précisément 
5<  nce  jour  les  reconnaissances  d'enfants  naturels  !  Il  est 
à  celui  qui  craint  la  divulgation  d'un  acte  de  choisir  lui-même 
deux  témoins  sur  la  discrétion  desquels  il  puisse  compter;  et  il  n'y 
avait,  selon  nous,  aucun  motif  raisonnable  de  refuser  aux  parties  les 
os  anciennes  ordonnances  et  la  loi  de  ventôse  avaient 

voulu  leur  accorder. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  cette  opinion  ,  il  est  un  point  qui  ne  nous  pa- 
raît pas  contestable:  c'est,  disons-le  franchement,  Y  immoralité  fa 
cette  loi ,  qui  érige  en  règle  de  droit  le  mensonge  qui  n'avait  été  précé- 
t  qu'un  fait  illicite  et  toléré.  En  effet,  ces  art.  1  et  3  revien- 
i  dire  que  Part.  9  de  la  loi  de  ventôse  (dont  les  prescriptions  sont 
i  s  a  peine  de  nullité  par  l'art.  68)  est  toujours  en  vigueur;  que 
il  faut  toujours,  et  à  peine  de  nullité,  que  l'acte  soit  reçu  par 
notaires  ou  par  un  notaire  avec  deux  témoins;  mais  que  cette 
doit  être  entendue  comme  la  pratique  du  notariat  l'avait  appliquée 
Ces  deux  articles  signifient  donc  ceci  :  Les  actes  pourront 
rtre  reçus  par  in  notaire  seul  et  sans  témoins,  mais  à  la  condi- 
iaée  à  peine  de  nullité ,  de  dire  dans  l'acte  qu'il  est  reçu  par 

DU  \  NOTAIRES  OU  PAR  UN  NOTAIRE  ASSISTÉ  DE  DEUX  TÉMOINS,  et  de  faire 

apposer  apn-s  coup  les  signatures  nécessaires  pour  donner  à  cette  fausse 
laration  l'apparence  delà  vérité  ! 

Ainsi  nos  législateurs  font  ici  de  la  fourberie  un  principe  légal  et  im- 
\t  officiellement  aux  notaires  le  jeu  d'une  misérable  comédie.  On 
Dfl  doute  pas  songé;  mais  il  est  assurément  difficile  d'imaginer 
quelque  chose  de  plus  démoralisant  qu'une  telle  loi  (l). 

Au  surplus,  >i  vicieuse  que  cette  loi  puisse  être,  elle  n'en  est  pas 

bligatoire;  et  nous  devons  résumer  ici  les  règles  qui  résultent 

de  ses  quatre  articles  pour  les  trois  classes  d'actes  notariés  qu'elle  a 

r  le-  testaments  publics  doivent  toujours  être  reçus  par  deux 

'  n  pn  srnee  de  deux  témoins  ou  par  un  notaire  en  présence  de 

motoê  'art.  4  ;  et  Code  Napoléon,  art.  97 1)  ;  —  2°  les  dona- 

ifs,  nirme  entre  époux,  les  révocations  de  donation  ou  de 

les  i connaissances  d'enfants  naturels  et  les  contrats  de 

puis  les  procurations  données  pour  consentir  ces  divers  actes, 

n  par  deux  notaires  ou  par  un  notaire  en  présence  de 

admettait,  à  tort  ou  à  raison,  la  suffisance  d'un  notaire  seul 

it  dire  franchement  que  les  actes  pourraient  être  reçus  par  un 

iulemenl  les  principes  de  la  morale,  mais  aussi  les  règles 

rit  ainsi...  Quand  on  voit  une  telle  loi  proposée  par  le  minis- 

■  Chambre  des  députés  (sur  le  rapport  de  M.  Philippe  Dupin), 

ur  le  rapport  de  M.  Frank-Carré),  on  cherche 

de  la  sainte  majesté  des  lois  et  le  sentiment  de 

>■■  mande  avec  Hlroi  où  nous  allons  depuis  quelques  années 

tir,  ■  '    '  p    <  rv.'c  la  r'ranr.e. 

ir  notre  troisième  édition,  en  1847.  Les  événements 
•  i  ion,  en  rappelanl  une  fois  de  plus  à  ceux  qu'on  décore 
Di(   i  et  sa  ...orale  sont  pour  quelque  chose  dans 
Ni  anaires  d  ici-bas.  »  (  l  oy   nos  Etudet  <i<-  teienee  rdnjicuse,  p.  611  et  612). 
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deux  témoins  (art.  2)  ;  —  3°  tous  les  autres  actes  peuvent  être  reçus  par 
un  notaire  seul  et  sans  témoins,  pourvu  que  l'acte  porte  la  mention 
mensongère  de  l'assistance  d'un  second  notaire  ou  de  deux  témoins,  et 
la  signature  de  ces  mêmes  personnes  (art.  1  et  3). 

Nous  ne  nous  étendrons  pas  davantage  sur  les  règles  à  suivre  pour  les 
actes  notariés;  car  ce  serait  faire,  non  plus  le  commentaire  du  Code 
Napoléon,  mais  le  commentaire  de  la  loi  de  ventôse  an  11.  11  faut  se 
reporter,  sur  ce  point,  aux  ouvrages  spéciaux. 

1318.  —  L'acte  qui  n'est  point  authentique  par  l'incompétence  ou 
l'incapacité  de  l'oflicier,  ou  par  un  défaut  de  forme,  vaut  comme  écri- 
ture privée,  s'il  a  été  signé  des  parties. 

SOMMAIRE. 

I.  L'acte  authentique,  nul  comme  tel,  peut  valoir  comme  s'il  était  acte  privé,  et 

forme  ainsi  une  classe  intermédiaire  qui  n'est  pas  soumise  aux  règles  spéciales 
de  l'acte  privé.  Erreur  de  Delvincourt. 

II.  Il  est  dispensé  de  ces  règles,  et  vaut  notamment  sans  être  fait  double  ou  triple, 

alors  môme  qu'il  est  reçu  en  brevet. 

III.  Mais  il  n'a  cette  valeur  d'acte  privé  que  quand  il  est  signé  de  toutes  les  parties 

contractant  obligation. 

IV.  Réfutation  d'une  erreur  contraire  de  Toullier  et  de  M.  Duranton. 

V.  Il  faur,  en  outre,  que  l'acte  ait  vraiment  L'apparence  de  l'authenticité  et  que  les 

parties  aient  dû  le  croire  authentique.  Développement  sur  cotte  règle  inexac- 
tement formulée  par  le  texte. 

VI.  Observations. 

I.  —  Pour  qu'un  acte  soit  vraiment  authentique,  il  faut,  ainsi  qu'on 
l'a  vu  au  n°  Il  de  l'article  précédent  :  1° qu'il  soit  reçu  par  un  fonction- 
naire public,  2°  que  ce  fonctionnaire  soit  compétent,  3°  qu'il  soit  ca- 
pable, et  4°  qu'il  reçoive  l'acte  en  suivant  les  formes  voulues  par  la  loi. 
—  Quand  c'est  la  première  de  ces  quatre  conditions  qui  manque, 
quand  celui  qui  a  reçu  l'acte  n'était  pas  oflicier  public,  l'acte  resta  sans 
valeur  aucune,  la  loi  le  laisse  frappé  d'une  complète  nullité.  Au  con- 
traire, quand  l'acte  émane  bien  du  fonctionnaire,  et  qu'il  y  a  eu  seule- 
ment incompétence,  incapacité  ou  absence  de  formés  voulues,  la  loi, 
dans  notre  art.  1318,  qui  ne  fait  que  reproduire  la  disposition  de  l'art .  (>S 
delà  loi  de  ventôse,  vient  au  secours  des  parties  et  accorde  à  l'acte  la 
valeur  des  écrits  sous  seinu  privé,  pourvu,  bien  entendu,  (pie  cet  acte 
présente  la  signature  (les  parties. 

>u>us  disons  que  notre  article  apporte  aux  parties  un  secours  spécial. 
Sa  disposition,  en  effet,  n'est  pas  une  simple  application  des  principes 
généraux  ;  et  on  n'aurait  pas  pu  suivre  sa  règle  dans  tous  les  cas,  si  elle 

n'avait  pas  ete  formellement  écrite...  Nous  allons  voir,  par  l'art.  1325, 
que  quand  il  s'agit  de  contrats  synallagmatiques,  on  De  peut  se  pro- 
curer une  preuve  écrite,  même  par  une  simple  écriture  privée,  qu'en 

rédigeant  autant  d'originaux  qu'il  y  a  de  parties  ayant  un  intérêt  dis- 
tinct. Il  faut  donc,  en  principe,  que  l'acte  sous  s,-'mu  privé  goil  bit 
double,  triple,  quadruple,  etc.,  lorsque  deux,  trois,  quatre  parties  ou 
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se  trouvent  avoir  dans  la  convention  des  intérêts  opposés. 
Or,  notre  article  fait  exception  à  ce  principe  pour  l'acte  que  les  parties 
ont  voulu  et  nu  faire  authentique,  et  qui  ne  l'est  pas.  Cet  acte,  qui  a 
l'apparence  de  l'authenticité,  qui  réunit  même  très-réellement  la  plu- 
partdea  conditions  de  Tarte  public  régulier,  qui  a  été  reçu  par  un  no- 
laire,  qui  est  misen  dépôt  dans  ses  minutes,  etc.,  cet  acte  est  dispensé, 
g  B,  m,  par  la  loi,  de  la  formalité  des  doubles  ;  et  du  moment 

qu'il  porte  la  signature  des  parties,  il  vaut  comme  s'il  était  acte  sous 
seing  priv(  n  gulier.  —  Ainsi,  notre  article  ne  signifie  pas,  comme  on 
i  quelquefois,  que  par  l'incompétence  ou  l'incapacité  de  l'officier, 
ou  par  le  défont  de  forme,  l'acte  devient  un  acte  sous  seing  privé.  Tel 
pas  le  sens  de  notre  disposition  :  l  écrit  dont  il  s'agit  est  un  acte 
authentique  :  seulement,  cet  acte  authentique,  irrégulier  et  nul  en  cette 
qualité,  vaut  comme  si  c'était  un  acte  privé  rédigé  avec  toutes  les  con- 
dition>  voulue-. 

1  i  discussion  au  conseil  d'Etat  prouve  que  ces  idées  ont  bien  été 

s  du  législateur...  M.  Jollivet  commença  par  y  reconnaître  que 

I  525    ««lui  qui  impose  la  formalité  des  doubles,  et  qui  portait 

214)  ne  s'applique  point  au  cas  de  notre  art.  1318  (alors 

;  et  il  fit  observer  que  si  l'on  voulait  étendre  à  ce  cas  la  règle  des 

double-,  il  faillirait  élargir  la  rédaction  de  l'art.  1325,  qui  ne  parlait 

-  sous  seing  privé,  et  le  rédiger  ainsi  :  «  Les  actes  sous 

îvé  kt  CEUX  qui  sont  l'objet  de  l'art.  1318,  etc.  »  M.  Regnauld. 

t  cette  addition,  en  faisant  remarquer  que  la  question  était 

idée  par  l'art.  68  de  la  loi  de  ventôse*  et  M.  Tronchet  ajouta 

qu't  m  effet,  «  lorsque  l'acte  est  retenu  dans  un  dépôt  public,  il  n'y 

a  plu-  de  raison  pour  exiger  qu'il  soit  double.  »  (Fenet,  t.  XIII, 

p.   )13.)(1) 

Etpui  que  1  acte  autlientique,  irrégulier  et  nul  pour  Tune  des  trois 

,      -  dans  notre  article,  obtient,  au  moyen  de  la  signature 

la  même  valeur  qu'un  écrit  privé,  sans  devenir  pour  cela 

KMM  seing  privé,  et  sans  être  soumis  aux  règles  qui  vont  être  tra- 

1  pour  cette  seconde  espèce  d'actes,  il  faut  donc  recon- 

e,  malgré  l'opinion  contraire  de  Delvincourt,  qu'on  ne  peut  pas 

i  li  appliquer  la  règle  de  l'art.  1326  que  celle  de  l'art.  1325. 

I  '  £6  veul  que  la  piomesse  unilatérale  par  laquelle  une  per- 

payer  une  somme  d'argent,  des  marchandises  ou  des 
rite  en  entier  par  cette  personne  ou  qu'elle  présente, 
h  bon  ou  approuvé  écrit  de  la  main  de  cette  pér- 
il toutes  lettres  le  montant  de  l'argent  ou  la  quan- 
pui  que  cette  règle  ne  concerne  que  les  actes  sous 
«  '  que  I  acte  dont  B'occupe  notre  article  n'est  point  un  acte 
mais  un  acte  reçu  et  délivré  sous  le  seing  public  du 

"       Duranton  (XUI-71);  Dalloz  (?  3,  n«  5)-  Bonnier 
"''  ""'■  Vubrv  et  limi  (•'/•('dit     t   vi   «  „,'    ^onm^ 

"J  .»M:V„a        i     .       ISO,"  b'p    U5   2ar6Î!" 
B0fc,n'485.  '         '     ' 2*  61'# 
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notaire,  cette  règle  ne  L'atteint  donc  pas.  Et  en  effet,  si  le  législateur  a 
craint  la  fraude  dans  un  acte  rédigé  peut-être  par  le  créancier  lui-même, 
et  que  le  débiteur  a  pu  signer  de  confiance  sans  en  vérifier  suffisam- 
ment la  teneur,  il  est  clair  qu'il  n'avait  pas  le  même  motif  de  suspicion 
alors  que  l'acte  a  été  dressé  par  un  tiers  désintéressé,  fonctionnaire 
public,  et  investi  de  la  confiance  de  la  loi  et  des  deux  parties  (l). 

II.  —  Un  point  plus  délicat  que  nous  n'avons  vu  traité  nulle  part 
et  que  soulèvent  incidemment,  mais  sans  le  résoudre,  Delvincourt  et 
M.  Dalloz  (loc.  cit.),  estcelui  de  savoir  s'il  y  aurait  également  dispense 
des  règles  requises  pour  les  actes  sous  seing  privé,  et  notamment  de 
la  nécessité  des  doubles,  dans  le  cas  où  l'acte  authentique,  nul  comme 
tel,  mais  signé  par  les  parties,  aurait  été  reçu  en  brevet,  c'est-à-dire 
sans  minute,  en  sorte  qu'il  serait  resté,  non  dans  le  dépôt  public  du 
notaire,  mais  entre  les  mains  d'une  des  parties...  Delvincourt  se  con- 
tente de  dire  qu'il  n'est  pas  d'usage  de  faire  rédiger  ainsi  en  brevet  un 
acte  intéressant  plusieurs  parties  ;  mais,  bien  que  ce  ne  soit  pas  l'usage 
ordinaire,  le  cas  peut  se  présenter,  et  s'est  présenté  en  effet  :  c'est  une 
raison  pour  examiner  la  question.  M.  Dalloz  dit  que  cette  question  a 
été  résolue  négativement  par  un  arrêt  de  Paris  du  14  août  1815;  mais 
c'est  une  erreur  :  cet  arrêt  a  déclaré  l'acte  complètement  inefficace, 
non  pas  parce  qu'il  n'aurait  été  passé  qu'en  brevet,  mais  parce  que  le 
notaire  qu'on  prétendait  l'avoir  reçu  ne  l'avait  pas  signé,  ce  qui  a  fait 
dire  à  la  Cour  qu'il  ne  pouvait  valoir  ni  comme  acte  prive,  puisqu'il 
n'était  pas  fait  double,  ni  comme  acte  authentique  même  irrégulier, 
puisqu'il  n'était  pas  reçu  par  l 'officier  public.  Cette  décision  est  I 
juste,  comme  nous  le  verrons  au  numéro  suivant;  et  notre  question 
reste  dès  lors  entière. 

S'il  s'agissait  de  traiter  cette  question  en  législation,  peut-être  de- 
vrait-on la  décider  dans  le  sens  pour  lequel  paraissent  pencher  Delvin- 
court et  M.  Dalloz,  au  moins  quant  aux  conventions  synallagmatiques, 
en  disant  que  l'acte  authentique  (irrégulier)  ne  vaudra  comme  écriture 
privée,  dans  ce  cas,  que  quand  il  y  aura  minute  restant  aux  mains  du 
notaire.  Mais  en  droit,  la  loi  étant  ce  qu'elle  est,  il  nous  parait  impos- 
sible d'exiger  cette  condition. 

Et  d'abord,  la  décision  ne  saurait  être  douteuse  pour  les  actes  rela- 
tifs à  un  objet  dont  l'importance  n'excède  pas  300  fr.  Car  l'art.  20  de 
la  loi  de  ventôse,  après  avoir  exige  en  principe  que  les  actes  soient 
reçus  en  minute,  fait  immédiatement  exception  pour  les  actes  simples 
qui,  d'après  1rs  lois,  peuvent  être  délivrés  en  brevet;  et  la  déclaration 
du  7  septembre  17-23,  qui  détermine  ces  actes,  met  dans  ce  nombre 
toutes  les  conventions  n'excédant  pas  300  livres.  L'acte  notarié  reçu  en 
brevet  est  donc  parfaitement  légal  et  régulier,  même  pour  un  contrat 
synallagmatique,  du  moment  qu'il  ne  s'agit  pas  de  plus  de  300  fr.  — 
Maintenant,  quand  l'objet  du  contrat  présente  une  valeur  dépassant  ce 


(il  Conf.  Duranton  (XIII -73),  et  (implicitement)  Bonnier  (n"87J 
rombière  (art.  lois,  n°  3). 


Il  EXPLICATION  DU  CODE  NAPOLÉON.   LIV.   III. 

(  hjffie,  h  esl  bien  vrai  que  l'acte  reçu  en  brevet  sera  irrégulier  et qu'il 

n'aura  pas  la  valeur  d'un  acte  authentique,  puisque  I  art.  68  de  la  loi 

de  ventôsedéclare  nul  comme  tel  l'acte  dans  lequel  on  aura  contrevenu 

la  règle  de  l'art   20   Mais  cet  acte,  dénué  de  la  force  de  1  acte  autnen- 

tiq^/conservera  sTl  est  signé  par  les  parties)  la  force  probante  d'un 

us  seing  privé,  puisque  l'absence  de  minute  est  précisément  1  un 

vices  de  forme  dent  parlent  notre  article  et  1  art.  68  de  la  loi  de 

Tout  acte,  dit  ce  dernier,  fait  en  contravention  aux  ar- 

Ucles      vingt  (celui  qui  exige  la  minute),  vaudra  comme  écrit  prive 

squ'ilsera  revêtu  de  la  signature  de  toutes  les  parties.  »  —Ainsi, 

que  Pacte  qui  devait  être  passé  en  minute,  et  qui  l'aete  en  brevet, 

ne  présente  que  cette  irrégularité  (suffisante  déjà  pour  lui  enlever  sa 

ur  d'acte  authentique),  soit  que  l'irrégularité  provienne  simultane- 

:.t  de  ce  v'kv  de  forme  et  de  l'une  des  autres  causes  indiquées  par 

notre  article  et  par  l'art.  68  de  la  loi  de  ventôse,  l'acte  aura  toujours, 

>  la  condition  d'être  signé  par  les  parties,  la  même  valeur  qu'un 

privé  régulier,  c'est-à-dire  double  ou  triple  dans  les  cas  où  l'exige 

l'art.  1325  (1). 

(  kl  voil  donc,  en  résumé,  qu'en  outre  :  l°de  l'acte  authentique  régu- 
lai pour  lequel  doivent  être  accomplies  les  diverses  prescriptions  de 
la  loi  de  ventôse,  et  2°  de  facte  privé  dont  le  Code  va  nous  indiquer 
dans  le  paragraphe  suivant,  la  loi  reconnaît  :  3°  un  acte  au- 
irrégulier  qui  vaut  comme  s'il  était  acte  sous  seing  privé;  en 
le  que,  acte  authentique  valant  comme  tel,  acte  authentique  ne  va- 
lant que  comme  tint  privé,  puis  acte  privé,  telles  sont  les  trois  classes 
its  constituant  la  preuve  littérale, 
m    —  |  ,  législateur,  dans  notre  article  comme  dans  la  loi  de  ven- 
•  donne  à  l'acte  qui  a  l'apparence  de  l'authenticité,  sans  en  avoir 
ment  la  réalité,  l'effet  d'un  acte  privé  régulier  que  sous  la 
ndition  d'être  signé  par  les  parties.  Dès  lors  il  faut  dire  avec  Touliier 
VIII-135  qu'il  ne  Mitliraitpas  qu'il  fût  déclaré  dans  l'acte  que  chacune 
a  déclaré  ne  savoir  ou  ne  pouvoir  signer.  Que  la 
D  du  notaire  a  cet  égard  produise  son  effet  dans  l'acte  authen- 
tii,  liei .  c'est  tout  simple;  mais  pour  l'acte  qui  ne  vaut  que  par 

i  sceptionnelle,  il  n'en  saurait  être  ainsi  :  la  disposition  qui 
valoir,  étant  une  exception,  doit  s'appliquer  avec  rigueur-,  et 
pu  ••  la  signature,  il  faut  que  cette  signature  existe. 

rticie  demande  la  siqnatv.re  des  parties  sans  distinction,  et 

la  B  dit  de  toute*  les  parties.  Mais  il  faut  entendre  ces  ex- 

Dement...  Ce  n'est  pas  la  signature  de  toutes  les 

•  'lui    l'acte  ;t  quelque  titre  que  ce  soit  qui  est  né- 

ii  celle  de  toutes  les  parties  contractant  obligation, 

ontre  lesquelles  l'écrit  est  destiné  à  faire  preuve.  Ainsi, 

conventions  synallagmatiques  et  dans  lesquelles  cha- 

u  nouvelle  édition  (v°  Oblig.,  n0'  3797  et  3798) 
1.1318,0*2). 
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cune  des  parties  a  contracté  des  engagements,  la  signature  de  toutes 
ces  parties  est  indispensable  ;  et  si  l'acte  n'était  signé  que  de  l'une 
d'elles,  il  n'aurait  aucune  valeur,  il  ne  prouverait  ni  contre  celle  dont 
la  signature  manque,  ni  même  contre  celle  qui  a  signé,  parce  qu'on 
ne  pourrait  voir  là  qu'un  projet,  que  l'écrit  ne  prouverait  nullement 
s'être  réalisé.  Mais  s'il  s'agissait  d'un  contrat  unilatéral,  par  exemple, 
d'un  dépôt  que  j'ai  fait  chez  ïitius  et  que  celui-ci  est  venu  reconnaître 
devant  un  notaire,  il  est  clair  qu'il  sutlira  de  la  signature  du  débiteur. 
C'est  évident,  puisque,  comme  le  fait  observer  Delvincourt  [ibid.), 
cette  signature  du  dépositaire  suffirait  même  pour  un  acte  sous  seing 
privé  ordinaire.  Ici  donc,  ma  signature  ne  serait  nullement  nécessaire, 
quoique  j'eusse  figuré  à  l'acte.  (Conf.M.  I)uranton,n°  73;  M.  Bonnier, 
n°376;  Massé,  Vergé  et  Zachariœ,  t.  III,  p.  494,  note  8  ;  La  rom- 
bière, 1318,  n°  8;  Dict.  not.,  4e  édit.,  v°  Acte  not.  nos  469  et  suiv.) 

Mais  que  faudrait-il  décider  s'il  s'agissait  d'une  convention  présen- 
tant d'un  côté  une  partie  quia  signé, 'et  de  l'autre  plusieurs  parties  co- 
intéressées  dont  une  ou  quelques-unes  seulement  auraient  donné  leurs 
signatures?  Ainsi,  quand  on  représente  un  acte  notarié  (nul  comme 
tel)  dans  lequel  on  lit  que  Pierre  s'oblige  envers  Jacques  et  Jean,  soit 
à  leur  livrer  sa  ferme,  soit  à  leur  construire  une  maison,  soit  à  faire  ou 
donner  quoi  que  ce  soit,  et  que  ceux-ci  s'obligent  solidairement  à  lui 
payer  une  somme  de  60,000  fr.,  quelle  sera  la  valeur  de  cet  acte,  s'il 
est  signé  par  Pierre  et  par  Jacques,  mais  non  par  Jean?...  Il  serait  nul 
et  sans  valeur  aucune,  aussi  bien  vis-à-vis  des  signataires  qu'à  l'égard 
de  l'autre  ;  et  la  doctrine  contraire  de  Toullier  et  de  M.  Duranton  nous 
paraît  une  erreur  évidente. 

IV.  —  Toullier  (VIII,  135  à  137)  fait  à  la  question  une  réponse  con- 
tradictoire dans  ses  diverses  parties,  mais  qui  revient  à  dire  que  lacté 
est  valable  entre  les  parties  qui  ont  signé,  sauf  le  droit,  pour  chacune 
de  ces  parties,  de  s'en  départir  et  de  se  dégager,  tant  que  L'autre  partie 
n'aura  pas  exprimé  la  volonté  de  maintenir  le  contrat  (l).  M.  Duranton, 
qui  a  du  moins  le  mérite  de  s'exprimer  nettement  et  sans  contradiction, 
enseigne  aussi  (t.  III,  n°  72)  que  le  contrat  se  trouve  suffisamment 
formé  et  prouvé  entre  les  signataires,  et  il  n'accorde  point  à  ces  signa- 
taires, comme  le  fait  à  tort  Toullier,  la  faculté  de  se  soustraire  à  leur 
engagement,  qui  ne  pourrait  se  rompre,  en  effet  (si  l'on  admet  qu'il 
existe),  que  par  le  commun  accord  des  contractants.  —  Au  contraire, 
Delvincourt  [loc.  vit.)  enseigne,  au  moins  comme  principe  général,  et 
M.  Itonnier  (n°  376)  pense  aussi  que  l'acte  dont  il  s'agit  est  nul  par 


(1)  Toullier,  on  effet,  après  avoir  déclaré  positivement  au  n°  135  que  Yacte  est  nul. 
dit  au  n°i36  que  celui  à  qui  la  somme  est  promise  peut  en  exiger  l'exécution  contre 

celui  des  promettants  qui  a  si^né,  si,  avant  les  poursuites,  celui-ci  n'a  pus  déclaré 
se  dégager;  et  après  avoir  ainsi  contredit  pour  lune  des  parties  sa  proposition  pre- 
mière do  nullité  de  l'acte,  il  la  contredit  également  pour  l'autre,  au  n°  l.iT,  en  disant 
que  celui  des  codébiteurs  qui  a  signé  peut  de  même,  si  la  partie  adverse  ne  lui  a  pas 
fait  signifier  qu'elle  se  dégageait,  la  contraindre  a  exécuter,  pourvu,  I  ndu, 

qu'il  offre  lui-même  de  remplir  en  entier  l'obligation  corrélative.  Ainsi,  fefl  deui 
n"'  136  et  137  viennent  renverser,  chacun  pour  moitié,  ce  que  le  a*  IM  avait  i  tabli. 

V.  9 
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muI  que  toutes  Les  parties  contractantes  ne  l'ont  pas  signé  (1). 
\  us  n'hésitons  pas  à  aire  que  cette  dernière  doctrine  est  seule  vraie, 
me  celle  de  Toullier  et  de  If.  Duranton  est  une  grave  erreur        • 
I  „  eflel    lorsque  plusieurs  personnes  voulaient,  par  exemple,  faire 
an  ichat  en  commun,  en  s'obligeant  conjointement  et  solidairement  à 
.  cl  que  Tune  ou  quelques-unes  seulement  d'entre  elles 
sont  venues  donner  leur  signature  à  la  convention  projetée,  en  même 
temps  que  le  vendeur  le  faisait  aussi  de  son  côté,  il  est  clair  que  les 
ments  donnes  de  part  et  d'autre  ne  l'étaient  que  sous  la  con- 
:.  que  les  autres  parties  viendraient  s'obliger  à  leur  tour-,  et  dès 
mie  de  celle-ci  manquant,  la  convention  se  trouve  n'avoir 
jamais  existé  qu'en  projet.  Sans  doute  il  y  a  eu  quelque  chose  de  fait, 
quelque  chose  était  conditionnel,  et  la  condition  ne  se  réalisant 
tout  est  resté  dans  le  néant;  le  projet  a  été  en  voie  de  réalisation, 
1  oe  s'est  pas  réalisé,  il  n'ya  jamais  eu  de  vente...  En  vain  Toul- 
t  M .  Duranton  nous  disent  que  le  vendeur  ne  peut  se  refuser  à  exé- 
sur  la  demande  des  acheteurs  signataires,  parce  qu'il  n'a  aucun 
t  a  ce  refus,  puisque  les  deux  ou  trois  signataires  offrent  de  lui 
la  somme  qui  lui  aurait  été  donnée  par  les  cinq  personnes  qui 
tient  d'acheter.  C'est  là  un  argument  étrange,  et  qu'on  s'étonne 
ouver  dans  la  bouche  de  jurisconsultes...  Depuis  quand  faut-il, 
pour  pouvoir  se  refuser  à  l'exécution  d'une  convention  qui  n'existe  pas, 
avoir  intérêt  à  ce  qu'elle  n'existe  pas?  J'ai  consenti  à  vendre  ma  ferme 
pour  GO  000  fr.  à  cinq  personnes  désignées.  Trois  de  ces  personnes  ont 
pté,  deux  ont  refusé.  De  quel  droit  ces  trois  personnes  me  force- 
leur  livrer  mon  immeuble  pour  ce  même  prix  de  60  000  fr. 
:i.<  pour  un  prix  plus  élevé?...  J'ai  proposé  un  marché  ;  on  ne  l'a 
pté  tel  que  je  le  proposais;  donc  je  ne  suis  tenu  à  rien;  et  si  je 
ne  pour  le  même  prix  aux  trois  signataires,  ce  sera  parce 
que  je  le  voudrai  bien,  et  qu'une  volonté  nouvelle  formera  un  contrat 
nouveau. 

I     :  •  h  de  Toullier  et  de  M.  Duranton  est  plus  étrange  encore  en 
<  »*  qui  concerne  les  acheteurs;  car,  outre  qu'il  s'agit,  non  d'une  ques- 
tion &% intérêt,  mais  d'une  question  de  volonté,  et  que,  de  ce  que  ces 
Niaient  bien  acheter  à  cinq,  on  ne  peut  pas  conclure 
les  voulaient  aussi  acheter  à  trois,  il  est  palpable  que  la  considé- 
D  même  de  1  intérêt  se  joindra  souvent  ici  à  la  considération  de  la 
volonl  l'acquisition  de  l'immeuble  pourrait  être  avantageuse 

«t  M1"'  w  les  cinq  parties,  et  devenir  au  contraire  très-gê- 

.  la  charge  des  trois  signataires...  Du  reste,  cette  ques- 
tion <\<-  !  doit,  nous  le  répétons,  resteren  dehors  du  débat  ;  et 
lit  a  «lue  <|U<-  l'acte  qui  n'est  pas  signé  par  tous  ceux  qui 
prouve  bien  un  projet,  mais  ne  prouve  pas  une  con- 


Rail {¥  Mit.,  t.  M,  p.  375  et  376);  Larombifere  (art.  1318, 
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C'est,  au  surplus,  ce  que  reconnaît  la  jurisprudence  de  la  Cour  su- 
prême. Un  arrêt  de  rejet,  du  27  mars  1812,  rendu  sur  les  conclusions 
conformes  de  Merlin,  proclame  qu'un  acte  nul  comme  authentique 
«  n'a  pu  également  valoir  comme  sous  seing  privé,  puisqu'il  ne  portait 
pas  la  signature  de  toutes  les  parties  contractantes,  et  que  le  défaut 
d'engagement  de  la  part  de  Tune  des  parties  mettait  obstacle  a  In  per- 
fection du  contrat.  »  Un  autre  arrêt  beaucoup  plus  récent  (26  juillet 
1832),  sur  une  décision  conforme  de  la  Cour  de  Metz,  déclare  que 
ceux  des  cinq  acheteurs  qui  avaient  signé  «  ont  entendu,  en  s'engageant 
solidairement,  n'acheter  que  chacun  pour  un  cinquième  du  prix,  avec 
un  droit  de  recours  à  chacun  contre  les  autres  ;  qu'ainsi  la  Cour  d'appel 
a  fait  une  juste  application  des  règles  du  droit  en  ne  substituant  pas  une 
convention  à  une  autre,  et  en  ne  forçant  pas  les  signataires  à  l'exécu- 
tion d'un  contrat  autre  que  celui  qu'ils  avaient  voulu  faire  ;  que  le  refus 
de  deux  des  cinq  acquéreurs  de  signer  le  contrat  ayant  rompu  pour  tes 
vendeurs,  comme  pour  les  acquéreurs  signataires,  le  contrat  tel  qu'il 
avait  été  entendu  par  toutes  les  parties,  il  n'y  avait  plus  de  vente, 
et  qu'un  nouvel  accord  devenait  nécessaire,  etc..  »  On  s'étonne  que 
M.  Duranton,  même  dans  son  édition  augmentée  de  l'analyse  de  la 
jurisprudence,  ne  parle  pas  de  ces  arrêts,  si  nettement  contraires  à  sa 
doctrine  (l)...  La  jurisprudence  et  la  raison  sont  ici  d'accord  avec  le 
texte  de  la  loi,  qui  exige,  comme  on  l'a  vu,  la  signature  de  toutes  les 
parties  contractant  des  engagements  dans  l'acte. 

Nous  ferons,  en  terminant  cette  partie  de  nos  explications,  une  re- 
marque dont  l'objet  se  pressent  facilement.  C'est  que  la  décision  que 
nous  venons  de  donner  ne  s'appliquera  pas  seulement  au  cas  particu- 
lier qui  nous  occupe  ici,  d'un  acte  authentique  irrégulier,  mais  s'éten- 
dra nécessairement  à  tous  actes  quels  qu'ils  soient,  authentiques  ou 
sous  seing  privé.  Ainsi,  l'acte  notarié  ou  l'acte  privé  rédige  double  qui 
ne  présenterait  aucun  autre  vice  que  de  n'être  pas  revêtu  des  signatures 
de  tous  les  coobligés  serait  par  cela  seul  sans  aucune  valeur,  puisque, 
comme  on  vient  de  le  voir,  cet  acte  prouve  bien  un  projet,  mais  ne 
prouve  nullement  une  convention  formée,  un  marché  conclu. 

Mais,  bien  entendu,  s'il  était  avoué,  par  une  partit»  qui  n'a  pas  signé, 
que  la  signature  qu'elle  n'a  pas  pu  ou  n'a  pas  voulu  donner  ne  m1  trou- 
vait nécessaire  que  pour  la  preuve  du  contrat  et  nullement  pour  sa  for- 
mation-, que  la  convention  avait  été  bien  et  dûment  conclue  des  avant 
la  rédaction  de  l'acte  et  indépendamment  de  cet  acte,  en  dehors  duquel 
tes  parties  se  tenaient  déjà  pour  obligées  ;  s'il  y  avait  un  pareil  aveu,  il 
est  clair  que  le  défaut  île  signature  deviendrait  insignifiant  :  la  conven- 
tion serait  alors  pleinement  efficace,  puisqu'elle  se  trouverait  formée, 
abstraction  faite  de  l'écrit,  et  prouvée  par  l'aveu  des  parties  en  dehors 
de  ce  même  écrit. 

(1)  Dev.,  32,  I,  492;  ,/.  Pal.,  t.  WIV,  p.  1333.—  Le  second  do  C 
nous  reviendrons  plus  loin  (art.  1347),  décide  aussi,  et  aver  beaucoup  de  rai*-«>:i,  qui 
l'acte  dont  il  s'agit  m-  serait  pas  même  un  commencement  de  preuve  par  i'v  îr     I 
Casa,,  1er  déc.  ÎSIO,  et,  sur  renvoi,  Paris,  24  juill.  1820;  Bourgi  -.  H  d 
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V    -  Il  non,  reste  à  voir  quels  sont  au  juste  les  actes  qui,  malgré 
, .  Llité    on    ls  sont  frappes  comme  actes  authentiques,  obtiendront 
'lion  qui  vient  d'être  indiquée,  la  même  force  qu  un  acte 
■  ;  i     n  :     Z  sous  seing  privé.  Notre  article  dit  que  ce  sont  ceux 
1  !  m  VUMeux  pour  incompétence,  incapacité  ou  défaut  de 

? ?"  •       I  cette  règle  l  besoin  d'être  développée,  car  il  y  a  des  actes 
i  Y  ;         a"    US  en  paraissant  les  exclure,  et  d'autres  auxquels  on 
!  i    t      <  rappliquer,  quoique  ses  termes  semblent  les  comprendre. 
1     •  lblHiK  la  règle  comprend  des  cas  que  la  rédaction  de  1  article 
,  exdure.  Ainsi,  quoique  la  destitution  ou  le  remplacement  d  un 
SSre  ne  soient  pas  simplement  des  cas  d'incompétence  ou  d  incapa- 
te   nuisqne  le  fonctionnaire  destitué  ou  démissionnaire  cesse  d  être 
officier  oublie  et  devient  absolument  une  personne  privée,  cependant 
jfote  reçu  par  l'ex-notaire  dont  la  destitution  ou  le  remplacement, 
Quoique  re^uHèrement  accomplis,  étaient  ignorés  des  parties,  devait 
eWnimenl  rentrer  dans  notre  règle,  et  il  s'y  trouve  en  effet  place. 
•  t  68  de  la  loi  de  ventôse,  qui  exprime,  on  le  sait,  la  même  dispo- 
sition que  le  notre,  renvoie  à  l'art.  52;  et  ce  dernier  met  le  cas  de 
destitution  et  de  remplacement  sur  la  même  ligne  que  la  simple  sus- 
pension  Ce  n'est  pas  à  dire  assurément  qu'il  suffirait  d'avoir  ete  notaire 
I  âne  époque  quelconque  pour  pouvoir  dresser  des  actes  ayant  force 
d'écrits  privés  sans  en  suivre  les  règles;  il  faut  que  l'acte  ait  l'appa- 
M  de  l'authenticité,  il  faut  que  les  parties  aient  pu  et  dû  croire  que 
celui  auquel  elles  s'adressaient  était  encore  notaire  ;  mais  cela  suffit, 
et  dès  la  que  l'acte  a  été  reçu  peu  de  temps  après  la  destitution  ou 
1,.  remplacement,  et  à  un  moment  ou  l'ex-notaire  se  livrait  encore, 
quoique  indûment,  à  l'exercice  de  ses  anciennes  fonctions,  les  parties 
jouit  mit  du  bénéfice  de  notre  article. 

I   ■-•iproquement,  quoiqu'on  doive  ranger  sous  la  dénomination  d'm- 
le  cas  d'actes  qui  ont  été  dressés  par  un  notaire,  alors  qu'ils 
i..   pouvaient  l'être  que  par  tel  ou  tel  autre  officier  public,  il  est  clair 
que  de  tels  actes  ne  vaudraient  pas  plus  comme  écrits  privés  que  comme 
luthentiques.  Ce  n'est  pas  de  l'acte  que  nul  notaire  ne  pouvait 
recevoir  que  notre  article  entend  parler,  mais  de  ceux  qui  devaient  re- 
nient être  passés  devant  un  notaire  autre  que  celui  qui  les  a 
que  nous  indique  bien  l'art.  68  de  la  loi  de  ventôse,  en 
renvoyant  ■  l'art.  G,  qui  prévoit  le  cas  du  notaire  instrumentant  hors 
m  restOl  I    l).  —  De  même,  quoique  l'absence  de  la  signature  du 


que  . 

iture  ne  permettrait  pas  d'appliquer  ces  articles.  L'écrit  non 

.  notaire  n'a  ni  la  réalité  ni  même  Vapparence  de  l'authenticité; 

avoir  la  valeur  d'un  acte  privé  qu'autant  qu'il 

XIII,  n°  74);  Àubry  etRau,  3*  édit.,t.  VI,  p.  374);  Bonnier 
[tt*  ..  1318,  n"  4). 
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serait  vraiment  acte  privé  présentant  les  conditions  spéciales  requises 
pour  cette  troisième  classe  d'actes.  Ainsi  l'ont  décidé  l'arrêt  de  Paris, 
déjà  cité  au  n°  II,  du  14  août  1815,  et  un  autre  de  la  même  Cour,  du 
17  décembre  1829(1). 

Pour  ce  qui  est  de  la  parenté  ou  de  l'alliance  entre  le  notaire  et  les 
parties  ou  les  témoins,  ou  entre  les  deux  notaires  ;  du  défaut  de  minute  ; 
de  l'absence,  dans  certains  cas,  du  notaire  en  second,  ou  des  deux  té- 
moins qui  doivent  le  remplacer  (et  du  défaut,  pour  les  autres  actes,  de 
la  comédie  légale,  qui  consiste,  comme  on  l'a  vu  au  n°  III  de  l'art.  1317, 
à  mentionner  et  faire  signer  comme  présents  un  notaire  ou  des  té- 
moins qui  ne  sont  pas  présents);  de  l'irrégularité  de  la  commission  du 
notaire,  etc.  :  ce  sont  là  des  cas  d'incapacité  ou  de  défaut  de  forme 
que  l'on  verrait  facilement  devoir  être  rangés  dans  la  règle  de  notre 
article,  alors  même  que  l'art.  68  ne  démontrerait  pas  cette  vérité  en 
renvoyant  aux  art.  8,9,  10,  20,  64,  etc.  (2). 

On  voit  combien  l'expression  de  Toullier  est  inexacte  et  trop  res- 
treinte, lorsqu'il  dit  et  répète  à  chaque  pas,  notamment  aux  nos  134, 
140,  14 1  (t.  VIII),  que  la  loi,  sous  la  condition  de  la  signature  des  par- 
ties, donne  force  d'acte  privé  à  l'acte  authentique  nul  pour  défaut  de 
forme.  Ce  n'est  pas  seulement  au  cas  de  défaut  de  forme  que  s'applique 
la  règle  ;  et  notre  article  lui-même  a  bien  soin  de  parler  et  de  l'incom- 
pétence de  Torticier,  et  de  son  incapacité,  et  du  défaut  de  forme.  Ce 
vice  d'expression  est  d'autant  plus  grave  chez  Toullier  que  l'auteur, 
dans  les  quinze  pages  qu'il  consacre  à  cette  règle  (nos  131-14  2),  n'ex- 
plique nulle  part  à  quels  actes  elle  s'applique,  et  se  contente  de  répéter 
toujours  qu'il  s'agit  de  l'acte  nul  pour  défaut  de  forme.  Beaucoup  trop 
restreinte  d'un  côté,  l'expression  devient  trop  large  de  l'autre,  puis- 
qu'elle comprendrait  aussi  bien  les  cas  d'absence  de  signature  du  notaire. 

VI. —  Nous  terminerons  l'explication  de  cet  article  par  deux  ob- 
servations tellement  simples  qu'il  sutïira  de  les  énoncer.  —  Lune, 
c'est  que  l'acte  nul  comme  authentique  ne  pourrait  jamais  avoir  la  va- 
leur subsidiaire  que  lui  confère  notre  article,  et  restera  non  avenu  quand 
il  s'agira  de  l'un  des  cas  pour  lesquels  l'authenticité  est  rigoureusement 
requise,  d'une  donation  entre-vifs,  par  exemple (3). — La  seconde,  c'est 
que,  quand  récrit  se  trouvera  présenter  les  conditions  exigées  pour 

(1)  Voy.  Aubry  et  Rau  (3e  Mit.,  t.  VI,  p.  675);  I.arombière  (art.  1318,  n*  4).  Cmd, 
5  janv.  1844,  et,  sur  pourvoi,  Cass.,  1G  avr.  1845  (  I).  P.,  45,  1,  293;  Dev.  |5,  1,  654); 
Caen,  20  mai  1847;  Riom,  13juin  1855  (Dev.,  50,  2,  273);  Caen,  23  juill.  1S01  (Der.. 
62,  2,61). 

(2)  Conf.  Rolland  (n°  258)/Aix,  8  prair.  an  12;  Req.,  28  brum.  an  1 1  ;  Douai, 
10  fév.  1851;  Cass.,  29  juill.  1863,  a  août  1804.  —  Il  a  été  cependant  jugé  qu'un  tel 
acte  était  nul,  même  comme  sous  seing  privé,  s'il  ne  réunissait  pafl  toutes  les  condi- 
tions essentielles  i\  la  validité  de  COB  sortes  d'actes.  —  Orléans,  31  mai  LftftS  et  .">  mai 
1849;  Cass.  (2  arrêts),  15  juin  1853  (D.  P.,  53,  1,  113;  Douai,  lt  janv.  1862).  Conf. 
Aubry  et  Rau  (3e  ôdit.,  t.  VI,  p.  375);  Larombière  (art  1318,  n°  3). 

(3)  Conf.  Delvinrourt  (t.  Il,  p.  007,  notes);  Fayard  [Acte  nol..  |  7,  n°  5);  Larom- 
bière (art.  1318,  n°  0);  Pont  [Prir.  eJ  H'jp  .  art.  2127,  n°  259).  Pau,  1 1  mars  181  1  ; 
Colmar,  10  mars  1813;   Rouen,  2  fév.  1829;  Toulouse,  31  juill.  1830;   B 

17  juill.  1844;  Cass.,  3  août  1847;  Limoges,  Il  juill.  1854;   Am  lt  1SJ0; 

Grenoble,  8  juill.  1858;  Cass.,  11  juill.  1859  (Dev.,  59,  1,591). 
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l'acte  SOUS  BttDS  privé,  il  vaudra  évidemment  comme  tel,  si  nombreux 
et  m  profonds  que  puissent  être  les  vices  dont  il  serait  atteint  sous  le 
port  de  l'authenticité.  Ainsi,  quand  l'acte  ne  serait  pas  signe  parle 
notaire,  .m  alors  même  qu'il  aurait  été  dressé  par  un  individu  comple- 
vnt  étranger  au  notariat,  il  est  clair  qu'il  serait  parfaitement  valable 
muic  acte  privé,  par  le  seul  fait  de  la  signature,  si  l'on  était  dans  un 
où  la  loi  ne  demande  rien  autre  chose  que  cette  signature,  ou  si, 
al  soumis  à  la  nécessité  des  doubles  (art.  1325),  le  notaire  ou  pré- 
tendu notaire  en  avait,  en  effet,  dressé  deux  originaux  signés  par  les 
:ies  :  ou  si.  avant  besoin  du  bon  ou  approuvé  (art.  1326),  cette  for- 
malité avait  été  accomplie.  Dans  ce  cas ,  en  effet ,  ce  ne  serait  plus  un 
acte  authentique  vicieux,  valant  comme  écriture  privée,  ce  serait  exac- 
tement, et,  ni  plus  ni  moins,  un  acte  sous  seing  privé,  et  Ton  ne  serait 
plus  d  ms  le  cas  de  notre  article  [voy.  page  précédente,  note  2). 
i     •  dernière  idée  que  nous  signalerons  ici,  parce  que  Toullier  a 
i  ip  insiste  dessus  (  nos  133,  141  et  142)  et  l'a  rattachée  à  l'ex- 
plication de  notre  article,  bien  qu'elle  lui  soit  complètement  étrangère, 
t  que,  quand  même  l'acte  serait  nul  et  comme  écrit  public  et  comme 
!  privé,  il  ne  résulterait  nullement  de  cette  nullité  de  l'écrit  la  nul- 
lité de  la  convention  que  cet  écrit  devait  prouver,  si  cette  convention 
ait  vraiment  formée  et  se  trouvait  établie  par  un  autre  moyen,  par 
l'aveu  des  parties,  par  exemple.  Il  est  bien  clair  que  toutes  les  fois 
fju'  un  écritn'estpas  exigé  pour  la  formation  même  du  contrat  (art.  1107, 
1108,  n*  V,  in  fine)  et  n'a  d'importance  que  pour  la  preuve,  le 
vîoa  ou  l'inexistence  de  cet  écrit  deviennent  insignifiants  du  moment 
convention  se  trouve  autrement  constatée.   Autre  chose  est  la 
question  «le  formation  ou  de  validité  de  la  convention,  question  qui  a 
précédemment,  autre  chose  la.  question  de  preuve,  qui  fait 
:  >tre  ch.it).  6. 
inblions  pas,  au  surplus,  que  très-souvent  les  parties,  abstraction 
exi  -rence  de  la  loi  à  cet  égard ,  n'entendent  se  lier  que  par 
la  si  mature  même  de  l'écritet  prennent  la  confection  de  cet  écriteomme 
tuant  précisément  la  conclusion  de  leur  marché ,  en  même  temps 
ive. 

1319. -  authentique  fait  pleine  foi  de  la  convention  qu'il 

entre  les  parties  contractantes  et  leurs  héritiers  ou  ayants 

•  de  plainte  en  faux  principal,  l'exécution  de  l'acte 

mspendue  par  la  mise  en  accusation;  et,  en  cas 

•  \  faite  incidemment,  les  tribunaux  pourront,  sui- 

odre  provisoirement  l'exécution  de  l'acte. 

SOMMAIRE. 

1  «fflète  el  jusqu'à  inscription  de  faux  des  con- 

"'•'  '  on  lato,  pourvu  qu'il  s'agisse  de  points  nue  le 
,  et  qu'il  n  mission  de  constater. 
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II.  L'acte  fait  pleine  foi  d'une  manière  absolue,  et  ausM  bien  à  l'égard  d^s  tier- 

l'égard  des  parties.  Critique  de  Pothier  et  de  la  rédaction  du  Code. 

III.  Suspension  de  l'exécution  par  l'effet  de  l'inscription  de  faux.  Observations. 

I.  — L'acte  authentique  fait  pleine  foi,  c'est-à-dire  établit  la  preuve 
complète  des  faits  et  conventions  qu'il  rapporte,  et  que  l'officier  ml  tu- 
teur avait  mission  de  constater;  en  sorte  qu'on  ne  serait  admis  ni  à  les 
repousser  par  une  simple  dénégation,  ni  mémo  à  en  prouver  la  fauss 
parles  moyens  ordinaires.  Cette  fausseté  pourrait  sans  doute  être  prou- 
vée; car  un  fonctionnaire  peut  faillir  à  ses  devoirs,  et  la  loi  ne  pou- 
vait pas  laisser  les  citoyens  sans  moyen  aucun  d'établir  L'infidélité  de  ce 
fonctionnaire  ;  mais  la  preuve  ne  peut  se  faire  que  par  la  voie  si  diffi- 
cile de  l'inscription  de  faux.  (Code  de  procédure,  art.  214,  251.) 

Nous  disons  que,  jusqu'à  ce  qu'il  soit  renversé  par  le  résultat  d'une 
inscription  de  faux,  l'acte  authentique  fait  pleine  foi,  preuve  entière, 
des  faits  et  conventions.  En  effet,  l'acte  ne  prouve  pas  seulement  les 
conventions,  comme  le  dit  notre  article,  quod  conventum  est  ;  il  prouve 
tout  ce  qui  s'est  passé  devant  le  notaire,  quod  actina  est  ;  et  il  est  bien 
clair  qu'une  numération  d'espèces  ou  les  déclarations  de  volonté  qui 
constituent  un  testatement  seront,  quoiqu'elles  ne  présentent  aucune 
convention,  tout  aussi  bien  prouvées  par  l'acte  que  le  serait  un  con- 
trat. L'art.  1er  de  la  loi  de  ventôse  est  donc  rédigé  plus  complètement 
et  plus  exactement  que  le  nôtre,  quand  il  parle  des  actes  et  contratt 
auxquels  les  parties  ont  voulu  donner  l'authenticité. 

Mais,  bien  entendu,  l'acte  n'établit  ainsi  que  les  choses  que  le  fou 
tionnaire  a  pu  et  dû  constater.  — Il  faut  d'abord  que  le  notaire  ait  pu 
les  constater,  c'est-à-dire  qu'elles  se  soient  passées  devant  lui,  qu'il  les 
ait  vues  ou  entendues,  et  qu'il  les  atteste  pour  en  avoir  acquis  la  i 
titude,  propriis  sensibuê.  Si  donc  il  s'agissait  de  contredira  Tarte  en 
tant  qu'il  déclare  que  telle  personne  était  majeure,  on  n'aurait  pas  be- 
soin de  s'inscrire  en  faux;  car  on  ne  s'attaque  pas  à  la  véracité  du  no- 
taire :  on  reconnaît  bien  qu'une  déclaration  de  majorité  lui  a  été  faite,  et 
on  prétend  seulement  que  cette  déclaration  vraiment  faite  à  l'office 
trouve  fausse.  De  même,  si  on  prétend  que  les  conventions  constal 
par  l'acte  sont  frauduleuses  ou  simulées,  <>n  n'attaque  pas  encore  la 
racité  du  fonctionnaire,  puisqu'on  s'en  prend  seulement  à  la  sincérité,  s 
la  loyauté  des  conventions,  que  Ton  reconnaît  très-bien  d'ailleurs  s'être 
formées  extérieurement  devant  f officier  public.  C'est  un  point  cou- 
pai- de  nombreux  arrêts  de  Cours  d'appel  et  de  la  Cour  suprême  (1). 

H  faut,  en  outre,  que  l'objet  de  la  constatation  soit  de  ceux  que  l'of- 

a  mission  de  constater.  On  n'aurait  donc  pas  besoin  de  s'inscrire 

en  faux  pour  prouver  le  dérangement  des  facultés  intellectuelles,  au 

(1)  Voy.  notamment  1rs  arrêts  de  rejet  des  si  Jufll.  1833,  h  l 
;  mai  1839  (Dev.,  33,  I,  8*0 1  se,  I,  339;  37,  1,  ,  I,  'iS3.  —  J.  P  l  .t.  \w  . 

p.  7/jG;  1837,  t.  Il,  p.  80;  1839,  t.  Il,  p.  258);  C;i^.,  9  mai  1853  |  Der.,  55,  1. 

—  Par  la  même  raison,  on  admet  qu'il  peul  ôtre  prouvé  par  témoins,  sans  recourir 

a  L'inscription  de  faux,  (pic  les  stipulations  contenues  dans  un  acte  authentique  soul 
incertaines,  Rej.,  -j;ï  déc  1853  (■/.  /'<//..  1855,  t.  I,  p.  280).  Poy.  encore  D'<  '. 

he  tid.,  v°  Acte  SU  th.,  ir'  3<>,  et  Simulation. 
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moment  de  l'acte  ,  du  testateur  ou  donateur  que  le  notaire  aurait  dé- 
clare sain  d'esprit  :  car  ce  notaire  n'a  pas  mission  pour  constater  au- 
thentiquemenl  l'étal  sanitaire  des  personnes.  (Toullier,  n°  145,  note; 
MM    Bonnier,  n°  391;  Aubrv  et  Rau,  3e  édit.,  t.  VI,  nos  367,  368  ;  La- 
,t.  1319,  nos  5  etsuiv.  ;  Dict.not.,  4e  éd.,  v°Acteauth.  33.) 
Il       C'est  absolument  et  vis-à-vis  de  toutes  personnes  que  l'acte 
authentique  prouve,  jusqu'à  inscription  de  faux,  id  quod  conventum 
mit  aetum  est  ;  et  c'est  à  tort  que  notre  article,  après  avoir  dit  que  l'acte 
t'ait  pleine  foi,  ajoute  «  entre  les  parties,  leurs  héritiers  ou  ayants  cause.  » 
II  faut .  en  ce  qui  concerne  la  foi  due  à  l'acte,  ne  tenir  aucun  compte 
de  ces  mots,  qui  ne  se  trouvent  pas,  en  effet,  dans  l'art.  19  de  la  loi  de 
ventôse,  que  le  nôtre  a  entendu  reproduire.  (Fenet,  XIII,  p.  114.)  — 
<    i  mots  ne  se  trouvaient  dans  Pothier,  où  nos  rédacteurs  les  ont  co- 
s .  que  par  suite  de  l'interprétation  inexacte  qu'il  donnait  à  un  pas- 
jede  Dumoulin,  en  tombant  dans  une  confusion  contre  laquelle  la 
haute  raison  de  ce  dernier  s'était  énergiquement  élevée. 

Pothier  disait  (art.  3,  §  3,  al.  1,  et  §  4,  al.  l),  et  plusieurs  commen- 
tateur du  Code  ont  dit  après  lui,  pour  justifier  la  rédaction  de  notre 
article,  que,  par  rapport  aux  tiers,  l'acte  fait  foi,  mais  non  pas  préci- 
M  ment  pleine  foi;  que,  pour  eux,  il  prouve  seulement  rem  ipsarn,  c'est- 
t-dire  l'objet  principal  et  direct  de  l'écrit,  les  dispositions  de  l'acte, 
tandis  que  pour  les  parties ,  leurs  héritiers  ou  ayants  cause ,  il  prouve 
inssi  les  amples  déclarations  incidentes,   les  simples  énonciations , 
pourvu  qu'elles  soient  en  rapport  direct  avec  les  dispositions...  Or  tout 
t  purement  imaginaire,  et  il  faut  dire,  avec  Toullier  (VIII,  148) 
et  M.  Bonnier  (n°  392) ,  que,  quant  à  la  preuve  des  conventions,  il  n'y 
ncune  différence  à  faire  entre  les  parties  ou  leurs  ayants  cause  et  les 
lien,  aucune  distinction  à  établir  entre  les  dispositions  et  les  énoncia- 
tion-.  et  que  toutes  les  parties  de  l'acte  authentique,  toutes  les  consta- 
tation^ du  fonctionnaire,  qu'elles  soient  dispositives  ou  énonciatives  T 
tout  foi  pleine  et  entière  vis-à-vis  de  toutes  personnes,  sans  que  nul 
pu  ûs  en  contredire  une  seule  autrement  que  par  l'inscription 

de  faux.  Les  tiers  ne  peuvent  pas  plus  que  les  parties  venir  donner  un 
menti  a  l'officier  que  la  loi  a  investi  de  sa  confiance;  et  si  cet  officier, 
qu'on  ait  prouvé,  par  le  moyen  que  la  loi  autorise,  qu'il  a 
<t  :  éputé  avoir  dit  vrai,  il  est  clair  que  c'est  absolument 

»-t  pour  tout  le  monde  qu'il  a  dit  vrai. 

M        il  est  .vident  que  la  véracité  du  fonctionnaire,  et  par  suite  la 
foi  «lu.-  aux  actes .  sont  les  mômes  pour  tous,  il  est  évident  aussi  qu'il 
de  même  de  l'effet  que  ces  actes  doivent  produire, 
•-  i-dire  des  droits  et  obligations  que  feront  naître  le  fait  ou  la  con- 
vention <  c'est  sous  ce  rapport  de  Y  effet  que  la  règle  du 
-  de  notre  article  et  celle  de  l'article  suivant  se  trouvent 
^              t  de  l'effet  qu'on  devra  donner  à  l'acte,  des  droits  ou  obliga- 
endrera,  et  nullement  de  la  foi,  de  la  croyance  qu'on  doit 
lui                que  nos  articles,  en  définitive,  ont  entendu  parler.  En  ce 
T-                      '  ffci  de  l'acte,  que  les  rédacteurs  ont  eu  seul  en  vue, 
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quoique  leur  rédaction  indique  le  contraire,  les  règles  de  nos  deux  ar- 
ticles deviennent  parfaitement  exactes;  au  contraire,  si  on  voulait  les 
entendre  de  la  foi  due  à  l'acte,  foi  qui  serait  plus  ou  moins  pleine  selon 
les  cas,  ces  règles  seraient  tout  à  la  fois  profondément  fausses  et  aussi 
contraires  à  la  pensée  du  législateur  qu'à  la  raison.  Tout  se  réduit  donc 
à  un  simple  vice  de  rédaction,  provenant  de  la  confusion  entre  la  foi 
due  à  l'acte  et  l'effet  à  lui  attribuer,  vice  dont  le  reproche,  au  surplus, 
doit  remonter  à  Pothier  lui-même. 

Donnons  quelques  mots  de  développement  à  ces  idées. 

Nous  disons  d'abord  que  les  règles  de  nos  art.  1319  et  1320,  inad- 
missibles quand  on  les  entend  de  la  foi  due  aux  actes,  deviennent  par- 
faitement simples  et  rationnelles  quant  à  l'effet  que  l'acte  doit  produire. 
—  Effectivement,  s'il  est  impossible  d'admettre  qu'un  acte  notarié  ne 
fait  pas  foi,  ne  mérite  pas  croyance,  aussi  bien  vis-à-vis  des  tiers  que 
vis-à-vis  des  parties  ou  de  leurs  représentants,  il  est  au  contraire  tout 
simple  que  les  conventions  ou  actes  quelconques  ainsi  arrêtés  n'aient 
leur  effet  qu'entre  ces  parties  ou  représentants  d'elles  :  ce  n'est  plus  là 
que  l'application  de  l'art.  1 165  et  de  cette  règle  de  droit  et  de  raison  , 
res  intcr  alios  acta,  aliis  nec  nocet,  nec  prodest.  Nous  verrons  de  même 
que  les  règles  de  l'article  suivant ,  dénuées  de  raison  quand  on  les  en- 
tend de  la  foi  due  à  l'acte ,  deviennent  parfaitement  justes  quand  on 
les  explique  au  même  point  de  vue  et  quant  aux  effets  de  cet  acte. 

Nous  disons  en  second  lieu  que  telle  est,  au  fond,  la  pensée  que  les 
rédacteurs,  d'après  Pothier,  cachent  sous  une  expression  impropre.  La 
vérité  de  cette  proposition ,  qui  va  ressortir  clairement  de  ce  que  nous 
allons  dire  à  l'alinéa  suivant,  nous  semble  résulter  déjà  du  texte  même 
de  notre  article.  En  effet,  la  seconde  partie  commence  par  la  conjonc- 
tion néanmoins ,  ce  qui  indique  une  exception  à  la  règle  qu'il  vient  de 
poser;  or  cette  seconde  partie  consiste  à  dire  que,  dans  tel  et  tel  cas, 
l'exécution  de  l'acte  sera  suspendue  ;  mais  si  la  suspension  de  l'éxe- 
cution est  une  exception  à  la  règle  précédente ,  c'est  donc  que  cette 
règle,  dans  la  pensée  des  rédacteurs,  organise  bien  Y  effet  de  l'acte, 
effet  que  vient  arrêter  accidentellement  la  tin  de  l'article...  Le  rappro- 
chement des  trois  art.  1319,  1320  et  1321,  contribue  encore  à  établir 
la  même  idée;  et  il  est  si  vrai  que,  dans  les  deux  premiers,  les  ré- 
dacteurs, tout  en  parlant  de  la  loi  due  à  l'acte,  pensent  à  l'etl'ct  que 
cet  acte  doit  produire,  qu'après  s'être  ainsi  occupés  de  L'effet  des  actes, 
Us  arrivent,  dans  le  dernier  article,  à  s'occuper,  et  cette  fois  explici- 
tement, de  l'effet  des  contre-lettres  par  lesquelles  on  viendrait  en 
modifier  les  dispositions. 

Nous  disons  enfin  que  la  confusion  commise  ici  par  Pothier  (puis 
par  nos  rédacteurs  ensuite),  et  que  le  jurisconsulte  d'Orléans  présentait 
comme  la  reproduction  de  la  doctrine  de  Dumoulin,  avait  au  contraire 
été  critiquée,  et  dans  les  termes  le>  plus  énergiques,  par  ce  dernier. 
La  courte  analyse  que  nous  allons  présenter  ici  pour  la  constatation  de 
ce  fait  sera  en  même  temps  la  meilleure  démonstration  des  règles  du 
droit  sur  ce  point. 
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Pothier,  qui  i  imaginé  le  premier  (*W  s«m.)  la  singulière  distinction 
de  Pacte  prouvant  tout  son  contenu  quand  il  s'agit  des  parties,  et 
ivant  seulement  rem  ipsam  quand  il  s'agit  des  tiers,  Pothier  nous 
aie  cette  doctrine  comme  étant  extraite  du  §8  du  Commentaire 
de  Dumoulin  sur  la  Coutume  de  Paris,  nos  8  et  10  (tit.  1,  Des  Fiefs).  Or 
Dumoulin,  dans  le  passage  indiqué,  explique  précisément  le  contraire; 
et  il  le  fait  avec  une  insistance  remarquable,  et  en  relevant  avec  force 
Dfusion  dans  laquelle  étaient  tombés  les  docteurs,  et  que  Pothier, 
•t  avis,  n'a  pas  su  éviter  à  son  tour...  Dumoulin  dit,  dans 
son  sommaire,  Instrumenta  pu blica  probant  rem  gestam  contra  omnes; 
:  P  ::  i    .  qui  semble  s'être  arrêté  à  ce  sommaire  sans  en  lire  ^dé- 
veloppement, a  d'ailleurs  mal  compris  cette  proposition  :  au  lieu  de 
l'entendre  dans  son  sens  absolu  et  vrai,  «  Les  actes  publics  prouvent 
envers  tout  le  monde  ce  qui  s'est  passé,  tout  ce  qui  s'est  passé  devant  le 
rem  gestam,  tout  ce  que  le  notaire  déclare  »,  il  l'a  prise  dans 
strictif,  i  Les  actes  ne  prouvent  contre  tous  que  rem  gestam, 
ipsam,  que  le  fait  principal  de  la  convention,  tandis  que, 
entre  les  parties,  ils  font  foi  de  tout  leur  contenu.  »  Nous  allons  voir 
combien  le  profond  commentateur  de  la  Coutume  de  Paris  est  loin 
d'admettre  la  distinction  que  Pothier  lui  prête. 

Dumoulin  déclare  tout  d'abord  qu'il  ne  faut  pas  confondre  la  force 

probante  de  l'acte  avec  sa  force  efficiente,  ce  qui  touche  à  la  preuve 

avec  ce  qui  concerne  les  effets,  et  le  fond  du  droit,  la  foi,  la  croyance 

lui  déclarations  de  l'acte,  avec  les  droits  que  cet  acte  crée  pour 

ou  contre  les  personnes...  Avant  de  répondre  à  la  question  de  savoir 

quelle  est  la  valeur  de  l'acte  authentique  régulier,  il  fait  observer  que 

la  question  peut  être  faite  ou  quant  à  la  preuve,  ou  quant  aux  effets  et 

aux  droit-  que  L'acte  doit  produire:  «  Aut quœritur quoad veritatem  seu 

m  i  m  rei  gestœ...  aut  quœritur  quoad  JUS  ET  effectum  actûs 

;  et  après  avoir  ainsi  tracé  dès  son  début  cette  ligne  de  démar- 

Pothier  n'a  pas  vue,  il  déclare,  et  par  trois  fois  consécu- 

.  qu'en  ce  qui  touche  la  preuve,  la  force  de  l'acte  est  exactement 

iment  la  même  pour  toutes  personnes,  sans  qu'il  y  ait  aucune 

diffi  issible  à  cet  égard  entre  les  tiers  et  les  parties ,  leurs  héri- 

nta  cause  :  «  Quoad  veritatem  seu  probationem ,  plenam 

i  i  \<  it  OJDOAB  OMNES;  nedùm  inter patronum  et  clientem(l),  vel 

i  ea  "s/un  habentes,  sed  etiam  contra  quoscumque  ex- 

h:\m  'i.  ;  quoniam  cela  vel  quœcumque scriptapublica probant seipsa, 

Uiter  gestœ  fidei  iwciunt  inter  quoscumque.  »  —  Ce  qui 

foi  due  .i  l'acte,  la  force  probante  de  cet  acte,  étant  ainsi 

moulin  arrive  aux  effets  que  l'acte  doit  produire;  et  c'est 

M'1'1  ,:  comme  le  veut  la  raison,  entre  les  parties,  leurs 

6  et  les  tiers  :  «  Quoad  jus  et  effectum  actus 

<  onfectum  est,  corum  hœredes  vel  causam  ha~ 


expressions  do  Dumoulin,  et  entendre  de 
I  dil  .lu  patronuë  et  des  client  :  nous  avons  dit  que 

uit  du  tiij.    !>■     I  iefi 
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■  bentes,  aut  inter  penitus  extraneos  »  ;  et  il  nous  dit  que,  pour  les  pre- 
miers, l'acte,  en  même  temps  qu'il  fait  preuve,  engendre  aussi  des  droits 
ou  obligations,  tandis  qu'il  ne  saurait  en  produire  quant  aux  seconds  : 
«  In  primo  membro,  plene  probat  et  HLEJUDICAT...  ;  secundo  membro, 
»  videlicet  inter  extraneos,  illis  non  pr.ejudicat,  quia  res  inter  alios 
»  acta,  non  nocet,  nec  obligat,  nec  facitjus  inter  alios.  »  —  Et  comme 
si  ce  n'eût  pas  été  assez  d'exposer  si  nettement  ces  règles  d'une  vérité 
évidente  ;  comme  s'il  eût  pressenti  que  la  confusion  déjà  faite  avant  lui 
entre  la  foi  de  l'acte  et  son  effet  pouvait  se  renouveler  plus  tard,  et 
qu'il  eût  compris  le  besoin  de  s'élever  de  toute  son  énergie  contre 
cette  idée  fausse ,  le  grand  écrivain  ajoute  une  dernière  phrase  pour 
répéter  encore  que  la  force  probante  de  l'acte  est  la  mémo  à  l'égard 
de  tous  indistinctement,  puisque  l'acte  est  authentique  pour  tous  et  ab- 
solument, et  pour  mettre  en  garde  à  cet  égard  contre  le  langage  cras- 
sement  inexact  des  docteurs  qui  parlent  si  souvent  sans  se  comprendre. 
«  C'est  ainsi,  dit-il,  c'est  dans  ce  sens  des  effets  de  l'acte,  qu'il  faut 
»  expliquer  les  paroles  des  docteurs  :  Ità  rxponenda  sunt  dicta  doc- 
»  torum,  ubicumque  péri  lnctoriè  et  crasse  {ut  plerumque  soient)  LO- 
»  quendo,  dicunt  instrinnentum  publicum  inter  extraneos  non  pro- 
»  rare;  quia  ibiverbum  probare  per  catachresim,  sive  improprir,  pro 
»  jus  ejficere,  sive  pnejudicare,  accipitur.  Cœterum,  verè  et  proprie  lo- 
»  quendo,  publicum  instrumenium  KRGA  omnes  EST  JEQVk  PUBLIC!»  ET 
»  PROBANS.  » 

Comment  comprendre  après  cela  que  Pothier  ait  vu  là  une  force 
probante  plus  grande  envers  les  parties  qu'envers  les  tiers,  et  qu'au- 
jourd'hui même  des  jurisconsultes  renommés  et  de  savants  profes- 
seurs, au  lieu  de  redresser  la  rédaction  vicieuse  du  Code,  aillent  en- 
seignant et  écrivant  que,  entre  les  parties  ou  leurs  représentants  et 
les  tiers,  «  il  y  a  cette  différence  que  l'acte,  à  l'égard  de  ces  demi» 
prouve  SEULEMENT  rem  ipsum;el  qu'au  contraire,  à  l'égard  des  pre- 
miers, cet  acte  fait  pleine  fin  (M.  Déniante,  II.  794)?...  »  Tâchons 
donc  de  ne  pas  rétrograder  ainsi  au  delà  de  Dumoulin,  de  ne  pas 
reculer  de  trois  cents  ans,  et  oe  retombons  pas  aujourd'hui  dans  ce 
langage  faux  et  vide  de  sens  que  le  puissant  logicien  du  seizième  siècle 
reprochait  si  sévèrement  aux  docteurs  de  son  temps...  Tout  ce  que 
l'acte  notarié  prouve  entre  les  parties,  la  raison  dit  qu'il  le  prouve  éga- 
lement envers  les  tiers,  envers  toutes  personnes  quelles  qu'elles  soient  ; 
ce  n'est  pas  relativement,  ee  n'est  pas  pour  ceux  qui  voudront  bien 

avoir  confiance  en,  lui,  que  le  notaire  est  officier  publie,  posé  pour 

donner  authenticité  à  ce  qui  se  passe  devant  lui  et  pour  émettre  des 

propositions  croyables  jusqu'à  inscription  de  faux,  cest  absolument. 
Sans  doute,  quand  il  s'agira  (le  l'effet  que  doivent  produire  ces  proposi- 
tions tenues  pour  vraies,  des  droits  et  obligations  «pie  doit  engendrer 

ce  qui  s'est  dit  ou  fait  devant  le-  notaire,  quand  jus  et  rffertum  OCtÛS, 
oh!  alors  il  faudra  soigneusement  distinguer  entre  le>  parties  ci  les 
tiers;  mais  quant  à  la  foi  due  aux  constatations,  quant  à  la  vérité  des 
faits  et  dires  relatés  par  l'officier  dans  les   limites  de  -es  attributions, 
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quoad  veritaicm  seu  probationem,  elle  est  absolue  et  n'admet  pas  de 
distinction  :  ce  que  prouve  la  constatation  du  notaire,  elle  le  prouve 
pour  tous  ;  ce  qu'elle  ne  prouve  point  pour  les  tiers,  elle  ne  le  prouve 
pour  personne  (l). 

I .  //.  —Quoique  Toullier  semble  bien  (VI1-148)  admettre  au  moins 
en  germe  les  idées  que  nous  venons  de  développer,  il  faudrait  cepen- 
dant se  guider  de  le  prendre  pour  guide  en  cette  matière,  et  on  ne 
devra  te  lire  qu'avec  précaution  et  défiance;  car  il  paraît  avoir  sur  tout 
(  cci  des  idées  peu  précises  et  tomber  (au  moins  quant  aux  termes  qu'il 
emploie;  dans  des  contradictions  au  milieu  desquelles  il  serait  souvent 
difficile,  sinon  impossible,  de  se  reconnaître.  Ainsi,  il  présente  sa  doc- 
trine comme  étant  celle  que  professèrent  autrefois  Dumoulin  et  Pothier; 
or  nous  venons  de  voir  que  Pothier  s'est  écarté  étrangement  des  expli- 
eations  claires  et  logiques  de  Dumoulin  et  s'est  jeté,  pour  y  entraîner  le 
Code  à  >a  ^ute,  dans  une  confusion  contre  laquelle  le  premier  s'était 
élevé*  avec  une  grande  force.  Ainsi  encore,  après  avoir  dit  que  notre 
lit.  1 3  1 9  est  inexactement  rédigé,  quand  il  restreint  la  foi  due  à  l'acte 
authentique  entre  les  parties  et  leurs  représentants,  tandis  qu'elle 
s'étend  évidemment  aux  tiers,  tant  pour  la  convention  que  pour  les 
autres  faits  attestés  par  le  notaire,  il  revient  plusieurs  fois,  et  notam- 
ment au  t.  IX,  n°  68,  à  dire  que  «  ces  actes  même  authentiques  ne  font 
foi  des  faits  qu'ils  contiennent  qu'entre  les  parties,  leurs  héritiers  ou 
ayants  cause,  suivant  l'art.  1319.  » 

Les  explications  de  M.  Duranton,  beaucoup  moins  complètes,  ne 
sont  pas  plus  précises;  et  il  nous  serait  difficile  de  dire  si  la  doctrine  du 
ut  professeur  est  celle  de  Dumoulin  ou  celle  de  Pothier.  Il  dit  bien, 
d'une  part,  que  Y  acte  fait  également  foi  à  l'égard  des  tiers,  sauf  que 
U  pat  à  l'effet  de  les  obliger,  ce  qui  semblerait  être  la  doctrine 
Dumoulin  ;  mais  il  ajoute  que  cette  foi,  en  ce  qui  touche  les  tiers,  ne 
«•  que  sur  rem  ipsam,  sur  le  fait  principal,  ce  qui  indique  une  dif- 
férence, même  quant  à  la  foi  due,  entre  les  tiers  et  les  parties,  et  rentre 
Ion  dans  ridée  de  Pothier  (XIII,  81  et  98). 
III.  —  D'après  la  disposition  du  deuxième  alinéa  de  notre  article, 
l'acte  authentique  peut,  et  quelquefois  doit,  être  suspendu 
dure  en  faux.  Si  c'est  par  une  action  criminelle  dirigée 
<  OOti  e  I  auteur  du  prétendu  crime  de  faux  que  l'acte  se  trouve  attaqué, 
(pension  résulte  de  plein  droit  de  l'arrêt  qui  prononce  la  mise  en 
Uon  el  renvoie  devant  les  assises  (Code  d'instruction  criminelle, 
n  contraire,  lorsque  l'acte  n'est  argué  de  faux  que  devant  la 
Liction  civile,  la  suspension  n'est  que  facultative  pour  les  juges,  qui 

1  non  prononcer  selon  les  cas. 
!  '       •!'•  notre  sujet  de  développer  ici  les  idées  qui  se  ratta- 

;  'allocations  bizarres  de  faux  principal  et  de  faux  incident, 
,i""t  ''  ",amt"  "  nV  l  iUl  qn'*  ™c  routine  aveugle,  comme  pour  tant 


n    Uèp  .  r  !'7';*\;;< :'-^  2  «.«■  M  23);Bonnier  (n'«85),  Aubry 
'i'-  »7,  note  36  h  Larombière   art.  1319,  n"  15  et  suivi-  Dal- 

''•  ■**■•      '  '»*  :''><'r  l»><-  »ot.,h  id.,  v'>  Acte  àuth.,  Ï4  et  suiv/ 
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d'autres.  Cette  matière  appartient  aux  Codes  de  procédure  et  d'instruc- 
tion criminelle  ;  et  il  nous  suffit  de  savoir  ici  que  le  faux  est  appelé  prin- 
cipal quand  il  est  poursuivi  au  criminel,  d'après  les  art.  145  et  suivants 
du  Code  pénal,  448  et  suivants  du  Code  d'instruction  criminelle-,  et 
incident,  quand  la  constatation  en  est  demandée  aux  tribunaux  civils, 
dans  le  cours  d'un  procès  pendant  devant  eux,  d'après  les  art.  214  et 
suivants  du  Code  de  procédure.  Nous  n'avons  pas  non  plus  à  examiner 
si  le  faux  ne  pourrait  pas  être  principal ,  c'est-à-dire  être  l'objet  d'une 
action  'principale,  devant  la  juridiction  civile  aussi  bien  que  devant  les 
tribunaux  criminels;  disons  seulement  que  si  l'on  admet  cette  poursuite 
principale  au  civil,  la  suspension  de  l'exécution  n'y  serait  également  que 
facultative,  puisque  la  suspension  n'est  prononcée  nulle  part  pour  ce 
cas,  dont  le  législateur  ne  s'est  pas  même  occupé. 

Faisons,  avant  de  laisser  le  texte  de  cet  article,  une  dernière  obser- 
vation. On  pourrait  croire,  par  le  rapprochement  des  deux  alinéas, 
qu'un  acte  est  toujours  susceptible  d'exécution  forcée  (sauf  l'effet  de 
l'inscription  de  faux),  par  cela  seul  qu'il  est  authentique  et  que  la  force 
exécutoire  est  la  conséquence  directe  de  l'authenticité.  Ce  serait  une 
erreur;  et  l'acte  authentique  n'est  exécutoire  qu'autant  et  en  tant  qu'il 
est  revêtu  de  la  formule  portant  commandement  du  souverain  :  «  Empire 
français;  Napoléon,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale...  Ici 
vient  la  teneur  de  l'acte  entier,  après  quoi  :  mandons  et  ordonnons,  etc. . .  » 
Cette  formule,  qui  se  place  ainsi  au  commencement  et  à  la  fin  de  l'acte, 
comme  au  commencement  et  à  la  tin  des  jugements,  se  nomme  quel- 
quefois le  pareatis  (obéissez),  d'où  les  expressions,  assez  ridicules,  de 
titre  paré,  exécution  parée.  —  On  a  un  exemple  d'un  acte  authentique 
n'emportant  pas  exécution,  dans  le  procès-verbal  de  conciliation  du 
juge  de  paix,  que  l'art.  54  du  Code  de  procédure  nous  dit  n'avoir, 
quant  à  l'exécution,  que  la  force  d'un  acte  privé. 

1320.  —  L'acte,  soit  authentique,  soit  sous  seing  privé,  fait  foi 
entre  les  parties,  même  de  ce  qui  n'y  est  exprimé  qu'en  termes  énon- 
ciatifs,  pourvu  que  renonciation  ait  un  rapport  direct  à  la  disposition. 
Les  énonciations  étrangères  à  la  disposition  ne  peuvent  servir  que  d'un 
commencement  de  preuve. 

SOMMAIRE. 

I.  Distinction  entre  le  dispositif  d'un  acte  et  ses  énonciations  :  les  énonciations  sont 

directes  ou  étrangères  au  dispositif. 

II.  Cet  article,  comme  le  précédent,  s'occupe,  sous  le  mot  de  foi,  des  effets  que  l'acte 

doit  produire.  Quant  à  la  foi,  elle  est  la  même  pour  tout  et  pour  tous, 
m.  L' (inondation  directe  l  le  même  effel  qu'une  disposition  spéciale;  renonciation 
étrangère  au  dispositif  permet  seulement  de  prouver  par  témoins  ce  que  l'on 
n'aurait  pu  prouver  par  écrit.  Idem  dans  un  écrit  privé. 

IV.  Ces  énonciations  sont  aujourd'hui  sans  aucun  effet  contre  les  tiers. 

V.  j^ll  en  est  ainsi  quand  elles  sont  anciennes  comme  quand  elles  sont  récentes.  — 

Erreurs  diverses  de  Toullier. 

I.  —  Cet  article  distingue,  dans  le  texte  d'un  acte,  ce  qui  est  dispo~ 
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sUkm  de  C€  qui  est  simplement  énonciation.  On  appelle  dispositions, 
propositions  dispositives,  ou  dispositif  de  l'acte,  tout  ce  qui  exprime 
véritable  objet  de  cet  acte,  l'arrangement  que  les  parties  ont  entendu 
e,  la  position  qu'elles  ont  voulu  se  donner,  de  telle  sorte  qu'on  ne 
-•ait  rien  supprimer  de  ce  dispositif  sans  changer  par  là  même 
ingénient  que  l'acte  avait  en  vue;  on  appelle,  au  contraire,  énon- 
çons, ou  propositions  énonciatives,  les  simples  indications  qui,  dans 
le  but  de  l'acte,  se  trouvent  être  accessoires  et  surabondantes,  en  sorte 
on  pounait  les  retrancher  sans  modifier  l'arrangement  que  les  par- 
s'étaient  proposé.  Parmi  ces  énonciations,  notre  article  distingue 
(tlles  qui  ont  un  rapport  direct  et  prochain  avec  le  dispositif,  et  celles 
qui,  n'ayant  avec  lui  qu'une  relation  éloignée,  se  trouvent  vraiment 
_  res  au  but  qu'on  se  proposait...  Ainsi,  par  exemple,  je  vais  avec 
Pierre  chei  un  notaire  pour  qu'il  y  passe  avec  moi  un  acte  constatant 
la  rente  qu'il  me  doit  depuis  plusieurs  années  et  dont  je  n'avais  pas  eu. 
titre  jusque-là  ;  et  Pierre  signe,  comme  je  signe  moi-même,  un  acte 
lequel  il  reconnaît  me  devoir  une  rente  de  100  fr.  par  chaque  année, 
,,.i  lis  arrérages  sont  payés  jusqu'à  ce  jour,  et  qu'il  continuera  de  me 
payer  à  telle  époque.  Les  mots  dont  les  arrérages  sont  paijés  jusqu'à  ce 
r  ne  constituent  qu'une  énonciation  et  n'appartiennent  pas  au  dis- 
sitif  de  l'acte,  puisque  cet  acte  a  pour  objet,  pour  but,  de  me  don- 
un  titre  de  mon  droit  de  rente,  et  non  de  donner  à  Pierre  une'quit- 
tance  des  arrérages  antérieurement  payés;  mais  cette  énonciation  est 
dans  un  rapport  très-direct,  intime  avec  les  dispositions.  Au  con- 
lire,  si  Pierre,  à  qui  je  vends  ma  maison  pour  20  000  fr.,  déclare 
il  me  payera  ce  prix  à  l'époque  du  remboursement  des  10  000  fr. 
qu'il  me  doit  déjà,  et  dont  les  intérêts  sont  acquittés  jusqu'à  ce  jour, 
lernière  phrase  ne  constitue  encore  qu'une  énonciation  ;  mais 
Lte  fois  l'énonciation  n'a  aucun  rapport  avec  le  dispositif  de  l'acte, 
-qu'il  s'agissait  seulement  de  fixer  les  règles  et  conditions  de  la 
\»iite. 

1  impris  sur  la  différence  qu'il  y  a  entre  le  dispositif  d'un  acte 

i  Mandations,  soit  directement  relatives  à  ce  dispositif,  soit  étran- 

-  an  dispositif,  arrivons  à  l'explication  de  l'article. 

II.  —  Nous  avons  vu,  par  les  explications  données  au  n°  II  de  l'ar- 

édent,  que  notre  article,  tout  en  déclarant  s'occuper  de  la  foi 

due  a  l'acte,  s'occupe  au  contraire  des  effets  que  Pacte  peut  produire  ; 

de  rédaction  provient  de  la  confusion  dans  laquelle  est 

Pothier,  malgré  les  explications  si  claires  et  si  énergiques  par 

u  H(    Dumoulin  semblait  l'avoir  prévenue. 

due  a  lacté,  dont  l'article  ne  s'occupe  pas,  quoiqu'il 

en  OC4  upei .  il  est  «'vident  que  cette  foi,  cette  croyance  à  l'at- 

-n  notai  iale.  est  complètement  la  même  pour  les  énonciations  que 

lispotttkmft,  comme  elle  est  la  même  pour  les  tiers  que  pour 

mil  ne  peut,  sans  prendre  la  voie  de  l'inscription  de  faux 

menti  dans  quelque  partie  de  l'acte  que  ce  soit, 

'  nonnation  que  dans  une  disposition;  la  croyance 
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que  la  loi  accorde  et  impose  est  nécessairement  la  même  pour  tout 
comme  pour  tous  :  Quoad  verilatem  seu  probationem,  plénum  fidem 
facit  quoad  om?ies  :  publicum  instrumentum  ergà  otnnes  est  œquèpubli- 
cum  et  probans. 

Bien  entendu,  l'acte,  comme  nous  l'avons  dit  au  n°  I  de  L'article  pré- 
cédent, ne  fera  foi  que  de  ce  que  le  notaire  atteste  propriiê  smsibus  : 
ainsi  il  sera  prouvé  et  légalement  incontestable  (autrement  que  par 
inscription  de  faux),  non  pas  que  les  arrérages  ou  les  intérêts  dont  il 
est  question  ci-dessus  étaient  payés  (car  ce  n'est  pas  là  ce  que  le 
notaire  a  attesté),  mais  seulement  que  Pierre  a  déclaré  qu'ils  étaient 
payés,  sauf  à  examiner  ensuite,  comme  nous  allons  le  faire  au  n°  III, 
si  et  dans  quelles  limites  cette  déclaration  pourra  produire  un  effet  et 
engendrer  des  droits  et  obligations. 

III.  —  La  valeur  de  l'acte  est  invariable,  elle  est  toujours  et  absolu- 
ment la  même  quand  il  s'agit  de  la  foi  due  aux  constatations  ;  mais 
il  en  est  tout  autrement  quant  à  Y  effet  de  l'acte,  quant  aux  droits  et 
obligations  qu'il  crée.  Or,  encore  une  fois,  c'est  uniquement  de  cet 
effet  que  notre  article  entend  parler  par  le  mot  inexact  de  foi,  parce 
que,  comme  disait  Dumoulin,  les  mots  probare,  fidem  facere,  sont  mis 
alors  improprement  pour  jus  e/jiccre,  prœjudiearc.  Alors  et  quoad  jus 
et  effectum  actùs,  il  faut,  de  même  que  Ton  distingue  entre  les  parties 
et  les  tiers,  distinguer  aussi  entre  les  dispositions  et  les  énonciations, 
puis  distinguer  encore  si  ces  énonciations  sont  directes  ou  étrangères  au 
dispositif. 

Notre  article  déclaie,  et  avec  raison,  que  les  simples  énonciations 
produisent  entre  les  parties  (et  il  en  faut  dire  autant,  bien  entendu,  des 
représentants  de  celles-ci,  quoique  le  texte  ne  le  dise  pas)  le  même 
effet  que  les  dispositions  elles-mêmes,  lorsqu'elles  sont  en  rapport  di- 
rect avec  ces  dispositions;  et  qu'au  contraire  elles  constituent  seule- 
ment un  commencement  de  preuve  par  écrit  entre  ces  parties  ou  leurs 
représentants,  lorsqu'elles  sont  étrangères  à  la  disposition.  Ainsi, 
quand  l'acte  dressé  pour  donner  à  Paul  un  titre  de  la  rente  qui  lui  ap- 
partient contre  Pierre,  mentionne  incidemment  que  tous  les  arréra 
échus  de  cette  rente  ont  été  acquittés,  cette  simple  énonciation  mettra 
les  deux  parties  dans  le  même  état  respectif  que  s'il  existait  une  dispo- 
sition à  cet  égard,  c'est-à-dire  une  quittance  formelle  de  Paul  envers 
Pierre  pour  tous  ces  arrérages.  En  effet,  si  Paul,  intervenant  à  l'acte 
par  lequel  Pierre  reconnaît  la  rente,  n'avait  pas  été  paye  des  ai  1  en I 
il  est  bien  clair  qu'il  n'aurait  pas  laissé  insérer  dans  l'acte  une  telle  énon- 
ciatioD  :  elle  était  en  relation  trop  intime  avec  L'objet  principal  (le  l'i  ci  i: 
pour  qu'il  ait  pu  n'y  pas  faire  attention.  Au  contraire,  quand  on  a  mi> 
dans  l'acte  de  vente  d'une  maison  la  mention  incidente  de  payement 
des  intérêts  d'une  dette  de  l'acheteur,  il  n'es!  pas  impossible  que  ce 
membre  de  phrase,  qui  n'avait  aucun  rapport  avec  L'objet  du  contrat, 
ait  passé  au  milieu  des  clauses  nombreuses  de  l'acte  sans  être  remarqué 

par  le  vendeur;  et  la  loi  ne  pouvait  pas  dès  lors  lui  donner  la  valeui 

d'une  disposition  spéciale,  d'une  quittance  formelle.  Mais  comme 
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eoooeiatkm,  si  eUe  De  rend  pas  certain  comme  la  précédente  le  con- 
scnlement  du  créancier,  lui  donne  du  moins  de  la  vraisemblance,  elle 
ne  sera  pas  dénuée  de  tout  effet  ;  elle  formera  entre  les  parties  un  corn- 
wcnJwn[  d6  preuve  par  écrit,  c'est-à-dire  que  le  débiteur  ou  son  re- 
présentant  aura  envers  le  créancier  ou  ses  ayants  cause   a  [acuité  de 
faire  par  simple  témoignage  la  preuve  de  sa  libération  (art    1347), 
Uve  qui  n'aurait  pu  en  principe  être  faite  que  par  écrit  (art.  1341). 
tu  surplus  comme  il  ne  s'agit  ici  que  des  rapports  des  parties  entre 
elles  ou  de  leurs  représentants,  non  des  tiers,  et  que  quant  à  ces  parties 
eprésentants  d'elles  un  écrit  privé  a  nécessairement  le  même  effet 
que  l'acte  authentique  (art.  1322),  ce  que  nous  venons  de  dire  pour  les 
«dations  contenues  dans  un  acte  notarié  s  applique  également  a 
celles  qui  se  trouveraient  dans  un  acte  sous  seing  prive.  C  est  en  effet 
ie  déclare  formellement  notre  article. 
IV.  —  Ainsi  les  énonciations  ont  tantôt  le  même  effet  qu'une  dispo- 
io,  el  tantôt  autorisent  la  preuve  par  témoins  dans  les  cas  où  elle 
s     lit  pas  permise  en  principe;  mais  il  n'en  est  ainsi  qu'entre  les 
I  ies  ou  leurs  représentants ,  et  ces  énonciations  restent  privées  de  tout 
I  à  rencontre  des  tiers  (1).  Si  donc  il  est  dit  dans  l'acte  de  vente 
de  la  maison  que  vous  vendez  à  côté  de  mon  jardin  que  cette  maison 
jouit  d'un  droit  de  vue  sur  le  jardin,  cette  mention  n'aura  aucun  effet 
contre  moi  et  ne  pourra  pas  m'être  opposée,  par  la  raison  bien  simple 
qu'elle  n'émane  pas  de  moi  et  que  je  suis  complètement  étranger  à 
lacté  dans  lequel  on  Ta  insérée.  Sans  doute  cette  partie  de  l'acte  nota- 
tout  aussi  bien  que  le  reste,  fera  vis-à-vis  de  moi  la  même  foi  que 
i  i*-à-vîs  de  votre  vendeur  -,  il  sera  tout  aussi  vrai  envers  moi  qu'envers 
votre  vmdeur,  que  la  déclaration  du  droit  de  vue  a  été  faite  par  lui; 
tndis  que  cette  énonciation  oblige  votre  vendeur  (en  sorte  que  la 
ritude  s'exercerait  si  c'était  possible,  c'est-à-dire  si  le  jardin  qu'on  a 
dit  la  devoir  était  à  lui,  et  que  vous  pourrez  demander  des  dommages- 
iotéréU  ou  même  la  résolution  du  contrat,  en  cas  d'impossibilité),  elle 
sera,  au  contraire,  complètement  inefficace  envers  moi  qui  suis  un 

:S. 

Une  énonciation,  quelle  qu'elle  soit,  sera  donc  sans  aucun  effet au- 

Hrd'bui  contre  les  tiers.  Il  n'en  était  pas  de  même  autrefois.  Pothier 

h.  -2,  art.  4,  in  fine)  que  les  anciennes  ordonnances,  entant 

qo'ellei  prohibaient  la  preuve  testimoniale  pour  les  cas  où  il  n'existe- 

!  pu  un  commencement  de  preuve  par  écrit,  avaient  été  regardées 

intrairei  au  droit  commun;  que,  par  suite,  la  jurisprudence 

et  étaient  efforcés  d'en  restreindre  autant  que  possible 

l'application  ;  et  que,  pour  cela,  on  voyait  un  commencement  de  preuve 

toute  clause  donnant  quelque  vraisemblance  au  fait  allé- 

menu  que  cette  clause  n'était  émanée  ni  de  celui  à  qui  on 

I '■■  oo  auteur.  Tout  en  combattant  cette  opinion,  il  cite 

1     '  *  ■'  ■'•'  '  MU.1  t.  VI,  p.  371,  note  47);  Larombierc  (art.  1320, 

r*0blig.,31  v  ' 
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lui-même,  d'après  Vrevin,  un  arrêt  qui  l'avait  ainsi  décidé;  et  aujour- 
d'hui encore,  les  Cours  d'appel  et  la  Cour  suprême  décident  que,  pour 
tous  les  cas  antérieurs  au  Code  Napoléon,  le  commencement  de  preuve 
par  écrit,  par  cela  même  qu'il  n'avait  été  défini  autrefois  par  aucune 
loi,  existe  aussi  bien  dans  l'acte  émané  d'un  tiers  que  dans  celui  auquel 
le  défendeur  était  partie  (l).  Autrefois  donc,  et  jusqu'à  la  promulgation 
de  l'ait.  1347  du  Code  Napoléon,  les  énonciations  d'un  acte,  qu'elles 
fussent  directes  ou  indirectes  par  rapport  à  son  dispositif,  produisa 
contre  les  tiers  l'effet  que  les  énonciations  indirectes  produisent  encore 
entre  les  parties,  c'est-à-dire  qu'elles  autorisaient  contre  ces  tiers 
l'emploi  de  la  preuve  testimoniale  pour  les  allégations  qui,  en  principe, 
n'auraient  pu  être  prouvées  que  par  acte  écrit. 

Cela  étant ,  et  toute  énonciation  formant  ainsi ,  avant  le  Code,  un 
commencement  de  preuve  contre  les  tiers,  quant  au  fond  même  du 
droit,  quoadjus  effectum,  il  avait  paru  tout  naturel,  d'après  cette  idée 
que  l'ancienneté  d'un  acte  doit  le  rendre  moins  suspect  et  plus  efficace, 
d'arriver  à  dire  que  les  énonciations  contenues  dans  un  titre  ancien 
devaient  avoir  ic  même  effet  qu'une  disposition  même  contre  un  tiers  : 
in  antiquis,  dit  Dumoulin,  vcrba  emmciativa  plenè  probant...  et  in 
prœjudichtm  terlii...  etiamsi  essent  ineidenter  et  propter  altuà  pro- 
tata. 

Y.  —  II  est  certain  que  cette  règle  n'a  plus  de  valeur  aujourd'hui  ; 
et  l'opinion  contraire  de  Toullier  (VIII,  164-166)  et  de  M.  Dalloz 
(seet.  1 ,  art.  1,  §4,  n°  1 1)  est  une  erreur  qui  se  réfute  parle  principe 
même  sur  lequel  elle  s'appuie.  Toullier,  en  effet,  aux  développements 
duquel  M.  Dalloz  renvoie(2),  prend  pour  point  de  départ  cette  idée 
très-exacte  de  Dumoulin,  dont  il  nous  donne  lui-même  la  traduction 
et  le  texte  :  «  L'ancienneté  peut  ajouter  (quelquefois)  à  la  preuve  qui 
existe  déjà  dans  un  certain  degré,  mais  elle  ne  crée  pas  une  preuve  qui 
n'existe  point  du  tout  :  ISonpotcst  antiquitas  indueere  in  totamproba- 
tionem  quœnulla  est,  sed  eatn  demùm  quœ  aliquà  est  adjuvare.  »  El ;: 
ajoute  que  «  c'est  par  une  suite  nécessaire  de  cet  effet,  que  l'ancienneté 
donne  la  consistance  d'une  preuve  aux  simples  énonciations,  même 
contre  les  tiers.  »   Et  cependant  Toullier  reconnaît  lui-même  (1\.  66 

et  G?)  que  si  les  énonciations  formaient  autrefois  commencement  de 

preuve  contre  les  tiers,  elles  n'ont  plus  cet  effet  aujourd'hui,  parce  que 
l'art.  1347  déclare  ne  donner  ce  caractère  qu'à  l'écrit  «  émane  de  celui 
contre  lequel  la  demande  est  formée  ou  de  celui  qu'il  représente.  » 

l'eut-on    déduire  de   deux   prémisses  une  conclusion    plus  fausse  ) 

«  L'ancienneté  petit  transformer  en  preuve  complète  le  commence- 
ment de  preuve,  mais  elle  ne  saurait  créer  la  preuve  qui  n'e\i>te  pas; 
or,  les  énonciations  formaient  autrefois,  mais  ne  forment  plus  auj< 

d'hui,  un  commencement  de  preuve  contre  les  tiers  ;  donc  la  règle  que 


(1)  Uoj.,  sur  arrêt  il*1  Nîmes,  s  mai  1811;  Rej.,  it  dot.  1810;  Poitiers,  l| . 

Rel.,  sur  arrêt  de  Metz,  ls.ît  [De?.,  1831,  I,  'i0'i,  et  II,  B 

(2)  M.  Dalloz  est  revenu  \  un  sentiment  contraire  dans  son  Rép.   .>-n.,  v°  0 
n°  3135. 

V.  3 
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,V,1U  j  ,„,  DS  font  preuve  entière  contre  les  tiers  quand  elles  sont 
lionnes  X  et  vrœjiulicant)  existe  aujourd  hui  comme  au- 

i  a  pas  à  réfuter  un  pareil  syllogisme;  il  est  trop  clair 
:  isses  amènent  forcément  la  conclusion  contraire...  Toul- 
e  trouve  bientôt  forcé  de  reconnaître  (n°  165)  que  sa 
[en  lue  règle  ne  peut  plus  s'appliquer  pour  les  droits  réels,  pour  les 
,   qui  étaient  autrefois  l'objet  le  plus  fréquent  de  son  apphca- 
niais  il  dit  quelle  conserve  sa  force  en  ce  qui  touche  l'état  des 
n«  1 66).  Cette  distinction  arbitraire  suffirait  déjà  pour  con- 
damner son  système..*  . 

!      . ,         es!  donc  que  les  énonciations  n'acquerront  en  vieillissant 

une  efficacité  contre  les  tiers,  par  cette  raison  entre  autres  que  ce 

est  nul  et  non  avenu,  ab  initio,  reste  nul  à  toujours.  Mais  il  faut  aller 

plus  |  quoique,  vis-à-vis  des  parties,  les  énonciations  étrangères 

f  arment  encore  aujourd'hui  un  commencement  de  preuve 

éci  it.il  faut  dire  que,  même  pour  les  parties,  ces  énonciations  n'ar- 

par  leur  ancienneté  à  avoir  l'effet  d'une  disposition.  Si 

';■  avait  entendu  donner  aux  énonciations  anciennes  un 

:     !ii\  nouvelles,  il  s'en  serait  expliqué;  il  aurait  pris  la 

ne  de  nous  dire,  comme  il  le  fait  dans  l'art.  1335  pour  les  copies, 

U  mps  renonciation  serait  réputée  ancienne,  en  faisant  cesser 

point  la  divergence  de  nos  vieux  auteurs,  qui  exigeaient  ceux- 

ns,  ceux-là  quarante,  d'autres  cinquante,  d'autres soixante- 

ins  cent  années  (Toullier,  n°  167)  -,  et  du  moment  que  la 

te  une  règle  absolue  pour  toutes  les  énonciations,  nul  ne  peut 

la  distinction  que  la  loi  ne  fait  pas. 

On  pense  bien,  au  surplus,  que  M.  Bonnier  a  repoussé  comme  nous 

>née  de  Toullier  (n°  394)  (l).  Quant  à  M.  Duranton,il  dit 

nt  que  les  énonciations  anciennes  ne  pourraient  plus,  ce  que 

Hier  lui-même  reconnaît,  avoir  effet  quant  aux  servitudes  (XIII,  98),. 

i  point  de  savoir  si  la  règle  in  antiquis  subsiste  encore  en 

imroe  le  prétend  à  tort  Toullier. 

dont  ne  parle  pas  non  plus  M.  Duranton,  et  sur  lequel 

tombé  dans  une  erreur,  ou  plutôt  dans  deux  er- 

par  M.  Bonnier,  se  trouve  traité  par  le  savant  profes- 

:  même  temps  que  le  précédent...  On  disait  autrefois 

s  formalités  requises  étaient  présumées 

•a;  du  contraire  :  In  antiquis  omnia  prœsu- 

acta.  Cette  vieille  maxime,  que  Pothier  déjà  s'était 

n'était  qu'une  phrase  vide  de  sens;  car  de 

•  :  —  ou  bien  la  nullité  pour  défaut  de  forme  res- 

•    lui-même  (par  exemple,  s'il  s'agit  d'une  mention  exi- 

qui  n'est  pas  fuite),  et  alors  il  ne  peut  pas 

[Uestioi  '  .■■eomplisscmerit  des  formalités,  puisque 


</M<  Servii     t.  il,  p.  50  et  wir.):  Larombière  (art.  13:0, 
I    k  372). 
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leur  maccomplissemcnt  est  patent  :  aussi  <;t;;it-il  bien  entendu  qu 
maxime  D'était  pas  faite  pour  ce  cas; — ou  bien  aucun  défaut  de  forme 
n'apparaissait,  et  c'est  pour  ce  cas  que  la  maxime  venait  direqu*  . 
l'acte  est  ancien,  la  régularité  de  L'acte  doit  se  présumer  et  avoii  - 
tant  que  l'irrégularité  ne  scia  pas  prouvée;  mais  n'est-il  pas  clair  qu'il 
en  est  absolument  de  même  quand  l'acte  est  nouveau?...  Quand  un 
acte  est  dressé  la  semaine  dernière,  et  que  je  le  prétends  nul  pour  quel- 
que vice  de  forme  qui  ne  se  voit  pas,  n'est-il  pas  clair  que  c'est  a  moi 
de  justifier  mon  allégation?  La  règle  de  droit  et  de  raison  qu'on  ne  pré- 
sume pas  une  nullité,  que  celui  qui  allègue  une  violation  de  la  loi  doit 
l'établir,  et  que  l'acte  doit  être  regardé  comme  régulier  jusqu'à  preuv< 
du  contraire,  est  donc  indépendante  de  l'ancienneté  de  cet  acte. 

Toullier  cependant  (n°  163)  prend  au  sérieux  ce  prétendu  piivil. 
de  l'ancienneté  de  l'acte;  il  présente  comme  existant  encore,  en  prin- 
cipe, sous  le  Code  Napoléon,  la  maxime  ridicule  que  Pothier  avait  mise 
de  coté;  et,  ajoutant  à  cela  une  grave  erreur,  il  nous  dit  que  ce  prin- 
cipe n'aura  guère  d'application,  vu  que  l'action  en  nullité  sera  prescrite 
aujourd'hui  par  dix  ans  et  avant  que  l'écrit,  par  conséquent,  soit  devenu 
ancien,  comme  si  la  prescription  de  dix  ans  avait  trait  à  ce  cas! 
L'art.  1304  s'occupe  de  la  nullité  ou  plutôt  de  l'annulation  des  i 
ventions  pour  vices  du  consentement  (erreur,  violence,  (loi,  incapa- 
cité), et  nullement  de  la  nullité  des  écrits,  des  instrumenta. 

1321.  —  Les  contre-lettres  ne  peuvent  avoir  leur  effet  qu'entre 

les  parties  contractantes  :  elles  n'ont  point  d'effet  contre  les  tiei 

SOMMAIRE. 

I.  Sens  du  mot  contre-lettre  dans  notre  article. 

II.  La  contre-lettre  ne  nuit  point  aux  tiers.   Tiers  signifie  ici  ayants  cause  des  par- 

ties à  titre  particulier.    Pour  eux,  la  fiction  constatée  par  l'acte  ostensible 
L'emporte  sur  la  vérité  prouvée  par  l'acte  secret. 

III.  Elle  cl  *  »  ï  t  l'emporter,  à  plus  forte  raison,  sur  la  vérité  qui  ne  serait  prouvée  que 

par  des  circonstances  de  fait  et  par  la  correspondance  des  part 
d'un  récent  arrêt  de  la  Cour  de  cassation. 

IV.  Mais  ht  contre-lettre  a  tout  son  effet  au  profit  de  ces  ti 

V.  Notre  article  abroge  l'art.  fiO  de  la  loi  du  22  fiim.  an  7. 

1.  —  On  entend  en  général  par  contre-lettre  (écrit  rédigé  contre  un 
autre  écrit)  tout  acte  qui  vient  en   modifier  un  autre.  C'est  dans  (1 
sens  large  que  le  mot  se  trouve  employé  par  les  art.  1396  el  i. 
Mais  ici  le  mot  contre-lettre  va  pris  d.ms  un  sens  plus  restreint,  et  si- 
gnifie un  acte  destiné  à  rester  secret  et  qui  modifie  les  dispositions  i 
acte  ostensible;  de  telle  sorte  que  les  parties  se  font  ainsi  deux  posi- 
tions, l'une  vraie,  mais  qui  ne  sera  connue  que  d'elles,  fauta  . 
et  apparente,  mais  que  les  tiers  croiront  être  la  véritable. 

Le  plus  souvent  l'acte  ostensible  est  un  acte  notarié,  cl  la  conl 
lettre  un  écrit  sous  sein^  privé;  le  plus  souvint  aussi  les  deux  »• 
sont  dressés  en  même  temps.  Mais  on  conçoit  que  ces  cire  »c 
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t  indifférentes:  et  quand  même  le  second  acte  serait  notarié  comme 
K>  premier  qu'il  serait  lait  plus  ou  moins  longtemps  après  lui,  ou  que 
le  premier  acte  serait  tait  sous  seing  privé,  le  second  acte  ne  constitue- 
rait pas  moins  une  contre-lettre,  soumise  à  la  règle  de  notre  article, 
du  moment  qu'il  serait  reconnu  en  fait  que  les  parties  l'ont  rédige  dans 
le  bol  de  se  taire  une  position  secrète  que  devait  masquer  la  position 
diffén  nte  résultant  de  Pacte  ostensible. 

En   présence  de   ces  deux  positions  contraires,  l'une  vraie,  mais 
ignorée,  l'autre  fausse,  mais  seule  connue,  la  loi  devait  déclarer,  et 

lare  en  effet,  que  les  effets  de  l'acte  ostensible  pourront  toujours 

être  invoqués  par  les  tiers,  comme  si  la  contre-lettre  n'existait  pas  et 

cette  contre-lettre  (qui  produira  son  effet  entre  les  parties 

tant  que  «1rs  tiers  n'y  seront  pas  intéressés)  (l)  puisse  jamais  leur  être 

opposée. 

H.  _  t:t,  bien  entendu,  il  faut  donner  ici  au  mot  tiers  une  autre  si- 
gnification que  dans  les  art.  1165  et  1319-1320,  où  l'on  dit  que  les 
actes  ne  peuvent  pas  prouver  (prœjudicaré) ,  c'est-à-dire  avoir  leur  effet, 
les  tiers.  Il  ne  s'agit  alors  que  de  ceux  qui  sont  complètement 
3  t  l'acte  et  aux  parties,  qui  ne  se  trouvent  en  rien  les  ayants 
,1e  celles-ci.  Ici,  au  contraire,  c'est  précisément  pour  les  ayants 
ise  que  notre  règle  est  portée;  c'est  précisément  ces  ayants  cause 
qui  sont  désignés  par  le  nom  de  tiers;  car  eux  seuls  ont  besoin  d'être 
es  contre  l'effet  des  contre-lettres;  eux  seuls  subiraient  un  pré- 
judice si  la  contre-lettre  avait  la  valeur  des  actes  ordinaires  :  quant  aux 
tier  -  pemtùs  extranei,  il  ne  pouvait  pas  être  question  pour  eux  d'une 
!<•  spéciale  déclarant  les  contre-lettres  sans  effet,  puisque  pour  eux 
tons  ces  actes  indistinctement  sont  sans^effet. 

11  s'agit  <1<  me  des  ayants  cause.  Ainsi,  quand  j'ai  acheté  la  maison  de 
Paul  en  reconnaissant,  par  un  acte  tenu  secret  entre  Paul  et  moi,  que 
la  vente  était  purement  fictive,  cette  dernière  déclaration  ne  pourra 
avoir  aucun  effet  contre  mes  ayants  cause  ;  et  si,  agissant  deloyalement 
à  l'égard  de  Paul,  j'allais  vendre,  hypothéquer,  grever  de  servitudes, 
ou  seulement  donner  ou  léguer  la  maison  qui  est  mienne  en  apparence, 
lui  qui  aurait  ainsi  acquis  de  moi,  soit  à  titre  onéreux,  soit  à  titre 
mit.    la  propriété,  un  démembrement  de  propriété  ou  une  hypo- 
thèque, conserverait  malgré  la  contre-lettre,  qui  est  non  avenue  quant 
a  lui.  le  droit  par  lui  acquis,  comme  si  mon  acquisition  de  la  maison 
ise.  là  ce  ne  sont  pas  seulement  les  tiers  acquéreurs, 
.\  qui  ouï  obtenu  de  moi  un  droit  réel  sur  l'objet  par  moi  acquis  en 
apparence,  qui  peuvent  repousser  l'effet  de  la  contre-lettre;  ce  sont 
impies  créanciers  chirographaires ,  en  un  mot  tous  les  tiers, 
es  ayants  cause  :  ces  créanciers  seraient  tout  aussi 
que  des  acquéreurs;  c'est  parce  qu'ils  ont  compté  sur 
Dt  miens  en  apparence  (jue  ces  créanciers  sont  de- 
qu'ils  m'ont  prêté  leur  argent  ou  n'ont  pas  fait 


(1)  Rc;  ,  21  d  .,20  déc.  1852. 
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de  diligence  pour  me  le  faire  rendre;  la  vente  fictive  ayant  paru  sérieuse 
à  eux  comme  à  d'autres,  et  la  contre-lettre  étant  restée  cachée  pour 
eux  comme  pour  d'autres,  la  loi  ne  devait  donc  pas  distinguer  et  devait 
mettre  tous  les  tiers  sur  la  même  ligue,  comme  elle  l'a  fait. 

Mais  il  est  clair,  d'un  autre  cote,  qu'on  ne  peut  pas  comprendre 
parmi  les  tiers,  les  ayants  cause  à  titre  universel,  les  successeurs  géné- 
raux de  la  personne,  ceux  qui  se  trouvent  tenus  de  toutes  ses  dettes  et 
soumis  à  toutes  ses  obligations,  soit  au  delà  de  l'importance  des  biens, 
c'est-à-dire  les  héritiers,  soit  jusqu'à  concurrence  de  ces  biens,  c'est-à- 
dire  les  successeurs  irréguliers  et  les  légataires  ou  donataires  universels 
ou  à  titre  universel.  Tous  ces  ayants  cause  à  titre  universel,  loin  de 
pouvoir  profiter  de  l'acte  ostensible  sans  tenir  compte  de  la  contre- 
lettre,  se  trouveraient  au  contraire,  puisqu'ils  succèdent  aux  obliga- 
tions de  leur  auteur,  tenus  comme  il  l'aurait  été  lui-même  des  dom- 
mages-intérêts auxquels  l'infraction  à  la  contre-lettre  donnerait  lieu  au 
profit  de  l'autre  partie.  —  Il  va  sans  dire  qu'un  mandant  serait  tenu 
aussi  de  respecter  la  contre-lettre  souscrite  pour  lui  par  son  manda- 
taire, et  ne  pourrait  pas  (en  dehors  du  cas  de  fraude)  se  prétendre  tiers  ; 
car  le  mandataire  n'est  que  l'instrument,  le  bras  du  mandant,  et  par 
son  mandataire  le  mandant  a  été  partie  dans  la  contre-lettre  comme 
dans  l'acte  ostensible.  On  ne  comprend  pas  qu'un  tribunal  (Bordeaux, 
21  juin  18*25)  ait  pu,  dans  une  espèce  ou  aucune  fraude  n'était  arti- 
culée contre  les  mandataires  qui  avaient  reçu  mission  de  transiger  avec 
le  débiteur  du  mandant,  condamner  ces  mandataires  à  payer  au  man- 
dant une  somme  de  G.")  000  fr. ,  indiquée  comme  reçue  par  eux  dans 
l'acte  ostensible,  alors  qu'une  contre-lettre  établissait  que  l'arrange- 
ment avait  eu  lieu  pour  40  000  fr.  :  aussi  la  Cour  de  Bordeaux  ret'oima- 
t-elle  cette  incroyable  décision  en  disant  que  le  mandant,  puisqu'il 
n'articulait  aucun  fait  de  dol  ou  de  fraude,  ne  pouvait  se  prévaloil  de 
l'acte  ostensible  en  rejetant  la  contre-lettre,  qu'il  n'était  point  tiers 
dans  celle-ci,  qu'il  y  avait  été  partit»  par  ses  mandataires,  lesquels 
l'avaient  souscrite  dans  son  intérêt  et  pour  son  compte  (25  juil- 
let 1826)  (1). 

Ainsi,  et  en  résumé,  les  tiers  sont  ici,  ni  plus  ni  moins,  les  ayants 
causée  titre  particulier;  et  c'est  la  un  point  reconnu  par  la  jurispru- 
dence (2). 

Touiller  'VIII,  182)et  M.  Duranton  (XIII,  100)  ne  s'expliquent  pas  à 
ujet.  Toutefois  on  voit  que  ce  dernier  partage  notre  doctrine;  car 

après  avoir  dit  que  les  contre-lettres  n'ont  leur  effet  qu'entre  les  parties 
contractantes,  il  ajoute  que  i  SOUS  le  nom  de  parties  contractantes  <>n 

comprend  aussi  les  héritiers  de  ces  parties  » ,  ce  qui  exclut  implicite- 
ment, et  fait  rentrer  sous  le  nom  «le  tiers,  tous  les  autres  ayants  cause. 

(1)  Cass..  d'un  arrêt  <!<-  Grenoblet3S  Pêv.  1835;  Paris,  1 1  a?r.  L831  .  ?i  juin 

1837  (Dev.,  1835, 1,361;  1837, II, 245 et 464).  ''"»/'  Bonni  v. 

BurZachari»  [t.  III,  \\  408,  nota  U  ;  La  ombière  [art  1321,  n'  0  .  / ■.  .'.  n  •/.    i 
Contre-lettre,  n°  15). 

(S)  Conf.  Rolland  ht*  Acte  not,n* 83);  Bonnier(n    I      .  UbnretRau 
t.  VI,  p.  ûoù);  Larombièn  (art.  uiîj,  n°  13).  Cas*.,  s  juin  1850  [D.  P.,  .".  1,  150). 
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,1  ,..  l'expression  d'héritiers  est  trop  restreinte;  mais  il  est 

Dr0|  le  savant  professeur  entend  par  là  tous  les  successeurs 

itiers,  successeurs  irréguliers,  légataires  et  donataires 

tre  universel.  M.  Bonnier  (nos  399,  400),  qui  ne  présente  aussi 

lus  de  laclasse  des  tiers  que  les  héritiers  et  le  mandant,  cor- 

tte  inexactitude  en  disant  dans  le  cours  de  son  explication  que 

le  mot  tiers  embrasse  tous  les  ayants  cause  à  titre  particulier. 

—  Puisque  dans  le  concours  de  deux  actes,  l'un  ostensible  et 
une  fausse  apparence,  l'autre  secret  et  constatant  la  vérité, 
fiction  qui  remporte  sur  la  réalité  au  respect  des  tiers  induits 
or,  il  est  clair  qu'il  en  doit  être  ainsi,  à  fortiori,  quand  la  réa- 
lité, masquée  par  un  acte  ostensible,  résultera,  non  plus  d'un  acte 
exp!  formel  qu'on  a  tenu  secret,  mais  de  la  simple  correspon- 

parties.  Nous  ne  saurions  donc  nous  empêcher  de  signaler 
idément  contraire  à  la  règle  de  notre  article  un  arrêt  de 
lu  11  mai  1  846,  par  lequel  la  chambre  des  requêtes  a  maintenu, 
maigre  notre  plaidoirie,  un  arrêt  de  Rennes  qui  avait  refusé  à  des 
5  la  i  lise  en  faillite  de  leur  débitrice  constituée  marchande 
blique  par  des  actes  ostensibles,  authentiques  et  exécutés  au  grand 
nuis  nombre  d'années,  en  se  fondant  sur  ce  qu'il  résultait  de 
•    as  faits  et  surtout  de  la   correspondance  confidentielle  de  la 
•  son  mari,  que,  dans  la  réalité,  le  commerce  était  celui,  non 
la  femme,  mais  du  mari,  dont  la  première  n'était  que  le  prête- 
nom.    V<  y.  Gazette  des  tribunaux  du  12  mai  1846.) 

de  Rennes  reconnaissait  que  la  femme  avait  fait  le  com- 

u  d'une  autorisation  authentique  de  son  mari;  que  la 

pal  ,t  en  son  nom,  que  les  actes  commerciaux  étaient  faits  par 

poursuites  et  des  condamnations  commerciales  avaient 

par  elle;  et  que,  quand  certains  actes  avaient  été  faits  par  le 

ma  ient  été  en  vertu  d'une  procuration  authentique  de  sa 

nom  de  laquelle  il  agissait  comme  mandataire  de  celle-ci; 

puis  elle  déclarait  que  tout  cela  n'avait  été  qu'une  fiction,  qu'un  men- 

par  les  lettres  du  mari  :  de  là  elle  concluait  que  la 

al  pas  été  réellement  marchande  publique,  elle  ne  pou- 

u  faillite  par  ses  créanciers...  C'était,  comme  on 

oiner,  à  rencontre  des  tiers,  une  réalité  tenue  cachée, 

.     Dl  des  lettres  secrètes,  sur  une  apparence  trom- 

ttt  publiée  ;  or  notre  article  veut  que,  par  rapport 

la  réalité  soit  sans  effet  et  laisse  son  cours  aux  simples 

que  la  première  est  constatée  et  celles-ci 

< 1  régulier,  dès  là  que  cet  acte  a  été  tenu 

rible. 

ondance  intime  des  parties 

e  les  tiers  que  la  preuve  par  acte 

■  pareille  décision  pouvait  faire 

oimais  bien  à  l'aise  :  il  suffirait  aux 

aloir  à  quelque  jour,  a  l'encontrc  des 
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tiers,  la  vérité  par  eux  cachée,  sur  la  fiction  d'un  acte  osl 
ne  pas  faire  de  contre-lettre  et  de  la  remplacer  par  des  letti 
expliquant  leurs  véritables  rapports.  Par  ce  moyen,  je  vendrai  fie! 
ment  m;»  maison  à  Pierre;  les  tiers  prêt<  ronl  sur  li\ 
priétaire  apparent;  puis  je  viendrai  (aire  disparaître  ces  hypotb* 
en  prouvant  par  notre  correspondance,  et  par  tous  moyens  au 
qu'une  contre-lettre,  que  la  vente  n'était  qu'une  fiction  et  que  i 
moi   qui   suis   reste  propriétaire!...  Evidemment    la   décision 
11  mai  1846  est  dans  le  faux,  et  nous  étions  dans  le  vrai  en  soutenant 
qu'il  y  avait  lieu  de  casser  l'arrêt  de  Rennes. 

IV.  —  Au  surplus,  il  ne  faudrait  pas  croire  que  par  rapport 
tiers,  qui  sont  ici  des  ayants  cause  des  parties,  la  contre-lettre 
pleinement   non  avenue.  Klle  n'est  inefficace  env<  qu'autant 
qu'elle  devrait  leur  nuire;  et  la  raison  dit  assez  que  quand  elle  doit 
leur  profiter,  ces  ayants  cause  peuvent  très-bien  L'invoquer*. 
quand  un  acte  déclare  (pie  Pierre  a  vendu  sa  maison  à  Paul  moyennant 
100  000  fr.,  et  qu'une  contre-lettre  vient  établir  que  le  prii  réel  est  de 
1 1!.")  000,  il  est  clair  que  non-seulement  Pierre  ou  ses  successeurs  à  litre 
universel,  mais  aussi  ses  créanciers  venant  exercer  ses  droits  pour  avoir 
payement  de  leurs  créances,  pourront  exiger  de  Paul  une  somme  de 
1 25  000  fr.  :  ayants  (anse  de  Pierre,  ils  ont  autant  de  droits  que  lui  :  et 
si  une  contre-lettre  qui  nuirait  à  haïr  débiteur  ne  peut  pas  leur  nuire,  ii 
est  bien  clair  que  celle  qui  peut  lui  profiler  leur  profite  également  (l). 

II  en  serait  autrement,  on  le  conçoit,  >i  c'était,  non   plus  con 
Paul  ou  ses  successeurs  à  titre  universel  que  les  créanciers  de  Pierre 
vinssent  réclamai  l'effet  de  la  contre-lettre ,  mais  contre  1  s  créai] 
ou  les  tiers  acquéreurs  de  celui-ci.  Ainsi,  que  Pierre  et  Paul  tombent 
tous  deux  eu  déconfiture  et  que  le  débat  existe  entre  1  aciers  de 

l'un  et  les  créanciers  de  l'autre,  il  est  clair  que  les  en  anciens  de  P 
nt;  pourront  poursuivre  que  pour  100  000  fr..  et  non  pour  P2.">000, 
puisque,  dans  cette  position,  les  successeurs,  même  a  titre  univei 
de  Pierre,    et  Pierre   lui-même,   ne    pourraient    demand 
100  000  IV.   (le  résultat  proviendrait  alors,  non  pas  de  ce  que  la  i 
tre-lettre  serait  sans  etlét  au  profit  îles  créanciers  de  Pierre  (car,  ci: 
une  fois,  la  contre-lettre  produit  autant  d'effet  au  profit  des  i 
ciers  qu'au  profit  des  parties  elles-mêmes) ,  mais  de  ce  qu'elle 
effet  contre  les  créanciers  de  Paul  (2). 

V.  —  Nous  venons  de  supposer  qu'une  contre-lettre,   au 
tant  le  prix  de  vente  indiqué  à  l'acte  ostensible,  produit  le  même  - 
que  toute  autre.  Il  en  est  ainsi  d'après  notre  article  ,  qui  met  indistin<  - 
teinent  toutes  les  contre-lettres  sur  la  même  ligne;  mais  il  eu 

autrement  lors  de  la  promulgation  du  Code,  d'api  i  du  -2-1  fri- 

maire an  7  . 

(1)  Bonnier  (nr  145);  Larombière  (art  1331,  tt1  11  .  Conf.  P  ann,  u 

Dut.  not.,  \°  Contre-lettre,  »r  :>. 

(2)  Yi»i.  Cass.,  1;>  juin  IS63  (Dow,  fcS,  1,  'jù7),  10  mus  IVjT  [De?, 
Dijon,  13  juin  180.'*  (Dov.,  G.'j,  *,  1*4  .  D  ■  t.  •  >•'.    1.     . .  u  •  10  et  13  . 
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1     •  t   40  de  cette  loi,  tout  en  soumettant  par  son  second  paragraphe 
à  une  amende  triple  de  la  somme  qui  aurait  été  due  pour  droit  d'en- 
stremenl    le  cas  de  contre-lettré  portant  augmentation  d  un  prix 
de  vente,  «dictait  en  outre,  par  son  paragraphe  premier,  la  nullité 
ère  et  absolue  d'une  telle  contre-lettre.  Mais,  quoi  qu  en  ait  dit 
Merlin  [Quest.,  v°  Contre-lettre,  §3),  il  est  certain  que  cette  disposi- 
tion exorbitante  et  inique  a  été  abrogée  par  notre  article.  La  discus- 
.  au  conseil  d'Etat  ne  laisse  pas  de  doute  a  cet  égard.  ^ 
Le  directeur  général  de  l'enregistrement,  M.  Duchàtel,  sentant 
i  que  la  question  de  validité  ou  de  nullité  d'un  acte  appartient  au 
U  civil,  non  aux  lois  fiscales  qui ,  régulièrement,  ne  doivent  procé- 
der que  par  voie  d'amendes  ,  et  que  par  conséquent  la  règle  générale 
qui  allait  être  posée  dans  le  Code  réagirait  sur  la  disposition  de  l'art.  40 
de  la  loi  de  frimaire,  M.  Duchàtel  demanda  que  les  contre-lettres, 
toujours  faites  en  fraude  du  Trésor  public,  fussent  proscrites  d'une  ma- 
nière absolue.  Mais  sa  proposition  fut  improuvée  par  le  Conseil  entier. 
MM.  Bigot-Préameneu,  Cambacérès,  Berlier,  Tronchet  et  Defermon,  re- 
ndirent qu'on  ne  doit  annuler  les  contre-lettres  que  quand  elles  sont 
ululeuses  ;  que,  dans  une  foule  de  contrats,  il  serait  injuste  de 
rejeté;  1rs  modifications  contenues  dans  la  contre-lettre  ;  que  c'est  par 
i  amendes  et  non  par  la  peine  de  nullité  que  la  fraude  envers  le  Trésor 
public  doit  être  punie;  que,  dans  aucun  cas,  le  législateur  ne  peut 
mettre  sa  volonté  à  la  place  de  celle  des  parties ,  en  augmentant  ou  en 
diminuant  les  obligations  qu'elles  se  sont  imposées;  que  la  disposition 
actuellement  existante  contre  l'usage  des  contre-lettres  ne  semble  pas 
:  que  ces  actes  doivent  avoir  tout  leur  effet  entre  les  parties  et 
\$  seulement  contre  les  tiers;  que  l'intérêt  même  du  fisc  sera 
mieux  assuré  au  moyen  de  Y  amende  infligée  aux  parties  pour  n  avoir 
pas  fait  enregistrer.  (Fenet,  XIII,  p.  112  et  113.) 

ction  de  législation,  sur  le  renvoi  qui  lui  fut  fait  de  la 
ition  de  M.  Duchàtel,  n'en  tint  aucun  compte,  et  maintint  en- 
'    al ,-olue  la  règle  de  la  validité  des  contre-lettres   entre  les 
Parties. 

I    atention  des  rédacteurs  à  cet  égard  s'est  donc  clairement  mani- 
lée;  l'abrogation  de  la  première  partie  de  l'art.  40  de  la  loi  de  fri- 
t  incontestable,  alors  même  que  la  loi  du  30  ventôse  an  12 
te  déclarer  abrogées  toutes  lois  antérieures  relatives  à 
Qt  l'objet  du  Code  Napoléon;  et  la  fraude  aux  droits 
fa  net  punie  aujourd'hui  que  par  l'amende  du  triple,  que  pro- 
tide partie  du  même  article,  et  qui  suffit  bien  en  vé- 
1   . 
/;.     -  On  comprend  assez  par  ce  qui  vient  d'être  dit  qu'il  n'y  a 


. 
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rien  de  commun  entre  les  contre-lettres  et  les  réserves  qui  se  font 
quelquefois  dans  un  acte  au  profit  d'un  tiers,  telles  notamment  que 
les  déclarations  de  command.  La  déclaration  de  command  est  celle  par 
laquelle  un  acheteur  avertit  qu'il  achète  pour  une  personne  qu'il  dé- 
signera ultérieurement  et  qui  l'a  chargé  (qui  lui  a  commandé),  ou 
pour  laquelle  il  se  charge  lui-même  d'acquérir  le  bien.  Il  est  ri, tir 
qu'il  n'y  a  là  aucune  modification  secrète  d'un  acte  ostensible;  et  on 
ne  voit  pas  trop  pourquoi  Toullier  rattache  à  la  matière  des  contre- 
lettres  de  longues  explications  sur  la  déclaration  de  command 
169-181)  (1). 

£  2.  —  De  l'acte  sous  seing  privé  ,  et  des  écrits  privés  non  signés. 

Le  Code  place  ce  second  paragraphe  sous  la  rubrique  «  DeVAeie  sous 
seing  privé  »  ;  mais  cette  rubrique  se  trouve  trop  étroite.  Les  actes 
dressés  sous  seing  privé,  c'est-à-dire  sous  la  signature  de  personnes 
privées  (par  opposition  aux  actes  authentiques,  qui  se  délivrent  sous 
la  signature  d'une  personne  publique,  et  qui  sont  ainsi  des  actes  sous 
seing  public) ,  ne  sont  pas  les  seuls  dont  s'occupe  ce  paragraphe  :  car , 
après  avoir  parlé ,  dans  les  art.  1322-1328,  des  écrits  portant  ainsi  la 
signature  privée  des  parties,  il  parle,  dans  les  art.  1329*1332,  d'é- 
crits qui  produisent  un  certain  effet  >an>  porter  aucune  signature.  I! 
fallait  donc  intituler  ce  paragraphe  Des  Ecrits  prives,  par  opposition 
au  précèdent  qui  s'occupe  des  écrits  publics. 

Traitons  successivement,  et  dans  l'ordre  des  articles,  1°  des  actes 
sous  signature  privée  ,  2°  des  écrits  valables  sans  signature. 

1*  Des  actes  sous  signature  privée. 

1322.  —  L'acte  sous  seing  privé,  reconnu  par  celui  auquel  on 
l'oppose,  ou  légalement  tenu  pour  reconnu,  a,  entre  ceux  qui  Font 
souscrit  et  entre  leurs  héritiers  et  avants  cause,  la  même  foi  que  l'acte 
authentique. 

l.  — -  L'acte  sous  seing  privé,  que  l'on  se  contente  souvent,  dans  la 
pratique,  d'appeler  acte  sous  seing  (ce  qui  est  peu  exact ,  puisque  l'acte 
notarié  est  aussi  sous  seing),  fait  la  même  loi  que  Pacte  authentique, 
trà-dire  produit  le  même  eÏÏG\yeodemmodopr(tjudicat(ari.  1319*, 
n"  II),  quand  il  est  reconnu  ou  repute  reconnu  par  celui  a  qui  on  l'op- 
pose. 

Nous  disons  que,  sous  cette  condition,  à  laquelle  se  réfèrent  les 
deux  articles  suivants,  il  a  h*  même  effet,  idemprcyudiciuM,  que  l'acte 
authentique,  c'est-à-dire  qu'il  crée  des  droits  ou  obligations  entre  les 

parties,  leurs  héritiers  ou  ayants  cause,  tout  comme  le  ferait  un  acte 


(1)  Rolland  de  vitiargues  (v°  Contra-lettre,  n°  2)  ;  Bonnier  [n°  (49);  Laromb 
(sur  l'art.  1321,  a»  15). 
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public  •  WMSsi  notrearticle,  en  outre  de  ce  qu'il  déclare  formellement 
que  l'effet  de  l'acte  privé  est  le  même  que  celui  de  l'acte  authentique 
qui  suffirait  déjà  pour  faire  comprendre  qu'il  s'applique  aux  mêmes 
personnes),  nous 'dit  d'ailleurs,  dans  les  mêmes  termes  précisément 
que  Part.  1 3 1 9 ,  que  cet  effet  a  lieu  entre  les  parties ,  leurs  héritiers  et 
leurs  ayants  cause. 

\  donc  à  tort  que  M.  Duranton  (XIII,  135  et  136)  et  M.  Ducaur- 

rhémiSj  III,  p.  46)  ont  enseigné,  pour  relever  une  erreur  de 

tr,  dont  nous  parlerons  sous  l'art.  1328,  que  notre  article  n'en- 

!  par  ayants  cause  que  les  héritiers  imparfaits  et  les  donataires  ou 

universels,  ou  à  titre  universel,  à  l'exclusion  des  acheteurs, 

<  changistes,  donataires  ou  légataires  particuliers,  etc..  Notre  article, 

évidemment,  comprend,  tout  aussi  bien  que  Fart.  1319,  les  ayants 

titre  particulier  en  même  temps  que  les  ayants  cause  à  titre 

uni*  :  sel.  C'est  par  une  autre  idée  qu'il  fallait,  comme  nous  le  verrons 

à  l'art.  13-28,  réfuter  Toullier  et  résoudre  la  difficulté  que  présente  la 

mbinaison  de  cet  art.  1328  avec  le  nôtre. 

H.  —  E(  si,  entre  les  parties,  leurs  héritiers  et  ayants  cause,  l'acte 
ivé,   légalement  reconnu,  produit  le  même  effet  qu'un  acte  authen- 
tique idem  prœjudicium,  quoadjus  et  effectum),  il  a  aussi  vis-à-vis  des 
tiers  la  même  foi  (quoad  probationem  seu  veritatem),  excepté  en  ce  qui 
coi.  '  i  date,  pour  laquelle  une  règle  spéciale  est  posée  par  l'ar- 

ticle 1328  (1). 

Du  reste,  si  l'acte  privé,  une  fois  qu'il  est  légalement  reconnu,  a  la 
même  foi  (sauf  pour  sa  date)  et  produit  le  même  effet  que  l'acte  au- 
thentique  lui-même,  il  est  clair  qu'il  ne  peut  pas  avoir  plus  d'énergie 
que  r.'lui-ci,  et  qu'il  peut  être  attaqué  comme  lui  par  une  inscription  de 
faux  (art.  214,  Code  de  procédure;  M.  Duranton,  XIII,  123  et  suiv.). 

1323.  —  Celui  auquel  on  oppose  un  acte  sous  seing  privé,  est 
obligé  d'avouer  ou  de  désavouer  formellement  son  écriture  ou  sa  si- 

béritiers  ou  ayants  cause  peuvent  se  contenter  de  déclarer  qu'ils 
•  nt  point  l'écriture  ou  la  signature  de  leur  auteur. 
13  24.  —  Dans  le  cas  où  la  partie  désavoue  son  écriture  ou  sa 
et  dans  le  cas  où  ses  héritiers  ou  ayants  cause  déclarent  ne 
mnaître,  la  vérification  en  est  ordonnée  en  justice. 

I.       L  i    seing  privé  n'a  sa  valeur  que  quand  il  est  reconnu 

li  auquel  on  L'attribue. 

;  1  celui  a  qui  Pacte  est  opposé  en  est  lui-même  l'auteur  pré- 

Dspendre  l'effet  de  l'acte  qu'en  déclarant  nettement 

û'est  pas  la  sienne;  quand  c'est  seulement 

yanl  cause,  il  lui  suffit  pour  cela  de  dire  qu'il  ne 


'.  \if,  a-  239  et  2iOj;  Solon  (n°  80);  Larombière  [art.  1328,  no  il). 
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sait  pas  si  cette  écrites  signature  est  celle  de  son  auteur.  La 

loi  aîknet  bien  que  mes  su  i  enl  >i  te!  acte  émane  ou 

de  moi  ;  mais  elle  n'admet  pas  que  je  puisse  ôtre  moi-même  dans  une 

semblable  ignorance.  —  On  parle  de  la  signature  ou  dr  l'< 
quoique  nos  articles  paraissent  n'avoir  trait  qu'aùi  acte,  privi 
sous  seing.  C'est  qu'en  effet,  même  pour  Pacte  sous  seing,  il  esl 
où,  tout  en  reconnaissant  la  signature,  on  pourrait  i . 
de  l'acte  en  désavouant  l'écriture  (si  c'est  le  signataire  1" 
déclarant  ne  pas  le  connaître  [si  c'esl  seulement  son  successeur). 
cas  sont  ceux  de  Fart.  1326,  qui  exige  pour  la  validité  de  l\  crit  que 
l'acte,  s'il  n'est  pas  tout  entier  de  la  main  du  signataii  le  du 

moins  un  bon  ou  approuvé,  portant  en  toutes  lettres  la  somn 
quantité,  écrit  de  cette  main. 

Du  reste,  il  est  ('vident  que  ce  qui  est  dit  par  nos  articles  poui 
actes  sous  seinu  prive*  doit  aussi,  au  moins  par  analogie,  s'appliqi 
quant  à  récriture,  aux  écrits  qui  n'ont  pas  besoin  de  signature. 

II.  —  Il  n'est  nullement  nécessaire  que  celui  qui  veut  se  servir  d'un 
acte  privé  assigne  préalablement  son  adversaire  en  reconnaissance 
d'écriture,  et  il  n'est  pas  besoin  non  plus  qu'il  conclue  simultanément 
dans  son  exploit  à  la  reconnaissance,  ou  à  la  vérification  en  cas  de  mé- 
connaissance, puis  à  l'exécution  après  reconnaissance  ou  vérification. 
G'étail  indispensable  autrefois  en  matière  civile  :  un  édit  de  16 
qu'une  déclaration  du  15  mai  î?03  vint  dire  inapplicable  aux  affaires 
commerciales,  l'exigeait  ainsi  (i);  mais  aucune  règle  de  ce  nV- 

iant  imposée  aujourd'hui,  ni  par  le  (iode  Napoléon,  ni  'par  le  Code  de 
procédure,  le  demandeur,  qui  peut  .-ans  doute,  s'il  le  juge  à  proj 
appeler  d'abord  en  reconnaissance  ou  vérification,  peut  fort  bien  a 
assigner  directement  en  exécution  de  l'acte,  sauf  au  défendeur  à  ré- 
pondre à  sa  demande  par  une  méconnaissance.  Al.  Duranton,  qui  avait 
d'abord  enseigné  le  contraire  dans  son  Traité  des  Contrats   IV,  i  S 
a  rétracté  cette  erreur  dans  son  Cours  de  Droit  (XIII,  I  \-Y  .  el  dans  un 
article  inséré  au  Répertoire ô& M.  Favard,  \"  Acte  privé 

Lorsque  le  défendeur,  assigné  de  piano  en  exécution  de  l'ad     i  - 

pond  par  unedéfenseau  tond,  il  est  clair  qu'il  reconnaît  l'acte  pal- cela 

même  (3).  Lorsque,  soit  sur  une  demande  au  tond,  soit  sur  une  de- 
mande en  reconnaissance,  il  dénie  récriture  ou  la  signature  (ou  dé< 
ne  \v>  pas  connaître,  quand  il  s'agit  d'un  héritier  ou  autre  avant 
c'est  alors  qu'il  y  a  lieu  à  une  vérification  dont  i  ont  t;.; 

par  les  lois  sur  la  procédure  Codede  procédure,  art.  193-213;  loi  du 
:\  septembre  1807).  si,  par  le  résultat  de  cette  vérification,  le  tribunal 
déclare  «pie  l 'écriture  ou  la  signature  appartiennent  bien  à  celui  auquel 
on  les  attribue,  l'acte  se  trouve  ainsi  reconnu  :  il  est  reconnu  parla 

(1)  Voy.y  au  Code  Tripier,  sous  l'art  LOS  du  Coda  <!•'  procédure 

(2)  Carré  (Procèd.,  art.  10;;);  Toullier  (nM  210  el  290);  aubrç  et  Rio    S*  édit, 
t.  VI,  p.  806);  Larombière  (art.  1329  .     .  Juin  1806,  I 

1814,  '21  aofl  Dict  no!.  !v°  Vérif.  d'écrit.,  n"  < 

Toullier  |t  VIII,  nM  197  à  212);  Larombière  [art,  : 
1815;  R(  .  1830. 
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justice  au  lieu  de  l'être  par  le  défendeur.  Ce  cas,  et  celui  où  Ton  défend 
au  fond  sans  élever  de  méconnaissance,  sont  ceux  auxquels  Fart.  1322 
tait  allusion  quand  il  parle  de  l'acte  légalement  tenu  pour  reconnu  (1). 

1325.  —  Les  actes  sous  seing  privé  qui  contiennent  des  conven- 
tions synallagmatiques,  ne  sont  valables  qu'autant  qu'ils  ont  été  faits 
en  autant  d'originaux  qu'il  y  a  de  parties  ayant  un  intérêt  distinct. 

11  suffît  d'un  original  pour  toutes  les  personnes  ayant  le  même  intérêt. 

Chaque  original  doit  contenir  la  mention  du  nombre  des  originaux 
qui  en  ont  été  faits. 

Néanmoins  le  défaut  de  mention  que  les  originaux  ont  été  faits  dou- 
bles, triples,  etc.,  ne  peut  être  opposé  par  celui  qui  a  exécuté  de  sa 
part  la  convention. 

SOMMAIRE. 

I.  EU  gte  fausse  et  immorale  introduite  par  le  Parlement  de  Paris.  Notre  article  s'est 

gardé  de  la  reproduire;  il  applique  à  la  preuve  ce  qu'on  disait  de  la  conven- 
tion même.  Grave  erreur  d'un  arrêt  de  Paris. 

II.  Il  suiïit  que  la  convention,  dont  l'acte  ne  mentionne  pas  les  doubles  ou  n'a  pas 

môme  été  fait  double,  soit  prouvée  d'une  autre  manière  ou  volontairement 
exécutée.  L'acte  non  double  fait  commencement  de  preuve  par  écrit.  Renvoi. 

III.  Sens  des  mots  «qui  a  exécuté  de  sa  pari  »  ;  et  «  ayant  le  même  intérêt.  » 

IV.  La  formalité  des  doubles  n'est  imposée  que  pour  les  contrats  synallagmatiques. 

Elle  ne  l'est  donc  pas  pour  une  promesse  unilatérale  de  vendre  ou  d'acheter 
(lourde  erreur  de  Merlin  et  des  Cours  d'Angers  et  de  Lyon).  Elle  ne  l'est  pas 
non  plus  quand  l'une  des  obligations  réciproques  est  exécutée  lors  de  la  ré- 
daction. 

ï.  —  C'est  en  1736  seulement  que,  par  une  étrange  violation  des 

principes  les  plus  élémentaires  du  droit,  vint  s'établir  dans  notre  an- 

nne  jurisprudence  la  règle  que  notre  article,  qui  aurait  peut-être 

mieux  fait  de  la  rejeter  complètement,  n'a  du  moins  reproduite  qu'en  la 

lifiant  profondément. 

1  fondant  la  validité  d'une  convention  avec  la  validité  de  l'écrit 
'1'  n  faire  preuve,  le  Parlement  de  Paris,  par  divers  arrêts,  don 

est  du  30  août  1736,  décida  que  toute  convention  créant 
nu  Dts  réciproques  est  complètement  nulle,  si  elle  n'est  pas 
par  un  écrit  rédigé  en  autant  d'originaux  qu'il  y  a  de  parties 
un  intérêt  opposé,  et  dont  chacun  porte  la  mention  du  nombre 
aux.  Ainsi,  alors  même  que  chacune  des  deux  parties  ayant 
formé  un  .  ontrat  synallagmatique  aurait  formellement  avoué  la  réalité 
«convention,  et  que  cette  convention  aurait  été  déjà  volontairement 
ar  1  une  d'elles,  la  circonstance  que  l'écrit  n'avait  pas  été 
■  n  lême  qu  'en  rédigeant  deux  doubles  représentés  dans  le 
parties  n  avaient  pas  eu  soin  d'en  écrire  la  mention  sur  cha- 
cun, la  convention  était  déclarée  nulle,  et  l'impudente  mauvaise  foi  de 

ôvMenl  que  la  dénégation  d'écriture  n'oblige  pas  le  iuee  à  or- 
qu'il  peut,  lorsque  la  sincérité  de  l'acte  bd  est ^  dSntrée 
Uf  reconnu.  -  V0y.  Pftris,  M  juill.  1852  jy.p^SÏ^ 
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celui  qui  demandait  à  se  soustraire  à  sa  promesse  sous  un  pareil  pré- 
texte  serait  triomphante. 

Notre  Code  n'a  pas  reproduit  cette  rè^le  aussi  absurde  qu'immorale. 
11  déclare  inefficace,  à  défaut  des  doubles  ou  de  la  mention  de  ces 
doubles,  non  pas  le  contrat,  mais  seulement  l'écrit  qui  devait  en  faire 
preuve.  «  Le»  actes  qui  contiennent  des  conventions  synallagmatiques, 
dit-il,  ne  sont  valables  qu'autant...  » -,  et  appliquant  lui-même  à  l'un 
des  cas  qui  s'étaient  présentés  devant  le  Parlement  de  Paris,  au  cas  de 
défaul  de  mention  des  doubles,  cette  règle  de  nullité  de  la  prouve  (sauf 
validité  de  la  convention,  si  elle  se  trouve  autrement  justifiée),  il  dé- 
clare par  son  dernier  alinéa  que  l'exécution  faite  par  l'une  des  parties 
rendrait  ce  vice  de  forme  insignifiant  et  ne  permettrait  pas  de  l'opposer. 

On  n'es!  pas  peu  étonné,  d'après  cela,  que  la  Cour  de  Paris  (arrêt 
du  27  novembre  181 1  )  ait  pu  déclarer  que  l'art.  1325  vient  consacrer 
les  anciens  principes  '  «  Il  s'en  faut  de  beaucoup,  dit  avec  raison  le 
Kcperloire  de  Merlin,  que  cet  article  ait  donné  dans  une  aussi  étrange 
aberration  ;  et  tandis  que  la  très-moderne  jurisprudence  du  Parlement 
de  Paris  poussait  l'oubli  des  notions  les  plus  élémentaires  du  droit 
jusqu'à  annuler  une  convention  synallagmatique,  par  cela  seul  que  la 
preuve  n'en  résidait  pas  dans  un  acte  fait  double,  l'art.  13-2.')  se  borne 
a  déclarer  qu'un  pareil  acte  n'est  pas  valable  à  l'effet  de  constater  cette 
convention,  qui  d'ailleurs  peut  être  prouvée  de  toute  autre  manière.  » 

(V°  Double  écrit,  n"  S.)  (l) 

II.  —  Le  défaut  de  la  mention  des  doubles  ou  de  la  rédaction  même 
de  ces  doubles  n'est  donc  plus  aujourd'hui  qu'une  question  de  preuve, 
en  dehors  de  laquelle  la  convention  sera  toujours  valable,  si  elle  se 
trouve  autrement  prouvée. 

Ainsi ,  quand  la  partie  contre  laquelle  on  demande  l'exécution 
se  fonde  pour  la  refuser  sur  ce  qu'on  n'a  pas  mentionné  les  double-,  ou 
sur  ce  qu'on  n'a  pas  fait  de  doubles,  ou  sur  ce  qu'on  n'a  même  rédigé 
aucun  écrit,  mais  en  reconnaissant  d'ailleurs  que  la  convention  s'est 
formée,  cette  convention,  ainsi  établie  par  l'aveu  même  de  la  partie, 

produira  pleinement  l'effet  qu'on  lui  refusait  autrefois. 

Que  si  cette  partie  nie  la  convention  même  et  prétend  qu'on  avait 
soumis  la  formation  du  contrat  à  la  rédaction  d'un  acte  complètement 
régulier,  en  sorte  que,  suivant  elle,  l'irrégularité  de  l'acte  a  empêché 
les  engagements  de  naître,  l'adversaire  pourra  lui  déférer  le  serment 

(ait.  1358  et  suiv.);  et  si,  reculant  devant  un  parjure,  la  partie  qui 
avait  nie  d'abord  avoue  enfin  que  la  convention  était  arrêtée  avant  la 
rédaction  de  l'écrit  et  indépendamment  de  cet  écrit,  le  contrat,  Bfl  trou- 
vant encore  établi  par  là,  aura  tout  son  effet  (*2). 

De  même  encore,  >i  la  convention,  comme  le  prévoit  le  dernier  ali- 

(1)  Cnnf.  Roj.,  27  niv.  U)  12,  17  août  1814;   Metz,  11  fév.  141  tj  EU).,  U»  m:ii  1850 

(D.  P..  :>«),  i.  573);  U  et.  not.  {\-  Double  écrit,  dT  3  et  'i  ). 

(2)  Cnnf.  Touiller  (326);  Durantnn  ^t.  Mil,  n  ■  MM  ;  Auhrv  el  EUo  [J 
Larombièro  (art.  1323,  n"  33);  Dalloz  y\°  Oblig. ,  HM  .'jOJi  et  (000]  :  Case.,  M  prair. 
an  13  ;  Dict.  not.  ^v0  Double  écrit.,  n"  13). 
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Dé  i  de  l'article  se  trouve  prouvée  par  l'exécution  même,  ce  ne  sera  pas 
lement  le  défaut  de  la  mention  des  doubles,  mais  aussi  le  défaut  des 
i  eux-mêmes,  qui  deviendra  insignifiant  :  si  cette  décision  pou- 
aître  douteuse  en  face  du  seul  texte  de  notre  article,  elle  ces- 
Lit  de  fêtre  en  présence  de  l'art.  1338,  qui  déclare  que  1  exécution 
«taire  emporte  renonciation  à  tous  les  moyens  et  exceptions  qui 
■:it  être  opposés  contre  l'acte  (l).  . 

I  doute  ne  serait  pas  plus  possible,  et  la  nécessite  de  donner  effet 
à  la  convention  serait  évidente,  si,  comme  il  était  arrivé  dans  l'une  des 

3  jugées  par  le  Parlement  de  Paris  ,  il  y  avait  absence  de  la  men- 
s  doubles,  mais  représentation  de  ces  doubles.  La  règle  de  notre 
arti  ente  plus  qu'une  question  de  preuve,  la  mention  des 

exigée  que  pour  prouver  et  mieux  assurer  l'existence 
môme  de  ces  doubles  ;  or  la  représentation  effective  des  doubles  est 
oent  la  meilleure  preuve  possible  de  leur  existence  :  c'est  une 
beaucoup  plus  forte  que  la  mention  elle-même.  {Conf.  Greno- 
ble, s  avril  1829;  Bonnier,  n° 60 5.— Contra:  Aubry  et  Rau,  3e  édit,, 

.  3S3.) 

s  venons,  sous  l'art.  1347,  que,  contrairement  à  la  doctrine  de 

MM.  Duranton,  Bonnier  et  autres,  Pacte  ne  portant  pas  la  mention  fait 

double  pourrait  aussi  être  pris  comme  commencement  de  preuve  par 

ela  convention,  autorisant  le  demandeur  à  prouver  par  témoins 

que  cette  convention  s'est  vraiment  formée,  et  permettant  aux  juges  de 

Mer  par  de  simples  présomptions  (art.  1355)  ou  au  moyen  du 

....  nt  supplétoire (art.  1367). 

I I  i .  -  -  En  prévoyant  le  cas  d'exécution  volontaire,  notre  article  parle 
de  f exécution  que  l'une  des  parties  aurait  faite  de  sa  'part.  Il  est  pos- 

. -il  effet ,  qu'une  convention,  quoique  synallagmatique ,  reçoive 

cution  de  l'une  des  parties,  sans  que  l'autre  concoure  en  rien  à 

lécution.  Ainsi,  quand  je  vous  ai  vendu  ma  maison  moyennant 

000  fr.  dont  vous  deviez  payer  35  000  à  moi-même  et  5  000  à 
un  tiers  en  mon  nom,  le  fait  par  vous  d'avoir  payé  à  ce  tiers  les  5  000  fr. 

itue  de  votre  part  une  exécution  dans  laquelle  je  ne  suis  pour 
lis  que,  s'il  s'agissait  d'un  payement  d'une  portion  de  prix 

1  par  moi ,  il  y  aurait  eu  exécution  de  ma  part  aussi  bien  que  de  la 

-  Quand  il  n'y  a  eu  exécution  que  de  la  part  d'une  des  parties, 
icun  concours  de  l'autre ,  celle  qui  a  exécuté  est  la  seule  qui  ne 
e  plus  opposer  le  défaut  des  doubles  (2). 

ation  de  texte,  joignons-en  une  autre  pour  les  mots 
intérêt. 
1  dit  qu'un  seul  original  suffit  pour  les  parties  ayant  un 

I .  et  que  c'est  seulement  pour  chacune  des  parties  ayant 


":  I  ivincourt  (t.  II);  Solon  (no  89);  Duranton  (VÏII,  161); 

Bonnier  (m"  502);  Aubry  et  Rau  (3e  édit.,  t.  VI,  p.  384); 
R  j.,  13  fév.  1812;  Cass.,  15  fév.  18H;  Req.,  29  mars 
Il    m,  13  juii  '       " 

v    Ht-,  t.  VI,  n"  386);  Larombiere  (sur  l'art.  1325,  n»  30). 
/'   /.  noU,  (?•  Double  écrit.,  n"  5/1  etsuiv.). 
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un  intérêt  distinct  qu'un  original  s  loi!  être  fait.  Ceci,  on 

prend  bien,  ne  s'<  utend  pas  seulement  des  personnes  qui  auraient  i 
tiquement  un  >eul  et  même  intérêt  (par exemple,  une  femme 
avec  le  concours  de  son  mari  qui  ne  vient  que  pour  L'autoria  .  . 
de  toutes  personnes  ayant  chacune  un  intérêt  semblable  el  qui  jo 
toutes  ensemble,  par  rapport  a  la  partie  adverse ,  le  rôle  que  joui 
une  seule  partie.  Ainsi,  lorsque  les  trois  copropriétaires  d'une  ma 
traitent  avec  un  entrepreneur  pour  la  réparation  de  cette  maison,  il  suf- 
fira de  deux  originaux,  un  pour  l'entrepreneur,  l'autre  pour  les  ; 
copropriétaires:  quoique  ceux-ci,  en  définitive,  aient  entre  eux  dei 
téréts distincts ,  ils  jouent  lant  a  eux  trois,  vis-à-vis  de  rentre- 

preneur,  le  rôle  que  remplirait  un  propriétaire  unique  de  la  mai 
Que  s'il  s'agissait,  au  contraire,  de  faire  entrer  les  trois  copropriét  i 
au  partage  d'un  bien  commun,  chacun  des  copartageants  serait  alors 
l'adversaire  des  autres,  et  l'acte  déviait  être  fait  en  trois  originaux  (l). 
—  Il  est  évident,  au  surplus,  que,  dans  le  cas  de  plusieurs  pei 
ayant  des  intérêts  qui  se  trouvent  n'en  former  qu'un  seul  par  rappo 
la  partie  adverse,  L'original  que  cette  partie  reçoit,  en  échange  de  celui 
qu'elle  donne  aux  divers  coîntéressés,  doit  être  .>i;.me  de  tous  ses  i 
téressés.  Autrement,  les  écrits  n'établiraient  que  le  projet  d'une  con- 
vention, que  rien  ne  prouverait  s'être  conclue,  ainsi  que  nous  l'a. 
expliqué  au  n°  III  de  l'art.  1318,  en  réfutant  un.4  grave  erreur  de  i 
lier  et  de  M.  Du  nui  ton. 

On  voit  que  la  règle  que  nous  venons  d'expliquer  serait  mieux  ; 
mulée  en  disant  qu'il  faut  autant  d'o:  iginaux  qu'il  y  a  de  pat  tics  ayant , 
dans  la  courent  ion,  des  intérêts  opposes. 

IV.  —  Voyons  maintenant  à  quels  contrats  s'applique  la  règle  d< 
nécessité  des  doubles. 

Notre  article  ne  l'impose  que  pour  les  conventions  Bynallagmatîqu 
et  par  conséquent  <>n  ne  peut  L'exiger  pour  aucun  des  contrats  unila- 
téraux, pas  plus  pour  ceux  qui  peuvent  faire  naître  ex  past  facto 
obligations  réciproques  contre  la  partie  qui  n'était  pas  obligée  d'abord, 
que  pour  les  autres.  Il  est  vrai  que  ces  contrats  (le  dépôt .  le  commo- 
dat,  et'-.)  sont  souvent  appelés  synallagmatiques  imparfaite;  mais  ii> 
ne  sont  en  définitive  qu'une  des  espèces  du  contrat  unilatéral  : 
peuvent  présenter  des  obligations  réciproques,  ce  n'est  jamais  qu'après 

coup  et  par  accident;  ils  n'ont  rien  de  synallagmatique  au  moment 
ils  se  forment,  et  on  ne  peut  pas  dire  (pie  l'acte  rédigé  pour  les  coi: 
ter  contienne  dis  conventions  synallagmatiques:   aussi  on  a    ton;. 
été  (raccord,  et  on  l'est  encore,  pour  ne  pas  leur  appliquer  la  n 
doubles  (-2). 


(i)  Ymj.  Req.,  23  aoûl  1853    /.  Pal.,  i  ^>:>,  1. 1,  p.  538);  Duraoton  [XIII,I9*);  Ubry 
et  Rau   t.  VI,  p.  382  :  Larombière   art.  1325,  n'33), 

(2)  Toullier  (  VIII,  ;;•_>(•  ^  ;  Delfincourl  (I    II   ;  DurantOO  (XIII,  154);  Dali 
Bonnier  (n«  5W);  Zacharie  (V,  p.  (>',s  -,  tubry  <-i  Rau   ■'>'  édit  .  t.  VI,  p. 
rombière  [art  1325,  n"  it);  Dut.  not.  w°  Double  écrit.,  rr1  7).—  Ainsi 
arrêtés  de  comptes  n  !<•-  quittances  données  m  conséquent 
Orléans,  2  déc  1853  {J.  Pal.,  13J2.  t.  I,  p.  kk9\  1899,  t.  I,  p.  17' 


49  EXPLICATION  DU  CODE  NAPOLÉON.  LIV.  III. 

1 1  rède  ne  s'appliquerait  pas  non  plus  à  la  promesse  unilatérale, 
,  \  st-à-dire  faite  parune  seule  partie  sans  que  l'autre  s'oblige   de  con- 
tre ultérieurement  un  contrat  synallagmatique.  Ainsi ,  quand  je  in  o- 
bliae  à  vous  livrer  ma  maison  pour  60  000  fr.,  si  vous  vous  décidez  a 
1 1  prendre  pour  ce  prix  dans  un  délai  de  trois  mois ,  il  est  bien  évident 
nall  n'v  a  pas  lieu  de  faire  un  acte  double  et  que  celui  que  je  vous 
souscris  est  bien  suffisant ,  puisque  vous  ne  vous  obligez  à  rien  envers 
moi   Q  ie  le  Parlement  de  Paris  ait  pu  pousser  l'oubli  de  tous  les  prin- 
cipes jusqu'à  décider  le  contraire  (dans  un  arrêt  que  rapporte  Denizart 
m  mot  Doubles),  on  peut  le  comprendre,  après  l'étrange  aberration 
dans  laquelle  Merlin  lui  reproche  si  justement  d'être  tombe  :  dans  L'er- 
reur comme  dans  le  vice,  le  premier  pas  conduit  à  d'autres.  Mais  on  ne 
conçoit  pas  que,  sous  le  Code  Napoléon,  Merlin  lui-même  (Rép., 
\\  ote,  p.  534-555) ,  et  après  lui  les  Cours  d'Angers  et  de  Lyon  (l  ) , 
nt  venus  dire  que  toute  obligation  de  vendre  ainsi  contractée  uni- 
latéralement se  trouve  frappée  de  nullité  par  l'art.  1589...  Cet  article 
déclare  que  la  promesse  de  vente  vaut  vente,  quand  il  y  a  consente- 
nt  i.riproque,  c'est-à-dire  contrat  synallagmatique  par  lequel  les 
deux  parties  s'obligent,  l'une  à  vendre,  l'autre  à  acheter.  Ce  que  le  bon 
s  conclut  de  là,  c'est  que  quand,  au  lieu  de  deux  obligations  réci- 
ques,  il  y  a  seulement  obligation  de  vendre ,  la  promesse  de  vente 
vaut  plus  vente,  et  constitue  un  simple  contrat  unilatéral  dont  l'ef- 
:iécessairement  celui  de  tous  les  contrats  unilatéraux.  Merlin  et 
les  Cours  d'Angers  et  de  Lyon  n'ont  pas  raisonné  ainsi  -,  et  de  ce  que  la 
promesse  de  vendre  constitue  une  vente  lorsqu'il  y  a  obligation  réci- 
proque, ils  en  concluent  que,  quand  il  n'y  a  qu'une  seule  obligation  , 
elle  ne  raut  rien  et  se  trouve  absolument  nulle!  L'esprit  reste  vraiment 
confondu  en  présence  d'une  aussi  monstrueuse  décision,  contraire, 
oe  on  le  pense  bien,  à  la  doctrine  de  tous  les  auteurs  anciens  et 
modernes  (2). 

irtout  par  II.  Troplong  qu'a  été  énergiquement  réfutée  cette 

doctrine  incroyable  et  que  repoussent  les  plus  simples  lumières  de  la 

raj         ii  enfin,  toute  convention  légalement  formée  ne  tient-elle  pas 

i  de  loi  a  ceux  qui  l'ont  faite  (art.  1 134)?  Or  qu'y  a-t-il  de  contraire 

aux  bonnes  mœurs  ou  à  l'ordre  public  dans  le  contrat  par  lequel  je 

m'oblige,  soit  a  vous  vendre  ma  maison,  soit  à  vous  acheter  la  vôtre, 

onant  tel  prix,  si,  dans  un  délai  de...,  vous  vous  décidez  à  acheter 

'  Sans  doute,  il  ne  faut  pas  confondre  la  simple  pollicitation 

e  que  j'ai  pu  vous  faire  et  qui  ne  me  lie  pas,  de  simples  pour- 

■■••••  l'obligation  que  j'ai  entendu  prendre;  mais,  du  moment 

qu'il  est  bien  reconnu  que  je  me  suis  obligé,  qu'il  n'y  a  pas  eu  simple 

,  Î1  août  1829;  Lyon,  27  juin  1832  (/.  Pal.,  t.  XXII,  p.  U18;  t.  XXIV, 

P 

10). 
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pourparler,  mais  contrat,  par  quel  motif,  par  quel  prétexte  viendrait- 
on  déclarer  non  avenu  le  lien  auquel  je  me  suis  soumis?  Que  le  Parle- 
ment de  Paris,  après  avoir  exigé  l'acte  double,  non  pas  seulement  pour 
la  preuve,  mais  pour  la  validité  des  eonventions synallagmatiques ,  ait 
ensuite  élargi  cette  belle  doctrine  jusqu'à  exiger  aussi  les  doubles  pour 
la  preuve  et  pour  la  validité  (Tune  promesse  de  vente,  on  ne  peut  uuère 
s'en  donner:  quand  on  se  jette  dans  l'absurde,  il  n'y  a  pas  de  raison 
pour  s'arrêter  en  chemin;  mais  qu'on  veuille  ressusciter  cette  dernière 
doctrine  sous  le  Code  ,  qui  proscrit  même  la  première  ,  c'est  ce  qui  ne 
se  conçoit  pas  (l). 

Ainsi,  la  rédaction  des  doubles,  qui  serait  indispensable  dans  la 
vente  proprement  dite  et  aussi  dans  la  promesse  synallagmatique  de 
vendre  et  d'acheter  (que  Fart.  Iô89  déclare  équivaloir  à  une  vente,  ne 
sera  nullement  nécessaire  dans  la  promesse  simple  et  unilatérale,  soit 
de  veuille,  soit  d'acheter,  puisqu'il  n'y  a  alors  obligation  que  d'un  côté. 

Elle  ne  serait  pas  nécessaire  non  plus,  même  dans  un  contrat  primi- 
tivement synallagmatique,  si  l'une  des  obligations  s'exécutait  sur-le- 
champ,  et  que  la  constatation  d'une  seule  obligation  devînt  ainsi  l'objet 
de  l'écrit.  Ainsi,  quand  j'achète  moyennant  1  ôOO  ù\  que  je  vo;;>  paye 
à  l'instant  même  un  cheval  que  vous  devez  me  livrer  plus  tard  ,  l'acte 
privé  que  nous  rédigeons  pour  constater  votre  obligation  de  me  livrer 
ce  cheval ,  et  me  servir  en  même  temps  de  quittance  de  mon  prix ,  n'A 
pas  besoin  d'être  fait  double,  puisqu'il  ne  constate  pas  des   i 
ments  réciproques.  L'acte  unique  que  vous  me  remettez  signé  de  vous 
suffit  alors,  puisqu'il  constate  tout  ensemble  et  votre  obligation  et  ma 
libération  du  prix  de  vente  (2).  Mais  il  faut  remarquer  que,  dans  ce 
h  l'obligation  unique  qu'il  s'agit  de  constater  avait  pour  objet   une 
somme  d'argent  ou  une  certaine  quantité  de  denrées  ou  marchan  I 
(si  c'était  l'acheteur  qui,  en  recevant  l'objet  (le  la  vente ,  s'obligeât  a  <  :i 
payer  le  prix;  ou  si  la  chose  vendue,  et  que  le  vendeur  ne  livre  pas  en 


(1)  M.  Troplonp  rroit  que  le  Parlement  de  Paris  n'a  Jamais  admis  l*bér  nom 
combattons  ici.  Cette  idée  parait  inexacte,  il  est  vrai  que  le  Parlement  avait  d'à 
consacré  les  vrais  principes  sur  ce  point  par  plusieurs  arrêta  du  dix-huitième  - 
mais  il  les  abandonna  plus  tard,  dans  l'arrêt  dont  par!    h        irt,et  qui  annule,  pour 
D'avoir  pas  été  rédigée  en  double,  la  promesse  fait-'  par  l'archevêque  de  Reim 
dicter  l'hôtel  Conti  pour  «50000  livr. 

Nous  devons  signaler  ici  deux  erreurs  de  fait  que  nous  avons  remar  . 
auteurs  cités  au  texte. 
M.  Duvergier  présente  Toullier(  IX,  01)  comme  partageant  la  doctrine  que  lui-m 

repousse,  ainsi  <pie  nous.  Or  Toullier  ne  dit  rien  qui  autorise  à  lui  imputer  c 
ïriiie;  il  dit,  au  contraire,  que     i  celui  (pli  promet  de  \endre  no  transfère  pas  ! 
priete,  il  t'oblige  a  lu  transférer  par  un  contrat  postérieur  {W  01,  in  ;  .Hier 

reconnaît  donc  que  le  promettant  est  lié. 
L'autre  inexactitude  se  trouve  chez  M.  Bonnier,  qui  cite  comme  ayant  admis  l'hé- 

dont  il  s'agit  un  arrêt  de  Grenoble,  du  S9   mai  1810,  tandis qUOCOt  arrêt,  main- 
tenu en  Cassation,  le  0  juillet  1834,  décide,  et  décide  exactement,  une  q 
rente,  quoique  touchant  à  la  oôtre  [J.  Pal  ,  t.  XXVI,  p.  73 

(2)  Conf.  Pothier (Vente,  n**77);  Toullier  e  vin,  n-  Delvincottrt 

[t   II,  p.  GIqJ;    Maleville  ( sur  l'art  :    Durant. >n      t.    \l!i.    | 

(n°608  :  Ubry  et  Rau  (3'édit,  t.  VI,  p.  381);  Larombière  art.  li 
long    1-  :  i  .  :  Dut.  no/.,  t'édit.  (Double écrit,  w  20).  —  Y 

Toullier  (333  et  suiv.)  ;  Aubry  et  llau  (p.  380),  et  Larombièrc  (n°  32). 

V.  i 
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v,nt  son  prix,  était  50  hectol.  de  blé,  600kilogr.  de  cuivre,  etc.), 
l'acte  signé  par  la  partie  qui  reste  débitrice  devrait,  d  après  l  article  sui- 
vant être  écrit  en  entier  de  la  main  du  débiteur  ou  porter  un  bon  indi- 
quant en  toutes  lettres  la  somme  d'argent  ou  la  quantité  de  la  chose (l). 

1326  —  Le  billet  ou  la  promesse  sous  seing  privé  par  lequel  une 
seule  partie  s'engage  envers  l'autre  à  lui  payer  une  somme  d'argent 
ou  une  chose  appréciable,  doit  être  écrit  en  entier  de  la  main  de  celui 
qui  le  souscrit;  ou  du  moins  il  faut  qu'outre  sa  signature,  il  ait  écrit  de 
sa  main  un  ban  ou  un  approuvé,  portant  en  toutes  lettres  la  somme  ou 
la  quantité  de  la  chose;  excepté  dans  le  cas  où  l'acte  émane  de  mar- 
chands, artisans,  laboureurs,  vignerons,  gens  de  journée  et  de  service. 

1327.  _  Lorsque  la  somme  exprimée  au  corps  de  l'acte  est  dif- 
férente de  celle  exprimée  au  bon,  l'obligation  est  présumée  n'être  que 
de  la  somme  moindre,  lors  même  que  l'acte  ainsi  que  le  bon  sont 
écrits  en  entier  de  la  main  de  celui  qui  s'est  obligé,  à  moins  qu'il  ne 
soit  prouvé  de  quel  côté  est  l'erreur. 

SOMMAIRE. 

I.  La  loi,  pour  obvier  à  de  nombreux  dangers,  veut  que  l'acte  privé  constatant  l'obli- 

gation unilatérale  d'une  certaine  somme  ou  d'une  quantité  de  marchandises 
présente  l'indication  de  cette  quantité  en  toutes  lettres  de  la  main  du  débiteur, 
au  moins  dans  un  bon  ou  approuvé,  ajouté  au  corps  de  l'acte. 

II.  La  règle  s'applique  toutes  les  fois  qu'il  n'y  a  d'engagement  que  d'un  côté,  ceten- 

ment fût-il  pris  par  plusieurs  personnes.  Observations. 

III.  La  règle  n'est  relative  qu'à  la  preuve,  non  à  la  validité  de  la  convention  :  consé- 

qnences.  L'acte  ferait  commencement  de  preuve  par  écrit.  Renvoi. 

IV.  Exception  fàcbeuse  que  la  nature  môme  des  choses  fait  apporter  à  la  règle.  — 

Quand  il  y  a  désaccord  entre  le  corps  de  l'acte  et  le  bon  sur  la  quotité,  et  que 
rien  n'indique  de  quel  côté  est  l'erreur,  c'est  toujours  à  la  quotité  la  plus  faible 
que  l'on  s'arrête.  * 

I.  —  Dans  notre  ancien  droit  déjà,  on  avait  senti  le  danger  d'admet- 
imme  preuve  suffisante  d'une  obligation,  la  simple  signature  du 
Lu  débiteur  au  bas  de  l'écriture  qui  exprime  cette  obligation. 
I  i  onne  a  pu  donner  de  confiance  un  blanc  seing  dont  on  a  abusé  ; 

nature  a  pu  être  mise  sur  l'enveloppe  d'un  paquet,  ou  jetée  par 
distraction  el  sans  but  sur  un  chiffon  de  papier,  de  manière  à  ce  qu'un 
fripon  lit  <riit  au-dessus  quelques  mots  portant  promesse  d'un  paye- 
ment: on  a  pu  signet  un  écrit  sans  l'examiner  avec  assez  d'attention,  et 
ainsi  un  engagement  quand  on  ne  songeait  pas  à  s'obliger,  ou 
du  moins  un  engagement  autre  que  celui  qu'on  voulait  prendre-,  enfin 
ancier  pourrait  faire  signer  au  débiteur  un  acte  indiquant  l'objet 
chiffres  qu'il  changerait  ensuite,  pour  leur  faire  exprimer  une 
■  nne  quantité  plus  fortes  :  il  est  bien  facile,  par.  exemple, 


t.  Mil.  D"  808,  :528,  330);  Rolland  (n"  28  et  29);  Larombière 
'art.  i   ■  '  »z  (v0  Obliç,'.,  n»4092).  ; 
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(Tajouterun  zéro  etde  décupler  ainsi  l'importance  de  la  valeur  exprifl 

Pour  obvier  à  ces  inconvénients,  une  déclaration  du  22  septembre 
1733  (1)  porta  une  règle  analogue  à  celle  que  reproduisenfl  nos  ai  licles, 

sauf  qu'elle  ne  s'appliquait  qu'aux  billets  causés  jxrnr  valoir  en  argent, 
tandis  que  le  Code  met  sur  la  même  ligne  tonte  promesse  de  chose 
appréciable ,  expression  bizarre  par  laquelle  on  a  voulu  désigner  les 
denrées  ou  autres  marchandises  livrables  au  poids,  au  compte  ou  à  la 
mesure,  comme  l'indique  la  fin  du  premier  alinéa,  en  parlant  de  la 
quantité  de  la  chose  (2). 

Ainsi  la  promesse  unilatérale  de  payer  une  certaine  somme  ou  une 
certaine  quantité  de  marchandises  n'est  suffisamment  prouvée  par 
l'acte  que  rapporte  le  créancier,  qu'autant  que  cet  acte  est  écrit  tout 
entier  par  le  débiteur  ou  du  moins  revêtu  d'un  bon  ou  approuve  indi- 
quant en  toutes  lettres,  et  non  pas  en  chiffres,  la  quotité  de  la  somme 
ou  des  choses.  —  Et  puisque  la  quotité  doit  être  écrite  en  lettres,  non 
pas  indiquée  en  chiffres,  dans  le  bon  qui  est  nécessaire  lorsque  le  corps 
de  l'acte  n'est  pas  de  la  main  du  débiteur,  il  faut  dire  que,  dans  le  cas 
contraire,  il  doit  aussi  être  mis  en  toutes  lettres  dans  le  corps  de  l'acte  : 
le  changement  frauduleux  de  simples  chiffres  serait  tout  aussi  facile 
dans  le  corps  de  l'acte  que  dans  le  bon;  et  en  proscrivant  formelle- 
ment ces  chiffres  pour  le  second  cas,  la  loi  indique  bien  qu'elle  entend 
les  proscrire  aussi  pour  le  premier.  Si  le  Code  a  \n\>  soin  d'exprimer 
la  règle  pour  le  bon,  sans  le  faire  pour  le  corps  de  l'acte,  c'est  que 
l'indication  en  lettres  parait  devoir  s'employer  tout  naturellement  quand 
le  débiteur  prend  la  peine  d'écrire  lui-même  l'acte  tout  entier,  tandis 
qu'une  indication  abrégée  et  en  chiffres  aurait  souvent  été  donnée  par 
celui  qui  se  contente  d'approuver  en  quelques  mots  un  écrit  indiquant 
déjà  la  quotité. 

11.  —  La  règle  s'applique  à  toute  promesse  unilatérale,  aussi  bien  à 
celle  où  plusieurs  débiteurs  rempliraient  dans  la  convention  le  rôle 
d'une  seule  partie  s'obligeanl  sans  réciprocité,  qu'à  celle  où  l'engage- 
ment n'est  pris  que  par  une  personne.  Ainsi  quand  Pierre  et  Paul 
bligent  solidairement  à  payer  une  somme  de...  a  Jacques,  il  faut  que 

l'acte,  >.'il  est  écrit  par  l'un  des  débiteurs,  soit  approuvé  par  l'autre,  et 

qu'il  porte  le  bon  de  tous  deux  s'il  est  écrit  par  une  main  tierce.  I    - 

deux  codébiteurs  ne  présentent  alors,  dans  la  convention,  qu'une  par- 
tie, il  n'y  a  d'engagement  que  d'un  côte:  et  c'est  pou  cela  que,  dans 
le  cas  de  contrat  synallagmatique,  un  seul  original  suffirait  pour 

deux.  Notre  règle,  en  définitive,  comme  l'indique  assex  le  rapproche- 
ment des  deux  art.  1325  et  1 326,  s'applique  à  toute  obligation  (d'ar- 


(1)   Voy.  Le  Code  Tripier,  sous  l'art.  t:>2G. 

(î)  La  Jurisprudence  tend  a  admettre  que,  smis  co  rapport,  la  preacripti 
l'an.  1326  s'applique  ;ui\  cautionnements  comme  aux  obligations  principales,  aux 
obligations  indéterminées  comme  a  celles  dont  i»*  quantum  est  Bié  ou  sp 
Req.,  1"  mars  1853;  l'aris,  23  (!,<-.  1852  et  *Jl  mai  1855.     -  Voy.  cependai     ! 
25  no\.   1853  U   /'"/••  1854,  »•  L  p-  14;  1855,  t.  1,  p.  591    :  àubrj 
t.  VI,  p.  392);  Larombu'iv  (an.  lMt,  n°  6);  Dalloz  (v°  Oblig.,  nu*4t-JJ  ;  l>  cl,  not., 
!ic  édit  (v°  App.  d'écrit.,  nu  31). 
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ou  de  quantités)  qu'une  obligation  réciproque  ne  vient  pas  sou- 
tre  à  la  formule  d'un  double  écrit  (l). 
Si  la  convention  est  soustraite  à  notre  règle  pour  rentrer  sous  celle 

doubles  quand  elle  est  synallagmatique,  ce  n'est  pas  une  raison 
pour  que,  lorsqu'elle  est  unilatérale,  on  ait  le  choix  entre  les  deux  rè- 

Mnsi,  quand  une  personne  s'engage  unilatéralement  à  payer  une 
somme,  les  contractants  ne  seraient  pas  libres  de  substituer  la  rédac- 

i  n  double  à  la  règle  de  notre  article  ;  et  la  circonstance  que  l'acte 
aurait  été  fait  double  n'empêcherait  pas,  c'est  évident,  qu'ily  eût  con- 
travention à  la  loi  et  insuffisance  de  la  prouve  :  les  parties  auraient  ac- 
compli alors  une  formalité  qui  n'était  pas  exigée,  et  elles  auraient  omis 
i  elle  qui  se  trouvait  indispensable.  (Toullier,  n°  307.)  (2)  —  Il  en  se- 
rait  autrement,  et  Ton  pourrait  prendre  au  choix  l'une  ou  l'autre  règle, 
dans  l'hypothèse  que  nous  avons  prévue  sous  Fart.  1354,  n°  IV,  der- 
nier alinéa,  c'est-à-dire  quand  il  s'agit  d'un  contrat  synallagmatique 
que  l'on  exécute  sur-le-champ  d'un  côté,  en  sorte  qu'il  ne  reste  plus 
d'obligation  que  de  l'autre  côté.  D'une  part,  en  effet,  il  est  incontes- 
table que  l'écrit  n'a  plus  à  constater  qu'un  engagement  unilatéral,  ce 
qui  permet  d'abandonner  la  règle  de  l'art.  1325  pour  suivre  celle  de 

aticles;  d'autre  part,  il  est  également  vrai  que  l'acte  mentionne 
un  contrat  synallagmatique,  qu'il  est  rédigé  pour  la  constatation  de  ce 
contrat,  et  si  la  circonstance  que  l'obligation  d'une  des  parties  s'exécute 
sur-le-champ  et  ne  laisse  plus  subsister  qu'un  seul  engagement  permet 
aux  parties  de  substituer  la  règle  de  nos  articles  à  la  première,  il  est 

qu'elle  ne  saurait  les  y  forcer,  et  que  c'est  là  pour  elles  une  simple 
faculté.  (Toullier,  n°  370.) 

III.  —  Nos  articles,  ainsi  que  le  précédent,  n'étant  relatifs  qu'à  la 
ve  de  la  convention  et  nullement  à  sa  validité,  il  s'ensuit  que, 
!e  cas  d'un  écrit  qui  ne  serait  que  signé  du  débiteur,  l'engagement 

resterait  valable  et  aurait  tout  son  effet,  s'il  était  autrement  prouvé, 
par  l'aveu  spontané  de  ce  débiteur,  soit  par  le  serment  qu'on  lui 
il  déféré  ;  et  nous  verrons  sous  l'art.  1347  que  cet  écrit  constitue- 
m  commencement  de  preuve  et  autoriserait  dès  lors  la  preuve  par 

témoins,  et  celle  par  simples  présomptions  ou  par  le  serment  supplé- 
t.  1353,  1367)  (3). 

IV.  —  La  loi  apporte  une  exception  à  la  règle  qui  nous  occupe  pour 
irchands,  artisans,  laboureurs,  vignerons,  gens  de  journée  et  de 

-  Pour  les  domestiques,  journaliers,  ouvriers,  etc.,  qui  sou- 
lier leur  nom  sans  savoir  autrement  écrire,  l'exception 
Indispensable,  puisque  déclarer  non  probant  l'acte  qu'ils  n'au- 


h  !\inro„rt  't.  II,  p.  013)  ;  Favard  (v»  Acte  sous  seing  privé,  sect.  1,8  3,  n°  7) 

[•  .  i        .n: miiii     nrnw       t\  .  ,,....     ._5?.1     _        '    .  '  H.  .  _V  ' 


■uiv.)  ;  Duranton  (loc.  cit.)  ;  Paris,  18  févr.  1808;  Turin,  20  avr. 
.  2  juin  1823,  1"  juilL  1828,  /,  févr.  et  23  avr.  1829,  k  mai  1851,  21  mars 
:  rr.  183Q.  — Voy.  DicLnoU,  4«édit.  (VApp.  d'écrit.,  69). 
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raient  pas  écrit  ou  revêtu  d'un  bon,  r'eùt  été  les  contraindir  a 
rir  à  un  notaire  pour  les  actes  de  la  moindre  importance.  Malheureu- 
sement, on  enlève  ici  la  protection  de  la  i<  u\-I.i  \,\<  cisément 
qui  avaient  le  plus  besoin  d'être  protégés,  vu  leur  peu  d'instruction  ; 
mais  ce  résultat,  comme  on  le  voit,  ne  saurait  être  reproché  au  lég 
teur  ;  il  découle  de  la  nature  même  des  choses  (1).  —  Pour  ce  qui 
des  marchands  (et  aussi  des  banquiers, manufacturiers,  négociants, etc., 
que  la  déclaration  de  1733  plaçait  nommément  dans  l'exception, 
que  le  Code  entend  certainement  comprendre  tous  sous  le  nom  de 
marchands  (2),  l'exception,  on  le  conçoit,  a  une  tout  autre  cause  : 
c'est  la  multiplicité  des  billets  de  ce  genre  qu'ils  ont  a  souscrire  »-t  qui 
a  fait  craindre  que  la  règle,  qui  est  pour  d'autres  une  sage  proù  et 
ne  de\înt  pour  eux  une  entrave  à  la  marche  de  leurs  affaires   3 

Toutes  les  fois  qu'il  y  a  desaccord,  sur  la  quotité,  entre  le  bon  .  : 
le  corps  de  l'acte,  la  dette,  tant  que  quelque  circonstance  n'indique 
pas  de  quel  côté  est  l'erreur,  ne  se  trouve  prouvée  que  jusqu'à  concur- 
rence de  la  quotité  pour  laquelle  les  deux  indications  -ont  d'accord, 
c'est-à-dire  pour  la  plus  bible  des  deux  quotités.  Mais,  bien  entendu, 
>i  Ton  voyait,  peu  importe  comment,  que  cette  quotité  plus  faible  est 
erronée  et  que  la  plus  forte  est  exacte,  c'est  à  celle-ci  qu'on  s'arrêterait . 

(l'est  seulement  dans  le  doute  que  l'on  suit  l'indication  la  plus 
faible;  mais  alors  on  la  suit  toujours. 

1328.  —  Les  actes  sous  seiiîi,r  privé  n'ont  de  date  contre  les  tiers 
que  du  jour  où  ils  ont  été  enregistrés,  du  jour  de  la  mort  de  celui  ou 
de  l'un  de  ceux  qui  les  ont  souscrits,  ou  du  jour  où  leur  substance  est 
constatée  dans  des  actes  dressés  par  des  officiers  publics,  tels  que 
procès-verbaux  de  scellé  ou  d'inventaire. 

SOMMAIRE. 

I.     L'acte  privé  no  fait  pas  foi  de  sa  date  à  l'égard  des  tiers. 

il.   C'est  seulement  envers  les  tiers,  jamais  pour  la  partie  ou  ses  bériiii 

III.  On  entend  ici  par  tiers  toascem  qui  ont  traité  avec  le  signataire  de  l'acte:  lourde 

erreur  de  Toullier.  —  Conciliation  des  art.  1329  el  1325;  i  m  nr  d    MM.  Du- 
caurro]  el  Duranton. 

IV.  La  certitude  légale  de  la  date  ne  peut  résulter  que  d<  circonstances  indi- 

quée! par  l'article  :  erreur  de  Toullier. 
v.    L'article  ne  s'applique  pas  am  quittances.  Contradiction  de  IL  Dnranl 

(1)  En  thèse  générale,  l'exception  que  la  loi  consacre  i«-i  à  l'égard  d<  reurs 
s'applique  >;ms  distinction  entre  celui  qui  laboure  les  terres  d'à  .nui  ei  ce]  .i  qui  fait 
valoir  ses  propres  terres,  même  avec  le  secours  de  domestiques.  Toutefois,  dan 
dernier  cas,  l'exception  ne  s'applique  pas  si  le  rang  que  la  personne  a  dans  le  mo 
son  éducation  on  l'importance  de  l'exploitation,  excluent  eu  elle  la  qualité  d'- 1 
reur.  Koy.Caen,  11  avril  l847;Nlmes,  1  mai  1852   /.  /».//..  1847,  l   il. 

t.  il,  p.  :::i  ;  Casa.,  12  f  \.  lsfii  [Dev.,  62,  I,  s::  ;  Larombière    art.  13*6,  n 
Dallox  (v°  Oblig.,  nM  U33etsuiv.);  />/</.  /<«/.  (v*App.  d'écrit,  nM 

(2)  Du  reste,  le  billet  lien    revêtu   il 'un   bon  ou  approuvé  peu!  <'tre  d 

connue  émanant  d'un  artisan,  bien  qu'il  n'y  eut  pis  eu  a  cet   égard  d'articulation  de 

fait.  Req.,  I3déc.  1853(7.  /'<■/..  1855, t  H." p.  339 

(3)  Conf.  Toullier  (t.  VIILn»  299  U  Solon  ;/  t  Rau    3«  ,  VI, 

p.  oU3);  Larombière  (art.  1326,  n°  I 
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I.  —  Quoique  nous  ayons  dit,  avec  l'art.  1322,  que  les  actes  sous 
seing  privé,  une  fois  qu'ils  sont  reconnus  ou  tenus  pour  tels  entre  les 
parties,  leurs  héritiers  et  ayants  cause,  ont  la  même  efficacité  que  les 
actes  authentiques,  il  y  a  cependant  entre  les  deux  classes  d'actes  cette 
différence  que  l'acte  public  donne  la  certitude  légale  de  la  vérité  de  sa 

aussi  bien  que  de  tout  le  reste  de  son  contenu,  tandis  que  l'acte 
n'acquiert  une  date  légalement  certaine  vis-à-vis  des  tiers,  c'est- 
à-dire  des  simples  ayants  cause,  que  du  jour  de  son  enregistrement,  ou 
de  la  relation  de  sa  substance  dans  un  acte  public,  ou  de  la  mort  de 
l'un  des  signataires.  Ainsi,  quand  on  dit  que  l'acte  privé  fait  la  même 
|ue  l'acte  public,  c'est  à  l'exception  de  la  date  quant  aux  ayants 
.  laquelle  n'est  prouvée  vis-à-vis  d'eux  que  par  l'une  des  trois  cir- 
(onstamvs  sus-indiquées,  et  non  par  l'acte  même. 

On  conçoit,  en  effet,  qu'il  eût  été  trop  facile  d'antidater  un  acte  sous 
seing  privé.  Quand  j'ai  vendu  à  Pierre  ma  maison  en  1845,  par  acte 
public  ou  par  acte  privé  enregistré,  il  ne  me  serait  pas  difficile  de  faire 
frauduleusement  avec  Paul,  en  1846,  un  second  acte  de  vente  que  nous 
daterions  de  1844,  et  au  moyen  duquel  celui-ci  viendrait  évincer  le 
premier  et  véritable  acquéreur.  La  loi  devait  donc  prendre  des  précau- 
tions pour  garantir  contre  la  fraude  les  tiers  intéressés,  et  ne  donner  à 
l'acte  son  effet  vis-à-vis  d'eux  qu'à  compter  du  moment  où  son  exis- 
tence se  trouve  régulièrement  constatée. 

II.  —  C'est  seulement  vis-à-vis  des  tiers  que  l'acte  privé  ne  fait  pas 
foi  de  sa  date  par  lui-même.  Quant  aux  parties  et  à  leurs  successeurs 
généraux,  l'acte  fait  foi  de  sa  date  jusqu'à  ce  que  la  fausseté  en  soit 
prouvée  (l).  Ainsi,  une  personne  ne  pourrait  pas,  parce  qu'elle  a  été 
frappée  d'incapacité  (d'interdiction,  par  exemple),  prétendre  incer- 
taine, quant  à  elle-même,  la  date  de  l'acte  privé  qu'elle  a  souscrit  ;  et 
1-  -  héritiers  de  l'incapable  ou  d'un  mort  civilement  ne  le  pourraient  pas 
davantage. 

Il  est  très-vrai  que  l'acte  émané  de  celui  qui  a  été  interdit  ou  frappé 

de  mort  civile  en  1845,  et  qui  est  daté  de  1844,  pourrait  bien  n'avoir 

>u-crit  qu'en  1846,  après  l'interdiction  ou  la  mort  civile,  et  avoir 

par  l'inintelligence  de  l'interdit  ou  la  fraude  du  mort  civi- 

Mais  ces  ras  exceptionnels  ne  rentrent  ni  dans  le  texte  ni  dans 

t  de  notre  disposition.  Notre  article,  par  ses  termes,  n'embrasse 

18  [car  l'héritier  n'est  pas  un  tiers  par  rapport  à  son  auteur, 

ne  peul  pas  »"tre  tiers  par  rapport  à  soi-même).  Nous  ajoutons 

qu'il  oe  devail  pas  les  embrasser;  car  s'il  était  convenable  d'exiger 

ement  I  < 'ni. •Virement  (ou  son  équivalent)  quand  l'acte  est 

qui  ont  traité  avec  les  parties,  on  ne  pouvait  pas  aller 

également  alors  qu'il  ne  s'agit  de  donner  à  l'acte  son 

que  contre  la  partie  cocontractante  ou  ses  héritiers.  Dire  à 

laquelle  je  contracte  que,  si  elle  suit  ma  foi  et  ne  fait 


.   .  \  rc  '}'■■  Prouver  la  fausseté  de  la  date,  Aubry  et  Rau  (3e  édit., 

,,        ;::-';;:r:.:C!;et7^Dalloz(v°Oblig.,no3815);etle 


.  \*  «-dit.  [y*  Dut",  [,"•  iu  et  suiv.). 
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pas  enregistrer,  elle  s1  à  voir  son  droit  dem 

vis-à-vis  de  ceux  qui  pourraient  traiter  plus  tard  avec  m 

servant  alors  de  recours  que  contre  moi  ou  mes  héritiers,  c'était  ju 
mais  lui  dire  que,  dans  tel  cas  donné,  son  droit  serait  ainsi  brisé  même 

vis-à-vis  de  mes  propres  héritiers  ou  de  moi-même,  c'eut  été  jeter  la 
perturbation  partout  et  entraver,  par  la  nécessité  gênante  de  l'enre- 
gistrement, les  actes  quotidiens  de  la  vie  civile...  L'absence  de  l'en- 
registrement  (ou  de  son  équivalent)  ne  pourra  donc  être  opposée  que 
par  les  tiers,  et  non  par  les  parties  ou  leurs  héritiers,  qui  ne  pourraient 
se  refuser  à  l'exécution  qu'en  prouvant  l'antidate  (l). 

III.  —  On  comprend  facilement,  et  nous  avons  déjà  dit  incidem- 
ment, que  notre  article  entend  par  tiers  tous  ceux  qui  ont  traité  avec 
la  personne  de  laquelle  émane  l'acte,  c'est-à-dire  ses  ayants  cause  à 
titre  particulier.  Il  est  bien  clair,  en  effet,  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  des 
tiers  étrangers  à  cette  personne  et  que  n'intéresse  pas  l'acte  par  elle 
souscrit;  pour  ceux-ci,  il  est  bien  indifférent  que  l'acte  ait  ou  n'ait  pas 
date  certaine,  puisque  cet  acte  ne  produit  aucun  effet  ni  pour  ni  contre 
eux  ;  c'est  quant  à  eux  res  inter  alios  acfa,  quœ  aliis  non  nocet  nec  pro- 
dest  :  pour  que  je  puisse  me  prévaloir  du  défaut  de  date  certaine  d'un 
acte,  et  même  pour  qu'il  y  ait  lieu  de  se  demander  si  je  puis  ou  non 
m'en  prévaloir,  il  est  bien  évident  qu'il  faut  que  je  sois  de  ceux  contre 
lesquels  cet  acte  peut  produire  son  effet. 

On  ne  conçoit  donc  pas  comment  Toullier  a  pu  enseigner  le  con- 
traire et  Mirtout  le  soutenir  opiniâtrement  en  face  de  la  contradiction 
que  souleva  et  devait  soulever  une  telle  hérésie  (t.  IX,  nos  145  à  156, 
et  dissertation  à  la  tin  du  t.  X). 

Toullier  prétend  qu'il  ne  s'agit  ici  que  de  ceux  qui  sont  tiers  abso- 
lument parlant  et  complètement  étrangers,  des  p<  nitus  extrtmei,  île 
ceux  qui  ne  sont  en  rien  les  ayants  cause  de  la  personne  dont  l'acte 
émane.  Ainsi,  quand  vous  achetez  la  maison  de  Pierre  en  I84ô,  par 
acte  notarié  ou  par  acte  privé  enregistré,  et  <[ue  deux  ou  trois  ans  plus 
tard  Paul  vient  se  prétendre  propriétaire  de  cette  maison  et  veut  vous 
évincer  en  vertu  d'un  acte  de  vente  non  enregistré  qui  porte  la  date 

de  1844,  vous  ne  pourriez  pas,  suivant  Toullier,  OppOSOT  à  cet  acte  le 
défaut  de  date  certaine,  parce  (pie  vous  êtes  ayant  cause  de  Pierre  et 
non  pas  un  tiers  pcnitiis  c.rfrunrus. 

Gomme  cette  étrange  doctrine  signifiait,  en  définitive,  que  le  défaut 
(le  date  i  eitaine  ne  pourrait  être  oppose  que  par  ceux  que  la  chose  ne 

regardait  pas  et  qui  n'avaient  aucun  intérêt  à  L'opposer,  Toullier,  pour 
("chappera  ce  contre-bon  sens,  s'est  imaginé  de  dire  «pie  les  créanciers 
d'une  personne  ne  sont  pas  ses  ayants  cause,mais  des  tiers; qu'ils 

tiennent  leur  droit,  non  du  débiteur,  mais  de  la  loi,  et  que  au- 

ciers  constituent   dès  lors  la  classe  de  personnes  ayant  tout  à  la  fois 

(I)  Paris,  -28  janv.  1830;  Rej.,  11  mai  1  s  :  ï  i  ■  Calmar,  SOjnilL  1831  ;  DUon,  17  mars 
1835;  ReJ.,8  mars  1836;  Orléanais  aoûl  1837»  Orléans,  21  mai  11  faudrait 

bien  se  garder,  au  surplus,  d'accepter  comme  exacte!  toutes  tes  idees  admjeai  par  ces 

ditTéreuts  arrêts. 
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qualité  et  intérêt  pour  opposer  le  défaut  de  certitude  de  la  date.  Mais 
il  est  trop  évident  qu'un  créancier  n'est  et  ne  peut  être  qu'un  ayant 
cause  de  son  débiteur;  et  que  si  c'est  la  loi  qui  organise  la  règle  qu'il 
doit  suivre  pour  l'exercice  de  son  droit  sur  les  biens  du  débiteur,  ce 
droit  sur  les  biens  n'en  est  pas  moins  une  délibation,  un  reflet,  du  droit 
de  propriété  du  débiteur,  dont  le  créancier  n'est  dès  lors  que  l'ayant 
cause,  le  représentant  (art.  1166,  n°  1). 

Mais  enfin,  a  dit  Toullier,  si  c'est  aux  ayants  cause  que  vous  appli- 
que/ fart.  132S  en  leur  accordant  le  droit  de  ne  pas  respecter  l'indi- 
cation de  la  date,  vous  le  mettez  en  contradiction  avec  l'art.  1322,  qui 
donne  plein  effet  à  l'acte,  aussi  bien  pour  la  date  que  pour  le  reste, 
entre  les  parties,  leurs  héritiers  et  leurs  ayants  cause! 

Une  réponse  a  été  faite  à  cette  objection  par  M.  Ducaurroy  (Thémis, 
t.  III,  p.  149)  et  par  M.  Duranton  (XIII,  nos  132-136);  mais  elle  n'est 
pas  exacte.  Les  deux  professeurs  ont  dit  que  l'art.  1322,  après  avoir 
parlé  «les  héritiers,  n'entend  y  ajouter  que  les  ayants  cause  à  titre  uni- 
autres  que  ces  héritiers,  c'est-à-dire  les  successeurs  irréguliers 
ab  intestat  et  les  légataires  ou  donataires  universels  ou  à  titre  universel, 
mais  non  pas  les  ayants  cause  à  titre  particulier.  C'est  là  une  erreur  évi- 
dente, comme  nous  l'avons  dit  déjà  sous  l'art.  1322.  Cet  article  parle 
de  tous  les  ayants  cause  sans  restriction,  de  tous  ceux  qui  tirent  du 
souscripteur  de  l'acte  la  cause  de  leur  droit  ;  il  ne  distingue  pas  plus 
entre  les  ayants  cause  à  titre  particulier  et  les  ayants  cause  à  titre  uni- 
versel que  ne  le  fait,  pour  l'acte  public,  le  premier  alinéa  de  l'art.  1319, 
sur  lequel  il  est  calqué. 

Et  il  ne  pouvait  pas  distinguer,  en  effet,  car  cet  article  ne  s'occupe 
seulement  de  la  date  de  l'acte,  il  s'occupe  aussi  et  surtout  de  sa 
disposition;  en  sorte  que,  s'il  était  vrai,  comme  le  disent  MM.  Ducaur- 
.  et  Duranton,  qu'il  ne  s'applique  qu'aux  ayants  cause  à  titre  uni- 
versel, il  s'ensuivrait  que,  même  en  principe,  d'une  manière  absolue 
et  indépendamment  de  la  question  de  date,  l'acte  privé  n'a  jamais  de 
pour  les  ayants  cause  à  titre  particulier  des  parties  contrac- 
...  Aussi  nous  allons  voir  bientôt  (n°  Y)  M.  Duranton  se  mettre 
sur  ce  point  en  complète  contradiction  avec  lui-même. 

M.  Bonnier  a  donc  eu  raison  de  rejeter  ici  (n°  569)  la  doctrine  de 
ollègues,  et  d'adopter  la  réponse  donnée  par  M.  Troplong 
//  tpoth.,  IL  530). 

•    tte  réponse  est  bien  simple,  et  il  est  facile  de  concilier  les  deux 

art.  1322  et  1328.  Sans  doute,  l'art.  1322  parle  des  ayants  cause  à 

titi.-  particulier  aussi  bien  que  des  autres,  et  par  conséquent  celui  qui 

i   >'  beté  la  ferme  de  Pierre  par  un  acte  privé  peut  invoquer  cet  acte 

.  a  qui  Pierre  a  également  vendu  la  même  ferme.  Mais  pour 

obligé  de  respecter  Lacté  de  mon  adversaire  et  d'en  subir 

I  •  i.  il  faut  que  je  sois  véritablement,  par  rapport  à  cet  adver- 

ise  d<;  Pi.ik;.  Or,  quand  j'ai  acheté  la  ferme  de  Pierre, 

iei  i  845,  je  ne  suis  pas  son  ayant  cause  vis-à-vis  de  toutes 

quelles  qu'elles  soient  et  pour  tous  les  actes  qu'il  a  con- 
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sentis  à  une  <;poque  quelconque;  je  ne  le  suis  que  pour  les  person 
qui  avaient  traité  avec  lui  avant  le  1er  février  1845  ;  et  je  ne  suis  plus 
qu'un  tiers  pour  tout  ce  qui  suit  cette  époque.  Dooc1  quand  mon  voisin 
se  présente  avec  un  acte  de  vente  de  1844,  c'est  à  lui  d'établir  que 
cet  acte  est  véritablement  de  1844,  et  qu'il  émane  dès  lors  d'une 
personne  dont  je  suis  l'ayant  cause.  Tant  qu'il  ne  s'appuiera  pas  sur 
une  date  certaine,  il  tourne  dans  un  cercle  vicieux,  comme  l'a  fort 
bien  dit  M.  Troplong. 

Il  va  sans  dire,  au  surplus,  que  l'étrange  erreur  de  Toullier,  niai- 
ses longs  efforts  pour  la  faire  triompher,  a  toujours  été  repoussee  par 
Ja  jurisprudence  aussi  bien  que  par  les  auteurs (l). 

IV.  —  Toullier  tombe  dans  une  autre  erreur  beaucoup  moins  lourde 
assurément,  mais  qui  nous  paraît  également  incontestable,  lorsqu'il 
enseigne  (VIII,  nos  241-243)  que  les  trois  causes  indiquées  par  notre 
article  comme  donnant  à  l'acte  une  date  Légalement  certaine  ne  sont 
mises  que  par  forme  d'exemple,  et  que  la  date  devra  être  déclarée  cer- 
taine toutes  les  fois  que  les  circonstances  rendront  l'antidate  impos- 
sible aux  yeux  des  magistrats. 

Ainsi,  quand  l'un  des  signataires  a  perdu  les  deux  mains,  ou  quand 
il  a  disparu  sans  qu'on  sache  ce  qu'il  est  devenu,  ou  quand  il  est  parti 
pour  un  voyage  au  delà  des  mers,  Toullier  veut  qu'à  partir  de  cet  évé- 
nement l'acte  fasse  pleine  foi  de  sa  date,  en  sorte  que  la  question  de 
la  certitude  delà  date  ne  serait  plus  une  question  de  droit,  mais  une 
question  de  fait,  une  simple  appréciation  de  la  possibilité  ou  de  L'im- 
possibilité de  l'antidate.. .  Sans  doute,  tel  aurait  pu  être  le  système  du 
législateur;  mais  tel  n'est  pas  celui  qu'il  a  adopte,  et  les  travaux  pré- 
paratoires du  Code  prouvent  que,  à  tort  ou  à  raison,  on  a  entendu  li- 
miter les  cas  en  dehors  desquels  il  serait  défendu  aux  juges  de  déclarer 
la  date  incertaine. 

Notre  article,  en  effet,  qui,  dans  le  projet  (où  il  portait  le  n°  217), 
n'admettait  comme  donnant  date  certaine  que  l'enregistrement  ou  la 
mort,  fut  critiqué  lors  de  la  discussion  comme  incomplet  et  parce  qu'il 
né  présentait  pas,  fut-il  dit,  toutes  les  circonstances  pouvant  donner 
la  certitude  de  la  date.  Ce  seul  fait  est  péremptoire;  car  si  l'on  avait 
entendu  faire  une  disposition  indicative  et  non  limitative,  m  Ton  avait 
entendu  que*  le  cas  de  mort  n'était  mis  que  connue  exemple  et  que 
c'était  là  un  point  de  tait  abandonne  à  l'examen  des  magistrats,  qui 

auraient  à  voir  m  l'antidate  était  ou  non  possible  à  partir  de  tel  événe- 
ment, il  est  clair  qu'on  n'aurait  pas  pu  reprocher  à  la  règle  d'être  in- 
complète. . .  On  n'aurait  pas  pu  discuter  non  plus  sur  le  point  de  savoir 
si   on  devait  ajouter  un  troisième  cas  aux  deux  cas  déjà  prévus.  C'est 

(1)  Nîmes,  11  f.v.  1822;  Cas*,  (d'un  arrêt  de  Grenoble),  Il  mai  1883;  R  uen, 
1!  evr.  1825;  Rej.,  20  fe>.  lx-27;  Toulouse,  7  juin.  1831;  Grenoble,  19  mai 
lïastia,  iM  juin  1833.  Du  reste,  si  ces  décisions  sont  exactes,  il  n'en  est  pas  toujours 
de  môme  de  i<un-s  motife.   Voy.  encore  Casa..  SI  juin.  1846  [  D.  P.,  46,  1.  : 
19  août  1849   I).  P.,  19,  1,  -  luillet  1858   D.  P  ,  58,  I,  316     I        I 

(art.  l^J-2,  no  fj.  .\ubry  et  l'.au  (t.  V,  p.  614,  note  U)\  Dalloz  (v°  Oblig.,  r. 
Dut.  nul.  (v°  Ayant  cause,  n°  4). 
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.  .ml:int  M  ^i  fU|  fait;  et  l'article  fut  renvoyé  à  la  section  pour 

L'examen  de  l'amendement  de  M.  Berlier,  qui  proposait  d  ajouter  le 

'    54  elles  en  disant  qu'on  ne  pouvait  se  contenter  d'une  simple 

tion  du»  un  acte  public  qui  ne  ferait  pas  connaître  la  teneur  de 

1,      •   Fenet,t.XIlI,  p.  38  et  1117).  •. 

Sur  le  renvoi,  la  section,  généralisant  l'amendement  de  M.  Berlier 
et  prévenant  l'inconvénient  par  lui  signalé,  admit,  comme  troisième 
eau-,'  de  certitude  légale,  la  relation,  dans  un  acte  public  quelconque, 
procès-verbal  de  saisie  ou  autre,  de  la  substance  de  l'acte  privé. 

H  est  donc  certain  que  les  trois  cas  prévus  sont  les  seuls  dans  lesquels 
le  législateur  a  entendu  reconnaître  à  l'acte  une  date  certaine  vis-à-vis 
des  tiers,  et  telle  est  en  effet  la  doctrine  des  auteurs  et  des  arrêts  (l). 

Ainsi  l'acte  n'aura  date  certaine  que  du  jour  de  son  enregistrement 
ou  de  la  mort  de  fun  des  signataires  (que  ce  signataire  soit  une  partie 
ou  un  témoin,  peu  importe),  ou  de  la  relation  de  sa  substance  dans  un 
acte  public.  C'est-à-dire  que,  vis-à-vis  des  tiers,  sa  date  sera  celle  de  ce 
jour  ;  il  sera  censé  avoir  été  souscrit  ce  jour-là  même. 

V. Les  auteurs  sont  unanimes  pour  reconnaître,  et  la  plupart  des 

arrêts  admettent  également  que  la  règle  de  notre  article  ne  doit  pas 

(1)  Duranton  (n°  131)  ;  Favard  (Rép.,  \°  Acte  sous  seing  privé)  ;  Rolland  de  Villar- 

gues  [ibid. .  D«  56)  ;  Dalloz  (art.  2,  §  1,  n°  11,  et  Oblig.,  n°  3880)  ;  Zachariae  (V,  p.  680); 

Bonnier  (n°  573)  ;  Aubry  et  Rau  (3e  édit.,  t.  VI,  p.  407)  ;  Larombière  (art.  1328,  n°50); 

Dut.  nul.  (>••  Date,  n"5  88  et  suiv.);  Cass.,  27  mai  1823;  Toulouse,  7  juill.  1831  ; 

Grenoble,  (J  mai  1833  ;  Bordeaux,  4  août  1836;  Angers,  18  fév.  1837  ;  Douai,  11  août 

-.  N  m.-s27mail840-,Agen,4déc.  1841  (Dev.,  32,  2,  646  ;  33,  2,506;  37,2,  100; 

i,  2,  42(3  ;  40,  2,405;  43, 2, 1135)  ;  Grenoble,  26  avr.  1849  ;  Paris,  18  fév. 

"  ;  Cass.,  28  juill.  1858. 

sa  dernière  édition,  Toullier,  après  avoir  rapporté  l'arrêt  de  1823  (VIII, 
n*  212,  note),  ajoute  :  «  Ainsi,  toute  discussion  doit  désormais  cesser.  »  Qu'est-ce  à 
dire?...  lJar  cela  seul  qu'une  question  sera  décidée  par  un  arrêt  de  cassation,  l'in- 
devra  donc  faire  un  acte  de  foi  et  s'interdire  tout  examen  ultérieur!...  On 
tique  pas  cette  phrase  chez  Toullier,  lui  qui  recommande  tant  aux  autres  et 
déclare  observer  rigoureusement  lui-même  la  sage  maxime  nullius  addictus  jurare  in 
xtilm  magistri, 

I       r  sans  dout^  une  haute  et  imposante  autorité  que  celle  de  la  Cour  suprême; 

mais  la  Cour  suprême  peut  se  tromper,  et  elle  s'est  trompée  plus  d'une  fois,  puisque 

plus  d'une  fois  elle  a  jugé  le  oui  et  le  non  sur  une  même  question.  Sans  rappeler  la 

;  de  l'adoption  des  enfants  naturels,  celle  de  l'appréhension  de  la  réserve  par 

rhéritier  renonçant,  et  plusieurs  autres,  nous  citerons  ici,  puisque  l'occasion  s'en 

.  un  fait  qui  nous  a  vivement  affligé  en  le  lisant  dans  les  recueils. 

it  18-il,  la  Chambre  des  requêtes  a  rejeté  un  pourvoi  en  jugeant,  sur  les 

conclusions  conformes  de  M.  l'avocat  général  Pascalis,  que  le  mariage  du  Français 

co:  l'étranger  sans  publication  en  France  est  frappé  de  nullité  par  l'art.  170 

du  I  poléon.  Le  lendemain,  18  août  1841,  elle  a  rejeté  un  pourvoi  en  jugeant, 

malgré  les  forclusions  contraires  du  même  avocat  général,  que  l'art.  170  n'emporte 

pas  nullité  du  mariage  célébré  à  l'étranger  sans  publication  en  France!...  Et,  ce  qui 

:•   remarquable,  c'est  que  les  motifs  donnés  par  ce  dernier  arrêt  étaient  pré- 

•  ceux  qu'avait  donnés,  pour  soutenir  la  même  thèse,  un  arrêt  de  Rennes  de 

qu'irait  réfutés  un  arrêt  de  cassation  du  6  mars  1837  [vou.  Dev.,  1841,  I, 

\  l,  177). 

MtiOD  peut  donc  se  tromper;  et  quand  l'écrivain  a  la  conviction  d'une 

Bl      par  elle,  il  doit  combattre  cette  erreur  avec  d'autant  plus  d'énergie 

ource  plus  respectée.  Si  haut  placée  que  soit  la  Cour  régulatrice, 

haut  quelle...  C'est  pour  cela  que,  ici  comme  partout,  nous  avons 

i  doctrine  de  Toullier,  non  par  l'autorité  de  l'arrêt  devant  lequel  il  déclare 

•  ,  ruais  par  l'autorité  de  la  raison,  et  sans  tenir  compte  de  la 

demi-r'Jtractation  que  contient  sa  phrase. 
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s'appliquer  à  de  simples  quittances...  Le  point   est  assurément  : 
délicat,  car,  notre  article  ne  faisant  aucune  espèce  de  distinction,  il 
paraît  bien  diflicile  de  soustraire  telle  ou  telle  classe  d'actes  à  sa  disposi- 
tion. Mais  nous  croyons  cependant  qu'on  doit  suivre  l'opinion  commune. 

Ce  n'est  pas  que  nous  adoptions  tous  les  motifs  présentés  par  les  di- 
vers auteurs.  Ainsi,  quand  M.  Duranton  donne  pour  raison,  dans  le 
de  cession  d'une  créance  que  le  débiteur  prétend  avoir  payée  en  rap- 
portant au  cessionnaire  une  quittance  n'ayant  pas  date  certaine,  qui,*  le 
cessionnaire  est  l'ayant  cause  du  cédant,  et  que  dès  lors  il  est  tenu, 
d'après  l'art.  1322,  de  respecter  l'acte  signé  par  celui-ci  sans  pouvoir 
opposer  l'incertitude  de  la  date  (XVI,  504),  le  savant  professeur  pré- 
sente là  un  argument  insignifiant  et  qui  est  d'ailleurs  singulièremi  nt 
étrange  dans  sa  bouche.  Il  est  insignifiant,  puisque  le  cessionnaire, 
comme  tout  autre  ayant  cause,  n'a  cette  qualité  que  pour  les  actes  faits 
par  le  cédant  avant  la  concession  du  droit  par  lui  acquis,  en  sorte  que 
ce  ne  serait  précisément  que  par  la  certitude  légale  de  la  date  (anté- 
rieure à  la  cession)  apposée  à  la  quittance  qu'il  serait  constitua  l'ayant 
cause  du  cédant  relativement  au  débiteur,  ainsi  que  nous  l'avons  ex- 
pliqué au  n°  IV.  Mais  en  outre,  M.  Duranton,  le  seul  qui  ait  ici  présenté 
cet  argument,  était  précisément  le  seul  qui  n'eût  pas  du  le  fane, 
puisque  c'est  lui  qui,  pour  combattre  Toullier,  soutient  que  les  ayants 
cause  dont  parle  l'art.  1322  ne  sont  que  les  ayants  cause  à  titre  uni- 
versel, ce  qui  constitue  précisément  l'erreur  contraire.  On  ne  s'explique 
pas  comment  le  célèbre  professeur  peut  venir  se  jeter  ici  dans  l'erreur  de 
Toullier,  lui  qui  la  combat  si  énergiquement  ailleurs  par  l'erreur  opposée. 

Mais,  tout  en  repoussant  certains  motifs,  nous  nous  rangeons  à  la 
décision  commune.  Il  nous  paraît  impossible  que  le  législateur  ait  eu 
la  pensée  de  soumettre  à  la  nécessité  de  l'enregistrement  île  amples 
quittances,  des  reçus  de  sommes  d'argent,  pour  lesquelles  il  est  et  a 
toujours  été  d'un  usage  universel  de  se  contenter  de  la  signature  du 
créancier  :  vouloir  que  des  quittances  de  loyer,  des  reçus  d'arréra 
ou  d'intérêts,  n'acquissent  force  probante  «pie  par  l'enregistrement, 
c'eût  été  jeter  la  perturbation  dans  les  habitudes  bien  connues  de  tous 
les  citoyens.  Nous  croyons  d'autant  moins  à  cette  volonté  de  la  loi  que 

l'exception  exilait  dans  l'ancienne  jurisprudence  (i),  et  (pie  nos  ré- 
dacteurs ne  l'auraient  pas  supprimée  >an^  faire  à  cet  égard  quelques 

Observations  dont  on  ne  trouve  aucune  trace  dans  les  travaux  prépa- 
ratoires. Nous  pensons  donc  aus>i  (pie  la  règle  ne  Rapplique  pas  aux 

actes  constatant  simplement  un  payement  reçu  (2). 


(t)  Charondas  (Ohserv.,  v*  Cession);  Bourjon  iliv.  ;j,  tit.  8,  sect  -,  n"  Il  .  F  r- 
rières  [art.  106,  Coût,  de  Paris)  ;  Rousseau  de  la  Conta  v  Transport,  o#20 

(2)  Toullier  (VIII,  249,  860);  Delvincoun    1 1 1  ;  Duranton    XVI,  504  ;   i  :•■  ■ 
[Vente,  11,920);  Du  vergier  (V>»l«,  11,204);  Zacharia  (H,  p.  559  •.  Bonnier 
Larombière  (art.  1328,  n*23);AubryetRau(3*édit.,t.VI,  p    104  ;Dalloi  i  Oblig., 
a" 3908  et 3909 ) ;  Dut.  no*.,  fc*éaiM?'  Bail,  n°  |25);  Besançon,  15 
Bourges,  3  fév.  1836;  Cass.,  Il  no?.  1836;  Nîmes,  5  janv.  1831  :  R(    . 
Toulouse, 5 juin  1840  (Dev.,  36,  1,883;  37,2,  11;  39,  1,95 
Voy.  aussi  Req.,  1*1  fév.  1854, 
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Delvincourt,  If.  Troplong  et  M.  Bonnier  pensent  que  la  quittance  ne 
peut  être  déclarée  valable,  malgré  le  défaut  de  date  certaine,  qu'autant 
que  le  débiteur  l'oppose  immédiatement  et  non  quand  il  tardeà  la  faire 
valoir.  Nous  De  saunons  adopter  cette  restriction,  et  il  nous  semble  que 
moment  que  notre  article  est  reconnu  inapplicable,  force  est  de 
dire  qu'il  n'y  a  plus  là  qu'une  question  de  fait  abandonnée  à  l'appré- 
ciation du  magistrat,  qui  doit  avoir  toute  latitude  pour  décider,  d'après 
les  diverses  circonstances,  si  la  date  est  fausse  ou  sincère.  Du  moment 
qu'on  admet  qu'il  v  a  sur  ce  point  silence  de  la  loi,  il  serait  arbitraire 
et  dangereux  tout  à  la  fois  d'enchaîner  la  liberté  d'appréciation  du 

2e  Des  écrits  efficaces  sans  signature. 

1329.  —  Les  registres  des  marchands  ne  font  point,  contre  les 
personnes  non  marchandes ,  preuve  des  fournitures  qui  y  sont  portées, 
sauf  ce  qui  sera  dit  à  l'égard  du  serment. 

1330.  —  Les  registres  des  marchands  font  preuve  contre  eux; 
mais  celui  qui  en  veut  tirer  avantage  ne  peut  les  diviser  en  ce  qu'ils 
contiennent  de  contraire  à  sa  prétention. 

SOMMAIRE. 

I.  Les  registres  d'un  marchand  permettent,  pour  les  obligations  des  non-marchands, 

la  délation  du  serment  supplétoire. 

II.  Ils  ne  permettent  pas  la  preuve  testimoniale  :  erreur  de  Toullier. 

III.  Ils  font  preuve  entière  pour  les  obligations  du  marchand. 

I.  —  Les  registres  des  marchands  sont  l'un  des  moyens  légaux  de 
[neuve,  de  preuve  complète,  contre  d'autres  marchands  (Code  de 
commerce,  art.  12  et  109),  ce  qui  n'a  rien  que  de  très-juste,  puisque 
la  règle  est  alors  réciproque  entre  les  parties.  Mais  ils  n'ont  pas  et 
ne  devaient  pas  avoir  la  même  force  contre  des  personnes  non  mar- 
5.  Ils  constituent  seulement  envers  celles-ci  un  commencement 
<lr  preuve  suffisant  pour  autoriser  le  juge  à  déférer  le  serment  supplé- 
toire. 

i         'le  sens  évident  des  derniers  mots  de  l'art.  1329.  Car  d'a- 

eo  disant  que  les  registres  ne  font  pas  preuve,  sauf  les  règles  du 

nu  ni .  il  est  bien  clair  que  la  loi  entend  que,  sans  faire  preuve  en- 

l|(  -très  permettent  du  moins  la  délation  du  serment.  D'un 

■lll  il  De  peut  pas  être  ici  question  du  serment  qui  est  déféré 

partie  à  l'autre,  puisque  ce  serment  peut  être  déféré  sans  le 

wnm  «cernent  de  preuve  (art.  1360)  et  sans  aucune  exis- 

et  c'est  parce  qu'il  conduit  ainsi  par  lui  seul  à  la  dé- 

iondu  litige  qu'il  est  appelé  décisoire.  Evidemment  il  s'agit  ici  d'un 

•ut  dont  la  délation  est  la  conséquence  de  renonciation  con- 

de  celui  que  Le  juge  peut  déférer  d'office  à  l'une  ou 

quand  la  demande  n'est  pas  totalement  dénuée 

1367),  et  qu'on  appelle  pour  cela  serment  supplétoire. 
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Cotte  règle  n'est,  d'ailleurs,  que  la  reproduction  de  l'ancienne  jurispru- 
dence (1). 

II.  —  Tout  le  monde  est  d'accord  sur  ce  point  :  mais  il  y  a  contro- 
verse, au  contraire,  sur  le  point  de  savoir  si  renonciation  portée  aux 
registres  permet  aussi  d'admettre  la  preuve  testimoniale  pour  établir  la 
vérité  de  la  fourniture. 

Toullier  (VIII,  369,  et  IX,  70)  soutient  l'affirmative,  en  disant  que,  la 
loi  permettant  de  déférer  le  serment  supplétoire  au  marchand  deman- 
deur, elle  permet  par  là  même,  et  à  fortiori,  de  prouver  par  témoins, 
puisqu'il  est  assurément  moins  dangereux  de  s'en  rapporter  à  ces  t.  - 
moins  qu'au  demandeur  lui-même. 

(/est  là  une  erreur  repoussée  par  les  autres  auteurs  qui  ont  traité  la 
question.  La  délation  du  serment  supplétoire  est  permise  par  cela 
que  la  prétention  de  la  partie  n'est  pas  totalement  dénuée  de  pre 
(art.  1367),  tandis  que  la  preuve  testimoniale  ne  l'est  que  quand  il 
exi>te  ce  que  la  loi  appelle  commencement  de  preuve  par  écrit  (ar- 
ticle 1347);  or,  le  Code  ne  reconnaît  ce  caractère  qu'aux  écril 
nés  de  celui  contre  lequel  la  demande  est  formée  (même  art.). 

Et  il  y  avait  une  raison  d'être  plus  sévère  pour  la  preuve  testimo- 
niale que  pour  le  serment  supplétoire.  C'est  bien  à  tort,  en  eft'et,  que 
Toullier  suppose  que  ce  serment  sera  nécessairement  déféré  au  de- 
mandeur, au  marchand;  le  juge  est  libre  de  le  déférer  à  qui  il  veut  : 
au  lieu  de  faire  jurer  par  le  marchand   qu'il  a  livré  la  fourniture,   il 
pourra  fort  bien  faire  jurer  par  l'autre  partie  qu'elle  n'a  point   reçu 
cette  fourniture-,  il  se  déterminera  dans  cette  alternative  par  les  cir- 
constances, par  la  position  et  le  caractère  des  deux  parties.  Si,  au  con- 
traire, renonciation  du  registre  entraînait  l'admission  de  la  preuve 
testimoniale,  il  serait  en  vérité  trop  facile  à  un  marchand  de  mau\ 
foi  de  se  faire  payer  ce  qui  ne  lui  serait  pas  dû,  en  écrivant  mensoi 
rement  sur  ses  registres  des  livraisons  de  la  sincérité  desquelles  quelq 
compères  viendraient  déposer  :  aussi,  quoique  Pothier  pensât  autrefois 
la  preuve  testimoniale  devait  être  admise  dans  ce  cas,  une  juris- 
prudence contraire  était  suivie  au  ChAtelet,  ou  le  serment,  commi 
le  voit  au  livre  de  Danty  (eh.  S,  notes),  était  déféré  aux  bourgeois  contre 
les  livres  des  marchands.  D'ailleurs  Polluer  lui-même  changerait  au- 
jourd'hui sa  doctrine,  puisque  le  commencement  de  preuve  par  écrit, 
qui  n'était  pas  défini  dans  l'ancien  droit,  est  aujourd'hui  l'acte  écrit 

émané  de  celui  contre  lequel  lit  demande  est  formée. 

Les  travaux  préparatoires  du  (iode  ne  laissent  pas  de  doute  sur  la  vo- 
lonté du  législateur  à  cet  égard  :  <«  Quant  aux  personnes  qui  ne  sont  pas 
dans  le  commerce,  dit  l'exposé  des  motifs  (par  M.  Bigot-Préameneu  . 
on  a  dû  maintenir  la  règle  suivant  laquelle  nul  ne  peut  se  faire  de  titre 
à  lui-môme...  Les  marchands  n'ont  a  cet  égard  d'autre  droit  que  celui 
d'exiger  le  serment  des  personnes  qui  contesteraient  leur  demande. 

[\)  Pothier (Obliq., 754);  Bolcein(part  2,ch&pi  8);  PtrddMQfl 
n"  257);  Touiller  (VIII,  368};  Bonnier(684  ;  Aubry  et  EUu     •         ,  X.  VI, 
note  8);  Urombière  (art.  I3i9,  n«  IX]  ;  Dalloz  [f  Oblig.,  1191  el  It9l 
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M    Bi  H>1    il  est  vrai,  s'exprime  inexactement,  et  pourrait  faire  croire 

mi'il  entendait  parler  du  serment  décisoire  :  il  fallait  dire  de  faire  de fé- 

-nt  ;  mais  enfin  on  voit  qu'il  n'y  a  lieu  qu'à  la  délation  du 

nenl    et  que  la  preuve  testimoniale  est  exclue.  «  Contre  les  per- 

nes  lion  marchandes,  dit  à  son  tour  le  rapport  au  Tribunat,  ces  re- 

nnrnt  servir  qu'à  déterminer  le  juge  à  déférer  le  serment.  » 

XIII,  p.  295  et  388).  Enfin,  M.  Maleville,  l'un  des  rédac- 

dans  son  analyse  sur  notre  article  (t.  III,  p.  158),  tout  en  rele- 

:  l'inexactitude  dès  paroles  de  son  collègue  M.  Bigot,  explique  aussi 

que  I<>  registre  n'autorise  que  la  délation  du  serment  supplétoire  (l). 

m.  _  Mais  si  Ks  registres  d'un  marchand  n'ont  pas  d'autre  effet, 
quant  aux  obligations  d'individus  non  marchands  qui  s'y  trouvent,  que 
d'autoriser  la  délation  du  serment  supplétoire  sur  l'existence  de  la  pré- 
tondue dette,  il  en  est  autrement,  et  ils  font  preuve  complète  pour  les 
obligations  qui  en  résultent  contre  le  marchand  lui-même  :  seulement, 
m  dit  assez  que  renonciation  dont  l'adversaire  du  marchand  peut 
ainsi  s'emparer  contre  celui-ci  doit  être  prise  dans  son  entier,  et  que 
aire  ne  pourrait  pas  se  prévaloir  de  ce  qu'il  y  trouve  de  favo- 
le  en  retranchant  ce  qui  lui  serait  contraire  (2). 

1331.  —  Les  registres  et  papiers  domestiques  ne  font  point  un 
titre  pour  celui  qui  les  a  écrits.  Us  font  foi  contre  lui  :  1°  dans  tous 
les  cas  où  ils  énoncent  formellement  un  payement  reçu;  2°  lorsqu'ils 
contiennent  la  mention  expresse  que  la  note  a  été  faite  pour  suppléer 
le  défaut  du  titre  en  faveur  de  celui  au  profit  duquel  ils  énoncent  une 
obligation. 

SOMMAIRE. 

I.  Les  papiers  domestiques  font  foi  contre  celui  qui  les  tient  quand  ils  énoncent  l'ex- 

tinction de  sa  créance,  et  aussi,  mais  sous  une  condition,  quand  ils  énoncent 
une  obligation  contre  lui. 

II.  Dans  le  premier  cas,  l'écriture  conserverait  sa  force,  quoiqu'elle  fût  biffée;  secùs 

dans  le  second.  Pourquoi  la  condition  exigée  par  la  loi  dans  le  second  cas  ne 
•  pas  dans  le  premier. 
L  n  ne  font  jamais  foi  pour  celui  qui  les  tient;  mais  on  ne  peut  toutefois 

diviser  leurs  mentions.  Critique  d'un  passage  de  M.  Bonnier. 
IV.    Suit.-. 
Y.     Ce  qu'A  faut  entendre  par  papiers  domestiques.  Erreur  de  MM.  Toullier,  Rolland 

\  Marques  et  Bonnier. 
VI.  Du  cas  ou  le  maître  du  registre  nie  en  avoir  un  ou  refuse  de  le  présenter. 

I         i  très,  livres-journaux,  cahiers,  et  en  général  tous  les 

domestiques  que  des  personnes  non  commerçantes  tiennent 


1    '•""/"  B  Proc.,4,  p.  184);  Bonnier  (n°  634);  Boileux  (art.  1329);  Massé 


il  irrégulièrement  tenus,  ils  ne  sont  plus  qu'un  élém 
ippréciatlon  et  aux  lumières  des  juges.  Cass.,7  nov.  1860 
1,  1, 


élément  de 
appréciation  et  aux  lumières  des  Iuma.  Cmm    l'nnv  ■ 
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quelquefois  pour  se  rendre  compte  de  leurs  affaires,  sont  loin  de  pré- 
senter la  même  présomption  d'exactitude,  et  d'avoir  autant  de  l 
prohante  que  les  registres  dont  la  loi  impose  la  tenue  aui  marchands, 
en  traçant  elle-même  les  règles  d'après  lesquelles  ils  doivent  être  tenus 

((iode  de  commerce,  art.  8-11).  Cependant  ces  papiers  domestiques 
ne  sont  pas  absolument  dénués  de  toute  force  probai 

A  la  différence  des  livres  de  commerce,  ils  ne  fonl  foi  au  pro- 

fil de  la  personne  par  qui  ils  sont  tenus,  mais  ils  font  foi  contre  elle 
dans  deux  cas  :  i°  quand  il  s'agit  de  la  créance  que  cette  personne  avait 
contre  un  tiers,  renonciation  portée  au  registre  que  le  montant  de  la 
dette  a  ete  reçu  fait  preuve  suffisante  de  la  réception  et  de  la  libération 
du  débiteur;  -2"  quand  ils  énoncent  une  obligation  de  la  personne  au 
profit  du  tiers ,  la  loi  est  plus  difficile ,  et  elle  n'y  voit  une  preuve  -utli- 
sante  de  l'exigence  de  cette  obligation  que  quand  il  est  expresse  ment 
dit  que  la  note  a  été  écrite  pour  suppléer  au  défaut  (le  titre  du  créan- 
cier; par  exemple,  •  M\  P...  m'a  prêté  aujourd'hui  500  fr.  ;  je  l'écris 
ici,  parce  qu'il  n'a  pas  voulu  que  je  lui  donne  une  reconnaissance.  »  (l) 

II.  —  Les  auteurs  enseignent  avec  raison  qu'il  y  a  entre  les  doux  cas 
cette  différence  importante  que,  dans  le  premier ,  récriture  conserve- 
rait toute  sa  force  alors  même  qu'elle  serait  biffée,  tandis  que,  dans  le 
second,  elle  se  trouverait  par  là  sans  valeur  aucune.  En  effet,  quand 
vous  avez  constate  sur  votre  rentre  que  vous  ave/,  reçu  le  montant  de 
telle  créance,  la  réception  ainsi  avouée  par  vous  est  un  lait  auquel  les 
ratures  (pie  vous  avez  faites  quelques  semaines  ou  quelques  mois  après 
n'enlèvent  rien  de  sa  force  :  du  moment  qu'il  est  prouve  par  l'écriture  , 
biffée  il  est  vrai,  mais  qui  se  lit  encore,  (pie  ma  libération  a  existé  un 
instant,  elle  existe  nécessairement  toujours.  Quand,  au  contraire,  \ 
avez  écrit  me  devoir  f)00  fr.  pour  un  prêt  dont  je  n'ai  pas  voulu  rece- 
voir de  titre,  et  pour  la  constatation  duquel  vous  avez  rédigé  votre 
note,  la  rature  que  vous  avez  faite  plus  tard  de  votre  écriture  donne 
lieu  de  croire,  non  pas  assurément  que  les  500  fr.  ne  vous  avaient  pas 

été  prêtés,  mais  qu'ils  ont  ete  rendus  par  vous,  et  <pie  par  conséquent 
votre  obligation  n'existe  plus  (-2). 

La  cause  de  cette  différence  conduit  à  comprendre  celle  que  n< 
article  fait  lui-même  entre  les  deux  cas  :  renonciation  d'un  payement 

reçu  fait  par  elle  seule  preuve  de  ce  payement,  tandis  que  renonciation 

d'une  dette  ne  fait  preuve  de  l'exi-tence  de  eette  dette  que  quand  il  est 
dit  (pie  l'écriture  a  eu  pour  but  de  servir  do  titre  au  créancier.  Voici 
quelle  a  ete  la  pensée  du  législateur. 

Quand  je  mentionne  sur  mon  registre  un  payement  reçu,  tout  est  dit 
par  la  :  à  quelque  époque  et  en  quelque  état  qu'on  lise  cette  mention, 

elle  indiquera  toujours  (pie  le  payement  a  ete  l'iit,   que  le  débiteur  dès 

(1)    Voy.  Cas^.,'27  avr.  1831.  Toulli,<r    t.  Vit!,  n°  103) i  Duranton  (t.  Mil. 
Aubry  et  Rau   :'.'  «  dit.,  t.  VI,  p.  411,  n°  t  •.  i  aroml     re    art.  1331,  n  *  ::  ■  •  i  . 

(Z)  Pothier  (Oblig.,  754  ;  Detoincourl  (t.  II,  p.  Cil  ;  Duranton 
nier  (652);  Rolland  de  ViUargues (n*  13)  :  lubrj  et  Rau  (3*édit,  t.  M,  p. 
rombière  (art.  1331,  n"  10  -,  Dalloi  iv°  Oblig.,  \i'tï). 
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i  est  libéré;  il  n'est  donc  pas  utile  de  demander  que  j'aie  écrit  ma 
te  pour  servir  de  quittance  à  mon  débiteur;  que  je  l'aie  écrite  dans 
seulement  comme  renseignement  pour  moi-même ,  c'est  in- 
;t.  Mais  dans  la  mention  d'une  dette,  c'est  autre  chose  :  si  je  n'ai 
ette  mention  que  comme  renseignement  pour  moi-même,  en 
nant  peut-être  d'ailleurs  un  billet  à  mon  créancier,  j'ai  pu,  quel- 
que temps  après,  en  payant  ce  créancier,  me  contenter  de  retirer  mon 
billet    que  j'ai  peut-être  détruit  ensuite  ou  perdu),  sans  me  préoccu- 
d'aller  effacer  une  mention  qui,  dans  ma  pensée,  n'avait  d'utilité 
ur  moi;  et  la  loi  ne  pouvait  pas  dire  dès  lors  que,  par  cela  seul 
telle  mention  se  trouverait  intacte  sur  mon  registre ,  je  serais 
devoir  et  condamné  à  payer.  Au  contraire,  quand  j'ai  eu  soin 
mentionner  que  je  faisais  la  note  dans  l'intérêt  de  mon  créancier,  et 
constituer  son  titre  de  créance,  on  ne  peut  guère  admettre  que 
w  sans  effacer  ce  titre,  et  tant  que  l'écriture  est  intacte,  on  est 
.  croire  que  je  dois  encore. 

te  différence,  critiquée  cependant  par  des  professeurs  distingués  y 
nous  parait  donc,  comme  à  M.  Demante  (Progr.,  II,  807),  parfaite- 
ment rationnelle. 

III.  —  Si  les  registres  et  papiers  domestiques  font  preuve  contre 

leur  auteur,  ils  ne  peuvent  jamais  faire  preuve  à  son  profit,  de  quelque 

;ière  que  ce  soit.  Ainsi,   quand  le  prétendu  créancier  d'une  rente 

auquel  je  réponds  ne  rien  devoir,  et  dont  je  repousse  la  prétendue 

i     ance  en  invoquant  la  prescription ,  soutient  que  la  prescription  a 

interrompue  par  des  payements  d'arrérages  que  je  lui  ai  faits  et  que 

nie,  il  ne  pourra  pas  faire  la  preuve  de  ces  payements  au  moyen  de 

gistre.  En  vain  il  dirait  que  le  registre  doit  être  écouté,  puisqu'il 

■ave  un  payement  fait  par  moi...  Sans  doute,  s'il  s'agissait  d'un 

nt  par  moi  invoqué  et  nié  par  lui,  le  registre  ferait  preuve  ;  mais 

puisque  c'est  moi  qui  nie  le  prétendu  payement,  ainsi  que  ses  consé- 

es,  et  que  le  registre  prouverait  ce  payement  contre  moi  et  à  mon 

ice,  ce  registre  devient  inefficace  (l). 

Bonnier  (n°  605,  in  fine),  après  avoir  posé  ce  principe,  que  le 

•  ne  fait  jamais  foi  en  faveur  de  celui  qui  le  tient,  ajoute  :  «  Vai- 

:  prétendrait-il  que  le  titre  est  indivisible,  et  que  la  même  men- 

qui  constate  l'extinction  de  la  créance  constate  une  dette  con- 

en  E    faveur  par  l'ancien  créancier;  les  deux  mentions  peuvent 

'  ment  s'isoler.  »  Puis  il  invoque  un  arrêt  de  cassation  du  16  dé- 

1833. 

trop  peu  développées  pour  être  comprises,  exprimées 

•  l'une  manière  vague  et  même  quelque  peu  contradictoire 

on  parle  d'abord  d'une  seule  et  même  mention  pour  dire  ensuite 

|  eut  séparer  les  deux  mentions),  ces  idées  sont  vraies  ou 

don  le  sens  que  l'honorable  professeur  a  entendu  donner  à 


Rej.,   11    mai  1812  (Dcv.,  4812,1,719).    Voy.  Req., 
Toalher (IXt103)5  Vazeille  </Vmn/^.2l5kTroplong(Prescn'nf., 
i.  II,  n«  n\)\  Urombifcre (arc  1331,  n"  7);  Dulloz  (v°  Oblig.,  4225). 
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sa  phrase.  S'il  a  voulu  dire  que,  dans  le  ras  de  deux  mentions  distinctes 
et  indépendantes,  celle  qui  est  contraire  au  maître  du  registre  fait 
preuve,  sans  que  celle  qui  lui  est  favorable  ait  le  même  effet  :  que  dans 
le  cas  d  une  seule  mention,  môme  exprimée  par  diverses  phrases,  cette 
mention  est  a  la  vérité'  indivisible,  mais  que  son  indivisibilité  ne  peut 
pas  aller  jusqu'à  l'aire  un  titre  de  créance  au  profit  du  maître  du  registre 
contre  son  adversaire  :  si  telle  e>t  la  doctrine  de  If.  Bonnier,  elle  est 
exacte;  et  elle  est  en  effet  conforme  à  l'arrêt  de  1  833.  Mais  s'il  a  \oulu 
dire  (pie  la  mention  composée  de  plusieurs  parties  (ou  un  ensemble  de 
mentions  concernant  une  même  affaire)  est  divisible,  qu'on  doit  y  don- 
ner effet  aux  indications  qui  prouvent  contre  le  maître  du  registre  en 
ne  tenant  aucun  compte  de  celles  qui  prouvent  pour  lui,  sa  doctrine  est 
erronée,  et  elle  est  contraire  aussi  à  l'arrêt  qu'il  invoque. 

IV.  —  In  exemple  fera  mieux  comprendre  ce  que  nous  venons  de 
dire. 

Pierre  soutient  que  je  lui  dois  500  fr.  pour  reliquat  du  compte  ayant 
existé  entre  nous,  et  dont  l'unique  preuve  se  trouve,  dit-il.  sur  mon 
registre.  Eh  bien,  il  est  clair  qu'il  faudra  prendre  tout  l'ensemble  du 
compte,  les  énonciations  des  payements  par  moi  faits  aussi  bien  que 
celles  des  sommes  que  j'ai  reçues ,  et  que  si  cet  ensemble  me  pi  ésente 
comme  ayant  payé  précisément  une  somme  égale  aux  recettes,  il  y  aura 
preuve  que  je  ne  dois  rien.  Nous  disons  que  cela  est  évident  et  que  Vin- 
divisibilité  du  renseignement  fourni  par  mon  registre  est  tout  aussi  u> 
contestable  dans  ce  cas  que  dans  le  cas  de  l'article  précédent,  pour  les 
registres  des  marchands.  Et  en  effet,  s'il  était  permis  de  diviser  les 
indications  du  registre  pour  donner  effet  à  celles  qui  favorisent  mon 
adversaire  et  laisser  les  autres  comme  non  avenues,  cet  adversaire 
pourrait  me  réclamer,  en  vertu  de  mon  registre,  non  pas  seulement 
telle  ou  telle  des  sommes  par  lui  \  ,  mais  tontes  les  sommes  en- 

semble; il  me  dirait  -.  Votre  registre  indique  que  vous  avez  reçu  en 
divers  payements  une  somme  totale  de  3-2  000  fr.,  et  en  cela  il  fait 
preuve  contre  vous,  aux  termes  de  notre  article;  il  est  vrai  que  ce  même 
registre  indique  aussi  des  versements  par  vous  faits;  mais  en  cela  il 
n'a  plus  force  probante,  puisque  notre  ai  tiele  d.t  que  le  registre  ne  fait 
pas  foi  pour  celui  qui  le  tient  :  donc  votre  registre  à  lui  seul,  et  s 
que  j'aie  besoin  d'aucune  autre  preuve,  vous  constitue  mon  débit 
des  3-2  000  fr.ll! 

II  est  certes  bien  évident  que  notre  article  n'a  pas  entendu  établir 
une  règle  aussi  monstrueuse  :  il  est  bien  évident  que  mou  n  5   ;■-•. 
qu'il  ^'auit  d'un  même  compte,  «Tune  même  affaire,  d'une  même  ques- 
tion, tant  qu'il  s'agit  d'une  seule  mention  ou  de  mentions  intimement 
liées  entre  elles,  fait  preuve  entière  à  mon  profil  pour  rem, 
n'est  établi  contre  moi  que  par  des  énonciations  identiques  1  éla- 

tives;  il  est  évident,  en  d'antn         nés,  que  le  registre 

dans  le  cas  de  notre  a;  tiele,  tout  a:  :i  que  d 

ticle  précédent,  liais  mon  registre  ne  peut  qu'il 

diffère  du  registre  d'un  marchand,  c'est  la  ce  gnifie  n 

v. 
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i]  foire  prouve  ou  commencement  de  preuve  à  mon  profit,  du 
ment  qu'il  ne  s'agil  plus  de  détruire  ce  que  lui  seul  a  établi  contre 
moi  tfnsi,  quand  mon  registre,  par  vous  invoqué  pour  la  preuve  de 
votre  prétendue  créance,  soit  des  32  000  fr.,  soit  des  500  fr.  seu- 
lement, indique  que  j'ai  reçu  32  000  fr.  et  que  j'en  ai  paye  32  479, 
il  va  bien  preuve  dans  mon  registre  de  ma  libération  des  32  000  fr., 
mais  je  ne  pourrais  pas,  en  vertu  du  registre,  obtenir  condamnation 
tre  vous  pour  les  479  fr.  dont  mes  dépenses  excèdent  les  re- 

ainsi  le  registre  ne  fait  pas  foi  pour  celui  qui  1  a  écrit,  il  ne  peut 
jamais  lui  servir,  tandis  qu'il  peut  lui  être  opposé;  ce  registre  peut 
.  ii  à  l'adversaire  et  ne  peut  pas  lui  nuire.  Mais  cela  ne  signifie  pas 
que  cet  adversaire  peut  choisir  à  son  gré  dans  les  énonciations  relatives 
à  l'affaire  pour  prendre  celles-ci  et  laisser  celles-là.  L'adversaire  doit 
prendre  tel  qu'il  est  tout  l'ensemble  des  énonciations,  ensemble  qui  est 
forcément  indivisible  :  s'il  lui  est  favorable,  il  s'en  prévaudra;  s'il  lui 
est  contraire,  il  le  laissera,  mais  sans  qu'on  puisse  alors  le  retourner 
contre  lui. 

Tel  est  le  sens  de  l'article,  et  telle  est  aussi  la  doctrine  de  l'arrêt  de 
1843  :  «  Attendu,  dit-il,  que  Gaudriot  n'avait  produit,  à  l'appui  de  sa 
demande  reconventionnelle ,  que  ses  livres  et  papiers  domestiques ,  et 
qu'aux  termes  de  l'art.  1331  ces  registres  ne  font  point  titre  pour  ce- 
lui dont  ils  émanent;  que  cependant  c'est  sur  la  simple  production 
des  livres  du  défendeur  que  la  Cour  royale  de  Dijon  a  condamné  le 
demandeur  à  payer...  que  si  la  production  de  ses  papiers  domestiques, 
faite  par  le  défendeur,  a  pu  produire  l'effet  de  le  faire  renvoyer  de  la 
demande,  elle  n'a  pu  faire  en  sa  faveur  un  titre  de  nature  à  le  constituer 
tncier;  qu'en  prononçant  dès  lors  la  condamnation  du  demandeur, 
en  l'absence  de  toute  autre  preuve,  à  payer  au  défendeur  la  somme  de 
179  IV.  dont  celui-ci  avait  reconventionnellement  formé  la  demande, 
la  Cour  loyale  a  ouvertement  violé  l'art.  1331  du  Code  civil;  casse 
l'ai  i  et,  mais  dans  la  disposition  seulement  qui  a  prononcé  la  condamna- 
il"  demandeur  au  payement  des  479  fr.  »  (2)  Comme  on  le  voit, 
de  cassation  maintient  l'arrêt  de  Dijon  en  tant  qu'il  déboutait  le 
oandeur  et  le  condamnait  aux  dépens;  elle  reconnaît  dès  lors  que 
gîstres,  tant  qu'il  s'agit  des  mentions  concernant  une  même  af- 
faire prouvent  au  profit  de  celui  qui  les  écrit,  à  l'effet  de  renverser  ce 
qui  est  prouvé  par  les  mentions  corrélatives;  elle  reconnaît,  en  d'autres 
que  les  in^eiimements  de  ces  registres  sont  indivisibles. 
\insi  donc,  il  est  bien  vrai  que  la  mention  ne  peut  jamais  servir  au 
contre  son  adversaire,  mais  c'est  de  la  mention  en- 
complète  et  prise  dans  son  ensemble  que  cela  est  vrai.  A  côté  de 
e  règle,  que  la  mention  ne  peut  jamais  servir  à  son  auteur, 
••  place  cette  seconde  i  ègle,  que  la  mention  ne  peut  jamais  être  divisée, 


'     '  «bière  (art.  1331,  n»  6);  Massé  et  Vergé,  sur  Zaclu 

Dict.  not.,  l«édiM?opap.domest.,  21  à23);Req.l5  iuill.  Il 
'    r.,1834,1,  W3;/.P«J.,àladatedul6déc.  1833. 
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et  ces  deux  règles  se  résument  en  cette  idée  unique  :  la  mention. 
cessai  rement  prise  dans  son  ensemble,  prouve  contre  son  auteur  et  De 
prouve  jamais  pour  lui. 

V.  —  Quels  sont  au  juste  les  écrits  que  l'on  doit  comprend: 
l'expression  de  papiers  domestiques?  Les  auteurs  enseignent  qu'il  ne 
peut  jamais  être  question  de  feuilles  volantes,  mais  seulement  des  re- 
gistres, livrets  ou  cahiers  (1). 

Cette  décision  nous  paraît  trop  absolue,  et  nous  pensons  qu< 
vaut  les  circonstances,  des  écritures  mises  sur  de  simples  feuilles  vo- 
lantes devraient  quelquefois  rentrer  sous  cette  expression  si  large  de 
registres  et  papiers.  Il  est  bien  vrai  qu'il  n'en  devra  pas  être  ainsi  la 
plupart  du  temps  :  la  feuille  que  l'on  trouve  chez  le  créancier,  et  qui 
porte  renonciation  d'un  payement  reçu,  alors  même  qu'elle  serait 
écrite  et  signée  par  ce  créancier,  ne  sera  souvent  qu'une  quittance  qu'il 
avait  préparée  dans  la  pensée  d'un  payement  qui  n'a  pas  été  fait;  il  en 
est  de  même  de  la  feuille  sur  laquelle  il  reconnaissait  avoir  emprunté 
une  somme  à  une  personne.  Mais  une  pensée  toute  différente  peut  très- 
bien  aussi  se  manifester,  et  la  preuve  de  la  libération  ou  de  la  créance 
du  tiers  se  trouver  acquise  par  renonciation  de  la  feuille  volante. 
Ainsi,  par  exemple,  s'il  est  dit  sur  cette  feuille  :  «  M.  N...  m'a  remis 
la  semaine  dernière  les  500  francs  qu'il  me  devait  :  M.  N...  : 
prêté  hier  500  francs,  sans  vouloir  prendre  d'écrit;  cette  note  rensei- 
gnera mes  héritiers,  si  je  venais  à  mourir  »;  il  est  clair  que  des  élimi- 
nations aussi  précises  donneraient  la  plus  complète  certitude  de  la 
libération  ou  de  la  créance  du  sieur  N...;  il  serait  évidemment  impos- 
sible  de  leur  refuser  force  probante,  bien  qu'elles  fussent  sur  une  I-  aille 
volante.  Un  arrêt  de  la  Cour  suprême  reconnaît  virtuellement  l'inexac- 
titude de  la  règle  contraire  (2). 

Et  s'il  faut  dire  que  les  notes  de  la  personne  pourraient  avoir  quel- 
quefois l'efficacité  dont  parle  notre  article,  même  en  se  trouvant  sur 
de  simples  feuilles  volantes,  il  faut  dire  aussi  réciproquement  qu'elles 
pourraient  quelquefois  rester  inefficaces,  bien  qu'elle»  fussent  sur  le  re- 
gistre de  cette  personne.  Ce  serait  évident,  par  exemple,  m  la  n<>te  était 
écrite  d'une  autre  main  que  les  autre-  mentions  du  registre  et  parais- 
Bail  ajoutée  après  coup. 

C'est  donc  par  les  habitudes  ((n'avait  la   personne,  comme   le  dis 

lors  de  l'arrêt  précité  If.  l'avocat  général  Laplagne-Barris,  et  par  les 
diverses  autres  circonstances ,  qu'il  faudra  décider  si  l'écrit  constitue 
oui  ou  non  un  papier  domestique,  c'est-à-dire  un  papier  destiné  par 

le  père  de  famille  à  être  conservé  pour  la  constatation  de  l'état  d< 

affaires  (:*). 

n  Toullier  (VIII,  351  ■  Rolland  de  Villargaee  (?•  Feuilles  vol  |;B 

604);  Larombière  (art  1331,  n"  1>;  Oict.  noi.  •'. 

Cass.  d'un  arrêt  de  Lyon,  9  nov.  1849    Dev.,  i::,  i.  ~ 

.!  r.uu  <:;<'  .dif.,  t.  VI,  p.  151  -,  Paria,  •'.  mars  1854;  ReJ.,  30  juin  i 

Toullier  (Vin,  ::r>7ï;  Rolland  (v*  PeuUles  volante 
Massé  (Droit  conun,,  t.  VI,  n'  i;.T  ;  .\ut>rv  t>t  Rau  I 

(  art.  I33t,  n°  15). 
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VI    —  Notre  article,  en  déclarant  que  les  registres  domestiques  font 
preuve  au  profit  de  l'adversaire  de  celui  qui  les  tient,  accorde  par  là 
ae  à  a  t  adversaire  le  droit  d'en  exiger  la  représentation  (l).  Mal- 
heureusement, il  sera  toujours  facile  à  un  homme  de  mauvaise  foi  de 
larer  qu'il  n'a  pas  tenu  de  registre,  ou  que  celui  qu'il  tenait  est  dé- 
ou  perdu,  et  il  sera  bien  rare  que  la  preuve  du  contraire  puisse 
faite  par  l'adversaire,  qui  n'aura  ainsi  la  plupart  du  temps  que  la 
source  de  déférer  le  serment  sur  le  fait  de  l'existence  du  registre  (2). 
Que  si  le  maître  du  registre,  alors  qu'il  serait  prouvé  par  l'adversaire 
voue  par  lui  qu'il  en  existe  un,  refusait  de  le  présenter,  ce  refus 
ne; ait  évidemment  une  certaine  vraisemblance  à  la  prétention  de 
i  et  adversaire,  et  il  constituerait  ainsi  un  commencement  de  preuve 
mettant  au  juge  de  recourir  au  serment  supplétoire  (art.  1367). 

1332.  —  L'écriture  mise  par  le  créancier  à  la  suite,  en  marge, 
ou  au  dos  d'un  titre  qui  est  toujours  resté  en  sa  possession,  fait  foi, 
quoique  non  signée  ni  datée  par  lui,  lorsqu'elle  tend  à  établir  la  libé- 
ration du  débiteur. 

11  en  est  de  même  de  l'écriture  mise  par  le  créancier  au  dos,  ou  en 
marge,  ou  à  la  suite  du  double  d'un  titre  ou  d'une  quittance,  pourvu 
que  ce  double  soit  entre  les  mains  du  débiteur. 

SOMMAIRE. 

I.  Écritures  non  signées  mises  par  le  créancier  sur  son  titre  ou  sur  celui  du  débi- 
teur. Vice  de  rédaction  et  difficulté  d'interprétation  de  cet  article.  Trois  sys- 
tèmes présentés  par  les  auteurs. 

IL    Réfutation  du  système  de  M.  Demante  et  d'une  partie  de  celui  de  Delvincourt. 

III.  Réfutation  do  la  seconde  partie  du  système  de  Delvincourt  et  du  système  de 

Toollier,  If.  Duranton  et  M.  Bonnier. 

IV.  Réfutation  de  la  seconde  partie  du  dernier  système.  Étrange  inexactitude  de 

M.  Bonnier. 
\ .    Résumé  de  l'interprétation  de  l'article. 

I.  —  Après  avoir  parlé  1°  des  mentions  portées  sur  les  registres  des 

i  immerçants,  et  2°  de  celles  que  présentent  les  registres  ou  autres  pa- 

domestiques,  le  Code,  pour  terminer  ce  qui  concerne  les  écrits 

i  signés,  s'oa  upe  en  troisième  et  dernier  lieu  de  récriture  mise  sur 

titre  même  de  la  créance,  soit  à  la  suite,  soit  au  dos,  soit  à  la  marge 

riture  qui  constitue  ce  titre;  car  la  place,  on  le  conçoit  bien,  ne 

rien  a  la  ch 

Le(  plus,  ne  s'occupe  de  cette  écriture  qu'en  tant  qu'elle 

énonce  la  libération  du  débiteur,  et  il  ne  dit  rien  du  cas  où  elle  énon- 

de  Eundo;  L.  8,  id.;  Duranton  (t.  XIII,  n°209);  Toullier 

micr    n°  655);  Massé  et  Vergé  (t.  III,  p.  512,  note  1);  Dalloz 

nd.  Larombière  (art.  1331,  n°  12);  Aubry  et  Rau  (3eédit., 

113,  note  9);  ReJ.,  15  fév.  1837;  Rennes,  31  mars  1849;  Dict.  not.  (loc.  cit., 

Rolland  de  Viliargues  (nos  19  et  20; ;  Duranton  (n°  211;. 
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ceraitune  augmentation  de  la  créance.  Nous  dirons  on  mot  de  a 
cond  cas,  après  avoir  expliqué  celui  que  le  texte  prévoit. 

Il  s'en  faut  de  beaucoup,  quoique  M.  Bonnier  dise  le  contraire 
(n08  609  et  G 10),  que  tous  les  auteurs  soient  d'accord  sur  l'interpré- 
tation que  cet  article  doit  recevoir.  Trois  sysl  listent  à  cel  égard. 

Toullier  (VIII,  353),  M.  Duranton  (XIII,  212,  218  et  M.  Bonnier 
(loc.  cï7.),  enseignent  qu'on  ne  doit  tenir  compte  ni  de  la  rédaction  du 
premier  alinéa,  ni  de  la  rédaction  du  second,  et  que.  malgré  la  décla- 
ration contraire  du  texte,  c'est  toujours  à  la  doctrine  fort  différente  de 
Pothier  qu'il  faut  s'en  tenir.  Ainsi,  quoique  le  premier  alinéa  n'attribue 
un  ellet  libératoire  qu'à  l'écriture  mise  par  le  créancier  sur  le  titre  qui 
est  toujours  resté  en  sa  possession,  ces  auteurs  décident  que  l'une  des 
deux  conditions,  n'importe  laquelle,  suffit  à  elle  seule  -.  dès  là  que  les 
mots  qui  énoncent  la  libération  sont  écrits  par  le  créancier,  la  lilt»;:,i- 
tion  sera  prouvée,  que  le  titre  soit  ou  ne  soit  pas  resté  aux  mains  du 
créancier;  et  de  même,  dès  que  le  titre  est  toujours  resté  aux  mains  du 
créancier,  l'écriture  fera  preuve  de  la  libération,  qu'elle  soit  ou  non 
celle  de  ce  créancier.  Ils  disent  de  même,  dans  le  cas  du  second  alinéa, 
que  les  mots  pourvu  f/ue...  doivent  être  supprimés,  et  qu'il  importe 
peu  de  .-avoir  en  quelles  mains  se  trouve  le  double  sur  lequel  le  créan- 
cier a  mentionné  de  sa  main  la  libération  de  son  débiteur.  C'est  donc 
trois  changements  qui  sont  apportés  par  ces  auteurs  aux  dispositions 
de  notre  article.  —  Delvincourf  [sect.  l,§  1,  noies)  n'admet  que  l'un 
de  ces  changements.  Il  dit  aussi  que,  dans  le  premier  alinéa,  les  mots 
par  le  créancier  sont  inutiles  ;  et  que,  quand  le  titre  sur  lequel  se  trouve 
l'écriture  énonçant  un  payement  reçu  est  resté  aux  mains  du  créancier, 
i!  importe  peu  par  qui  cette  écriture  a  ete  mise.  Mais  il  s'en  tient  au 
texte  de  la  loi  sur  les  deux  autres  points,  c'est-à-dire  qu'il  veut  que  le 
titre  soit  toujours  resté  aux  mains  (lu  créancier  dans  le  cas  du  premier 
alinéa,  et  aux  mains  du  délateur  dans  le  cas  du  second.  —  M.  hemante 

enfin  (Progr.,  Il,  sos  et  so<))(i)  rejette  lechangement  proposé  par 
Delvincourt  comme  les  ilcux  autres,  et  s'en  tient  scrupuleusement  sur 

les  trois  points  au  texte  de  notre  article. 

Nous  n'adoptons  aucun  de  ces  trois  systèmes  :  '. 
nous  paraissent  être  arbitraires  et  substituer  la  pensée  de  l'interprète  a 
la  pensée  du  législateur;  le  dernier  nous  semble  tomber  dans  l'extrême 
contraire  el  méconnaître  l'esprit  de  la  loi  par  un  respect  exagéré  de 

son  texte...  NOUS  convenons  bien  avec  les  trois  premiers  autrui- 

contrairement  à  l'opinion  de  Delvincourl  et  M.  Déniante,  que  le  main- 
tien du  titre  aux  mains  du  débiteur  ne  peut  pas  être  exigé  du  moment 

que  l'écriture  a  été  mise  sur  ee  titie  de  la  main  du  créancier;  mais  nous 
pensons,  contrairement  à  l'opinion  de  Toullier,  M.  Duranton  et  M.  Bon- 

nier,  «pie,  hors  cette  seule  idée,  nos  dispositions  doivent  «  \i<^ 

textuellement.  Quand  la  raison  et  la  combinaison  île-  règles  légales  dé- 


!    Conf.  Aubry  el  EUu    ::r  édlt,  t.  vi,  p.  113, note  H  ■.  i  . 
3  ta  suiv. >;  Masse*  ta  Verg     i.  ni,  \\  519  -a  M  l,  note 


&rom 
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titrent  L'inexactitude  d'un  texte,  il  est  clair  qu'il  ne  faut  plus  s'at- 
i  ses  termes,  et  c'est  ce  qui  condamne  ici  la  doctrine  de  M.  Dé- 
niante et  même  celle  de  Delvincourt;  mais  quand  un  texte  n'a  rien 
à  ni  à  la  raison  ni  aux  autres  règles  de  la  loi,  il  n'est  pas  per- 
de  le  rejeter  pour  y  substituer  arbitrairement  la  doctrine  de  Pothier 
de  tout  autre.  C'est  cependant  ce  que  font  ici  les  trois  premiers 

auteurs. 

H.  _  Que  l'écriture  mise  par  le  créancier  lui-même  sur  son  propre 

éprouve  la  libération  qu'elle  énonce,  aussi  bien  quand  ce  titre  est 

de  ses  mains  que  quand  il  y  est  toujours  resté,  c'est  ce  qui  nous 

lit  évident  :  car  si  le  fait  d'écrire  une  mention  de  payement  sur  mon 

ne  domestique  donne  par  lui  seul,  et  nonobstant  la  rature  posté- 

rieure  de  la  mention,  la  preuve  légale  du  payement,  comment  en  se- 

i ait-il  autrement  de  la  mention  que  j'ai  mise  sur  mon  titre  même  de 

ince?  une  telle  mention  n'est-elle  pas  beaucoup  plus  significative, 

plus  «  nergique,  quand  elle  est  sur  l'acte  même  par  l'exhibition  duquel 

je  pouvais  exercer  mes  poursuites,  que  quand  elle  est  sur  un  registre 

cjui  n'était  après  tout  qu'un  simple  renseignement  pour  moi-même? 

-eul  fait  d'avoir  écrit  cette  mention  prouve  donc  la  libération  par 

lui-même,  et  il  ne  peut  pas  être  important  de  savoir  en  quelles  mains 

l'acte  a  pu  passer,  du  moment  que  c'est  bien  moi  qui  ai  mis  la  mention 

dessus. 

S'il  était  vrai  que  l'écriture  mise  sur  le  titre  ne  fait  preuve  que  quand 
titre  est  resté  aux  mains  du  créancier,  elle  n'aurait  donc  pas  cet  effet 
quand  ce  serait  au  débiteur  lui-même  que  ce  titre  aurait  été  remis.  Or, 
les  art.  1282  et  1283  déclarent  que  le  fait  même  de  la  remise  du  titre 
par  le  créancier  au  débiteur  donne,  selon  les  cas,  ou  une  présomp- 
tion, ou  même  une  preuve  de  la  libération.  Ainsi,  tandis  que,  d'après 
l'ait.  1  :> 3 1 ,  la  mention  non  signée  de  libération,  mise  sur  un  simple 
pstre  confidentiel  et  de  renseignement,  fait  preuve,  et  que,  d'après 
l'ait.  1282,  la  remise  du  titre  sans  aucune  mention  fait  preuve  égale- 
ment, voici  que  la  mention  mise  sur  le  titre  lui-même,  et  suivie  de  la 
mise  de  ce  titre,  ne  produirait  pas  cet  effet,  vu  le  défaut  de  signature! 
On  aurait  :  A  égale  X  -,  B  égale  aussi  X  ;  puis  A  et  B  réunis  sont  plus  pe- 
tit- que  \  ' 

M.  Demante  nous  dit  (n°  808)  que  si  la  loi  exige  ici  que  le  titre  soit 

toujours  resté  en  la  possession  du  créancier,  c'est  pour  qu'il  y  ait  lieu 

de  te  récriture  est  bien  de  lui.  Nous  avons  en  vain  cherché 

proposition.  Comment  parler  de  supposer  que  l'écriture 

Ile  du  créancier  quand,  par  hypothèse,  c'est  là  un  fait  constant? 

I .    -'  •  ■  ;  ticle  ne  déclare  pas  qu'il  parle  de  l'écriture  mise  par 

r  ' ...  Ici  comme  partout,  en  présence  du  débiteur  qui  dit  que 

•  <lc  son  créancier,  il  y  a  pour  celui-ci  le  droit  de 

riture  fait.  1323),  et  pour  ses  ayants  cause  le  droit  de 

la  connaissent  pas  (ibid.)  ;  l'exercice  de  ce  droit  amènera 

rification,  el  s'il  en  résulte  que  récriture  n'est  pas  celle  du  créan- 

que  notre  article  ne  s'appliquera  pas,  et  que  dès  lors 
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il  n'y  aura  pas  lieu  de  discuter  sur  sa  sigoil 
que  pour  le  ras  ou  récriture  esl  mi  ncier,  pour  le 

où  cette  écriture  est  avouée  être  la  sienne,  ou  prouver  telle  après  con- 
tradictioc  ;  comment  donc  dire  que  l'article  impose  telle  condition, 
pour  qu'on  puisse  supposer  un  fuit  qui  se  trouve  constant  à  priori/ 
Encore  une  fois,  il  nous  est  impossible  de  trouver  un  sens  a  cette 
phrase  de  M.  Déniante,  et  il  nous  paraît  ('-vident  qu'ici  comme  dans 
l'interprétation  de  fart.  52G,  comme  sur  quelques  autres  points, 
le  savant  professeur  s'est  laissé  entraîner  a  l'erreur  et  a  de  fâcfeev 
subtilités  par  le  besoin  de  ne  jamais  trouver  en  défaut  la  rédaction  du 
(iode. 

Les  vices  de  rédaction  sont  pourtant  assez  abondants  dans  le  Code 
pour  qu'un  de  plus  ou  de  moins  ne  soit  pas  une  affaire,  et  D 
croyons  avoir  démontré   qu'il  faut  ici  en  reconnaître  un,  qui  du  reste 
s'explique   facilement.  Dans  le  projet,  la  disposition  de  notre  premier 
alinéa  différait  de  ce  qu'elle  est  aujourd'hui;  elle  donnait  force  lib 
toire  à  l'écriture  mise  sur  le  titre  par  une  main  quelconque,  mais  en 
exigeant,  ce  qui  était  fort  juste,  que  ce  titre  ne  fut  pas  sorti  des  mains 
du  créancier.  (Fenet,  t.  Il,  p.  193.)  Lors  de  la  rédaction  postérieure, 
on  pensa  qu'il  ne  fallait  attribuer  cet  effet  qu'à  l'écriture  mise  par  le 
créancier,  et  on  ne  remarqua  pas  que  ce  changement,  pour  ne  pas 
mettre  la  disposition  en  désaccord  avec  la  raison  et  avec  les  principes 
du  Code,  demandait  la  suppression  des  mots  <(  qui  est  resté  <  il  ta  | 
session.  » 

III.  — liais  s'il  y  a  nécessité,  de  par  la  raison,  de  par  les  divei 
règles  posées  par  le  Gode  lui-même,  de  faire  abstraction  îles  mots  »<  qui 
est  r>sir  en  *••  possession  »,  y  a-t-il  également  nécessité,  et  dès  lors  est- 
il  permis  de  retrancher,  sinon  absolument  au  moins  pour  certains 
les  autres  mots  *  mise  par  iê  créancier?  i  Évidemment  non.  et  i 
contredire  et  le  texte  et  la  pensée  du  législateur  que  d'enseigner, 
comme  Delvincourt,  Toullier,  .M.  Durantonet  M.  Bonnier,  que,  turun 

titre  qui  sera  toujours  reste  aux  mains  du  créancier,    il  suffira  d'une 
écriture  mise  par  une  main  quelconque.  C'est  là  une   violation   tla- 
grantede  la  volonté  législative,  puisqu'on  vient  devoir  que  c'est 
coup,  par  réflexion,  et  tout  exprès  pour  changer  la  règle  qui  donnai; 
effet  à  toute  écriture,  que  les  rédacteurs  ont  pi  is  la  peine  d'ajouter  trois 

mots  pour  exiger  une  écriture  mise  pur  le  créancier! 

L'erreur  que  nous  relevons  ici  est  vraiment  étrange,  et  chei  Delvin- 
court, et  chez  les  trois  autres  auteurs. 

Pour  Delvincourt,  d'abord,  on  sait  qu'il  admet  comme  M.  Dem;:: 

qu'il  faut  tenir  rigoureusement  aux  mots  i  U  toujours  rat 

possession.  »  Or,  comment  le  célèbre  doyen  de  la  Faculté  de  P 
a-t-il  pu,  du  moment  qu'il  reconnaissait  la  nécessité  d'opérer  une  - 

pression   dans   le   texte  de  I  alinéa,  par  suite  de   fil  l'on  y  . 

ajoutée,  maintenir  les  mots  qui  s'y  trouvaient  dans  la  p 

tion,  et  (pii  des  lois  pouvaient  bien  n'avoir  été  laissés  que  \ 

tance  (comme  dans  l'art.  s<j(.),  où  les  rédacteurs,  ap  une 
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l'un  îles  doux  cas  du  projet,  ont  laissé  subsister  les  mots  «  dans  l'un  et 
foutre  cas  i),  pour  supprimer  ceux-là  précisément  qu'on  avait  pris  la 
peine  d'ajouter  après  coup? 

L'erreur  de  Toullier,  M.  Duranton  et  M.  Bonnier,  est  plus  singulière 
encore.  Car  celle  de  Delvincourt  ne  devient  saillante  que  par  le  recours 
aux  travaux  préparatoires,  tandis  que  celle-ci  l'est  en  face  du  seul 
contexte  de  notre  article.  L'idée  des  trois  professeurs,  en  effet,  revient 
à  dire  qu'on  ne  doit  supprimer  absolument  ni  la  première  incise,  ni  la 
seconde,  et  qu'il  faut  les  laisser  là  toutes  deux  comme  des  espèces  de 
chevilles  qui  s'enlèvent  et  se  reposent  à  volonté.  L'acte  est-il  con- 
stamment demeuré  aux  mains  du  créancier  et  porte-t-il  une  écriture 
d'une  autre  main?  alors  les  mots  «  qui  est  toujours  resté  en  sa  posses- 
sion »  ont  été  laissés  à  dessein,  et  c'est  l'incise  «  par  le  créancier  »  qui 
entrée  par  inadvertance.  Au  contraire,  l'écriture  est-elle  de  la  main 
du  créancier,  le  titre  étant  sorti  de  ses  mains?  oh!  alors,  c'est  à  l'in- 
«  par  le  créancier  »  que  les  rédacteurs  ont  entendu  s'attacher,  et 
les  mots  «  qui  est  resté  en  sa  possession  »  sont  ceux  qui  proviennent  de 
l'inattention  du  législateur.  Mais  vraiment  c'est  faire  trop  bon  marché 
des  plus  simples  règles  de  l'interprétation.  Dites  que  par  mégarde  les 
rédacteurs  ont  mis  ceci  ou  bien  cela,  ou  même  ceci  et  cela  tout  en- 
semble, à  la  bonne  heure;  mais  faire  de  leur  phrase  un  jeu  de  navette 
qui  donne  le  rouge  quand  on  ne  veut  pas  du  noir,  et  le  noir  quand  on 
n'aime  pas  le  rouge,  c'est  trop  clairement  inadmissible...  Il  y  a  quel- 
que chose  à  retrancher  dans  l'article,  c'est  bien;  ce  quelque  chose  sera 
ceci  ou  sera  cela,  c'est  encore  bien  ;  mais  quand  ce  qu'il  faut  retran- 
cher sera  retranché,  ne  venez  pas  le  rétablir  demain  pour  retrancher  à 
son  tour  la  partie  que  vous  disiez  hier  devoir  être  maintenue. 

Encore  une  fois ,  et  ceci  répond  tout  ensemble  à  Delvincourt  et  aux 
trois  autres  auteurs,  ou  bien  le  législateur  tient  à  ce  que  l'écriture  soit 
de  la  main  du  créancier,  ou  bien  il  n'y  tient  pas  :  s'il  n'y  tient  pas,  il 
indispensable  que  le  titre  soit  resté  aux  mains  de  ce  créancier;  s'il 
y  tient,  il  serait  déraisonnable  et  contraire  d'ailleurs  aux  autres  règles 
du  Code  d'exiger  cette  seconde  condition,  et  la  seconde  incise  doit 
être  supprimée.  Or  il  est  bien  évident  que  le  législateur  y  tient,  puisque 
t  uniquement  dans  ce  but  qu'il  a  changé  la  rédaction  primitive  de 
l'aliii. 

Il  «'  t  donc  nécessaire,  et  nécessaire  dans  tous  les  cas,  que  l'écriture 

le  créancier.  Et  ia  loi  nous  paraît  en  cela  très-sage  ;  car 

iiait-il  pas  arriver  que,  bien  que  l'acte  ne  soit  jamais  sorti  de 

cbi  quelques  mots  énonçant  la  libération  du  débiteur  y  eussent 

ion  insu?...  La  question,  à  notre  connaissance,  ne  s'est 

tée qu'une  fois  devant  les  tribunaux,  et  elle  a  été  décidée  dans  le 

venons  d'établir.  (Colmar,  6  décembre  1816.) 

I!  est  évident .  au  surplus,  que  ce  qui  est  dit  de  l'écriture  du  créan- 

•  '  le  dire  de  l'écriture  de  là  personne  qui  aurait  eu  l'habi- 

tade  d  pour  lui  ou  de  la  personne  qu'il  aurait  chargée  de  rece- 

Bfl  lui  confiant  son  titre  dans  ce  but;  car  tout  ce  que  fait 
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un  mandataire  es1  légalement  fait  par  le  mandant.  M  oy.  M  fri- 

maire an  13.)  (l) 

IV.—  La  doctrine  de  Toullier,  M.  Durantonet  M.  Bonnier,  ne  nous 
paraît  pas  plus  exacte,  quand  ils  disent  que,  dans  notre  second  alhi 
il   faut  effacer  les  mots  *  pourvu  que  le  double  (ou  la  quittance)  i 
entre  les  mains  du  débiteur.  » 

Ces  auteurs  supposent,  bien  à  tort,  que  la  loi  entend  parler  ici  de 
l'original  quelconque  d'un  acte  fait  double,  et,  partant  de  cette  i 
inexacte,  ils  demandent  pourquoi  la  mention  de  payements  reçus,  mise 
par  le  créancier  lui-même  sur  son  propre  double,  ne  ferait  pas  preuve 
alors  même  qu'il  a  conservé  ce  double  par  devers  lui ,  tout  aussi  bien 
que  la  mention  mise  sur  un  titre  simple. 

Mais  notre  second  alinéa,  ainsi  que  font  parfaitement  compris  hel- 
vincourt  et  M.  Déniante  et  comme  l'indique  bien  l'idée  de  quittance 
ajoutée  à  l'idée  du  double,  n'entend  parler  que  du  double  appartenant 
au  débiteur:  il  parle  de  l'écriture  mise  par  le  créancier  sur  le  double 
de  son  titre,  et  non  pas  sur  son  titre  à  lui,  sur  son  propre  original. 
Quant  à  récriture  mise  sur  l'original  qui  lui  appartient  (et  que  notre 
article  appelle  son  titre,  par  opposition  au  double  du  titre),  son  effet 
est  réglé  par  le  premier  alinéa,  qui  parle  d'un  titre  quelconque,  sans 
distinguer  entre  l'acte  fait  simple  et  l'acte  fait  double...  Du  moment 
que  nos  rédacteurs  n'ont  entendu  appliquer  le  deuxième  alinéa  qu'an 
double  appartenant  au  débiteur  ou  à  une  précédente  quittance  q\ 
débiteur,  on  comprend  parfaitement  pourquoi  ils  ont  exigé  que  la 
pièce,  pour  faire  pieuve  de  la  libération,  fût  aux  mains  du  débiteur. 

autrement,  dit  fort  bien  M.  Demante,  on  pourrait  supposer  que  le 
débiteur  a  remis  au  créancier  son  double  ou  sa  quittance  précédente, 
en  vue  d'un  payement  par  lui  annonce,  pour  faire  préparer  la  quittance, 
et  que  celui-ci  a  retenu  la  pièce  parce  que  le  payement  n'a  pas  été  ef- 
fectué. »  (2) 

Il  est  étonnant  que  mm.  Duranton  et  Bonnier  n'aient  i  ien  dit  de  cette 
interprétation  si  simple  de  leurs  deux  collègues,  et  il  est  plus  donnant 
encore  que  st.  Bonnier  termine  ce  passage  de  son  tivre  en  disant  po- 
sitivement que  tous  les  commentateurs  sont  d'accord  pour 

comme  non  avenus  le>  DBOtS  pOUTVU  que et  pour  s'en   tenir  >ur  ce 

point  a  l'ancienne  doctrine  de  Pothier,  malgré  la  disposition  contraire 
du  Gode. 

V.  —  Voici  donc  eu  peu  de  mots  le  sens  de  notre  article. 

Quand  les  écritures  non  signées  qui  énoncent  des  payements  faits 

parle  débiteur   S6  trouvent,   SOÎI   Sur   l'acte  simple,  >oit   SUT  celui  de> 

doubles  qui  forme  le  titre  du  créancier,  elles  font  pieuve  par  cela  seul 
qu'elles  sont  de  [a  main  de  ce  créancier  (on  de  son  mandataire,  bien 
entendu),  sans  qu'il  y  ail  à  considère!  si  le  titre  est  <>u  non  resté  en  sa 

I    Comf.  BJom,  10 juin  1*17;  Toullier  (t  vin,  n    354)  :  Lerombière  (art.  I 

n°  l  . 

I    Cunf.  Aubry  et  R  •..  t.  VI,  p.  Mi, note  \-l  -,  Dell  ••    r*OI 

—  roff.  Larombière   an.  8  . 
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possession.  Quand  ces  écritures  se  trouvent  sur  une  précédente  quit- 
tance ou  sur  celui  des  doubles  qui  appartient  au  débiteur,  elles  ne  font 
preuve  qu'à  la  double  condition  que  l'écriture  est  encore  celle  du  créan- 
cier et  que  la  pièce  qui  la  porte  n'est  pas  retenue  par  lui. 

11  v  a  d'ailleurs  cotte  autre  différence  entre  les  deux  cas  que,  dans  le 
premier,  l'écriture  aurait  toujours  la  même  valeur,  bien  qu'elle  fût 
biffée  l.  puisque  la  libération  du  débiteur  résulte  du  seul  fait  d'avoir 
été  énoncée  par  le  créancier  à  un  moment  quelconque,  tandis  que,  dans 
le  second,  les  ratures  rendraient  naturellement  l'écriture  sans  effet  en 
donnant  lieu  de  croire  que  cette  écriture  n'avait  été  mise  que  dans  l'es- 
pérance  d'un  payement  qui  ne  s'est  pas  réalisé. 

Quant  aux  écritures  qui,  ajoutées  ainsi  sur  le  titre  d'une  créance, 
énonceraient  une  créance  nouvelle  sans  présenter  une  seconde  signa- 
ture,  n<»s  anciens  auteurs  (Boiceau,  part.  2,  ch.  2,  §  2;  Danty,  ibid. ; 
Pothier,  n°"  728,  729)  décident,  et  avec  raison,  qu'elles  peuvent  faire 
preuve  si  elles  sont  en  relation  intime  avec  l'acte  :  comme  si,  au  bas 
de  Pacte  sur  lequel  Pierre  reconnaît  que  Paul  lui  a  prêté  600  fr.,  il 
était  écrit  de  la  main  de  Pierre  :  «  Je  reconnais  que  ledit  Paul  m'a  de 
nouveau  prêté  200  fr.»  Dans  le  cas  contraire,  elles  ne  pourraient  être 
qu'un  commencement  de  preuve  par  écrit  (1347)  (2). 

\  3.  —  Des  tailles. 

1333.  —  Les  tailles  corrélatives  à  leurs  échantillons  font  foi  entre 
les  personnes  qui  sont  dans  l'usage  de  constater  ainsi  les  fournitures 
qu'elles  font  et  reçoivent  en  détail. 

I.  —  On  appelle  taille  un  petit  bâton  fendu  dans  sa  longueur  en 
deux  moitiés,  dont  l'une  reste  aux  mains  du  fournisseur,  en  conservant 
ne  nom  de  taille,  tandis  que  l'autre  est  remise  au  consomma- 
teur, et  prend  le  nom  d 'échantillon  ou  contre-taille.  A  chaque  fourni- 
tui«'  qui  se  fait,  on  rapproche  les  deux  moitiés  et  on  fait  sur  le  tout  des 
entailles  transversales  appelées  coches,  dont  le  nombre  indique  la  quan- 
titt-  des  choses  fournies.  Ce  moyen  de  constatation  est  surtout  en  usage 
chez  les  boulangers. 

1  ique  l'échantillon  est  représenté  et  se  trouve  d'accord  avec  la 
taille,  celle-ci  (ait  Coi  de  la  quantité  de  fournitures  qui  se  trouve  ainsi 
COI  C'est  là,  comme  nous  l'avons  déjà  dit  en  commençant 

lion,  une  espèce  de  preuve  écrite,  et  par  conséquent  elle 
:iu  ml  <\i-  force  au-dessus  de  150  fr.  qu'au-dessous,  sans  qu'on 

poisse  objecter  la  disposition  de  l'art.  1341,  qui  n'est  faite  que  pour 
de  preuve  testimoniale  (3).  Et  cette  espèce  d'écriture ,  ce  sys- 
t''1  culier  de  manifestation  par  signes,  pourrait  même  quelque- 

61);  Duranton  (t.  XIII,  nos  216  et  suiv.);  Bonnier  (661);  Aubry  et 
■  l,  p.  H5  i  Larombière  (art.  1332,  n°  10).  —  Vov.  cependant  Toul- 

M  mai  1819;  Cas»., 23  déc.  1828. 
L  Mil,  n"  :;:,:.,;  Duranton  (t.  XIII,  n°  222);  Bonnier  (662):  Massé  et 
III.  p.  .'.II.  noir-  %■  Larombière  fart.  1332,  n°  11). 
I     •  Dalloz  (f«  Oblig.,  n"  4262). 
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luis  acquérir  date  certaine  \  des  tien  ;  car  un  échantillon  p  i 

être  mis  sous  scellé  et  être  mentionné  « l;in -  un  inventaire  indiquant  le 
nombre  de  coches  qui  s'y  trouve. 

II. —  Si  l'échantillon  présentait  moins  de  coches  que  la  taille,  il  est 
clair  que  la  fourniture  ne  serait  prouvée  que  jusqu'à  concurn 
nombre  de  coches  commun  aux  deux  moitiés,  et  que  le  qui  ft 

se  trouvent  pas  sur  l'échantillon  seraient  complètement  non  avenues. 
—  Que  si  c'était  l'échantillon  qui  présentât  plus  de  coches  que  la  taille, 
nous  croyons  que  la  preuve  n'existerait  encore  que  dans  les  limites  dans 
lesquelles  les  deux  moitiés  se  trouvent  d'accord.  Sans  doute,  si  le  con- 
sommateur reconnaissait  que  les  entailles  qui  se  trouvent  en  plus  sui 
son  échantillon  ont  été  mises  pour  des  fournitures  faites,  il  y  aurait 
preuve,  preuve  résultant  de  l'aveu  du  débiteur  et  non  de  l'échantillon; 
mais  si  le  consommateur  niait  les  prétendues  fournitures,  l'échantillon 
ne  prouverait  rien,  car  les  entailles  ont  pu  être  faites  sans  but,  et,  pa 
exemple,  par  un  enfant  jouant  avec  l'échantillon.  Il  faut  donc  s'en  teni 
au  texte  de  l'article,  qui  demande  une  taille  et  un  échantillon  corrélatifs. 

III. — La  taille  présentée  par  le  fournisseur  serait-elle  dénuée  d 
toute  force  prohante,  si  le  consommateur  prétendait  qu'il  n'a  jamais 
existé  d'échantillon,  et  qu'on  ne  lui  a  rien  fourni  ou  que  les  fournitures 
ont  été  payées  comptant?  Nous  le  croyons,  malgré  la  doctrine  de  M.  l)u- 
ranton  (XIII,  235)  et  M.  Bonnier(n°61 1),  dont  le  premier  enseigne  po- 
sitivement, et  le  second  admet  aussi  (tout  en  reconnaissant  que 
aller  bien  loin),  que  la  taille  ainsi  dénuée  de  contre-taille  doit  avoir  la 
même  foire  qu'un  registre  de  marchand  (art.  1329)  et  autoriser  le  j 
à  déférer  le  serment  supplétoire  (1).  Il  nous  parait  impossible  d'accep- 
ter cette  idée,  par  la  double  raison  quece  qui  est  dit  du  serment  pou. 
les  registres  des  marchands,  par  l'art.  1329,  n'est  point  répète  ici  | 

la  taille  à  laquelle  ne  vient  pas  répondre  un  échantillon,  et  qu'en 

cette  taille  ne  mérite  pas  même  autant  de  confiance  que  C6S  ttgisl 
pour  la  tenue  desquels  la  loi  impose  des  règles  qui  ne  sont  pas  exi 
ici.  La  seule  ressource  du  fournisseur,  dans  ce  cas,  serait  donc  d 
courir  à  la  preuve  testimoniale  pour  établir,  comme  le  veut  Toulliei 
(VIN,  i ()«)  ,  le  fait  que  l'échantillon  a  existé  <v  qui  le  placerait  sous  la 
règle  dont  nous  allons  parler),  ou  pour  établir  immédiatement,  s'il 
gissaitde  moins  de  150  IV.,  la  réalité  delà  fourniture  et  de  ladetti 
l'adversaire. 

Que  doit-on  décider  maintenant  lorsque,  l'échantillon  n'étant  po 
représenté,  son  existence  antérieure  est  prouvée  par  le  fournisseur  ou 
avouée  par  le  consommateur  qui  dit  l'avoir  perdu,  et  que  ce  cons 
mateur  nie  néanmoins  tout  ou  partie  de  la  dette  qu'on  lui  réclarm     N 
pensons  qu'alors,  à  moins  de  fraude  prouvée  du  fournisseur,  la  taille 
doit  faire  foi;  cai  le  consommateur,  dans  le  cas  même  où  il  recoi 
spontanément  qu'il  y  avait  une  contre-taille  el  où  son  allégation  de 


Conf.  Rolland  (V  Taille,  n1  7)j  D 
\f  édit  (\  '  Taille,  n"  S). 
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voir  perdue  serait  sincère,  est  toujours  en  faute  de  n'avoir  pas  été,  de 
suite  après  avoir  perdu  l'échantillon  ,  arrêter  son  compte  chez  le  four- 
nisseur pour  recommencer  une  taille  nouvelle.  C'est  ce  que  décidait  la 
coutume  de  Tournai  :  «  Eu  ce  cas,  lerée  (reus,  le  défendeur)  est  ajourné, 
si,  avant  qu'il  ait  la  contre-taille  de  celle  exhibée,  est  tenu  à  en  faire 
exhibition,  à  défaut  de  quoy  foire,  la  taille  par  le  demandeur  exhibée 
tenue  pour  vérifiée.  »  (Art.  14  de  Ylnterprét.  et  ampliat.  de  la  coas- 
tume.  (l) 

g  4.  —  Des  copies  des  titres. 

1 3*3 4 .  —  Les  copies,  lorsque  le  titre  original  subsiste,  ne  font  foi 
que  de  ce  qui  est  contenu  au  titre,  dont  la  représentation  peut  tou- 
jours être  exigée. 

I .  —  Il  ne  s'agit  pas  ici  de  copies  d'écrits  privés  ;  car,  pour  ces  écrits, 
l'original  seul  peut  faire  foi  :  il  ne  s'agit  que  de  copies  ,  délivrées  par 
un  officier  public,  d'actes  authentiques  dont  il  est  dépositaire  (2).  Aussi 
notre  paragraphe  est-il  intitulé  :  «  Des  copies  des  titres  »,  expression 
que  la  lui  réserve  ici  à  l'acte  authentique.  On  le  voit  par  les  rubriques 
des  deux  premiers  paragraphes,  intitulés,  l'un  :  «  Du  titre  authenti- 
que »,  l'autre  :  «  De  Y  acte  sous  seing  privé.  » 

Une  copie  de  nature  à  faire  foi ,  c'est-à-dire  une  copie  régulièrement 
délivrée  d'acte  authentique,  ne  tire  sa  force  probante  que  de  l'original 
lui-même  ;  elle  n'est  rien  par  elle-même,  et  ne  devient  un  titre  que  par 
relation  et  sa  conformité  avec  cet  original.  La  copie  ne  peut  donc 
taire  foi  que  quand  elle  est  prouvée  conforme  à  l'original  ou  avouée 
telle  par  le  silence  de  celui  à  qui  on  l'oppose;  et  si  celui-ci  conteste  la 
conformité  et  demande  la  représentation  de  l'original,  cette  représenta- 
tion ne  peut  pas  lui  être  refusée.  Notre  article  ne  soumet  ce  droit  d'exi- 
la  représentation  de  l'original  qu'à  la  seule  condition  que  deman- 
dait la  force  même  des  choses,  à  savoir  que  cet  original  subsiste  encore. 
C'est  donc  violer  la  loi  que  déjuger,  comme  l'a  fait  un  arrêt  de 
B  i  irges,  du  17  février  1845,  qu'on  ne  peut  demander  la  représenta- 
i  de  l'original  qu'à  la  condition  de  signaler  des  différences  essentielles 
•t  original  et  la  copie  que  l'on  repousse.  Cette  doctrine  est  aussi 
la  raisonqu'àla  loi  écrite;   car,   comment  un  défendeur 
im iit-il  être  tenu  de  signaler  des  différences  avec  un  original  que 
Ire  il  ii  a  jamais  vu  ni  pu  voir,  ce  qui  précisément  avait  lieu  dans 
I  es] 

1  de  Bourges  n'a  pas  compris  la  règle  de  notre  article.  Il  a  cru 

mieP°  le  recours  à  l'original,  il  fallait  alléguer  contre  la  copie 

elque  motif  particulier  de  suspicion,  tandis  qu'il  suffit  de  ce  simple 
[•l,t  M»""  '"'  vea}  P^s'en  rapporter  à  la  copie.  C'est  évident,  puisque 
l'-di.jiulfMtrromira  l'original  n'est  que  la  conséquence  de  ce  principe, 

;'"-:1:;.'";;--'-l. •-; i  Toullier  [VIII,  409);Duranton  (XIII,  234); 
land  |  v"  l  aille,  u"  b);  Dict.  not.,  4e  édit.  (v°  Taille   n°  1 ) 
^  Zacb»i.,é dU.  Musse  et  Vergé  (,  .«I,  p.  516,  Je  3>; 


TIT.  m.  des  obli<;.vtio.\>  u).\\i..\ïi<>.v\i:li  l>.   Mil.    1334. 

que  la  copie  n'est  pas  un  titre  par  elle-même  <'t  ne  le  devient  que  parle 
consentement  de  l'adversaire  à  l'accepter  comme  tel.  ■  La  copie  u  a 
foire  probante,  disait  Lucas  de  Penna,  quoiqu'elle  -oit  délivrée  parle 
notaire  même  qui  a  reçu  l'acte  :  Copia  nonprobat,  etiam  quum  extra 
sit  ab  codcm  notario  rogato.  »  (Tr.  dejudic. ,  ch.  77,  S  3  I.]  Aussi  n 
texte  nous  dit-il  que  dès  lors  que  le  titre  subsiste,  -a  représentation 
peut  être  exigée  toujours.  L'exposé  des  motifc  et  le  rapport  au  Tribun. a 
expliquent  L'article  dans  ee  même  sens  absolu  et  exclusif  de  toute  con- 
dition  l'enet,  t.  Mil,  p.  -2(.)T  et  389),  et  M.  Maleville.  lun  des  réd  l  - 
teurs,  nous  dit  que  a  quand  l'original  subsiste  et  qu'une  partie  dem  iode 
sa  représentation,  la  copie  ne  prouve  plus  rien.  »  (Anal,  de  l'art,  1  334.) 
Telle  est  aussi  la  doctrine  des  auteurs  (l). 

M.  —  Nous  avons  dit,  sous  l'ait.  45,  que  la  disposition  de  notre  ar- 
ticle et  du  suivant  ne  s'applique  point  au\  extraits  des  actes  de  1 
civil,  lesquels,  sous  la  condition  d'être  délivrés  conformes  aux  re_ri-tie-. 
t-à-dire  déclarés,  certifiés  tels,  par  le  dépositaire  légal  -  rn  d'autres 
termes,  portant  cette  mention  :  «  délivré  conforme  par  nous...  •>.  t'ont 
foi  jusqu'à  inscription  de  faux,  sans  que  l'adversaire  puisse  exiger  la  re- 
présentation du  registre.  Cet  adversaire  pourra,  puisque  les  legistres 
sont  publies,  prendre  a  son  tour  un  extrait  pour  contrôler  celui  qu'on 
lui  oppose;  il  pourrait  encore  obtenir  que  l'on  procède  en  présence  des 
deux  parties  a  un  compulsoire  du  registre  pour  faire  constater  exacte- 
ment l'état  de  l'acte  ;  mais  il  ne  pourrait  pas  invoquer  notre  article  pour 
faire  ordonner  la  représentation  du  registre,  son  apport  au  tribunal  où 
l'on  plaide. 


I    Tnuiii.T(VlIl,  415  et  \-i:  ;  Delvincourt  (t.  II);  Doranton    XIII.  240  : 

■  n'  -Ji::  -,  Rej.,  sur  l'arrêt  de  Bourges,  '■'  do?.  1846  [De?.,  \~.  I.  55-1  5     R  illand 

■  \  ■  Copie,  m'  ;;  i;  aubry  et  Rati  L,  t.  VI,  p.  417);  Laron  I ,  n'  •  i 

;  Diet.  no  t.,  lf  édit.  (▼•  Copie,  n"  2  et  G).  —  Voy.  aussi  Paris,  RjuiiL  18 
Cass.,  15  juill.  1829;  Req.,  9  nov.  1846. 

il  paraîtra  sans  doute  surprenant  qu'un  arrêt  de  rejet,  un  arrêt  fi/an  maintient  ta 
décision  de  la  Cour  d'appt  l,  repose  sut  mi  principe  contraire.  C'est  pourtant  ce  qui  a 
lieu  dans  cette  affaire,  où  tout  devait  être  étrange,  du  commencement  à  la  fin.  On  peut 
voir,  soil  dans  la Ga*ette  <lcs  tribunaux  des  31  octobre  «'t  2  DOTembre  1845,  ^"it,  »'t 
mieux  encore,  dans  le  mémoire  rédigé  pour  la  Cour  de  Bourges  par  M.  I)  unanteet  par 
n  nus  (et  dont  notre  troisième  édition,  p.  Tc>»  ei  se,  contient  un  extrait  i,  les  in 
faits  signait  b  dans  ce  proci  s,  et  notamment  la  moralité  et  ie>,  façons  d*a-ir  d<  b 
tionnaires  de  l'Ile  de  Cuba,  de  qui  émanaient  les  originaux,  i 
dont  la  représentation  était  demandée.  Orc'est  aussi  par  nue  circonstance  bien  sin- 
gulière  que  '•'  pourvoi,  par  nous  dit 

la  Chambre  des  requêtes,  après  la  discussion  cl  ise,  mi^  'i1"'  I*  moindre  contradi 
ni  le  moindre  doute  se  fussent  manifestés  sur  ce  fan,  que  leaoriginaui  n'ai  aientjamais 

i  us  eu  France,  la  Cour,  prenant  le  change  sur  les  circonstances  d'une  ; 
d'-  faux  qui  avait  précédé  la  décision  attaquée,  prononça  le  rejet,  en  s.-  fondant  sur 
ce  qu'il  était  constaté  que,  dans  cette  procédure  en  faux,  iesque/u 

ginaux  ont  etc  longtetnpt  sous  le*  yeux  (lesjwn  >.  <  t  de  tout  le*  "i/* 
été  toigneusi  ment  appi  <  ir  il  était,  au  contraire,  matériellement  constant  que, 

dans  cette  procédure  en  faux  (quela  Cour  d'appel  avait  écartée  sans  mCmelui  d 
sui;.  eulement avaient  Bguré,  que  pas  un  seul  original  n'avait  jami 

présenté  ni  nu  demandeur,  ni  aux  magistrats,  et  que  l'i  idn  sur  cette  i 

avait,  aussi  bien  «pie  l'arrêt,  attaqué ,  refus.'  d'ordonner,  non-seulement  l'apport 
originaux  en  France,  mais  même  leur  compulsoire  à  Cub    ..  (      l  par  suit 
erreur  de  fait  «pie  la  Chambre  des  requêtes  a  rejeté  le  pourvoi,  tout  en  :  ni  '• 

principe  de  droit  sur  lequel  ce  pourvoi  reposait. 
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Notre  doctrine  est  en  opposition  avec  celle  de  la  plupart  des  au- 

<    f  ■.  mais  elle  a  ébranle  déjà  l'opinion  contraire  de  plusieurs  ju- 

ultes,  notamment  des  rédacteurs  du  Répertoire  du  Journal  du 

pal  fcctes  de  l'état  civil,  n°  195),  et  elle  a  été  pleinement  adop- 

•     par  M.  Bonnier(n°  744) ,  MM.  Aubry  etRau  (3e  édit.,  t.  I,  p.  196), 

ar  M.  Demolombe  (I,  n°  318). 

Et  en  effet,  on  est  bien  obligé  de  reconnaître,  dans  le  système  con- 
re,  que  les  extraits  d'actes  de  l'état  civil  ne  sont  pas  soumis  à  la 
le  de  l'article  suivant  :  or,  comment  le  seraient-ils  à  la  disposition 
du  nôtre,  alors  que  les  deux  forment  un  système  indivisible? 

1335.  —  Lorsque  le  titre  original  n'existe  plus,  les  copies  font  foi 
d'après  les  distinctions  suivantes  : 

l"  L.s  grosses  ou  premières  expéditions  font  la  même  foi  que  l'ori- 
ginal; il  en  est  de  même  des  copies  qui  ont  été  tirées  par  l'autorité  du 
magistrat,  parties  présentes  ou  dûment  appelées,  ou  de  celles  qui  ont 
tirées  en  présence  des  parties  et  de  leur  consentement  réciproque. 
^°  Les  copies  qui,  sans  l'autorité  du  magistrat,  ou  sans  le  consen- 
tement des  parties  et  depuis  la  délivrance  des  grosses  ou  premières 
expéditions,  auront  été  tirées  sur  la  minute  de  l'acte  par  le  notaire  qui 
Ta  reçu ,  ou  par  l'un  de  ses  successeurs ,  ou  par  officiers  publics  qui , 
en  cette  qualité,  sont  dépositaires  des  minutes,  peuvent,  en  cas  de 
perte  de  l'original,  faire  foi  quand  elles  sont  anciennes. 

Elles  sont  considérées  comme  anciennes  quand  elles  ont  plus  de 
te  ans; 

Si  elles  ont  moins  de  trente  ans,  elles  ne  peuvent  servir  que  de 
commencement  de  preuve  par  écrit. 

Lorsque  les  copies  tirées  sur  la  minute  d'un  acte  ne  l'auront  pas 
par  le  notaire  qui  l'a  reçu,  ou  par  l'un  de  ses  successeurs,  ou  par 
a  publics  qui,  en  cette  qualité,  sont  dépositaires  de  minutes, 
elles  ne  peuvent  servir,  quelle  que  soit  leur  ancienneté,  que  de  com- 
mencement de  preuve  par  écrit. 

L     copies  de  copies  pourront,  suivant  les  circonstances,  être 
comme  simples  renseignements. 

SOMMAIRE. 

'•  inal,  laquelle  doit  être  prouvée  par  le  demandeur,  la  copie 

public  a  plus  ou  moins  de  force  selon  les  cas. 
il  pleine  fol  dans  trois  cas:  dissentiment  avec  Toullicr. 

i  wnmencement  de  preuve  par  écrit  dans  deux  autres  cas. 
IN-   U>  "  Peurenl  donner  que  des  renseignements.  Sens  de  cette 


n,    ";"     '    t.  t)i  Duranton  (1,299);  Vazeille  (DuMar., 
■■■■■     ! ,  U7);  Larombière  fart.  1334,  no  5);  Dalloz 
tat  civil,  .',    391  et  Buiy.).  Voy.  Diet.  not.  (v<>  Copie,  no  8). 
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I.  —  Une  copie  d'acte  authentique,  tant  que  cet  acte  existe,  n'a  au- 
cune force  probante  par  elle-même,  et  elle  n'acquiert  cette  force  que 
par  l'aveu  tacite  que  le  défendeur  fait  de  sa  conformité  avec  l'original  ; 
mais  il  en  est  autrement  quand  cet  original  n'existe  plus.  C'est ,  du 

reste,  à  celui  qui  veut  se  servir  de  la  copie  de  prouver  que  l'original 
n'existe  plus  ;  mais  il  n'a  pas  besoin  pour  cela  d'établir  que  l'acte  s'est 
trouvé  anéanti  à  telle  époque  et  par  telle  cause  :  il  lui  suffit  de  consta- 
ter qu'il  ne  se  trouve  plus  dans  le  dépôt  où  il  devrait  être,  et  que  rien 
n'indique  son  existence  ailleurs.  (Rej.,  10  nov.  1830;  Rej.,  19  nov. 
1833.)  (1) 

Quand  l'original  n'existe  plus,  ou,  ce  qui  est  ici  la  même  chose,  ne 
peut  plus  être  retrouvé  (-2),  la  copie  fait  pleine  foi,  ou  devient  seulement 
un  commencement  de  preuve  par  écrit,  ou  se  trouve  îetluite  à  ne  pou- 
voir être  qu'un  simple  renseignement,  selon  les  cas. 

II.  —  La  copie  fait  pleine  foi,  comme  le  ferait  l'original  lui-même, 
dans  trois  cas  : 

1°  Quand  cette  copie  est  une  grosse  ou  du  moins  une  première  expé- 
dition... On  appelle  grosse,  l'expédition  revêtue  de  la  formule  exécu- 
toire; mais  la  première  expédition  qui  ne  présenterait  pas  cette  formule 
(parce  qu'il  s'agit  d'un  acte  qui  n'était  pas  de  nature  à  donner  lieu  à 
des  poursuites,  comme  une  reconnaissance  de  servitude)  est  mise  ici 
sur  la  même  ligne:  le  peu  de  temps  qui  sépare  la  rédaction  de  la  mi- 
nute, de  la  délivrance  de  la  grosse  ou  de  la  première  expédition  ,  donne 
au  législateur  une  garantie  suffisante  de  leur  conformité  (3). —  '2°  Quand 
la  copie  a  été  tirée  sur  la  minute  par  L'officier  dépositaire  sur  l'ordre 
de  la  justice,  parties  présentes  ou  appelées  ;  ou  quand  elle  l'a  été,  même 
sans  ordre  du  magistrat,  en  présence  et  du  consentement  des  divers 
intéressés...  Toullier  (VIII,  130  et  i.'îi),  reproduisant  ici  une  doctrine 
de  Dumoulin  (Paris,  gl.  1 ,  $  S,  n"  37)  et  de  Pothier  (ait.  3,  §§  1  et  2  . 
enseigne  (pie  cette  seconde  classe  de  copies,  à  la  différence  de  la  pre- 
mière, ne  ferait  foi  qu'entre  les  parties  et  leurs  ayants  cause,  et  non  vi<- 
à-vis  (les  tiers  (<f  ).  C.\>>\  une  erreur  que  repoussent,  avec  raison,  M.  Du- 

ranton  (Mil,  244)  et  M.  Bonnier  (n°  747).  Sans  doute,  une  telle  copie 

ne  pourrait  pas,  d'après  la  raison  comme  d'après  le  texte  de  notre  ar- 
ticle, produire  son  effet  contre  celles  des  parties  qui  n'auraient  pas  été 
présentes  ou  appelées;  mais  du  moment  que  les  conditions  exigées  par 
la  loi  ont  ete  remplies,  du  moment  que  la  copie  n'a  été  tirée  SUT  la 
minute  que  du  consentement  de  toutes  les  parties  ou  après  sommation 
faite  à  toutes  par  ordonnance  du  juge,  il  y  a  toute  garantie  possible  de 
son  exactitude,  et  l'original  venant  à  se  perdre,  elle  ferait,  dit  positive- 

i    Conf.  Daranton  (U  Xmt  n°t40);  Bonnier  (n«  695      \.  I     dit., 

t.  vi,  p.  H7);  Laromblère  (art.  1334,  n°  6  ;  Dalloi    \    Oblig.,  n°  \-::~.  \  Ùici 
(v  Copie,  n"  t-2 1. 

(2)  Zachariœ  (j  760  ;  Diet.  nol     i    Copie,  il     I  lOnor,  lî 

(3)  Diet.  nut.  i  foc.  <  il.,  ii"  I'.)  i,  —  Job  !,  que  l'on  peul  tenir  une  i 
dition  pour  première,  par  cela  seul  quelle  ne  renferme  l'.i*  de  menl 

Casa.,  --!'.>  nov.  189a 

f,  Boileux    art,  133'   -.  \.  D  .//.  du  m  l 
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ment  notre  article,  la  même  foi  qu'une  grosse,  qui  a  elle-même  la 
même  foi  que  cet  original  (l).  -3°  Quand  la  copie  prise  sur  l'original 
l'a  été  en  dehors  des  circonstances  ci-dessus,  mais  toujours  par  1  om- 
,  iei  dépositaire  légal  de  cet  original ,  et  qu'elle  a  plus  de  trente  ans  de 
date  —  Si  la  copie  ne  présente  plus  ici  les  garanties  de  sincérité  qui 
existent  clans  les  deux  premiers  cas,  elle  en  présente  une  autre,  son  an- 
neté  qui  fait  disparaître  toute  crainte  sérieuse  de  collusion  entre 
l'officier  qui  l'a  délivrée  et  la  partie  qui  l'invoque.  On  ne  s'y  prend  pas 
trente  ans  à  l'avance  pour  se  procurer  un  titre  déloyal. 

Il  est  évident,  au  surplus,  que  c'est  à  la  date  de  la  copie,  à  l'époque 
à  laquelle  elle  a  été  dressée,  qu'il  faut  s'arrêter  pour  compter  les  trente 
années,  et  non  à  la  date  de  l'acte  original  que  cette  copie  reproduit  (2). 

III. Toute  copie,  tirée  sur  la  minute,  qui  ne  se  trouve  pas  dans 

l'un  des  trois  cas  ci-dessus,  ne  peut  servir  que  de  commencement  de 
preuve  par  écrit. 

Cette  seconde  règle  comprend  d'abord  les  copies  délivrées  par  un 
officier  public  qui  n'était  pas  le  dépositaire  légal  de  la  minute,  quel  que 
soit  leur  âge.  Ce  cas ,  qui  se  présentait  souvent  autrefois ,  ne  se  rencon- 
a  pas  souvent  aujourd'hui  qu'il  est  expressément  défendu  aux  no- 
taires de  se  dessaisir  de  leurs  minutes  sous  aucun  prétexte.  (Loi  de  ven- 
tôse, art.  22.)  La  règle  s'applique  en  outre  à  toute  copie  qui,  n'étant 
pas  une  grosse  ou  une  première  expédition,  et  n'ayant  pas  été  dressée 
par  ordre  du  juge  et  parties  appelées  ou  en  présence  et  du  consente- 
ment de  ces  parties,  l'aurait  bien  été  par  le  dépositaire  légal,  mais  de- 
s  moins  de  trente  ans. — Remarquons  que  cette  seconde  règle,  en 
i  ) niant  force  de  commencement  de  preuve  par  écrit  aux  copies  dont 
il  s'agit,  apporte  une  exception  aux  principes  adoptés  par  le  Code, 
que,  d'après  l'art.  1347,  il  n'y  a  commencement  de  preuve  par 
t  que  dans  l'écriture  émanant  de  la  partie  contre  laquelle  on  veut 
prouver.  Cette  exception  était,  au  surplus,  bien  juste  ;  car  la  présomp- 
tion de  conformité  d'une  copie  dressée  par  un  officier  public  égale  bien 
la  force  des  indices  résultant  d'une  simple  note  de  la  partie  adverse. — 
Les  copies  dont  il  s'agit  ici  permettront  donc  aux  juges  de  se  décider 
au  moyen  de  témoignages  (art.  1347),  et  par  là  même  au  moyen  de 
nples  présomptions  (art.  1353).  Ces  présomptions  seront  même  le 
I  moyen  de  décision,  lorsqu'il  s'agira  de  copies  trop  anciennes  pour 
qu'il  y  ait  lieu  de  recourir  au  témoignage  (3). 

e  texte,  au  surplus,  dit  que  les  copies  dont  il  s'agit  peuvent  ser- 
vir de  commencement  de  preuve  par  écrit.  Nous  verrons,  en  effet,  sur 
i  :  i: .  que  l'un  des  éléments  qui  constituent  le  commencement 
ave  par  écrit  est  un  fait  nécessairement  appréciable  parla  con- 

I    (         |     tnnbière  (art.  1335,  n<>  17);  Dalloz  (v°  Oblig.,  n<>  4360);  Dict.  not. 
i  34  . 

moulin  {Coût,  de  ravis,  gl.  1,  g  8,  n°  41);  Toullier  (t.  VIII,  n°  434); 
î  15  ;  Boiteux  (art.  1335);  Larombière  (art.  1335,  n°  11);  Dalloz 
Dict   not.  iv"  Copie,  n°  48). 

D   ranton  't.  XIII ,  n°  '247);  Bonnicr  (n«  700);  Larombière 
l\     Dict.nol     foc.  cit.,  55  • 
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science  du  juge,  ce  qui  rend  essentiellement  facultative  l'admission  de 
ce  commencement  de  preuve. 

IV.  —  Tue  troisième  et  dernière  règle  concerne  les  copies  qu'un  offi- 
cier  public  a  tirées,  non  sur  une  minute,  mais  sur  une  autre  copie.  I 
copies  de  copies  ne  constituent  ni  la  preuve  complète,  ni  même  le  com- 
mencement de  preuve  par  écrit  permettant  de  se  décider  par  le  témoi- 
gnage OU  les  présomptions;  mais  elles  ne  sont  pas  absolument  sans 
force  légale,  et  la  loi  permet  de  les  prendre  comme  renseignements. 

.Mais  quelle  est  ici  la  valeur  de  ce  mot  et  quel  sera  au  ju-te  le  degré  de 
force  probante  de  cette  dernière  classe  de  copies?  Nou>  pensons  que 
son  effet  serait  d'autoriser  le  juge  à  déférer  le  serment  supplétoire,  si  la 
présomption  résultant  de  la  copie  produite  lui  parait  assez  forte.  D'une 
part,  en  effet,  l'art.  1367  permet  de  recourir  à  ce  serment  dès  là  que 
la  prétention  dune  partie  n'est  pas  totalement  dénuée  de  preuve,  quelle 
que  soit  la  source  de  la  vraisemblance  et  de  la  probabilité  que  croit  re- 
connaître la  conscience  du  magistrat  :  c'est  là  le  dernier  degré  de  f< 
probante.  Or,  et  d'un  autre  coté,  il  faut  bien  admettre  que  le  dernier 
alinéa  de  notre  article  a  voulu  dire  quelque  chose  en  déclarant  qu'il 
serait  possible,  qu'il  serait  permis  aux  magistrats  de  puiser  des  rensei- 
gnements dans  les  copies  de  copies.  Cette  décision  nous  semble  le  seul 
moyen  de  mettre  une  différence  entre  ces  copies  et  celles  qui  émane- 
raient de  personnes  privées,  lesquelles  sont  sans  aucune  valeur  légale (l). 

Au  surplus,  la  règle  posée  ici  pour  les  copies  de  copies  recuit  une 
eption  bien  remarquable  dans  la  disposition  de  l'art.  S  44  du  Code 
de  procédure,  qui  permet  (le  faire  tirer,  non-seulement  sur  une  minute, 
mais  sur  une  grosse  déposée,  une  nouvelle  grosse  ou  expédition  exécu- 
toire. Cette  expédition,  bien  qu'elle  ne  soit  qu'une  copie  de  copie,  se- 
rait soumise,  non  pas  à  notre  troisième  règle,  mais  a  la  première,  et 
ferait  la  même  foi  que  l'original  ou  la  première  grosse  après  la  p, 
de  celle-ci,  puisqu'elle  est  aussi  une  grosse  [2  . 

Nous  allons  voir  une  autre  exception    à   notre  règle  dans  l'article 

suivant. 

1336.  —  La  transcription  d'un  acle  sur  les  registres  publics  ne 
pourra  servir  que  de  commencement  de  preuve  par  cent,  el  il  faudra 

même  peur  cela  : 

1°  Qu'il  soit  constant  «pu4  toutes  lis  minutes  du  notaire,  de  l'année 
dans  laquelle  l'acte  paraît  avoir  été  fait,  soi. Mit  perdues,  ou  que  l'on 
prouve  «pic  la  perte  ^  la  minute  de  cet  acte  a  clé  faite  par  un  accident 
particulier. 

2*  Qu'il  existe  un  répertoire  c\\  règle  du  notaire  qui  constate  que 
l'acte  a  été  fait  à  la  même  date. 


il»  Conf  Bonnier  (n°  702);  Boilcux  (art  1335).    -  Contai .  Larombièro  (art  I 
u"  18)5  Dalloi    \"  Oblig.,  ir  1391),  —  Voy.  ausal  Touiller  (n*1  U0-4S  :  D 

I  \"  Copie,  n°  1-1  i. 

[i)  Boilrux  (art.  1885);  Laromlm-iv  (art.  1335,  n     I.".);  Dallo/  (\    <  ' 

T.    V.  6 
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Lorsqu'au  moyen  du  concours  de  ces  deux  circonstances,  la  preuve 
par  témoins  sera  admise,  il  sera  nécessaire  que  ceux  qui  ont  été  té- 
moins de  l'ado,  s'ils  existent  encore,  soient  entendus. 

I  __cei  article,  en  permettant  de  voir  un  commencement  de  preuve 
par  écrit  dans  la  transcription  de  l'acte,  aujourd'hui  perdu,  sur  le  re- 
Sstre  du  conservateur  des  hypothèques,  fait  exception,  tout  à  la  fois 
et  au  principe  qui  veut  qu'un  écrit  ne  fasse  commencement  de.  preuve 
que  quand  il  est  émané  de  l'adversaire,  et  à  la  règle  par  laquelle  l'ar- 
ticle précèdent  n'accorde  cet  effet  qu'aux  copies  d'originaux  et  non 
aux  copies  de  copies.  La  transcription,  en  effet,  s'opère  toujours  sur 
une  expédition  de  l'acte,  non  sur  la  minute  :  c'est  donc  la  copie  d'une 
copie;  et  II.  Déniante,  par  conséquent,  présente  à  tort  ce  cas  comme 
une  simple  application  du  3°  de  l'article  précédent.  (Progr.  Il,  817.) 

Du  reste,  comme  il  serait  trop  facile  à  la  fraude  de  faire  transcrire 
un  acte  faux  qu'on  supprimerait  ensuite,  la  loi  ne  permet  d'admettre  la 
eopie  du  registre  du  conservateur  comme  commencement  de  preuve 
par  écrit  que  sous  deux  conditions  destinées  à  donner  la  certitude  que 
l'acte  a  bien  existé,  etqui  se  comprennent  clairement  parle  texte  même 
de  l'article. 

La  loi  exige  en  outre,  et  c'est  tout  naturel,  que,  dans  le  cas  d'admis- 
sion de  la  preuve  testimoniale,  on  entende  toujours  ceux  qui  ont  été 
témoins  à  l'acte,  s'ils  existent  encore.  Malheureusement  l'étrange  loi 
du  21  juin  1843  rend  bien  inutile  cette  sage  précaution;  car,  quels  ren- 
dements pourront  donner  sur  tel  ou  tel  acte  de  prétendus  témoins 
qui  n'y  ont  pas  assisté  et  dont  la  prétendue  présence  n'est  qu'un  men- 
songe, aujourd'hui  très-légal,  de  l'officier  public?  (Voy.  art.  1317, 
n°lil.) 

II.  —  belvincourt  et  M.  Duranton  (XIII,  255)  enseignent  que  le 

•impie  enregistrement  de  l'acte  produirait,  comme  sa  transcription,  le 

mmencement  de  preuve  par  écrit.  C'est  une  erreur  que  rejettent  avec 

raison  Toullier  (IX,  72)  et  M.  Bonnier  (n°  754)  ;  et,  comme  le  fait  très- 

,i  observer  Toullier,  «  les  propres  raisonnements  de  M.   Duranton 

Basent  pour  le  réfuter.» 

En  effet,  11.  Duranton  reconnaît  comme  nous  (n°  246)  que  nos  ar- 
ticles, quand  ils  donnent  à  des  écritures  n'émanant  pas  de  la  partie  ad- 
•  l'effet  d'un  commencement  de  preuve  par  écrit,  constituent  une 
exception,  ce  qui  surlirait  déjà  pour  qu'il  ne  fût  par  permis  d'étendre 
leurs  dispositions  au  delà  des  cas  qu'ils  prévoient;  et  il  fait  d'ailleurs 
erver  lui-même  (n°  255)  que  la  valeur  de  l'enregistrement  est  bien 
îndre  que  celle  de  la  transcription,  puisque  celle-ci  est  une  copie, 
ludion  intégrale  de  l'acte,  tandis  que  l'autre  n'en  présente 
qu  une  mention  sommaire.  Ces  deux  raisons  résolvent  clairement  la 
on.  —  H  est  vrai  que  le  savant  professeur  emploie  ensuite  toute 
i  établir  que  la  loi  aurait  pu,  sans  grand  danger,  étendre  à 
ni  ce  qu'elle  dit  de  la  transcription,  que  peut-être  même 
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elle  l'aurait  dû.  Mais  il  ne  s'agit  pas  de  ce  que  I»'  lé  islateur  a  i  ti 
ou  dû  faire;  il  ne  s'agit  que  de  ce  qu'il  a  fait  (1). 

8  5.  —  Des  actes  récognitifs  et  confirmatifs. 

Les  rédacteurs  du  Code  ont  été  vraiment  malheureux  dai 
graphe,  soit  quant  au  fond  des  idées,  soit  quant  à  L'arrangemeni  i 
la  marche  de  ees  idi 

Pour  le  fond,  d'abord,  l'art.  1337  est  la  reproduction  routini* 
d'une  règle  déraisonnable  et  due  à  une  çrave  erreur  de  Pothier  : 
cette  règle,  que  M.  Demante  essaye  de  justifier,  a-i-elle  été  blâmée  par 
les  divers  autres  interprètes,  même  par  M.  Maleville,  l'un  des  rédac- 
teurs. 

D'un  autre  côté,  le  Code  est  tombé  ici  dans  une  confusion  que  Po- 
thier n'avait  pas  commise,  en  plaçant  dans  notre  matière  <l<-  l>i  pr 
les  actes  confirmatifs  d'une  oblifjation.  Sans  doute,  L'acte  qui  ne  I 
diait  qu'à  réparer  les  vices  d'un  écrit  antérieur,  de  Vinstrumentum  ir- 
régulièrement dressé  (acte  que  l'on  pourrait  aussi  appeler  confirmatif 
ne  présenterait  qu'une  question  de  preuve;  mais  les  actes  qui  tendent 
à  réparer  les  vices  de  la  convention  elle-même,  à  ratifier  une  oi)lii,raiioî. 
susceptible  d'être  annulée  ou  rescindée,  les  seuls  dont  s'occupent  les 
art.  1338-1340,  ne  présentent  plus  une  question  de  preuve  ;  il  est  bien 
'■vident  qu'ils  concernent  le  fond  même  du  droit.  Sans  doute  i 
les  règles  d'après  lesquelles  doit  être  dressé  l'acte  qui  constate  la  i 
linnation  constituent  une  question  de  preuve,  en  sorte  que  le  premie 
alinéa  de  Fart.  1338  pouvait  rester  dans  notre  chapitre;  mais  rien  ne 
saurait  y  justifier  la  présence  des  deuxième  et  troisième  alinéas  de 
article,  ni  celledes  art.  1339  et  1310,  qui  s'occupent,  non  pas  de  I 
preuve  de  la  confirmation,  mais  de  cette  confirmation  en  elle-même  :  1 
place  de  ces  dispositions  était  au  chapitre  précédent,  dans  la  section  d 
la  nullité  et  delà  rescision  des  conventions;  aussi  Pothier  s'était  I 
gardé  de  parler  des  actes  confirmatifs  delà  convention,  dans  notre  mal 

de  la  pleuve;  Delvincourt  le>a  transportés  à  latin  de  la -cet  ion  del'ai 

en  nullité  (ch.  5,  sect.  7,  $-1);  M.  Zachariœ,  dont  le  plan  exclut  des 
quatre  premiers  volumes  de  son  ouvrage  tout  ce  qui  concerne  la  preuve, 
et  qui  dès  lois  y  garde  le  silence  mu-  tout  l'ensemble  de  notre  chapitre. 

(I)  On  arrêt  ,i,-  Rejet,  du  16  f<  r,  1831  [Det.,  1837,  I,  64S),  déclare  cependant  \\    - 
registremeot  suffisant  ;  mais  c'est  un  arrêt  d'espèce  qui,  loin  il*-  i  enouaser  l<  principe 
que  nous  venons  d'exposer,  semble  au  contraire  le  présupposer  vrai,  n  l'appui  . 
effet,  sur  ce  «  qu'il  est  reconnu  et  constaté,  en  fait,  que  "enregistrement     u  la 
>»  plieité  de  l'acte,  qui  n'était  autre  qu'une  procuration  donn<  e  à  l'effet  d< 
»  un  enfant  naturel)  équivaut  dont  le*pèce  «  une  transcription  entière,  puisqu'il 
'>  mention  littérale  de  la  date,  du  nom  du  mandant  et  de  l'objet  de  I 
a  d'après  les  faits  reconnus  constants,  la  Cour  royale  a  pu,  dai 
■  preuve  testimoniale  sans  violer  l'art.  1336.»      Quanta  d'auc 
1825,  --  fôv.  1831  el  9  mara   1833,  m'"'  l*oo  invoque  quelquefois  dansnotn 
ne  jugent  pas  la  question  ;  car  d  B'agi  sait  alors  d'actes  privés,  pour  lesquel    i 
les  deux  conditions  requises  par  notre  article  n'existaient  pas  <  l 
exister.  —  Vou.  Aubry  et  Rau  (3*édit*f  p.  I 1  s,  n  ite  ~ '  ;  Larombièn 
Dallox  (v  Oblig.,  1404);  Met.  Mi.  (?•  Extrait,  n*  iet5      klx,  îl  fér.  18 
noble,  .*>  jniii.  [845. 
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B  soin  au  contraire,  d'v  consacrer  un  paragraphe  spécial  à  la  confir- 
mation des  obligations  (t.  II,  p.  450,  §  339);  enfin,  M.  Bonnier,  qui 
ne  traite  que  des  preuves,  s'occupe  bien  des  actes  récognitifs  (nos  736- 
74i;  mais  non  pas  des  actes  confirmatifs  d'une  obligation.  On  peut 
donc' s'étonner  que  l'extrême  respect  de  M.  Demante  pour  les  textes  lui 
ait  tait  reproduire  ici  la  marche  du  Code  sans  aucune  critique  ni  obser- 
vation (n0-  818-821). 

1»  Des  actes  récognitifs. 

1337.  _  Les  actes  récognitifs  ne  dispensent  point  de  la  représen- 
tation du  titre  primordial,  à  moins  que  sa  teneur  n'y  soit  spécialement 
relitée 

Ce  qu'ils  contiennent  de  plus  que  le  titre  primordial,  ou  ce  qui  s'y 
trouve  de  différent,  n'a  aucun  effet. 

Néanmoins,  s'il  y  avait  plusieurs  reconnaissances  conformes,  sou- 
tenues de  la  possession,  et  dont  l'une  eût  trente  ans  de  date,  le  créan- 
cier pourrait  être  dispensé  de  représenter  le  titre  primordial. 

SOMMAIRE. 

I.  Ce  que  c'est  qu'un  acte  récognitif.  Injustice  de  la  première  règle  de  l'article. 

II.  Cette  disposition  provient  d'une  erreur  de  Pothier. 

III.  Les  rédacteurs  ont  même  enchéri,  en  un  point,  sur  la  doctrine  erronée  de  celui-ci. 

IV.  On  n'en  doit  pas  moins  se  soumettre  aux  règles  de  l'article  :  critique  de  Delvin- 

court  et  M.  Duranton,  de  Toullier  et  M.  Bonnier. 

V.  L'inefficacité  de  l'acte,  en  ce  qu'il  contient  de  plus  onéreux,  n'a  pas  lieu  récipro- 

quement; elle  n'a  lieu,  d'ailleurs,  que  pour  l'acte  simplement  récognitif. 

VI.  Moyen  d'échapper  souvent  à  la  disposition  injuste  de  l'article,  lequel  doit  d'ail- 

leurs se  restreindre  à  la  preuve  des  droits  personnels. 

I .  —  Les  mots  actes  récognitifs,  c'est-à-dire  actes  portant  reconnais- 
sance (ou  tout  simplement  les  reconnaissances),  pourraient  convenir  en 

aérai  à  tout  écrit  par  lequel  une  partie  reconnaît  le  droit  d'une  autre, 
et  lui  en  procure  une  preuve;  mais  ils  n'ont  pas  ce  sens  large  ici.  Il 

_it  dans  notre  article,  non  pas  des  actes  tendant  à  constater  un  droit 
pour  la  première  fois,  mais  uniquement  de  ceux  qui,  se  référant  à  un 

it  plus  ancien,  viennent  prouver  la  volonté  de  maintenir  les  droits 
constatés  par  ce  premier  acte.  Les  actes  récognitifs  sont  donc  mis  ici  en 
opposition  avec  les  actes  primordiaux. 

L'acte  récognitif  ayant  pour  but  de  maintenir  l'état  antérieur  des 
choses,  il  ne  doit  donc  pas  changer  les  droits  et  engagements  préexis- 
tant- .  et  dès  lois  le  second  alinéa  de  notre  article  est  parfaitement 
rationnel  quand  il  déclare  que  ce  qui  serait,  dans  le  titre  nouveau,  dif- 
férent de  ce  que  contient  le  titre  primordial,  resterait  sans  effet.  Mais 
ri  cette  disposition  est  parfaitement  rationnelle,  il  n'en  est  pas  de  même 
i  este  de  l'article. 

En  effet,  lorsque,  dans  un  acte  formel,  une  personne  se  reconnaît 

dafremenl  soumise  à  telle  dette  envers  une  autre  depuis  plus  ou  moins 

mps,  il  est  clair  que  cet  aveu  devrait  être  parfaitement  efficace, 
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et  que  la  présentation  de  ce  nouvel  acte  devrait  faire  preuve  entière 
sans  qu'il  fût  besoin  de  recourir  à  l'acte  primordial.  Sans  doute,  on 

peut  exiger  certaines  conditions  pour  l'efficacité  de  la  reconnaissance; 
on  peut  demander  que,  non-seulement  l'importance  de  la  dette,  mais 
aussi  sa  cause,  soient  bien  précisées,  et  refuser  force  probant»'  a  une 
déclaration  trop  vague.  Sans  doute  encore,  celui  à  qui  on  oppose  un 
tel  acte  pourra,  comme  dans  tout  autre  cas,  prétendre  qu'il  y  a  eu  dol, 
violence  ou  erreur;  qu'en  réalité  la  dette  n'a  jamais  existé,  OU  que 
cette  dette  a  été  acquittée  par  lui  et  qu'il  n'a  pas  songé  à  retirer  la 
reconnaissance  en  même  temps  que  l'acte  primordial;  mais  il  est  évi- 
dent, quoi  que  dise  M.  Demante  (n°  819),  qu'ici  comme  partout  ailleurs 
ce  devrait  être  au  débiteur  de  justifier  sou  allégation,  de  renverser  la 
preuve  qui  résulte  de  l'acte  par  lui  souscrit,  et  que  du  moment  que 
la  reconnaissance  est  sutlisamment  explicite  et  que  nulle  preuve  con- 
traire ne  vient  en  détruire  la  force,  il  n'y  a  aucun  motif  raisonnable 
pour  lui  enlever  la  foi  due  à  tout  aveu. 

C'est  cependant  ce  que  fait  notre  article,  en  déclarant  que,  dans  les 
cas  ordinaires,  et  hormis  le  cas  particulier  où  l'acte  récognitif  repro- 
duirait la  teneur  de  l'acte  primordial,  cet  acte  récognitif  ne  prouvera 
rien  et  laissera  le  créancier  dans  la  nécessité  de  rapporter  le  titre  ori- 
ginaire, et  dans  l'impossibilité  complète  de  faite  la  preuve  de  500  droit 
si  cet  acte  primordial  est  perdu.  D'où  peut  venir  une  aussi  étrange 
disposition,  une  règle  aussi  peu  conforme  à  la  raison?...  LUe  n'a  pas 
d'autre  cause,  comme  nous  l'avons  dit  déjà,  et  comme  l'a  fort  bien 
démontre  Toullier  (VIII,  n" 474-484,  etn0"  313-334),  qu'une  erreur 
matérielle  de  Pothier...  Prouvons  cette  assertion. 

II.  —  Les  anciens  canonises  décidaient  (pie  les  confirmations  (faites 
par  les  papes,  les  souverains  ou  seigneurs  quelconques]  île  privil< 
antérieurement  concédés  n'avaient  point,  en  général,  et  quand  elles 
étaient  conçues  dans  les  termes  ordinaires,  in  forma  communï,  l'effet 
de  prouver  la  concession;  qu'en  principe,  et  à  moins  de  circonstao 
particulières,  de  tels  actes  devaient  être  regardés  connue  donnés  par 
le  supérieur  sans  aucun  examen  du  droit,  comme  étant  dès  lors  sans 

importance  par  eux-mêmes,  et  n'ayant  de  valeur  que  par  leur  relation 

avec  l'acte  primitif  de  concession,  dont  la  représentation  demeurait 
ainsi  indispensable  ;  qu'il  n'en  était  autrement,  et  (pie  l'acte  de  confir- 
mation ne  pouvait  prouver  par  lui  seul  qu'autant  qu'il  était  dressé  avec 

une  rédaction  présentant  quelque  chose  de  particulier,  in  forma  spé- 
cial!, entérines  manifestant  que  la  contii  niation  était  bien  donnée  en 

connaissance  de  cause,  ex  eertd  scieniié  ,  et  dès  lors  avec  la  pensée  de 
faire  de  cet  acte,  au  besoin,  un  second  titre  de  la  libéralité.  Ainsi,  la 
représentation  de  l'acte  originaire  était  nécessaire  quand  la  confirma- 
tion était  îfl  forma  rommuni  ;  elle  ne  l'était  pas  quand  cette  confirma- 
tion était  faite  in  forma  speekUi,  ex  eertd  scientia  :  seulement,  il  fallait 
savoir  à  quels  signes  on  reconnaîtrait  cette  dernière  confirmation. 

Après  de  longues  disputes  sur  ce  point,  on  était  arrivé  a  dire  qu'on  ne 
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ait  considérer  comme  telle  que  celle  dans  laquelle  on  avait  repro- 
duit la  tene  de  concession!...  La  doctrine  des  canonistes  sur 
ces  c  rofirmations  féodales  se  résumait  donc  à  dire  que  la  confirmation 
faite communiter,  c'est-à-dire  sans  reproduction  du  titre  de  concession, 
oe  faisait  preuve  de  rien  ,  et  que  la  force  probante  n'était  attachée  qu'à 
la  confirmation  donnée  ex  certâ  scientiâ,  specialiter,  c'est-à-dire  avec 

iedu  titre  primordial. 

Cette  doctrine  était  devenue  générale  lorsque  Dumoulin  écrivait,  et  il 
la  reproduisit  dans  son  Commentaire  de  la  coutume  de  Paris  (§  8, 
n°  88).  Bien  entendu,  il  ne  l'appliqua,  comme  on  ne  l'avait  toujours 

liquée,  qu'aux  confirmations  féodales,  c'est-à-dire  aux  reconnais-' 

«s,  données  par  un  seigneur  à  son  vassal,  de  privilèges  antérieure- 
ment concédés;  et  quand  il  traita  de  toutes  autres  reconnaissances,  il 
enseigna,  comme  on  avait  toujours  enseigné ,  qu'elles  faisaient  pleine 
preuve  à  défaut  du  titre  primordial.  Ainsi,  par  exemple,  en  parlant 
(n°  85)  du  vassal  qui  aurait  accepté  une  confirmation  le  disant  soumis 
à  certains  droits  vis-à-vis  du  seigneur,  il  dit  que,  si  ce  vassal  prétend 
n'être  point  assujetti  à  ces  droits,  ce  sera  à  lui  de  prouver  l'erreur  de  la 
reconnaissance  qu'il  a  souscrite  (parce  que  si  l'acte  est  une  confirmation 
du  seigneur  au  vassal,  elle  n'a  plus  ce  caractère  et  n'est  qu'une  recon- 
naissance ordinaire  du  vassal  au  seigneur)  :  tenetur  probare  et  docere 
de  errore récognitions .  Ainsi  encore,  dans  son  traité  De  Usuris,  n°  210, 
il  dit  que  la  reconnaissance  d'un  droit  de  rente  fait,  par  elle-même, 
pleine  preuve  du  droit  reconnu  :  Ipsa  recognitio  seu  confessio  juris  re- 
ditùs  in  se  plenam  fidem  facit  de  jure  confesso. . .  La  différence  existant 
sous  ce  rapport  entre  les  confirmations  ou  reconnaissances  féodales  du 
seigneur  bienfaiteur  envers  son  vassal ,  et  les  reconnaissances  ordinaires 
d'un  débiteur  envers  son  créancier,  est  même  marquée  d'une  manière 

liante  dans  la  marche  des  n09  86-88  de  son  Commentaire  de  la  cou- 
tume ;  car  après  avoir  dit,  au  n°  86,  que  des  reconnaissances  erronées 
font  néanmoins  preuve  complète  jusqu'à  ce  que  l'erreur  soit  prouvée, 
il  commence  le  n°  87  en  disant  qu'il  en  est  autrement  pour  les  confir- 
mations,  secùs  de  confirmationibus. 

Pothier,  s'arrêtant  inconsidérément  à  une  seule  phrase  de  Dumoulin, 
a  pris  pour  un  principe  général  et  commun  à  toutes  les  reconnaissances 
la  «te  spécialement  et  exclusivement  pour  les  confirmations. 

Dumoulin,  dit-il  (part.  4,  ch.  1,  art.  4) ,  distingue  deux  espèces  de 
titres  récognitifs  ou  reconnaissances:  celles  qui  sont  dans  la  forme 
qu'il  appelle  ex  eertà  scientiâ,  et  celles  qu'on  appelle  in  forma  com- 

ni.L         sonnais  ances  ex  certâ  scientiâ,  qu'il  appelle  aussi  in  forma 

rot  celles  ou  la  teneur  du  titre  primordial  est  relatée.  Elles 

•  primordial,  au  cas  qu'il  fût  perdu,  et  dispensent  le 

orter  dans  ce  cas.  Les  reconnaissances  in  forma 

confirment  le  titre  primordial  qu'autant  qu'il  est  vrai  ; 

t  point  1  ice  et  ne  dispensent  point  le  créancier 

irter.  » 
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Ainsi  Pothier,  croyant  reproduire  la  doctrine  de  Dumoulin,  présente 
comme  s' appliquant  aux  reconnaissances  ordinaires  une  règle  qui  ne 
concernait  que  les  confirmations  féodales. 

C'est  d'autant  plus  étonnant  que,  s'il  avait  lu  quelque-  lignes  plus 
haut,  il  aurait  vu  que  le  passage  qu'il  cite  fait  suite  à  une  règle  toute 
différente  posée  pour  les  reconnaissances  ordinaires,  et  qui  commence 
par  ces  mots  :  SECCS  deconfirmationibus.  Ce  qui  n'est  pas  moins  ('ton- 
nant, c'est  la  citation  tronquée  qu'il  fait  ensuite  d'un  autre  passage  de 
Dumoulin,  en  s'anètant  au  milieu  d'une  phrase,  et  précisément  aux 
mots  qui  prouvent  le  contraire  de  ce  qu'il  dit.  «  Ailleurs,  eontinue-t-il, 
au §48,  gl.  l,  n°  18,  il  dit  en  général  des  reconnaissances  que  mon 
interponiintur  animo  faeiendœ  nova  obligation^ ,  sed  soliim  an 
cognoscendi  ;  unde  simplex  titulus novus non  est  dispositojrius.  «  Il  est 
bien  vrai  que  Dumoulin  dit,  et  avec  raison,  que  les  reconnaissances 
ayant  pour  but  de  reconnaître  une  obligation  préexistante  et  non  de 
créer  une  obligation  nouvelle,  il  s'ensuit  qu'elles  ne  sont  pas  dis] 
tiws,  et  que,  dans  le  cas  de  différence  entre  la  reconnaissance  et  l'acte 
primordial,  c'est  celui-ci  qu'il  faut  suivre;  mais  nous  .savons  aus>i  que 
Dumoulin  enseigne  nettement  que  la  reconnaissance  fait  preuve  contre 
le  débiteur  jusqu'à  ce  que  celui-ci  ait  rapporté  le  titre  primordial  pour 
renverser  cette  preuve  résultant  de  la  reconnaissance  \  el  Pothier,  qui 
aurait  pu  s'en  convaincre  en  recourant  à  vingt  autres  passages  de  Du- 
moulin, l'aurait  vu  encore  par  la  phrase  même  qu'il  repro  luit  ici  . 
avait  piis  les  mots  qui  suivent  ceux  où  il  s'arrête.  Dumoulin,  en  effet, 
après  avoir  (lit  que  la  reconnaissance  ne  peut  pas  apporter  une  obliga- 
tion nouvelle  et  qu'elle  n'a  pas  force  dispositive ,  ajoute  immédiate- 
ment qu'elle  a  force  déclarative,  c'est-à-dire  forée  probante t  et  que  ^:. 
elle  ne  produit  aucun  ett'et  nouveau  quant  au  fond  de  l'obligation,  elle 
en  produit  un  quant  à  la  preuve  et  quant  à  la  l'on»'  i  lécutoire  :  Unde 
simple. r  //((dus  novus  non  est  dispositoriu*  (Pothier  s'arrête  ici  .  ssa 
DECLARATORics  seu  PROBATORius.  ■ ,  née  oliquiddenovo  inducii  circa  sub~ 
stantiam  obiigationiSj  sed  bene  circa  probationi  h  et  vu  i  um  i  nvwi. 

Nos  rédacteurs  ont  donc  commis  une  lourde  erreur  de  fait ,  quand  ils 

ont  pensé  que  la  doctrine  attribuée  à  Dumoulin  par  Pothier  lui  appar- 
tenait en  effet  et  reproduisait  l'ancien  droit  à  cet  égard;  et  en  croyant 
maintenir  ainsi  une  règle  des  longtemps  établie,  ils  ont  posé,  au  con- 
traire, un  principe  nouveau  et  qui  n'avait  jamais  existé  que  dans  l'ima- 
gination de  Pothier.  La  (lourde  Lyon  est  tombée  dans  cette  même 

erreur,  moins  excusable  depuis  le  travail  de  Touiller,  en  jugeant  pai 
arrêt  du  S  décembre  1SHS  (Devill.,  39,  II,  ^-^)  que  les  anciens  pini- 

cipes  exigeaient,  comme  notre  art.  1337,  la  reproduction  de  la  teneui 
du  titre  primordial  dans  la  reconnaissance  (i). 

III.  —  C'est  donc  bien  à  toit  que  le  Code  a  refusé  force  probante  a 
toute  reconnaissance  faite  en  forme  ordinaire ,  et  ne  l'a  accordée  qu'à 

(1)  Voy.  Bonnier  In*  «.su  el  687)  ;  Aubrj  et  Ri  ..  ;.  vi  .;<..:    . 

Larombii  re  (art  1337,  r&te  18  , 
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(elle  qui  reproduit  la  teneur  du  titre  primordial,  ou  à  une  série  de  re- 
(  onnaissances  conformes  soutenues  de  la  possession  et  dont  une  aurait 

trente  ans  de  date. 

Sur  ee  dernier  point,  les  rédacteurs,  sans  le  remarquer  peut-être,  ont 
même  enchéri  encore  sur  la  doctrine  de  Pothier  ;  car  celui-ci  accordait 
L'effet  de  faire  preuve  (sauf  au  débiteur  à  renverser  cette  preuve  parla 
représentation  du  titre  primordial),  soit  à  plusieurs  reconnaissances 
conformes  dont  une  serait  ancienne,  soit  à  une  seule  reconnaissance  qui 
serait  ancienne  et  soutenue  de  la  possession ,  tandis  que  notre  dernier- 
alinéa  n'attribue  cet  effet  qu'à  la  reconnaissance  ancienne  (c'est-à-dire 
de  trente  ans),  qui  se  trouve  être  tout  à  la  fois  et  soutenue  de  la  pos- 
ion  et  accompagnée  d'une  ou  plusieurs  autres  reconnaissances  con- 
formes. Ainsi  le  Code  n'admet  l'exception,  pour  la  reconnaissance  an- 
cienne ,  qu'au  moyen  de  la  réunion  des  deux  circonstances  dont  une 
seule  suriisait  d'après  Pothier  (l). 

En  face  de  règles  aussi  peu  rationnelles,  on  ne  doit  pas  s'étonner  que 
M.  Maleville  lui-même,  quoiqu'il  fût  pourtant  l'un  des  rédacteurs  et 
qu'il  crût  que  l'extension,  aux  reconnaissances  ordinaires,  du  système 
des  confirmations  féodales  fût  déjà  faite  par  notre  ancien  droit,  se  ré- 
crie contre  notre  article.  «  Tout  cela,  dit-il,  était  très-bon,  très-utile  à 
l'égard  des  cens  et  des  fiefs-,  mais  il  est  douteux  si  ces  règles  ont  le 
même  caractère  de  justice  à  l'égard  des  autres  créances. — Une  recon- 
naissance est  un  aveu  ;  or  il  n'y  a  pas  de  plus  forte  preuve  que  l'aveu  de 
l'adversaire.  Âi-je  besoin  de  plus  d'un  aveu  de  mon  débiteur  pour  éta- 
blir ma  créance?  — Sans  doute,  si  le  débiteur  prouve  par  la  représen- 
tation du  titre  primordial  que  la  somme  due  est  moindre  qu'il  n'est  dit 
dans  la  reconnaissance,  il  faut  se  tenir  au  titre;  mais  n'est-ce  pas  au 
débiteur  à  prouver  qu'il  y  a  en  effet  surcharge  parla  reconnaissance?  » 
IV.  —  Au  surplus,  si  peu  rationnelle  que  soit  la  disposition  de  notre 
article,  on  n'en  est  pas  moins  tenu  de  s'y  soumettre  :  dura  lex,  sed  lex; 
et  d»'S  lors  nous  ne  saurions  adopter  la  doctrine  de  Delvincourt ,  suivie 
II.  Duranton  (XIII ,  263),  qui  veut  que  la  force  probante  de  la  re- 
lance ne  soit  soumise  à  la  relation  de  la  teneur  du  titre  primor- 
dial que  quand  cette  reconnaissance  est  opposée  à  des  tiers,  par  exem- 
ple, a  des  créanciers  du  débiteur,  mais  non  quand  elle  est  invoquée 
le  débiteur  lui-même  ou  ses  héritiers  :  cette  distinction  est  trop 
lemment  arbitraire  pour  pouvoir  être  admise  (2). 
N    is  ne  -  aurions  adopter  davantage,  quoiqu'elle  viole  la  loi  moins 
001  ut .  la  doctrine  de  Toullier  (X,  334) ,  suivie  par  M.  Bonnier 

(n°  738) ,  et  qui  consiste  à  se  contenter  de  la  simple  mention  de  la 
mbrtaDCe  de  l'acte  primordial,  au  lieu  d'exiger  la  relation  de  sa  teneur. 


tort  que  la  Cour  de  Pau,  par  un  arrêt  du  30  janv.  1828,  avait 

do  plusieurs  reconnaissances  était  un  principe  existant  déjà 

•  auquel  dès  Lors  devaient   ùtre  soumises  les  espèces  régies  par 

.  cette  Cour  a  reconnu  elle-même  son  erreur  par 

i  août  de  la  même  année,  maintenu  en  Cassation,  le  29  janv.  1829. 

VOf.  Favard  (Rép.,  v  Acte  récogn.,  \  1,  n°  5);  Dalloz  (v°  Oblig.,  n°  U59). 
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Si  c'est  le  droit  du  jurisconsulte  de  critiquer  des  dispositions  mauvaises, 
c'est  son  devoir  de  les  accepter  franchement  avec  le  sens  que  la  volonté 
législative  a  entendu  leur  donner.  Or,  Toullier  lui-même  nous  dit  :  i  II 
est  très- vraisemblable,  il  paraît  même  certain  que,  dans  l'esprit  des 
auteurs  <lu  Code,  qui  avaient  sous  les  yeux  Polluer  qu'ils  ont  copié  . 
et  les  passages  de  bumoulin  qui  font  induit  en  erreur,  les  mots  la 
teneur  spécialement  relatée  se  rapportent  à  la  confirmation  spéciale  des 
canonistes,  pour  laquelle  il  fallait  la  relation  adlonguum  de  toute  la  te- 
neur du  titre,  inscrlo  toto  tenore  tituli.  »  Et  ce  n'est  pas  seulement  par 
les  antécédents  de  notre  article  que  cette  volonté  du  législateur  se  ma- 
nifeste; elle  ressort  encore  de  la  comparaison  de  notre  article  avec 
l'article  suivant,  d'après  lequel  il  sutlit  pour  l'acte  contirmatif  qu'on  v 
trouve  la  substance  de  l'obligation,  tandis  qu'ici  il  faut  que  la  teneur 
du  titre  soit  relatée.  Or,  du  moment  que  cette  volonté  de  la  loi  est 
certaine,  comment  pourrait-on  n'en  pas  tenir  compte?  (l) 
V.  —  Voici  donc  les  deux  règles  qui  résultent  de  notre  article  : 
L'acte  de  reconnaissance  d'une  dette  déjà  constatée  par  un  titre  pré- 
cédent ne  fait  preuve  de  la  dette,  et  ne  dispense  le  créancier  de  rap- 
porter le  titre  originaire,  que  dans  deux  cas  :  1°  quand  elle  contient  la 
copie  entière  de  ce  titre;  2°  quand,  ayant  trente  ans  de  date,  elle  est 
d'ailleurs  soutenue  de  la  possession  et  d'une  ou  plusieurs  autres  re- 
connaissances conformes  à  elle.  —  Mais,  bien  entendu,  cette  preuve  ne 
se  trouve  faite  que  sauf  le  droit  pour  le  débiteur  de  prouver  que  la  dette 
est  moins  forte  qu'il  n'est  (lit  dans  la  reconnaissance  ou  les  reconnais- 
sances; et  cette  nouvelle  preuve,  renversant  la  première,  résulterait  suf- 
fisamment du  titre  primordial,  contrôla  teneur  duquel  les  titres  réco- 
gnitifs, si  nombreux  et  si  anciens  qu'ils  soient,  ne  peuvent  jamais 
prévaloir,  puisqu'ils  n'ont  pour  but  que  de  prouver  de  nouveau  et  de 
maintenir  les  dispositions  primitivement  arrêtées  ,  et  non  d'en  formel 
de  nouvelles  :  Son  sunt  dispositorii  sed  iantùmprobatorii. 

Cette  seconde  règle,  aussi  rationnelle  que  la  première  l'es!  peu,  ap- 
pelle deux  observations  importantes.  La  première,  c'est  que  l'acte  ré- 
cognitif ne  perd  ainsi  sa  valeur,  en  présence  et  par  la  contradiction  de 

l'acte  primordial,  que  pour  ce  qu'il  contient  en  plus  et  nullement  pour 

(t)  ai.  Bonnler  cite ,  à  l'appui  dr  la  doctrine  de  Toullier,  un  arrêt  de  Rejet,  du 
11  juin  In;;i  (Dev.,  33,  I,  76$),  qui  ne  la  consacre  cependant  pas.  L'arrêt  dit  Renie- 
ment, et  c'est  avec  raison,  qu'un  arrêt  de  Cour  d'appel  ne  saurait  rue  cassé,  quand 
il  n'a  donné  force  probante  à  une  reconnaissance  qu  après  avoir  déclaré  que  les  énon- 
ciations  contenues  en  cette  reconnaissance  suffisent  puni-  constituer  la  relation  et  la 

teneur  du  litre.  Il  6St  clair,  en  effet,  m11''  c'est  là  un  point  d"'  l'ait  dont   l'appréciation 

est  dans  le  domaine  des  Cours  d'appel.        Pour  ce  (pu  est  des  règles  d'après  lesquelles 

les  Cours  d'appel  devront  faire  cette  appréciation,  nous  admettons  bien,  comme  l'avait 

jllgë  dans  l'espèce   l'arrêt  de  Nancy,   <pi'on  ne  peut    pas   exiger  rigoureusement  une 

copie  absolument  textuelle  et  intégrale;  mais  autre  chose  est  la  relation  de  la  tenem 

d'un  tiete,  même  entendue  dans  un  sens  peu  rigoureux,  autre  chose  l'indication  som- 
maire du  montant  de  lu  dette  et  de  lu  date  de  farte  primordial,  «pie  Toullier  déclare 
siillisaut.  -Consulte/.  :  Uolland  de  Villar^ues  i\  "  Titre  nom  e|,  n' •  .'le  et  31);  l.aroin- 

bière(art  1337,  n°5);  Aubry  et  Rau  (S*  édiu,  t.  VI,  n«  110);  Dalle  <  Oblig., 
4443);  Favart  (v°  Acte  récogn.,  sert.  t,c,  n°  5);  Diet,  not.  (v  Titre  nouvel,  nM 

BUiVt). 
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ce  qui  serait  un  changement  en  moins.  La  seconde,  c'est  que  la  règle 
s'applique  uniquement  à  l'acte  qui  n'est  vraiment  que  récognitif. 

Ainsi,  d'abord,  quand  une  ou  plusieurs  reconnaissances  me  présen- 
tent comme  débiteur  d'une  somme  de  900  fr.,  et  que  le  titre  originaire 
n'en  constate  qu'une  de  800,  les  100  fr.  qui  se  trouvent  en  plus  dans  les 

tes  postérieurs  y  sont  non  avenus.  De  même,  si  l'acte  récognitif  me 
proente  comme  devant  une  prestation  annuelle  de  12  pièces  de  vin,  et 
que  je  rapporte  le  titre  primordial  qui  ne  parle  que  de  12  feuillettes,  je 
serai  décharge  de  l'obligation  différente  et  plus  lourde  indiquée  par  le 

►nd  acte.  Que  si,  au  contraire,  l'acte  récognitif  portait  une  quantité 
moindre,  ou  une  chose  différente  en  moins,  il  serait  très-possible  que 
le  titre  primordial  ne  l'emportât  pas  :  ce  serait  si  la  prescription  s'était 

omplie.  Dans  ce  cas,  en  effet,  il  ne  serait  pas  même  besoin  de  l'acte 
pour  opérer  la  libération  partielle  du  débiteur  :  cette  libération  serait 
suffisamment  acquise  et  prouvée  du  moment  que  le  débiteur  établirait, 
ne  fût-ce  qu'en  rapportant  ses  quittances,  que,  depuis  trente  ans,  c'est 
la  dette  moins  considérable  qu'il  a  constamment  payée,  et  non  celle 
plus  forte  que  présente  l'acte  primordial. 

Lors  donc  que  notre  second  alinéa  déclare  sans  effet  ce  que  les  re- 
connaissances contiennent  de  plus  que  le  titre  primordial,  ou  ce  qui  s'y 
trouve  de  différent,  il  n'entend  parler  que  de  ce  qui  serait  différent  en 
plus.  Car,  encore  une  fois,  ce  qui  serait  différent  en  moins  pourrait 
fort  bien  être  efficace  au  moyen  de  la  prescription.  Ce  sens  de  l'alinéa 
résulte  clairement  du  passage  de  Pothier  où  on  Ta  copié.  «  Si,  par  la 
reconnaissance,  le  débiteur  s'est  reconnu  obligé  à  quelque  chose  de 
plus  ou  de  différent,  en  apportant  le  titre  primordial  et  faisant  connaî- 
tre  l'erreur,  il  en  sera  déchargé...  quand  même  l'erreur  se  trouverait 
dans  une  longue  suite  de  reconnaissances...  Si  les  reconnaissances,  au 
contraire,  ont  reconnu  pour  moins  qu'il  n'est  porté  par  le  titre,  et  si 

reconnaissances  remontent  à  trente  ans,  le  créancier,  en  rapportant 

titre  primordial,  ne  pourra  pas  prétendre  plus  qu'il  n'est  porté 
les  reconnaissances,  parce  qu'il  y  a  prescription  acquise  pour  le 

plus.  »  (l) 

Nous  disons  en  outre  que  notre  second  alinéa  ne  s'applique  qu'aux 

s  qui  ne  sont  réellement  et  rigoureusement  que  récognitifs;  car  si, 

la  signification  qu'on  aurait  donnée  à  l'acte  et  les  termes  dont 


dire  ici  à  Pothier  :  «S*  les  reconnaissances  remontent  à  trente  ans.  » 

î  n  est  pas  précisément  sa  phrase,  et  nous  avons  modifié  ici  sa  rédaction  parce 

pourrait  présenter  une  idée  fort  inexacte.  Pothier  dit  :  «  S'il  y  a  plusieurs  re- 

-  nformes  et  qui  remontent  à  trente  ans.  »  On  pourrait  croire  que  la 

de  plusieurs  reconnaissances  conformes  doit  nécessairement  s'ajouter  à 

du  laps  de  trenteans,  pour  que  le  titre  primordial  soit  sans  force  contre  le  débi- 

i  il  contient  de  plus.  Ce  serait  une  erreur,  puisque,  comme  nous  l'avons 

le  font  également  remarquer  M.  Duranton  (n»  262)  et  M.  Bonnier(n°  740), 

!' , ''■'■'  ,'11''  (1"  débiteur  résulte  alors  du  fait  de  la  prescription  ;  en  sorte 

il  indifférent  qu'il  y  ait  plusieurs  reconnaissances  ou  qu'il  n'y  en  ait  qu'une 

me  indifférenl  qu'il  n'y  en  eût  pas).  —  Conf.  Delvincourt  (t.  II,  p.  622)  ; 

»gn.,3l,n°4)ïAubryetRau  (3e  édit.,  t.  VI,  p.  419,  note 2). 

lier  (VIII,  n"  m)  •  Larombière  (art.  1337,  n»  10). 
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on  s'y  serait  servi,  il  était  reconnu  en  fait  par  le  juge  que  les  ont 

entendu  modifier  plus  ou  moin^  leur  position  et  faire,  sur  un  ou  plu- 
sieurs points,  quelque  chose  de  nouveau,  il  est  clair  que  le  titre  ne  se- 
rait plus  seulement  récognitif,  mais  primordial,  non  tantum  probato- 
rhu  sed  dispositorius,  e1  qu'il  ne  sérail  plus  soumis  au\  -  de 

notre  article (l). 

VI.  —  dette  dernière  observation  nous  conduit  à  l'indication  d'un 
moyen,  plus  légal  que  ceux  que  nous  avons  vos  présentés  plus  haut  par 
Delvincourt  et  Toullier,  et  en  même  temps  plus  efticai  per 

souvent  à  la  disposition  inique  de  notre  article.  Ce  moyen  consiste  en 
ce  que  les  tribunaux  pourront  toujours  décider  en  fait  que  L'acte,  mal- 
gré sa  qualification  de  récognitif,  a  eu  pour  but,  non  pas  «le  recon- 
naître et  de  maintenir  l'ancien  titre,  mais  de  le  remplacer.  Dans 

l'acte,  d'après  l'intention  des  parties  reconnue  en  fait  par  le  juge, 
se  trouve  être  un  second  acte  primordial,  tout  aussi  bien  que  le  pre- 
mier, qui,  dans  la  pensée  des  parties,  pouvait  être  supprimé,  et  notre 
article  lui  est  complètement  inapplicable. 

Une  dernière  observation,  c'est  que  notre  article  n'étant  écrit  dans  le 
('ode  que  pour  la  preuve  des  obligations,  on  devra  restreindre  son  ap- 
plication au  cas  (le  droits  purement  personnels,  sans  jamais  L'étendre  à 
la  preuve  des  droits  réels.  Telle  est  vraisemblablement  la  peu-ce  du 
Législateur,  puisque  notre  article  pari»1  de  la  représentation  du  titre  pri- 
mordial par  le  créancier,  et  que  l'art.  695  nous  présente  le  titre  réco- 
gnitif comme  pouvant,  dans  tous  l<  <u>  condition  particuli 
remplacer  le  titre  constitutif  en  ce  qui  concerne  les  servitudes.  Mais 
alors  même  qu'il  y  aurait  doute  sur  ce  point,  la  circonstance  que  n 
article  déroge  au  droit  commun,  et  doit  de-  streindre  autant 
que  possible,  suffirait  pour  justifier  notre  décision  (2). 

Au  surplus,  si  la  reconnaissance  qui  ne  relate  pas  la  teneur  du  titre 
primordial  ne  fait  pas  preuve  légale  de  la  dette  et  ne  disp  IS   Le 

créancier  de  rapporter  ce  titre  primordial,  il  esl  clair  qu'elle  n'es!  pas 

dénuée  de  toute  valeur  et  qu'elle  aurait  toujours  pour  effet  d'inter 
rompre  la  prescription  (3). 

1    !><•«.  BCtCI  conUriiiiUifs. 

1338.  —  L'acte  de  confirmation  ou  ratification  d'une  obligation 
contre  laquelle  la  loi  admet  l'action  en  nullité  ou  en  rescision,  n'est 
valable  que  lorsqu'on  y  trouve  la  substance  de  cette  obligation,  la  men- 
tion cl 1 1  motif  de  l'action  en  rescision,  et  l'intention  de  réparer  le  vice 
sur  lequel  cette  action  est  Fondée. 

il)  Foy.  Zacharie,  édh.  Mané ei  \  L  III,  p.  181  :  \  ■'' 

L  VI,  p.  419  et  420)  ;  Larombière  (art.  -M    j  Toullier  (t.  VIII,  i     S88Ï; 

Dalloz  (v«  Oblig.,  nM  1447-4457).  -Pau,14aoiU1  sur  pourvoi  ;  H      ,29janr. 

1849;  Metx,26  mai  h 

(t)  Toullier  ft,  \,  ic  313  i  Boil<  m  (art  1337);  A  :  •  — 

Req,,  16  dov.  1829.     Voy.  cependant  Bonnier  (o°  6! 

Voy  aubry  ft  Rau  (3*  i  dit,  L  VI,  p.  420);  1 
nof.  (V  Titre  nouvel,  24  -,  Poitier  .  1823;  Lngers,  I9janv.  is  13. 


[)-2  EXPLICATION  DU  CODE  NAPOLÉON.  LIV.  III. 

A  défont  d'acte  de  confirmation  ou  ratification,  il  suffit  que  l'obli- 
gation soit  exécutée  volontairement  après  l'époque  à  laquelle  l'obliga- 
tion pouvait  être  valablement  confirmée  ou  ratifiée. 

La  confirmation,  ratification,  ou  exécution  volontaire  dans  les  formes 
el  à  l'époque  déterminées  par  la  loi,  emporte  la  renonciation  aux  moyens 
et  exceptions  que  l'on  pouvait  opposer  contre  cet  acte,  sans  préjudice 
néanmoins  du  droit  des  tiers. 

SOMMAIRE. 

I.  Ce  que  c'est  que  la  confirmation  des  obligations.  Elle  n'est  pas  possible  pour 

l'obligation  inexistante  :  erreur  de  Merlin ,  Delvincourt ,  Toullier  et  M.  Du- 
vergier. 

II.  Elle  a  très-bien  lieu  pour  les  obligations  naturelles  :  erreur  de  M.  Zachariae. 

III.  Des  deux  espèces  de  confirmation,  expresse  et  tacite. 

IV.  De  la  preuve  de  la  confirmation. 

|.  —  Les  rédacteurs,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  fait  observer,  ont 
confondu  ici,  en  traitant  de  la  preuve,  les  règles  sur  la  nature  et  les 
effets  de  la  confirmation  des  obligations,  avec  les  règles  d'après  les- 
quelles cette  confirmation  peut  être  prouvée. 

Confirmer  une  obligation,  c'est  etfacer  les  vices  dont  elle  était  at- 
teinte, en  renonçant  à  invoquer  les  causes  d'annulation  que  l'on  pou- 
vait faire  valoir  contre  elle.  La  confirmation  n'est  donc  possible  que 
pour  les  obligations  annulables,  et  non  pour  celles  qui  seraient  propre- 
ment nulles,  inexistantes.  La  raison  dit  assez  qu'on  ne  peut  pas  forti- 
fier, réparer,  corroborer  d'une  manière  quelconque,  ce  qui  n'existe 
pas  :  le  néant  ne  peut  pas  plus  être  confirmé  qu'il  ne  peut  être  détruit, 
quod  nullum  est  confirmari  nequit.  11  est  surprenant  que  Merlin 
(Quest.,  v°  Etatif.),  Delvincourt,  Toullier  (VI,  180),  et  même  l'annota- 
teur de  celui-ci,  M.  Duvergier  (malgré  les  lumières  jetées  dans  ces  der- 
niers temps  sur  la  matière  des  nullités),  n'aient  pas  compris  ceci,  qu'ils 
aient  tous  confondu  l'action  tendant  à  faire  reconnaître  et  constater  la 
non-existence  d'un  acte  avec   celle   qui  tend  à  faire  briser  un  acte 

'eux  ;  et  qu'ils  en  soient  venus  à  enseigner  que  l'on  peut  ratifier 
l'obligation  proprement  nulle  aussi  bien  que  l'obligation  annulable!... 
Notre  article  n'admet  et  ne  pouvait  admettre  la  confirmation  que  pour 
les  obligations  contre  lesquelles  la  loi  organise  l'action  en  nullité  ou  en 
re*  ision(l).  Or  nous  avons  établi,  en  commençant  la  section  de  l'ac- 
tion en  nullité,  au  tome  précédent,  que  cette  action  ne  peut  exister,  et 
D  existe,  en  effet,  que  pour  les  obligations  annulables  seulement. 

te  impossibilité  d'une  confirmation  pour  les  obligations  qui  se- 
nt proprement  nulles  a  été  nettement  reconnue  lors  des  travaux 
préparatoires,  et  la  volonté  du  législateur  à  cet  égard  ne  saurait  être 
do  En  effet,  la  rédaction  actuelle  de  notre  article  n'a  été  adop- 

que  La  règle  est  applicable  aux  actes   attaquables  pour    lésion.   Req., 
1854    •/•  Pal.,  1854,  t.  1,  p.  404).  -  Voy.  aussi  Cass.,  3  mai  1852  (/.  Pal., 

-    ,11  i.)). 
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tée  que  sur  cette  observation  du  Tribunal  :  «  On  observe  que  rien 
n'est  plus  vague  (que  la  rédaction  précédente).  Ce  serait  une  source 
d'arbitraire  et  d'incertitude...  Il  faut  une  disposition  conçue  de  ma- 
nière que  la  ligne  de  démarcation  soit  bien  clairement  tracée  entre  les 
nullité^  irréparables  et  celles  qu'on  peut  réparer.  »  Puis,  après  avoir 
donné  comme  exemples  d'actes  qui  ne  peuvent  jamais  être  valic 
parce  qu'ils  sont  considérés  par  la  loi  comme  n'ayant  jamais  existé, 
rengagement  d'un  enfant  qui  n'a  pas  encore  sa  raison  et  celui  qui  se- 
rait contracté'  pour  une  cause  illicite,  on  ajoute  :  «  11  n'en  est  pas  de 
même  des  engagements  contractés  parle  mineur,  l'interdit  ou  la  femme 
mariée;  la  loi  ne  les  déclare  pas  nuls  de  droit.»  (Fenet,  t.  XIII,  p.  167.) 
C'est  sur  cette  observation  que  notre  article  a  été  rédigé  de  manière  à 
faire  comprendre  que  la  contirmation  n'est  possible  que  pour  l'obliga- 
tion contre  laquelle  la  loi  admet  l'action  en  nullité  ou  en  rescision,  et 
non  pour  celle  qui,  n'ayant  pas  d'existence  légale,  demeure  toujours 
inefficace,  sans  avoir  besoin  d'être  attaquée  dans  un  délai  déterminé. 
—  Plus  tard,  le  rapport  du  Tribunat,  après  avoir  parlé  des  disputes 
dont  cette  matière  avait  été  l'objet  dans  l'ancien  droit,  ajoute  encore  : 
«  Une  idée  vraie  et  simple,  c'est  qu'on  ne  peut  confirmer  et  ratifier  que 
ce  qui  a  réellement  existé.  »  (Ibid,  p.  394.)  L'erreur  contraire  est 
également  condamnée  par  la  jurisprudence(l). 

Ainsi,  dans  tous  les  cas  où  la  convention  ne  se  sera  pas  fora* 
soit  pour  défaut  de  consentement,  soit  pour  cause  fausse  ou  illicite, 
soit  autrement,  il  n'y  a  pas  a  parler  de  confirmation  -,  la  prétendue  con- 
tinuation que  le  débiteur  déclarerait  faire  serait  complètement  non 
avenue;  et  le  seul  moyen  d'arriver  au  but,  moyen  bien  simple  d'ail- 
leurs, serait  de  former  une  obligation  nouvelle.  C'est  ce  que  nous  avons 
prouvé,  notamment  pour  les  obligations  sur  cause  illicite,  en  expli- 
quant l'ait.  1304  (n°  IV,  alinéa  3),  où  nous  avons  relevé  Y  erreur  de 
Toullier,  M.  huvergier  et  M.  Zacbaria-.  Cette  erreur  est  d'autant  plus 
certaine  que  les  observations  qui  ont  amené  le  changement  de  rédaction 

de  notre  article  présentent  précisément,  ainsi  qu'on  vient  de  le  voir, 
le  cas  de  cause  illicite  comme  l'un  des  plus  frappants  de  ceux  où  la 
confirmation  n'est  pas  possible  -i). 
Parmi  les  obligations  inexistantes,  et  pour  lesquelles  dès  lors  il  n'y 

a  pas  lien  à  contirmation,  mais  seulement  à  la  formation   nouvelle  de 
l'obligation,    se  trouvent   aussi   celles  que  fon   voulait    faire   résulter 

d'un  acte  non  signé  «les  parties  ainsi  que  nous  l'avons  expliqué  sur 

l'art.  131  S,  n"  III,  in  fmr. 

il.  —  Faut-il  assimiler  aux  obligations  inexistantes  et  déclarer  non 
susceptibles  de  ratification  les  obligations  simplement  naturelles? 
M.  Zachariaa  (II,  p.  451]  enseigne  l'affirmative,  que  semble  cotisai 

(1)  Notamment,  r.rj.,<.)  juin  1811;  Bordeaux,  t\  dt-c.  ISU  (!)<>%.,  II.  J. 
ISnoy.  l849(DaUoi  v  ,  i1.',  I,311)i  Pan,  "  «i ■■«-.  1801    D  fc,*51). 

ri)    Voy.  Duranton  [t  XIII,  QMS7t-181)l  SolOO  [Dit  Nullité*,  L  II,  n  I      un- 

pionnière  [Traité  de  l'enreg. .  n"  t'.-:":  et  »uiv.)i  Boiteux  [art. 

(3* Mit,  t.  Ill,  i>.  186);  Dalloi  v  Oblig.,  U10) \ Dut.  twt.  ti  >  flatte,  d  '  I 
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implicitement  un  arrêt  de  rejet  du  25  octobre  1808;  mais  Toullier 
(VI,  301)  professe  la  négative,  et  c'est  en  effet  dans  ce  dernier  sens 
que  la  question  doit  être  résolue. 

Nous  avons  vu  que  l'obligation  naturelle,  fort  mai  comprise  pen- 
dant longtemps,  est  celle  que  la  loi  civile,  après  lui  avoir  refusé  d'abord 
Bcacité  ordinaire,  sanctionne  ensuite  par  l'effet  de  quelque  circon- 
stance contenant  de  la  part  du  débiteur  l'aveu  de  la  valeur  réelle  de 
lette  [art.  1235,  n°  11).  Or,  cet  aveu  du  débiteur  n'existe-t-il  pas 
dans  la  confirmation  qu'il  fait  de  son  obligation?...  Comment  l'obli- 
gation naturelle  ne  serait-elle  pas  susceptible  d'être  confirmée  quand, 
de  l'aveu  de  tout  le  monde,  de  M.  Zacharise  lui-même  (II,  p.  390), 
elle  est  parfaitement  susceptible  de  novation?...  Que  la  jurisprudence 
n'ait  pas  bien  senti  ceci  en  1808,  alors  qu'on  ne  s'était  pas  encore 
fait  une  juste  idée  de  l'obligation  naturelle;  qu'elle  se  soit  montrée 
sévère  à  rencontre  des  obligations  naturelles  et  en  ait  restreint  les 
effets  autant  que  possible,  quand  on  plaçait  dans  cette  classe  les  obli- 
gations même  réprouvées  par  la  loi  comme  contraires  à  Tordre  public, 
i  ela  se  conçoit;  mais  aujourd'hui  que  de  nombreux  arrêts  ont  pro- 
clamé la  vraie  nature  de  cette  obligation,  notre  doctrine  ne  saurait 
faire  difficulté  devant  les  tribunaux. 

Au  fond,  et  pour  parler  rigoureusement,  il  est  vrai  de  dire  qu'on  ne 
donne  jamais  d'effet  qu'à  une  obligation  civile,  et  que  l'obligation  na- 
turelle, qui  reste  inefficace  et  légalement  inexistante  tant  qu'elle  n'est 
que  naturelle,  n'acquiert  de  valeur  et  n'est  reconnue  pour  avoir  été 
une  obligation  naturelle  qu'au  moment  même  où  elle  devient  une 
obligation  civile.  Le  dualisme,  qui  existait  à  Rome  entre  l'obligation 
civile  et  l'obligation  naturelle,  n'existe  pas  et  ne  pouvait  pas  exister 
dans  notre  Code;  il  existe  bien  jusqu'à  un  certain  point  dans  les  mots, 
mais  non  dans  la  réalité  des  choses.  Tant  qu'une  obligation  qui  existe 
naturellement,  c'est-à-dire  en  conscience  et  d'après  les  règles  de  l'é- 
quité, n'existe  pas  en  droit,  c'est  uniquement  parce  que  le  législateur 
sait  pas  qu'elle  existe  en  conscience  :  du  moment  que  le  législateur 
la  croit  valable  en  équité,  il  la  déclare  valable  en  droit,  etelle  se  trouve 
par  conséquent  obligation  civile.  Mais  maintenant  est-il  quelque  chose 
qui  puisse  manifester  la  valeur  que  l'engagement  avait  en  équité  avec 
plus  d'énergie  que  la  ratification  régulière  du  débiteur? 

I    nllier  dit  donc,  avec  beaucoup  déraison,  qu'  «  un  acte  de  con- 
tinu confère  à  une  obligation  naturelle  toute  la  force  d'une  obli- 
gation  civile.  ■  M.  Zaehariae  (II,  p.  259)  critique  cette  doctrine  de 
1        er.Il]   étend  que,  même  par  l'exécution  volontaire  du  débiteur, 
I  obligation  naturelle  ne  se  transforme  pas  en  obligation  civile,  et  il  en 
doi  tison  que  l'exécution  volontaire  d'une  partie  de  l'obliga- 

1 1  mettrai!  pas  au  créancier  d'agir  pour  contraindre  le  débiteur 
VM  de  lautre  partie.  Cette  dernière  idée  est  très-exacte; 
pai  la  conséquence  du  prétendu  principe  dont  M.  Za- 
découler.  Elle  est  la  conséquence  de  cet  autre  principe 
mpfe  que,  n  l  exécution  prouve  la  réalité  de  la  dette  et  la  rend 
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dette  civile,  elle  ne  produit  cet  ellet,  bien  entendu,  qat  dans   les  li- 
mites dans  lesquelles  elle  a  lieu  :  quand  Pierre  prétend  que  je  lui  i 
1000  fr.,  et  que,   sans  pouvoir  être  contraint  à  lui  rien  payer,  je 
consens  à  lui  payer  600  fr.,  je  reconnais  bien  par  la  que  je  lui  A 
les  600  fr.,  mais  je  ne  reconnais  pas  lui  devoir  aussi  les  400  autres. 
L'exécution  volontaire,  comme  la  ratification  formelle,  comme  la 
vation,  ne  peuvent  évidemment  avoir  leur  effet  que  <lan>  les  limites 
dans  lesquelles  elles  ont  lieu;  mais  cet  effet  est  Décessairemenl 
rendre  civilement  obligatoire  la  dette  qui  ne  rétait  pas.  C'esl  évident; 
car  enfin,  si  les  600  fr.  que  j'ai  payés  n'étaient  pas  reconnus  par  la 
loi  avoir  été  dus,  la  loi  m»-  permettrait  de  les  répéter  comme  indus  ; 
or,  si  la  loi  positive,  le  droit  civil,  les  déclare  dus,  ils  se  trouvent  d 
dus  civilement,  la  dette  a  été  prouvée  dette  civile  par  le  payement  que 
j'en  ai  consenti,  par  l'aveu  que  j'ai  fait  de  la  loyauté  de  cette  d 
jusqu'à  concurrence  des  600  fr.  (l). 

La  confirmation  de  l'obligation  naturelle  sera  donc  efficace  corn 
l'est  sa  novation  :  seulement,  on  pourrait  dire  que,  rigoureusement 
parlant,  le  mot  de  confirmation  n'est  pas  exact  dans  ce  cas;  caria 
confirmation  proprement  dite  est  la  validation  d'une  obligation,  vi- 
cieuse mais  civilement  existante,  tandis  que  la  confirmation  dont  il 
s'agit  ici  a  pour  effet  de  donner  l'existence  civile  à  rengagement  au- 
quel la  loi  l'avait  refusée  j  ar  une  erreur  que  l'aveu  du  débiteur  fait 
reconnaître.  Mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  les  causes  qui  peu 
confirmer  l'obligation  civile  annulable  peuvent  au>>i  vivifier  l'obliga- 
tion naturelle  (-2). 

III.  — La  confirmation  est  expresse  ou  tacite.  Elle  est  exj>:> 
quand  il  y  a  déclaration  formelle  du  débiteur.  La  confirmation  t.. 
résulte  de  toute  circonstance  manifestant  la  volonté  de  ce  débite;; 

valider  L'engagement  annulable  auquel  il  est  soumis. 

La  circonstance  la  plus  significative,  c'est  évidemment  l'exé 

même  de  l'obligation,  pourvu  qu'elle  soit  faite  a\ec  reconnaissauc 

vice  de  cette  obligation  et   dans  l'intention  de  le  réparer.   On  COOi 

en  effet,  que  cette  condition  est  tout  aussi  nécessaire  dans  la  confir- 
mation tacite  «pie  dans  la  confirmation  expresse,  et  qu'une  exécul 
faite  dans  l'ignorance  du  droit  qu'on  avait  de  faire  annuler  ne  -aurait 
constituer  une  renonciation  à  ce  droit.  Ce  point,  évident  par  lui-même, 

est  (railleurs  reconnu  par  la  jurisprudence  (3). 

(1)   ftj   Req.,  89 Juin  1851    h.  P.,  58.  I, 

ri»  Conf.  Toullier  (t.  VI,  w<  391).       Contra     Ubry  h  Rau  i  :\r  édit..  t.  III,  ■ 
oote  18 ei  p.  186)  ;  Larombière  (art  4338, n°6);  Dallo    h    Oblig. ,  HTl   j  Orl 

23  OT.   IX  |-2. 

(8]  Rej.  5  déc.  1826?  Grenoble ,  8  mal  1835;  Grenoble,  15  dot.  1837;  < 
d'un  arrêt  d'Alger,  9  mai  1842;  Riom,  16  mai  Im      D  r,  et  Car.,  4;38,  il. 

180;  42,  1,  563,  el  II.  kgen,  28  mal   1850;  l  ron,  3  aoûl  1850;  R 

1855;  Casa.,  25  nov.  1!  uill.  1856;  Cass.,  19  d  .  Il  juin.  juill. 

1863   Dev.,  63,  I,  159  ;  Poitiers,  27  Janv.  1864).—  D  faut  ajouter  que,  d'après  la  ju- 
risprudence, la  demande  d*un  délai  pour  payer,  n'impliquant  point  par-  :• 
une  exécution  réelle  et  volontaire,  est  Insuffisante  pour  constituer  une  conflrn 
du  titre  entaché  denullité.—  Y(»i.  Rennes,  8  arr.  1835;  Lyon,  24 
1853,  t.  u,  p.  516)i  Casa.,  \  août'  1864. 
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Il  faut  on  outre,  bien  entendu,  que  l'exécution  ou  le  fait  quelconque 
d'où  L'on  veut  induire  la  ratification,  ou  enfin  la  déclaration  que  1  on 
nrétend  constituer  la  confirmation  expresse,  se  soient  accomplis  a  une 
époque  où  le  débiteur  avait  toute  sa  capacité  et  aussi  sans  aucune  des 
causes  qui  font  annuler  les  conventions,  puisque  sans  cela  la  confir- 
mation ne  serait  pas  plus  valide  que  l'obligation  elle-même  (l) 

IV  —  Pour  ce  qui  est  de  la  preuve  de  la  confirmation,  elle  reste 
soumise  aux  principes  généraux,  excepté  lorsqu'elle  est  faite  par  écrit, 
où  s'applique  la  règle  du  premier  alinéa  de  notre  article.  Ainsi, 
dans  tous  les  cas  de  confirmation  tacite,  et  au-dessous  de  150  fr. 
dans  la  confirmation  expresse,  la  preuve  peut  se  faire  par  témoins  et 
par  de  simples  présomptions.  Hors  de  là,  il  faut  un  écrit,  soit  authen- 
tique, soit  privé  ;  mais  à  défaut  de  cet  écrit,  la  preuve  se  ferait  très-bien 
par  f  aveu  du  débiteur,  notamment  par  son  serment,  et  un  commen- 
cement  de  preuve  par  écrit  autoriserait  l'admission  du  témoignage  et 

présomptions  (2). 
Mais  quand  il  s'agit  de  prouver  par  écrit,  la  loi  s'écarte  du  droit 
commun,  et  l'acte,  pour  avoir  force  probante,  doit  présenter  la  sub- 
stance de  l'obligation,  l'indication  de  la  cause  ou  de  chacune  des 
causes  pour  lesquelles  on  pouvait  la  faire  annuler,  et  la  déclaration 
de  la  volonté  du  débiteur  d'effacer  cette  cause  ou  ces  causes  de  nullité. 
Ainsi  l'acte  confirmatif  dans  lequel  je  me  contenterais  de  dire,   en 
général,  que  j'entends  valider  la  vente  que  j'ai  faite  de  ma  maison,  et 
renoncer  à  tous  les  moyens  de  nullité  ou  de  rescision  qui  me  sont  ou- 
verts contre  elle,  ne  serait  pas  une  preuve  suffisante  de  ratification, 
faute  d'avoir  précisé  le  vice  ou  les  vices  qui  permettaient  l'annulation 
du  contrat.  La  loi  veut  que  la  ratification  se  fasse  mûrement,  avec  con- 
ij  dssance  de  cause,  et  par  une  partie  qui  sait  bien  à  quoi  elle  renonce; 
et,  pour  être  certaine  de  l'existence  de  ces  conditions,  elle  en  exige 
pression  dans  l'acte  même  (3).  Du  reste,  si  l'acte  qui  ne  contiendrait 
pas  toutes  les  mentions  voulues  rendait  vraisemblable  aux  yeux  des 
magistrats  le  fait  que  la  ratification  a  vraiment  été  donnée  en  connais- 
sance  de  cause  (et  c'est  ce  qui  arrivera  souvent),  il  constituerait  un 
nmencementde  preuve  par  écrit,  au  moyen  duquel  on  devrait  auto- 
.     isaire  à  prouver  par  témoins  et  par  présomptions  que  cette 
mce  existait  en  effet  (art.  1347  et  1353)  (4). 
Puisque  c'est  au  créancier,  dans  le  cas  même  où  il  rapporterait  un 
►ntenant  confirmation  expresse,  mais  sans  spécifier  le  vice  qu'on 
entendu  couvrir,  d'établir  que  le  débiteur  a  bien  connu  ce  vice  et  a 

(1)    Voy.  Caen,  8  déc.  1852  (./.  Pal. ,  1855,  t.  II,  p.  335)  ;  Paris,  15  mars  1831 

.  23  bot.  1846;  Boileux  (1338)  ;  Aubry  et  Rau  (3e  édit.,t.  III,  p.  189);  Larom 

re  (art.  1338,  n"  15  et  ÎG)  ;  Dalloz  (v<>  Oblig.,  4481);  Dict.  not.  (v°  Ratif.,  n°  27) 

l    Conf.  Duranton  (t.  XIII,  n«  270);  Boileux  (art.  1338);  Aubry  et  Rau  (3e  édit. 

\  III,  ;..  191,  h"  19);  Larombière  (art.  1338,  n"s  3043);  Dalloz  (v° Oblig.,  4529-4532) 

10  nun  1847;  Req.,  6  Juin  1839-,  Lyon,  5  juin  1852. 

Larombière  fart.  1338,  n«  28);  Cass.,  19  août  1857  (D.  P.,  57,  1,  339) 

!).  P.,  59,  1,310). 
.  Touiller  (L  VIII,  n«  500);  Duranton  (t.  XIII,  n°  27G)  ;  Aubry  et  Rau  [loc 
p.  191,  :.  Larombière  (art.  1338,  n°31). 
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entendu  le  réparer,  à  plus  forte  raison  serait-ce  à  lai  de  foire  cette 
même  justification  dans  le  cas  où  il  argumenterait  seulement  d'une 
ratification  tacite  résultant  de  l'exécution  :  la  doctrine  contraire  de 
Toullier  (VIII,  519),  de  Merlin  [Quest.,  v"  Ratifie.,  $  5)  et  de  M.  Rol- 
land de  Villargues  (\°  Ratif.,  n°  58),  nous  paraît,  comme  a  II.  /  tchàrise 
(II,  p.  456),  une  erreur  certaine.  Car  si  le  simple  fait  de  l'exécution 
devait  l'aire  présumer,  sans  qu'il  fût  besoin  de  les  {trouver,  la  connais- 
sance du  \ieede  l'obligation  et  la  volonté  de  le  réparer,  il  est  clair 
qu'une  telle  présomption  résulterait  avec  bien  plus  de  foire  de  l'acte 
que  le  débiteur  a  déclare  signer  tout  exprès  pour  confirmer  son  en{  - 
gement,  et  que  la  loi  aurait  admis  cet  acte  comme  preuve  complète  de 
la  ratification,  sans  exiger  spécialement  renonciation  du  moyen  de 
nullité  auquel  on  entend  renoncer...  Même  en  présence  d'une  confir- 
mation formelle,  la  loi  ne  considère  cette  confirmation  comme  prouvée 
qu'au  moyen  de  la  justification  faite  de  telles  circonstances;  mais 
puisque  cette  justification  fait  partie  intégrante  de  la  ratification,  et  que 
cette  ratification  est  à  faire  par  le  créancier,  notre  question  ne  -aurait 
donc  être  douteuse  (l). 

On  conçoit,  au  surplus,  que  la  preuve  dont  il  s'agit  pouvant  se  pui 
dans  le  témoignage,  et  dès  lors  dans  de  simple-  présomptions,  elle 
pourrait  fort  bien,  dans  certains  cas,  résulter  de  la  nature  même  du 
vice  que  présentait  l'obligation  et  de  l'exécution  qui  a  été  faite.  Ainsi, 

par  exemple,  si  c'est  pOUT  violence  que  l'obligation  était  annulable  et 
qu'il  soit  constant  que  le  débiteur  a  exécute  avec  une  pai  faite  liberté, 

il  est  bien  évident  que  le  vice  ne  pouvait  pas  être  ignoré  par  lui,  et  que 
le  fait  de  l'exécution  prouve  par  luiseul  la  volonté  ou  il  a  été  de  re- 
noncer  à  cette  cause  d'annulation. 

V.  — Le  dernier  alinéa  de  notre  article  s'occupe  de  l'effet  de  ta  ra- 
tification, soit  expresse,  soit  tacite.  Cet  effet,  ainsi  qu'on  l'a  déjà  dit, 
est  de  rendre  l'acte,  d'abord  vicieux,  pleinement  inattaquable  (quant 

aux  points,  bien  entendu,  sur  lesquels  la  ratification   a   porté),   et  de 

mettre  ainsi  le  débiteur  dans  l'impossibilité  de  faire  valoir,  soit  en  de- 
mandant, soit  en  défendant,  les  causes  d'annulation  qu'il  eût  pu  invo- 
quer avant  sa  renonciation.  L'effet  de  la  confirmation  e>t  doin 
bellement  rétroactif,  puisqu'il  s'agit  d'une  obligation  qui  était  ab  initio 
existante,  et  pouvait  seulement  devenir  nulle  par  suite  du  vice  que  la 
confirmation  a  réparé  (2). 

liais  la  confirmation  ne  peut  avoir  son  effet  que  mnspréjud 
(I/o//  des  tiers,  c'est-à-dire  qu'elle  ne  pourra  jamais,  ainsi  que  l'a  fait 
observer  le  Tribunal  en  demandant  l'addition  de  ces  derniers  mots 

(Fenet,  t.  MU,  p.  168),  nuire  aux  droits  que  des  tien  auraient  Q< 


(l)  Conf,  ànbryel  Rau  f3°édit.,  t.  m,  p,  190,  note  19  :  I  u  >n 
qo  37).—  Contra  :  Dalli      ■    Oblig.,n    I  rdeaux,  lojuin  1811:  Cas*.,  11  juill 

1859  (D.  P.,  59,  I,  89 

Conf.  Boileux  (art  1338)  ;  Zachariœ,  édit.  Mast     t.  i 
et  Rau  (or  édit,  t.  III,  p.  192  i  ;  Larombière  |  art. 
n  *  71  et  suiv.)-,  Casa,,  lu  dot,  1863    D  rM  <  I,  1.  ' 

v. 
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dans  l'intervalle  de  l'acte  annulable  à  la  confirmation  qui  en  a  été 
faite,  droits  que  cette  confirmation  anéantirait  si  on  lui  donnait  effet. 
Ainsi,  quand,  après  avoir  souscrit  en  minorité  au  profit  de  Pierre  la 
vente  de  mon  immeuble,  j'ai,  devenu  majeur,  consenti  à  Paul  une  nou- 
velle vente  du  même  bien  ou  un  droit  réel  sur  ce  bien,  la  ratification 
que  je  ferais  ensuite  de  la  première  vente  serait  inefficace  quant  à 
Paul,  qui  pourrait  toujours,  en  agissant  dans  les  délais  de  l'art.  1304, 
faire  prononcer  l'annulation,  quant  à  lui,  de  la  vente  illégalement  faite, 
pour  maintenir  son  droit  de  propriété,  de  servitude,  ou  d'hypothèque, 
comme  si  la  ratification  n'avait  pas  eu  lieu  (l). 

Il  en  serait  autrement  pour  les  tiers  qui  n'auraient  acquis  que  de 
simples  créances  contre  ma  personne,  puisque  leurs  créances  ne  m'en- 
lèvent pas  le  droit  de  disposer  de  mes  biens,  et  que  dès  lors  je  pourrais 
consentir  très-validement  à  Pierre  une  nouvelle  vente  qui  les  priverait 
de  toute  action  sur  l'immeuble.  Du  moment  que  je  puis  enlever  à  mes 

anciers  la  garantie  de  cet  immeuble  par  une  nouvelle  aliénation,  il 
n'v  a  pas  de  raison  pour  que  je  ne  le  puisse  faire  par  une  ratification 
de  l'aliénation  primitive.  Les  droits  qu'il  s'agit  de  protéger  ici  sont  ceux 
qui,  ne  pouvant  pas  être  atteints  par  une  aliénation,  tomberaient  de- 
vant F  elfe  t  rétroactif  d'une  confirmation.  Ces  créanciers  ne  pourraient 
donc  critiquer  une  telle  confirmation  que  d'après  les  principes  géné- 
raux, et  comme  ils  pourraient  faire  pour  tout  autre  acte  de  leur  débi- 
teur, c'est-à-dire  en  prouvant  qu'elle  a  amené  l'insolvabilité  de  ce  débi- 
teur et  qu'elle  a  été  faite  frauduleusement.  (Voy.  art.  1167.)  (2) 

Terminons  cette  explication  par  deux  observations  qui  ne  sont  pas 
sans  utilité.  La  première,  c'est  que  la  confirmation  ne  venant  pas  for- 
mer une  convention,  mais  seulement  consolider  une  convention  pré- 
existante et  annulable  dans  l'intérêt  de  l'une  des  parties,  elle  n'exige 
nullement  le  concours  de  ces  parties,  et  se  trouve  parfaite  par  la  seule 
volonté  du  débiteur  qui  pouvait  faire  annuler  :  puisqu'elle  présente  uni- 
quement (et  ne  présente  que  pour  une  des  parties)  un  supplément  de 
volonté  venant  se  joindre  à  la  volonté  légalement  suffisante  de  la  se- 
conde partie,  il  est  clair  que  celle-ci  n'a  pas  besoin  d'y  prendre  part.  Il 
ne  peut  donc  pas  être  question  ici  d'exiger  un  écrit  fait  double  (3). 
L;t  seconde,  plus  simple  encore,  quoique  nous  l'ayons  vue  échapper 
quelquefois  a  des  légistes,  c'est  que  la  confirmation  ou  ratification  dont 
il  s'agit  ici  ne  doit  pas  être  confondue  avec  la  ratification  qui  consistée 
epter  pour  notre  compte  l'obligation  qu'un  tiers  avait  contractée  en 
notre  nom.  Il  est  évident  que  cette  dernière  espèce  de  ratification  n'est 
en  rien  soumise  aux  règles  de  notre  article. 


n,  :;<)  juill.  1811  ;  Rej.,2ijanv.  1825,  6  juill.  1831;  Cass.,  16janv.l837; 
D  '-"  i"m  *838;  ReJ.,  25  nov.  1856;  Paris,  18 juin  1863(Dev.,  64-,  2,  208). 

*n  1854  'D.  P.,  54,   1,  191);  Boiteux  (1338)  ;  Larombière  (1338, 
ci  noi   [loc.  ai.,  ,,-  ki  et  suiv.J. 
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1339.  —  Le  donateur  ne  peut  réparer  par  aucun  acte  confirmatif 
les  vices  d'une  donation  entre-vifs;  nulle  en  la  forme,  il  faut  qu'elle 
soit  refaite  en  la  forme  légale. 

1340.  —  La  confirmation,  ou  ratification,  ou  exécution  volontaire, 
d'une  donation,  par  les  héritiers  ou  ayants  cause  du  donateur,  après 
son  décès,  emporte  leur  renonciation  à  opposer,  soit  les  vices  de  forme, 
soit  toute  autre  exception. 

SOMMAIRE. 

I.  Difficulté  que  présentent  ces  articles.  Interprétations  ridensea  de  Mérita,  Toul- 

lior  et  M.  Davergier  :  de  IL  Zacharûe,  de  M.  Duranton,  etc. 

II.  Théorie  de  ces  deux  dispositions;  l'une  et  l'autre  présentent  l'application  des 

principes. 

III.  La  règle  de  l'art.  1310  n'emporte  point  ici  application  de  l'art.  1301. 

IV.  Les  deux  articles  s'appliquent  aussi  au  testaments.  —  Renvoi  pour  une  erreur 

deToullier. 

1.  —  Ces  deux  articles  se  réduisent  à  dire  qu'une  donation,  nulle  en 
Informe,  ne  peut  jamais  être  confirmée  par  le  donateur,  qui  n'a  pas 
d'autre  moyen  (f  assurer  son  effet  à  la  Libéralité  que  de  faire  une  dona- 
tion nouvelle ,  tandis  qu'elle  peut  l'être  efficacement  par  les  héritiers 
ou  ayants  cause  de  ce  donateur,  après  le  décès  de  celui-ci. 

Qui1  la  donation,  nulle  pour  défaut  des  forints  voulues,  ne  pu 
pas  être  ratifiée  par  le  donateur,  cela  parait  tout  simple,  puisque  la 
donation  est  un  dc>  actes  dans  lesquels  la  forme  est  requise,  non  pas 
seulement  pour  la  validité  de  la  disposition  ,  mais  pour  son  existence 
légale.  C'est  un  des  cas  dans  lesquels  la  forme  donne  l'être  à  la  chose, 
forma  dot  esté  rei.  La  règle  de  L'art.  1339  n'apparaît  doue  que  comme 
l'application  du  principe  qu'on  ne  peut  pas  ratifier  une  obligation  in- 
existante. Mais  comment  expliquer  l'art.  1340?  Si  la  donation  dont  il 

s'agit  est  légalement  inexistante,  comment  donc  peut-elle  être  ratifiée 

par  l'héritier  du  donateur?   La  doctrine  des  auteurs  est  loin  d'être 

tisfeisante  sur  ce  point. 

Toullier,  Merlin,  Delvincourt  et  M.  Duveririer.  expliquent  facilement, 
on  le  conçoit,  cet  ait.  1340.  Du  moment  qu'ils  posent  en  principe  que 
les  actes  proprement  nuls  et  inexistants  peuvent  être  confirmés  aussi 

bien  que  les  actes  simplement  annulables,  il  est  tout  simple  que  la  do- 
nation, légalement  inexistante  pour  défaut  de  formes,  puisse  être  rati- 
fiée par  les  héritiers;  ce  n'est  plus  que  l'application  d'une  règle  générale, 
à  laquelle  l'art.  1339  soustrait  le  donateur  par  un  motif  particulier. 
Maison  a  vu  sous  l'article  précédent  que  ce  prétendu  principe  D*est 
qu'une  lourde  erreur,  contraire  a  la  volonté  certaine  Ai  législateur  aussi 
bien  qu'à  la  raison. 

M.  Zacharis  (II,  p.  153)  professe  aussi  que  l'art,  1339  est  une 
position  tout  exceptionnelle,  et  que  l'art.  1340  n'est  que  l'application 
du  droit  commun  :  seulement,  au  lieu  de  partir  du  pi  que  les 

actes  inexistants  sont  coniirm  i!>!es  comme  d'autres,  principe  qu'i 
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.  onnaît  faux,  il  enseigne  que  la  donation,  nulle  pour  défaut  de  formes, 
;  pas  inexistante,  mais  seulement  annulable.  Malheureusement 
cette  seconde  idée  n'est  pas  plus  exacte  que  la  première,  car  personne 
serait  soutenir,  par  exemple,  que  la  donation  que  j'aurais  faite  de 
ma  maison  par  un  acte  sous  seing  privé  devrait  être  attaquée  dans  les 
dix  ans    et  qu'elle  demeurerait  valable  à  défaut  d'une  annulation  pro- 
ve  dans  ce  délai.  Il  est  clair  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'annuler  une  telle 
position  et  qu'elle  est  nulle  par  elle-même. 
|f.  Duranton  présente  sur  ce  point  une  théorie  qui  n'en  est  pas  une. 
Il  reconnaît  d'abord  qu'on  ne  peut  pas  confirmer  les  engagements  nuls 
lein  droit  et  de  nature  à  ne  produire  aucun  effet  (XIII,  271);  il 
aet  également  (n°  290)  que  l'art.  1339  est  une  application  de  ce 
icipe,  parce  que  les  vices  de  forme  produisent,  en  matière  de  do- 
nation/une  nullité  radicale;  puis,   quand  il  en  vient  à  expliquer 
l'art.  1340,  il  se  contente  de  dire  (n°  291)  que,  «  comme  les  héritiers 
du  donateur  sont  généralement  plus  enclins  à  critiquer  ses  libéralités 
qu'il  ne  l'est  lui-même,  on  a  pensé  que  s'ils  les  confirmaient,  c'est 
qu'ils  auraient  de  bonnes  raisons  pour  le  faire.  »  Mais  si  la  donation, 
nulle  pour  vice  de  forme,  est  légalement  inexistante,  comme  l'admet 
M.  Duranton,  comment  peut-elle  être  confirmée  par  les  héritiers  du 
oateur  plutôt  que  par  le  donateur  lui-même?  Qu'importe  que  ces 
héritiers  aient  ou  non  de  bonnes  raisons  pour  confirmer,  si  la  confirma- 
tion est  impossible  ipsâ  naturâ?  Avant  tout,  il  fallait  rechercher  si  et 
comment  la  confirmation,  impossible  pour  le  donateur,  devient  pos- 
sible pour  ses  successeurs. 

D'autres  jurisconsultes  ont  donné  de  l'art.  1340  une  dernière  expli- 
lion,  qui  n'est  pas  plus  acceptable  que  les  trois  précédentes.  Ils  di- 
,t  que  lorsque  l'héritier  du  donateur  exécute  ou  déclare  confirmer 
la  donation  de  son  auteur,  il  n'y  a  pas  là  précisément  une  confirmation 
niant  la  donation  valable,  mais  seulement  une  renonciation  aux 
biens  que  cet  héritier  pouvait  garder  ou  reprendre,  et  l'obligation  d'en 
laisser  jouir  le  donataire  comme  si  la  donation  était  devenue  valable. 
il  en  était  vraiment  ainsi,  si  la  donation  n'était  pas  confirmée  et 
mourait  légalement  inexistante,  à  quel  titre  le  donataire  se  trouve- 
-il  donc  propriétaire  des  biens?  Il  faudrait  dire  alors  que  ces  biens 
lui  ont  été  transmis,  non  par  le  donateur  défunt,  mais  par  l'héritier; 
comme  la  disposition  faite  par  cet  héritier  serait  à  titre  gratuit,  on 
i  encore  dans  le  résultat,  qu'on  voulait  éviter,  d'une  dona- 
ant  valablement  au  moyen  d'actes  sous  seing  privé  ou  d'une 
tradition,  alors  même  qu'elle  aurait  des  immeubles  pour  objet. 
déminent,  ce  n'est  pas  la  peine  de  faire  un  tel  circuit  et  de  dire  que 
q  le  la  loi  appelle  une  confirmation  n'en  est  pas  une,  pour  revenir 
ment  au  même  point,  et  se  retrouver  en  face  d'une  donation 
qu'il  foui  reconnaître  légalement  efficace  alors  que  les  principes  la  dé- 
ni légalement  inexistante. 

'  donc  la  théorie  de  notre  art.  1340,  et  comment,  em- 
peut-on  expliquer  que  la  confirmation,  impossible?:^ 
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nalurâ  pour  le  donateur,  devienne  possible  pour  son  bel 
pensons  avec  If.  Déniante  (II,  825)  que  ceci  s'explique  par  L'idée  d'une 
obligation  naturelle,  que  la  ratification  de  L'héritier  vient  Lransfon 
en  obligation  civile.  Cette  idée,  que  M.  Demante  présente  trop  sommai- 
rement pour  pouvoir  la  faire  comprendre,  demande  ici  quelques  di 
loppements. 

II.  —  On  a  déjà  vu  que  l'obligation  naturelle  est  celle  qui  « 
vraiment  en  conscience,  quoique  à  l'insude  la  loi  (qui  la  croil  Bans  fon- 
dement et  refuse  dès  lors  de  la  reconnaître),  et  qui  sera  sanctionnée 
par  le  législateur  dès  qu'un  aveu  du  débiteur  viendra  en  manifester  la 
réalité  et  la  justice.  On  a  vu  de  même  qu'il  ne  peut  jamais  y  avoir  obli- 
gation naturelle  dans  l'engagement  que  la  loi,  non  contente  de  De  pa- 
le reconnaître,  va  jusqu'à  prohiber,  parce  que,  en  eue! .  si  la  loi  peut 
offrir  sa  sanction  à  l'obligation  qui  ne  lui  était  pas  d'abord  >utlisam- 
ment  connue  et  qu'elle  connaît  mieux  plus  tard,  elle  ne  peut  pas  I 
frir  également  à  celle  qu'elle  sait  positivement  contraire  a  -es  pres- 
criptions. En  un  mot,  l'obligation  naturelle  est  celle  qui .  -an-  être 
actuellement  sanctionnée  par  la  loi,  est  cependant  susceptible  de  l'être  ; 
or  on  ne  peut  évidemment  pas  reconnaître  ce  caractère  à  L'engagemenl 
que  la  loi  frappe  de  proscription. 

Ceci  posé,  il  est  clair  que  la  donation,  faite  sans  suivre  Les  foni 
voulues,  ne  saurait  contenir  une  obligation  naturelle  pour  le  donateur, 
puisqu'il  y  avait  défense  adressée  à  celui-ci  de  donner  en  dehoi 
formes.  Pour  Les  héritiers  du  donateur,  il  en  est  autrement.  On  ne  peut 
leur  reproeber,   à  eux,  aucune  infraction  à  la  loi,  et  par  conséquent 
L'engagement  que  leur  transmet  leur  auteur  peut,  selon  l< 
pour  eux  une  obligation  naturelle.  Si  ces  héritiers,  dans  L'intérêt  des- 
quels surtout  la  loi  avait  exigé  les  formes  que  fauteur  a  omises,  | 
sent  eux-mêmes  que  la  donation  est  juste  et  raisonnable,  et  si  un  B 
de  ratification  ou  d'exécution  vient  manifester  leur  pensée  a  cet  égard, 
la  loi  devait  évidemment  respecter  l'engagement  qu'eux-mêmes  vien- 
nent proclamer  respectable. 

L'art.  1340  n'est  donc,  en  définitive,  comme  l'art.  1330,  que  l'ap- 
plication (\r>  principes,  quand  il  «lit  que  la  ratification  ou  L'ex< 
de  la  donation  par  les  héritiers  «lu  donateur  rend  ces  héritiers  non 

Cevables  à    faire  valoir  tes   vices  de  forme  aussi  bien  que  loul  ai 
moyen  de  nullité.  Du  reste,  il  tant,  pour  que  la  ratification  des  lin  1 1 

produise  cet  effet,  qu'elle  ne  -oit  faite  qu'après  la  mort  du  «1  mate 

car  si  c'était  de  son  vivant  que  le-  héritiers  vinssent  renoncer  a  criti- 
quer plus  lard  la  donation,  leur  promesse  serait  nulle,  comme 
tant  une  stipulation  sur  une  succession  future  (art.   1  130). 

III.  —  Mais  de  ce  qu'une  donation,  nulle  en  la  tonne,  peut  ainsi, 

après  le  décès  du  donateur,  se  trouver  efficacement  ratifu  <•  par  les  re- 
présentants de  celui-ci,  il  n'en  faudrait  pas  conclure  que  cette  don  il 
se  trouverait  également  validée  par  le  silence  que  ce-  héritiers  garde- 
raient pendant  dix  année-,  à  partir  de  ce  déco;  car  ce  sili 
ans  ne  rend  inattaquable  (art.  130-1)  que  les  actes  annulables;  et  QOUS 
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\  entra  de  voir  que  la  donation  dont  il  s'agit  n'est  pas  seulement  annu- 
lable, mais  légalement  inexistante.  La  ratification  expresse  des  héri- 
tier ou  la  ratification  tacite  résultant  de  leur  exécution  volontaire  vient 
prouver  que  l'obligation,  présumée  inexistante  par  la  loi,  existait  en 
conscience,  et  lui  fait  acquérir  l'efficacité  civile;  mais  il  est  bien  clair 
que  le  même  effet  ne  saurait  être  produit  par  le  simple  silence  de  ces 
héritiers.  Légalement  inexistante  au  décès  du  donateur,  l'obligation 
teste  nécessairement  telle  tant  que  les  héritiers  ne  viennent  pas  procla- 
mer sa  validité,  et  par  conséquent  ces  héritiers  seront  toujours  écoutés, 
à  quelque  époque  que  ce  soit,  quand  ils  viendront  en  invoquer  la  nullité. 

Quand  nous  disons  à  quelque  époque  que  ce  soit,  on  comprend  que 
c'est  une  distinction  expliquée  déjà  au  n°  III  de  l'art.  1304.  S'il  ne 

_it  pour  ces  héritiers  que  de  repousser  l'action  par  laquelle  le  dona- 
taire voudrait  se  faire  mettre  en  possession,  la  proposition  est  vraie  ab- 
solument; mais  s'il  leur  fallait,  au  contraire,  agir  contre  un  donataire 
possédant  l'objet  irrégulièrement  donné,  leur  action  devrait  être  inten- 
tée avant  trente  ans  depuis  la  possession  du  donataire,  sans  quoi  celui-ci 
serait  devenu  propriétaire,  non  par  l'effet  de  la  donation,  mais  par  l'effet 
de  la  prescription  (sauf,  bien  entendu,  les  suspensions  de  cette  prescrip- 
tion pour  minorité  ou  autre  cause) . 

IV.  — Quoique  nos  deux  articles  ne  soient  écrits  que  pour  les  dona- 
tions entre-vifs,  il  est  évident  qu'ils  s'appliqueront  également  aux  testa- 
ments (1).  Un  testament,  nul  pour  vice  de  forme,  et  par  conséquent 
sans  existence  légale,  ne  saurait  être  ratifié  par  le  testateur,  qui  n'aurait 
pas  d'autre  moyen  que  de  refaire  un  testament  nouveau  ;  et  quant  aux 
représentants  du  disposant,  il  est  clair  que  leur  ratification  expresse  ou 
la  ratification  tacite  résultant  de  leur  exécution  produiraient  le  même 
effet  pour  ce  testament  que  pour  une  donation. 

Rappelons  enfin  (ce  qui  se  voit  assez,  du  reste,  par  le  contexte  des 
troir.  art.  1338,  1339  et  1340)  que  l'art.  1339  entend  parler  aussi 
bien  de  la  ratification  tacite  résultant  de  l'exécution  que  de  la  ratifica- 
tion expresse,  et  que  toutes  deux  sont  comprises  sous  l'expression 
d'acte  confirmalif.  Nous  l'avons  prouvé  au  n°  II  de  l'art.  932,  en  réfu- 
tant la  doctrine  contraire  de  Toullier,  repoussée  par  les  auteurs  et  les 
s. 

SECTION  II. 


DB  LA  PREUVE  TESTIMONIALE. 


Des  témoins  complaisants  semblent  malheureusement  chose  facile  à 
obtenir;  et  -i  dos  pères  répétaient  déjà  cet  adage  rapporté  par  Loisel, 
<ri,  mieux  abreuve,  mieux  preuve,  ce  n'est  peut-être  pas  dans  notre 
siècle  que  l'influence  de  la  table  et  d'autres,  plus  puissantes  que  celle-ci, 
doivent  paraître  moins  à  craindre.  Quoi  qu'il  en  soit,  notre  législateur 

I  défié  des  témoins;  et  la  précaution  qu'il  prend  d'autoriser  leplai- 


!    Gn  •  •  r  [Donat.,  325);  Toullier  (t.  II,  n"  73);  Duranton  (t.  IX,  n° 
21  ;  Paris,  H  mai  1815;  Colmar,  29  mai  1813;  Paris,  2' 
w*.,  5  fév.  1«g'J;  Renittt,  12  mai  1851;  Cass.,  11  avr.  1857. 
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deur  à  écarter  du  débat  tous  ceux  qui  ont  lm  ou  Qaangé  aux  Grau  de  son 
adversaire  (art.  283,  Code  de  procédure)  ne  lui  seii»l>lt*  pas  suffisante 
pour  admettre  absolument  la  preuve  testimoniale. 

D'un  autre  côté,  et  même  en  ne  supposant  que  des  témoins  conscien- 
cieux et  véridiques,  la  proscription  de  la  preuve  testimoniale  i  un 
excellent  moyen  d'éviter  une  foule  de  contestations  ruineuses.  L'or- 
donnance de  .Moulins,  de  l.')6G,  qui  porta  pour  la  première  fois  les  dis- 
positions confirmées  ensuite  par  l'ordonnance  de  1607.  et  que  repro- 
duit notre  section,  disait  qu'elles  étaient  faites  «  pour  obvier  à  la 
multiplication  des  faits  que  Ton  a  vu  ci-devant  être  mis  en  avant  en 
jugement,  sujets  à  preuve  de  témoins  et  reproches  d'iceox,  dont  ad- 
viennent  plusieurs  inconvénients  et  involutions  de  procès,  i  (1) 

Ainsi,  la  crainte  de  la  subornation  des  témoins  d'une  part,  et  d'un 
autie  coté  le  désir  d'empêcher  la  multiplicité  des  pro  t  le 

double  motif  qui  a  fait  prohiber,  du  moins  en  principe,  la  preuve  testi- 
moniale. C'est  donc  à  tort  que  M.  Duranton  (XIII,  321  et  323)  et 
M.  Demante  (11,  826)  n'assignent  à  ce  principe  que  la  première  de  ces 
deux  causes.  (Foy.  art.  1342,  n°  I,  et  1344,  n°  V.) 

Nous  étudierons  d'abord  cette  prohibition  sous  les  art.  1311-1346, 
pour  examiner  ensuite,  sous  les  art.  1347  et  1348,  les  exceptions 
qu'elle  comporte. 

6   1er.  —  Prohibition  de  la  preuve  testimoniale. 

1341.  —  11  doit  être  passé  acte  devant  notaires  ou  sous  signature 
privée,  de  toutes  choses  excédant  la  somme  ou  valeur  de  cent  cin- 
quante francs,  même  pour  depuis  volontaires;  et  il  n'est  reçu  aucune 
preuve  par  témoins  contre  et  outre  le  contenu  aux  actes,  ni  sur  ce  qui 
sciait  allégué  avoir  été  dit  avant,  lors  ou  depuis  les  actes,  encore  qu'il 
s'agisse  d'une  somme  ou  valeur  moindre  de  cent  cinquante  francs; 

Le  tout  sans  préjudice  de  ce  qui  est  prescrit  dans  les  lois  relatives 
au  commerce. 

SOMMAIRE. 

I.  L'article  présente  deoj  principes  et  une  exception  a  tous  doux.  —  premier  prin- 

cipe :  la  rédaction  d'un  écrit  est  exigée  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  d'un  ii  i 
excédant  150  fr.  Critique  de  la  doctrine  deTouOier  i  '  M.  B      ••  r.  Erreur  de 

deux  an 

II.  L'écrit  ii'  que  pour  la  preuve.  Ce  n\  Bt  pM  pur  le  chiffre  & 

mais  par  le  montant  réel  de  l'intérêt,  aine  l'admissibilité  on  Pin- 

admissibilité  du  témoignage.  Inexactitude  de  M.  Duranton. 

III.  Quand  le  «lr. >it  réclamé  l'appuie  sur  un  payement  contesté,  le  chiffre  de  la  »i<mmc 

payée  n'est  pas  à  eonaldé  er.  Erreur  de  faitdeDelrincourtet  M.  Zacbs 

IV.  Deuxième  principe  :  ■fine  pour  un  intérêt  n'excédant  pas  150  fr.,  dès  !à< 

Intérêt  est  constaté  par  no  écrit,  on  ne  peut  rien  prouver  par  t<  moins  qui  vienne 
contredire  ou  étendre  les  énonciations  a-1  cet  écrit. 
\.    r.n  d'autres  termes,  on  ne  peut,  par  simple  tém  aucune  modi- 

fication au  contenu  de  l'écrit;  mais  la  'applique  qu'aux  modi 

tions  :  erreur  de  Merlin  et  de  Fav.ird. 
(1)   Voy.  le  Code  Tripier,  SOUS  l'art,  1841. 
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VI.  Suite.  Précision  du  principe...  Il  n'empêche  pas  de  recourir  au  témoignage 
pour  interpréter  l'écrit.  —  Renvoi  pour  l'exception  apportée  aux  deux  prin- 
cipe 3. 

1.  _  cet  article  pose  dans  son  alinéa  premier  deux  principes,  à  cha- 
cun desquels  le  second  alinéa  annonce  une  exception  que  nous  verrons 
plus  loin  a'être  pas  la  seule. 

Le  premier  principe,  beaucoup  plus  long  à  expliquer  que  le  second, 
et  dont  les  art.  1342  à  1346  ne  sont  que  les  développements  ou  la 
sanction,  consiste  à  dire  qu'il  doit  être  rédigé  un  écrit  pour  toutes  choses 
excédant  150  fr.,  c'est-à-dire  pour  tout  fait  qui  intéresse  pécuniaire- 
ment une  personne  pour  plus  de  150  fr.  Ainsi,  ce  n'est  pas  seulement 
aux  conventions  (soit  productives  ou  extinctives  d'obligations,  soit 
translatives  de  droits  réels)  que  la  règle  est  appliquée  par  la  loi,  mais 
à  tous  faits  quelconques  présentant  pour  la  personne  un  intérêt  pécu- 
niaire supérieur  à  150  fr. 

La  preuve  de  cette  généralité  du  principe,  généralité  méconnue  par 
quelques  auteurs,  notamment  parToullier  (IX,  20  et  26)  et  M.  Bonnier 
(n°  99),  se  trouve  dans  notre  article  lui-même,  où  les  mots  de  toutes 
choses  ont  été  mis  après  coup,  et  en  remplacement  de  ces  autres 
mots  du  projet,  detoutes  conventions  sur  choses  (Fenet,  t.  XIII,  p.  4 1); 
et  aussi  dans  l'art.  1348,  qui  déclare  excepter  de  la  règle  les  délits, 
les  quasi-délits  et  toutes  les  circonstances  et  événements  où  la  rédac- 
tion d'un  acte  se  trouve  impossible  :  on  n'excepte  d'une  règle  que  les 
cas  qu'elle  embrasse  et  qui  y  resteraient  soumis  si  l'exception  n'exis- 
tait pas. 

Au  surplus,  il  n'y  a  guère  au  fond  de  ceci  qu'une  affaire  de  méthode 
et  de  classification,  puisque  l'exception  de  l'art.  1348  restreint  préci- 
sent la  règle  à  l'étendue  que  lui  donne  le  système  opposé  au  nôtre. 
.Nous  disons  que  cette  règle  embrasse,  en  principe,  tous  les  cas  où  s'a- 
gite un  intérêt  pécuniaire  de  plus  de  150  fr.,  mais  que  tels  cas  en  sont 
retranchés  par  l'exception  de  l'art.  1348  ;  M.  Bonnier  dit  que  la  règle 
ne  comprend  pas  ces  cas,  que  par  conséquent  l'art.  1348  ne  saurait 
lui  faire  exception  et  doit  être  effacé  comme  illogique  et  inutile.  M.  Bon- 
nier donne  à  l'art.  1341  seul  (en  supprimant  l'art.  1348)  le  sens  que 
nous  donnons  aux  deux  art.  1341  et  1348  combinés.  Le  résultat  est 
donc  !•'  même  :  seulement,  notre  système  d'interprétation  nous  paraît 
I  conforme  à  la  pensée  du  législateur,  et  il  ne  présente  pas  d'ail- 
leurs U>  danger  que  l'autre  peut  offrir (l). 

En  effet,  quand  on  entend  notre  règle  de  tous  les  faits  et  événe- 

ii.'  Dts  quelconques  qui  présentent  un  intérêt  de  plus  de  150  fr.,  pour 

"  '  pter,  d'après  l'ait.  1348,  que  ceux  de  ces  événements  dans 

lesqueU  il  ■  été  impossible  au  réclamant  d'avoir  un  écrit,  il  ne  peut 

.  avoir  de  difficulté  sur  la  portée  définitive  de  la  disposition,  tan- 

1     <  /  :  '  .  ^lit..  Mass«:  (t.  V,  p.  r,17)  ;  Aubry  et  Rau  (3e  édit.,  t.  VI,  p.  422 

Larombière  (1317,  n->  1,  et  1341,  n°  6);  Dalloz  (v°  Oblig., 
1309      DU  i   not     •.    Preuve,  d°*  41  et  suiv.).  —  Voy.  cependant  Cass.,  23  mai  1860 
1 ,  792  )  ;  -i:>  août  1S0-2  (  L)ev.,  1802,  1,  1030). 
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dis  que  cette  portée  devient  très-difficile  à  préciser  quand  on  po 
principe  qu'il  ne  faut  pas  s'attacher  au  sens  naturel  de  DOire  article 
que  sa  disposition  est  trop  large.  Si  cette  disposition  doit  être  n    - 
treinte,  jusqu'où  doit-elle  l'être?  s'il  ne  s'agit  pas  de  tous  faits  présen- 
tant un  intérêt  de  plus  de  150  fr.,  de  quels  faits  s'agit-il?...  M.  P>on- 
nier  nous  dira  qu'il  s'agit  de  tous  ceux  il»'  ces  faits  dans  lesquels  il  a  1 1»; 
possible  d'avoir  un  écrit  (se  servant  ainsi  de  l'art.  1348,  qu'il  décl 
pourtant    inutile);   mais  d'autres  pourront  aller  plus  loin  que   lui,  et 
dire  qu'il  ne  s*agi1  que  des  conventions. 

C'est  aussi  ce  qui  est  arrive,  l'n  arrêt  de  Bruxelles,  du  10  décem- 
bre 1812,  et  un  de  Toulouse,  du  18  mai  1831,  décident  que  notre  ar- 
ticle ne  s'applique  pas  au  créancier  qui,  sur  une  exception  de  pi  escrip- 
tion  qui  lui  est  opposée,  prétend  établir  que  >a  créance  existe  toujours 
et  que  la  prescription  ne  s'est  pas  accomplie,  parce  qu'un  payement 
d'intérêts  ou  d'arrérages  est  venu  l'interrompre  (art.  -2248).  D'après 
ces  arrêts,  le  créancier  pourrait  prouver  par  témoins  la  non-prescrip- 
tion et  le  maintien  de  son  droit,  quelle  que  soit  l'importance  <1 
droit,  parce  que,  dit-on,  il  ne  s'agit  que  d'un  fait  et  non  d'une  conven- 
tion, et  que  dès  lois  la  preuve  n'est  plus  dans  la  catégorie  de  celles  que 
la  loi  défend  d'administrer  par  témoins (l). 

C'est  là  une  erreur  certaine,  erreur  que  M.  Bonnier  lui-même  aurait 
sans  doute  combattue  s'il  l'avait  remarquée,  mais  dont  la  réfutation 
gérait,  ce  semble,  assez  difficile  dans  son  système,  tandis  qu'elle  est 
fort  simple  quand  on  s'en  lient  aux  textes  du  (iode.  En  effet,  notre 
art.  1341  porte  la  prohibition  pour  toutes  circonstances  quelconques, 
et  l'art.  1348  n'excepte  que  celles  dans  lesquelles  il  acte  impossible  de 
se  procurer  un  écrit.  Or  il  était  très-facile  au  créancier,  même  au  cas 

de  rentes,  de  se  procurer  un  écrit  pour  constater  le  maintien  de  son 

droit  :  il  pouvait,  au  cas  de  créance  exigible,  poursuivre  son  rembour- 
sement avant  les  trente  ans,  ou  ne  consentir  un  si  long  retard  qu'à  la 
condition  de  recevoir  du  débiteur  une  reconnaissance  écrite  de  la  dette, 
ou  du  moins  des  contre-quittances  constatant  les  payements  d'intérêts 

laits   par  ce  débiteur*,  au  cas  de  rentes,  en   supposant  que  le  débiteur 

n'eût  pas  voulu  lui  donner  de  contre- quittances ,  il  pouvait,  après 
vingt-huit  ans  de  la  date  (le  son  titre,  le  contraindre  a  lui  en  passer  un 
nouveau  ai  t.  2263).  Il  n'a  donc  pas  été  dans  l'impossibilité  d'avoir  un 

éci  ît,  et  il  rote  ainsi  SOUS  la  règle  de  notre  article   2). 

11.  Ainsi,  il  e>t  ordonne  par  notre  article  de  rédiger  un  et  rit  DOUX 
tout  l'ait  présentant  un  intérêt  de  plus  de  150  fr.  Mais  ceci  ne  signifie 
pas  que  l'écrit  est  nécessaire  comme  condition  de  validité  et  que  sans 

lui  le  fait  resterait  sans  valeur  légale.  Il  ne  s'auit  ici  que  d'une  question 

(1)  Dêr.  i.:i.  n,  902),  -    Nous  renom  plus  loin  (n°  lin  m  Detrlaooaii  «m  m.  Za- 
charie  m-  sont  gravement  méprit  vu  ta  aen>  des  irrèti  »!<•  BraxeM  I 

(1J  Toullier  (IX,  97)  ;  Troplong  (  Pr«  •     ii.  l  .-  .  i     ix  el  Henrion    ;  'ir.. 

n"  141);  Zacharic  ;\.  p.  103,  n  '  11  ;  EUom,  l  mai  1841  ;  Douai,  19  janv.  \% 
n,-J,  334;  12,  S.  11-2):  Caen.  H»  bot.  1857:  Casa..  \~  no?.  IC  .-'"v. 

1861. 
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de  preuve,  et  la  pensée  de  l'article  est  uniquement  que  le  fait  allégué 
ne  pourra  pas  se  prouver  par  témoins.  Cette  vérité,  qui  n'est  d'ailleurs 
contestée  par  personne,  se  manifeste  suffisamment,  et  par  la  seconde 
phrase  de  L'article,  et  par  les  articles  suivants,  et  par  la  rubrique  de 
notre  section,  et  surtout  par  les  antécédents  du  Code.  Si  donc  un  fait 
quelconque,  une  convention,  par  exemple,  se  trouvait  établi  par  l'aveu 
de  l'adversaire,  il  produirait  tout  son  effet,  quoiqu'il  n'eût  pas  été 
constate  par  écrit (l). 

Notre  premier  principe  revient  donc  à  dire  que  la  preuve  testimo- 
niale n'est  pas  admise ,  du  moment  qu'il  s'agit  d'une  somme  ou  d'une 
valeur  déplus  de  150  fr.  Nous  disons,  comme  la  loi,  d'une  somme  ou 
d'une  valeur;  car  il  est  bien  possible  que  l'objet  réclamé  ne  soit  pas  de 
L  argent.  Dans  ce  cas,  c'est  au  juge  de  déterminer  la  valeur  de  la  chose, 
voit  par  lui-même,  soit  au  moyen  d'une  estimation  d'experts,  s'il  en 
sent  la  nécessité.  Le  juge  ne  pourrait  pas,  à  cet  égard,  s'en  rapporter 
à  l'estimation  donnée  par  les  conclusions  du  demandeur,  si  l'évalua- 
tion était  arguée  d'inexactitude  par  l'adversaire  (2). 

C'est  qu'en  effet,  pour  déterminer  si  l'intérêt  excède  ou  non  150  fr., 
et  si  la  preuve  testimoniale  est  ou  non  admissible,  il  ne  faut  pas,  comme 
l'enseigne  à  tort  M.  Duranton  (XIII,  306),  considérer  le  montant  de  la 
demande  que  forme  le  réclamant,  mais  bien  le  quantum  réel  et  inté- 
gral du  droit  résultant  pour  lui  du  fait  qu'il  veut  prouver.  Ainsi,  quand 
je  vous  ai  prêté,  sans  écrit,  160  fr.,  que  vous  niez  avoir  reçus,  et  que 
je  viens  vous  demander  140  fr.,  ma  demande  ne  sera  pas  reçue,  si 
j'avoue  que,  bien  que  je  ne  réclame  que  140  fr.,  vous  m'en  devez  ce- 
pendant 160  -,  —  ou  si  je  dis  que  vous  m'avez  déjà  rendu  20  fr.  et  que 
les  140  sont  le  reste  de  ce  que  vous  me  deviez  d'abord  ;  —  ou  s'il  s'agit 
d'un  objet  que  j'estime  140  fr.,  mais  que  l'on  reconnaît  en  valoir  160  ; 
—  ou  enfin  si,  malgré  mon  affirmation  que  vous  ne  m'avez  jamais  dû 
que  140  fr.,  il  résulte  des  dépositions  des  témoins  que  votre  dette  était 
bien  de  160  fr. 

Cette  dernière  idée  a  été  contredite  par  M.  Maleville  (art.  1344), 
dont  Terreur,  k  cet  égard,  est  reconnue  par  tous  les  auteurs,  même  par 
M.  bmanton  (ainsi  que  nous  le  verrons  en  expliquant  cet  art.  1344); 
mai-  elle  est  aussi  certaine  que  les  autres,  et  il  faut  dire,  d'une  manière 
raie,  que  ce  n'est  jamais  par  les  conclusions  du  demandeur,  par  le 
chiffre  de  la  demande,  qu'on  doit  se  déterminer,  comme  on  le  fait 
quand  il  s'agit  de  fixer  la  compétence,  mais  bien  par  la  quotité  de  l'in- 
térêt i  ésultant  du  fait  contesté.  La  preuve  s'en  trouve  d'abord  dans  notre 
article,  qui,  lorsqu'il  ordonne  de  passer  acte  pour  plus  de  150  fr.,  le 
fait  eq  se  reportant  au  moment  même  où  s'accomplit  l'événement 

I ,  Xv  bari»,  .'dit..  Massé  (t.  III,  p.  518);  Aubry  et  Rau  (3e  édit.,  t.  VI,  p.  430, 
;  Larombière  (art.  1341,  n°  5);  Dalloz  (v°  Oblig.,  n°  4637);  Douai,  7  janv. 

1  n.th. 
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générateur  du  droit,  et  nullement  à  l'époque  du  procès  qui  pourra 
s'élever  plus  tard.  Elle  se  trouve  également,  et  dans  L'art.  1343,  qui 
dispose  que  ma  demande  sera  rejetée,  alors  même  qu'après  vous  avoir 
demandé  les  160  fr.  que  vous  me  devez  je  me  réduirais  à  vous  en 
demander  Ho  et  voudrais  faire  preuve  pour  ces  1 40  seulement;  et  dans 
L'ait.  1344,  d'après  Lequel  ma  demande,  quoique  inférieure  è  150  fr., 
doit  néanmoins  être  rejetée  du  moment  qu'il  est  reconnu  que  la 
somme  demandée  se  trouve  faire  partie  ou  être  le  restant  d'une  somme 
excédant  150  fr. 

M.  Duranton  est  donc  dans  l'erreur,  ou  du  moins  s'exprime  fort 
inexactement,  lorsque,  pour  arriver  à  une  autre  solution,  que  nous 
examinerons  sous  l'art.  1348,  il  dit  (loc.  cit.)  que  celui  qui  ne  de- 
mande pas  au  delà  de  150  fr.  peut  prouver  par  témoins;  qu'en  cette 
matière  il  ne  faut  pas  voir  la  convention,  mais  au  contraire  Y  objet  de 
la  demande,  et  que  cette  demande  peut  se  prouver  par  témoins,  toutes 
les  fois  que  la  preuve  ne  tendrait  pas  à  faire  obtenir  plus  de  150  fr. 
Cette  erreur  avait  été  évitée  par  Toullier,  qui  expose  clairement  la 
doctrine  contraire  (IX,  12  et  suiv.)  (l). 

III.  —  Il  est  bien  certain  aussi,  il  est  même  évident  que,  quand  le 
droit  contesté  repose  sur  le  fait  d'un  payement  effectué,  c'est  l'impor- 
tance du  droit  réclamé  qu'il  faut  considérer,  et  nullement  L'importance 
de  la  somme  dont  le  payement  est  invoqué  connue  t'ait  générateur  ou 
conservateur  de  ce  droit.  Ainsi,  par  exemple,  vous  prétendez  éteinte 
par  prescription  la  créance  de  -2  000  fr.  dont  je  viens  vous  demander 
le  remboursement  ;  je  réponds  que  cette  créance  existe  toujours,  que 
sa  prescription  ne  s'est  pas  accomplie,  attendu  qu'elle  a  été  interrom- 
pue par  un  payement  d'intérêts  que  vous  m'avez,  fait  dans  le  COUTS  des 
trente  ans  voulus  pour  prescrire,  et  j'oftre  de  prouver  par  témoins  ce 
payement  interruptif  de  la  prescription  et  conservateur  de  mon  droit. 
Le  témoignage  par  moi  offert  est-il  admissible,  vu  «pie  le  payement  à 
prouver  n'est  que  de  100  fr. ?  11  est  bien  clair  <pie  non,  puisque  le 
droit,  l'intérêt,  à  la  constatation  duquel  je  veux  arriver,  n'est  pas  de 

100  IV. ,  mais  de  2  000  IV.  Sans  doute,  >i  c'était  mon  débiteur  qui  offrit 

de  prouver  le  payement  des  100  fr.,  pour  établir  qu'il  est  libéré 
d'une  année  d'intérêts  que  je  lui  demanderais,  Le  témoignage  Berait 
admissible,  puisqu'il  s'agirait  de  prouver  une  libération  de  100  fr.  (*2); 
mais  quand  j'invoque  oe  même  payement  pour  prouver  L'existence  de 
ma  créance,  il  est  palpable  que  le  chiffre  de  la  somme  que  je  prétends 
avoir  ete  payée  est  complètement  insignifiant,  et  que  c'est  le  montant 

de  la  créance  réclamée  qu'il   faut  considérer.  Of  ce  montant  étant  de 

2000  IV.,  la  preuve  testimoniale  est  donc  inadmissible. 
Ce  point  est  trop  évident  pour  faire  question,  et  nous  n'en  parla- 
it) Cmf,  Pothier  [Oblig.,  ir  :      :  Dalloi  [\  •  Obli 

Bonnier  [n*  119)  j  Aubrj  it  Rau  (8-  édiu,  t.  vi,  p.  490  ei  note  13  ;  La 

(art.  1342,  n1"  I  et 6). 
(t)  Pothier  fn«  186   .  Delviocoon  (t  II,  p.  833);?  Au  I  tu  (3«  cJe.,  L  VI, 

p.  433  et  note  25]  ;  Dulloz  (?«  Oblig.,  n 
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lions  même  pas  si  nous  ne  lisions  dans  Delvincourt  (sect.  2,  note  du 
quatrième  alin.)  et  dans  M.  Zachariae  (V,  p.  708,  n°  25)  qu'il  a  été  dé- 
ride en  sens  contraire  par  les  deux  arrêts,  cités  au  n°  I,  de  Bruxelles  et 
de  Toulouse.  Mais  ces  arrêts  ne  disent  rien  de  semblable;  ils  décident 
seulement  la  question  que  nous  avons  examinée  en  terminant  ce  n°  I, 
et  c'est  par  erreur  qu'on  les  indique  comme  jugeant  aussi  le  point  dont 
nous  parlons  ici  (l). 

IV.  _  Le  second  principe  de  notre  article,  reproduit,  comme  le  pre- 
mier de  l'ordonnance  de  1566,  consiste  en  ce  que,  même  pour  un  in- 
térêt inférieur  à  150  fr.,  et  pour  la  preuve  duquel  dès  lors  un  écrit 
n'était  pas  nécessaire,  on  ne  pourra  pas  encore,  si  un  écrit  a  cependant 
été  fait,  prouver  par  témoins  à  rencontre  ni  au  delà  de  ce  qui  est  dit 
dans  cet  écrit.  —  Ainsi,  quand  un  acte  énonce  que  vous  m'avez  prêté 
100  fr.  pour  six  mois  sans  intérêt,  non-seulement  vous  ne  pourriez 
pas  prouver  par  témoins  que  la  somme  était  de  120  fr.,  comme  je  ne 
pourrais  pas  prouver  qu'elle  n'était  que  de  90  (2),  car  ce  serait  prouver 
contre  le  contenu  de  l'acte;  mais  nous  ne  pourrions  pas  même  prouver 
qu'en  outre  de  la  clause  principale  que  présente  l'écrit,  on  est  con- 
venu, soit  avant  la  rédaction,  soit  depuis,  de  telle  ou  telle  idée  acces- 
soire, par  exemple,  que  je  serais  libre  de  garder  la  somme  plus  long- 
temps en  vous  payant  l'intérêt  (3)  ;  car  ce  serait  prouver  outre  le  contenu 
de  l'acte.  Nous  ne  pouvons  ni  restreindre,  ni  élargir,  ni  modifier  en 
rien  le  sens  et  la  portée  que  l'acte  présente.  Du  moment  qu'on  a  fait  un 
écrit,  même  dans  le  cas  où  l'on  n'était  pas  tenu  de  le  faire,  la  loi  ne 
permet  pas  aux  parties  de  se  rejeter  dans  les  difficultés  de  la  preuve 
testimoniale,  comme  si  cet  écrit  n'existait  pas,  et  si  elles  veulent,  après 
coup,  apporter  quelques  modifications  à  leur  convention  primitive, 
l'existence  du  premier  écrit  les  met  dans  la  nécessité,  ou  de  constater 
ces  modifications  par  écrit  également,  ou  de  supprimer  l'acte  anté- 
rieur. 

Le  texte  nous  dit  que  la  preuve  testimoniale  ne  sera  pas  reçue, 
même  au-dessous  de  150  fr.,  contre  et  outre  le  contenu  aux  actes,  et  il 
ajoute  qu'elle  ne  sera  pas  reçue  non  plus  sur  ce  qui  serait  allégué  avoir 
ait  avant,  lors  ou  depuis  les  actes.  Le  second  membre  de  phrase 
n'ajoute  rien  au  premier-,  il  ne  fait  que  l'expliquer,  en  développant  la 
même  idée  par  d'autres  termes.  La  pensée  bien  évidente  de  la  loi  est 


alemenl  par  erreur  que  M.  Zachariae  cite  comme  décidant  ce  môme  point 

(lai'  u<  lf's  auteurs  et  arrêts  par  nous  indiqués  à  la  précédente  note.  Ces  au- 

décidenl  seulement  le  point  desavoir  si  un  payement  d'arrérages, 

'  invoqué  comme  fait  interruptifde  prescription,  rentre  ou  non  sous  la  pro- 

lon  de  la  preuve  testimoniale  pour  tout  intérêt  excédant  150  fr.;  mais  ils  ne  s'oc- 

itdu  point  de  savoir  si  c'est  le  chiffre  des  arrérages  payés,  ou  celui  du 

capital  réclamé,  qu'il  faut  considérer.  —  Conf.  Félix  et  Henrion  (Rentes  foncières, 

plong  {Prêter,  t.  I,  n«  280,  et  t.  II,  n»G22);  Larombière  (art.  1341,  14); 

I",  p.  517,note  1);  Aubry  et  Rau  (3e  édit.,  t.  VI,  p.  429  et  note  12, 

11  mars  1827  ;  Uiom,  4  mai  1841;  Douai,  19  janv.  1842  ;  Cass., 

-    '  127)  ;  Larombière  (art.  1341 ,  n°  27). 

Dd  ■  MN,  n"  .'{J2);Pothicr  (794);  Merlin  (y»  Preuve,  sect.  2,  8  3.  art.  1, 

Ltfombiere  art  1341,  n«  27).  —  Voy.  cependant  Req.,  20  juin  1843. 
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qu'on  ne  sera  pas  admis  à  prouver  les  explications  verbales  qui 
précédé,  accompagné  ou  suivi  la  rédaction  de  l'écrit,  pour  arrh  • 
à  restreindre,  soit  a  élargir,  soit  a  modifier  d'une  manière  quelconq 
les  mentions  de  cet  écrit,  qui  doit  toujours  être  accepté  tel  q  l'il  est. 
Et  comme  retrancher  quelque  chose  de  l'écrit,  c'est  affirmer  qu'il  en 
dit  trop  sur  ce  point  et  contient  dès  lors  quelque  chose  de  faux,  en 
sorte  que  c'est  lui  apporter  une  contradiction:  que,  d'un  autre  côté, 
c'est  encore  le  contredire  que  de  changer  le  sens  d'une  de  ses  clauses 
et  que  le  soûl  cas  où  il  n'y  aurait  pas  contradiction  à  l'acte  serait  celui 
où  l'on  prétendrait  que  tout  ce  qu'il  dit  étant  d'ailleurs  exact,  il  n'a 
cependant  pas  dit  tout  ce  qu'il  fallait  dire,  il  s'ensuit  que  les  deux  mots 
CONTRE  et  OUTRE  le  contenu  expriment  exactement  le  principe,  qui  re- 
vient a  dire  ceci  :  On  ne  peut  ni  contredire  en  rien  les  énonciations  de 
l'acte,  ni  rien  ajouter  à  ces  énonciations,  pas  même  au  moyen  de  ce 
que  Ton  prétendrait  avoir  été  dit  postérieurement  à  la  rédaction. 

Lors  donc  qu'une  convention  postérieure  ne  sera  qu'une  restriction. 
une  addition  ou  une  modification  quelconque  apportée  à  la  convention 
antérieurement  constatée  par  écrit,  la  preuve  de  cette  convention 
nouvelle  ne  pourra  pas  se  faire  par  témoins,  puisqu'il  s'agirait  alors  de 
contredire  l'écrit  ou  d'y  ajouter.  Ainsi,  quand  l'écrit  déclare  que  vous 
m'avez  prêté  lOO  fr.  pour  vous  être  rendus  en  1848,  vous  ne  pourrez 
pas  prouver  que,  par  une  convention  postérieure,  je  me  suis  obligé  de 
vous  rendre  cette  somme  en  184?  :  ce  sérail  contredire  l'acte.  Quand 
l'écrit  indique  que  vous  m'avez  loue  votre  herbage  moyennanl  <io  fr. 
et  quatre  poulets  par  chaque  année,  vous  ne  pourrez  pas  prouver  que 
nous  sommes  convenus  depuis  d'un  loyer  de  70  IV.  sans  poulets  :  ce 
serait  encore  contredire  l'acte.  Quand  récrit  énonce  que  je  vous 
chargé  de  faire  telle  réparation  sur  tel  plan  et  en  tel  temps,  vous  ne 
pourrez  pas  prouver  que,  par  une  convention  postérieure,  je  vous  ai 
chargé  de  faire  cette  même  réparation  sur  un  plan  plus  large  et  dans 
un  plus  Ion,;  délai  :  ce  serait  ajouter  à  l'acte  et  prouver  contre  son  con- 
tenu (  1  ) . 

V.  —  A  côté  de  cette  règle,  que  la  modification  apportée  après  coup 

à  une  convention  ou  à  un  l'ait  constatés  par  écrit    ne  peut  se  prOUVei 

aussi  que  par  écrit,  règle  sans  laquelle  on  ne  donnerait  pas  toute 
portée  au  second  principe  de  notre  article,  il  faut  en  placer  une  autre 
qui  empêchera  d'attribuer  à  ce  même  principe  plus  (retendue  qu'il 
n'en  a  :  «'est  que  ce  qui  esl  dit  des  faits  et  conventions,  qui  ne  s 
qu'une  modification  du  fait  antérieur,  ne  doit  pas  s'étendre  a  tous  les 
faits  qui  se  trouvent  avec  le  premier  dans  un  rapport  plus  ou  moins 

intime  cl  exercent   SUT   lui   Une  influence    plus  ou  moiûS  profonde... 

Ainsi,  quand  il  esl  établi  parécrh  que  vous  m'avez  prêté  100  fr.,  < 
que  .K  demande  a  prouver  par  témoins  que  je  voua  ai  rendu  ces  1  00  fi  . , 
ma  preuve  doit  être  admise,  il  est  bien  vrai  que  le  payement  que  je 


(t)  ReUsur  wreï  conforme  de  M  mal  1841  (Dev.,  I-. 

39Janv.  1845  [D.  P.,  15,  Z,  «1  , 
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prétends  établir  exerce  une  grande  influence  sur  la  convention  de  prêt 
et  fait  plus  que  de  modifier  l'obligation  qui  en  résultait  pour  moi,  puis- 
qu'il l'éteint  complètement;  mais  c'est  précisément  parce  qu'il  ne  s'agit 
plus  d'une  simple  modification  à  la  convention  écrite  que  le  témoi- 
gnage est  admissible  et  que  je  ne  suis  plus  sous  le  coup  du  second 
principe  de  notre  article. 

Ce  principe,  en  effet,  me  défend  de  contredire  en  rien  l'écrit  et  de 
rien  ajouter  à  la  convention  qu'il  constate.  Or  je  ne  le  contredis  en  rien  ; 
car  l'écrit  énonce  que  vous  m'avez  prêté  100  fr.,  et  loin  d'attaquer 
cette  proposition,  mon  allégation  tend  à  en  démontrer  de  nouveau  la 
vérité,  puisque  c'est  parce  que  vous  m'avez  prêté  100  fr.  que  j'ai  eu 
100  fr.  à  vous  rendre.  D'un  autre  côté,  il  est  bien  clair  que  ce  n'est  pas 
vouloir  étendre  une  convention,  ni  l'élargir  en  quoi  que  ce  soit,  que  de 
soutenir  que  cette  convention  a  vraiment  été  faite  telle  que  l'écrit  la 
présente,  qu'elle  a  toujours  duré  sans  modification  aucune  jusqu'à  tel 
jour,  et  que  ce  jour-là  je  suis  venu  l'exécuter.  Il  en  serait  autrement  si 
l'acte  portait  que  la  somme  ne  pourra  pas  être  rendue  avant  deux  ans 
et  que  je  prétende  vous  l'avoir  payée  à  la  fin  de  la  première  année.  Dans 
ce  cas,  en  effet,  l'allégation  du  payement  contiendrait  celle  d'une  con- 
vention postérieure  et  accessoire,  qui  aurait  eu  pour  but  unique  de 
modifier  la  première  quant  au  terme  du  payement,  et  je  demanderais 
ainsi  à  prouver  par  témoins  une  modification  apportée  aux  clauses  écri- 
tes :  quand  je  dis  quej'aipu  payer  et  que  j'ai  en  effet  payé  au  bout  d'un 
"/?,  en  présence  d'un  acte  qui  énonce  que  je  ne  pourrai  payer  qu'après 
deux  ans,  il  est  évident  que  je  demande  à  prouver  contre  Pacte;  et  ce 

lit  seulement  après  avoir  prouvé  par  écrit  la  convention  postérieure 
et  modificative  de  la  convention  première,  que  je  pourrais  prouver  par 
témoins  le  payement  par  lequel  je  prétends  avoir  exécuté  la  conven- 
tion nouvelle.  Mais  hors  ce  cas  ou  autres  analogues,  et  quand  on  veut 
prouver  tout  simplement  qu'on  a  exécuté  ou  autrement  éteint  l'obliga- 
tion énoncée  par  l'écrit,  il  est  palpable  qu'on  ne  demande  pas  à  prou- 
ver contre  ni  outre  le  contenu  de  l'acte,  et  que  le  témoignage  dès  lors 
est  admissible,  pourvu,  bien  entendu,  qu'il  ne  s'agisse  pas  de  plus  de 
1  50  fr. 

Aurait-on  l'idée  de  dire  (car  que  ne  s'imaginent  pas  certains  esprits!) 

que  l'acte  ne  parlant  pas  du  payement,  c'est  bien  vouloir  prouver  outre 

te  et  au  (Ida  de  cet  acte  que  de  vouloir  établir  ce  payement?. . .  Mais 

t  clair  que,  quand  notre  article  défend  de  prouver  outre  le  contenu 

l'acte,  il  n'entend  pas  parler  généralement  de  toutes  les  choses  dont 

I  acte  ne  s'occupe  pas,  mais  seulement  de  celles  dont  il  ne  s'occupe 
pi  quoiqu'il  eut  dû  s'en  occuper,  parce  qu'elles  font  partie  de  l'objet 
qu'il  constate.  Ainsi}  quand  je  prétends  que  les  100  fr.  que  l'écrit  pré- 
sente con  me  voua  étant  dus  par  moi  n'étaient  dus  que  sous  une  con- 
dition qui  a  défailli  et  dont  l'écrit  ne  parle  pas,  c'est  dans  l'acte  qu'il 
i  ette  condition;  quand,  selon  moi,  nous  sommes  conve- 
coup,  que  je  vous  payerais  l'intérêt  à  4,  au  lieu  des  5  indi- 
quais un  an  pour  vous  payer,  au  lieu  des  six 
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mois  énoncés  dans  rot  écrit,  il  fallait,  on  modifiant  ainsi  la  convention 
exprimée  à  l'acte,  modifier  aussi  l'acte  que  l'on  conservait  comme  1 
Missant  (ou  le  supprimer,  pour  rentrer  complètement  sou-  la 
testimoniale)  :  dans  tous  les  cas  et  autres  semblables,  je  ne  pourrais 
pas  prouver  par  témoins.  Mais  quand  il  B*agît  d'éléments  qui  ne  sont 
point  une  des  parties  de  la  convention,  d'éléments  que  l'acte  réglant 
cette  convention  n'avait  pas  à  constater  et  ne  pouvait  même  pus  consta- 
ter, il  est  bien  évident  que  ce  n'est  pas  d'eux  que  la  loi  entend  parler 
quand  elle  défend  de  prouver  outre le  contenu  de  l'acte. 

Tout  ceci  e-t  tellement  simple  que  l'on  a  peine  à  comprendre  com- 
ment Merlin(  Répert.,  \°  Preuve,  sect.  2,  §3,  art.  1,  20]  et  m  Fa- 
vard [ibid.j  $  l)  ont  pu  admettre  l'idée  contraire,  et  prétendre  qu'un 
payement  devait  être  prouve''  par  écrit,  par  cela  seul  que  la  créance  était 
constatée  par  écrit.  Il  est  viai  que  la  pratique  du  siècle  dernier  1 
souvent  entendu  ainsi;  mais  cette  idée,  réfutée  déjà  par  Pothier,  sem- 
blait ne  pouvoir  être  accueillie  par  des  jurisconsultes  aussi  distingués 
que  Merlin  et  Favard.  Les  lois  De  testibus,  Dr  flde  instrwnentorum, 
Contra  SCHptum,  et  autres  rappelées  par  le  premier  comme  avant  fait 
juger  la  question  contre  le  débiteur  par  un  arrêt  du  Parlement  de  I 
noble,  du  i>;>  mais  17  82,  ne  jettent  aucun  jour  sur  la  question;  et  les 
deux  arrêts  de  cassation  invoqués  par  le  second  n'ont  rien  de  contraire 
à  notre  doctrine  L'un  {-27  janvier  i  s  t  8)  décide  que,  quand  on  écrit 
('■nonce  qu'un  bail  a  été  fait  pour  >i\  ans,  on  ne  peut  pas  prouver  par 
témoins  que  ce  bail  a  été  modifié  dans  sa  durée,  et  réduit  par  une  ((in- 
vention postérieure  à  un  temps  moindre,  ce  qui  n'est  qu'une  appli- 
cation de  ce  que  nous  venons  de  dire  à  la  tin  du  n"  IV  (f  ;  le  second 
(12  mars  1816)  n'a  aucun  rapport  avee  notre  thèse  :  il  d  cide  une 
question  de  bail  verbal,  non  d'après  notre  article,  mais  d'après  la  dis- 
position particulière  de  l'art.   1  7  1  .*>,  qu'il  déclare,  et  avec  raison,  con- 


(t)  Gel  arrêt,  'pi''  DOUI  n'avons  trouvé  ni  dans  le  Journal  du  Palais,  ni  dans  la  nou- 
velle collection  de  m.  Devilleneuve,  eet  rapporté  dans  l'ancieno  o  de  M.  S 
t.  Ml,  l,  184.  —  En  outre  de  la  question  qui  nous  occupe.  l'arrêt  décide  encore  im- 
plicitement, el  fort  Inexactement,  ane  autre  question,  «i111  oeel  prévue  ni  par  Favard, 
ni  par  Merlin,  ni  par  aucun  auteur,  du  moins  à  notre  connaiaaance,  al  qui 
résolue  dans  nos  explications  incidemment  el  à  plusieurs  reprises.  C'est  celle  de  sa- 
voir si,  malgré  1 1  suppression  (lors  de  la  convention  modifleative)  de  l'écrit  qui 
étalait  la  convention  première,  suppression  faite  d'un  couMnuu  accord  par  lea  parties 
pour  n'avoir  i             liger  p,w  écrit  la  convention  nouvelle,  les  parties  seront  i 
moins  dans  l'impossibilité  de  prouver  ls               convention  par  témoins,     i 
tive  n'est  pas  seulement  certaine,  elle  est  évident              i  sans  doute  pane  que  ce 
point  ne  pâmait  pas  faire  difficulté  que  nul  auteur  n'a  songé  à  le  traiter.  Il  i  st  clair 
que,  quand  nous  venons  modifier  la  convention  primitivement  arrêtée  entn 
constatée  par  écrit  pour  un  objet  n'excédant  pas  150  fr.,  noua  avons  1< 
faire  une  nouvelle  rédaction  de  notre  écrit,  ou  d'anéantir  cet  écrit  pour  échapper  an 
second  principe  de  l'art.  1341.  Comment  rejetterait-on  ma  |  le  comme 
offerte  out  g  an  contre  le  contenu  d'un  acte,  alors  «pie,  par  l'effet  d<-  la  convention, 
il  n'existe  aucun  acte?...  Dans  l'espèce  de  l'arrêt,  il  tout 

le  monde  <  pie  les  parties,  en  modi  liant  leur  coin  eut  ion  primitive,  avaient  I»  •  H  Comme 

devenant  inexact  l'écrit  qui  constatait  cette  convention.  C'estencescin 

le  Jugement  du  Tribunal  d<  '  ttiondel'i 

comme  ayant  admis  la  preuve  testimoniale  contrrle  contenu  de  tarte!  L'Ii 

en  vérité  tr,  p  lourde. 
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tenir  un' exception  à  notre  art.  1341...  Notre  décision  reste  donc  cer- 
taine, et  elle  est,  en  effet,  généralement  admise  (l). 

Au  reste,  Pothier,  en  relevant  cette  erreur,  ne  parlait  que  du  cas  de 
payement  ;  et  les  auteurs  nouveaux  que  nous  venons  de  citer,  M.  Bon- 
nier  comme  les  autres,  ne  parlent  également  que  de  ce  cas  de  payement, 
sans  songer  à  formuler  la  règle  dont  ce  cas  particulier  ne  devrait  pré- 
senter qu'une  application.  M.  Duranton,  il  est  vrai,  ajoute  encore 
(n°  335)  le  cas  de  remise  de  la  dette;  mais  il  ne  s'occupe  pas  plus  que 
les  autres  de  remonter  à  l'idée  générale,  au  principe  lui-même. 

Parmi  les  faits  destinés  à  exercer  de  l'influence  sur  un  fait  antérieu- 
rement constaté  par  écrit,  quels  sont  ceux  qui  devront  se  constater  par 
écrit  d'après  le  second  principe  de  notre  article,  quels  autres  pourront 
se  prouver  par  témoins?  Où  sera  la  ligne  précise  de  démarcation  entre 
les  deux  catégories?  C'est  ce  qu'on  ne  dit  nulle  part,  et  ce  qu'il  est 
pourtant  indispensable  de  comprendre.  Les  explications  qui  viennent 
d'être  données  nous  conduisent  facilement  à  la  réponse. 

VI.  —  D'après  ce  qui  vient  d'être  dit,  en  effet,  l'écrit  est  exigé,  et  le 
témoignage  inadmissible,  toutes  les  fois,  mais  alors  seulement,  que  le 
t'ait  postérieur  vient  restreindre,  ou  élargir,  ou  modifier  autrement, 
l'état  de  choses  antérieur,  tout  en  laissant  subsister  ce  même  état  de 
choses,  un  peu  différent  seulement  de  ce  qu'il  était  d'abord;  hors  de 
la,  le  témoignage  reste  permis.  —  Lorsque  le  fait  allégué  serait  venu 
seulement  changer  l'état  de  choses  antérieur  dans  quelqu'une  de  ses 
parties,  tout  en  le  maintenant  d'ailleurs,  l'écriture  est  demandée  pour 
la  preuve,  parce  qu'il  n'est  pas  croyable  qu'on  ait  modifié  les  choses 
sans  modifier  l'écrit  qui  les  constatait  et  que  l'on  conservait  comme  les 
constatant  :  il  était  trop  naturel,  du  moment  qu'on  ne  déchirait  pas  cet 
acte,  pour  laisser  tout  sous  l'empire  de  la  preuve  testimoniale,  d'en 
faire,  pour  ainsi  dire,  une  édition  nouvelle  et  exacte.  — Au  contraire, 
quand  le  fait  allégué  serait  venu  détruire,  supprimer  le  précédent  état 
de  choses,  en  sorte  que  l'écrit  primitif  voyait  disparaître  l'objet  de  sa 
constatation;  quand  on  est  venu,  non  pas  conserver  en  le  modifiant 
l'état  'le  choses  antérieur,  mais  créer  un  autre  état  de  choses,  qui  sup- 
iit  bien,  mais  qui  faisait  entièrement  cesser  l'état  précédent  :  alors 
l'écriture  n'est  pas  exigée,  et  la  circonstance  que  le  premier  état  était 
constaté  par  un  écrit  encore  subsistant  n'empêche  pas  de  prouver  le 
second  par  témoins,  parce  que,  s'agissant  alors  d'une  chose  absolu- 
nt  nouvelle,  d'une  chose  pour  la  constatation  écrite  de  laquelle  il 
aurait  fallu,  non  pas  une  édition  nouvelle  et  corrigée  du  même  acte, 
\%  MF)  autre  acte,  les  parties  se  sont  retrouvées  sous  le  droit  commun 
et  ont  été  libres,  ou  de  rédiger  cet  autre  acte,  ou  de  se  contenter  de 
témoins,  puisque  l'intérêt  (on  le  suppose)  n'excédait  pas  150  fr. 
Ain  i  doue  :   i"  le  témoignage  est  inadmissible  quand  l'allégation 


'1    Partemenl  d  Ai ...  20  déc.  1640;  Cour  des  aides  de  Paris,  30  aoûtlG82.  Pothier 
Delvincourt  (t.  H)  ;  Duranton  (XIII,  334)  ;  Bonnier  (n°  92)  ;  Zachariœ  et  ses 
't.  III,  p.  522,  523  et  note  5)  ;  Boileux  (art.  1341)  :  Aubry 
*  ''•'  -,  »    VI,  p.  U3  et  Dote  7)  ;  Dalloz  (v°  Oblig.,  n<>  4733). 
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tend  à  établir  une  simple  modification  de  l'état  de  choses  constate  par 
l'acte,  et  qu'il  aurait  des  lors  sufli,  pour  avoir  la  preuve  écrite,  d'une 
nouvelle  rédaction  du  même  acte.  Au  contraire,  T  l'allégation  peut  se 

prouver  par  témoins  quand  il  s'agit  de  la  suppression  de  lft.it  de 
que  Ir  nouveau  fait  supposer,  et  qu'il  eût  fallu  (pour  avoir  la  pr< 
par  écrit)  la  rédaction  d'un  acte  nouveau.  Que  si  .'V  l'allégation  conte- 
nait, tout  à  la  fois,  et  une  modification  de  L'étal  de  choses  prouvé  par 
l'écrit,  et  la  suppression  de  cet  état  de  choses  ainsi  modifié,  le  !<  moi- 
gnage  serait  encore  inadmissible,  évidemment,  à  cause  du  prem  -  r  de 
deux  points,  et  ce  n'est  qu'autant  que  ce  premier  point  serait  prouvé 
par  écrit  que  le  second  pourrait  l'être  par  témoins.  —  On  voit  que  cette 
troisième  proposition  n'est  que  la  conséquence  et  l'application  des  deux 
premières. 

Le  second  principe  de  notre  art.  1341  revient  donc  à  dire  (et  il  suffit 
de  lire  attentivement  le  texte  de  la  loi  pour  en  être  convaincu  que  Ton 
ne  peut  jamais,  même  au-dessous  de  lôO  fr.,  apporter  par  la  preuve 
testimoniale  aucune  modification  aux  énonciations  d'un  écrit.  Il  ne  si- 
gnifie pas  autre  chose;  et  ceci  nous  conduit  à  une  dernière  observation. 

(l'est  que  ce  ne  serait  pas  vouloir  modifier  récrit  que  de  dis 
le  sens  et  la  portée  que  présente  telle  clause  plus  ou  moins  obscure, 
telle  expression  plus  ou  moins  vague,  et  que,  par  conséquent,  on  peut 
entendre  des  témoins  pour  se  renseigner  sur  certaines  circonstance-  de 
nature  a  faire  comprendre  la  véritable  pensée  de  l'acte.  Autre  chose  est 
d'arriver,  même  par  le  témoignage,  a  savoir  quel  est  le  BOBS  ou  l't  ten- 
due d'un  terme  ou  d'une  phrase,  autre  chose  d'arriver  par  ce  t»moi- 
gnage  a  des  idées  différentes  de  celles  que  cette  phrase  présente.  Il  est 
donc  permis  de  recourir  à  des  témoins  pour  l'interprétation  d'un  écrit, 
pourvu  qu'on  ne  fasse  qu'une  interprétation,  et  quon  s'en  tienne  défi- 
nitivement et  uniquement  à  l'acte,  qui  sera  reconnu  avoir  telle  si-nili- 
atiun  et  s'appliquer  a  tels  objets.  Ainsi,  par  exemple,  quand  l'acte 
d'acquisition  d'un  domaine  ne  précise  pas  les  différentes  terres  qui  le 
composent  et  ne  les  désigne  que  collectivement  par  oea  mots  :  le  do- 
maine de...,  le  château  de.. .,  avec  toutes  ses  dépendances  .  on  pou  ira 
fort  bien  entendre  des  témoins  BUT  le  point  de  savoir  >i   telle  pièce  de 

terre  est  <>u  n'est  pas  une  dépendance  du  domaine.  C'est  un  point  con- 
sacré, et  avec  raison,  par  la  jurisprudence  (l  ). 

las  deux  principes  de  notre  article  ainsi  compris,  payons  aux  arti- 

•  les  suivants,  qui  ne  font  (pie  développer  ou  appliquer  le  premier.  Quant 

a  l'exception  (pie  le  texte  apporte  a  ces  deux  principes  pour  les  ma:  i   i  BS 

commerciales,  nous  l'étudierons  dans  le  §  2  (art.  1347,1348  .  tv<    les 

luttes  exceptions  «pie  ces  principes  reçoivent. 

1342.  —  La  règle  ci-dessus  s'applique  au  cas  où  l'action  contient, 


bT(l)  Bonnier  (107);  Aubry  et  Raa  (8*  édil,  t,  VI,  p.  ill)\  Lai-ombfc 

i  ii.c.  1833]  Cass.,  13  J*qt.  1391;  ReJ.,  ;;t  juir.   18 

17, 1,  lli>. -t  54 

V.  8 
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outre  la  demande  du  capital,  une  demande  d'intérêts  qui,  réunis  au 
capital,  excèdent  la  somme  de  cent  cinquante  francs. 

1.  —Cet  article  et  les  suivants,  ainsi  qu'on  l'a  déjà  dit,  ne  font  que 
développer  ou  sanctionner  le  premier  principe  de  l'article  précédent, 
et  nous  commençons  à  voir  ici  avec  quelle  sévérité  la  loi  entend  la  pro- 
hibition dont  elle  frappe  la  preuve  testimoniale. 

La  loi  considère  tout  à  la  fois,  et  le  moment  où  le  droit  est  né,  et  le 
moment  où  l'on  vient  réclamer  ce  droit  devant  la  justice  ;  et  si  elle 
trouve  un  intérêt  de  plus  de  150  fr.  à  l'une  de  ces  deux  époques,  elle 
repousse  la  preuve  par  témoins.  Ainsi,  d'une  part,  dès  là  qu'il  s'est 

de  plus  de  150  fr.  dans  l'origine,  les  parties  ont  dû  rédiger  un  écrit 
et  le  témoignage  est  inadmissible,  quoique  l'intérêt  soit  devenu  infé- 
rieur à  150  fr.  au  moment  de  la  demande  :  c'est  une  idée  que  nous  a 
déjà  révélée  l'art.  1341  (en  se  reportant,  pour  poser  sa  règle,  au  mo- 
ment même  de  l'événement  qui  fait  naître  le  droit),  et  que  vont  nous 
prouver  plus  nettement  les  art.  1343  et  1344.  D'un  autre  côté,  encore 
bien  que  le  droit  ait  été  primitivement  inférieur  à  150  fr.,  le  témoi- 
gnage est  également  impossible  si  l'objet  de  la  réclamation  est  actuel- 
lement supérieur  à  ce  chiffre  :  on  le  voit  par  notre  art.  1342  et  par  les 
art.  1345  et  1346  (l). 

Quand  le  droit,  aujourd'hui  inférieur  à  150  fr.,  excédait  originai- 
rement cette  limite ,  le  réclamant  a  commis  une  faute  dont  la  loi  le 
punit,  et  la  prohibition  s'explique  par  la  pensée  d'obvier  à  la  multipli- 
cité des  procès,  en  sanctionnant  Tordre  de  rédiger  l'écrit  qui  doit  les 
prévenir.  —  Quand  le  droit,  inférieur  d'abord  à  150  fr.,  excède  au- 
jourd'hui ce  chiffre,  la  prohibition  est  la  conséquence  de  la  crainte  de 

subornation  des  témoins  :  du  moment  que  le  droit  par  vous  réclamé 
est  supérieur  à  150  fr.,  il  importe  peu  de  savoir  s'il  était  tel  dès  l'ori- 
gine-, car,  de  quelque  manière  que  votre  droit  prétendu  soit  arrivé  à 
excéder  la  limite  tracée,  vous  avez  un  égal  intérêt  à  vous  procurer  de 
faux  témoins,  et  le  faux  témoignage  dès  lors  est  également  à  craindre. 
C'était  ii  vous  de  vous  procurer  un  écrit  dès  que  vous  avez  vu  votre 
droit  arriver  à  150  fr. 

II.  —  La  seconde  des  deux  idées  que  nous  venons  d'indiquer  est 
ppliquée  par  notre  article  au  cas  d'intérêts  qui  viennent  s'ajouter  au 
i    i.ital. 

Ainsi,  quand  vous  m'avez  prêté  145  fr.  devant  porter  intérêt  à  5 

ir  1 00,  sans  me  faire  signer  un  écrit,  si  vous  laissez  se  réunir  au  ca- 

!  deux  années  d'intérêts,  vous  ne  pourrez  plus,  à  partir  de  ce  mo- 

.  •  t  quoi  qu'il  arrive  ensuite,  prouver  votre  créance  par  témoins, 

i  qu'elle  s'élève  maintenant  à  154  fr.  Vous  deviez,  avant  la  fin 

Me  année,  avant  que  votre  créance,  arrivée  déjà  à  147  fr., 

1     Voit  i     '  id»m  àobry  et  Uau  (3e  édit.,  t.  VI,  p.  432  et  note  23)  ;  Larombière 
r  (72);  Troplong  (Des  Sociétés,  202):  Bravard  (p.  44); 
250);  Tarin,  24  ma»  1807. 
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n'arrivât  à  154,  ou  vous  foire  donner  un  écrit,  ou  vous  faire  payer  les 
7  fr.  d'intérêts  dus  pour  la  première  année.  Du  moment  <pir  la  créai 
totale  est  arrivée  à  excéder  150  fr.,  la  preuve  testimoniale  vous  est 
refusée,  parce  que.  d  noment,  la  loi  craint  la  subornation 

témoins,  et  que  pour  toute  ci  taure  excédant  ce  chiffre  un  écril 

é  (î).  La  preuve  testimoniale  vous  sera  don  lie  vous 

ra  alors  même  que  votre  créance,  après  avoir  atteint  154  fr.,  serait 

i  nbée  à  147  par  le  payement  d'une  année  d'intérêts,  parce  qu'a- 
lors les  H7  fr.  seraient  le  restant  des  1 5  i ,  et  que  l'ai  t.  1334  s'opj 
an  témoignage  pour  ce  cas.  Elle  le  sera  également,  quoique  vous  dé- 
clariez abandonner  les  ini'  .  vous  contenter  da  capital  d.*  Ho, 
parce  que  ces  1 40  font  partie  d'une  créance  excédant  en  total  150  fr., 

que  le  témoignage  est  repoussé  pour  ce  cas  par  l'art.  1344... 
Dès  là  qu'à  un  instant  quelconque  votre  créance  a  excédé  150  fr.. 
le  témoignage  sera  désormais  impossible  pour  aucune  de  ses  parties. 
(A,t.  1344,  n°  V.) 

Bien  entendu,  on  ne  doit  ajouter  au  capital,  pour  voir  si  le  total  i  \- 
ou  non  150  fr.,  que  les  intérêts  échus  au  moment  ou  la  demande 
en  justice  se  forme,  et  non  ceux  qui  échoient  dans  le  i 
un  débiteur  ne  peut  p;:-  i  iver  ma  position  p  fus 

de  me  donner  un  écrit  ou  de  me  payer,  et  du  moment  que  m  i  demande 
d'établir  mon  droit  par  témoins  était  recevait!.-  au  moment  ou    je    l'a: 

formée,  elle  ne  peut  pas  devenir  non  recevable  par  cela  seul  «pie  l'af- 
faire trame  en  longueur.  C'est  la  un  point  manifeste  (2)  et  qu'on 
tonne  de  voir  mis  en  question  par  M.  Déniante  (11,  S2S). 

1343.  —  Celui  qui  a  formé  une  demande  excédant  cent  cinquante 
francs,  ne  peut  plus  être  admis  à  la  preuve  testimoniale,  même  en 
restreignant  sa  demande  primitive. 

1344.  —  La  preuve  testimoniale,  sur  la  demande  d'une  somme 
même  moindre  de  cent  cinquante  lianes,  ne  peut  être  admise  lorsque 
cette  somme  esi  déclarée  être  le  restant  on  faire  partie  d'une  créance 

plus  forte  qui  n'est  point  prouvée  par  écrit. 

SOMMAIRE. 

I.  Ces  art.  1848  et    1844  développent  et  sanctionnent  la  première  des  deux 

indiquées  sims  l'article  précédent. 

II.  i  in-  demande  de  plus  de  150  fr.  ne  peut  pai  m  prouver  pai  ;  moins,  m 

restriction  à  ce  chiffrera  moins  pourtant  qu'il  n'y  ait  eu  erreur  dans  le  chiffre 
de  cette  demande.  Erreur  de  Touiller.      Le  tém  >i(  inad- 

missible, fi  il  serait  en  tout  cas  Inefficace,  pour  une  somm<  ait  partie 

d'une  créance  excédant  150  fr.  Erreur  de  Maleville, 

III.  Il  en  est  de  même  pour  la  somme  qui  serait  le  restant  de  la  cr 

chiffre,  (las  ou  la  règle  ne  s'applique  pas. 

(1)  àubryet  Rau  (3*  édit.,  t  VI,  p,  134,  note  Î7) ;  Bonnier  (n°  141) ;  Larom 
(an.  1341,  n°  l]  ;  Dali..-   \    Obliff.,  n«  1883  . 

(î)  Maleville   (art.   1342);  Delrincourt     L  n   •.    Duranton    Mil. 
(v°  Preuve,  g  l,n°  10  .M     •  •  vt.  m,  \\  : 
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IV.  Réfutation  de  l'erreur  ci-dessus  indiquée  de  M.  Maleville. 

V.'  .Nouvelle  preuve  d'une  erreur  de  M.  Duranton,  relevée  sous  l'art.  1341.  Source 
de  cette  erreur  dans  une  idée  fausse  de  M.  Duranton  et  de  M.  Demante. 

I. Nous  venons  de  dire  que  le  principe  qui  prohibe  la  preuve  tes- 
timoniale pour  un  intérêt  excédant  150  fr.  se  compose  de  ces  deux 
idées  :  1°  le  témoignage  est  inadmissible  par  cela  seul  que  l'intérêt  ex- 
cédait  la  limite  dans  l'origine,  et  quoiqu'il  soit  moindre  aujourd'hui; 
■2  ■  il  est  inadmissible  également  par  cela  seul  que  l'intérêt  dépasse  ac- 
tuellement la  limite,  et  quoiqu'il  fût  moindre  dans  l'origine.  Nos  deux 
art.  1343,  1344,  ne  sont  que  des  applications  et  des  conséquences  de 
la  première  idée-,  et  les  deux  art.  1345,  1346,  vont  développer  et  sanc- 
tionner la  seconde. 

Et  d'abord ,  du  moment  que  votre  droit  présentait  originairement 
une  importance  de  plus  de  150  fr.,  il  y  avait  pour  vous  obligation  de 
le  constater  par  écrit,  afin  d'écarter  les  dangers  et  les  inconvénients  de 
la  preuve  testimoniale,  et  ce  moyen  de  preuve  vous  sera  fermé,  malgré 
les  restrictions  ou  diminutions  que  votre  droit  a  pu  subir  ou  qu'il  vous 
plairait  de  vous  imposer  vous-même. 

II.  —  Ainsi,  quand  Pierre  vous  devait  et  vous  doit  encore  200  fr., 
vous  ne  pourrez  pas  faire  preuve  par  témoins ,  encore  bien  qu'après 
ivoir  intenté  votre  action  pour  ces  200  fr.,  vous  déclariez  restreindre 
votre  demande  à  150  :  c'est  ce  que  dit  positivement  notre  art.  1343. 
Mais  il  est  clair  qu'il  en  serait  autrement,  quoi  quediseToullier(IX,43), 
si  vous  prouviez  que  votre  créance  n'est  vraiment  que  de  150  fr.  et  que 
c'est  par  erreur  que  vous  en  aviez  d'abord  demandé  200.  La  créance, 
n'étant  et  n'ayant  jamais  été  que  de  150.,  n'est  pas  soumise  aux  rè- 
gles de  nos  articles  ;  et  la  circonstance  qu'une  erreur  de  fait  a  été  com- 
mise ne  saurait  être  une  raison  ni  un  prétexte  pour  exiger  un  écrit. 
Nous  nous  étonnons  que  la  doctrine  de  Toullier  à  cet  égard  n'ait  été 
relevée  jusqu'ici  par  aucun  auteur,  pas  même  dans  le  Traité  spécial  de 
M.  Bonnier(l). 

Vous  ne  pourriez  pas  non  plus  prouver  par  témoins ,  et  c'est  l'ar- 
ticle  1 344  qui  le  dit  à  son  tour,  alors  même  que  vous  n'auriez  réclamé 
tout  d'abord  que  150  fr.  sur  les  200  que  vous  prétendez  vous  être  dus, 
■  t  que  vous  n'auriez  demandé  à  faire  votre  preuve  que  pour  ces 
l  50  f ;  •  :  la  somme  demandée  se  trouvant  alors  faire  partie  d'une 
somme  qui  dépasse  les  limites  voulues,  le  témoignage  ne  serait  pas  ad- 
DÎttible.  —  Que  si,  en  demandant  seulement  150  fr.,  au  lieu  des  200 
vous  sont  dus,  vous  aviez  soin  de  garder  le  silence  quant  aux  50  fr. 

(cédant,  ou  dédire  faussement  que  ces  150  fr.  forment  le  montant 

total  de  la  dette,  on  devrait,  à  la  vérité,  entendre  les  témoins-,  mais 

[uaod  il  sera  établi  parleur  déposition  que  les  150  fr.  font  partie  d'une 

somme  plus  forte,  la  preuve  faite  se  trouvera  inutile,  et  votre  demande 


(1)  Dnrergi«r(t  V,  p.  35);  Massé  et  Vergé  (t.  III,  p.  520,  note  10)  ;  Boileux 
Aubry  et  Hau  (3«  édit.,  t.  VI,  p.  431  et  note  19);  Larombière  (art.  1343, 


T1T.   III.   DKS  OBLIGATIONS  COflVKifTHJHUELLES.   AKT.    1344.        I 

devra  être  repoussée,  puisqu'elle  serait  pour  partie  dune  somme 
cédant  150  fr.  La  doctrine  contraire  de  M.  Maleville,  sur  laquelle  nous 
reviendrons  au  n°  IV,  est  une  erreur  que  repoussent  avec  raison  tous  les 
auteurs. 

La  somme  demandée,  et  inférieure  à  150  fr.,  pourrait  faire  partie 
d'une  somme  supérieure  à  ce  taux,  et  se  trouver  dès  lors  dans  le  cas 
d'être  refusée  d'une  autre  manière  encore.  Elle  pourrait  être  la  fraction 
à  vous  échue  d'une  créance  dont  les  autres  fractions  ont  passe  a  vos 
cohéritiers  par  le  décès  du  créancier  primitif.  S'il  s'agissait,  par  exem- 
ple, d'une  créance  de  300  fr.  qui  s'est  trouvée  entre  vous  et  vos  deux 
frères  par  la  mort  de  votre  père,  vous  ne  pourriez  pas  plus  faire  preuve 
par  témoins  pour  les  100  fr.  formant  le  tiers  de  la  créance,  que  votre 
père  ne  L'aurait  pu  pour  la  créance  entière  ou  pour  une  partie  quel- 
conque de  cette  créance.  C'est  surtout  en  vue  de  ce  cas  que,  sur  la  de- 
mande du  Tribunal,  on  a  ajouté  à  notre  art.  1344  les  mots  tm  faire 
partie,  qui  n'existaient  pas  dans  le  projet.  (Fenet,  t.  XIII,  p.  169.) 

III.  —  On  ne  peut  pas  enfin  prouver  par  témoins,  pour  une  somme 
inférieure  à  150  fr.,  lorsque  cette  somme  est  reconnue  être  le  restant 
d'une  somme  supérieure  à  ce  chiffre;  et  ici  encore,  malgré  la  doctrine 
contraire  et  erronée  de  M.  Maleville,  la  demande  devrait  être  rejetée, 
même  après  la  preuve  faite,  si,  les  témoins  ayant  été  admis  à  déposer, 
parce  que  les  juges  ignoraient  que  la  somme  demandée  fût  le  restant 
d'une  autre  qui  excédait  le  taux  de  la  loi,  cette  circon>tance  se  trouvait 
établie  par  leurs  dépositions. 

Il  eu  serait  autrement  si  le  créancier  offrait  de  prouver  par  témoins, 
non  pas  la  dette  primitive  supérieure  à  150  fr.,  et  dont  la  somme  au- 
jourd'hui réclamée  est  le  restant,  mais  une  promesse  postérieure  por- 
tant spécialement  sur  cette  dernière  somme.  Ainsi,  quand  je  roua  ai 
prête  300  fr.  devant  témoins  et  que  vou>  m'en  a\e/  rendu  1(30,  je  ne 
pourrai  pas.  en  eas  de  méconnaissance  de  votre  part,  faire  entendre, 
pour  avoir  payement  des  140  fr.  restants,  les  témoins  eu  présence  des- 
quels vous  avez  reçu  mes  300  fr.;  mais  si,  après  m'avoir  emprunté 
300  fr.  avec  ou  >ans  témoins,  vous  êtes  venu,  SU  prrsr/icr  dr  (n/>oins, 
me  rendre  1G0  fr.,  et  me  promettre  dr  me  piu/er  à  telle  époque  les 
140  aut  s  témoins  pourront  être  entendus.  Dans  le  premier  i 

en  effet,  c'est  sur  la  eie.inee  de  300  fr.  qu'il  s'agirait  d'entendre  ces 

témoins,  ,>t  la  |(,i  ne  le  permet  DSS;  dan-  le  second,  au  contraire,  cette 
créance  de  300  fr.  n'a  besoin  déjouer  aucun  rôle  dans  le  débat,  et  il 

suffira  d'entendre  les  témoins  sur  le  point  de  savoir  m  tel  jour  voua  vous 
êtes  reconnu  mon  débiteur  de  i  i  o  fr.  Qu'importe,  dans  ce  dernier  cas, 
qu'une  promesse  positive  de  300  fr.  ait  précédé  la  promesse  nouvelle 

de  140  et  BU  ait  été  la  cau-e?  Il  ne  s'auit  pas  de  piou\er  pourquoi  VOUS 

m'avez  promis  Mo,  mais  seulement  m  voua  me  le-  ava  promis;  et 

puisqu'il  s'agit  de  MO  IV.,  la  preuve  peut  M  faire  par  témoin-.  Sans 
doute,  j'avais  contrevenu  à  la  loi  le  jour  OU  je  vous  avais  prête  30C 
sans  exiger  un  écrit,  et  je  ne  pourrais  aujourd'hui  prouver  par  témoins 

pour  aucune  partie  de  cette  somme,  dès  là  que  ma  preuve  devait  porter 
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sur  cette  créance  de  300  fr.;  mais  du  moment  que  la  preuve  par  moi 
offerte  ne  remonte  pas  à  cette  créance  et  ne  porte  que  sur  celle  de  140, 
le  témoignage  est  admissible  :  le  jour  où  vous  n'étiez  plus  mon  débiteur 
que  pour  140  fr.,  j'ai  pu,  cherchant  urt'e  preuve  de  votre  dette,  faire 
ce  que  je  n'avais  pas  pu  la  première  fois,  me  contenter  de  témoins  sans 
contrevenir  à  la  loi.  C'est  aussi  ce  que  décident  Pothier  (n°  756)  et  Toui- 
ller (IX,  46);  et  il  n'existe,  à  notre  connaissance,  aucune  autorité  en 
sens  contraire  (1). 

A  plus  forte  raison,  le  témoignage  serait-il  admissible  si  je  n'avais 
jamais  été  créancier  que  pour  les  140  fr.  que  je  réclame.  Ainsi,  quand 
je  vous  vends,  pour  le  prix  de  300  fr.,  un  cheval  pour  lequel  vous  me 
comptez  à  l'instant  160  fr.,  en  reconnaissant  devant  témoins  me  devoir 
une  dernière  somme  de  140  fr.,  il  est  clair  que  ces  témoins  pourront 
être  entendus,  puisqu'il  s'agira  de  prouver,  non  pas  précisément  qu'une 
vente  a  eu  lieu,  qu'elle  a  eu  pour  objet  un  cheval,  que  le  prix  en  était 
de  300  fr.  (ces  circonstances  ne  seront  qu'accessoires),  mais  tout  sim- 
plement que  vous  vous  êtes  reconnu  mon  débiteur  de  140  fr.  Ici,  la 
raison  de  douter  qu'on  eût  pu  objecter  plus  haut  n'existe  même  plus  : 
on  ne  peut  plus  dire,  dans  aucun  sens,  que  les  140  fr.  soient  le  restant 
d'une  créance  plus  forte  ;  car  l'autre  partie  du  prix  m'ayant  été  comptée 
à  l'instant  même  où  je  vous  livrais  le  cheval,  je  n'ai  jamais  été  votre 
créancier  pour  cette  partie.  Nous  nous  étonnons  que  M.  Duranton,  qui, 
du  reste,  se  prononce  dans  le  même  sens,  ait  jugé  cette  question  assez 
délicate  pour  devoir  être  l'objet  d'une  longue  discussion  (XIII,  322)  ;  et 
nous  sommes  surpris  également  que  ces  différents  points  n'aient  pas 
trouvé  place  dans  le  Traité  de  M.  Bonnier  (2). 

IV.  — M.  Maleville  (sur  l'art.  1344),  comprenant  mal  la  doctrine  de 
Pothier,  et  abusant  singulièrement  des  mots  «  lorsque  la  somme  est 
(b'rlarée  être  le  restant  ou  faire  partie  » ,  enseigne  que  la  preuve  testi- 
moniale serait  efficace  et  devrait  faire  adjuger  la  demande,  si  le  créan- 
cier ne  déclarait  pas  que  la  somme  demandée  se  trouve  être  le  restant 
ou  une  partie  d'une  créance  excédant  150  fr.,  quoique  le  fait  se  trou- 
vât prouvé  par  les  témoins.  C'est  une  erreur  que  la  moindre  réflexion 
réfute;  car  on  conçoit  ce  qu'il  y  aurait  d'illogique,  d'immoral  même, 
de  la  part  du  législateur,  à  dire  au  créancier  :  «  Vous  succomberez,  si 
roc  ez  franchement  et  loyalement  en  déclarant  que  les  150  fr. 

ont  le  reste  ou  font  partie  d'une  créance  de  300  fr.;  mais  si 
fous  dites  men   ai  Viennent  que  cette  somme  forme  l'intégralité  de 
éance,  vous  réussirez,  malgré  la  preuve  postérieurement  acquise 
de  votre  mensonge!...  » 

Cette  doctrine  est  repoussée, avec  raison,  par  Toullier  (IX,  45  et  46), 


'  onf.  Rolland  (n«  53);  Duranton  (t.  XIII,  n<>  321);  Bonnier  (n°  120);  Zaclia- 

t.  III,  p.  520,  note  11)  ;  Boiteux  (art.  1343)  ;  Aubry  et  Rau 

t.  VI,  p    131,  note  1 0;.  Contra  :  Larombière  (art.  1343,  nos  15  et  17). 

'•""/   y-  w*ari  annotateuw,  Massrt  et  Vergé  (t.  III,  p.  520  et  note  11); 

A,'J'  '    '•  VI,  p.  432  et  note  22);  Larombière  (art.  1341,  n°  16);  Dict.  not., 

(toc,  i  " 
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par  M.  Bonnier  (n°  103)  et  même  par  M.  Duranton  (XIII,  323  .  qui, 
bien  qu'il  ait  mal  compris  sur  ce  point  le  principe  de  la  loi,  recoooaîl 
cependant,  quoique  à  regret,  que  l'idée  de  M.  Haleville  est  contrain 
la  pensée  du  législateur.  Quant  a  Pothier,  dont  M.  Haleville  invoque 
l'autorité,  il  n'a  lien  dit  de  semblable.  Il  enseigne  seulement  n°  ~">6), 
comme  nous  venons  de  le  l'aire  nous-méme  au  numéro  précédent,  que 
le  témoignage  serait  admissible  si  la  somme  inférieure  a  !.'>o  fir.  se 
trouvait  due  en  vertu  (Tune  promesse  postérieure  a  la  convention  pri- 
mitive, et  que  le  créancier  demandât  seulement  à  prouver  cette  pro- 
messe postérieure  (1). 

V.  —  Avant  de  passer  aux  articles  suivants,  nous  devons  taire  re- 
marquer que  notre  art.  1344  fait  toucher  du  doigt  relieur  de  M.  Du- 
ranton, par  noua  signalée  sous  l'art.  1341.  si.  comme  le  dit  le  savant 
professeur,  l'admissibilité  du  témoignage  devait  se  déterminer  par  le 
chiffre  de  la  somme  demandée,  par  l'importance  de  la  demande^  il 
bien  clair  que  notre  article  n'existerait  pas  et  que  le  témoignage  ne  se- 
rait pas  repoussé  pour  la  demande  d'une  Somme  inférieure  a  1  M)  t'r.. 
comme  il  l'est,  d'après  notre  article,  quand  cette  somme  est  le  restant 
ou  fait  partie  d'une  somme  excédant  ce  chiure  :  au>>i  M.  Duranton 
critique-t-il  amèrement  cette  disposition  (XIII,  321),  qui  n'est  à 
yeux  qu'ifftu  absurdité  qu'il  faudrait  foire  disparaitre  <l»  [  n°  323, 
in  fine).  Il  e>t  très-vrai,  en  effet,  que  notre  art.  13  il  est  absurde  dans 
le  système  «le  M.  Duranton;  mais  ce  système  n'e-t  nullement  celui  de' 
la  loi.  et  cette  absurdité  même,  cette  contradiction  du  oui  et  du  non, 
à  laquelle  vient  se  heurter  l'honorable  auteur,  aurait  dû  lui  faire  sentir 
qu'il  avait  lait  fausse  route  et  qu'il  n'avait  pas  donné  au  principe  de 
l'art.  134  1  le  sens  que  lui  donne  le  législateur. 

L'erreur  provient  de  celte  fausse  idée  de  M.  Duranton.  admise  au  — i 
par  M.  Déniante  (II,  n0"  826,  827),  que  la  crainte  de  la  subornation  des 

témoins  est  le  seul  motif  qui  ait  t'ait  prohiber  en  principe  la  preuve  tes- 
timoniale. Si  cette  idée  était  évade,  h  cette  crainte  des  taux  t  inoi- 
gnages  était  vraiment  le  <v\\\  motif  du  législateur,  alors,  puisque  la  loi 
ne  trouve  cette  crainte  a— e/  -rave  que  pour  plus  de  1  .">()  t'r. ,  et  ne  a 

préoccupe  pas  au-dessous  de  ce  chiffre  'parce  qu'en  effet  ce  n'est  pas 
pour  des  bagatelles  qu'on  se  procure  de  faux  témoins),  il  est  clair  que 
le  témoignage  devrait  être  admis  toutes  1rs  fois  que  le  demandeur  ne 

réclame  pas  plus  de  i;>0  t'r.  Que  le-  150  Ù\  forment  tout  le  montant 

de  la  créance,  on  qu'ils  soient  le  restant  d'une  créance  plus  Cw  te  dont 
une  fraction  est  déjà  payée,  ou  bien  qu'ils  -oient  seulement  une  partie 

d'une  créance  dont  le  demandeur  sacrifie  h'  re>te  pour  ne  pas  perdre 
tout,  c'est  ce  qui  importerait  peu  :  du  moment  (pie.  d'un  CÔté,  je  ne 
demande  pas  plus  de  1  ."»<)  fr.  et   ne  puis  pas  obtenir  au  delà   de  Cette 

somme,  et  que,  d'un  autre  côté,  la  loi  n'admet  la  crainte  de  la  buI 

nation  (seul  motif,  par  hypothèse,  de  la  prohibition    que  pour  un  inte- 

(1)  Conf,  Poujohart.  1841,  n«  13  i  Bacharie,  "lit-  Maai       n  t.  III, 

Auhry  ci  Rau  ,  ::r  êdiu,  i    VI,  p.  180  et  i 
Dalloi  (v11  Oblig.,  &•  I6)96)i  Dtet.  n<>t.  \r  Mit  I  V  ÏZWH  • 


1  20  EXPLICATION  DU  CODE  NAPOLÉON.   LIV.   III. 

îvt  excédant  150  fr.,  il  est  évident  que  ma  demande  doit  être  accueillie. 
Dans  ce  svstème,  donc,  c'est  par  le  chiffre  de  la  demande  que  devrait 
se  déterminer  l'admissibilité  du  témoignage,  et  nos  art.  1343  et  1344 
devraient  être  supprimés. 

Mais  on  a  vu  par  le  préambule  même  de  l'ordonnance  de  Moulins 
(ci-dessus  p.  100),  et  l'on  voit  encore  plus  clairement,  s'il  est  possible, 
par  la  disposition  de  nos  deux  articles,  que  tel  n'est  pas  le  système  de 
la  loi  et  que  si  elle  s'est  préoccupée  du  danger  des  faux  témoignages, 
elle  s'est  préoccupée  aussi,  d'un  autre  côté,  des  difficultés,  des  len- 
teurs, des  embarras  qu'entraîne  après  elle  la  preuve  testimoniale,  et  a 
voulu  pour  cela  couper  court,  autant  qu'il  était  en  elle,  à  ce  genre  de 
constatation  judiciaire.  Il  est  vrai  que,  sous  ce  second  point  de  vue, 
tout  différent  du  premier,  elle  s'est  encore  attachée  au  chiffre  de  1 50  fr. , 
parce  qu'il  était  impossible  de  prohiber  le  témoignage  absolument,  et 
d'exiaer  un  écrit  (et  dès  lors  le  recours  à  un  notaire  quand  les  parties 
ne  sauraient  pas  écrire)  pour  des  conventions  de  25  ou  30  fr.,  ou 
moins  encore  -,  mais  cette  identité  de  la  ligne  de  démarcation  dans  les 
deux  cas  n'empêche  pas  les  deux  motifs  d'être  différents  l'un  de  l'autre 
et  d'entraîner  des  conséquences  différentes.  C'est  par  suite  de  ce  se- 
cond motif  que,  si  la  somme  demandée  (quoiqu'elle  soit  inférieure  à 
150  fr.  et  ne  donne  pas  lieu  de  craindre  légalement  la  subornation)  fait 
partie  ou  est  le  restant  d'une  somme  excédant  150  fr.,  le  témoignage 
sera  encore  inadmissible.  «  Je  veux,  dit  le  législateur,  même  abstraction 
faite  du  danger  des  faux  témoins,  écarter  autant  que  possible  le  témoi- 
gnage ;  et  je  vous  ai  ordonné,  en  conséquence,  de  faire  un  écrit  toutes 
les  fois  que  la  chose  en  vaudrait  la  peine,  c'est-à-dire  quand  il  s'agirait 
déplus  de  150  fr.  Or  vous  étiez  dans  ce  cas  pour  l'objet  dont  vous 
venez  aujourd'hui  demander  une  partie,  si  faible  qu'elle  soit;  votre  de- 
mande tend  ainsi  à  introduire  le  témoignage  dans  une  circonstance 
don  ma  règle  l'éloigné  :  je  n'accueillerai  donc  pas  cette  demande.  » 

C'est  ainsi  que  deviennent  très-simples,  très-rationnelles,  des  dispo- 
sitions que  l'on  arrive  à  trouver  absurdes  quand  on  ne  tient  compte, 
romme  MM.  Demante  et  Duranton,  que  de  la  moitié  de  la  pensée  de 
la  loi. 

1345.  —  Si  dans  la  même  instance  une  partie  fait  plusieurs  de- 
mandes dont  il  n'y  ait  point  de  titre  par  écrit,  et  que,  jointes  en- 
semble, elles  excèdent  la  somme  de  cent  cinquante  francs,  la  preuve 
par  témoins  n'en  peut  être  admise,  encore  que  la  partie  allègue  que 

créances  proviennent  de  différentes  causes,  et  qu'elles  se  soient 
formées  en  différents  temps,  si  ce  n'était  que  ces  droits  procédassent, 
pal  non ,  donation  ou  autrement,  de  personnes  différentes. 

SOMMAIRE. 

L      Lorsque  diverses  créances,  inférieures  à  150  fr.,  arrivent  à  dépasser  ce  chiffre 

par  leur  réunion,  an  écrit  devient  nécessaire. 
n.  n'est  psi  faite,  bien  entendu,  pour  les  droits  ou  créances  soustraits  à 
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la  prohibition  du  témoignage,  et  elle  reçoit  exception  pour  ceux  qui  pro\ 
nent  dfl  p'i^onnes  diverses,  mais  pour  eux  seulement.  Erreur  de  Toul. 

III.  Il  en  est  ainsi,  sans  qu'il  y  ait  à  considérer  si  ces  droits  sont  antérieur!  DU 
leon  à  ceux  qui  restent  soumis  à  l'article.  Observation  sur  la  doctrii. 
M.  Duranton. 

I\.  Réfutation  de  la  critique  adressée  à  notre  article  par  Toullier. 

I.  —  Après  avoir  appliqué  et  sanctionné,  dans  les  doux  articles  pré- 
cédents, l'inadmissibilité  du  témoignage  pour  toute  créance  qui  a  été 
dans  l'origine  supérieure  à  150  tV.,  alors  même  qu'elle  serait  descendue 
au-dessous  de  ce  chiffre  ou  qu'on  n'en  demanderait  qu'une  partie  infé- 
rieure à  ce  même  chiffre,  la  loi,  dans  notre  article  et  le  suivant,  con- 
sacre et  organise  cette  inadmissibilité  du  témoignage  pour  tout  ou  partie 
de  l'intérêt  qui  se  trouve  excéder  ir>0  fr.  au  moment  de  la  demande, 
quoiqu'il  ait  été  moindre  dans  l'origine.  Nous  avons  déjà  vu  l'art.  1342 
appliquer  cette  idée  au  cas  d'une  créance  unique,  s'augmentant  de  ses 
accessoires;  nos  articles  l'étendent  au  cas  de  réunion  de  plusieurs 
créanc< 

Lorsqu'une  personne  est  devenue  successivement  créancière  \is-à-\ï> 
d'une  autre  de  diverses  sommes  (ou  autres  valeurs]  dont  chacune 
inférieure  à  if)0  fr.,  mais  dont  l'ensemble  excède  ce  chiffre,  elle  i  dû, 
au  moment  où  ses  droits  allaient  dépasser  le  taux  fixé  par  la  loi,  exigei 
un  écrit.  Ainsi,  quand  je  vous  ai  vendu,  en  janvier,  un  objet  moyennant 
100  fr.  que  vous  ne  m'avez  pas  payes  ;  qu'en  mars  je  VOUS  ai  donne  en 

location  un  antre  objet  pour  40  fr.  qui  sont  restés  dus  également, 
que  vous  venez  plus  tard  m'emprunter  20  fr.,  le  prêt  de  cette  petite 
somme  devant  élever  mon  droit  contre  vous  à  1G0  fr.,  je  ne  dois  vous 
le  consentir  qu'en  exigeant  de  vous  un  écrit  qui  constate,  on  les  trois 
dettes,  OU  du  moins  l'une  des  dettes,  de  manière  à  n'avoir  jamais  plus 
de  150  IV.  à  prouver  contre  vous  par  le  témoignage. 

Telle  est  la  volonté  de  la  loi;  et  comme  notre  article,  en  ordonnant 

d'additionner  le  montant  des  diverses  créances  demandées  dans  la 
même  instance,  laisserait  facile  la  violation  de  cette  règle  [puisque  le 
créancier  pourrait  avoir  soin  de  former  autant  d'instances  distinctes 
qu'il  y  a  de  choses  dues),  l'article  suivant  assure  l'application  de  la 
règle,  en  exigeant  que  toutes  les  demandes  dont  il  s'agit  soient  formées 
par  un  même  exploit,  sous  peine  de  n'être  plus  recevantes. 

II.  Il  c^t  bien  ('vident  (pie  pour  former  le  total  qui  rend  la  preuw 

testimoniale  impossible  quand  il  excède  1 50  fr. ,  on  ne  doit  pas  comp- 
ter les  créances   (pli  sont  de  nature  à  pouvoir  M  prouver  toujours  par 

témoins.  Ainsi,  on  laissera  en  dehors  de  l'addition  à  faire,  î"  celles 

qui,  présentant  un  Commencement  de  preuve  par  cent,  peuvent  dès  lors 

recevoir  un  complément  de  preuve  par  témoins  d'après  l'art.  1347, 

et  -2"  celles  qui,  étant  nées  dans  des  Circonstances  ou  la  rédaction  d'un 

écrit  »;tait  impossible,  peuvent  s'établir  pleinement  par  témoins  d'après 
l'art.  1348.  Ces  idées  n'avaient  pas  besoin  d'être  énoncées  par  notre 

article,  car  personne  ne  saurait  avoir  la  pensée  de  soumettre  a  la  pro- 
hibition du  témoignage,  parce  que  leur  réunion  exo-dc  150  fr. ,  des 
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créances  dont  chacune  serait  exemptée  de  cette  prohibition  alors  même 
qu'elle  excéderait  ce  chiffre  à  elle  seule  (l). 

Mais,  en  outre  de  ces  restrictions  (qui  ne  sont  pas  précisément  des 
exceptions  à  la  règle,  car  elles  ne  rentrent  pas  dans  cette  règle),  il  est 
une  exception  que  notre  article  devait  formuler  et  formule  en  effet. 
C'est  pour  les  droits  qui,  ne  se  trouvant  ni  dans  le  cas  de  l'art.  1347, 
ni  dans  celui  de  l'art.  1348,  ne  pourraient  cependant  pas  être  soumis 
sans  injustice  à  notre  disposition,  parce  qu'ils  sont  nés  chez  des  per- 
sonnes diverses  et  ne  sont  réunis  que  plus  tard  sur  une  seule  tête,  par 
succession  ou  autrement.  Ainsi,  je  vous  avais  prêté  100  fr.  sans  écrit; 
mon  frère  vous  avait  aussi  prêté  sans  écrit  une  même  somme,  et  ce 
frère  étant  mort  sans  descendants  ni  ascendants,  je  me  trouve,  en  de- 
venant son  héritier,  votre  créancier  d'une  somme  de  200  fr.;  ou  bien, 
à  l'inverse,  j'avais  prêté  sans  écrit  une  somme  de  100  fr.  à  vous  et  une 
somme  égale  à  votre  frère,  puis  vous  devenez  mon  débiteur  des  200  fr. 
comme  seul  héritier  de  ce  frère  :  dans  ces  cas  et  autres  semblables,  je 
ne  suis  pas  en  faute  de  n'avoir  pas  d'écrit,  puisque  c'est  indépendam- 
ment de  ma  volonté  que  se  sont  réunis  les  différents  droits  dont  chacun 
est  inférieur  à  150  fr.  et  dont  la  réunion  dépasse  ce  chiffre.  Les  deux 
créances  pourront  donc  être  prouvées  oralement  par  moi  contre  vous, 
comme  elles  auraient  pu  l'être  contre  vous  par  mon  frère  et  par  moi 
séparément,  ou  par  moi  contre  vous  et  contre  votre  frère. 

Mais  de  ce  qu'il  y  a  ainsi  exception  pour  les  droits  provenant  de  di- 
verses personnes,  il  n'en  fout  pas  conclure,  comme  le  fait  Toullier 
(IX,  52),  qu'il  y  aurait  également  exception  pour  les  droits  provenant 
d'une  seule  personne  et  qui  se  sont  divisés  ensuite  entre  plusieurs. 
Ainsi,  quand  mon  père,  à  qui  vous  deviez  déjà  100  fr.  pour  une  vente 
faite  sans  écrit,  vous  a  prêté  sans  écrit  encore  une  seconde  somme  de 
100  fr. ,  et  qu'il  est  mort  laissant  mon  frère  et  moi  pour  héritiers,  nous 
ne  pourrons  pas  plus  prouver  par  témoins,  chacun  pour  nos  100  fr., 
que  mon  père  ne  l'aurait  pu  pour  les  200. 

La  justesse  de  cette  décision  et  l'erreur  de  Toullier  sont  vraiment 
évidentes,  à  quelque  point  de  vue  qu'on  veuille  se  placer. — Et  d'abord, 
comment  les  héritiers  du  créancier  auraient-ils  plus  de  droits  que  ce 
tteier  lui-même?  Comment  le  père  aurait-il  transmis  à  ses  enfants, 
par  Bon  décès,  une  faculté  dont  lui-même  ne  jouissait  pas?...  Toullier 
nous  dit  que  c'est  parce  qu'il  s'agit  de  deux  créances  distinctes,  et  que 
la  preuve  testimoniale,  qui  s'était  trouvée  impossible  accidentellement 
la  réunion  des  deux  créances  dans  une  même  main,  se  trouve  per- 
mise par  leur  séparation...  Il  y  a  là  deux  erreurs  pour  une;  car,  d'un 
le*  deux  créances  ne  sont  pas  plus  séparées  l'une  de  l'autre 
M''  i  U«  M  l'étaient  auparavant  :  les  deux  héritiers  n'ont  pas,  l'un  la 
•  pour  prêt,  et  l'autre  la  créance  pour  vente,  chacun  d'eux  a  la 
moitié  <i-    deux  créances;  en  sorte  que  la  réunion  des  deux  créances 


1     D  H,  i,  824)  ;  Duranton  (t.  XTII,  n«  324):  Aubry  et  Rau  (3e  édit. 

■    \>   137]  ;  Laromblère  (art.  1345  <:i  1346,  n<>  13). 
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sur  une  même  tête  existe  toujours  (pour  la  moitié  de  chacune]  chez 
chacun  des  héritiers,  comme  elle  existait  (pour  la  totalité]  chez  le 
funt.  Et  puisque  l'union  des  deux  créances  existe  toujou  jument 

tiré  de  leur  prétendue  séparation  (le  seul  qu'on  peut  imaginer  pour 
colorer  l'hérésie  de  Touiller)  disparaît  complètement.  D'un  autre  côté, 
et  quand  même  les  deux  créances  seraient  vraiment  séparées  l'une  de 
l'autre,  comme  cela  aurait  lieu  m  le  créancier  primitif  avait  légué,  donné 
ou  vendu  chacune  d'elles  à  deux  personnes  différentes,  comment  cette 
circonstance  rendrait-elle  permise  la  preuve  par  témoins?  Est-ce  «jue  ' 
des  créances  peuvent  devenir  plus  énergiques  par  cela  seul  qu'elles 
passent  d'un  créancier  à  plusieurs  créanciers?  Est-ce  que  la  position 
d'un  débiteur  (réel  ou  prétendu)  peut  devenir  pire  par  la  division  que 
le  créancier  fera  entre  plusieurs  personnes  des  créances  multiples  qui 
lui  appartiennent?  11  suffirait  donc,  pour  arriver  à  prouver  par  témoins 
toutes  le>  petite-,  créances  que  j'ai  accumulées  bien  au  delà  de  1  50ir., 
d'en  faire  poursuivre  le  recouvrement  par  autant  de  cessionnaiii 
ou  apparents,  qu'il  y  aurait  de  créances  1  —  Un  peu  de  réflexion  tait 
comprendre  combien  l'idée  de  Toullier  est  profondément  contrai 
tout  le  système  de  nos  articles.  Pourquoi,  en  effet,  notre  art.  1345  lé- 
fend-il  de  prouver  par  témoins  au  delà  de  150  fr.,  alors  même  qi; 
somme  est  alléguée  provenir  de  créances  divei  ses?  ("est  parce  que,  du 
moment  que  fintérêt  excède  160  fr.,  la  l<»i  craint  le  taux  témoign 
et  qu'il  ne  serait  pas  plus  difficile,  au  moyen  de  faux  témoins,  de  pré- 
senter la  somme  comme  provenant  de  plusieurs  créances  que  comme 

provenant  d'une  seule  :  c'est  pour  cela  que  quand  VOUS  me  demandez 

300  fr.  que  je  soutiens  ne  pas  vous  devoir  (et  que  je  ne  vous  dois  peut- 
être  pas),  vous  ne  pourrez  pas  plus  prouver  par  témoins  deux  préten- 
dues dettes  de   150  fr.  qu'une  seule  de  300   fr.  Ceci  pose,  comment 

voudrait-on  que  le>  deux  héritiers  ou  prétendus  cessionnaires  de  mon 
prétendu  créancier  pussent,  avec  ces  mêmes  témoins  complaisants, 
être  admis  à  prouver  que  les  300  fr.  proviennent  de  deux  dettes  de 
i  ;>o  fr,  chacune? 

L'erreur  de  Toullier,  qui  n'est  pas  même  spécieuse  en  ce  qui  touche 
les  héritiers  (puisque,  pour  eux,  la  prétendue  séparation  d 
n'existe  même  pas),  est  donc  également  certaine  pour  tous  autres 
successeurs,  quels  qu'ils  soient  (1). 

III.   —   Les  créances  qui  se  trouvent  dans  le  cas  des  art.    1347  OU 

1348  (et  pour  lesquelles  dès  lois  notre  ai  ticle  est  inapplicable] .  comme 
aussi  celles  provenant  de  diverses  personnes  (et  pour  lesquelles  l'ar- 
ticle admet  une  exception),  devront  rester  en  dehors  du  calcul  à  faire, 

et  ce  an— î  bien  quand  elles  seront  antérieures  aux  autres  i  •  du 

même  demandeur  que  quand  elles  leur  seront  postérieures.  Ainsi, 
quand  je  vous  demande  200  fr..  dont  ino  me  sont  dus  par  suite  d'un 

(1)  Pothier  (m»  790);  Locré  (t.  Ml,  p.  186,  d«  75);  lubn    l  R  L,  V  VI, 

p.  tôt;  Zachart»,  ôdit  Ma  l  III.  p.  520,  Dote  12);  Laroml 

et  I3U,  il- 10  ;DaUo*(v°ObUg.,  n*tfM);Soloo(nMU);  Boiteux  (irt.  r 
7*o/.  iv  Preuve,  ir  *■ 
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prêt,  et  les  100  autres  par  suite  d'un  dépôt  fait  dans  un  incendie 
(art.  1348) ,  il  importe  peu  de  savoir  si  le  dépôt  a  précédé  ou  suivi  le 
prêt ,  et  je  pourrai  dans  tous  les  cas  prouver  mes  deux  créances  par 
témoins. 

En  effet,  il  est  bien  vrai  que  si  le  dépôt  forcé  a  précédé  votre  em- 
prunt, j'aurais  pu,  dans  la  pensée  que  j'allais  me  trouver  votre  créancier 
pour  plus  de  150  fr.,  exiger  de  vous  un  écrit.  Mais  de  ce  que  j'ai  pu 
l'exiger,  il  ne  s'ensuit  nullement  que  je  l'aie  dû,  et  j'ai  bien  aussi  pu  me 
dire  que  mon  dépôt  étant  dans  l'un  des  cas  auxquels  notre  article  est 
inapplicable,  mon  prêt  ne  pouvait  pas  dès  lors  rentrer  sous  le  coup  de 
cet  article,  et  que  la  preuve  testimoniale  me  restant  ainsi  permise,  je 
n'avais  pas  besoin  d'exiger  de  vous  un  titre  écrit  (en  vous  imposant 
inutilement  les  frais  d'un  acte  notarié,  si  vous  ne  savez  pas  écrire).  La 
même  observation  s'applique  au  cas  où,  antérieurement  au  prêt,  j'au- 
rais eu  déjà  contre  vous  une  ou  plusieurs  créances  de  100  fr.  chacune 
me  provenant,  par  succession  ou  autrement,  de  diverses  personnes  : 
puisque  la  loi  fait  exception  à  la  règle  pour  ce  cas,  sans  aucune  distinc- 
tion de  l'antériorité  ou  de  la  postériorité  de  l'arrivée  des  créances  ex- 
ceptées, je  n'ai  nullement  contrevenu  à  la  loi,  et  j'ai  pu  me  contenter 
de  la  preuve  testimoniale.  La  loi  est  assurément  assez  sévère,  dans  tous 
nos  articles,  pour  qu'on  n'aille  pas  encore  étendre  ses  dispositions  :  il 
faut  s'en  tenir  à  ce  qu'elle  dit,  en  se  gardant  bien  d'aller  au  delà. 

M.  Duranton  (XIII,  324),  appliquant  ici  un  système  fort  singulier  et 
que  l'on  rencontre  malheureusement  trop  souvent  chez  l'honorable 
auteur,  commence  par  prouver,  comme  nous  venons  de  le  faire,  que, 
dans  ces  cas,  le  témoignage  est  admissible  absolument  et  malgré  l'exis- 
tence antérieure  et  connue  des  créances  auxquelles  notre  article  ne 
s'applique  pas  ;  puis,  après  cette  preuve  faite,  et  sans  aucun  argument 
nouveau,  il  finit  par  dire  que  la  question  est  difficile,  et  qu'il  est  porté  à 
croire  que  les  tribunaux  rejetteraient  le  témoignage. . .  Qu'est-ce  à  dire? 
est-ce  donc  là  une  question  de  fait  abandonnée  à  l'appréciation  des 
ju  _t>?  Non,  évidemment  :  c'est  un  point  de  droit;  et  s'il  est  vrai,  comme 
le  reconnaît  M.  Duranton,  que  le  témoignage  est  admis  par  le  Code,  il 
est  clair  qu'un  tribunal,  en  le  déclarant  inadmissible,  violerait  la  loi  et 
encourrait  la  cassation. 

IV.  —  Notre  article,  comme  on  le  voit,  se  réduit  à  dire  que  la 
preuve  testimoniale  est  inadmissible  pour  l'ensemble  et  pour  chacun 
droits  que  l'on  a  contre  une  même  personne,  lorsque  ces  droits, 
inférieui  b  séparément  à  150  fr.,  excèdent  ce  chiffre  par  leur  réunion, 
oins  que  ces  droits  ne  soient  provenus  de  diverses  personnes,  ou, 
bien  entendu,  qu'ils  ne  soient  de  ceux  que  la  loi  soustrait  à  la  prohibi- 
tion de  la  preuve  par  témoins. 

C'est  là  une  conséquence  indirecte,  il  est  vrai,  mais  forcée  du  prin- 
cipe même  de  Tait.  134 1 ,  un  moyen  nécessaire  d'en  assurer  l'exécu- 
el  on  ne  comprend  pas  l'amère  critique  que  Toullier  fait  de  cette 
'I    position    IX,  48).  Du  moment  que  la  loi,  craignant  la  subornation 
pour  un  intérêt  excédant  150  fr.,  ne  voulait  pas  soumettre 
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mon  prétendu  débiteur  aux  effets  de  la  preuve  testimoniale  pour  une 
somme  ou  valeur  dépassant  ce  chiffre,  il  fallait  qu'elle  arrivât,  sous 
peine  d'inconséquence,  à  la  règle  subsidiaire  de  notre  article.  Car  lors- 
que j'aurais  voulu,  au  moyen  de  faux  témoins,  taire  condamner  un 
individu  a  me  payer  200  ou  300  fr.,  il  m'eût  été  bien  bâte  de  faire 
déposer,  par  ces  témoins  gagnés,  que  l'individu  me  devait  100  ou 
150  fr.,  pour  un  prêt  fait  à  telle  époque,  puis  une  somme  égale  pour 
le  prix  d'un  objet  vendu  à  telle  antre  époque.  En  vain  Toollier  nona  dit 
que  la  crainte  est  chimérique,  parce  qu'on  aurait  exigé  des  témoins 
différents  pour  chacune  des  créances  alléguées;  car,  outre  que  ce 
système  serait  une  £ene  et  une  restriction  apportées,  pour  le  cas  de 
créances  multiples,  au  droit  de  prouver  par  témoins  (en  sorte  que 
Toullier  se  contredit  lui-même,  quand  il  prétend  que  ce  droit  devrait 
être  absolu  dans  ce  cas),  ce  système  serait  d'ailleurs  insuffisant,  puis- 
qu'il s'agirait  tout  simplement  pour  le  créancier,  vrai  ou  prétendu,  de 
se  procurer  un  plusgrand  nombre  de  témoins  complaisants.  Celui  qui 
est  assez  malhonnête  homme  pour  faire  déposer  deux  ou  trois  faux  té- 
moins, en  fera  bien  déposer  quatre  ou  cinq  (l). 

1346.  —  Toutes  les  demandes,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  qui 
ne  seront  pas  entièrement  justifiées  par  écrit,  seront  formées  par  un 
même  exploit,  après  lequel  les  autres  demandes  dont  il  n'y  aura  point 
de  preuves  par  écrit  ne  seront  pas  reçues. 

SOMMAIRE. 

I.  Cet  article  a  pour  objet  de  garantir  l'exécution  du  précédent,  et  aussi  d'ailleurs 

de  restreindre  le  nombre  des  procès,  [nexactitude  de  M.  Démente. 

II.  Il  ne  s'applique  pas  aui  droits  Dés  après  l'actioo  intentée.  Erreur  di-  Delvin- 

court. 

III.  Il  no  s'applique  pas  non  plus  aux  droits  non  encore  exigibles,  insuffisance  do  la 

doctrine  des  auteurs.  Erreur  de  M.  Zachariis, 

IV.  Los  demandes  non  Justifiées  par  écrit,  que  l'on  n'a  pas  comprises  dans  \<-  même 

exploit,  sont  ensuite  non  recerablea.  Erreur  de  Toullior  et  de  M.  Duranton. 

1.  —  H  eût  été  bien  inutile  de  défendre  la  preuve  testimoniale  pour 

des  demandes  qui,   inférieures  séparément   a    1  .*>()  h.,   dépassent   ce 

chiffre  par  leur  réunion,  s'il  était  resté  permis  au  prétendu  créanciei 
de  ne  pas  reunir  ces  demandes,  et  d'intenter  chacune  d'elles  à  part  et 
successivement.  Apres  avoir  exige  L'addition  des  diverses  demandes, 
comme  le  fait  l'article  précédent,  il  fallait,  si  l'on  ne  voulait  pas  que 
la  règle  fût  dérisoire,  ordonner  que  toutes  tussent  formées  par  un  même 

exploit.  C'est  ce  que  (ait   notre  art.    1346. 

Cet  article  a  donc  pour  but  tout  d'abord  de  sanctionner  le  précè- 
dent et  d'en  garantir  l'éxecution.  Mais  cet  objet  n'esl  pas  le  seul;  et  il 

serait  impossible  d'expliquer  complètement  sa  disposition,  si  l'on  s'en 

il»   Conf.  Aubrv  Si   EUu  (t  VI,  p.  VM\ ,  DOtS  U)\    Dm  lï  ToulttSf     U  ?, 

p.  Ili;  Larombière  I  art,  1346  et  13*6,  n    I  . 
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lit  à  se  premier  motif,  comme  le  fait  à  tort  M.  Demante  (II,  831). 

ticle  se  propose  aussi,  en  dehors  de  cette  première  idée,  de  res- 
treindre autant  que  possible  le  nombre  des  petits  procès. 

En  effet  :  1°  cet  ordre  de  former  simultanément  et  par  un  même 
exploit  les  diverses  demandes  n'est  pas  porté  seulement  pour  celles 

I  la  réunion  devra  excéder  150  fr. ,  mais  aussi  pour  celles  dont 
l'ensemble  reste  inférieur  à  ce  chiffre;  2°  au-dessus  de  150  fr.,  Tordre 
n'est  pas  porté  seulement  pour  celles  dans  lesquelles  le  témoignage 

prohibé,  et  qui  se  trouvent  ainsi  soumises  à  l'article  précédent, 
mais  aussi  pour  celles  dans  lesquelles  le  témoignage  demeure  absolu- 
ment permis,  soit  parce  qu'il  y  a  commencement  de  preuve  par  écrit 
t.  1347),  soit  parce  qu'il  y  a  eu  impossibilité  d'avoir  un  titre 
(art.  1348)  :  l'article,  en  effet,  veut  qu'on  réunisse  toutes  les  demandes 
qui  ne  sont  pas  entièrement  prouvées  par  écrit,  et  ajoute  encore  qu'on 
ne  recevra  ensuite  que  celles  dont  il  y  aura  preuve  par  écrit,  et  non  pas 
seulement  commencement  de  preuve  par  écrit;  3°  enfin,  il  ne  s'agit 

seulement  des  droits  nés  sur  une  seule  tête,  mais  aussi  de  ceux 
qui  proviennent  de  diverses  personnes,  quoique  ces  dernières  soient 
exceptées  de  la  disposition  de  l'art.  1345  :  on  ne  peut  pas  en  douter 
quand  on  compare  la  disposition  absolue  de  notre  article  à  la  distinc- 
tion écrite  dans  l'article  précédent.  Or  on  voit  que ,  dans  ces  trois 
idées,  il  n'est  plus  question  de  la  prohibition  de  la  preuve  testimoniale, 

[ue,  sous  ce  triple  rapport,  notre  art.  1346  tend  seulement  à  res- 
treindre le  nombre  des  procès,  à  combiner  plusieurs  procédures  en 
une  seule,  et  à  obtenir  ainsi  une  plus  prompte  expédition  des  affaires. 
Si  la  loi  ne  s'était  proposé  ici  que  de  protéger  le  principe  posé  par 

t.  1341  et  garanti  par  l'art.  1 345,  elle  n'aurait  exigé  la  réunion  que 
pour  les  demandes  qui  ne  peuvent  pas  se  prouver  par  témoins,  et  elle 
aurait  laissé  en  dehors  de  la  règle  :  1°  les  droits  qui  reposent  sur  un 
commencement  de  preuve  par  écrit  (1347)  ou  pour  lesquels  un  titre 

Lé  impossible  (1348);  2°  tous  ceux  dont  la  réunion  ne  dépasse  pas 
150  fr.  (1341  et  1345);  et  3°  ceux  qui,  dépassant  150  fr.  par  leur 
réunion  et  ne  rentrant  pas  d'ailleurs  dans  les  art.  1347  ou  1348,  peu- 
Qcore  se  prouver  par  témoins,  parce  qu'ils  proviennent  de  per- 
sonnes diverses. 

tif  donné  par  M.  Demante  n'expliquait  donc  qu'une  faible 
partie  de  la  règle  que  présente  notre  article  (1). 

II.  —  Le  bon  sens  dit  assez  que  la  règle  ne  s'applique  pas  aux 

ou  autres  droits)  qui  ne  sont  nées  qu'après  l'introduction 

'  "n;  il  serait  absurde  d'exiger  que  je  mette  au  nombre  de  mes 

1 1  «e    d'un  droit  que  je  n'ai  pas  et  dont  je  ne  soupçonne 

même  pas  l'existence  future  !  Quand  l'article  ordonne  de  de- 

Mmultanément  toutes  les  créances  (non  prouvées  par  écrit), 

'I  e  :  en  vérité  par  trop  clair  qu'il  ne  parle  que  de  celles  qui  existent, 


■       ■  -niîV.Aubryetttau  (*  édit.,  t.  VI,  p.  437  et  note  37);  Dallez  (v°  Oblig.,. 
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et  que,  par  conséquent,  les  créances  (non  prouvées  par  écrit  toujou 
qu'il  déclare  ne  pouvoir  être  reçues  plus  tard,  sont  uniquement  a 
qui  ont  été  laissées  en  dehors  «lu  premier  exploit,  quoiqu'elles  exis- 
tassent déjà.  Nous  n'aurions  pa>  insisté  sui  une  pareille  idée  si, 
une  aberration  vraiment  inconcevable,  Delvincourt  n'avait  iu  le 

contraire  (seot.  2,  6e  alinéa,  3*  note)...  Pour  donner  une  certaine  ap- 
parence de  raison  a  son  étrange  doctrine,  Delvincourt  commence  pai 
isoler  l'une  de  l'autre  les  deux  propositions  de  l'article;  puis,  impli- 
quant la  seconde  comme  si  <-ile  était  absolue  et  indépendante  de  la 
première,  il  dit  que,  quand  un  créancier  a  déjà  été  obligé  de  recouru 
ii  la  preuve  testimoniale  pour  établir  son  droit  contre  la  dénégation  de 
son  débiteur,  et  qu'il  a  ainsi  reconnu  la  mauvaise  foi  de  ce  débiteur, 
on  ne  peut  pas  croire  qu'il  lui  ait  ensuite  prêté  sans  écrit  même  une 
somme  modique,  et  que  dès  lors  il  n'est  pas  étonnant  que  la  loi  l'ad- 
mette a  ne  prouver  une  créance  néedepuis  sa  première  demande  qu'au 
moyen  d'un  écrit. 

Il  y  a  bien  des  idées  fausses  dans  ce  peu  de  mots.  Et  d'abord,  la  pro- 
position par  laquelle  notre  article  déclare  non  recevables,  après  une  pre- 
mière action,  les  demandes  (non  justifiées  par  écrit  )  qui  n'ont  pas  été 
comprises  dans  cette  action,  n'est  pas  absolue  et  indépendante  de  celle 
qui  ordonne  de  reunir  toutes  les  demandes  dans  le  même  exploit;  elle 
en  est,  au  contraire,  la  conséquence  et  la  sanction  :  c'est  pour  que  je 
respecte  l'ordre  de  mettre  toutes  le>  demandes  (non  prouvées  par  écrit) 
dans  le  même  exploit,  que  la  loi  détend  de  recevoir  ensuite  celles  que 
je  n'y  aurais  pas  mises.  Ceci  posé,  s'il  est  évident  que  l'ordre  de  réunii 
toutes  les  demandes  ne  concerne  point  les  droits  qui  n'existent  pas 

quand  je  tonne  mon  action,  il  est  donc  évident  au^>i  que  la  défera 

d'accueillir  toute  demande  postérieure  ne  les  concerne  pas  davanl 

—  D'un  autre  côté,  même  en  se  plaçant  au  point  de  vue  inexact  ne  Del- 
vincourt, la  raison  qu'il  donne  est,  tout  a  la  fois,  fausse  en  elle-m. 

et  insuffisante  (quand  même  «-Ile  serait  vraie)  pour  conduire  a  sa  con- 
clusion. Il  est  Taux,  d'une  part,  que  je  ne  puisse  pas  me  contente]  de 

témoins   pour  établir,  vis-à-vis  même  d'un  débiteur  peu  délicat,  une 

créance  n'excédant  pas  150  ft\,  puisque,  le  témoignage  étant  alors  ad- 
mis, ces  témoins  suffisent  pour  que  je  ne  >oi>  pas  a  la  discrétion  o\ 
mon  débiteur  :  sans  doute  je  ne  dois  pas,  vis-à-vis  d'un  tel  débiteur. 

me  priver  de  toute  espèce  de  pleine  (et,  en  tout  CSS,  ce  serait  l.i  mon 

affaire,  et  non  pas  celle  de  la  loi  )  ;  mais  je  puis  très-bien  me  contenter 
d  une  preuve  testimoniale,  quand  je  suis  dans  un  cas  ou  la  loi  l'admet. 
Enfin,  quand  même  l'argument  de  Delvincourt  serait,  pour  l'hypotti 
pai  ticulière  ou  il  a  .soin  de  se  placei ,  aussi  décisif  qu'il  l'est  pt  u,  ii  n'en 
sérail  pas  moins  insignifiant  pour  la  question...  lai  effet,  ce  n 
seulement  pour  un  prêt  ou  toute  autre  créance  n«'c  par  la  volonté  du 

créancier  (pie  notre  article  est  l'ait  ;  ce  n'est  pas  Seulement  pour  de  telles 

créances  que  la  demande,  dans  le  système  de  Delvincourt,  serait  non 
recevable  bute  d'avoir  été  comprise  dans  l'exploit  primitil 
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naissance  postérieure  du  droit),  c'est  pour  toutes  créances  non  justifiées 
par  ocnt.  aussi  bien  pour  celles  qui  sont  nées  sans  la  volonté  du  créan- 
cier que  pour  les  autres  :  cette  circonstance  fait  toucher  du  doigt  l'er- 
reur que  nous  combattons.  Eh  quoi!  parce  que  j'ai  formé  contre  vous, 
il  y  a  deux  ou  trois  ans,  une  action  dans  laquelle  j'ai  dû  réunir,  et  j'ai 
réuni  en  effet,  les  diverses  créances  non  prouvées  par  écrit  que  j'avais 
sur  vous  ,  je  ne  pourrais  pas  aujourd'hui  prouver  par  témoins  que  vous 
me  devez  une  indemnité  pour  la  blessure  que  vous  m'avez  causée  il  y  a 
quelques  semaines  !  je  serais  non  recevable  dans  cette  nouvelle  demande 
dont  la  cause  est  née  il  y  a  quelques  jours,  par  le  curieux  prétexte  que 

ne  l'ai  pas  formée  il  y  a  deux  ans! 

Le  système  de  Delvincourt  est  donc  erroné  sur  tous  les  points  ;  et  la 
vérité  est  que,  la  non-recevabilité  de  la  demande  nouvelle  (qui  n'est  pas 
prouvée  par  écrit)  n'étant  que  la  conséquence  de  la  contravention  qu'on 
a  commise  en  ne  réunissant  pas  cette  demande  aux  autres  dans  l'action 
primitive,  cette  non-recevabilité  ne  saurait  concerner  les  droits  qui  ne 
sont  nés  que  postérieurement  à  cette  action  (l). 

m.  —  ce  qUe  nous  disons  des  droits  qui  n'étaient  pas  nés  lors  de 
la  première  action  s'étend-il  à  ceux  dont  l'exigibilité  seulement  n'était 
pas  encore  arrivée  ? 

Les  auteurs  trouvent  l'affirmative  évidente;  et  M.  Bonnier,  notam- 
ment, la  voit  si  claire  que  non-seulement  il  n'en  donne  aucun  motif, 
mais  il  se  contente  même  de  l'énoncer  d'une  manière  purement  inci- 
dente, en  disant  :  «  Cette  prescription,  qui  ne  comprend  évidemment 
que  les  dettes  échues  »*,  puis  il  passe  à  une  autre  question  (2).  Malgré 
cette  prétendue  évidence,  M.  Zacharise  (V,  p.  7 1 5,  note  4 1  )  se  prononce 
en  sens  contraire  ;  et  si  sa  doctrine  est  erronée,  comme  nous  le  pensons, 
elle  mérite  du  moins  discussion,  et  prouve  que  les  auteurs  ont  eu  tort  de 
ne  pas  attacher  plus  d'importance  à  ce  point  de  droit. 

Pour  la  négative,  on  dit  que  le  terme  plus  ou  moins  reculé  de  l'é- 
•  oéance  n'a  rien  à  faire  dans  la  question;  et  que  l'art.  1345,  voulantque 
tout  créancier  dont  les  droits  sont  arrivés  à  1 50  fr.  se  procure  désormais 
une  preuve  écrite  (à  moins  d'impossibilité)  pour  tout  ce  qui  viendra 
augmenter  ultérieurement  ses  droits,  son  obligation  à  cet  égard  ne  peut 
disparaître  par  la  circonstance  que  la  nouvelle  créance,  ou  l'une  des 
tenues,  est  d'une  échéance  éloignée. 

M      cette  idée,  qui  présente,  il  est  vrai,  une  grave  raison  de  douter, 

t  pas  un  motif  suffisant  de  décision;  et  voici,  ce  me  semble,  ce 

qu'il  faut  dire  :  La  prescription  posée  par  les  art.  1341  et  1345,  ainsi 

que  la  B  motion  que  lui  donne  notre  art.  1346,  sont  certes  assez  rigou- 


(  onf.  U'iranton  (t.  XIII,  n°  359);  Aubry  et  Rau  (3eédit.,  t.  VI,  p.  435,  note  29, 
Larombière  (art.  1342,  n°*  4  et  5);  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariaî 
t.  III.  |  .  521  . 

IX,  50);   Fayard  (  Hép.,  v°  Preuve,  n°  14);  Duranton  (XIII,  327); 
2,  art.  2,  ii"  14);  Honnier  (n°  105).  —  Dans  le  sens  contraire,  Aubry  et 
Ut,  t.  \1,  p.  139,  note  41);  Larombière  (art.  1345  et  1346,  n<>  21). 
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reuses  pour  qu'il  ne  soit  pas  permis  d'aller  au  delà.  Cet  art.  1346  pré- 
sentant une  disposition  exceptionnelle,  pénale,  même  dans  sa  dei  nière 
partie,  les  règles  de  L'interprétation  ne  permettent  pas  «le  l'étendre,  el 
tout  ce  qui  n'esl  pas  défendu  par  Lui  reste  permis,  comme  demeurant 
dans  !c  droit  commun.  Ce  serait  donc  violer  les  principes  fondamen- 
taux de  la  loi,  sous  le  prétexte  d'entrer  plus  avant  dans  L'esprit  de  no- 
articles,  que  d'exiger  ce  qu'ils  n'exigent  pas.  Ceci  posé,  l'art.  1 
veut  que  l'on  additionne  toutes  les  demandes  faites  dans  la  m 
instance,  et  notre  art. «134 6  ordonne  de  réunir  dans  la  môme  instance 
et  de  tonner  par  un  même  exploit  toutes  les  demandes  non  justifiées 
par  écrit.  Or,  on  ne  peut  pas  former  la  demande  de  créances  non  exi- 
gibles; ces  créances  ne  peuvent  donc  pas  être  demandée-  dans  l'in- 
stance introduite  pour  les  autres;  elles  ne  tombent  donc  pas  sous  le 
coup  de  la  règle. 

H.  Zachariae  objecte  que  si  ces  créances  non  exigibles  ne  peuvent 
pas  être  demandées  par  l'exploit,  elles  peuvent  du  moins  être  indiqu 
afin  que  le  juge  les  calcule  avec  les  autres.  — Sans  doute,  j'aurais  pu 
le  faire,  mais  je  n'étais  pas  tenu  de  le  faire;  et  la  loi  me  traitait  assez 
•renient  déjà  pour  que  je  n'aie  pas  dû  m'ingénier  à  faire  plus  en- 
core qu'elle  n'exigeait...  L'art.  13-10  me  commandait  de  former  en 
une  fois  toutes  les  demandes  'non  prouvée-  par  écrit)  que  j'avais  a  foi- 
mer,  je  l'ai  fait;  Part.  1345  commandait  d'additionner  toutes  ces  de- 
mandes, on  l'a  fait  :  tout  e>t  donc  tini;  et  demander  quelque  chose  de 
plus,  <e  ne  serait  plus  expliquer  ou  appliquer  la  loi,  mais  la  refaire... 
Il  n'est  pas  douteux  que  la  loi  aurait  pu  aller  plus  loin  qu'elle  n'a  été  : 

elle  aurait  pu  dire,  dans  l'art.  1  346,  que  le  créancier,  en  demandant  les 

créances  susceptibles  d'être  demandées,  indiquerait  les  autres,  puis 
ordonner,  dans  l'art.  1345,  d'additionner  toutes  les  créances  deman- 
dées ou  indiquées;  mais  elle  ne  l'a  pas  fait,  et  nul  n'a  le  droit  de  le 
faire  à  sa  place. 

Disons  donc  «pie  si  la  doctrine  des  autres  auteurs  est  insuffisante  à 
cet  égard,  leur  décision  est  au  fond  parfaitement  exacte,  et  celle  de 
M.  Zachariœ  une  erreur  certaine. 

IV.  —  Mais  s'il  faut  avoir  soin  de  OC   pas   étendre   les  dispositions 

déjàsi  sévères  de  nos  articles,  il  faut  aussi  les  admettre  en  entier,  et 
rejeter  une  erreur  que  commettent  ici  Touiller  (IX,  49),  M.  Duranton 
(Mil,  328)  et  M.  Larombière  'ait.  1345,  1346,  n"  12). 

Ces  deux  auteurs  enseignent  (pie  les  demandes  non  justifiées  par  écrit 
qui  n'auront  pas  été  comprises  dans  le  premier  exploit  ne  pour 

pas,  à  la  vérité,  s'établir  par  témoins,  mais  qu'elles  seront    néanmoins 

parfaitement  recevantes,  sauf  au  demandeur  à  faire  sa  preuve  autre- 
ment «pie  par  le  témoignage,  en  déférant  le  serment  à  son  advi 

Cette  doctrine  est  évidemment  contraire  el  au  texte  et  a  l'esprit  de 
l'article.  .\  son  texte,  car  la  loi  dit,  non  pas  que  les  demandes  po 
rieures  ne  pourront  se  prouver  par  ici/><>i/i.<,  mais  qu'elles  ne  seront 
reçues,,,  \  son  esprit,  car  on  a  vu  qu'il  a  poui  but  de  diminuer  le 
nombre  des  procès;  or,  que  Ton  veuille  s'appuyer  sur  le  sermec 

T.   V.  <J 
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l'adversaire  ou  prouver  par  témoins,  ce  serait  toujours  un  procès  nou- 
i,  ce  serait  toujours  une  succession  d'instances  là  où  la  loi  ne  vou- 
lait qu'une  instance  unique  (l). 

s  2. Exceptions  à  la  prohibition  de  la  preuve  testimoniale. 

Los  deux  principes  qui  viennent  d'être  développés  dans  le  para- 
graphe  précédent,  —  à  savoir:  1°  que  la  preuve  testimoniale  n'est 
jamais  admise  pour  un  intérêt  supérieur  à  150  fr. ,  et  2°  que  même  au- 
dessous  de  ce  chiffre  elle  n'est  pas  admissible  contre  ni  outre  le  con- 
tenu aux  actes,  —  reçoivent  exception  dans  trois  cas  :  1°  quand  il  existe 
un  commencement  de  preuve  par  écrit  (art.  1347)  ;  2°  quand  il  a  été 
impossible  au  réclamant  de  se  procurer  une  preuve  écrite  (art.  1348)  ; 
3°  enfin,  quand  il  s'agit  de  matières  commerciales  (art.  1441). 

Nous  allons  développer  ces  trois  cas  d'exception,  en  ayant  soin  d'in- 
diquer, à  la  fin  du  paragraphe,  les  motifs  pour  lesquels  nous  rejetons  la 
doctrine  qui  en  voit  un  quatrième  dans  le  consentement  donné  par 
l'adversaire  à  l'admission  du  témoignage. 

1347.  —  Les  règles  ci-dessus  reçoivent  exception  lorsqu'il  existe 
un  commencement  de  preuve  par  écrit. 

On  appelle  ainsi  tout  acte  par  écrit  qui  est  émané  de  celui  contre 
lequel  la  demande  est  formée,  ou  de  celui  qu'il  représente,  et  qui  rend 
vraisemblable  le  fait  allégué. 

SOMMAIRE. 

I.  Il  n'y  a  aujourd'hui  commencement  de  preuve  par  écrit  que  sous  les  conditions 

indiquées  par  notre  article.  Erreur  de  Toullier. 

II.  Ainsi,  on  ne  peut  le  voir,  ni  dans  l'acte  privé  que  l'adversaire  dénie  ou  mécon- 

naît, tant  qu'il  n'y  a  pas  vérification,  ni  au  profit  d'un  créancier,  dans  des 
quittances  par  lui  signées.  Erreurs  diverses  de  Toullier. 

III.  Un  acte  peut  émaner  d'une  personne  étant  écrit  par  elle,  quoique  non  signé,  ou 

ait  seulement  signé  par  elle,  ou  môme  n'étant  ni  écrit  ni  signé  par  elle.  Mais 
il  faut,  dans  ce  dernier  cas,  que  l'acte  soit  reçu  par  un  fonctionnaire  ayant 
•'ité  pour  attester  de  qui  l'acte  émane.  Erreur  de  Toullier. 

IV.  L'écrit  doit  rendre  l'allégation  vraisemblable.  — Cette  condition  n'existe  pas  dans 

le  titre  constitutif  d'une  rente,  quand  on  veut  prouver  que  la  prescription  de 
cette  rente  a  été  interrompue.  Erreur  de  deux  arrêts.  —  Ni  dans  l'acte  qui, 
énonçant  une  convention  comme  formée  entre  plusieurs  personnes,  n'aurait 
fias  reçu  l'adhésion  de  toutes.  Erreurs  de  Toullier  et  de  M.  Duranton. 

N-  Eli  existe  dans  le  billet  qui  porte  la  signature  du  débiteur  sans  le  bon  exigé  par 
l'art.  1326.  Bm  ir  de  Delvincourt.  —  Et  aussi  dans  l'acte  fait  simple,  en  con- 
travention à  l'art.  1325.  Erreur  de  MM.  Duranton,  Bonnier,  Zacharise,  etc. 

VI.  Notre  article  ne  fait  point  exception  à  l'art.  1346. 

I.  —  La  loi  défend  de  faire  une  preuve  entière  par  simple  témoi- 
naais  elle  permet  de  compléter,  par  ce  moyen,  la  preuve  dont 

/    hariœ  (art.  1C4G,  note  h);  Aubry  ctRau  (3e  édit.,  t.  VI, 
p.  ft.'i  .1812.  "  '  V 
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quelque  écrit  a  donné  déjà  un  commencement  :  les  témoins  doivent 
entendus,  d'après  notre  article,  toutes  les  fois  que  L'allégation 
qu'il  s'agit  «If  justifier  s'appuie  déjà  sur  un  commencement  de  preuve  par 
écrit. 

Si  la  loi  n'avait  pas  défini  elle-même  ce  qu'elle  entend  par  com- 
mencement de  preuve  par  écrit,  on  aurait  pu  donn*  nom  à  I 
('•ciit  de  nature  a  rend!»'  vraisemblable  le  fait  allégué;  mais  cette  lati- 
tude, qui  existait  autrefois,  vu  le  silence  des  ordonnance 
n'existe  plus  aujourd'hui  en  présence  de  notre  article.  Il  n'y  a 
ment  comn           ent  de  preuve  par  écrit  que  quand  l'écrit  réunit 
deux  conditions  :  1"  de  rendre  le  fait  vraisemblable,  et  2 
celui  à  qui  on  l'oppos 

En  vam  Toullier  (IX,  70,  90,  etc.)  s'efforce  d'échapper  au  t. 
notre  article,  eu  invoquant  tantôt  l'autorité  d'anciens* auteui  . 
Boiceau,  Danty,  etc.,  tantôt  le>  dispositions  des  art.  1329  [combiné 
av.r  1367),  1335,  2*  et  3*,  1336,  pour  soutenir  qu'il  n'y  a  pas  à  con- 
sidérer de  quelle  personne  l'acte  émane.  Sans  relever  ici  (ce  qui  nous 
mènerait  beaucoup  trop  loin)  toutes  les  idées  in*  -entent 

les  longues  observations  du  savant  professeur  de  Rennes,  il  suffît  de 
répondre,  d'une  part,  que  l'autorité  des  anciens  auteurs  n'est  d'aucun 
poids  dans  la  question  (puisque,  de  leur  temps,  le  commei  il  de 

preuve  par  écrit  n'avait  pa  de  définition  légale),  et  que,  d'autre 

part,  quand  même  les  art.  1329,  1367,  1335  et  1336  entraîneraient 
les  conséqui  roullier  leur  attribue,  ces  dispositi  >ns  ne  seraient 

toujours  que  d  - 1  *c  ;  lions  qui,  loin  de  détruire  la  règle,  viendraient 
la  confirme] . 

Cette  règle  est,  i  ;    Set,  trop  formelle,  trop  pi  pour  qu'il  soit 

mis  de  n'en  pas  U  nir  compte  :  le  deuxième  alinéa  de  notre  article 

est  fait  tout  nent  pour  nous  dire  que  l'écrit  qui  rend 

l'allégation  vraisemblable  doit  en  outre  émaner  (\r  celui  à  qui  on  l'op- 

i(l). 

il  faul  donc  reconnaître  que  Toullier  est  ici  dans  l'en  .  et  tenir 
pour  certaines,  avec  les  auteurs  et  les  arrêts,  cr<  deux  propositions  : 
1°  pour  la  preuve  de  convention  titsantériei  <       -\  - 

idérer  de  qui  émai  el'éci  it  ;  S   mais 
pour  l(  ;  par  le  les  juges  ne  pourraient  admettre 

un  écril  n'émanant  pas  «le  »n  auteur  ou  représen- 

tant), Sans  violi  6  article  et  encourir  i\r>  loi 

II.  —  Cette  cireur  première  et  capitale  «le  Toullier  (  st  sans  doute  la 
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cause  des  erreurs  de  détail  dans  lesquelles  cet  auteur  est  tombé  ici. 

Ainsi,  par  exemple,  il  est  bien  évident  que,  si  mon  adversaire  dénie 
pour  sienne  l'écriture  ou  la  signature  que  je  prétends  être  de  lui,  ou 
méconnaît  cette  écriture  ou  cette  signature  pour  être  celle  de  son  au- 
teur (art.  1323,  1324),  il  est  évident,  disons-nous,  que  l'écrit  invoqué 
par  moi  comme  commencement  de  preuve  ne  pourrait  avoir  cet  effet 
qu'après  vérification  judiciaire.  Tant  que  le  point  de  savoir  si  l'écriture 
est  ou  n'est  pas  de  la  personne  à  qui  je  l'attribue  demeure  contesté,  il 
est  bien  clair  qu'on  ne  peut  pas  dire  que  l'acte  émane  de  cette  per- 
sonne; car  c'est  précisément  là  le  point  en  question.  Lors  donc  que 
Toullier  (IX,  76)  range  parmi  les  écrits  formant  commencement  de 
preuve  les  actes  sous  seing  privé  dont  fécriture  ou  la  signature  sont 
déniées  ou  méconnues,  il  tombe  dans  une  grave  erreur,  que  repoussent 
avec  raison  M.  Bonnier  (n°  108)  et  M.  Zachariae  (V,  p.  731)  (l). 

Toullier  est  également  dans  l'erreur  quand  il  enseigne  (IX,  99)  que 
le  créancier  d'une  rente,  auquel  l'héritier  du  débiteur  oppose  la  pres- 
cription, peut,  pour  arriver  à  prouver  par  témoins  l'interruption  de 
cette  prescription,  invoquer  comme  commencement  de  preuve  par 
écrit  les  quittances  d'arrérages  qu'il  a  données  à  ce  débiteur  (et  dont 
un  inventaire  dressé  au  domicile  de  ce  débiteur,  après  décès,  constate- 
rait la  présence  parmi  les  papiers  de  celui-ci).  Il  est  palpable,  en  effet, 
que  ces  quittances  ne  sont  pas  des  actes  émanés  du  débiteur  :  elles  sont, 
au  contraire,  émanées  du  créancier.  Sans  doute  ces  quittances,  sinon 
par  elles-mêmes ,  au  moins  par  le  fait  de  leur  présence  au  rang  des 
papiers  du  débiteur,  peuvent  rendre  vraisemblables  contre  lui  les  paye- 
ments qu'elles  énoncent,  et  que  le  créancier  prétend  avoir  eu  lieu; 
mais  si  elles  présentent  ainsi  la  seconde  condition  exigée  par  notre  ar- 
ticle, elles  ne  présentent  pas  la  première  :  ce  ne  sont  pas  des  actes 
émanés  de  celui  à  qui  on  les  oppose.  —  Nous  disons  que  ces  quittances 
peuvent  rendre  seulement  vraisemblable,  contre  le  débiteur,  la  réalité 
des  payements  allégués  par  le  créancier  ;  nous  ne  saurions  admettre 
que  jamais  elles  la  rendent  certaine,  et  c'est  là  une  nouvelle  contradic- 
tion à  la  doctrine  de  Toullier.  Le  célèbre  professeur,  en  effet,  enseigne 
que  s'il  y  a  simple  commencement  de  preuve  (et  par  conséquent  simple 
vraisemblance  des  payements  allégués),  quand  les  quittances  invento- 
riées m  réfèrent  à  des  payements  postérieurs  à  ceux  que  le  créancier 

tend  avoir  interrompu  la  prescription,  il  y  aurait  au  contraire  preuve 
complète  (et  des  lors  certitude  acquise  de  la  réalité  de  ces  payements), 
h  les  quittances  se  rapportaient  précisément  aux  payements  allégués 
comme  interruptifs.  Or  cette  idée  est  inadmissible...  Quand  une  quit- 
tance est  invoquée  pour  prouver  ce  qu'elle  a  précisément  pour  objet 
de  constater,  a  savoir  la  Libération  du  débiteur  ;  quand  elle  est  invoquée 
celui-là  môme  d->nt  elle  est  le  titre,  c'est-à-dire  par  le  débiteur 


0  1er,  ftur  Toullier  (t.  VIII,  n°  216);  Boileux  (art.  1347)  ;  A 

Larombière  (art.  1347,  n°25);Cass.,  19frim.  un  U;  20  juill 
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contre  son  créancier,  sans  doute  elle  prouve  contre  ce  créancier  le  i 
ment  qu'elle  énonce,  et  elle  rend  déjà  vraisemblables  les  payements 
antérieurs.  Mais  quand  les  rôles  sont  intervertis  et  que  la  quittance  est 
invoquée  contre  le  débiteur  par  le  créancier  qui  la  écrite,  «*1U*  ne  peut 
]>;i>  être  une  preuve  complète;  car  il  ne  serait  pas  impossible  qu'un 
créancier,  après  la  prescription  de  sa  rente  accomplie,  mit  ou  lit  met- 
tre dans  les  papiers  du  débiteur,  à  l'insu  de  celui-ci,  >oit  une  quittance, 
soit  une  collection  de  quittances  indicatives  de  prétendus  payements 
d'an  qui  n'auraient  jamais  eu  lieu...  Les  quittances  ne  pourront 

donc  jamais,  quand  elles  seront  invoquées  par  le  créancier,  rendre  cer- 
tains  les  payements  par  lui  invoqués,  elles  ne  pourraient  que  les  rendre 
vraisemblables;  mais  comme,  d'un  autre  coté,  ces  actes  n'émaneraient 
pas  alors  de  celui  à  qui  on  les  oppose,  il-  ne  pourront  pas  même  être 
pour  ce  créancier  un  commencement  de  preuve  par  écrit  (1  ). 

III.  —  Le  commencement  de  preuve  par  écrit  peut  se  rencontrer,  au 
surplus,  soit  dans  une  écriture  signée  par  la  personne,  soit  dans  des 
lignes  tracées  par  elle  et  non  signées,  soit  même,  enfin,  dans  des  actes 
qui  ne  seraient  ni  écrits  ni  signés  par  elle.  —  Ainsi,  d'une  part,  les 
énonciations  consignées  par  une  personne,  soit  sur  ses  registres,  soit 
dans  une  lettre  missive,  soit  ailleurs,  pourront  évidemment,  alors  même 
qu'elles  ne  seront  pas  signées,  servir  de  commencement  de  preuve  par 
écrit  de  tous  les  faits  que  ces  mêmes  énonciations  rendront  vraisem- 
blables ;  car  les  conditions  exigées  par  notre  article  se  trouvent  réunies: 
il  y  a  un  écrit;  cet  écrit  émane  de  celui  a  qui  on  l'oppose,  et  il  rend 
vraisemblable  le  fait  allégué (2).  — D'un  autre  côté,  l'acte  qui  ne  serait 
ni  cent  ni  >iune  par  la  personne  ne  sera  pas  mo'm>  susceptible  de  con- 
stituer un  commencement  de  preuve  contre  elle,  >i  c'est  un  acte  au- 
thentique qui  ait  sa  valeur  indépendamment  de  la  signature  de  cette 
personne.  Dans  ce  cas  serait  un  acte  notarié  auquel  vous  êtes  inter- 
venu >aus  le  signer,  mais  qui  mentionne  que  f absence  de  votre  >iuna- 
tuie  tient  a  ce  que  vous  ne  savex  pas  ou  ne  pouvîei  pas  signer;  «le 
même  un  procès-verbal  d'interrogatoire  sur  faits  et  articles  au.  324, 
330  du  (iode  de  procédure),  de  comparution  au  bureau  de  conciliation 
(ait.  48,  -*)S  du  Code  de  procédure] ,  etc.,  etc. 


(î)  Conf.  AuIh-v  et  Iîuu  (t.  VI,  p.  W  ;  Larombière  (art.  1247,  n*  13) |  Dalloz 
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Vais  si  L'acte,  qui  n'est  ainsi  ni  écrit  ni  signé  de  la  personne,  était 
nul,  soit  pour  vice  de  forme,  soit  pour  incompétence  ou  incapacité  de 
:  rédacteur,  l'oliicier  qui  aurait  ainsi  agi  en  dehors  des  condi- 
tions marquées  par  la  loi  se  trouverait  n'avoir  pas  eu  mission  pour  con- 
stater les  enonciations  de  l'acte,  et  on  ne  pourrait  plus  dire^dès  lors 
que  cet  acte  émane  de  la  personne.  Pour  que  la  nullité  de  l'acte  au- 
thentique ne  l'empêchât  pas  de  servir  de  commencement  de  preuve 
contre  une  personne,  il  faudrait  que  cette  personne  l'eût  signé;  mais 
que  d'un  côté  il  n'y  a  pas  de  signature  de  cette  personne,  et  que 
d "autre  part  on  se  trouve  en  face  d'un  fonctionnaire  aux  enonciations 
duquel  la  loi  ne  commande  plus  d'ajouter  foi,  il  est  clair  que  l'acte  ne 
peut  pas  être  considéré  comme  émanant  de  la  personne  et  qu'il  est  dès 
lors  légalement  impossible  de  l'opposer  à  cette  personne.  La  doctrine 
contraire  de  Toullier  (IX,  90)  est  donc  une  nouvelle  erreur  (l). 

Il  est  bien  évident,  au  reste,  que  la  personne  à  laquelle  l'acte  est  op- 
posé n'a  pas  besoin  d'être  physiquement  celle  de  laquelle  il  est  émané. 
II  est  bien  clair  qu'ici  comme  partout  l'héritier  ne  fait  légalement  qu'un 
avec  son  auteur,  que  le  mandant  est  légalement  la  même  personne  que 
son  mandataire,  etc.  (2). 

IV.  —  La  seconde  condition  exigée  par  notre  article,  comme  elle 
l'est  par  le  bon  sens,  pour  que  l'écrit  autorise  l'admission  du  témoi- 
gnage, c'est  que  cet  écrit  rende  vraisemblable  le  fait  qu'il  s'agit  de 
prouver. 

Ainsi,  il  faudrait  bien  se  garder  d'admettre,  comme  l'ont  fait  deux 
arrêts  (3),  que  le  titre  constitutif  d'une  rente  peut  servir  de  commen- 
cement de  preuve  à  l'effet  d'établir  que  la  prescription  invoquée  par  le 
débiteur  a  été  interrompue;  car  il  est  bien  évident  que  ce  titre  ne  rend 
ni  certaine  ni  vraisemblable  l'interruption  de  prescription  que  le  créan- 
cier allègue  et  veut  prouver  :  le  titre  prouve  très-bien  que  la  rente  a 
été  due;  mais  quand  le  débiteur,  tout  en  reconnaissant  l'existence  an- 
térieure de  la  rente,  se  retranche  derrière  la  prescription,  et  que  le 
er  prétend  et  veut  prouver  que  celte  prescription  a  été  interrom- 
pue, il  est  palpable  que  l'écrit  constatant  la  rente  ne  donne  aucune 
vraisemblance  à  l'interruption  alléguée,  et  ne  signifie  rien  ni  pour  ni 
cor,  lut.  Il  ne  constitue  donc  pas  un  commencement  de  preuve  ; 

et  l,i  décision  des  arrêts  précités  est  une' erreur  qui  ne  se  comprend 
que  rejettent  avec  raison  les  auteurs  et  des  arrêts  plus  ré- 
4). 


0  ObligaL,  n*  800);  Duranton  (XIII,  352);  Zacharke  (V,  p.  733)  ;  Solon 

Rau  (t.  VI,  p.  /.ir»8);Larombière(art.  1347,  18,  29);  Toulouse, 
..  15  Juin  185.-J,  23  juill.  1851. 

t.  vin,  n"  3«9-436,  et  t.  IX,  n°  67);  Rolland  (n"«  8  et  10);La- 

.  1347,  n"  7);  Aubry  et  Rau  (t.  VI,  p.  /,55)  ;  Riom,  10  juin  1817  ;  Cass., 

H  :  Metz,  22  mai  1828;  Paris,  14  juin  1843;  Poitiers,  31  janv.  1854;  Nîmes, 

18 mal  1831  -,  Caen,  20  mail840  (Dcv.,  31,  2,  302;  40,  2,  300). 

17]  -,  Troplong  [Prescr,,  il,  022);  FôHx  et  Henrion  {Rentes  fonc, 
re  (art.  1347,  n"'  13  et  24);  Aubry  et  Rau  (t.  VI,  p.  458);  Riom, 
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On  ne  saurait  voir  non  plus  la  vraisemblance  d'une  convention  allé- 
guée, ni  dès  lors  son  commencement  de  preuve  par  écrit,  dans  1 
qui,  énonçant  cette  convention  comme  formée  entre  plusieurs 
aurait  été  signé  par  quelques-unes  d'elles  seulement  et  repo 
autres.  Par  exemple,  quand  un  écrit  authentique  ou  privé,  peu  importe, 

ente  Pierre  comme  vendant  son  immeuble  à  cinqacheteu 
dairesetque  trois  seulement  de  ceux-ci  ont  sigo  le  vendeur,  les 

deux  autres  n'ayant  pas  voulu  réaliser  la  convention  \ 
quoi  que  disent  Touïlier  et  .M.  Duranton  [voy.  art.  1318,  n°  IV),  ne 
saurait  être,  contre  les  signataires,  ni  une  preuve,  ni  même  un  o 
mencement  de  preuve,  et  il  n'autoriserait  ni  les  signataires  qui  voui.. 
acheter,  ni  celui  qui  voulait  vendre,  a  prouver  par  témoins  que  la  v< 
s'est  réalisée  et  doit  >'■  Nous  avons  déjà  démontré  (loc.  cit.) 

qu'un  pareil  acte  ne  fut  point  preuve;  il  est  facile  de  voir  qu'il   i, 
pas  non  plus  un  commencement  de  preuve. 

En  effet,  la  signature  de  Pierre  prouve  bien  son  consentement 
vendre  aux  cinq  personnes  désignées  a  l'acte;  mais  elle  ne  rend  ni 
tain  ni  vraisemblable  qu'il  ait  consenti  à  vendre  aux  trois  personnes  qui 
ont  signé  :  c'est  peut-être  par  la  présence  de  l'un  de  eux  qui  ont 

d'accéder  au  contrat,  qu'il  se  décidait  a  aliéner.  De  même  la  signa- 
ture des  trois  autres  parties  prouve  bien  leur  consentement  d'ach 
en  commun  à  cinq;  mais  elle  ne  pend  ni  certaine  ni  vraisemblable  la 
volonté  d'acheter  à  trois,  En  un  mot,  l'acte,  avec  les  quatre  signati 

qu'il  porte,  prouve  bien  qu'il  y  a  eu  projet  d'une  vente  a   :  cinq 

personnes  par  une   sixième,  et  (pie  ce  projet,  repo  ir  deux 

six  personnes,  a  ete  accepté  par  lesquatre  autres;  mais  il  ne  rend  en 
aucune  façon  vraisemblable  qu'un  ail  substitué,  à  ce  projet  avorté  d'une 
vente  a  faire  à  cinq,  la  réalisation  d'une  vente  faite  à  trois  (ni  mêi 
qui  plus  est,  le  projet  de  cette  vente  à  faire  a  trois,  à  laquelle  rien  n'in- 
dique qu'on  ait  jamais  >«  »:i_.-  .  L'une  »lcs  p  irties  ne  saurait  doue  se  pré- 
valoir de  cet  écrit  pour  être  admise  à  prouver  par  témoins  que  la  vente 
a  eu  lieu;  et  c'est  ce  que  dit  avec  beaucoup  de  raison  l'arrêt  den 
du  -h)  juillet  1 832  :  a  Attendu  que  le  refus  de  deux  des  cinq  surs 

ayant  rompu   le  contrat   tel  qu'il  avait  ete  entendu,  un   DOUVel  ao 

entre  les  parties  devenait  q  ire,  et  la  preuve  de  ce  nouvel  accord 
ne  pouvait  pas  être  faite  par  témoins,  la  vente  i  par  quelques-uns 

des  cinq  acquéreurs  étant  une  preuve  d<  vente  a  cinq  et  ne  pouvant 

vu-  ni  de  preuve,  ni  <!>■  commencement  de  preuve,  d'une  autre  vente 
faite  a  deux  ou  à  trois,  i  (Dev.,  32,  1  ,  4<)2.) 

Touïlier  et  M.  Duranton  sont  donc  bien  loin  de  la  vérité  quand  ils 
enseignent  qu'un  pareil  acte  forme  entre  les  signataires,  non  p,>>  un 
simple  commencement  de  preuve,  mais  une  preuve  complète   t  . 

V.  —  Au  contraire,  l'écrit  rend  évidemment  l'allégation  vraisem- 

ftmai  !8ftt;D  .: .  .  H     ;  I  r.i 

Caen,  30  avril  L8< 

(i)  Voy.  Du.  Touïlier  (i    BO,  note  a);  A  ]  1. 

p.  (34);  Lirombi  D  i»). 
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blable  et  forme  dès  lors  le  commencement  de  preuve  autorisant  l'ad- 
mission du  témoignage,  quand  il  s'agit  d'un  billet  (ou  autre  promesse 
unilatérale)  siimc1  par  la  personne  à  qui  on  l'oppose,  et  auquel  il  ne 
manque,  pour  taire  preuve  entière,  que  d'être  revêtu  du  bon  ou  ap- 
prouvé de  cette  personne,  comme  l'exige  l'art.  1326. 

En  effet ,  de  ce  que  la  loi  n'admet  pas  comme  preuve  suffisante  de 
la  dette  le  billet  qui  n'est  que  signé  par  la  personne ,  on  n'en  peut  pas 
conclure  que  son  idée  soit  qu'un  tel  billet  n'est  jamais  sincère  et  pro- 
vient toujours,  ou  de  Terreur  de  la  personne  qui  a  signé  autre  chose 
que  ce  qu'elle  croyait  signer,  ou  de  l'abus  qu'on  a  fait  de  sa  signature, 
mise  de  confiance  ou  même  sans  aucun  but  sur  un  papier  blanc.  Une 
telle  idée  serait  par  trop  déraisonnable,  par  trop  contraire  à  la  vérité  des 
faits,  puisque,  sur  un  nombre  donné  de  billets  qui  ne  seraient  que  si- 
gnés, il  y  en  aurait  certainement  beaucoup  plus  de  vrais  que  de  fraudu- 
leux. La  pensée  de  la  loi  n'est  donc  pas  que  le  billet  simplement  signé 
est  toujours  frauduleux  ,  mais  seulement  qu'il  peut  assez  facilement 
l'être,  et  c'est  seulement  la  facilité  de  la  fraude  qui  empêche  de  l'ad- 
mettre comme  preuve  complète.  Mais  puisqu'il  en  est  ainsi ,  puisqu'il 
est  bien  certain  qu'un  tel  billet  sera  beaucoup  plus  souvent  sincère  que 
frauduleux,  il  rend  donc  probable,  vraisemblable,  la  dette  qu'il  énonce, 
et  permet  dès  lors  de  la  prouver  par  des  témoins.  Sans  doute,  il  se 
pourra  qu'il  en  soit  autrement  d'après  les  circonstances  particulières 
de  l'espèce:  il  se  pourra,  par  exemple,  que  la  nature  et  la  forme  du 
papier,  ainsi  que  la  place  respective  de  la  signature  et^de  l'écriture, 
donnent  tout  lieu  de  croire  que  cette  écriture  a  été  mise  après  coup  au- 
dessus  d'une  signature  jetée  par  hasard  sur  un  chiffon  de  papier  blanc  ; 
et,  en  pareil  cas,  l'écrit  ne  donnera  aucune  vraisemblance  à  la  dette. 
Mais  en  principe  il  en  est  autrement,  par  la  raison  bien  simple  que  la 
fraude,  si  facile  qu'elle  soit  ici,  ne  sera  cependant  encore  que  l'excep- 
tion. La  doctrine  contraire  de  Delvincourt  et  de  quelques  arrêts  dont  le 
dernier  a  été  rendu  par  la  Cour  de  Lyon,  le  26  janvier  1828,  doit  donc 
rejetée,  et  elle  l'est,  en  effet,  par  la  généralité  des  auteurs  et  par 
la  jurisprudence  (1). 

Cette  vraisemblance,  et  dès  lors  le  commencement  de  preuve  par 
écrit,  existe  encore,  quoi  qu'on  ait  pu  dire,  dans  l'acte  privé  qui, 
énonçant  une  convention  synallagmatique ,  a  été  signé  par  toutes  les 
parties,  mais  sans  être  fait  double,  comme  le  veut  l'art.  1325.  Ce 
point,  il  est  vrai,  à  la  différence  du  précédent,  est  très-controversé  (2)  ; 
mais  il  dous  paraît  néanmoins  incontestable. 


I  /■>/'• .  *°  Billet,  g  1)  ;  Tonllier  (VIII,  281);  Duranton  (XIII,  189);  Za- 

V,  p.  666);  Bonnii  556);  Lyon,  18  déc.  1828;  Civ.  rej.,  1er  juill.  1828; 

I  .  f  v.  1829;  Bordeaux,  31    mars  1830;  lïcq.  rej.,  h  mai  1831  ;  Req.  rej., 

28  mars  1833;  Req.  rei.,  18  nov.  183/i;  Req.  rej.,  6  fév.  1839; 

'  Dev.,31,J,197;32,  I,  251;35,II,  49,  etl,  393;39,  J,289; 

•  n  jmn  1851;  Nîmes,  18 nov.  1851  ;  Paris,  31  juill.  1802,  et  20  août 

:  .  '•  II,  |»    38,  et  1803,  t.  1J,  p.  278,  280  et  289). 

.     L'    *(['   N!n      [Rép..\°  Double  écrit,  d°  8);  Delvincourt  (t.  II);  So\on  (Nullités. 
n-  20/i  J  '  (]V>  l'j7);  Dalloz  (art.  3,  no  g).  Troplong  {Vente,  I,  33);  Poujol 
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En  effet,  pour  qu'il  y  ait  commencement  de  pr<  rit,  il  f. 

d'après  notre  article,  qu'on  rapporte  un  écrit,  que  cet  écrit  éman 
celui  h  qui  on  l'oppose,  enfin  qu'il  rende  vraisemblable  le  fait  que  l'on 
demande  à  prouver.  Or,  y  a-t-il  ici  un  écrit?...  C'est  évident.  Cet  écrit 
émane-t-il  de  radversaire?...  C'estencore  évident,  puisqu'il  est  signé  de 
lui.  Cet  écrit,  enfin,  rend-il  vraisemblable  la  convention  qu'il  relate?.  . 
H  nous  semble,  malgré  tous  les  efforts  qu'on  a  faits,  que  ce  troisième 
point  est  tout  au>M  évident  que  les  deux  premiers.  Eh  quoi!  j"  pré- 
sente un  acte  expliquant  et  constatant  tout  au  long  une  vente  que 
Pierre  m'a  faite,  l'acte  est  s'unir  de  Pierre  comme  de  moi .  et  on  pré- 
tend que  cet  acte  ne  donne  aucune  vraisemblance  a  ma  prétention  que 
la  vente  a  eu  lim  !  En  vérité,  c'est  nier  l'évidence,  et  la  controvi 
sur  une  pareille  question  ne  peut  s'expliquer  que  par  la  préoccupation 
(pu-  IVtude  du  droit  fait  naître  dans  l'esprit  par  les  mille  et  une  n 
(le  détail  dont  elle  le  charge.  C'est  encore  la  un  de  ces  points  où  les 
subtilités  delà  science  viennent  étouffer  la  voix  de  la  raison,  du  bon 
sens... 

Non,  peut-on  dire,  votre  acte  ne  saurait,  en  droit,  rendre  la  vente 
vraisemblable.  En  fait,  vous  avez  raison;  en  fait,  on  peut  dire  que 
l'écrit  signé  rend  la  vente  vraisemblable  et  même  certaine;  niais 
d'après  la  théorie  bonne  ou  mauvaise  de  la  loi,  il  en  est  autrement. 
L'art.  1 325  dit  qu'une  convention  synallagmatique  n'est  légalement 
prouvée  par  écrit  (pie  quand  on  a  signé  deux  actes  semblables,  avec 
mention  de  la  duplicité  d'acte;  donc  légalement  l'acte  unique  pioiive 
seulement  un  projet  :  or,  la  constatation  d'un  projet  ne  rend  ni  certaine 

ni  vraisemblable  sa  réalisation. — Cet  argument,  qui  fait  le  fond  du 
système  contraire,  ne  saurait  se  soutenir  devant  un  examen  sérieux. 
On  commet  ici,  quant  à  l'art.  1325,  l'erreur  commise  par  Delvincourt 
quant  a  l'art.  1326,  etquenous  venons  de  voir  rejetée  avec  raison  par 

les  auteurs  et  la  jurisprudence.  On  raisonne  comme  si  la  pensée  du  lé- 
gislateur, dan>  cet  art.  l  :>•_>.').  était  qu'un  acte  non  fait  double,  quoique 
Signé  par  toutes  les  parties,  ne  sera  toujours  (pue  le  résultat  d'un  simple 

projet,  tandis  que,  bien  évidemment,  sa  pensée  est  seulement  qu'il  en 
pourrait  être  ainsi  quelquefois..* 

Un  acte  énonçant  soigneusement  le  contrat  arrêté  entra  divei 

personnes,  constatant  la  réalisation  de  ce  contrat,  et  portant  la  >i. 

ture  de  toutes  ces  personnes,  est  assurément  chose  fort  grave;  et  s'il 
peut  exister  parfois  alors  (pie  la  convention  n'est  encore  qu'en  projet . 
il  ne  saurait  être  douteux  pour  personne  que  le  plus  souvent  il  n'exis- 
tera qu'après  le  contrat  forme  :  il  n'est  pas  ordinaire  assurément,  il 
n'est  qu'exceptionnel,  de  signer  de  part  et  d'autre  comme  arrêtée  une 

(n*8); Toullier  (Vin,  MO);  Audit  et  Ran  (3*  édiu,  p.  384,  t.  VI     i 
n"  98);  Bordeaux,  a  mars  I  ançon,  19  Juin  19 

,  3  janv.  18q3;  Limoges,  29  fô>.  1844;  Dooai,  19  \  Nîmes,  1 

Né  ■■ .  i  m  ard    Ri  p  .  \     \  ••   wua  seins  ;     •  XIII,  1 

Chardon  [Dol,  l,  ISS  :  B    inier  (n°  5(  V,  \ 

Bourges,  29  mars  1831  ;  Bordeaux,  3|  jofll.  i>  tg  (D< 
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convention  simplement  projetée,  pour  ne  se  lier  définitivement  qu'en 
taisant  ensuite  un  double  original.  Or  ceci  tranche  la  question. . .  D'une 
part,  l'apposition  des  signatures  pouvant  se  présenter  quelquefois  pour 
un  simple  projet,  l'art.  1325  défend  devoir  dans  ces  signatures  la 
certitude  de  la  formation  du  contrat;  mais  comme,  d'un  autre  côté, 
cette  apposition  sera  beaucoup  plus  souvent  le  résultat  d'un  contrat 
formé,  il  est  clair  que,  tout  en  ne  prouvant  pas  en  droit  ce  contrat, 
elle  le  rend,  en  droit  comme  en  fait,  très -probable,  très- vraisem- 
blable. 

VI.  —  Le  Code  nous  dit  ici  qu'au  moyen  du  commencement  de 
preuve  par  écrit,  il  y  a  exception  aux  règles  ci-dessus;  mais  on  doit 
comprendre,  par  l'explication  et  par  le  texte  même  de  l'art.  1346,  que 
l'exception  ne  s'applique  pas  à  ce  dernier.  C'est  évident,  puisque  sa 
règle  (qui  consiste,  on  le  sait,  à  ordonner  la  réunion  dans  un  seul  ex- 
ploit de  toutes  les  demandes  que  le  créancier  peut  avoir  à  former  con- 
tre son  débiteur,  sous  peine  de  non-recevabilité  de  celles  qu'il  n'y 
comprendrait  pas)  est  faite  pour  toutes  les  demandes  qui  ne  sont  pas 
entièrement  prouvées  par  écrit.  La  règle  de  l'art.  1346  s'applique  ainsi, 
nonobstant  le  texte  de  notre  art.  1347,  au  cas  d'un  commencement 
de  preuve  par  écrit,  comme  elle  s'applique  aussi,  nonobstant  le  texte 
de  l'art.  1348,  au  cas  d'impossibilité  d'avoir  une  preuve  écrite. 

Et  ceci  s'explique  facilement.  L'existence  d'un  commencement  écrit 
de  preuve  et  l'impossibilité  d'avoir  un  écrit  ne  devaient  faire  cesser  que 
la  prohibition  du  témoignage-,  or,  comme  la  règle  de  l'art.  1346  n'a 
pas  seulement  en  vue  cette  prohibition  du  témoignage,  mais  aussi  la 
diminution  du  nombre  des  procès  (même  dans  les  cas  où  le  témoignage 
est  admis),  l'exception  créée  par  nos  art.  1347  et  1348  ne  devait  pas 
toucher  à  cette  règle.  Il  est  vrai  que  ces  deux  articles  ont  le  tort  de  dire 
d'une  manière  absolue  qu'ils  font  exception  aux  règles  ci-dessus ,  sans 
distinction  ;  mais  ce  vice  de  rédaction  n'a  rien  d'étonnant ,  quand  on 
remarque  que  l'art.  1346  n'existait  pas  lorsque  les  deux  autres  ont  été 
rédigés ,  et  n'a  été  inséré  dans  le  projet  qu'après  coup,  sans  qu'on  ait 
songé  alors  à  modifier  les  deux  textes  dont  cette  addition  rendait  l'ex- 
pression trop  large.  (Fenet,  t.  II,  p.  196.)  (l) 

1348.  —  Elles  reçoivent  encore  exception  toutes  les  fois  qu'il  n'a 
pas  été  possible  au  créancier  de  se  procurer  une  preuve  littérale  de 
L'obligation  qui  a  été  contractée  envers  lui. 
<;conde  exception  s'applique  : 

\"  Aux  obligations  qui  naissent  des  quasi-contrats  et  des  délits  ou 
quasi-délits; 
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2°  Aux  dépfits  nécessaires  faits  an  cas  d'incendie,  ruine,  tumulte 
ou  naufrage,  el  à  ceux  faits  par  les  t  dans  une 

hôtellerie,  le  tout  suivant  la  qualité  de  s  circon-t an 

du  fait; 

3°  Aux  obligations  contractées  en  cas  d'accidents  imprévus,  où  Ton 
ne  pourrait  pas  avoir  lait  des  actes  par  écrit; 

4°  Au  cas  où  le  créancier  a  perdu  le  titre  qui  lui  servait  ive 

littérale,  par  suite  d'un  cas  fortuit  imprévu  et  résultant  d'une  force 
majeure. 

SOMMAIRE. 

I.  Division  de  l'art  ici"  en  deux  règles.  —  La  première  est  que  le  témo' 

admis  u  un  écrit 

II.  Le  1",  1"  2°el  le  3°  ne  sont  que  des  applii  ,  —  EUe  i 

brasse  pas  tous  1rs  quasi-contrats;  el  bî  L'allégation  d'un  délit  ou  qu 
implique  ceUe  d'un  fait  pour  lequel   "ii  pouvait  avoir  un  éCT 
esl  encore  inadmissible.  Erreur  de 

III.  Cette  première  règle  embi  ts  de  preuve  non  indiqués  par  le  I 

notamment  le  dol,  l'erreur,  la  violence,  i  peut  prouver  par 

témoins  le  dol  [l'erreur,  etc.),  auquel  on  attribue  un  contrat,  on  ne  peut  pas 
prouver  ainsi  le  contrat  qu'on  attribue  an  dol.  Erreur  d'un 

IV.  Par  la  même  raison,  la  preuve  orale  de  la  simulation  d'an  i  pas  per- 

mise en  généra]  à  rameur  de  l'acte  comme  elle  l'est  aux  st  autre- 

ment si  cette  simulation  cache  une  fraude  à  la  loi. 

V.  Deuxièn  :   explication  du  |  admis  quand  il  y  a  eu 

impossibilité  de  conserver  la  pi  .  tablir  dan»  ee 

.  Il  n'est  pas  .  ;  moins  aiei  t  lu  l'écril 

en  rapportent  la  teneur.  Erreur  de  MM.  TouUier,  Duranton,  Zacharit 
Bonnier. 

VI.  Autres  erreurs  d'un  arreï  de  cassation  el  de  M.  Mangin. 

VIL    Uyaencore  exception  aux  deux  ;  .  1341  en  matière  com 

le  erreur,  de  droil  et  de  f.  it,  d  ■  M.  i    onier.  —  I 

plique  aux  remises,  fait»  b  à  d<  b  -  ntn 

à  être  transportés. 
VIII.  Il  n'existe  pas  d'autre  exception  ;  et  le  1  admissible 

par  le  consentement  qu'y  donnerait  l'adversaii  .  I 

I.  —  Les  deux  principes  de  l'art,  i  ex- 

ception toutes  les  fois  que  le  défaut  d'écrit  n 
à  la  personne  et  résulte  de  la  force  des  chose  b. 

I  icas  d'exception,  que  notre  article  ne  t  d'une  man 

générale,  se  subdivise  en  deux  ex  s  distin  elon  qu'il  y  a  eu 

pour  la  personne  impossibilité  de  se  procurer  un  écril    ce  qui  em- 

.  le  -i"  et  le  :>"  de  l'article  .  o  !  seulement  impo 
coni  'écrit  qu'elle  avait  eu  sont  de  I  i 

rédaction  de  notre  article  n'est  pas  régulière,  quand  ell 
quatrième  cas  aussi  bien  que  les  trois  premiers  connut1  rentrant  <!.ms 
l impossibilité  d»-  se  procurer  l'écrit  :  il  «'-t  clair  que  s'il  traction 

ou  perte  de  mon  écrit,  c'est  que  j'avais  pu  m*en  procurer  un... 
impossibilité  de  fait  it  [1%  S  ,; — imj 

server  l'écrit  fait  (4°). 
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Et  d'abord,  la  preuve  testimoniale  est  admise  dans  tous  les  cas  (l)  et 
seulement  dans  les  cas  (2)  où  il  y  a  eu,  pour  celui  qui  l'invoque,  impos- 
sibilité, soit  physique,  soit  morale,  de  se  faire  donner  une  preuve  écrite... 
Telle  est  la  règle.  C'est  ainsi  que  la  raison  le  demande  ;  et  c'est  ainsi  que 
le  premier  alinéa  de  notre  article  nous  la  présente,  en  disant  d'une  ma- 
nière absolue  qu'il  n'y  a  lieu  à  la  preuve  orale  toutes  les  fois  qu'il  n'a 
pas  été  possible  de  se  procurer  une  preuve  littérale.  Telle  est  la  règle;  et 
les  propositions  du  1°,  du  2°  et  du  3°  ne  sont  que  des  exemples  et  des 
eas  d'application  qui  ne  sauraient  la  rendre  ni  plus  large  ni  plus 
étroite.  Elles  ne  doivent  pas  la  rendre  plus  large  ;  et  quoique  le  1°  parle 
des  quasi-contrats  absolument  et  sans  distinction ,  la  preuve  testimo- 
niale ne  serait  pas  admissible  pour  le  quasi-contrat  dans  lequel  il  y  a 
eu  possibilité  d'avoir  une  preuve  écrite.  Elles  ne  peuvent  pas  la  rendre 
plus  étroite  ;  et  du  moment  qu'il  y  a  vraiment  eu  impossibilité  d'avoir 
un  écrit,  le  témoignage  est  admissible,  quoiqu'on  ne  soit  pas  dans  l'un 
des  cas  de  détail  indiqués  par  le  texte. 

11  faut  qu'il  y  ait  eu  impossibilité;  mais  une  impossibilité  morale 
sutlit.  C'est  ce  que  prouvent  bien  les  exemples  des  dépôts  faits  dans  une 
hôtellerie  et  dont  parle  le  2°;  et  c'est  d'ailleurs  un  point  reconnu  par 
la  jurisprudence  (3). 

II.  —  1°  Notre  article  applique  en  premier  lieu  sa  règle  aux  quasi- 
contrats,  délits  et  quasi-délits. 

Ce  n'est  pas  à  tous  les  quasi-contrats  absolument ,  et  en  tant  que 
quasi-contrats,  que  la  règle  s'applique;  c'est  seulement  à  la  plupart 
des  quasi-contrats  et  en  tant  qu'il  y  a  eu  pour  le  réclamant  impossibi- 
lité d'avoir  une  preuve  littérale  (4).  Ainsi,  la  preuve  par  témoins  ne  se- 
rait pas  permise  à  celui  qui  prétendrait  m'avoir  payé  500  fr.  qui  ne 
m'étaient  pas  dus  (art.  1376);  car  il  a  pu  et  dû,  en  me  payant  ces 
500  fr.,  en  retirer  une  quittance  :  il  n'a  donc  pas  été  dans  l'impossi- 
bilité d'avoir  une  preuve  écrite  du  payement  qu'il  allègue  (5). 

Pour  les  délits  et  quasi-délits,  comme  pour  le  reste,  l'exception  ne 
Rapplique  toujours  qu'à  l'impossibilité;  et  si  l'allégation  d'un  délit  im- 
plique celle  d'un  contrat  ou  autre  fait  licite  que  ce  délit  présuppose  et 


(1)   Voy.  Fayard  (v<>  Preuve,  g  1,  n°  20);  Massé  et  Vergé,  sur  Zacliariae  (t.  III,. 
1  )  ;  Aubry  et  Rau  (3e  édit.,  t.  VI,  p.  461)  ;  Larombière  (art.  1348,  n°  4)  ; 
I         i    ■    Oblig.,  n*  68731. 

3     Voy    Aubry  et  ilau   [loc.  cit.);  Boiteux  (art.   1348);  Larombière  (art.  1348, 

Bonnier  (n°  130);  Au- 

9  avril  1821  ;  Bourges, 

.  et  Car.,  1861,  I.  545)  ; 

1852  [J.  Pal.,  1854,  t.  II,  p.  29l);Dict.  not.  (v°  Preuve,  79). 

applique  notamment  au  quasi-contrat  de  gestion  d'affaires.—  Voy.  Bourges, 


TouIIier  (t  IX,  n°  139);  Favard  (v°  Preuve,  g  l,  no  20); 
!      i(t.  VI,  p.  601);  Larombière  (1368,  n°  4);  Paris,  î 
1824;  Pan,l»  avril  184<>-,  Bej.,  19  mai  1861  (Dev. 


Bten  (t  XIII ,  n"  358);  Bonnier  (no  115);  Massé  et  Vergé,  sur  Za- 
III    p.  525,  note  2  ;  Aubry  et.  Rau  (3e  édit.,  t.  VI,  p.  462);  Larombière 
lurt  12  ;Dalloz(?« Oblig., u° 4879). 
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qui  pouvait  se  constater  par  écrit,  celui  qui  ne  prouverait  pas  ce  fait 
par  écrit  (ou  au  moyeu  d'un  commencement  de  [neuve  par  écrit)  ne 
pourrait  pa->  prouver  par  témoins  le  délit  lui-même.  —  Ainsi,  quand 
j'allègue  contre  voua  la  violation  d'un  dépôt  [non  neo  ou  d'un 

mandat,  ma  demande  implique  deui  idées,  elle  a  deux  objets  :  la  for- 
mation d'un  contrat  entre  vous  et  moi,  et  la  violation  de  ce  contrat 
par  vous.  <>r,  si  le  second  objet  peut  se  prouver  par  témoins  d'.., 
notre  article  (puisque  c'est  un  délit  dont  il  m'a  été  impossible  de  tirer 
une  preuve  écrite),  il  n'en  est  pas  de  même  du  premier,  du  contrat, 
que  j'ai  pu  et  dû  constater  par  écrit.  Divers  arrêts  qui  avaient  méconnu 
cette  distinction,  cent»;  pourtant  dans  la  nature  des  choses,  ont  été, 
avec  raison,  casses  par  la  Cour  suprême  (l).  —  De  même,  si  je  pré- 
tends que  l'acte  que  vous  m'opposi  z,  sojt  comme  quittance,  soit  au- 
trement, n'est  que  le  fruit  de  l'abus  par  vous  fait  d'un  blanc  seing  que 
je  vous  avais  confie,  j'allègue  deux  faits  que  la  loi  ne  me  permet  pas 
de  prouver  de  la  même  manière;  je  soutiens,  d'une  part,  que  je  vous  ai 
conlie  un  blanc  seing,  d'autre  part  que  la  prétendue  quittance  a  été 
par  vous  fabriquée  illicitement  au  moyen  de  ce  blanc  seing.  Or  si  la 
preuve  orale  m'est  ouverte  pour  le  second  l'ait,  elle  ne  l'est  pas  pour 
le  premier;  car  la  remise  d'un  blanc  seing  n'est  point  un  délit,  c'est  un 
t'ait  très-licite  et  dont  je  pouvais  bien  demander  un  reçu  :  je  n'ai  pas 
ete  dans  l'impossibilité  de  me  procurer  une  preuve  écrite.  C'est  encore 
un  point  reconnu  par  les  arrêts  (2). 

2"  De  l'exemple  tiré  des  quasi-contrats,  délits  et  quasi-délits,  la  loi 
passe  a  celui  des  dépôts  nécessaires. 

On  appelle  proprement  dépôts  nécessaires,  ceux  auxquels  le  dépo- 
sant se  trouve  contraint  par  une  nécessité  physique,  résultant  d'un  in- 
cendie, d'une  inondation,  d'un  naufrage  ou  autres  accidents  analog 
(1348-2*,  i(.>i(.'  jet  notre  article,  comme  l'ait.  1952,  met  sur  la  même 
ligne  ceux  faits  par  des  voyageurs  dans  des  hôtels  ou  auberges  où  ils 
descendent,  parce  qu'il  existe  alors  une  nécessité  morale  qui  doit  en- 
traîner les  mêmes  conséquences,  il  y  a  pour  de  tels  dépôts,  et  en  rai- 
son, tantôt  du  danger  qui  ne  permet  pas  de  s'amuser  i  une  rédaction 
d'actes,  tantôt  de  la  gêne  extrême  que  l'obligation  de  cette  rédaction 
imposerait  aux  voyageurs  et  aux  hôteliers,  impossibilité  physique  dans 
un  cas,  morale  dans  l'autre,  d'avoir  une  preuve  écrite,  et  le  témoi- 
gnage dès  lors  est  formellement  permis  par  notre  article,  comme  par 
l'art.  1951.  —  Du  reste,  comme  cette  exception,  toute  raisonnable 
qu'elle  est,  pourrait  facilement  donner  lieu  à  des  abus,  la  loi  ne  la  pose 
pas  d'une  manière  absolue  et  en  ce  sens  que  le  juge  doive  toujours 

(1)  Casa,  d'un  ai  fflme»,  26sept  1823;  Nîmes,  20  f 

d'Aix,  16  mai  1829;  Orléans,  12  Juin  1833;  Rej  Casa,  d'  u 

pallier,  20  avril  1844  (Dev.,  1836,  i,  1  M  .  hil.  i,  941 
KeJ.,  ">  mai  1831;  Toulouse,  5  luin  1841  ;  Riom,  30  mars  1844  (I  I.  î, 

1842,  11,  12;   1844,  »,  32t);   Casa.,  12  i    u   1848,  9  d 
23déc   1853.    -Conf.  Touiller   t.  i\,  n'i.  .-non   t.  XIII, n* 

Holland   93  à  91  ;   Bonnier  (177,  t.  VI,  p.  162} ;  1 

1348,  u  •  1 1,  17,  etc.]  ;  M 
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admettra  le  témoignage.  Au  contraire,  elle  donne  au  juge  un  pouvoir 
discrétionnaire,  qui  lui  permet  d'admettre  ou  de  rejeter  l'enquête,  se- 
lon que  la  nature,  la  quantité  et  la  valeur  des  objets  réclamés,  la  posi- 
tion et  le  caractère  des  personnes,  et  toutes  les  autres  circonstances  de 
l'affaire,  donnent  ou  enlèvent  de  la  vraisemblance  à  la  prétention  :  le 
tout,  dit  l'article,   suivant  la  qualité  des  personnes  et  les  circonstances 

du  fait    \). 

Quant  au  point  de  savoir  si  Ton  peut  également  prouver  par  témoins 
la  remise,  faite  à  un  voiturier,  d'objets  destinés  à  être  transportés,  nous 
l'examinerons  plus  loin,  sous  le  n°  VII. 

3°  L'exception  que  le  2°  applique  au  dépôt  nécessaire,  proprement 
dit  ou  improprement  dit,  le  3°  la  pose  généralement  pour  toutes  les 
obligations  contractées  par  suite  d'autres  accidents  imprévus  et  dans 

[uels  la  rédaction  d'un  écrit  s'est  également  trouvée  impossible.  — 
Ainsi,  je  rencontre  dans  un  lieu  isolé,  en  voyageant  avec  des  amis,  un 
autre  ami  que  des  voleurs  ont  dépouillé,  et  je  lui  prête  200  fr.  pour 
continuer  sa  route.  De  même  un  militaire,  dans  le  sauve  gai  peut  d'une 
déroute,  partage  sa  bourse  avec  un  camarade  sans  argent,  et  chacun 
d'eux  s'enfuit  de  son  côté.  Dans  ces  cas  et  autres  analogues,  il  n'y  avait 
pas  possibilité  de  rédiger  un  écrit;  et  si  la  dette  était  niée  plus  tard  par 
l'emprunteur,  ou  que  ses  héritiers  après  sa  mort  déclarassent  n'en  avoir 
pas  connaissance,  le  prêteur  pourrait  la  prouver  par  témoins.  Il  est  évi- 
dent, au  surplus,  que,  par  analogie  du  2°,  le  juge  jouirait  ici  du  pou- 
voir discrétionnaire  dont  nous  avons  parlé  plus  haut  (2). 

lil.  —  Nous  avons  déjà  dit  que  si  les  cas  d'application  indiqués  par 
le  1°,  le  2°  et  le  3°  de  notre  article  ne  peuvent  pas  élargir  la  règle  de 
droit  et  de  raison  proclamée  par  le  premier  alinéa,  ils  ne  peuvent  pas 
non  plus  la  restreindre  :  le  témoignage  n'est  admissible  que  quand  le 
int  n'a  pas  pu  se  procurer  une  preuve  écrite,  mais  il  l'est  toutes 
les  fois  qu'il  ne  l'a  pas  pu. 

Ainsi,  je  pourrai  très-bien,  quoique  l'article  ne  spécifie  point  ces  cas, 

;•  témoins  l'erreur,  la  violence  ou  le  (loi  que  je  prétends 

m'avoir  déterminé  a  former  telle  convention,  ou  à  réaliser  tel  acte  ou 

tel  fait.  11  est  évident,  en  effet,  que  je  n'ai  pas  pu  me  faire  donner  une 

nce  écrite,  soit  du  dol  que  l'on  pratiquait  envers  moi,  soit 

nce  dont  j'étais  victime,  soit  de  l'erreur  dans  laquelle  je  me 

trouvais.  L'impossibilité  se  touche  ici  du  doigt  (3).  Il  en  est  de  même 

du  tiers  qui  demande  à  prouver  qu'un  acte  qui  lui  préjudicie  n'est  que 

aulé  et  n'a  rien  de  sérieux,  ou  qu'il  est  entaché  de  fraude.  Il  est  bien 
îrs  n'a  pas  pu  demander  une  reconnaissance  écrite  de  la 


t.  VI,  p.  164);  Larombière  (art.  1318,  nos  32  et  41);Dalloz 

i  '  (IX,  194,  11)8  et  100);  Favard  (v°  Preuve);  Rolland 

[m'   n-'  Oblig.,  1916 ) ;  Larombière  (art.  1318,  n°25);  Cass., 

27  juill.  :  \  '  ■    .    '       , 

.  IX,  173)  j  Duranton  (X,  196)  ;  Larombière  (art.  1348,  no  15); 
'   I'"-  nol.   (\o  Preuve,  99);  Cass.,  "21  mai  1837, 
18.  —  Voij.  cependant  Cass.,  20  avril  1844. 
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fraude  ou  de  la  simulation  que  Ton  a  tit  à  son  préjudi  ■■•    1  . 

Tous  ces  cas  rentrent  donc  dans  la  règle  qui  permel  la  preuv< 
à  quiconque  n'a  pas  été  dans  la  possibilité  de  se  procurer  une  preuve 
littérale.  La  jurisprudence  est  constante  à  cet  i  -2). 

Mais  si  je  puis  bien  recourir  au  témoignage  pour  prouver  le  dol  (ou 
l'erreur,  ou  la  violence'  que  je  prétends  avoir  donné  lieu  au  contrai 

n'est  pas  une  raison  de  due,  connue  on  l'a  l*,tit  quelquefois,  que  je 
puis  y  recourir  pour  prouver  le  contrat  que  je  pr<  provenir  du  dol 

(ou  de  la  violence,  on  de  l'erreur),  mac  ion  advi  soutient 

n'avoir  pas  existé.  — Ainsi,  quand  je  soutiens  que  la  vente  que  je  vous 
ai  faite  de  tels  objets,  vente  dont  l'existence  n'est  nullement  conte 
par  vous,  n'a  été  consentie  par  moi  que  par  suite  d'un  dol  qui  me 
met  de  ftlire  annuler  le  contrat,  je  ne  demande  a  prouver  que  le  dol,  et 
je  puis  dès  lors  prouver  par  témoins;  mais  >i  je  viens  soutenir  <■-> 
VOUS,  qui  prétende/  n'avoir  jamais  fait  aucun  contrat  avec  moi.  que 
vous  m'avez  amené  par  dol  à  déposer  chez  vous  tels  objets,  je  demande 
alors  à  prouver  deux  ch     es  :  qu'il  y  a  eu  dol  pratiqué  par  vous  contre 
moi.  et  qu'un  contrat  de  dépôt  s'est  forme  entre  nous;  or.  si  l'on  peut. 
prouver  par  témoins  le  premier  point  l'existence  du  dol),  il  n'en 
pas  de  même  pour  le  second  (la  formation  du  contrat).  La  circonstance 
que  le  dépôt  ( allégué  par  moi  et  nié  par  vous)  proviendrait  d'un 
ne  m'empêchait  pas  d'exiger  de  vous  un  écrit  :  je  n'ai  donc  j  dans 

l'impossibilité  de  me  procurer  une  preuve  écrite  de  ce  dépôt,  et  je  ne 
puis  pas  dès  lors  le  prouver  par  témoins.  On  s'étonne  qu'une  Cour 
d'appel  ait  pu  juger  le  contraire,  en  confondant  ainsi  la  preuve  à  faire 
d'un  dol  avec  la  preuve  ;i  l'aire  d'un  contrat  provenant  du  dol:  et  i 
avec  raison  que  sa  décision  a  été  cas  ir  suprême. 

L'arrêt  de  cassation  (3)  est  celui  que  nous  ayons  déjà  cité  a  l'appui 
de  cette  autre  proposition,  établie  plus  haut  (n°  II),  que,  quand  le  dé- 
lit que  Ton  veut  prouver  présuppose  l'existence  d'un  contrat  ou  autre 
fait  licite)  conteste  comme  le  délit  lui-même,  la  preuve  complexe  à 
faire  alors  ne  peut  pas  s'administrer  par  témoins  seulement,  puisque, 
si  l'impossibilité  d'une  preuve  écrite  et  dès  lors  l'admissibilité  du  té- 
moignage existent  pour  le  délit,  elles  n'existent  pas  pour  I.'  contrat. 

Cette  règle  du  n"  It  et  celle  de  ce  n*  III  se  présentaient  toutes  deux  dans 

l'espèce.  Le  demandeur,  en  effet,  voulait  prouver  par  t. 

avait  été-  amené  par  le  dol  de  son  adversaire  à  effectuer  enl  nains 

un  dépôt  «pie  celui-ci  avait  ensuit''  va. le:  or  il  y  avait  dat> 


M)  Conf,  Pradhen  </><•  ÏUtuf.,  V édh.,  t.  III,  n'  19  8  :T   .'.       IX,  164 
184);  Du  KHI,  ;   \  Rau  (3*  édit,  t.  M ,  p.  4GJ    ;  I 


(3)  10  avril  1844   Dev.      I 
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ration  trois  choses  :  dol  ayant  donné  lieu  au  dépôt,  réalisation  du  con- 
trit de  dépôt,  violation  de  ce  dépôt;  et  comme  d'un  côté  la  seconde 
de  ces  trois  idées(Ia  réalisation  du  contrat)  n'était  pas  de  nature  à  se 
prouver  par  témoins  (puisque  le  déposant  aurait  fort  bien  pu  en  tirer 
un  écrit)  et  que,  d'autre  part,  la  preuve  offerte  simultanément  sur  les 
trois  points  était  purement  orale,  il  est  palpable  que  cette  preuve  ne 
devait  pas  être  admise. 

Encore  une  fois,  vous  pouvez  bien  prouver  par  témoins  le  dol,  l'er- 
reur ou  la  violence  auxquels  vous  attribuez  la  réalisation  d'un  contrat  ; 
mais  vous  ne  pouvez  pas  prouver  par  témoins  le  contrat  que  vous  attri- 
buez à  la  violence,  à  l'erreur  ou  au  dol  (l),  à  moins,  bien  entendu,  que, 
dans  Le  cas  de  violence,  cette  violence  ne  soit  alléguée  comme  ayant  eu 
précisément  pour  objet  de  vous  empêcher  de  tirer  un  écrit  de  votre 
cocontractant.  Alors,  en  effet,  votre  allégation  consiste  à  dire  que  vous 
avez  été  dans  l'impossibilité  d'obtenir  une  preuve  écrite-,  et  en  prouvant 
par  témoins  la  violence  qui  vous  a  mis  dans  cette  impossibilité,  vous 
pourrez  prouver  aussi  par  témoins  le  contrat  lui-même  (2). 

IV. De  même,  tandis  que  la  preuve  testimoniale  delà  simulation 

d'un  acte  peut  très- bien,  comme  nous  l'avons  dit,  être  faite  par  le  tiers 
auquel  cet  acte  préjudicie,  parce  qu'il  y  a  eu  pour  lui  impossibilité  d'en 
avoir  un  preuve  écrite,  elle  ne  pourrait  pas  l'être  par  celui  qui  a  été 
partie  à  l'acte  et  qui  est  ainsi  l'un  des  auteurs  de  la  simulation;  car  il 
était  facile  à  celui-ci  de  se  procurer  une  preuve  écrite  de  cette  simula- 
tion. 

Ainsi,  quand  nous  signons  un  acte  par  lequel  je  déclare  vous  vendre 
ma  maison,  mais  que  la  prétendue  vente  n'est  qu'apparente  et  fictive, 
mes  créanciers  pourront  bien  prouver  la  simulation  par  témoins,  parce 
qu'il  leur  a  été  impossible  d'en  avoir  une  preuve  écrite;  mais  moi,  je 
ne  le  pourrai  pas,  car  rien  ne  m'a  empêché  de  vous  faire  signer  une 
contre-lettre  démentant  renonciation  de  l'acte  ostensible.  La  Cour  de 
Riom  est  donc  tombée  dans  l'erreur  lorsqu'elle  a  déclaré  la  preuve  par 
témoins  permise  en  pareil  cas,  et  c'est  avec  raison  que  son  arrêt,  qui 
[m  .-entait  une  fausse  application  de  notre  article  et  une  violation  de 
l'art.  1341,  a  été  cassé  (3). 

Mais  en  est-il  ainsi  ?  la  preuve  par  témoins  de  la  simulation  alléguée 
ilement  fermée  à  la  partie,  alors  que  cette  simulation  couvre 
uw  fraude  a  la  loi,  c'est-à-dire  quand  elle  cache  un  acte  qui  se  trouve 
prohibé  comme  contraire  à  l'ordre  public? 

La  question  est  délicate  et  a  donné  lieu,  dans  une  seule  et  même 
!'.  »  ilel  C.  Lapeyre),  à  des  solutions  contraires.  Jugée  négati- 
vement par  la  Cour  de  Riom,  elle  le  fut  en  sens  contraire  par  la  Cour 

.  Aubry  et  Rau  <?,*-  édit.,  t.  VI,  p.  4Gi  et  4 G5) -,  Dalloz  (v°  Oblige-,  n"  1937). 

i<  -r  ft.  IX,  n"  180);  Zacuariœ,  édit.  Masse  (t.  III,  p.  520)  ;  Aubry  et  tiau 

"      rill854. 

it  1828;  Rej.,  30  avril  1838  (Dev.,  1838,  I,  437);  Touiller  (t.  IX, 

■i  (X,  357)  ;  Aubry  et  Kau  (3e  édit.,  t.  VI,  p.  466);  Zachariu:, 

i.  III,  p.  526);  Larombière  [art.  1318,  n°  L8). 
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suprême,  qui  cassa,  le  29  mai  1827,  et  renvoya  devant  laC  >ur  de  l.\ 

die  fut  résolue  négativement  encore  ;  et  sur  le  second  poun 
Cour  de  cassation,  chambres  réunies,  conformément  aui  conclusions 

de  M.  Dupin,  se  rangea  à  l'avis  des  deux  (louis  d'appel,  en  décidant  que 

la  fraude  a  la  loi  peut  se  prouver  oralement  par  toute  personne  intè- 

méme  par  celle  qui  a  été  partie  à  L'acte  simulé.  Cette  doctrine, 

savamment  critiquée  dans  le  compte  rendu  de  l'arrêt  par  M.  Deville- 

neuve,  nous  parait  cependant  exacte,  et  c'est  avec  raison,  selon  nous, 
qu'elle  est  adoptée  par  une  jurisprudence  à  peu  près  constante  (1). 

D'une  part,  en  effet,  l'art.  1353  admet  la  preuve  par  simple  n 
somption  pour  tout  cas  de  fraude,  et  aussi  bien  dès  lors  pour  la  Grande 
faite  à  la  loi  que  pour  celle  qui  préjudicie  seulement  aux  individus;  et 
c'est  avec  raison,  puisque  la  première  est  évidemment  plus  grave  que 
la  seconde.  Or  nous  verrons,  en  expliquant  cet  art.  1353.  que.  malgré 
la  rédaction  vicieuse  par  laquelle  il  semblerait  dire  le  contraire,  la 
preuve  testimoniale  est  certainement  admissible  dans  tous  les  cas  où 
l'est  la  preuve  par  simple  présomption.  D'un  autre  côté,  il  est  bien  vrai 
qu'ici  la  personne  à  laquelle  préjudicie  la  simulation  qui  fait  fraude  à 
la  loi  a  participé  et  consenti  à  cette  simulation  ;  mais,  outre  que  le  plus 
souvent  le  consentement  par  elle  donné  en  pareil  cas  ne  résultera  que 
d'une  contrainte  morale  et  d'un  défaut  de  pleine  liberté,  on  comprend 
d'ailleurs  qu'il  ne  lui  aura  guère  été  possible  de  se  faire  donner  une 
preuve  écrite  de  la  simulation.  Ainsi,  quand  je  vous  souscris  un  billet 

par  lequel  je  nie  déclare  votre  débiteur  (Tune  somme  de pour  objet> 

que  VOUS  m'avez  vendus,  tandis  que  ma  prétendue  dette  n'a  pour  cause 
que  des  intérêts  osuraires,  ou  un  déditde  promesse  de  maria::''  comme 
dans  fatl'aire  Boulet),  ou  toute  autre  cause  prohibée  par  la  loi,  il  est 
clair  que  je  ne  puis  pas  VOUS  demander  de  me  signer  une  contre-lettre 
qui  établisse  la  fausseté  de  la  cause  indiquée  :  du  moment  que,  m 
lement  force  par  la  fausse  position  ou  je  me  trouve,  j'ai  consenti  à  VOUS 

signer  une  obligation  mensongère,  je  ne  pouvais  pas  vous  demander 
un  écrit  destiné  à  la  taire  annuler,  li  y  a  donc  eu  impossibilité  morale 
d'avoir  une  preuve  écrite,  et  ce  cas  rentre  ainsi  dans  la  règle  générale 

de  notre  article. 

\.  —  Après  avoir  parlé  du  cas  ou  il  a  été  impossible  à  la  personne 

de  faire  faire  un  écrit,  notre  article  arrive  au  casOÙ  il  lui  a  été  impos- 
sible de  conserver  récrit  qu'elle  s'était  procuré;  et  il  a  le  tort  de  pré- 
senter cette  hypothèse  comme  un  quatrième  cas  d'application  de  la 
première  règle,  tandis  qu'elle  forme  évidemment  une  règle  distincte, 

(1)  lïrj.,  chtmbr.  ivuii.,  7  mai  |£  Ob  erv.  d< 

B  >rdeaux,  T  avril  1821  :<  ion,  25juill.  18! 
l'.  'm  _;. »,  2  juin  1831  .  i  j  on.  11  mu  -  18  12  :  Cas*,   «l'un  an 
de Montpelliei  ,  Il  juin  1838;  N         .  25  janv.   IHJ'J;  Limopes,  If.  avr 
M  nov.  isis;  c.a-.,  '.i  |anv.  18!  .  Il,  m.  248;  ■  ■■:.  n.  i:\ 

19,  il,  ::::t;  .mi.  l.  i.:-j  .  2<i  u  >v.  1858.  -  Conf.  Mal  r  l'an,  r 

f  Jeu,  u'  l  ;  Toallier  [t.  N 1,  ;  Durant*  m  ,i.  X,  n 

Zacharic  (t  III,  i>.  511  :  lui  rj  et  Rau  .  t.  M.  y.  .  i  .     . 

(;irt.  1318,  d«  19);  Dalloi  [\  '  Oblig.,  K941  et  suit 
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puisqu'on  ne  peut  pas  perdre  un  écrit  qu'on  n'a  pas.  C'est  là,  au  sur- 
plus, un  vice  de  rédaction  qui  n'a  aucune  importance. 

Le  réclamant  devra  ici  prouver,  tout  à  la  fois,  et  que  tel  événement 
do  force  majeure  a  existé,  et  que  cet  événement  a  fait  disparaître  tel 


événement  de  force  majeure  (un  incendie,  une  inondation,  un  pillage, 
un  vol,  etc.,  etc.)  ;  3°  que  c'est  par  cet  événement  que  le  titre  lui  a  été 
enlevé  (1). 

In  mot  d'observation  est  nécessaire  sur  chacun  de  ces  trois  objets 

de  preuve. 

On  ne  pourra  pas,  par  la  nature  même  des  choses,  être  très-rigou- 
reux sur  le  troisième  point.  Il  est  évidemment  impossible,  au  moins  en 
général,  de  prouver  d'une  manière  bien  précise  que  tel  acte,  que  les 
témoins  déclarent  avoir  été  en  ma  possession  avant  l'incendie  ou  autre 
événement,  a  vraiment  péri  dans  cet  événement  avec  mes  autres  titres 
et  papiers;  je  n'ai  pas  pu,  au  moment  même  du  sinistre,  faire  dresser 
l'inventaire  des  différents  papiers  que  le  feu  dévorait;  je  ne  puis  pas 
prouver  que  quelques  jours  ou  quelques  heures  avant  l'incendie,  je 
n'ai  pas,  dans  un  but  quelconque,  séparé  ce  titre  de  mes  autres  papiers  ; 
et  il  faudra  bien  se  contenter  ici,  la  plupart  du  temps,  de  probabilités, 
de  vraisemblances. 

Il  n'en  est  pas  de  même  du  second  point  :  l'événement  même  dont 
je  dis  avoir  été  victime  doit  être  prouvé  de  la  manière  la  plus  positive  ; 
car  c'est  lui  qui  fait  naître  l'exception  aux  principes  de  l'art.  1341. 
S'il  suffisait  de  faire  entendre  des  témoins  disant  que  j'avais  tel  titre  et 
ajoutant  vaguement  qu'il  s'est  trouvé  perdu,  la  règle  de  notre  4°,  au 
lieu  d'être  une  simple  exception  à  l'art.  1341 ,  serait  véritablement  la 
destruction  entière  de  cet  article.  Si  la  loi  trouve  facile  de  se  procurer 
de  faux  témoins  pour  déposer  d'un  prétendu  droit,  il  serait  tout  aussi 
facile  de  faire  dire  par  ces  témoins  que  j'avais  de  ce  droit  un  titre  que 
j'ai  perdu.  Il  est  clair  qu'il  faut  ici  la  preuve  très-précise,  très-rigou- 
l'use  et  ne  laissant  aucune  espèce  de  doute,  d'un  événement  plus  fort 
que  ma  volonté  et  qu'il  m'a  été  impossible  de  conjurer  (2). 

Quant  au  premier  point,  Yexistence  du  titre  qu'on  allègue  avoir  été 
enlevé  par  lYtvénement,  il  demande  plus  de  développement...  Il  faudra 
tamemeot  prouver  d'une  manière  positive  que  le  réclamant  possé- 
dait un  litre  ayant  pour  objet  d'établir  son  droit;  car  le  texte  de  la  loi 
loi  permet  de  recourir  au  témoignage  que  quand  il  a  perdu  un  titre 
formant  preuve  littérale,  et  ce  n'est  dès  lors  qu'en  établissant  qu'il 


'h  F>  Oblig.,  816);  Bonneau  de  Lacombe  (v°  Preuve,  3  1,  n°  6);  Toullier 

.HT,:  Merlin  (v*  Preuve,  8  7);  Duranton  (t.  \Ul\  n°  368);  Rolland 
117);  Bj  -m,,,  r    133     lia  tf  et  Vergé  (t.  III,  p.  527);  Aubry  et  Rau  (t.  VI,  p.  470); 
imbière  (art.  1348,  n"  40  et  suiv.). 

d  de  N  illargues  (v«  Preuve,  118);  Toullier  (t.  V,  n°  207)  ;  Solon  (n°  144): 
L,  133J  ;  Larombiôre  (art.  1318,  n°  42);  Orléans,  13  oct.  18G2. 
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avait  bien  cette  preuve  littérale  qu'il  se  place  dam  l'exception.  Il  fau- 
dra de  plus,  s'il  >'«i_'it  d'un  acte  qui  n'a  de  valeur  que  par  L'emploi  de 
certaines  formalités,  qu'il  résulte  des  dépositions  des  témoins  que  f 
réunissait  les  diverses  conditions  de  validité  voulues  par  la  lui  (1).  Mais 
faut-il  dire  que  toujours,  et  en  dehors  même  de  ce  dernier  c  ls,  les 
moins  devront  avoir  lu  le  titre  et  en  rapporter  la  teneur?  Toullier  l\. 
200 ),  M.  Duranton  (XIII,  368),  M.  Zacbariae  v.  p.  653]  et  M.  Bon- 
nier  (n°  114),  semblent  l'exiger.  Mais  nous  ne  saurions  partager  ce 
sentiment;  car,  entendue  ainsi,  la  règle  nous  parait  contraire  et  à  la 
loi  et  à  la  raison. 

ii  loi,  d'abord,  ne  dit  pas  que  la  perte  d'un  titre,  arrivée  par  force 
majeure,  autorisera  le  réclamant  à  prouver  par  témoins  </uel  était  le 
contenu  de  ce  titre.  Elle  dit  que  cette  perte,  une  fois  justifiée,  appOl 
exception  aux  règles  ci-dessus,  aux  règles  de  l'art.  1341,  ce  qui  signifie 
que  je  pourrai  prouver  alors  par  témoins  nui  réclamation.  Notre  aliiua, 
par  sa  relation  avec  le  commencement  de  l'article,  avec  L'article  pi 
dent  et  avec  Tait.  134  1 ,  signifie  que,  quand  j'aurai  prouvé,  en  premier 
lieu,  l'exigence  antérieure  d'un  titre  établissant  ma  prétention  et  la 
destruction  de  ce  titre  par  une  force  majeure,  je  pourrai,  en  second 
lieu,  prouver  par  témoins  la  prétention  que  je  n'aurais  pu  sans  cela 
prouver  que  par  le  titre  même;  or  si  la  première  preuve  a  Eure,  celle 
qui  est  o  ne  pour  se  placer  dans  f  exception,  embrassait  la  justifi- 

cation de  la  teneur  même  du  titre  perdu,  il  n'y  aurait  plus  rien  à  prou- 
\ei  ensuite,  il  n'y  aurait  pas  de  seconde  justification  à  faire  -.  en  recon- 
struisant par  le  témoignage  tout  le  contenu  de  mon  acte,  j'aurais  par 
là  même  complètement  justifié  ma  prétention,  tout  serait  fini;  oc  la  loi 
n'entend  pas  qu'il  en  soit  ainsi,  puisque,  dans  son  système,  la  première 
preuve  faite  ne  sera  qu'un  moyen  d'arriver  à  prouver  ensuite  mes 
tentions  par  le  témoignage. 

lit  en  effet,  le  système  que  nous  rejetons  ici  eût  été  trop  rigoureux; 
et  si  celui  à  qui  une  force  majeure  a  enlevé  son  titre  ne  pouvait  réussir 
qu'en  rétablissant  la  teneur  de  ce  titre  au  moyen  de  teni.nu>  qui  l'au- 
raient lu  et  retenu,  on  arriverait  à  rejeter  des  demandes  que  la  raison 
commande  d'admettre.  Prenons  un  exemple...  Je  vous  réclame 
2000  fr.  que  je  prétends  vous  avoir  prêtés;  vous  soutenei  oem'a^ 

jamais  rien  emprunte  et  vous  me  demande/  mon  titre.  Je  réponds  (pie 

ce  titre  est  détruit,  mais  que  je  sui>  cependant  en  m  de  dont* 
justification  légale  de  ma  créance...  J'ai  été  victime  d'un  incendie  qui 
esl  un  fait  constant;  il  est  également  notoire  que  cet  incendie  a  com- 
mencé dans  mon  cabinet,  au  milieu  de  la  nuit,  pendant  mon  sommeil, 
et  que,  quoique  bientôt  arrêté,  il  a  consumé  avec  -on  contenu  le  naeu 
ou  trente  personnes  déclarent  avoir  toujours  été  tous  me-  papiers  :  puis 
de  nombreux  témoins,  etdesplus  dignes  de  foi,  déposeront,  ceux-ci 

r  (1)  Toullier  M6-S18);  R  Raad    M  !  tbn  ■  •  i 

,  surZ  lll.  p.  • '  - 

Dalloz  (v°  Ob  ts.,  19  .:     .  18     . 
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vous  avoir  vu  venir  chez  moi,  dans  mon  cabinet,  peu  de  temps  avant 
l'incendie,  la  veille  peut-être,  me  prier  de  vous  rappeler  l'époque  d'é- 
chéance de  votre  billet  de  2  000  fr.,  et  m'avoir  vu  chercher  ce  billet 
dans  le  meuble  ci-dessus  pour  vous  indiquer  cette  échéance;  d'autres, 
vous  avoir  entendu  dire  à  diverses  reprises  que  vous  aviez  2  000  fr.  à 
me  paver  à  telle  époque;  d'autres  encore,  si  l'on  veut,  vous  avoir  vu  à 
\u:c  époque  antérieure,  dans  ma  chambre,  réemprunter  les  2  000  fr., 
les  mettre  dans  votre  poche,  puis  passer  avec  moi  dans  mon  cabinet 
(où  ils  ne  nous  ont  pas  suivis)  pour  y  écrire  votre  billet...  N'est-il  pas 
palpable  qu'en  pareil  cas  ma  demande  doit  triompher?...  Et  pourtant 
aucun  témoin  ne  rapporte  la  teneur  du  billet,  aucun  ne  l'a  lu,  aucun 
même  ne  l'a  vu... 

Il  y  a  donc  erreur  à  dire,  comme  ïoullier  et  M.  Zachariœ,  que  les 
témoins  doivent  rapporter  la  teneur  de  l'acte;  comme  M.  Bonnier,  que 
notre  alinéa  vient  permettre  de  constater  par  témoins  le  contenu  de 
l'acte  perdu  ou  détruit;  comme  M.  Duranton,  que  je  devrai  faire  en- 
tendre «  des  témoins  qui  déposent  avoir  vu  les  billets  entre  mes  mains 
avant  l'incendie,  en  avoir  lu  le  contenu  et  se  souvenir  de  leur  teneur.  » 
Il  est  vrai  que  M.  Duranton  a  copié  ce  passage  dans  Pothier;  mais  il 
donne  comme  absolue  une  idée  qui  n'est  dans  Pothier  que  le  premier 
membre  d'une  alternative,  et  il  s'arrête  précisément  dans  cette  dernière 
proposition  :  ou  qui  déposeront  avoir  connaissance  de  la  dette.  Et  Po- 
thier ajoute  :  «  Il  faut  qu'il  soit  avoué  que  ma  maison  a  été  incendiée, 
ou  que  je  sois  en  état  de  le  prouver,  pour  que  je  puisse  être  admis  à 
ta  preuve  testimoniale  (de  quoi?  du  contenu  des  billets?  Non)  des 
prêts  d'argent  dont  je  prétends  avoir  perdu  les  billets.  »  (Oblig., 
n°78l.) 

Ainsi,  des  témoins  ayant  personnellement  vu,  lu  et  retenu  l'acte,  ne 
seront  nécessaires  que  quand  il  s'agira  d'un  acte  soumis  à  des  forma- 
lités dont  l'accomplissement  n'a  pu  et  ne  peut  se  constater  que  par 
l'examen  de  cet  acte  et  de  la  relation  de  sa  teneur  (l). 

VI.  —  La  Cour  suprême,  dans  un  arrêt  de  cassation  du  5  avril  1817, 

mis,  à  l'occasion  de  notre  §  4°,  une  doctrine  qui,  pour  avoir  été  ap- 
prouvée  par  quelques  jurisconsultes,  n'en  est  pas  moins  une  lourde 

eur,  un  grossier  cercle  vicieux  et  une  violation  flagrante  de  la  loi... 
L'arrêt  décide  que  celui  qui  se  prétend  victime  de  la  soustraction  d'une 
tre-lettre,  et  qui  demande  à  prouver  par  témoins  le  fait  de  cette 
iction  et  Les  conventions  que  la  contre-lettre  énonçait,  n'est  pas 
ble,  et  qu'il  ne  peut  être  admis  à  prouver  oralement  la  soustrac- 
tion df  la  contre-lettre  qu'après  avoir  au  préalable  prouvé  par  écrit 
(ou  au  moyen  de  commencement  de  preuve  par  écrit)  l'existence  de 
cetb  '--lettre-. 

ulier  motif  de  ce  singulier  arrêt  :  «  Attendu  que  la  sous- 
la  contre-lettre...  est  un  fait  de  fraude  excepté  par  l'arti- 


Rollaod  '11:.  -.  Auhr.-  et  Ilau  (t.  VI,  p.  470,  note  35);  Massé  et  Verge, 
/         i»(t  JIJ,  p.  5S7)j  LaromMère  (art.  1348,  n°  46). 
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le  1348  de  la  règle  prescrite  (par  l'ait.  1341);  mais  qu'il  nepeul  pas 
y  avoir  eu  de  soustraction  de  contre-]  il  n'y  a  pas  eu  de  contre- 

lettre;  qu'avant  qu'il  puisse  être  instruit  par  témoins  >ur  un  l'ait  de 
soustraction  de  contre-lettre,  il  faut  donc  que  l'existence  antérieure 
de  la  contre-lettre  soit  établie  (par  écrit]  ;  qu'admettre,  sans  cette 
preuve  préalable,  la  preuve  testimoniale  du  fait  «l»-  la  soustraction 
ce  serait...  établir  l'existence  de  conventions  civiles  par  un  i,renre  de 
preuve  expressément  prohibé  (par  l'art.  1341);  attendu  que,  dans 
l'espèce,  Bouilloux...  ne  rapportait  aucune  preuve  écrite...  de  la 
préexistence  de  la  contre- lettre...  Casse.  ■ 

On  ne  sait  trop  par  où  saisir  ce  gâchis  d'idées;  mais  de  quelque  ma- 
nière et  par  quelque  côté  qu'on  l'attaque,  on  arrivera  toujours  a  en 
démontrer  l'absurdité  et  a  taire  toucher  du  doigt  la  violation  de  loi  qu'il 
contient.  L'arrêt ,  comme  on  voit,  se  réduit  à  ceci  :  «  Il  est  vrai  que  le 
cas  de  soustraction  d'une  contre-lettre  fait  exception  à  l'ait,  l  3  i  1 ,  mais 
comme  on  ne  peut  pas  prouver  la  soustraction  d'une  contre-lettre 
faire  preuve  de  la  préexistence  de  cette  contre-lettre,  et  que  l'art.  1341 
défend  de  faire  une  telle  preuve  par  témoins ,  il  s'ensuit  (pie  la  preuve 
testimoniale  delà  soustraction  de  contre-lettre  n'est  pas  possible. 
d'autres  termes  ,  le  cas  dont  il  s'agit  n'est  pas  soumis  au  principe 
l'art.  1341,  il  rentre  sous  l'exception  de  l'art.  1348,  en  sorte  que  la 
preuve  testimoniale  y  semblerait  permise;  mais  comme  le  principe  de 
l'art.  1341  (qui  n'est  pas  applicable)  s'oppose  à  la  preuve  testimoniale, 
cette  preuve  reste  défendue  !  C'est  dire  que  le  cas  présente  un 

lion,  mais  reste  soumis  au  principe;  que  l'ait.  1341  est  inapplicable, 
mais  qu7/  doit  s'appliquer  If I 
Que  d'idées  fausses,  que  de  subtilités  ridicules  et  inexactes,  entas- 
dans  les  quelques  lignes  de  cet  arrêt  !  Vous  dites  qu'il  n'a  pas  pu 
exister  une  soustraction  de  contre-lettre,  s'il  n'a  pas  existé  une  contre- 
lettre  (ce  qui  est  de  toute  évidence),  et  vous  ajoutez  qu'avant  de  prou- 
ver par  témoins  le  fait  «le  la  soustraction,  il  faut  préalablement  prou- 
ver par  écrit  cet  autre  fait  qu'une  contre-lettre  a  existé!...  On  peut 
vous  accorder  l'ordre  des  preuves  à  faire;  que  le  réclamant  doive  pi 
ver  séparément  et  successivement  :  î"  qu'il  avait  une  contre-lettre,  et 
2"  qu'on  lui  a  arraché  et  détruit  cette  contre-lettre,  ou  bien  qu'il  pu 
prouver  les  deux  faits  simultanément,  c'est  évidemment  chose  insigni- 
fiante; mais  ce  qu'on  ne  saurait  vous  accorder,  c'est  que  le  premier 
fait,  à  la  différence  du  second,  doive  se  prouver  par  écrit.  Comment! 
quand  un  événement  de  force  majeure  m'a  enlevé  mon  litre,  il  me  fau- 
drait prouver  par  écrit  que  ce  titre  a  existé!  C'est-à-dire  que  quand  je 
forme  une  convention  antérieure  et  constatée  par  un  acte,  je  d<  vrais 
non-seulement  me  procurer  un  écrit  pour  prouver  la  convention  le 

échéant,    mais   encore   me  procuicr  un  second  écrit  VOUT  proUVi 

premier  écrit!  Une  pareille  entente  de  l'art.  1341  est  certes  i  on- 

traire  au  bon  sens  pour  qu'il  n'y  ait  pas  lieu  d'insister  sur  ce  premier 
argument  :  aussi  l'arrêt  nous  paraît-il  avoir  dit  là,  en  passant  et  -ans 
y  penser,  plus  qu'il  ne  voulait  dire;  el  fond 
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sans  doute  dans  la  pensée  du  rédacteur  avec  celui  qui  vient  plus  loin. . . 
On  nous  dit  que  prouver  par  la  preuve  purement  orale  le  fait  complexe 
de  la  soustraction  d'une  contre-lettre  énonçant  telles  conventions  ce 
sciait,  en  définitive,  faire  preuve  des  conventions  par  témoins  (ce  qui 
est  très-vrai),  mais  qu'une  telle  preuve  est  prohibée  par  l'art.  1341 
(ce  qui  est  encore  très-vrai),  et  que  par  conséquent  cette  preuve  est 
impossible  dans  notre  cas  comme  dans  tout  autre.  Or  ceci  est  complè- 
tement taux  :  elle  sera  impossible  tant  qu'on  restera  sous  le  principe 
de  cet  art.  1341,  mais  elle  sera  possible  assurément  quand  on  sera  dans 
l'une  des  exceptions  qui  autorisent  la  preuve  testimoniale.  Sommes- 
nous,  oui  ou  non,  dans  une  de  ces  exceptions?  Oui,  évidemment,  dans 
celle  de  l'art.  1348, 4°,  puisque  c'est  par  un  événement  de  force  ma- 
jeure que  le  réclamant  a  été  dépouillé  de  l'écrit  qu'il  s'était  procuré 
pour  prouver  les  conventions.  Comment  a-t-on  pu  si  mal  comprendre 
notre  4°?. . .  On  veut  bien  que  le  réclamant  prouve  par  témoins  la  sous- 
traction de  la  contre-lettre,  et  on  ne  veut  pas  qu'il  arrive  à  prouver  par 
témoins  la  convention  que  constatait  cette  contre-lettre  !  Mais  le  4°  de 
notre  article  n'a  pas  pour  but  d'admettre  la  preuve  testimoniale  de 
l'événement  de  force  majeure  (cette  preuve  va  de  soi ,  et  résulte  d'ail- 
leurs de  la  première  règle  de  ce  même  article)  ;  il  a  précisément  pour 
but  d'admettre,  sous  la  condition  de  cet  événement  de  force  majeure, 
la  preuve  testimoniale  de  la  convention  dont  cet  événement  a  fait  dis- 
paraître la  preuve  écrite. 

Essayerait-on  d'assimiler  le  cas  de  cet  arrêt  au  cas,  par  nous  expli- 
qué au  n°  II,  1°,  d'un  délit  qui  présuppose  un  contrat  ou  autre  fait  licite 
échappant  à  la  preuve  testimoniale?  Mais  il  est  évident  qu'il  n'y  a  aucune 
parité.  Quand  j'allègue  contre  vous  la  violation  d'un  dépôt  que  je  pré- 
tends vous  avoir  fait,  la  preuve  testimoniale ,  si  elle  m'est  évidemment 
permise  pour  une  partie  de  l'objet  complexe  de  mon  allégation,  ne  l'est 
pas  pour  l'autre,  puisque  j'ai  pu  et  dû  retirer  une  preuve  écrite  du  dé- 
pôt que  je  prétends  violé  ;  mais  ici  le  témoignage  est  admissible  pour 
chacun  des  objets  de  mon  allégation  :  il  l'est  pour  le  fait  de  la  sous- 
traction ,  d'après  le  1°  de  notre  article,  puisque  c'est  un  délit  dont  je 
n'ai  pu  tirer  une  preuve  écrite  ;  et  il  l'est  pour  les  conventions  elles- 
mêmes,  d'après  le  4°,  puisque  c'est  l'événement  de  force  majeure  qui 
me  met  dans  l'impossibilité  de  rapporter  la  preuve  écrite  que  j'avais 
eu  soin  de  me  procurer. 

M.  Mangin ,  et  après  lui  les  recueils  d'arrêts  (l),  tout  en  n'osant  pas 
approuver  les  motifs  de  la  décision  que  nous  critiquons  ici,  la  trouvent 
icte  au  fond,  et  croient  la  justifier  en  disant  qu'elle  ne  s'applique 
qp  a  un  cas  de  contre-lettre,  de  preuve  à  faire  outre  ou  contre  les  énon- 
riations  d'un  autre  acte,  mais  qu'elle  ne  s'appliquerait  pas  au  cas  de 
titres  ordinaires.  Cotte  distinction,  imaginée  par  M.  Mangin  et  repro- 
duite par  les  ai  -retires,  est  évidemment  insignifiante  :  la  disposition  du  4° 


M)  v<,'    Traitédt  l'actepubl., I,n«  173(Dev.,CoHecf.nowi;.,  t.  V,part.  lrc,p.  304, 
|  J.  l'ai.,  t.  XIV,  p.  171,  note).  ,!  "  * 
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de  notre  article,  aussi  bien  que  celle  des  paragraphes  précédente,  .iussi 
bien  que  celle  de  Part.  1347,  ne  font  pas  exception  à  la  paomièic 
seulement  des  deux  n'aies  de  l'ait.  I34Ï,  mais  a  toutes  deux  :  / 
règles  ci-dessus  reçoivent  réception,  dit  Tait.  1347  ;  et  1»;  nôtre  répète  : 
Elles  reçoivent  encore  exception...  Lors  donc,  l"  qu'il  y  a  commence- 
nu  ut  de  preuve  par  écrit,  ou  2°  lorsque  le  réclamant  n'a  pas  pu  se 
procurer  une  preuve  écrite,  ou  3°  lorsqu'une  force  majeure  lui  a  enlevé 
cette  preuve  écrite,  le  témoignage  est  admissible,  soit  pour  prouver  au 
delà  de  150  fr.,  soit  pour  prouver  outre  ou  contre  les  actes  produits. 

L'arrêt  erroné  de  1817  a  donc  eu  raison  de  ne  pas  s'appuyer  sur  une 
distinction  qui  ne  serait  qu'une  erreur  de  plus.  Mais  il  a  eu  grand  toit 
de  méconnaître  si  profond. -ment  le  sens  de  la  disposition  finale  de  notre 
article,  et  il  eût  dû  voir  que  sa  doctrine  ne  serait  rien  moins  que  lu 
suppression  de  cette  disposition,  qui,  avec  un  tel  système,  ne  pourrait 
s'appliquer  dans  aucun  cas...  Supposez,  en  effet,  tel  événement  de  force 
majeure  que  vous  voudrez;  supposez  aussi  la  preuve  testimoniale  la 
plus  convaincante ,  la  plus  complète  qui  se  puisse  imaginer,  de  la 
perte,  par  cet  événement,  de  l'acte  qui  établissait  la  prétention  du  ré- 
clamant; supposez  enfin  et  d'ailleurs  une  preuve  (testimoniale  toujours] 
aussi  parfaite  que  possible  du  fondement  de  cette  prétention  :  dans 
tous  les  cas,  le  réclamant  sera  repoussé  par  L'arrêt.  Il  suffira  de  mettre 
incendie,  inonda/ion,  etc.,  etc.,  a  la  place  de  soustraction,  et  d'écrire 
acte  de  vente,  quittance,  etc.,  à  la  place  de  contre-lettre...  Dans  tous 
les  cas  possibles,  l'exception  de  notre  4"  sera  effacée;  car  si  vous  n'avez 

ni  preuve  complet»'  par  écrit,  ni  commencement  de  preuve  par  écrit, 
on  VOUS  repousse;  si  vous  avez  une  preuve  par  écrit,  il  n'y  a  plus  ex- 
ception à   l'art.    1341,  mais  bien  application   de  Cet   article;  >i  enfin 

vous  avez  un  commencement  de  preuve  par  écrit,  l'admission  de  votre 
preuve  testimoniale  n'est  plus  le  résultat  de  l'art.  1348,4°,  mais  le  ré- 
sultat de  l'art.  134  7...  L'étrange  doctrine  de  Tarrét  serait  donc,  encore 

une  fois,  la  suppression  du  dernier  alinéa  de  notre  article  :  et  plus  on  y 
réfléchit,  moins  Oïl  comprend  une  telle  aberration,  surtout  dans  un  ar- 
rêt oui  casse  une  décision  parfaitement  exacte  (i). 

vil.  —  Nous  avons  étudie  jusqu'ici  trois  cas  généraux  d'exception  à 

la  double  prohibition  de  l'art.  13  il  :  1"  l'existence  d'un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit  (art.  1347);  —  *2"  l'impossibilité  ou  s'est 

trouvé  le  réclamant  de  >e  procurer  une  preuve  édite  [ait.    1348,    1", 

•i ",  3°)  ;  —  3"  l'impossibilité  ou  il  a  été  de  conserver  l'écrit  qu'il  s'était 
procuré  et  qu'une  force  majeure  lui  a  enlevé  ait.  1438,4").  Nous  de- 
vons  nous  occuper  maintenant  de  la  quatrième  cause  d'exception  que 

nous  a  indiquée  le  texte  même  de  cet  art.  134 1 .  par  cette  restriction 

finale  :  le  fout  sans  préjudice  de  ce  qui  est  prescrit  dans  les  lois  r<  la  ' 

au  commerce. 

(I)  Conf.  Merlin  [Que*L,  r*  Supp.  de  titre,  \  !  :  TouDIor   t.  i\,  n 
gier,  éod.)\  Massé  el   \  i.  III,  p.  527 %  note  16);  aubn  •..  ■    VI, 

p.  ITli;  Larombière  art.  1348,  n"  Il  .  —  i;,  ,.,  i  i     . 
Rouen,  ;i  mai  1839;  Cass.,  SOJanr.  1846. 
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Les  deux  principes  de  l'art.  1341  reçoivent  exception  l'un  et  l'autre, 
selon  nous  du  moins,  en  matière  commerciale.  Ainsi,  on  peut  alors, 
par  témoins,  1°  prouver  un  intérêt  excédant  150  fr.;  puis  2°  prouver, 
au-dessus  comme  au-dessous  de  ce  chiffre,  outre  ou  contre  les  énon- 
ciations  d'un  acte  écrit. 

Les  auteurs  et  les  arrêts  sont  tous  d'accord  sur  le  premier  point.  Et 
en  effet,  Fart.  109  du  Code  de  commerce  suffit  à  lui  seul  pour  le  jus- 
tifier. Cet  article  déclare  que  les  achats  et  les  ventes  peuvent  se  consta- 
ter par  la  preuve  testimoniale  ;  or  les  achats  et  les  ventes  sont  le  type 
de  toutes  les  affaires  commerciales  ;  ils  sont  les  plus  fréquents  et  les 
plus  importants  des  actes  commerciaux.  Le  moyen  de  preuve  formelle- 
ment admis  pour  eux  l'est  donc  implicitement  pour  toutes  autres  opé- 
rations ;  et  tel  était  l'ancien  usage  du  commerce,  auquel  rien  n'indique 
que  notre  législateur  ait  voulu  apporter  de  changement.  (Merlin,  Quest., 
v°  Dern.  ressort,  §  18.)  (l) 

Le  second  point  est  controversé.  M.  Bonnier  (n°  93)  et  trois  arrêts 
de  Cours  d'appel  (le  dernier  est  d'Angers,  4  juin  1829)  décident  que, 
même  en  matière  commerciale,  on  ne  peut  pas,  en  dehors  des  cas 
d'exception  indiqués  par  nos  art.  1347,  1348,  prouver  par  témoins 
contre  ni  outre  le  contenu  aux  actes.  Mais  cette  doctrine  est  repoussée 
par  la  grande  majorité  des  auteurs  et  des  arrêts  (2);  et  c'est,  selon 
nous,  avec  raison. 

En  effet,  1°  l'ancien  usage  du  commerce  était  également  constant 
sur  ce  second  point  (Merlin,  loc.  cit.),  et  le  Parlement  de  Paris  jugeait 
ainsi  dès  le  commencement  du  dix-septième  siècle  ;  or,  rien  dans  la  loi 
n'indique  une  règle  différente  ;  2°  au  contraire ,  l'art.  109  ayant  été  ré- 
digé tout  d'abord  en  ce  sens  que  la  preuve  testimoniale  serait  admissible 
s'il  y  avait  commencement  de  preuve  par  écrit,  ce  qui  eût  assimilé  les 
matières  commerciales  aux  matières  civiles ,  de  vives  réclamations  s'é- 
levèrent de  toutes  parts  contre  cette  innovation,  on  demanda  le  main- 
tien de  l'ancienne  règle,  et  il  fut  fait  droit  à  ces  réclamations  par  la  ré- 
daction actuelle,  qui  permet  la  preuve  testimoniale  dans  tous  les  cas  où 
le  tribunal  croira  devoir  l'admettre;  3°  l'art.  41  du  Code  de  commerce, 
porté  tout  exprès  pour  rejeter  la  preuve  testimoniale  contre  et  outre  le 
contenu  aux  actes  dans  le  cas  particulier  de  société,  indique  assez 
qu'en  règle  générale  elle  est  admissible:  on  n'aurait  pas  exprimé  spé- 


Locré  (sur  Fart.  109,  C.  comm.)  ;  Toullier  (t.  IX,  n°  230);  Pardessus 

rd  (v°  Preuve,  §  1,  n°  9);  Delvincourt  (t.  II,  p.  1.  n<>  106);  Bravard 

:  Rolland  (131);  Duranton  (XIII,  340  et  341);  Bonnier  (n°  132);  Massé  et 

'H.  p.  519,  note  7);  Aubry  et  Rau  (p.  445);  Larombière  (art.  1341,  n°  36)  ; 

Jôjanv.  18-21,1"  juill.  18-24, 28 juin  1815,  15  mars  1827,  15 déc.  1827,15janv. 

1 N28. 

■•:);  Pardessus  (n"»  262  et  459);  Dalloz  [Obliqat,  4962);  Za- 

^  P;  '**i  w>t€  3);  Nouguier  (III,  65);  Devillencuve  et  Massé  (n°  10);  Bra- 

:    Nouguier  (t.  III,  p.  65);  Aubry  et  Rau  (t.    VI,  p.  446);  Toulouse, 

nai  l834;Rej.,  l«)  juin  1835;  Rej.,  11  juin  1835;  Agen,1«fév. 

avril   1841     I)  v.  et  Car.,  1836,  I,  623  et  689;  1811,  I,   709);  Rej., 

UarriMBBU.  —  Nota.  M.  Bonnier  a  rétracté  son  opinion  dans  sa  2e  édition  (n°  106, 
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cialement  pour  les  sociétés  la  prohibition  dont  on  no  parle  s 
autres  matières,  si  cette  prohibition  avait  été  an  principe  commun  à 
toutes;  4"  le  texte  même  de  l'art.  1341  manifeste  la  même  idée,  puis- 
que, après  avoir  porté  les  deux  prohibitions,  il  annonce  que  l'exception 
des  lois  commerciales  frappe  sur  le  tout. 

II.  Bonnier  tombe,  au  surplus,  dans  de  erreurs  de  fait,  quant 

aux  deux  arrêts  qu'il  cite  à  l'appui  de  son  opinion.  ■  Un  arrêt  de  i 
sation  du  1G  mai  1829,  dit- il.  s'est  prononcé  en  ce  sens;  et  >i  un  arrêt 
de  rejet  du  1 1  juin  183."»  pat  ait  décider  le  contraire,  c'est  parce  que, 
dans  l'espèce,  il  y  avait  un  commencement  de  preuve  par  écrit.  « 
trois  lignes  donnent  lieâ  à  plus  d'une  observation.  Et  d'abord,  l«'  pré- 
tendu arrêt  <\i'  cassation  du  10  mai  cpii  est  au  contraire  un  arrêt  de 
rejet  du  15  juin)  ne  juge  en  aucune  façon  que  le  témoignage  est  inad- 
missible outre  ou  contre  l'acte;  il  dit  seulement  que  le  juge  a  un  pou- 
voir discrétionnaire  à  cet  égard,  ce  qui  est  bien  évident  en  présence  de 
ces  termes  de  l'art.  109  :  Dans  le  cas  où  le  tribunal  croira  devoir  l'ad- 
mettre.—  Ensuite,  l'arrêt  du  11  juin  1835,  que  M.  Bonnier  dit  n'avoir 
reconnu  l'admissibilité  du  témoignage  que  parce  qu'il  y  avait  commen- 
cement de  preuve  par  écrit,  la  proclame  au  contraire  très-express  - 
ment  en  dehors  et  indépendamment  de  cette  circonstance.  La  Cour 
d'appel  avait  dit  :  «  Attendu  qu'en  matière  commerciale  la  preuve 

timonialeest  admissible  dans  toute  espèce  de  contestation,  et  que  des 
lors  elle  serait  doublement  admissible  dans  celle-ci ,  ou  il  y  a  commen- 
cement de  preuve  par  écrit  »-.  la  Cour  suprême  a  reproduit  la  même 
doctrine  en  disant  :  «  Attendu  que  la  preuve  testimoniale  est  admissible 
en  matière  commerciale,  encore  bien  que  la  demande  ( contre  laquelle 

elle  est  dirigée)  SOit  formée  en  \eitu  d'un   titre  écrit,  conformément  a 

lu  disposition  finale  de  l'art .  1341  combiné  avec  l'art.  109  du  Codede 
commerce;  attendu,  d'ailleurs,  que  l'arrêt  attaqué  constate  qu'il  y 

avait  dans  la  cause  un  commencement  de  preuve  par  écrit.  ■  — -  Enfin, 

nous  venons  de  voir  que  la  Cour  suprême,  (pie. M.  Bonnier  présente 
comme  opposée  a  notre  doctrine,  l'a  au  contraire  consacrée  trois  fois 
(10  juin  lS.'iô,  1  1  juin  1835,  6  avril  1841    .  »t  n'a  jamais  jugé  au- 
trement. 
Cette  règle  de  l'inapplicabilité  des  principes  de  l'art.  1341  aux; 

tieres  Commerciales  nOUS  parait   trancher  une  question  qui  est  cepen- 
dant controversée,  celle  desavoir  si  l'on  peut  prouver  par  témoins  !i 
remise,  faite  a  un  entrepreneur  de  transports,  des  objets  destin 
étie  transportés.  M.  Bonnier  n"  1  1 1    se  décide  pour  la  négative;  mais 
nous  croyons,  avec  M.  Maleville  [surl'art.  1786  etM.  Zachariss  t.  il, 
p.   ii,  qu'elle  doit  se  résoudre  affii  mativement,  non  pas  par  une 
tendue  analogie  avec  le  -r  de  notre  article  et  avec  l'art.  1952, 
parla  raison  que  c'est  la  une  opération  commerciale.  En  vain  M.  Bon- 
nier fait  remarquer  «pie  l'art.  1785  ordonne  aux  entrepreneurs  d'in- 
scrire sur  des  registres  tout  ce  qu'on  leur  donne  à  transpe 
voudrait  conclure  de  là  l'impossibilité  de  la  preuve  testimoniale;  car 
les  autres  commerçants  aussi  doivent  ins  ur  des  registn  • 


154  EXPLICATION  DU  CODE  NAPOLÉON.  L1V.   III. 

leurs  opérations  (art.  8,  Code  de  commerce),  ce  qui  n'empêche  nulle- 
ment L'admission  du  témoignage,  comme  le  reconnaît  M.  Bonnier  lui- 
même  (1).  , 

VUI. C'est  une  question  très-controversee  sous  le  Code  Napo- 
léon, comme  elle  l'était  auparavant,  que  celle  de  savoir  si  l'on  doit  ad- 
mettre comme  dernière  exception  aux  principes  de  Tart.  1341  le  cas 
où  celui  contre  lequel  il  s'agit  de  faire  preuve  consent  à  l'audition  des 

témoins  (2). 

Quoique  l'affirmative,  en  outre  des  nombreux  auteurs  qui  la  profes- 
sent, compte  pour  elle  trois  arrêts  de  Cours  d'appel,  notre  conviction 
intime  se  refuse  à  l'admettre...  On  a  vu,  en  effet,  que  la  prohibition 
du  témoignage  ne  tend  pas  seulement  à  protéger  le  plaideur  contre 
le  danger  de  la  corruption  des  témoins,  mais  aussi  à  prévenir  la 
multiplicité  des  procès.  Or,  si  la  prohibition,  sous  le  premier  point  de 
vue,  se  rapporte  principalement  à  l'intérêt  privé  de  la  partie,  il  est 
clair  que,  sous  le  second,  son  but  est  tout  d'intérêt  général  :  ce  n'est 
pas  spécialement  pour  les  personnes  que  vous  venez  d'appeler  devant 
tel  tribunal  qu'il  importe  de  restreindre  autant  que  possible  le  nombre 
des  procès,  c'est  pour  tous,  c'est  pour  la  société  entière.  Mais  puis- 
qu'il s'agit  là  d'un  objet  d'intérêt  public,  il  est  donc  impossible,  aux 
termes  de  l'art.  6,  d'y  déroger  par  convention  particulière,  et  le  con- 
sentement donné  à  cet  égard  par  les  deux  adversaires  se  trouve  ineffi- 
cace. Aussi  remarquons  bien  que  le  Code,  qui  a  soin  de  formuler  les 
diverses  exceptions  qu'il  entend  apporter  à  son  principe,  n'a  rien  dit 
nulle  part  qui  fasse  allusion  à  celle  que  l'on  veut  introduire  ici  ;  et  ce 
silence  est  d'autant  plus  significatif  que  la  loi  s'explique  même  sur 
les  cas  d'exception  qui  allaient  de  soi,  ceux  dans  lesquels  il  y  a  eu  im- 
possibilité physique,  matérielle,  absolue,  de  se  procurer  une  preuve 
écrite.  Et  non-seulement  la  loi  ne  dit  rien  qui  puisse  faire  croire  à  la 
nouvelle  exception  dont  il  s'agit,  mais'  ses  termes  indiquent  assez 
clairement  l'intention  contraire  :  car  l'art.  1 34 1  ne  dit  pas  qu'on  pourra 
s'opposer  à  la  preuve  par  témoins,  mais  bien  qu  il  ne  sera  reçu  aucune 
preuve  par  témoins,  posant  ainsi,  non  pas  an  droit  conféré  au  plai- 
deur, qui  serait  libre  de  repousser  le  témoignage  quand  il  voudrait, 
mais  une  défense  adressée  au  juge,  qui  ne  doit  pas  recevoir  de  témoi- 

Lei  seules  exceptions  qui  nous  paraissent  admissibles  sont  donc  les 


M     Conf.  Fayard  (v°  Preuve);  Duranton  (t.  XIII,  316);  Rolland  (no  109);  Aubry 

i  (t  VI,  i».  377)  ;  Larombière  (art.  1348,  n°  35)  ;  Dalloz  (v°  Oblig.,  n°  4914). 

(2)  Négat..  Toullier  (IX,  30  et  suiv.);  Merlin  [Rép.,  v°  Preuve,  sect.  2,  g  3,  nos  28 

et  soir.);  Rolland  de  Villargues  {Rép.,  \°  Preuve,  40  et  soiv.);  Boncenne  (IV,  p.  223 

/       ariœ  (V,  p.  695);  Poujol  (sur  l'art.  1341,  17);  Aubry  et  Rau  (3eédit., 

l-  x,<  Larombière  fart.  1317,  note  1).  Voy.  Cacn,  24  vent,   an  9;  Caen, 

30avr.1    I  I   D  sv.,1861,  II,  %•);  — /1//irw.,  Duranton(XIII,  308)  ;  Favard  (v° Enquête, 

«t.  I,  gl  :  D  il!'»/,  f\"  Oblig.,  n°46l5);  Curasson  {Compét.  des  juges  de  paix,  I,  15); 

B  :     1 15  i  Boitard  (t.  Il,  p.  173);  Carré  et  Chauveau  (p.  497,  quest.  076); 

'-  !..     te,       \-i  ;  vi  Vergé,  sur  Zachari»  (t.  III,  p.  517,  note  2); 

'•;  Kenn  a,  -25  fév.  1811  ;  Bordeaux,  16  janv.  1846  (Dev.,  1841, 

II,  m  ;  1846,  II,  299);  Req.,  5  août  1817  (D.  P.,  47,  1,  349). 
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quatre  que  nous  avons  indiquées,  et  que  nous  rappelons  en  terminant 
cette  importante  et  difficile  matière  : 

1°  existence  d'un  commencement  de  preuve  par  écrit;  —  2"  im- 
possibilité où  s'est  trouvée  la  personne  de  56  procurer  une  preuve 
écrite;  —  3°  impossibilité  où  elle  a  été  de  conserver  la  preuve  écrite 
qu'elle  s'était  procurée;  —  4°  enfin,  matières  commerciales. 

11  va  sans  dire,  au  surplus,  que,  dans  tous  les  cas  OÙ  la  preuve  testi- 
moniale sciait  dirigée  contre  le>  énonciations  prouvées  par  un  acte 
faisant  foi  jusqu'à  inscription  de  faux,  elle  ne  pourrait  être  employée 
qu'au  moyen  de  cette  inscription  de  faux. 

SECTION  III. 

DES  Pr.ÉSOMrTIONS. 

1349.  —  Les  présomptions  sont  des  conséquences  que  la  loi  ou 
le  magistrat  tire  d'un  fait  connu  à  un  lait  inconnu. 

I.  —  A  défaut  de  preuves  proprement  dites,  c'est-à-dire  de  nature 
à  donner,  ou  à  peu  près,  la  certitude  de  la  vérité  de  l'allégation,  la  loi 
se  contente  des  présomptions  qui  en  procurent  la  simple  vraisem- 
blance, la  probabilité.  Ces  présomptions,  dit  notre  article,  sont  des 
conséquences  tirées  d'un  fait  connu  à  un  fait  inconnu;  mais  celte  dé- 
finition, >i  elle  était  prise  à  la  lettre,  s'appliquerait  à  toute' preuve  quel- 
conque d'un  fait  ;  car  cette  preuve  ne  se  fait  jamais  que  par  l'induc- 
tion du  connu  à  l'inconnu  (l).  I.a  loi  n'entend  donc  parler  ici  que  des 
conséquences  conjecturales  et  tirées,  du  connu  à  l'inconnu,  par  voie 
de  pure  probabilité. 

Du  reste,  on  voit  que  les  présomptions,  que  l'on  peut  opposer  aux 
preuves  en  prenant  ce  dernier  mot  dans  son  sens  spécial,  deviennent 

elles-mêmes  des  preuves,  dans  le  sens  large  du  mot,  et  sont  admises 

comme  telle>  par  le  Code,  puisqu'elles  tonnent  iei  la  troisième  des 

classes  de  preuves  que  nous  avions  à  étudier,  et  que  nous  avait  indi- 
quées l'art.  1316. 

II.  —  Les  présomptions  Se  divisent   en  précomptions  légales  ou  rfr 

droit ,  et  en  présomptions  de  f homme  ou  <lr  fait,  selon  que  l'induction 
qui  les  constitue  est  faite  par  la  loi  elle-même  ou  par  le  magistrat. 
Nous  allons  voir  que  les  présomptions  légales  se  subdivisent  en  sim- 

pleSOU/lfHj   tOfUUM,    et  en  absolues,  que  l'on  a  appelec> /'um  et  de 

jure. 

Un  premier  paragraphe  est  consacré  par  le  Code  aux  présomptions 

légales*,  un  >ecoud  .s'occupe  de-  présomptions  de  l'Iiomnic. 

£  lrr.  —  Des  présomptions  établies  par  la  loi. 

1350.  —  La  présomption  légale  esl  celle  qui  est  attachée  par  une 

lui  spéciale  à  certains  faits.  Tels  son!  : 
(1)  Bousier  (n*  707);  Larombière  [art  1349,  a«  i). 
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1°  Les  ados  que  la  loi  déclare  nuls,  comme  présumés  faits  en  fraude 

s  dispositions,  d'après  leur  seule  qualité; 
2°  Les  cas  dans  lesquels  la  loi  déclare  la  propriété  ou  la  libération 
résulter  de  certaines  circonstances  déterminées; 

3°  L'autorité  que  la  loi  attribue  à  l'autorité  de  la  chose  jugée; 

4°  La  force  que  la  loi  attache  à  l'aveu  de  la  partie  ou  à  son  serment. 

|.  —  La  présomption  légale  est,  nous  le  savions  déjà,  celle  que  la 
loi  pose  elle-même  par  quelque  disposition  particulière.  Notre  article 
nous  en  indique  plusieurs  cas. 

Ainsi,  d'abord,  il  y  a  présomption  légale  toutes  les  fois  qu'un  acte 
est  déclaré  nul  par  le  législateur  sur  la  simple  supposition,  déduite  de 
telle  ou  telle  circonstance,  que  cet  acte  est  fait  en  fraude  des  disposi- 
tions de  la  loi.  Lorsque  l'art.  911,  par  exemple,  après  avoir  établi  la 
nullité  de  toute  donation  faite  à  une  personne  incapable  de  recevoir, 
range  de  plein  droit  dans  cette  catégorie  les  donations  faites  aux  père, 
mère,  descendant  ou  époux  de  l'incapable,  c'est  une  présomption, 
puisque  de  ce  fait  connu  que  la  donation  est  faite  au  conjoint  ou  à  un 
proche  parent  de  l'incapable,  on  déduit,  par  pure  conjecture  et  par 
simple  probabilité,  ce  fait  inconnu  que  la  donation  s'adresse  réelle- 
ment à  l'incapable  lui-même  ;  et  c'est  une  présomption  légale,  puisque 
c'est  la  loi  elle-même  qui  tire  cette  conséquence.  H  y  a  également 
présomption  légale,  et  du  même  genre,  dans  l'art.  918,  qui  déclare 
que  tout  acte  apparaissant  comme  une  vente  faite,  à  fonds  perdu  ou 
avec  réserve  d'usufruit,  à  l'un  des  héritiers  présomptifs  en  ligne  di- 
recte du  vendeur,  n'est  qu'une  donation  déguisée,  et  que  cet  acte,  nul 
comme  vente,  ne  vaudra  que  comme  libéralité  réductible  à  la  quotité 
disponible. 

Il  y  a  présomption  légale  d'un  autre  genre  dans  tous  les  cas  où  la  loi, 
dit  notre  article,  fait  résulter  de  certaines  circonstances  la  propriété  ou 
la  libération.  Ainsi,  quand  la  loi  nous  déclare  propriétaire  par  prescrip- 
tion, c'est  sur  la  supposition,  tirée  du  silence  gardé  pendant  le  temps 
voulu  par  le  précédent  propriétaire,  qu'il  y  a  eu  consentement  de  celui- 
ci  et  que  vous  êtes  aujourd'hui  le  véritable  maître;  quand  elle  déclare 
qu'il  y  a  dans  telle  circonstance,  et  qu'il  n'y  a  pas  dans  telle  autre,  mi- 
toyenneté d'un  mur,  d'un  fossé  ou  d'une  haie,  c'est  parce  que  ces  cir- 
Q  tances  donnent  lieu  de  supposer  que  l'objet  appartient  en  entier  à 
l'un  des  voisins  ou  seulement  pour  moitié  à  chacun  d'eux,  et  c'est 
encore  un  cas  de  propriété  établi  par  présomption  légale.  Quand  la  loi, 
par  l'effet  de  la  prescription,  vous  déclare  libéré  d'une  dette,  c'est  parce 
que  le  silence  gardé  par  votre  créancier  lui  fait  présumer  que  vous  l'avez 
lement  parce  que  la  remise  que  le  créancier  vous  a 
,,,!'  '•'  titre  fait  supposer  un  payement,  que  la  loi  vous  déclare 

•'"'  cette  circonstance  (art.  1282,  1283)  :  ce  sont  encore 

là  i  omptions  légales. 

il.    -  L'une  des  présomptions  légales  les  plus  importantes,  l'une  de 
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celles  qui,  comme  la  prescription,  doivent  êtn 

fondements  de  l'ordre  social,  est  celle  que  nous  indi  le  ootre 

article,  l'autorité  de  la  chose  jugi  e.  .Nous  allons  l'étudier  sous  l'ai: 

suivant. 

Il  existe  bien  d'autres  présomptions  légales  que  cell<s  dont  pi 
notre  article,  qui  n'a  entendu,  comme  on  le  voit  par  son  U 
nous  donner  que  des  exemples.  On  peut  voir  à  ce  sujet  l'art,   r:.  qui 
fixe  un  délai  a  l'expiration  duquel  la  loi  est  réputéeconnue  d< 
l'art.  312,  qui  établit  la  présomption  de  paternité  du  mari  <!«•  I 
femme  accoucb  art.  388  et  488,  qui  posent  en  princi 

l'individu  n'a  jamais  la  pleine  intelligence  de  ses  actes  avant  vingl  et  un 
ans  el  l'a  toujours  après  ge;  les  art.  720-722,  qui,  à  défai  l 

préfaves,  d(  terminent  présomptivement,  par  l'âge  et  le  sexe  des  \-  .- 
sonnes  moi  tes  dans  un  événement,  l'ordre  des  décès  de  ces  persom 
l'art.  8-17,  Fart.  849,  etc. 

Quant  au  4°  de  notre  article,  c'est  à  tort  qu'il  range  parmi  les  ; 
somptions  l'aveu  et  le  serment  de  la  partie.  Ce  ne  sont  plus  là  desim] 
présomptions,  mais  des  preuves  complètes,  el  les  rédacteurs  se  i 
tent  en  contradiction  avec  eux-mêmes.  Le  (iode,  en  effet,  en  ti 
dans  l'art.  1316  le  plan  de  cette  matière  de  la  preuve,   loin  de  faire 
rentier  l'aveu  et  le  serment  dans  la  classe  des  présomptions,  a  & 
après  avoir  indiqué  ces  présomptions  comme  formant  la  troisi 

trie  île  preuves  lato  .  de  présenter  l'aveu  comme  fonnanl  la 

quatrième,  puis  le  Berment  comme  constituant  la  cinquième  el  i 
nieie.  Aussi  notre  section  des  Présomptions  est-elle  suivie  d'u 
tion  IV,  consacrée  a  l'aveu,  et  d'une  section  Y.  qui  traite  du  sera* 
<  article  est  donc  à  considérer  comme  non  avenu. 

1351.  —  L'autorité  de  la  chose  jugée  n'a  lieu  qu'à  l'égard  de  ce 

qui  a  lait  l'objel  du  jugement.  Il  faut  que  la  chose  demai  »it  la 

même;  que  la  demande  soit  fondée  sur  la  même  i  que  la  demande 

soil  entre  les  mêmes  parties,  et  formée  par  fil"-  el  contre  n  la 

même  qualité. 
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VII.  Insuffisance  de  la  doctrine  des  auteurs.  Inexactitude  profonde  de  la  doctrine  de 

M.  Bonnier. 

VIII.  11  ne  faut  pas  non  plus  confondre  la  cause  avec  l'objet.  Inexactitude  de  MM.  Bon- 

nier et  Poujol. 

IX.  L'impossibilité  d'écarter  la  seconde  demande,  quand  la  cause  est  différente,  ne 

comporte  pas  d'exception.  Erreur  de  Toullier.  —  Réciproquement,  cette  se- 
conde demande  doit  toujours  être  écartée  dès  que  la  cause  est  la  môme,  malgré 
le  mode  d'action  différent. 

X.  ;l°  Identité  des  parties.  —  Il  ne  suffit  pas  que  les  personnes  soient  les  mêmes; 

il  faut  aussi  qu'elles  agissent  sous  les  mêmes  qualités.  Solution  d'une  ques- 
tion controversée  entre  Toullier  et  Zacharias.  Erreurs  contraires  de  l'un  et 
de  l'autre. 

XI.  Réciproquement,  il  peut  y  avoir  identité  juridique  des  parties,  quoique  ce  ne 

soient  plus  les  mêmes  personnes.  Ainsi  l'héritier  a  été  représenté  par  le  dé- 
funt, l'acquéreur  par  son  auteur,  mais  seulement  pour  les  instances  anté- 
rieures à  l'acquisition.  C'est  l'époque  de  l'introduction  de  l'instance  qu'il  faut 
considérer.  Erreur  des  arrêts. 

XII.  Les  créanciers  hypothécaires,  à  la  différence  des  chirographaires,  ne  sont  point 

représentés  par  leur  débiteur.  Grave  erreur  de  Merlin,  de  Proudhon  et  de  la 
jurisprudence. 

XIII.  Certaines  classes  de  personnes  sont  bien  représentées,  dans  les  jugements  favo- 

rables, par  une  personne  qui  ne  les  représente  pas  efficacement  dans  les  ju- 
gements défavorables.  Développement  et  controverses. 

XIV.  Renvoi  pour  l'héritier  apparent,  pour  la  disposition  de  l'art.  800;  observations 

sur  la  tierce  opposition. 

XV.  -1°  Influence  du  jugement  criminel  sur  le  civil.  —  Réfutation  de  deux  systèmes 

contraires  également  faux.  On  ne  saurait  trouver  ici  les  conditions  exigées  par 
notre  article.  Erreur  de  Merlin,  M.  Duranton,  M.  Bonnier,  etc.  Mais  l'auto- 
rité de  la  chose  jugée  n'existe  pas  moins,  parce  que  cet  article  est  inappli- 
cable. Erreur  de  Toullier  et  de  M.  Poujol. 

XVI.  La  chose  jugée  n'existe  que  pour  le  point  précis  que  le  tribunal  criminel  a 

vraiment  décidé,  ayant  d'ailleurs  mission  pour  le  faire.  Applications  de  la 
règle. 

I.  — C'est,  nous  l'avons  déjà  dit,  une  des  bases  de  l'ordre  social 

que  la  règle  qui  présume  toujours  vraie  la  chose  jugée,  resjudicata  pro 

veritate  habetur,  et  qui  ordonne  de  l'accepter  comme  telle  dans  tous 

les  cas  et  quelle  qu'ait  pu  être  l'erreur  du  juge.  Que  signifierait,  en 

effet,  l'autorité  judiciaire,  si  deux  plaideurs,  après  avoir  fait  juger  deux 

fois,  quatre  fois,  la  difficulté  qui  les  divise,  pouvaient  revenir  toujours 

la  mettre  on  question?  Il  est  clair  qu'il  fallait  s'arrêter  quelque  part  et 

que  tout  ce  que  pouvait  faire  la  loi,  pour  diminuer  l'inconvénient  de 

l'erreur,  dont  le  juge  n'est  pas  plus  exempt  que  les  autres  hommes, 

c'était  (1  accorder,  au  moins  en  général,  plusieurs  degrés  de  juridiction. 

1)  -  que  Le  plaideur  a  épuisé  les  degrés  de  juridiction  qui  lui  étaient 

ouverts,  ou  s'il  n'en  a  pas  usé,  la  chose  jugée  demeure  légalement 

ie,  quelle  que  puisse  être  l'erreur,  même  évidente,  de  la  décision. 

I  n  jugement  ne  constitue  chose  jugée  que  quand  il  est  en  dernier 

sort  et  contradictoire,  ou  que,  étant  en  premier  ressort  ou  par  dé- 

t,  il  n'est  pas  frappé  d'appel  dans  le  premier  cas,  ou  d'opposition 

dam  le  second.  Quant  à  l'exercice  de  l'un  des  recours  extraordinaires 

adn  tre  les  jugements,  d'un  pourvoi  en  cassation,  par  exemple, 

il  n  empè  ne  pas  le  jugi  mont  de  conserver  actuellement  son  autorité, 
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sauf  que,  si  la  décision  est  annulée  plus  tard,  elle  sera  anéantie  i 
tout  ce  qui  s'en  était  suivi. 

Nous  disons  que  le  jugement  de  premier  ressort,  tant  qu'il  n'es!  •, 
frappé  d'appel,  et  le  jugement  par  défaut,  tant  qu'il  n'y  a  pas  opposi- 
tion, constituent  dès  a  présent  la  chose  jugée.  M.  Duranton  Mil,  454 
et  455)  et  If.  Zachariœ  (V,p.  764)  enseignent  le  contraire  et  expliquent 
qu'il  n'y  a  pas  chose jug<  e  d  ms  la  sentence  qui  est  susceptible  d'appel 
ou  d'opposition,  encore  bien  que  cet  appel  ou  cette  opposition  n'exis- 
tent pas.  C'est  une  erreur  que  réfutent  tout  à  la  fois  la  raison,  les  textes, 
et  l'autorité  de  Pothier,  invoquée  bien  a  tort  a. l'appui  de  cette  doc- 
trine. D'abord,  dire  qu'il  n'y  a  pas  chose  jugée  sur  un  point,  c'est  dire 
que,  sur  ce  point,  il  n'existe  pas  de  jugement  ;  or  il  est  clair  qu'un  ju- 
gement  qui  est  seulement  attaquable  par  l'appel  ou  par  l'opposition, 
et  qui  n'est  pas  attaqué,  est  bien  un  jugement.  Sans  doute,  une  fois 
l'appel  interjeté,  il  sera  vrai  de  dire  qu'il  n'y  a  plus  jugement,  puisque 
par  l'appel  tout  sera  remis  en  question;  mais  tant  que  cet  appel,  quoi- 
que possible,  n'existe  pas,  il  est  évident  que  le  point  déride  par  le  ; 
nient,  n'étant  pas  remis  en  question,  est  bien  une  chosejugée  quant  à 

présent...  Aussi  l'ordonnance  de  16G7  (Ut.  18,  art.  5)  mettait-elle  ici 
sur  la  même  ligne  les  jugements  ■  rendus  en  dernier  ressort  »  et  ceux 
dont  il  n'y  a  appel  ou  dont  l'appel  est  non  recevable  »:  et  Pothier  ex- 
pliquait fort  bien  que,  «  tant  qu'il  n'y  a  pas  appel,  ces  jugements  ont, 
de  même  que  ceux  rendus  en  dernier  ressort,  une  espèce  d'autorité  de 
chosejugée  qui  donne  I»'  droit  d'en  poursuivre  l'exécution,  et  forme 
une  espèce  de  présomption  juris  et  de  jure  qui  exclut  de  pouvoir  rien 
proposer  contre,  tant  qu'il  n'y  a  pas  d'appel  interjeté  »;  que  seule- 
ment i  cette  autorité,  et  la  présomption  qui  en  résulte,  ne  sont  que 
momentanées,  et  sont  détruites  aussitôt  qu'il  y  a  un  appel.  » 

Cette  erreur  de  MM.   Duranton    et    /acliana-  vaut    de   la   confusion 

qu'ils  ont  faite  des  différentes  significations  des  mots  autorité  de  chose 
jugée...  Quand  il  s'agit  de  savoir  m  la  personne  est  vraiment  liée  de 
telle  sorte  qu'il  lui  faille  bon  gré,  mat  gré,  subir  l'exécution  du  juge- 
ment, il  esï  clair  qu'il  n'y  a  pas  autoiite  de  chose  jugée  tant  que  cette 
personne  reste  libre  de  remettre  tout  en  question;  mais  quand  il  s'agit 
de  savoir,  comme  dans  notre  article,  si  l'on  doit  dès  à  présent  tenir  le 
jugement  pour  non  avenu  et  considérer  le  point  litigieux  comme  ac- 
tuellement indécis,  il  ne  suffit  plus  de  la  faculté  de  remettre  08  DOillt  «Ml 

question,  il  faut  qu'il  soit  effectivement  remis  «mi  question  :  il  suffit, 
dans  le  premier  cas,  de  la  possibilité  de  l'appel;  mais  il  Tant  évidem- 
ment, dans  le  second,  l'appel  effectué. 

L'expression  de  chosejugée  présente  donc  différents  sens  nous  allons 
voir  qu'elle  en  a  trois)  qu'il  faut  éviter  de  confondre.  M.  Bonnier  l'a 
compris,  mais  il  lait  de  cette  idée  une  application  complètement  fausse, 
«m  qui  s'écarte  «l<i  la  vérité  encore  plus  que  «l«i  la  doctrine  de  mm.  Du- 
ranton et  Zacharise.  Il  enseigne  (n*  680  que  cette  expression,  au  lieu 
de  Bignifter  ici,  comme  le  disent  ces  deux  auteurs,  l'impossibilité  d'at- 
taquer le  jugement  par  les  voies  ordinaires  de  recom-  [qui  ><>nt  l'appel 
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et  l'opposition),  prend  un  sens  encore  plus  rigoureux  et  signifie  l'im- 
possibilité de  tout  recours,'  soit  ordinaire,  soit  extraordinaire.  Dans  ce 
système,  la  chose  jugée,  telle  que  l'entendent  nos  articles,  n'existerait 
que  dans  la  décision  qui  serait  à  l'abri  de  toute  espèce  de  recours;  tan- 
dis qu'il  est  incontestable  et  incontesté  que  non-seulement  la  possibi- 
lité d'un  recours  extraordinaire  (du  pourvoi  en  cassation,  par  exemple), 
mais  même  l'exercice  effectif  de  ce  recours  extraordinaire,  ne  modifie 
en  rien  la  force  juridique  du  jugement,  qui  demeure  avec  tous  ses  effets 
tant  que  l'annulation  n'en  est  pas  prononcée. 

L'expression  de  chose  jugée  a  donc  trois  acceptions.  Dans  le  sens  le 
plus  fréquent,  et  qui  tient  le  milieu  entre  les  deux  acceptions  extrêmes, 
elle  signifie  la  décision  qui  se  trouve  à  l'abri  des  recours  ordinaires, 
mais  qui  est  passible,  et  qui  est  peut-être  actuellement  frappée  d'un 
recours  extraordinaire  qui,  sans  en  modifier  l'efficacité,  quant  à  pré- 
sent, peut  l'anéantir  plus  tard.  Dans  un  sens  plus  rigoureux,  elle  indi- 
que la  décision  qui  ne  craint  aucune  espèce  de  recours,  ni  ordinaire, 
ni  extraordinaire;  puis,  dans  un  sens  moins  rigoureux,  elle  indique 
la  décision  susceptible  d'être  frappée  d'un  recours  ordinaire,  mais 
qui  n'en  est  pas  actuellement  frappée.  Ainsi  trois  degrés  dans  la  chose 
jugée  :  ou  la  chose  est  jugée  d'une  manière  irrévocable  absolument,  ou 
bien  elle  l'est  d'une  manière  non  révocable  par  les  voies  ordinaires, 
mais  révocable  par  quelque  voie  extraordinaire,  ou  bien  elle  l'est  de 
manière  à  pouvoir  être  révoquée,  même  par  un  recours  ordinaire,  et 
alors  elle  cessera  d'être  jugée  et  redeviendra  une  question  par  cela  seul 
que  ce  recours  sera  dirigé  contre  elle  et  sans  en  attendre  l'issue.  Or  la 
raison,  d'accord  avec  Pothier  et  l'ordonnance  de  1667,  nous  dit  que, 
du  moment  que  la  chose  est  jugée  et  conserve  actuellement  son  carac- 
tère de  chose  jugée,  elle  est  nécessairement  une  vérité  légale  :  on  ne 
peut  distinguer  les  trois  degrés  de  force  indiqués  ci-dessus  que  quant  à 
1  avenir  et  pour  la  facilité  plus  ou  moins  grande  avec  laquelle  on  peut 
faire  tomber  la  présomption;  mais,  quant  à  présent,  cette  présomption 
est  nécessairement  une,  et  dès  là  qu'une  proposition  est  res  judicata, 
elle  doit,  sans  distinction  possible,  pro  veritate  haberi. 

L'expression  de  chose  jugée  n'a  donc,  dans  notre  article,  ni  le  sens 
intermédiaire  et  trop  rigoureux  déjà  que  lui  donnent  MM.  Zacharise  et 
Duranton,  ni  le  sens  plus  rigoureux  encore  dont  parle  M.  Bonnier;  elle 
comprend  toute  chose  jugée,  aussi  bien  celle  de  la  dernière  classe  que 
celle  des  deux  premières.  Quand  j'oppose  à  votre  prétention  un  juge- 
ment, même  révocable  par  voie  ordinaire,  qui  l'a  déjà  repoussée,  ce 

ement,   i  révocable  qu'il  soit,  n'en  forme  pas  moins  contre  vous  une 

fin  de  non-recevoir  insurmontable,  tant  que  vous  ne  le  frappez  pas 

d'opposition  (s  il  est  par  défaut)  ou  d'appel  (s'il  est  en  premier  ressort), 

ette  opposition  ou  cet  appel,  seuls  moyens  pour  vous  de  faire  tom- 

1  autorité  de  la  chose  jugée,  sont  dès  lors  vos  seuls  moyens  d'éviter 

I  application  de  dos  art.  1 351, 1352. 

II.  -  -  Il  est  bien  entendu  que  c'est  uniquement  dans  le  dispositif 
(1  un  logement,  et  non  dans  ses  motifs,  que  se  trouve  la  chose  jugée. 
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l  motifs  ne  sont  que  l'indication,  donnée  par  le  magistrat,  des  i. li- 
sons pour  lesquelles  il  va  prononcer  son  jugement  dans  tel  sens  plutôt 
que  daiis  tel  autre,  et  c'est  le  dispositif  qui  constitue  seul  ce  jugement. 
Si  formelle  que  puisse  être,  dans  les  motifs,  renonciation  d'une  opi- 
nion, il  n'y  a  pas  chose  jugée  si  le  dispositif  n'a  pas  prononcé  sur  ce 
point;  et  si  le>  motifs  peuvent  quelquefois  être  consultes  a  cet  égard, 
c'est  uniquement  pour  expliquer  le  véritable  sens  d'un  dispositif  qui 
serait  rédigé  d'une  manière  obscure  (1).  Bien  plus,  1»'  dispositif  lui- 
môme  ne  présente  la  chose  jugée  que  pour  les  points  qui  sont  vraiment 
décidés,  et  non  pour  ceux  qui  ne  s'y,  trouvent  que  comme  de  amples 
énonciations  :  c'est  en  examinant  les  questions  sur  lesquelles  les  par- 
ties étaient  en  désaccord  et  que  leur  débat  présentait  a  décider,  le  quid 
judicandum,  que  l'on  arrivera  facilement  à  comprendre  ce  qui  a  été 
jugé,  I»'  quidjudicaiumfô). 

Puisque,  par  une  nécessité  inhérente  à  la  nature  menu1  do  choses, 
tout  point  jugé  entre  deux  plaideurs  est  pour  eux  une  vél  ité  légalement 
incontestable,  il  s'ensuit  que  toute  demande,  soit  du  demandeur,  Boil 
du  défendeur,  toute  action  et  toute  exception  qui  tendrait  a  remettre  en 
question  le  point  déjà  décidé,  sera  invinciblement  repoussée  par  l'adver- 
saire prouvant  qu'il  y  a  chose  jugée  à  cet  égard,  liais  1»'  point  de  savoir 
m  l.i  question  que  soulève  actuellement  lune  des  parties  est  bien  pré- 
cisément celle  qui  a  été  déjà  décidée  entre  elles,  et  si  la  demande  dès 
lors  doit  être  repoussée  par  la  fin  de  non-i  «revoir  tin.'  de  L'autorité  de 
la  chose  jugée,  est  souvent  délicat  et  peut  présenter  de  graves  ditli- 
cultés.  Notre  article  est  consacré  à  l'indication  des  condition>  ni 
Baires  pour  l'admission  de  cette  tin  de  non-recevoir. 

Cet  article,  passant  trop  brusquement  d'une  idée  à  une  autre  (puis- 
que, après  une  première  proposition  qui  concerne  l'autorité  de  la  chose 
jugée  considérée  en  général  et  absolument,  il  en  présente,  sans  tran- 
sition, une  seconde  qui  ne  peut  avoir  de  >en>  que  pour  cette  même 

autorité  de  la  chose  jugée,  considérée  relut  iecmem '  u  unr  demandé  nou- 
velle)^ nous  dit  que,  pour  qu'il  y  ait  lieu  de  repousser  une  demande 
comme  contraire  à  l'autorité  «le  la  chose  jugée,  il  faut  :  t"  que  la  chose 
demandée  soit  la  menu'  (pie  dans  le  premier  procès  ;  2"  que  la  demande 
soit  fondée  sur  la  même  cause;  3*  qu'elle  s'élève  entre  les  mêmes  par- 
ties agissant  dans  les  mômes  qualités. 

Ainsi,   1"  identité  de  l'objet  :  2"  identité  de  la  cau>e  :  .T  identité  des 

parties  et  de  leurs  qualités  :  tell«'>  sont  les  trois  conditions  que  nous 

avons  à  étudier. 

1*  De  N  «le  ni  lie  ÉC  l'oliji'i. 

III.  —  1  t  d'abord,  identité  de  l'objet.  11  faut  que  la  chose  à  laquelle 

(t)  Vov  c.a-^.<  :>  juin   1821;  Rej.,  21  déc   1830;    I 
9Janv.  1838;  Req.,  23  juill.  1839,  8  Juin  1  s  i      0  .  Il  aoûi  1848;  R<    . 

1850;  Casa.,  12  ;i«>ùt   1851,  ::  «t  .-.   18      .  \  ibry  «i  l,  m.,  L  VI,  p.  180  .  I 

rombière  [art,  1351,  n"  I 

(2)  Vom  Caaa.,  lilanv.  1852;  tg<  n.  2::  aoO  l  Pa/.,  1852,  1. 1. 

t.  I,  p.  i:;;/;  Rej.,  20  Kv.  1855  ,L>l-\.,  56,  l,  il 

T.    Y.  1  1 
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tend  la  nouvelle  prétention  soit  bien  la  même  que  celle  sur  laquelle  a 
ju>;  té  le  jugement. 

Quand  nous  disons  que  la  chose  doit  être  la  même,  cela  ne  signifie 
pas,  bien  entendu,  que  cette  chose  ne  doit  pas  avoir  subi  de  change- 
ments :  il  ne  s'agit  pas  ici  des  qualités  et  manières  d'être  de  la  chose, 
mais  de  eette  chose  elle-même;  et  quelles  que  soient  les  modifications 
survenues  dans  l'intervalle,  dès  là  qu'il  s'agira  du  même  objet,  la  nou- 
velle demande  devra  être  repoussée  comme  tendant  à  faire  discuter 
une  question  déjà  jugée.  Ainsi,  quand  j'ai  intenté  contre  vous,  il  y  a 
quelques  années,  une  action  en  revendication  de  telle  maison,  de  telle 
pièce  de  terre  ou  de  tel  troupeau,  la  circonstance  que  la  maison  a  reçu 
des  embellissements,  une  distribution  nouvelle  et  des  changements 
considérables;  que  la  pièce  de  terre,  qui  était  plantée  de  bois,  est  au- 
jourd'hui une  terre  de  labour;  que  le  troupeau,  composé  d'abord  de 
60  tètes,  s'est  élevé  à  100,  ou  se  trouve  réduit  à  25  :  cette  circon- 
stance ,  n'empêchant  pas  que  ce  soit  toujours  le  même  troupeau ,  la 
même  terre  ou  la  même  maison,  n'empêchera  pas  que  la  revendication 
nouvelle  que  vous  voulez  exercer  aujourd'hui  ne  soit  déclarée  non  rece- 
vable,  comme  soulevant  une  question  jugée.  Il  est  bien  clair,  en  effet, 
que  la  manière  d'être  de  la  maison ,  le  mode  de  culture  de  la  terre  et 
l'importance  du  troupeau  sont  indifférents  à  la  question  soulevée  par 
vous  il  y  a  trois  ans,  et  que  vous  soulevez  encore  aujourd'hui,  de  savoir 
si  cette  maison,  cette  terre  ou  ce  troupeau  vous  appartiennent,  et  que 
par  conséquent  les  modifications  subies  par  les  objets  n'empêchent  pas 
que  cette  question  est  toujours  la  même  et  que  c'est  une  question  ju- 
gée (1). 

Ceci  est  bien  simple,  si  simple  que  c'est  presque  l'obscurcir  que  de 
l'expliquer;  et  tout  ce  qui  se  rattache  à  cette  condition  de  Y identité  de 
l'objet  eût  été  assez  simple  aussi ,  si  la  doctrine  n'était  pas  venue,  ici 
comme  trop  souvent,  fausser  les  idées  sous  prétexte  de  les  mieux  fixer. 
Les  lumières  du  bon  sens  eussent  suffi,  ce  semble,  pour  rechercher  et 
dé  terminer  si  le  point  qu'un  plaideur  veut  mettre  en  question  devant 
la  justice  est  décidé,  oui  ou  non,  par  le  premier  jugement;  mais  mal- 
heureusement quelques  jurisconsultes  romains  avaient  imaginé  de  faire 
it  notre  matière  une  application  mécanique  d'axiomes  de  géométrie, 
dont  l'emploi,  plus  ingénieux  que  juste,  ne  pouvait  manquer  de  con- 
duire à  l'erreur  [voy.  notamment  Digeste,  liv.  44,  t.  Il,  VII,  prolég.); 
et  Dos  commentateurs  modernes,  adoptant  ces  idées  avec  plus  de  res- 
pecl  que  de  discernement,  sont  venus  donner,  jusque  sous  le  Code  Na- 
poléon,  des  dérivions  auxquelles  on  a  vraiment  peine  à  croire. 

La  plupart  de  nos  auteurs, mais  surtout  Toullier(X,  147-149  et  150- 
I55)et  M.  Zachariae  (V,  p.  782,  783),  reproduisant  servilement  le  sys- 
tème romain,  posent  ces  deux  principes,  incontestables  assurément, 


Conf.  Pothier  \fie»  Oblig.,**  890);  Toullier  (X,  145);  Proudhon  {De  l'Usuf.,  III, 
Ull,  162  :  "Lubryet  Rau  (p.  495)  ;  Larombière  (art,  1351,  nus  34 
.   \  oy.  CflM.,  28  déc  1859  (Dev.,  CO,  1,  330). 
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que  la  partie  est  comprise  dans  le  tout  et  que  le  tout  n'est  pus  compris 

dans  la  partie;  et  ils  concluent  de  là  que  Ton  ne  peut  plus  demander 
une  partie  quand  on  a  échoué  sur  la  demande  «In  tout,  mais  qu'au  con- 
traire on  peut  fort  bien  demander  le  tout  quand  on  a  échoué  sur  la 
demande  d'une  partie.  Voici  les  exemples  donnés  par  Toallier. 

Celui  qui  a  succombé  sur  une  demande  en  revendication  de  tel  im- 
meuble, et  qui  demande  ensuite  une  part,  soit  divise,  soit  indivise,  de 
la  propriété  de  ce  même  immeuble,  sera  repoussé  par  l'exception  de 
chose  jugée;  car,  nous  dit-on,  l'objet  de  sa  seconde  demande  est  une 
partie  de  la  chose  qu'il  avait  demandée  d'abord,  et  comme  une  partie 
est  comprise  dans  son  tout,  il  est  vrai  de  dire  que  cet  objet  de  la  se- 
conde demande  a  aussi  fait  l'objet  de  la  première.  Par  la  même  raison, 
si  Pierre  m'a  demandé  20  000  fr.  pour  telle  cause,  et  qu'après  avoir 
succombe  il  vienne  m'en  demander  10  000  pour  cette  même  cause,  il 
devra  être  repoussé  par  TelVet  de  la  chose  jugée.  De  même  encore,  si 
mon  adversaire,  après  avoir  échoué  dans  l'action  par  laquelle  il  récla- 
mait sur  mon  terrain  un  droit  de  passage  à  pied  et  à  voiture,  viam, 
vient  me  demander  le  simple  passage  à  pied,  Uer,  il  sera  non  recevable, 
puisque  iter  est  compris  dans  via,  et  que  dès  lors  l'objet  de  la  seconde 
demande  se  trouve  avoir  été  aus>i  l'objet  de  la  première. . .  Au  contraire, 

celui  qui  a  succombe  dans  sa  demande  d'une  pai  t  seulement  de  la  pro- 
priété de  l'immeuble  scia  recevante  à  demander  l'immeuble  entier; 
<'elui  qui  n'avait  échoué  qu'en  demandant  1  000  ou  i  -ioo  IV.  pourra 
en  demander  20  000;  et  celui  qui  n'a  pas  réussi  en  demandant  un 
simple  sentier  pour  passer  à  pied  pourra  demander  le  passage  complet 
à  pied  et  à  voiture,  parce  que  le  plaideur  n'ayant  demandé  d'ab 

qu'une  partie,  et  demandant  la  seconde  fois  le  tout,  on  ne  peut  plus 
dire  que  l'objet  de  la  seconde  demande  ait  aussi  fait  l'objet  de  la  pre- 
mière. 

M.  Duranton  (Mil,  U'yl  et  463),  M.  Bonnier  (n  '  68  I  i  :  685]  et 
M.  Poujol  (n"  23,  deuxième  alinéa]  semblent  admettre  aussi  ces  idées 
eu  ce  qui  touche  le  premier  principe. 

Or,  quoi  de  plus  Sophistique  et  de  plus  faux  que  de  pareilles  déci- 
sions, et  quelle  puissance  ne  faut-il  pas  à  la  routine  pour  «pie  de  telles 
doctrines  se  professent  encore  aujourd'hui  ! . . .  Eh  quoi  !  parce  qu'il  est 
jugé  que  je  n'ai  pas  la  propriété  entière  et  exclusive  d.-  tel  immeuble, 
il  est  jugé  par  cela  môme  que  je  n'en  >uis  pas  copropriétaire  pour  une 
fraction!...  Parce  qu'il  c>t  jugé  que  je  ne  >uis  pas  votre  créancier  pour 

20  000    fr. ,    il    est  jugé   aus>i  (pie  je   ne  le  BUIS   pas  pour    1  000    ou 

i  200!...  Parce  qu'il  est  entendu  «pie  je  ne  puis  pas  passer  sur  votre 

terrain,  tantôt  a  pied   et   tantôt  a\cc  voiture,  il  sYn>uit  (pie  je  ne  puis 

pas  y  passer  à  pied  seulement!...  Et  comme  s'il  n'y  avait  pas  déjà  la 
assez  d'absurdités,  il  faudrait  admettre  encore  la  réciproque  de  chacune 
de  ces  propositions...  Quand  il  est  légalement  certain  (pie  telle  < 
ne  \oiis  iloune  pas  même  une  fraction  de  la  proprit^j  de  tel  imti  euble, 
un  cinquième,  par  exemple,  il  resterait  possible  et  discutable  que» 
même  cause  vous  en  donnât  la  propriété  entière,  c'est-è-d 
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cinquième  avec  les  quatre  autres!...  Quand  il  est  établi  que  je  ne  vous 
dois  pas  1  -200  fr.  pour  telle  cause,  il  resterait  possible  et  discutable 
que,  pour  la  même  cause,  je  vous  en  doive  20  000  !...  Quand  il  est  re- 
connu que  vous  n'avez  pas  le  droit  de  passer  sur  mon  terrain  à  pied,  il 
resterait  possible  que  vous  ayez  le  droit  d'y  passer  et  à  pied  et  en  voi- 
ture ! . . .  En  vérité,  c'est  à  n'y  pas  croire  ! 

De  ce  que  le  tout  n'est  pas  compris  dans  la  partie,  vous  en  concluez 
qu'après  avoir  succombé  sur  la  partie,  je  puis  encore  demander  le  tout  î 
C'est  certes  bien  à  tort;  car,  puisque  la  partie  est  dans  le  tout,  le  juge- 
ment qui  décide  que  vous  n'avez  pas  même  cette  partie  décide,  impli- 
citement et  forcément,  que  vous  n'avez  pas  le  tout...  C'est  donc  avec 
raison  que  M.  Duranton  repousse  (n°  464)  les  singulières  conséquences 
que  l'on  a  voulu  tirer  ici  du  principe  Totum  in  parte  non  est,  et  sur 
lesquelles  M.  Poujol,  et  même  le  Traité  spécial  de  M.  Bonnier,  gardent 
le  silence.  11  est  vrai  que  M.  Duranton,  qui  a  le  tort  de  ne  pas  oser 
rompre  ici  avec  le  droit  romain,  donne  prise  à  la  critique  en  invoquant 
à  l'appui  de  son  idée  la  loi  3,  Digeste,  1.  44,  t.  II.  Cette  loi  suppose 
tout  simplement,  comme  la  loi  7,  §  4,  une  personne  qui,  d'abord  par 
une  revendication  à  titre  particulier,  et  ensuite  par  la  pétition  d'héré- 
dité, vient  réclamer  les  mêmes  biens,  en  sorte  que  c'est  toujours  la 
même  question  qu'elle  soulève  par  des  voies  différentes.  Mais  M.  Du- 
ranton n'en  a  pas  moins  raison  au  fond,  et  il  est  de  la  dernière  évidence 
que  l'axiome  Totum  non  est  in  parte  n'a  nullement  pour  conséquence 
de  permettre  à  celui  qui  est  reconnu  n'être  pas  propriétaire  de  tel 
bien,  de  se  faire  attribuer  un  ensemble  de  choses  comprenant  ce  même 
bien...  Qu'il  obtienne  toutes  les  autres  parties  de  cet  ensemble,  à  la 
bonne  heure;  mais  qu'il  se  fasse  déclarer  propriétaire  de  la  partie  qui 
est  définitivement  jugée  ne  pas  lui  appartenir,  et  fasse  ainsi  mentir  le 
jugement,  c'est  impossible,  puisque  res  judicata  veritas  est. 

Mais,  s'il  faut  rejeter  ces  conséquences ,  on  voit  qu'il  faut  rejeter 
aussi  celles  que  Ton  prétend  tirer  de  l'autre  principe,  In  toto  pars  con- 
tinctur,  quoiqu'elles  paraissent  admises  par  MM.  Poujol,  Bonnier  et 
Duranton,  aussi  bien  que  par  Toullier,  Zacharise  et  les  autres  auteurs. 
I  enfin,  si  imposant  que  soit  cet  accord  des  interprètes,  il  ne  saurait 
1  importer  sur  la  raison,  et  quoi  qu'on  puisse  dire,  on  ne  pourra  ja- 
mais conclure  logiquement,  de  ce  que  je  n'ai  pas  droit  au  tout,  que  je 
n'aie  pas  droit  non  plus  à  quelqu'une  de  ses  parties  (l). 

IV.  —  Ce  n'est  donc  point  par  l'application  de  ces  deux  principes, 
Part  in  toto,  Non  in  parte  totum,  qu'il  faut  chercher  à  résoudre  les 
difficultés  qui  peuvent  se  présenter  dans  cette  matière  de  l'identité  de 
L'objet  demandé;  et  le  moyen  de  les  résoudre  nous  semble  s'offrir  tout 
naturellement...  Il  s'agit  de  savoir  si  la  question  que  soulève  un  plai- 
deur est,  oui  ou  non,  décidée  par  le  jugement  antérieur;  si  le  point 
qu'il  veut  débattre  et  discuter  est  une  chose  déjà  jugée,  ou  si  le  pre- 

''     Vo%.  Larombière  (art.  1351  ,  n"  47  et  suiv.);  Dalloz  (v°  Chose  jugée,  107  et 
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mier  jugement  laisse  ce  point  indécis  el  permet  « i •  -  le  résoudre  encore 
dans  tel  sens  qu'on  voudra.  Pour  cela,  que  faut-il  faire?...  Prendre  la 
proposition  établie  par  le  précédent  jugement,  et  rapprocher  d'elle 
celle  qui  exprime  la  prétention  que  le  plaideur  veut  faire  juger.  Si  cette 
seconde  proposition,  rapprochée  de  la  première,  ne  la  contredit  pas  et 
peut  coexister  avec  elle,  c'est  donc  que  le  point  n'était  pas  décidé 
au  contraire,  les  deux  propositions  se  contredisent  et  se  trouvent  in- 
compatibles, c'est  que  la  seconde  prétention  était  déjà  chose  ju 

Ainsi,  j'ai  succombé  dans  ma  demande  en  revendication  de  tel  im- 
meuble.   Puis-je  maintenant  m'en  prétendre  propriétaire  pour  une 
fraction  divise  ou  indivise,  un  cinquième,  par  exemple?...  Appliquons 
notre  règle...  Il  est  jugé  que  je  ne  suis  pas  propriétaire  exclusif  de  foui 
l'immeuble,  et  je  veux  faire  juger  que  je  mis  propriétaire  divisou  in- 
divis  de  cet  immeuble  pour  un  cinquième.  Ces  deux  propositions  sont 
parfaitement  d'accord  entre  elles-,  on  peut  admettre  la  seconde,  celle 
a  laquelle  je  veux  arriver,  sans  contredire  en  rien  la  première  :  il 
n'y  a  donc  pas  chose  jugée,  et  ma  demande  est  admissible.  11  en 
de  même  si  le  premier  jugement  décide  que  je  n'ai  pas  un  droit  de  co- 
propriété indivise  sur  tout  l'un  meuble,  et  que  je  veuille  faire  déc 
que  je  suis  propriétaire  exclusif  de  telle  portion  divise  de  cet  imn 
Me;  ou  réciproquement  si,  le  premier  jugement  me  déniant  la  propriété 
exclusive  et  divise  d'une  portion,  je  reclame  une  copropriété  indi\ 

■t  ce  qu'a  décidé  très-bien  la  Cour  suprême  [1)...  -si  je  ne  deman- 
dais dans  le  premier  jugement  qu'une  portion,  divise  ou  indivise,  de 
l'immeuble,  pourrais- je,  après  avoir  succombé,  demander  l'immeuble 
entier?  Non;  car  il  est  jugé  que  je  n'ai  pus  même  un  cinq  de  iim- 

meuble,  et  je  voudrais  faire  juger  que  j'ai  ce  même  cinquième  et  Us  qua- 
tre autres  aussi;  en  sorte  que  le  second  jugement  serait  la  négation  du 

premier.  Mais  je  pourrais  ttes-bien,  après  avoir  laissé  juger  que  je  n'ai 
pas  tel  cinquième  dé  terminé }  demander,  au  lieu  de  l'immeuble  entier, 

/es  quatre  autres  cinquièmes,  sur  lesquels  on  n'a  pas  prononcé  :  il  est 
clair  que,  dans  ce  cas,  les  deux  demandes  portent  sur  deux  objets  dis- 
tincts. Il  va  sans  dire,  enfin,  que  si  le  premier  jugement  avait  tranche 
la  question  de  propriété  contre  moi  sous  ses  diverses  faces,  en  décidant 

que  je  n'ai  ni  copropriété  indivise  pour  une  fraction  quelconque,  ni  p:  0- 

priété  divise  et  exclusive,  soit  du  tout,  -oit  d'une  partie,  aucune  ques- 
tion ne  serait  plus  possible,  et  toute  prétention  relative  .1  la  propi 
quelle  qu'elle  fût,  serait  chose  déjà  jugée. 

De  même,  quand  il  est  jugé  que  pour  telle  cause  vous  ne  m. 
pas  mille  frams ,  je  ne  puis  évidemment  pas  faire  juger  que  pour  la 
même  cause  voué  m'en  devez  dix  mille.  Au  contraire,  s'il  est  seulement 

jugé  que  VOUS  ne  aie  <Jr>>  :.  pasdiX  mille  francs,  je  puis  lien  demander 

a  faire  juger  que  vous  m'en  devez  nulle.  Que  -i,  sur  ma  première  de- 


(1)  Cus.  d'un  :»rnt  de  Poitiers,  Il  l.  I .  il."'  .       \ 

Cass.,  -2i  avni  1854,  ,•(  l.-s  Observations  do  M.  M  i,  dani  !••  ■>'  >urnal 

du  Palais,  1855,  L  I,  p.  588. 
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mande  de  dix  mille,  on  avait  jugé,  non  pas  seulement  que  vous  ne  me 
devez  pas  ees  dix  mille,  mais  que  vous  ne  me  devez  rien,  il  est  clair 
que  je  ne  pourrais  plus  rien  demander. 

De  même  enfin,  quand  il  est  jugé  que  je  n'ai  pas  le  droit  de  passer 
à  pied  et  arec  voiture,  je  puis  demander  le  droit  de  passer  à  pied  seu- 
lement ou  bien  avec  voiture  seulement.  Quand  il  est  jugé  que  je  n'ai 
pas  le  droit  de  passer  à  pied,  je  puis  bien  encore  demander  le  droit  de 
passer  avec  voiture  seulement;  mais  je  ne  puis  pas  demander  le  droit 
de  passer  à  pied  et  avec  voiture,  car  il  y  a  contradiction  entre  les  deux 
propositions.  —  Nous  disons  qu'après  avoir  succombé  quant  au  pas- 
sage à  pied,  iter,  je  puis  demander  le  passage  avec  voiture  seulement, 
viam  sine  itinere.  On  comprend,  en  effet,  que  le  droit  de  passage  avec 
voiture  (via),  comme  aussi  celui  de  passer  pour  conduire  des  bestiaux 
(actus),  quoiqu'il  contienne  ordinairement  le  droit  de  passer  à  pied 
(•fer),  peut  quelquefois  ne  pas  le  contenir  et  exister  seul  :  vous  pou- 
vez avoir  le  droit  de  voiturer  à  travers  mon  enclos  pour  rentrer  vos 
récoltes,  ou  d'y  passer  pour  mener  paître  vos  bestiaux,  sans  avoir 
pour  cela  le  droit  d'y  passer  seul  pour  vous  promener  ou  vaquer  à  vos 
affaires.  Il  en  était  de  môme  à  Rome;  et  si  via,  comme  aussi  actus, 
comprenait  ordinairement  iter,  il  ne  le  comprenait  pas  nécessairement. 
Ceci  posé,  il  est  bien  évident  que  si  le  jugement  qui  vous  refuse  iter 
ne  vous  permet  plus,  quoi  qu'en  disent  Toullier  et  M.  Zacharise,  de  de- 
mander viam  cum  itinere,  ou  actum  cum  itinere,  il  ne  vous  empêche 
pas  de  demander  viam  sine  itinere. 

Nous  ne  saurions  faire  ici  l'application  de  notre  règle  à  tous  les  cas, 
trop  nombreux,  rapportés  par  les  auteurs;  et  nous  terminerons  cet 
ordre  d'idées  par  quelques  observations  que  nous  suggère  la  lecture 
de  M.  Zacharia?,  et  qui  nous  semblent  prouver  de  mieux  en  mieux  la 
fausseté  du  système  que  nous  combattons,  par  les  efforts  mêmes  que 
l'on  a  faits  pour  voiler  son  absurdité. 

V.  —  Le  professeur  allemand  et  ses  traducteurs,  posant  les  préten- 
dues conséquences  de  l'axiome  Le  tout  n'est  pas  dans  la  partie,  com- 
mencent par  dire  (p.  282,  note  58),  qu'après  le  jugement  qui  rejette 
la  demande  portant  sur  une  partie  de  la  chose  ou  du  droit,  on  peut 
admettre  une  demande  portant  sur  l'intégralité  de  cette  chose  ou  de 
droit;  mais,  pour  rendre  cette  règle  moins  choquante,  ils  l'expli- 
quent en  ajoutant  que  «  ce  qui  n'était  pas  contenu  dans  la  première  de- 
mande  peut  <Hre  réclamé  dans  une  seconde.  »  Or,  qui  ne  voit  que  cette 
seconde  proposition,  présentée  comme  simple  explication  de  la  pre- 
mière,  en  est  au  contraire  la  négation,  et  que  la  première  est  aussi 
fausse  que  la  seconde  est  vraie?...  Oui,  sans  doute,  je  puis  réclamer 
pai  une  seconde  demande  ce  qui  n'était  pas  contenu  dans  la  première; 
puis  demander  le  passage  pour  mes  bestiaux  (actum)  et  pour  mes 
voitures  [viam)^  mais  séparé  du  voyagea  pied  {iter),  quand  ma  pre- 
demande  ne  portait  que  sur  ce  dernier;  je  puis  demander  les- 
immeubles  B,  C,  I),  dépendances  de  tel  domaine,  lorsque  le  premier 
jugement  ne  m'a  refusé  que  l'immeuble  A,  autre  dépendance  de  ce* 
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même  domaine;  je  puis,  après  avoir  succombé  dans  ma  di  de 

tel  cinquième  d'un  fonds,  réclamer  les  quatre  autres  cinquièmes  d< 
même  fonds  :je  puis,  en  un  mot,  après  avoir  succombé  quant  a  une 
partie  «le  la  chose  ou  du  droit,  réclamer  les  autre*  partie*  de  cette 
chose  ou  de  ce  droit,  puisque  ces  autres  parties  ne  se  trouvaient  pas 
dans  la  première  demande.  Mais  je  ne  pui>  pas  demander  ['intégralité 
de  cette  chose  ou  de  ce  droit,  puisque  ce  sciait  faire  porter  ma  se- 
conde demande  sur  la  partie  même  qui  faisait  l'objet  de  la  première. 

lu  peu  plus  loin  (p.  783,  note  G2),  M.  Zachariœ,  en  décidant  que 
celui  à  qui  un  jugement  a  refusé  iter  peut  demander  encore  viatn  ou 
actum  considérés  comme  comprenant  iter,  renvoie  pour  le  développe- 
ment de  cette  idée,  non-seulement  a  Toullier,  mais  aussi  a  M.  Duran- 
ton  (XIII,  467).  Or  M.  Duranton,  dont  on  déclare  ainsi  implicitement 
suivre  la  doctrine,  enseigne  au  contraire,  comme  nous,  que  le  juge- 
ment  qui  refuse  iter  ne  permet  plus  de  demander  actum  ou  riant  que 
sine  itinere.  M.  Duranton,  en  effet,  après  avoir  dit  (et  avec  beaucoup 
de  raison,  quoique  ce  soit  contraire  au  système  de  Toullier  et  de 
M.  Zacharia?)  que  celui  qui  a  succombé  dans  la  demande  d'un  droit 
d'u>a,ure  ne  serait  pas  reccvable  à  demander  l'usufruit,  parce  que,  quand 
il  esl  jugé  que  je  n'ai  pas  droit  aux  fruits  d'un  fonds  dans  la  limite  de 
me-  besoins,  il  est  jugé  par  cela  même  que  je  n'ai  pas  droit  a  tOUS  les 

fruits  de  ce  fonds,  ajoute  que  >'il  en  peut  être  autrement  pour  les 
vitudes  intineri*  et  actûs,  et  si  l'on  peut  encore  demander  la  seconde 
après  le  rejet  de  la  première,  i  'est  parce  on:  l'on  peut  kvon  actum 

s\ns  woiii  iter,  tandis  qu'il  est  impossible  d'avoir  le  plein  usufruit 
sans  avoir  le  petit  usufruit  qu'on  appelle  usage  (1). 

El  remarquons  la  contradiction  où  tombent  à  ce  même  endroit 
M.  Zachariae  et  >r>  traducteurs...  Pour  rendre  plausible  L'idée,  évidem- 
ment EaUSSe,  que  je  puis  encore  demander  actum  ou  viom  comprenant 

iter,  quand  iter  m'a  été  refusé  par  un  jugement,  les  trois  juriscon- 
sultes veulent  que  via  [et  il  en  sera  de  même  pour  acte*),  alors  même 
qu'elle  comprend  iter,  soit  considérée,  non  comme  la  réunion  de  deux 
servitudes  séparables  l'une  de  l'autre  <•<>  qui  est  pourtant  vrai),  mais 
comme  une  servitude  unique  et  indivisible,  laquelle,  étant  différente  de 
iter,  pourra  être  demandée  et  obtenue  après  qu'tfer  au:  a  été  refusa 
ils  formulent  leur  règle  à  cet  égard  en  disant  que  i  le  propriétaire  qui 
a  refusé  nue  servitude  peut,  malgré  le  rejet  de  sa  demande,  réclamer 
ultérieurement  uns  servitude  d'une  espèce  différente,  qu'elle  soit  plus 
restreinte  ou  plus  étendue.  »  Mais  alors,  de  même  qu'après  le  rejet  de 
la  demande  tic  iter  je  pourrais  demander  la  servitude  différente  et  plus 
('tendue  viam,  de  même  après  le  rejet  de  la  demande  de  via  je  pourrais 
demander  la  servitude  différente  et  plu-  restreinte  iter.,.  Que  devient 
alors  votre  prétendu  principe  (pi»'  le  rejet  de  la  demande  d'un  tout 
rend  non  reccvable  la  demande  de  chaque  partie  de  ce  tout,  principe 

(1)  Cûfif.  DftUûC  (  Y*  Ch066  jn-,  -\  u1  117). 
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que  Tôullier  applique  spécialement  à  cette  espèce  (n°  149),  en  expli- 
quant tout  au  long  qu'après  avoir  succombé  dans  ma  prétention  de 
passer  à  pied  et  avec  voiture,  je  ne  puis  plus  demander  le  passage  à 
pied  seulement?...  Comment  expliquer  ces  tâtonnements  et  ces  con- 
tradictions, sinon  par  le  besoin  de  présenter  d'une  manière  quelque 
peu  spécieuse  un  système  profondément  insoutenable,  et  que  Tôullier 
seul  a  osé  donner  dans  presque  toute  sa  nudité? 

Nous  disons  presque;  car  on  le  voit  lui-même  tantôt  s'arrêter  de- 
vant certaines  conséquences  qu'il  tait  prudemment,  tantôt  n'exprimer 
ces  conséquences  qu'en  prenant  le  change  d'une  étrange  façon  et  en 
sortant  de  son  système  sans  le  remarquer.  Ainsi,  quoiqu'il  pose  très- 
nettement  les  deux  prétendus  principes  qu'«on  oppose  bien  l'exception 
aux  demandes  qui  ont  pour  objet  quelque  partie  du  tout  qui  était  l'ob- 
jet d'une  première  action  »,  mais  que  «  cette  exception  ne  peut  être 
opposée  à  celui  qui  demande  par  une  seconde  action  un  tout  dont  quel- 
que partie  était  l'objet  de  la  première  (n°  155,  in  fine)»,  et  quoiqu'il 
déduise  formellement  du  premier  de  ces  principes  prétendus  cette  con- 
séquence nécessaire  que  celui  qu'on  aurait  jugé  n'avoir  pas  droit  à 
20  000  fr.  n'en  pourrait  plus  demander  10  000  (n°  148),  il  n'ose  ce- 
pendant pas  formuler  également  cette  conséquence,  tout  aussi  néces- 
saire, du  second  principe,  que  celui  qu'on  a  jugé  n'avoir  pas  droit 
à  20  000  fr.  pourrait  fort  bien  en  demander  40  000.  —  D'un  autre 
côté,  s'il  a  le  courage  de  dire  qu'après  avoir  laissé  juger  que  je  ne  suis 
pas  propriétaire  de  l'immeuble  A,  dépendance  du  domaine  Cornélien, 
je  puis  demander  et  obtenir  le  domaine  entier  avec  toutes  ses  dépen- 
dances, et  faire  ainsi  juger  la  seconde  fois  que  je  suis  propriétaire  de 
l'immeuble  A  (n°  155),  il  ne  le  fait  qu'en  sentant  instinctivement  le 
besoin  de  colorer  quelque  peu  cette  étrange  solution,  et  il  la  colore  en 
effet  en  disant  que  si  le  fonds  est  alors  déclaré  m'appartenir,  c'est  à  un 
nuire  titre...  Mais  si  c'est  à  un  autre  titre  que  le  demandeur  triomphe, 
l'inapplicabilité  de  l'exception  de  chose  jugée  tiendra  donc  à  ce  que  ce 
n'est  pas  eadem  causa  petendi,  et  non  plus  à  ce  que  ce  n'est  pas  eadem 
res;  ce  sera  l'absence  delà  seconde  condition,  de  Y  identité  de  la  cause, 
et  non  plus  l'absence  de  la  première,  de  X identité  de  l'objet,  la  seule 
cependant  dont  il  s'agisse  ici  ! 

Rejetons  donc  des  idées  qui,  pour  être  admises  explicitement  ou 
implicitement  par  tous  nos  auteurs  (sauf  la  demi-contradiction  de 
.M.  Duranton),  n'en  sont  pas  moins  contraires  aux  règles  de  la  raison 
et  de  la  justice.  Disons  que,  si  celui  qu'on  a  jugé  n'avoir  droit  à  aucune 
partie  d'un  tout  n'en  peut  plus  rien  réclamer,  celui  qu'on  a  seulement 
.  n'avoir  pas  droit  au  tout  peut  fort  bien  réclamer  une  partie,  et  ré- 
ciproquement, que  celui  qu'on  a  jugé  n'avoir  pas  droit  à  telle  partie 
il  m,  tout  peut  bien  réclamer  les  autres  parties -de  ce  tout,  mais  non 
p  le  tout  intégralement  et  comprenant  cette  même  partie.  Laissons 
côte  les  prétendus  principes  qu'on  a  voulu  déduire  des  axiomes  Pars 
in  loin,  non  lotum  in  parte,  pour  nous  en  tenir  à  cette  règle  de  bon 
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sons,  qu'une  prétention  est  contraire  à  la  chose  i 1 1 •_:»■« -  dans  ton- 
cas  et  seulement  dans  les  cas  où  la  décision  conforme  à  cette  prétention 
serait  en  contradiction  avec  le  jugement  existant. 

c'est  la,  au  surplus  et  fort  heureusement ,  ce  que  fait  instinctive- 
ment la  jurisprudence;  car,  en  outre  de  l'arrêt  de  cassation,  déjà  cité, 
du  14  février  1  s:*i ,  nous  en  trouvons  un  du  30  mars  1  837,  qui  eon- 
damne  la  prétendue  règle,  admise  par  tons  1»'-  auteurs,  que  celui  qui 
a  succombé  en  demandant  le  tout  ne  peu!  plus  demander  aucune  par- 
tie de  ce  tout,  l  e  mérite  d'être  rapportée...  La  dame  Soebné 
qui  le  contrat  d'acquisition  de  son  terrain,  situé  entre  la  rue  Richelieu 
et  des  jardins  appartenant  a  ><>n  vendeur,  défendait  de  construire  ail- 
leurs que  sur  la  rue  Richelieu,  avait  prétendu,  lors  du  percement  de 
la  rue  Vivieune  sur  les  derrières  de  son  terrain,  que  ce  percement  fai- 
sait disparaître  entièrement  -a  servitude  non  cedificandi,  qu'elle  avait 
désormais  la  pleine  liberté  de  son  tond-,  et  pouvait  construire  sur  la 
rue  Vivieune  tant  en  hauteur  qu'en  profondeur,  et  comme  il  lui  plairait  ; 
sa  prétention  fut  rejetée  par  un  arrêt  de  Paris  du  1 1  novembre  1  833. 
Plus  tard,  la  dame  Sohnee  prétendit  que,  si  elle  n'avait  pas  le  droit  de 
Construire  en  hauteur,  elle  pouvait  du  moins  le  faire  en  profondeur, 
en  édifiant  SUT  la  rue  Vivieune  des  boutiques  dont  l'élévation  ne  dépas- 
sât pas  celle  de  son  mur  de  clôture.  L'adversaire  répondit  que  cette 
nouvelle  prétention  était  contraire  a  la  chose  jugée,  puisque  le  droit  de 

Construire  en  profondeur  sculeiuriit  étant  une  partie  du  dioit  de  con- 
struire en  profondeur  et  en  hauteur,  et   la  partie  étant  comprise  dans 

le  tout,  la  question  nouvelle  se  trouvait  ainsi  jugée  par  le  premier  ar- 
rêt. Il  invoquait  a  et  égard  le-  lois  romaines,  Toullier,  M.  Duran- 
ton,  etc...  Malgré  cela,  la  prétention  de  la  dame  Sœhnée  fut  accueillie 

et  maintenue,  et  par  le  Tribunal  de  la  Seine,  et  par  la  Cour  d'appel  de 

Paris,  et  par  la  Cour  de  cassation  (Dev.,  37,  l.  BO)...  C'est  avec  rai- 
son, car  il  est  bien  évident  que  le  droit  à' élever  des  constructions  quel- 
conquese\  celui  de  construire  m  profondeur  s<>ul<  ment  sans  surélévation, 

ne  >ont  pas  un  même  objet.  Il  est  bien  évident  qu'il  n'y  a  pas  l'ombre 

d'une  contradiction  entre  l'arrêt  qui  juge  que  je  n'ai  pas  le  droit  de 

bâtir  en  profondeur  et  en  hauteur  tout  ensemble,  et  celui  qui  décide  (pie 
je  puis  bâtir  en  profondeur  seul';,    :  \    \). 

T  De  ririrnlitt-  if   la  cimm'. 

VI.  —  Il  ne  suffit  pas,  pour  qu'une  prétention  nouvelle  puisse  être 

«rai  de  comme   Chose   déjà  jugée,  que   cette  prétention   put  te  sur  le 

(1)  M.  Dallox,  qui,  dans  î  article  I  ho$eju\  •  par- 

BouYent  ims  idées  et  fait  Quelquefois  à  i    mmentaire  l'honneur  d 

de  longs  extraits   '•<"/.  les  n"  l<>7,  17.!,  198,  • :'-  m  complète  opposition 

nous,  après  avoir  reproduit  cette  phrase,  <>n  nous  présentons  comme  évidentes  l'ab- 
sence de  toute  contradiction  entre  les  deux  propositions  imliipnv*,  «'t  la  il 
d'objet  entre  les  deux  cas,  M.  Daltoi  nous  n  pond  que  irès-rertainemeni  il  j  ■  con- 
tradiction, et  «pic  l'identité  d'objet  est  manifeste       173),       S       tnnantesque  - 
à  nos  yeux  ces  paroles,  noua  n'avons  cependant  pas  ■  i.  s  discuter.  H  »'  deux 

côtés,  d'une  Idée  qoe  l'on  prétend  >;  or  l'évidon  ne  se 
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même  objet  ;  il  faut  en  Second  lieu  (et  en  outre  encore  de  la  troisième 
condition  qui  sera  étudiée  plus  loin)  qu'elle  s'appuie  sur  la  même 
cause:  1°  eadem  res;  2°  eadem  causant  petendi.  Mais  que  faut-il  en- 
tendre ici  par  cause?...  C'est  là  une  question  fort  importante,  mais 
assez  ditîieile,  et  traitée  comme  la  précédente,  d'une  manière  peu  sa- 
tisfaisante par  la  généralité  des  auteurs. 

La  cause,  c'est  le  fondement  immédiat  du  droit  que  la  partie  de- 
mande à  exercer.  C'est  la  base  immédiate  de  la  demande;  et  dès  lors, 
il  faut  éviter  de  la  confondre,  soit  avec  les  diverses  circonstances  con- 
stituant les  bases  médiates  ou  simples  moyens,  qui  produisent  ou  jus- 
tifient cette  cause  dernière  (comme  on  est  souvent  porté  à  le  faire), 
soit  avec  le  droit  lui-même,  objet  de  la  demande  (comme  l'ont  fait 
d'anciens  commentateurs,  et  tout  récemment  encore  M.  Bonnier  et 
II.  Ponjol). 

Et  d'abord,  il  ne  faut  pas  confondre  la  cause  avec  les  éléments  qui 
viennent  produire  ou  justifier  cette  cause.  Sans  doute,  il  y  aura  là  des 
principes  du  droit  demandé,  et  dès  lors  des  bases  de  l'action  par  la- 
quelle on  réclame  ce  droit;  mais  ce  sont  des  bases  éloignées  et  mé- 
diates, des  causes  de  la  cause,  que  la  loi  n'aurait  pas  pu  prendre  ici  en 
considération  sans  éterniser  les  procès  et  dépouiller  de  toute  efficacité 
les  décisions  judiciaires.  11  n'y  a  pas  à  se  préoccuper  de  ces  bases  éloi- 
gnées, et  la  cause  ne  se  trouve  que  dans  la  base  dernière,  dans  le  prin- 
cipe immédiatement  générateur  que  les  Romains  appelaient  fort  exac- 
tement causam  PROXIMAM  actionis...  Ainsi,  quand  j'ai  succombé  dans 
ma  demande  en  nullité  d'un  acte  notarié  pour  un  vice  de  forme  tiré  de 
la  minorité  d'un  témoin,  je  ne  pourrai  pas  attaquer  cet  acte,  une  se- 
conde fois,  pour  un  autre  vice  de  forme  tiré  de  toute  autre  circonstance, 
et,  par  exemple,  de  ce  que  l'un  des  témoins  n'aurait  pas  été  Français  î 
C'est  un  point  reconnu  par  les  auteurs  et  les  arrêts  (l) . 

démontre  pas  :  elle  se  voit...  Nous  présenterons  seulement  deux  observations.  —  La 
première,  c'est  que  si  le  premier  arrêt  avait  dénié  au  plaideur  toute  espèce  de  droit, 
en  jugeant  qu'il  ne  peut  bâtir  ni  en  hauteur  ni  en  profondeur,  il  y  aurait,  en  effet, 
contradiction  â  venir  dire  ensuite  qu'il  peut  bâtir  en  profondeur.  Mais  tel  n'est  pas 
le  cas;  il  s'agit  ici  d'un  premier  arrêt  décidant  que  le  plaideur  n'a  pas  le  droit  com- 
plète et  général  de  bâtir  en  hauteur  et  en  profondeur  tout  à  la  fois.  —  La  seconde 
relative  au  reproche  que  nous  l'ait  M.  Dalloz  de  donner  à  l'arrêt  Scehnée  un  sens 
et  une  portée  qu'il  n'a  pas,  reproche  dont  la  justification  se  trouve,  selon  lui,  dans 

reproche  porte  à 
iasagni,  loin 
(,  pour  qu'il 

y  eût  chose  jugée  sur  la  demande  du  droit  spécial  (de  bâtir  en  profondeur  seulement), 

que  le  premier  arrêt,  au  lieu  de  débouter  seulement  le  demandeur  de  sa 

•i  du  droit  général  et  illimité  (de  bâtir  en  profondeur  et  en  hauteur),  l'eût 

ns  droit  aucun  (ne  pouvant  bâtir  ni  en  hauteur  ni  en  profondeur).  — 

t  h  la  question  ()<-.  contradiction,  il  n'y  a  pas,  nous  le  répétons,  de  discussion 


'-■  '        "  savoir  s'il  y  a  impossibilité  de  coexistence  entre  ces  deux 

I  '  en  t  ne  peut  pas  bâtir  en  profondeur  et  en  hauteur;  il  peut  bâtir  en  profon- 

ulement...  La  compatibilité  de  ces  deux  idées  est  pour  nous  chose  parfaitement 

M.  Dalloz  voit  autrement.  C'est  au  lecteur  de  juger.  Voy.  Larombière  (art.  1351, 

W  •  Aubrj    et  Raa  (3«  édit.,  t.  VI,  p.  401,  note  5'.));  Dalloz  (v°  Chose  jugée, 

15). 

166  :  Bonnier  (n°  690);  Zachariœ  (V,  p.  780);  Colmar,  17  juill. 
R<  j.,  3  f.iv.  1818;  Cass.,  fc20  janv.  1822  ;  Aix,  30  déc.  1833;  Rej.,  24  fév.  1835 
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Et  en  effet,  la  cause  de  ma  première  demande,  c'est-à-dire  son  mo- 
tif prochain,  sa  base  immédiate,  ce  c'était  pas  le  fait  de  la  minorité 
prétendue  d'un  témoin,  c'était  l'irrégularité  «le  formes  dans  l'acte... 
Qu'ai-je  demandé?  la  nullité  de  Tact»'  notarié.  Cette  nullité  était  donc 
V objet  de  ma  demande.  —  Pourquoi  l'acte  devait-il,  selon  moi,  »Hre 
déclaré  nul?  Parce  qu'il  était  irrégulier  dans  sa  forme.  L*idée  générale 
d'irrégularité  de  formes  était  donc  le  motif  prochain  de  mon  action,  sa 
base  immédiate,  sa  cause.  —  Mais  pourquoi  l'acte  était-il,  scion  moi, 
vicieux  en  >a  tonne?  parce  qu'un  des  témoins  était  mineur.  Ce  fait  spé- 
cial de  minorité  d'un  témoin,  ne  répondant  qu'au  second  pourquoi, 
n'était  donc  qu'une  cause  de  la  cause,  en  d'autres  termes,  une  base  mé- 
diatedela  demande,  un  simple  moyen...  Et  maintenant,  dans  ma  seconde 
demande,  la  présence  d'un  étranger  parmi  les  témoins,  ou  tell*.'  autre 
circonstance  par  moi  alléguée,  n'est  également  que  la  base  la  plus  éloi- 
gnée sur  laquelle  s'appuie  la  base  immédiate;  et  comme  celle-ci  est 
encore  ridée  générale  d'irrégularité  de  formes,  il  s'ensuit  que,  mal- 
gré la  différence  des  moyens,  la  cause  est  la  même  dans  les  deux 

Sans  doute,  et  on  le  voit  par  ce  qui  vient  d'être  dit,  les  moyens 
sont  aussi  des  causes,  puisqu'ils  concourent  à  fonder  la  prétention;  et 
la  cause  est  aussi  un  moyen,  puisqu'elle  est  l'une  et  même  la  première 
des  raisons  alléguées  a  l'appui  de  cette  prétention.  De  même  «pie  l'on 
a  dit  fort  exactement,  en  physique,  qu'on  appelle  m  use  le  brouillard 
dans  lequel  on  n'esl  pas,  et  qu'on  appelle  brouillard  le  nuage  dans 
lequel  on  est,  de  même  on  peut  dire  ici  qu'on  appelle  cause  If  moyen 
qui  motive  la  prétention  immédiatement,  et  qu'on  appelle  moyens  les 
causes  qui  se  trouvent  plus  éloignées.  Mais  i<i,  comme  partout  ailleurs, 
il  faut  assigner  rigoureusement  à  chaque  chose  son  appellation  propre, 
et  avoir  soin,  pour  éviter  une  confusion  bien  dangereuse  et  bien  fré- 
quente, de  n'entendre  par  cause  «pie  la  base  immédiate,  en  réservant  à 
toutes  les  autres  le  nom  de  moyen. 

D'après  cela,  on  comprend  facilement  que  >i,  après  avoir  succombé 

dans  ma  demande  en  annulation   d'une  convention   pour  erreur,   j'en 
demande  ensuite  l'annulation  pour  dol  ou  pour  violence,  OU  rsd, 

je  serai  écarté  par  l'autorité  de  la  ch<  e.  Dans  !c>  deux 

effet,  la  hase  immédiate,  la  cause  (le  la  demande  en  annulation. 

la  même,  c'est  l'idée  générale  d'invalidité  du  consentement  donné 

(ait.  11  o(.);;  et  les  circonstances,  spéciale- et  différentes  dans  les  deux 
d'erreur,  de  violence  ou  de  «loi,  ne  Boni  «pu»  des  bases  éloignées, 
médiates,  en  d'autres  termes  des  moyen-,  «pie  la  loi  ne  prend  pas 
considération. 

Ceci  suffit  déjà  pour  faire  comprendre  comhien  est  peu  exacte  la  «li1- 

linition  (pie  M.  le  professeur  Bonnier,  qui  est  d'accord  avec  nou>  pour 

les  résultats,  donne  «le  la  cause,  quand  il  «lit  qu'elle  n'es 

générale  dv  l'action,  mais  la  cause  spéciale  C'est,  aucon- 


ii)  \.,  :::..  I,  179  ,  Voy.  encore]  .  M, 

p.  196);  Dalle/  .v°  Chot  .  nM210«Bl  suif.  . 
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traire,  dans  la  base  générale  et  commune  aux  diverses  actions  que  nous 
trouvons  ici  leur  cause,  et  la  base  spéciale  à  chacune  n'est  qu  un 
moyen.  Ce  n'est  donc  pas  par  la  distinction  des  bases  en  générales  et 
spéciales  qu'il  faut  caractériser  et  préciser  la  cause,  mais  par  leur  dis- 
tinction en  médiates  et  immédiates. 

On  voit  que  cette  règle  fondamentale  n'est  pas  de  nature  à  se  com- 
prendre sans  des  explications  nettes  et  précises,  et  on  doit  s'étonner 
que  M.  Duranton  ait  cru  pouvoir  n'en  rien  dire,  et  n'ait  pas  seulement 
indiqué,  même  sommairement,  ce  qu'on  entend  par  cause  de  la  de- 
mande. (Yoy.  t.  XIII,  n°  472.) 

Elle  est  d'autant  plus  difficile  à  bien  saisir,  cette  règle,  qu'au  premier 
aperçu  elle  paraît  peu  naturelle  et  peu  équitable.  Il  semble  dur,  en 
effet,  que  celui  cfui  a  succombé  dans  sa  demande  en  nullité  d'un  acte, 
pour  telle  irrégularité  de  forme,  ne  puisse  plus  faire  valoir  telle  autre 
irrégularité  de  forme  complètement  différente  de  la  première,  et  qu'il 
soit  repoussé  par  l'autorité  de  la  chose  jugée,  quand  il  s'agit  d'un  point 
que,  dans  sa  première  action,  il  n'avait  pas  même  soumis  au  juge,  et 
auquel  ni  ce  juge  ni  lui-même  n'avaient  pas  seulement  songé.  Il  en  est 
de  même  de  celui  qui,  après  avoir  succombé  en  invoquant  son  erreur, 
veut  faire  valoir  un  dol  dont  il  n'a  nullement  été  question  dans  sa  pre- 
mière demande,  un  dol  que  lui-même  peut-être  ne  connaissait  pas  et 
n'a  découvert  que  depuis!. . .  Comment  la  raison,  l'équité  et  l'exactitude 
même  du  langage  permettent-elles,  dans  ces  cas  et  autres  semblables, 
de  dire  que  la  question  est  jugée?. . . 

La  règle  s'explique  par  le  sacrifice,  toujours  nécessaire,  de  l'intérêt 
particulier  à  l'intérêt  général.  Si  on  eût  permis  de  considérer  ici  autre 
chose  que  la  base  prochaine  ou  immédiate,  il  eut  fallu  tenir  compte, 
non  pas  seulement  de  la  base  précédant  immédiatement  celle-ci,  et  qui 
se  trouve  la  seconde  en  remontant,  mais  aussi  de  celle  qui  précède  cette 
seconde,  et  ainsi  de  suite  en  remontant  jusqu'aux  causes  les  plus  éloi- 
gnées; car  l'objection  que  nous  venons  de  nous  faire  pour  la  cause 
du  second  degré  eût  toujours  pu  se  faire  pour  celles  d'un  degré  ulté- 
rieur. Or,  ouvrir  de  nouveaux  débats  pour  toutes  causes  nouvelles,  si 
éloignées  qu'elles  soient,  c'estrà-dire  pour  tous  nouveaux  moyens,  c'eût 
été,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  éterniser  les  procès,  réduire  les  dé- 
niions judiciaires  à  n'être  jamais  que  provisoires,  et  détruire  l'autorité 
de  la  chose  jugée...  Donc  il  fallait,  si  fâcheuse  que  la  conséquence  en 
put  être  dans  tei  ou  tel  cas  pour  les  parties,  ne  tenir  compte  ici  que  de 
la  cause  proprement  dite  et  prochaine,  en  faisant  abstraction  des  simples 
moyens  ou  causes  éloignées.  C'est  à  celui  qui  se  décide  à  former  une 
demande  de  recherchée  avec  attention  toutes  les  circonstances  impor- 
tante qui  se  rattachent  à  la  cause  prochaine,  afin  de  ne  rien  omettre  de 
ce  qui  peut  être  décisif... 

La  règle  ainsi  justifiée  quant  à  l'équité,  elle  se  justifie  facilement 
quant  a  l'exactitude  des  termes.  Car  du  moment  qu'il  est  entendu  de 
n'adrai  Ltre,  comme  constitutive  de  la  question  judiciaire,  que  la  cause 
prochaine  de  la  demande,  il  sera  exact  de  dire  que  la  question  est  jugée 


ht.  m.  des  obligations  conventionnelles,  mit.  i  :*.")  1  .     173 

toutes  U>>  fois  que  lf  débat  sera  tranché  quant  à  cette  cause  prochaine. 
Ainsi,  dans  1*'  premier  exemple  ci-dessus,  il  es!  très-vrai  qu'on  ne 
pourrait  pas  dire  la  secou  le  question  jugée  par  la  première  sentence, 
si  la  formule.de  cette  question  devait  comprendre  l'indication  de  lit 
cause  éloignée.  On  dirait  (prou  a  jugé  le  point  de  savoir  si  l'aeU  ■  U 
pour  rire  déforme  résultant  de  la  minorité  <l'un  t<:„)<>in,  et  qu'on  n'a 
pas  jugé  s'il  >/  avait  nullité  /jour  rire  de  forme  résultant  de  la  pré* 
d'un  témoin  étranger.  Mais  du  moment  qu'il  y  a  un  élément  de  trop 
dans  cette  position  *!<•  la  question,  du  moment  que  la  formule  légale, 
repoussant  toute  autre  l>ase  (pie  la  cause  immédiate,  se  réduit  à  ceci  : 
)  u-t-il  nullité  pour  vice  de  forme?  suis  qu'il  y  ait  à  considérer  le  pour- 
quoi de  ee  vice  pu  ce  que  ce  pourquoi  conduirait  à  une  hase  médiate] , 
de  ce  moment,  il  est  clair  que  la  question  est  la  même  dans  les  deux 
affaires  et  que  cette  question  est  jugée. 

La  règle  est  donc  de  ne  considérer  ici  que  la  hase  immédiate.  Mais, 
bien  entendu,  des  la  (pie  cette  ba>*  immédiate  n'est  pas  la  même  d  ins 
les  deux  demandes,  il  n'y  a  plus  chose  jugée,  et  la  demande  nouvelle 
est  recevable.  — Ainsi,  quand  on  a  succombé  dans  une  demande  i  n 
annulation  d'une  convention  pour  vice  de  consentement  (par  erreur, 
dol  ou  violence),  on  pourra  tort  bien  en  demander  de  nouveau  l'annu- 
lation pour  incapacité  (vu  l'état  d'interdiction  de  la  personne,  ou  le  dé- 
faut d'autorisation  maritale  si  c'est  une  femme  mariée).  Car,  quoiqu'il 
y  ait  ici  de  l'analogie  entre  les  causes  des  deux  demandes,  ce  sonl 
pendant  deux  causes  distinctes,  dont  l'une  (le  consentement  vie 
réglée  par  les  art.  1 109  et  suivants,  présente  l'absence  de  lapremièredes 
quatre  conditions  requises  pour  la  validité  des  contrat-  dans  l'ait,  i  108, 
tandis  (pie  l'autre  (le  défaut  d'aptitude  légale  a  s'obliger),  réglée  par 
le-  .ut.  1 123-1 125,  est  l'absence  <!'•  lu  seconde  de  ce-  mêmes  condi- 
tions. Ainsi  encore,  on  a  jugé  avec  raison  que  celui  (pli  avait   d'à! 

demande  a  taire  déclarer  san>  effet  le  testament  d'un  Français  natura- 
lise a  l'étranger  sans  autorisation,  eu  se  tondant  sur  ce  que,  d'après  le 
décret  de  1811,  les  biens  de  ce  Français  s'étaient  trouvés  confisqués 
parle  fait  de  sa  naturalisation,  pouvait  très-bien,  après  avoir  succombé 
dans  cette  demande  (parce  que  la  confiscation  établie  par  le  décret  a 
été  abolie  par  la  Charte  ^  1814),  faire  valoir  contre  ce  même  testa- 
ment une  nullité  tirée  de  ce  «pie  le  testateur,  étant  privé  de  Ses  droits 

civils  par  le  même  décret,  s'était  ainsi  trouvé  incapable  de  tester,  i  »  : 
voit,  en  effet,  «pie  l'objet  des  deux  prétentions  successives,  la  nullité 
du  testament,  n'était  pas  réclamé  dans  les  deux  cas  pour  la  même  cause: 

dans  le  premier  cas,  cette  cause  était   la    prétendue  ah-ence.  chez  le 

testateur,  du  litre  de  propriétaire  des  biens .  dans  le  second,  c'él  lil 
incapacité  personnelle.  La  diversité  de  cause  se  rencontrait  don    d  - 

le  premier  degré,   dans  la  base  prochaine,  et  >an>  qu'il   lût  besoin  de 

remonter  plus  liant  (1). 

Nil.         NOUS  a\oiis  dit  (pie  cette  condition  de  l'identité  de  la  l 
!    l'an,  19 mars  1834    D  n   et  Car., 84,  II,  m  . 
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était,  en  général,  présentée  par  les  auteurs  d'une  manière  peu  satisfai- 
sante. Si  les  uns,  en  effet,  notamment  M.  Duranton,  ne  prennent  pas 
même  la  peine  de  définir  ce  qu'on  entend  ici  par  cause,  les  autres,  en 
développant  plus  ou  moins  exactement  la  règle,  ne  s'occupent  nulle- 
ment de  la  justifier,  de  l'expliquer  moralement,  pour  ainsi  dire,  en  ré- 
pondant à  f  objection  d'iniquité  qui  contribue  tant  à  empêcher  de  la 
bien  comprendre. 

Il  est  vrai  qu'il  est  un  auteur,  un  seul  à  notre  connaissance,  qu'on 
doit  excepter  de  ce  dernier  reproche.  M.  Bonnier,  quoiqu'il  n'ait  pré- 
sente ce  principe  de  f  identité  de  cause,  et  aussi  celui  de  l'identité  d'ob- 
jet,  que  d'une  manière  incomplète  et  beaucoup  trop  restreinte  (p.  638- 
643),  s'est  du  moins  efforcé  visiblement  de  préciser  et  aussi  de  justifier 
cette  règle.  Mais  les  efforts  de  l'honorable  professeur  n'ont  pas  été  heu- 
rt ux  ;  et  il  serait,  au  contraire,  difficile  d'imaginer  quelque  chose  de 
plus  fâcheux  que  son  explication. 

«  La  cause  dont  veut  parler  la  loi,  dit  M.  Bonnier,  ce  n'est  pas  la 
base  générale  de  l'action,  par  exemple,  si  la  contestation  porte  sur 
un  testament,  la  nullité  de  ce  testament,  mais  la  cause  spéciale  pour 
laquelle  on  l'attaque...  Mais  il  ne  faut  pas  aller  trop  loin  dans  cette 
voie,  et  confondre  avec  la  cause  de  la  demande  les  moyens  employés 
pour  justifier  de  l'existence  de  cette  cause;  autrement  les  procès  se 
multiplieraient  h  l'infini...  La  jurisprudence  se  trouve  placée  ici  entre 
deux  écueils  :  il  ne  faut  ni  remonter  à  la  cause  la  plus  éloignée  de  la 
demande,  de  manière  à  faire  porter  la  décision  sur  des  points  autres 
que  celui  qui  avait  été  jugé,  ni  pourtant  considérer  comme  autant  de 
causes  diverses  les  moyens  de  détail  qui  peuvent  être  employés  à  l'ap- 
pui des  conclusions,  de  manière  à  multiplier  indéfiniment  les  procès 
(nos689,690).  » 

Tel  est  le  fond  de  l'explication  de  M.  Bonnier.  Or  on  se  demande 
d'abord  quels  sont  les  deux  écueils  que  l'auteur  signale-,  quels  sont  ces 
deux  dangers  qu'il  oppose  l'un  à  l'autre...  D'après  lui,  le  premier  dan- 
ger serait  de  remonter  à  la  cause  la  plus  éloignée,  tandis  qu'on  doit 
s'arrêter  à  la  cause  prochaine;  et  le  second  serait  de  considérer  les 
-moyens  comme  des  causes.  Mais  prendre  un  simple  moyen  pour  la  cause, 
c'est  précisément  remonter  à  une  cause  plus  éloignée  au  lieu  de  s'en 
tenir  a  la  cause  prochaine  ;  en  sorte  que  les  deux  écueils  dont  M.  Bon- 
nier parle,  et  qu'il  oppose  comme  un  extrême  à  l'extrême  contraire, 
ne  sont  que  le  seul  et  même  écueil.  Ainsi,  par  exemple,  si  un  tribunal, 
après  avoir  repoussé  ma  demande  en  nullité  d'un  contrat  pour  invali- 
dité de  consentement  par  erreur,  admettait  (à  tort)  ma  demande  en 
nullité  du  même  contrat,  pour  invalidité  du  consentement  par  violence, 
el  qu'il  l'admît  encore,  après  un  second  échec,  pour  invalidité  du  con- 
Qtement  par  suite  de  dol,  ce  serait,  d'une  part,  considérer  l'erreur, 
la  violence  et  h-  dol,  qui  ne  sont  que  des  moyens  d'établir  l'invalidité 
du  consentement,  comme  autant  de  causes  diverses,  et  par  là  même 
iltiplier  indéfiniment  lesproeès;  mais  ce  serait  aussi,  d'autre  part  et 
même  temps,  s  emonter,  dans  chaque  affaire,  à  la  cause  la  plus  éloi- 
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gnée,  au  lieu  de  s'en  tenir  a  la  cause  prochaine...  Ii  est  évident  que 
.M.  Bonnier,  quoiqu'il  parle  ici  de  deux  dangi  .  et  qu'en  effel  deux 
dangers  existent  vraiment,  n'indique  pourtant  qu'un  seul  et  même 
danger,  celui  de  prendre  une  circonstance  produisant  ou  justifiant  la 
cause  pour  cette  cause  même,  de  prendre  une  causa  remoia  pou:-  la 
rutisn  proxima. 

Et  >i  l'on  ne  peut  absoudre  cette  dernière  phrase  de  M.  Bonnier, 
nous  avons  déjà  vu  qu'on  ne  saurait  absoudre  non  plus  la  première, 
celle  qui  présente  la  prétendue  définition  <le  la  cause.  I  i  cause  dont 
veut  pailer  la  loi,  dit-il,  ce  n'esl  pas  la  base  générale  de  l'action,  c'est 
la  cause  spéciale.  ■  Erreur...  Quand  je  veux  intenter  successivement 

trois  actions  en  nullité  d'un  contrat  pour  invalidité  du  vnient, 

en  me  fondant  d'abord  sur  le  dol,  pui>  sur  la  violence,  puîssui  l'erreur, 
la  base  générale  de  ces  actions,  la  cause  commune  a  toutes  trois,  c'<  st 
l'invalidité  du  consentement  :  la  cause  spéciale  a  chacune,  c'est  l'er- 
reur, puis  la  violence,  puis  le  dol.  Or,  s'il  était  vrai  qu'il  faut  s'attacher 
ici  à  la  cause  spéciale,  il  s'ensuivrait  que  cette  cause  spéciale  étant  dif- 
férente dans  les  trois  cas,  je  déviais  être  reçu  dans  mes  trois  actions; 

et,  au  contraire,  M.  Bonnier  enseigne,  comme  nous,  ■  qu'un  contrat 
attaqué  inutilement  pour  cause  de  dol  ne  peut  plus  l'être  pou;1  cause 

de  violence  OU  d'erreur  »,  parce  que,  dans  le-  trois  <   tS,  la  cause,  telle 

(pie  l'entend  la  loi,  c'est,  dit-il,  le  rie-  du  consentement.  Mais  ; 
ment  ce  vice  du  consentement  est  la  base  générale  et  commune  des  trois 
actions!...  De  même,  quand  je  demande  successivement  la  nullité  d'un 
testament,  d'abord  pour  vice  de  forme  provenant  de  la  minorité  d'un 
témoin,  puis  pour  vice  de  forme  provenant  de  la  présence  d'un  témoin 
non-  Français,  puis  encore  pour  un  vice  de  foi  me  résultant  d'une  autre 
cuise,  la  prétendue  règle  conduirait  à  dire  que  mes  actions  sont  n 

vailles  et  qu'il  n'y  a  pas  chose  jugée,  puisque  la  cause  spéciale,  celle  à 

laquelle  on  nous  dit  qu'il  faut  s'attacher,  est  différente  dans  le-  trois 
«•as.  Et  pourtant  M.  Bonnier  dit  encore  ici.  comme  nous,  que,  malgré  la 
différence  de  la  question  spéciale,  je  dois  être  déclaré  mm  recevante, 

parce  que  la   cause,  telle  que  l'<  ntend  la  loi,  c'est  le  <l<  faut  de  f<> 

en  général,  et  non  pas  tel  vice  de  formes  spécial...  \jà  règle  présentée 
par  M.  Bonnier,  et  que  nous  avons  critiquée  déjà  en  passant,  <•-;  donc 
précisément  le  contre-pied  du  vrai  \  etc'esl  M.  Bonnier  qui  la  renv< 

lui-même  par  ses  exemples,  api  es  l'avoir  posée     l). 

\  III.  —  Nous  avons  dit  que  s'il  ne  faut  i  is  i  >nfondrc  A/  cause  pro- 


!    \  diri  à  M.  Bonnier  que,  dtns  ces  deux  exemple*,  la  ca  que 

l'entend  la  i"i,  c'est,  pour  l'un  le  vice  du  consentement,  ei  pour  l'autre  le  défaut  </»• 
foi  mes.  En  cela,  nous  changeons  la  rédaction  de  l'honorable  professeur,  m 
dessein  et  pour  la  rendre  exacte.  Les  deux  propositions  <i<  M   r.nm-i-  snut  :  ..  La 
cause  de  ma  demande  n'était  pas  un  ?ice  de  formes  spécial,  mais  la  iulliti  . 
défaut  de  (ornes*  ;  et  plus  loin  :  ■  La  cause  de  ma  <i  t 

vice  du  consenti  ment.  *  Or  .<>u  du  contrat,  dans  un  cas,  comme  la  nullité  du 

t''  tamenl  dans  l'autre,  ne  sont  point  du  tout  /<•*  raiiaei  d  •   demandes 
au  contraire  les  objets.  La  rescision,  l'annu  ut  ce  qu< 
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prement  dite  (c'est-à-dire  la  cause  prochaine)  avec  les  différentes  cir- 
constances qui  la  produisent  et  la  justifient  (c'est-à-dire  avec  les  causes 
éloignées),  il  ne  la  faut  pas  non  plus  confondre  avec  l'objet.  Ce  dernier 
écueil,  si  peu  dangereux  qu'il  paraisse,  demande  cependant  à  son  tour 
quelques  observations;  car  des  auteurs,  même  tout  récents,  y  sont 
tombes.  M.  Poujol,  au  n°  24,  indique  comme  étant  une  même  chose, 
la  cause  d'une  demande  et  le  but  de  cette  demande;  puis,  au  n°  25, 
alinéa  2,  il  présente  la  propriété  faisant  l'objet  d'une  revendication,  et 
le  droit  d'usage  réclamé  dans  une  autre  action,  comme  les  causes  des 
deux  demandes.  M.  Bonnier  commet  aussi  cette  lourde  faute,  et  c'est  de 
là  que  proviennent  chez  lui  les  explications,  tantôt  fausses,  tantôt  inin- 
telligibles, que  nous  venons  de  signaler. 

Essayons  donc  de  présenter  sur  ce  point  une  analyse  exacte.  Si  nos 
développements  paraissent  longs,  on  n'oubliera  pas  que  la  nécessité 
nous  en  est  imposée  par  les  erreurs  que  nous  avons  à  relever. 

De  même  que  l'esprit,  quand  il  veut  saisir  la  cause,  le  fondement, 
d'une  demande  judiciaire,  peut  rencontrer  des  éléments  multiples  dans 
chacun  desquels  il  reconnaît  ce  caractère  de  cause,  de  même  il  pourra 
quelquefois  rencontrer  des  éléments  multiples  aussi,  quand  il  recher- 
chera l'objet  de  cette  même  demande;  de  sorte  que,  comme  il  peut  y 
avoir,  pour  une  seule  demande,  plusieurs  causes,  conséquences  les  unes 
des  autres  (et  dont  la  dernière,  comme  on  l'a  vu,  doit  seule  être  consi- 
dérée ici),  de  même  il  peut  y  avoir  plusieurs  objets,  conséquences  aussi 
les  uns  des  autres.  Par  exemple,  quand  je  veux  faire  annuler  pour  vio- 
lence la  vente  que  j'ai  consentie  de  ma  maison,  de  même  qu'en  re- 
cherchant la  cause  de  mon  action  on  trouve  deux  choses,  à  savoir  :  la 
violence  que  l'on  a  pratiquée  envers  moi,  puis  l'imperfection  de  con- 
sentement que  cette  violence  a  produite,  de  même  en  recherchant  l'objet 
de  cette  action,  ce  à  quoi  je  veux  arriver  par  elle,  on  trouve  aussi  deux 
choses,  à  savoir  :  l'anéantissement  de  la  vente,  puis  la  reprise  de  la 
maison  vendue;  en  sorte  que,  s'il  y  a  d'un  côté,  au-dessus  de  la  cause 
prochaine  et  immédiate,  une  seconde. cause  plus  éloignée  et  médiate 
qui  engendre  la  première,  il  y  a  aussi,  au-dessous  de  l'objet  direct  et 
immédiat,  un  second  objet  médiat  et  plus  éloigné  qui  découle  du  pre- 
mier... Donc  deux  causes  et  deux  objets;  en  tout,  quatre  choses.  Il 
pourrait,  selon  les  cas,  y  en  avoir  davantage;  mais  cet  exemple  nous 
en  donne  quatre,  et  c'est  assez  pour  notre  explication.  Remarquons 
bien,  en  effet,  que  si  deux  seulement  de  ces  quatre  éléments  jouent  le 


uider,  ce  à  quoi  tond  mon  action;  c'est  donc  Y  objet  de  ma  poursuite.  Mais  la 
n  sur  laquelle  je  fonde  cette  demande,  le  motif  légal  sur  lequel  je  l'appuie,  la 
de  ma  demande,  eu  un  mot,  c'est  le  vice  du  consentement  dans  un  cas,  le  dé- 
faut (Ut  formes  dans  I  aune...  Comment  les  jeunes  gens  seront-ils  formés  àlarecti- 
■  eux  qui  se  chargent  de  l'enseignement  y  manquent  à  ce  point?... 
<n  que  cesl  à  cette  étrange  confusion  de  la  cause  avec  l'objet  que  tient 
la  profonde  inexactitude  des  explications  données  sur  cette  matière  par  M.  Bonnier. 
nier  a  modifié  son .opinion i  pour  se  rattachera  la  distinction  proposée  par 
Marcadé.  —  Voy.  sa  3e  edit.,  n''  87 1. 
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rôle  de  causes  par  rapport  à  l'action,  il  en  est  autrement  et  tous  jouent 
ce  îôl*'  de  cause  sous  un  antre  rapport,  c'est-à-dire  par  rapport  à  1  «■- 
lémenl  qui  se  trouve  au-dessous  de  lui.  ainsi,  la  violence  es1  la  - 
qui  engendre  L'invalidité  de  mou  consentement,  cette  invalidité  est  la 
cause  qui  engendre  [sous  la  condition  d'être  prononcée  par  le  juge) 
l'anéantissement  de  la  vente,  et  cet  anéantissement  est  la  cause  qui 
engendre  la  reprise  du  bien,  en  taisant  renaître  mon  droit  de  propriété 
sur  lui. 

Ainsi,  quand  les  éléments  plus  ou  moins  nombreux  sont  considén 
non  plus  dans  leur  rapport  avec  la  demande,  mais  dans  leur  rapport 
♦Mitre  eux,  tou^,  a  L'exception  du  dernier  (qui  ne  peut  être  qu'effet  . 
sont  une  cause  pour  celui  qui  suit.  C'est  ainsi  (pie  la  rescision  du  con- 
trat de  vente  esl  unecause  par  rapport  au  droit  de  reprendre  le  bien 
vendu,  mais  net  plus  que  l'objet  par  rapport  à  la  demande  qui  tend  à 
cette  rescision;  que  la  nullité  prononcée  d'un  testament  est  une  eau»' 
par  rapport  au  droit  qu'aura  l'héritier  légitime  de  prendre  les  biens 
légués,  mais  n'est  plus  que  l'objet  par  rapport  à  l'action  qui  tend  à 
faire  prononcer  cette  nullité.  Or,  c'est  parce  que  Fun  de*  éléments  p<  ut 
ainsi  être  cause  et  objrt  tout  ii  la  fois,  selon  le  point  de  vue  différent 
où  l'on  m' place,  et  selon  la  chose  par  rapport  à  laquelleon  lecon>i<! 
que  certains  esprits,  prenant  le  change  et  allant  sans  s'en  apercevoir 
d'un  point  de  vue  a  l'autre,  sont  venus  dire  (pie  l'objet  immédiat,  alors 
qu'il  est  suivi  d'un  objet  médiat  qui  en  est  une  conséquence,  est  une 
cause  de  la  demande!...  Dites  qu'il  est  une  cause  île  cet  objet  médiat 

et  plus  éloigné,  oui  sans  doute;  mais  une  cause  de  la  demande >  évidem- 
ment non. 

C'est  pour  n'avoir  pas  compris  ce-  idées  que  .M.  Bonnîer  nous  dit,  au 
n"  690,  (pie  la  demande  par  laquelle  je  veux  taire  tomber  un  testament 

a  pour  cause  la  nullité  de  ce  testament,  et  que  celle  qui  tend  à  l'aire 
annuler  un  contrat  a  pour  cause  la  rescision  de  ce  contrat;  puis,  au 
n"  720    ru//,  plus  bas  la  note  du  n"  XV),  que  l'application  d'une  peine 

est  la  cause  de  L'action  criminelle,  «  te.  C'est  également  à  cela  que  sont 
dues  les  propositions  fausses  et  contradictoires  qui  forment  le  tond  de 

sa  doctrine  sur  cette  condition  de  L'identité  de  cause. .  ■  Ainsi,  quand  il 
dit,  au  n"  689,  qu'il  faut  entendre  par  cause,  non  pas  la  base  gélk 

de  L'action,  par  exemple,  dit-il,  la  nullité  du  testament,  mais  la  < 

spéciale,  pour  laquelle  on  attaque  ce  testament,  il  est  évident,  par 

l'exemple  qu'il  donne,  qu'il  entend,  parOOM  tjenerulc.  L'objet  immédiat 

de  la  demande-,  en  sorte  que  le  fond  de  sa  pensée,  ri  on  renonçai!  en 
termes  exacts,  serait  qu'il  ne  faut  pas  prendre  pour  cause  de  l'a. 
'l'objet  de  cette  action,  l.t  quand,  après  avoir  dit  (au  numéro  suivant 
que,  réciproquement,  il  ne  tant  pas  non  plus  prendre  pour  la  cause  les 
simples  moyens,  il  ajoute,  en  terminant,  qu'il  tant  éviter  les  deux  écueils 

et  ne  tomber  ni  dans  tel  extrême,  ni  dans  ici  autre,  il  puait  certain  qu'il 

entend  résumer  par  la  les  deux  idée»  corrélatives  qu'il  a  voulu  .  \- 
pliquer  précédemment,  et  que  sa  phrase  doit  se  traduire  ainsi  :  il  ne 

T.  v.  !•_> 
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faut  ni  prendre  l'objet  pour  la  cause,  ni  considérer  comme  causes  les 

moyens  (1). 

Pour  résumer  ces  trois  nos  VI,  VII  et  VIII,  nous  disons  :  La  cause, 
qui  doit  être  la  même  dans  les  deux  demandes  pour  que  la  seconde  soit 
écartée  comme  déjà  jugée,  c'est  le  principe  qui  engendre  immédiate- 
ment le  droit  qu'une  partie  prétend  exercer  et  que  l'autre  lui  conteste; 
si  ce  droit,  qui  fait  l'objet  de  la  demande,  résulte  d'éléments  multiples, 
le  plus  prochain  constitue  seul  la  cause  du  droit  et  de  la  demande,  et 
les  autres  principes  générateurs,  que  Ton  appelle  moyens,  ne  sont  pas 
plus  la  cause  que  mon  aïeul  et  mon  bisaïeul  ne  sont  mon  père.  Il  ne  faut 
pas  non  plus,  dans  le  cas  d'objets  multiples  et  découlant  l'un  de  l'autre, 
confondre  la  cause  avec  le  premier  de  ces  objets  ;  car  s'il  est  cause  par 
rapport  aux  objets  plus  éloignés,  il  ne  saurait  l'être  par  rapport  à  la 

demande. 

Ainsi,  il  ne  faut  pas,  d'un  côté,  remonter  aux  Moyens;  mais  il  ne 
faut  pas,  d'autre  part,  descendre  à  l'Objet.  Du  reste,  l'Objet  se  trouve 
par  la  réponse  à  cette  question  :  Que  demande  le  plaideur?  Et  on  trouve 
la  Cause  par  la  réponse  à  cette  autre  question  :  Sur  quoi  le  plaideur 
fonde-t-il  immédiatement  sa  prétention? 

IX. — A  ces  développements,  qui  nous  ont  paru  nécessaires,  en  l'état 
des  choses,  pour  bien  faire  saisir  la  condition  de  l'identité  de  cause, 
nous  ajouterons,  avant  de  passer  à  l'identité  des  personnes,  deux  ob- 
servations : 

La  première,  c'est  que  l'impossibilité  d'écarter  une  seconde  demande 
par  l'autorité  de  la  chose  jugée,  alors  que  la  cause  est  différente,  ne 
comporte  pas  d'exception. 

Et  d'abord,  elle  s'applique  aussi  bien  aux  demandes  réelles  qu'aux 
demandes  personnelles.  Ainsi,  quand  j'ai  succombé  dans  la  revendi- 
cation de  l'immeuble  A,  fondée  sur  l'attribution  que  m'en  aurait  faite 
un  testament,  et  que  je  fonde  une  nouvelle  revendication  sur  un  autre 
testament,  il  est  clair  que  ma  demande  est  recevable,  puisque  si  l'objet 


(1)  Mais  pourquoi  M.  Bonnier,  en  considérant  à  tort  l'objet  immédiat  de  la  demande 
comme  l'une  des  causes  de  cette  demande  (tandis  qu'il  n'est  cause  que  pour  l'objet 
médiat),  en  fait-il  une  cause  générale  et  réserve-t-il  à  la  cause  véritable  de  cette  de- 
mande le  nom  de  cause  spéciale?  Pourquoi,  surtout,  quand  il  veut  opposer  au  danger 
d<;  prendre  pour  la  cause  un  simple  moyen,  le  danger  réciproque  de  prendre  pour 
cuusr:  L'objet  immédiat,  formule-t-il  cette  dernière  idée  par  les  mots  remonter  à  la 
émise  lu  pins  éloignée?...  C'est  ce  qu'il  nous  paraît  impossible  d'expliquer  ni  de  com- 
prendre... l/iruxactitude  de  cette  dernière  formule  est  d'autant  plus  bizarre  que, 
jusqu'à  l'objet  d'une  demande  quand  on  doit  s'arrêter  à  sa  cause,  ce  n'est  pas 
monl  descendre;  car,  de  même  que  les  simples  moyens,  ou  causes  médiates, 

trouvent  au-itessus  de  la  cause  prochaine,  puisqu'elles  l'engendrent,  de  même 
l'objel  -.0  non  vf.  au-dessous  de  cette  même  cause  prochaine,  puisqu'il  est  produit  par 
ion  par  moi  réclamée  de  tel  contrat  est  la  conséquence  du  vice  de  con- 
nt  dont  ce  contrat  était  affecté  et  qui  forme  la  cause  de  mon  action;  la  nul- 
e  de  tel  testament  est,  la  conséquence  du  défaut  de  formes  constituant  la 
mou  action.  Or,  depuis  quand  va-t-on  en  remontant  d'un  principe  à  sa  con- 
Comment  s'expliquer  une  telle  série  d'inexactitudes?  (Voy.  aussi  la  note 
du  h    XV,  infrà.)  —  Vou.  la  :j*  édit.  du  Traité  des  preuves  de  M.  Bonnier,  n°  874, 
ou  I  auteur  a  modifié  sa  première  opinion. 
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des  deux  demandes  est  le  même,  a  savoir,  la  propriété  de  l'immeuble  A, 
leur  cause,  c'est-à-dire  le  titre  d'acquisition  de  cette  propriété,  est 
différente  (l)...  il  est  vrai  qu'il  en  était  autrement  h  Rome,  au  moins 
<l;m>  le  cas  où  l'action  réelle  avait  été  formée  sans  expression  spéciale 
de  la  cause,  c'est-à-dire  du  titre  d'acquisition  [Digeste %  liv.  44,  t.  il, 
XIV,  §  2).  Mais  comme  chez  nous  l'exploit  d'ajournement  doit  contenir, 
à  peine  de  nullité,  l'exposé  des  moyens,  et  par  conséquent  l'indication 
de  la  cause  alléguée  (art.  01 ,  (Inde  de  piocédure),  le  cas  ne  peut  gi 
se  présenter;  et  alors  même  qu'il  se  présenterait,  parce  que  l'adversaire 
n'aurait  pas  fait  valoir  la  nullité  de  l'exploit,  nous  pensons,  comme 
M.  Bonnier  'n"  687),  et  contrairement  a  l'opinion  de  M.  Zacharise  (V, 
p.  792),  qu'il  suffirait  de  l'indication  que  les  motifs  du  premier  je  - 
ment  donneraient  de  la  première  cause,  pour  que  la  seconde  demande, 
fondée  sur  une  autre  cause,  dût  être  reçue.  Le  Code,  en  effet,  d'accord 
avec  la  raison,  ne  fait  aucune  distinction  ni  restriction,  et  c'est  seulement 
pour  la  seconde  demande  fondée  >ur  la  même  cause  que  la  première 
qu'il  reconnaît  l'autorité  de  la  chose  jugée;  donc,  des  là  que  je  prouve, 
peu  importe  par  quelle  voie,  que  ma  nouvelle  demande  repose  sur  une 
cause  autre  que  celle  de  f ancienne,  cette  demande  est  recevable. 
Elle  doit  s'appliquer  également,  quoi  que  dise  Touliier,  d'après  la 

loi  romaine  (X,  169),  aussi  bien  quand  les  deux  causes  de  demande 

qui  sont  successivemenl  invoquées  existaient  déjà  rime  et  l'autre  sur  la 
tête  du  prétendant  lors  de  la  première  action,  que  quand  la  seconde  de 
ces  causes  n'a  existé  pour  lui  que  postérieurement  au  rejet  de  la  pre- 

miere.  ainsi,  quand  Pierre  a  vendu  deux  fois  le  même  immeuble,  une 

première  fols  a  mon  père,  en  1840,  puis  ii  moi-même  en  1641,  et 
que,  devenu  héritier  de  mon  père,  en  1842,  j'ai,  quelque  temps  ap 
poursuivi  Pierre  pour  me  faire  délivrer  l'immeuble,  en  me  fondant  sur 

la  vente  à  moi  faite  en   1841,  je  pourrais   très -bien,  m  je  succombe 

dans   cette  action,  en  intenter  une  autre  fondée  SUT  la  vente  faite  (Ml 

1840  à  mon  père   La  cause  de  la  aeconde  action,  en  effet,  n'est  pas 

celle  de  la  première,   la  question   que  soulève  ce  second  procès   n'e>t 

pas  celle  du  premier,  et  il  n'y  a  nullement  chose  jugée.  On  a  juge  inef- 
ficace la  vente  de  1  S  \  1  ;  mais  il  n'y  a  rien  de  jugé  par  la  SUT  la  vente 
de  1840. 

El  pourquoi  donc  ne  serais-je  pas  recevable?  C'est,  dit  Touliier, 
parce  que,  les  droits  et  actions  de  nn.n  père  Jetant  :euni>  à  nus  pro- 
pres droits  et  actions  pour  former  un  seul  patrimoine,  les  deux  actions 
qui  découlaient  primitivement  des  deux  ventes  n'en  forment  plusqu'tme 
seule...  La  conséquence  est  on  ne  peut  plus  fausse.  De  ce  que  le  patri- 
moine de  mon  père  et  le  mien  ne  font  plus  qu'un  patrimoine,  il  ^en- 
suit tout  simplement  que  les  deux  actions  sont  maintenant  dans  un 
même  patrimoine,  au  lieu  d'être  dans  deux,  et  reposent  sur  une  m 


'li  Bordeaux,  limai  I839;  Montpellier,  15  fér,  1811  \  ReJ.,  3  mal  1841    Dey., 
1, 720,  et  II,  213).  ('.ouf.  Aubry  et  Rao.  (3*;édit.,  t.  ni,  p.  502  .  i    rora 

n"  61  . 
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tête,  au  lieu  de  reposer  sur  deux.  Ainsi,  il  résulte  bien  de  f  acceptation 
de  succession  que  les  deux  actions  appartiennent  à  la  même  personne, 
mais  il  n'en  peut  pas  résulter  qu'une  des  actions  soit  absorbée  par  l'au- 
tre pour  n'en  faire  plus  qu'une  :  il  y  a  toujours  deux  actions  sembla- 
bles, mais  distinctes,  parce  qu'il  y  a  deux  causes  d'action,  deux  ventes. 
On  n'aurait  sans  doute  pas  accueilli  cette  idée  d'absorption  si,  au  lieu 
de  supposer  deux  titres  d'acquisition  semblables,  on  en  avait  supposé 
deux  différents,  une  donation  et  une  vente;  il  est  clair  queYactionexempto 
et  l'action  ex  donato  ne  peuvent  pas  devenir  une  seule  et  même  action. . . 
Et  si  cette  idée  d'absorption  était  vraie,  il  faudrait  donc  dire,  dans  le 
cas  prévu  par  ïoullier  lui-même,  où  mon  père  et  moi  aurions,  cha- 
cun de  notre  côté,  payé  comptant,  et  en  supposant  que  les  ventes 
fussent  déclarées  nulles  toutes  deux,  il  faudrait  dire  que  les  deux  ac- 
tions en  réclamation  du  prix  indûment  payé  et  tendant  chacune  a  la  ré- 
pétition de  25  000  fr.,  se  réduisent,  au  moyen  de  cette  absorption  de 
l'une  par  l'autre,  à  une  seule  répétition  de  cette  somme,  en  sorte  que 
j'aurais  droit  seulement  à  25  000  fr.  au  lieu  de  50  000  ! . . .  N'est-il  pas 
évident,  au  contraire,  que  je  puis  toujours,  par  suite  de  la  réunion  des 
droits  de  mon  père  aux  miens,  faire  à  moi  seul  ce  qui  aurait  pu  être 
fait  par  mon  père  et  par  moi  séparément,  et  par  conséquent  faire  va- 
loir, soit  par  une  seule  action,  soit  par  deux  actions  successives,  peu 
importe,  ou  deux  créances  de  25000  fr.,  ou  une  créance  de  25000  fr. 
et  la  revendication,  ou  enfin  deux  fois  cette  revendication,  d'abord  par 
l'un  des  contrats,  et  ensuite  par  l'autre,  après  avoir  succombé  quant 
au  premier  ? 

Pourquoi  donc,  encore  une  fois,  serais-je  non  recevable?  Serait-ce 
parce  qu'ayant  eu  les  deux  actions  à  ma  disposition  au  moment  où  j'ai 
intenté  l'une,  j'ai  dû  les  faire  valoir  toutes  deux  ensemble,  et  parce  qu'on 
m'appliquerait  la  prétendue  règle  que  celui  qui  a  choisi  d'abord  l'une 
des  actions  qui  lui  appartenaient  ne  peut  plus  revenir  à  une  autre  : 
lilecta  vna  via,  non  datur  recursus  ad  alteram? ...  Non  (l),  car  Toul- 
lier  lui-même  réfute  très-longuement  et  très-bien  (nos  170-193),  trop 
bien  pour  que  nous  ayons  besoin  d'insister  là-dessus,  ce  principe  chi- 
mérique,  qui  n'est  qu'une  erreur  de  plus  à  relever  dans  cette  matière 
de  la  chose  jugée,  où  tant  d'erreurs  se  sont  accréditées.  Toullier,  dans 
U^  trente-deux  pages  qu'il  consacre  à  la  critique  de  ce  prétendu  axiome, 
prouve  très-bien,  contre  les  anciens  commentateurs,  contre  le  président 
I  avre  et  contre  Merlin,  que  ce  brocard,  aussi  contraire  aux  règles  de  la 
raison  qu'aux  principes  du  droit,  n'est  qu'une  de  ces  ab'errations  con- 
trées par  une  routine  aveugle-,  que  le  choix  qu'une  personne  fait  de 
telle  action,  parce  qu'elle  lui  semble  plus  sûre  que  les  autres,  ne  sau- 


(i)  loi/.,  sur  cette  prétendue  maxime,  l'arrêt  remarquable  par  lequel  les  chambres 

de  la  Cour  de  cassation  ont  admis  l'action  correctionnelle  dirigée  contre  un 

'I1"'  celui-ci  avait  été  assigné  devant  le  Tribunal  de  commerce  en 

d'une  somme  stipulée  à  titre  de  clause  pénale  pour  le  môme  fait  de  contre- 

10  juin.  1854  ei  7  mai  1852  (./.  Pal.,  1852,  t.  II,  p.  385,  et  1854,  t.  II, 

I».  118).  —  Voy.  i  acore  M.  Larombière  (art.  1351,  n«  74). 
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mit  l'empêcher  de  recourir  ensuite  s  celles-ci;  que  L'exercice  d'une 
seconde  action  ne  saurait  être  empêché  par  l'exercice  d'une  première 

qu'au  moyen  de  L'application  des  principes  de  la  chose  jugée;  et  que 

par  conséquent  le  brocard  electa  xina  vif,  non  (/(dur  recursus  ad  alté- 
rant ne  devient  vrai  que  quand  on  a  soin  d'ajouter  nisi  ex  aliâ  eau 
Or,  puisqu'ici  la  cause  de  la  seconde  action  n'est  pas  celle  de  la  pre- 
mière, puisque  l'une  e>t  la  vente  faite  a  mon  père  en  1840,  et  L'autre 

la  vente  laite  a  moi-même  en  1841,  ma  seconde  action  est  doue  lece- 
vable. 

Notre  seconde  et  dernière  observation,  c'est  que,  si  la  nouvelle  de- 
mande doit  être  reçue  toutes  les  fois  que  la  cause  est  distincte,  elle 
doit  réciproquement  être  écartée  toutes  les  fois  que  cette  cause  e>t  la 
même,  encore  bien  qu'on  procède  par  une  action  toute  différente.  — 
Ainsi,  celui  qui  a  succombé  dans  l'action  en  pétition  d'hérédité  qu'il 
avait  tonnée  quant  a  la  moitié  de  tel  patrimoine,  ne  pourrait  pas  récla- 
mer ensuite  cette  même  moitié  par  une  simple  action  en  partage;  car 
c'est  par  une  même  cause,  son  prétendu  titre  d'héritier,  qu'il  poursuit 
le  même  objet.  —  Ainsi  encore,  le  vendeur  d'effets  mobiliers  qui  a  été 
débouté  de  la  revendication  qu'il  avait  toi  niée  pour  défaut  de  payement 
du  prix,  ne  saurait  être  reçu  dans  une  action  en  résolution  de  la  vente 
fondée  sur  ce  même  défaut  de  payement  (l). 

La  loi,  en  effet,  ne  demande  pas  quatre  conditions  pour  qu'il  y  ait 
autorité  de  la  chose  jugée;  elle  n'en  demande  que  trois.  Bile  n'exige 
pas,  avec  L'identité  d'objet,  de  cause  et  de  personnes,  la  similitude 
d'action;  et  du  moment,  dès  lois,  que  l'objet  et  la  cause  sont  les 
mêmes  (les  personnes  étant  les  mêmes  aus>i),  la  nouvelle  demande  est 
non  recevable;  comme  elle  est  recevable,  au  contraire,  touto  Les  fois 
et  par  cela  seul  que  la  cause  est  différente. 

3*  De  rideniiié  des  partie*. 
X.  —  Avec  L'identité  d'objet  et  l'identité  de  cause,  qui  viennent  de 

nous  demander  de  m  longs  développements,  il  faul  encore,  pour  qu'il 
y  ait  chose  jugée,  que  la  nouvelle  prétention  s'élève  entre  les  mêmes 
personnes  agissant  en  la  même  qualité  :  \*eadtm  resj  -i"  eadem  coi 
3°  eadem  ecmditio  personarwn...  Noosavons  vu,  en  effet,  sous  l'art,  .">, 
n"  il,  que  l'efficacité  judiciaire,  a  la  différence  de  L'efficacité  Législative, 
a  pour  caractère  la  spécialité,  aussi  bien  quant  aux  personnes  entre 
lesquelles  le  jugement  prononce,  que  quant  aux  choses  sur  lesquelles  il 
porte,  et  que  ce  jugement  ne  forme  jamais  Heu  que  pour  les  parties  an 
cause  dans  le  débat  :  Rat  inter  alios  judicata  oMii  non  nocei  neepro- 

<Ics(. 

Pour  qu'il  y  ait  identité  juridique  des  personnes,  notre  article,  d'ac- 
cord avec  la  raison,  exige  deux  choses  :  t"  que  les  parties  soient  les 


(I)  Orléans,  ts  avril  1835;  Rej.,  19  ami  I* 36  D<  v.  .  eo- 

oore^danslfl  môme  sens,  Poitiers,  I  .uni  1854  \J.  l'ai.,  1854,  t.  1, 
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mêmes,  c'est-à-dire  que  ceux  entre  lesquels  s'élève  le  nouveau  débat 
aient  figuré  dans  le  premier;  2°  que  ces  parties  agissent  encore  d'après 
les  qualités  sous  lesquelles  elles  agissaient  la  première  fois.  Débarras- 
sons-nous d'abord  de  cette  seconde  idée,  pour  examiner  plus  librement 
la  première,  qui  présente  plus  de  détails. 

Ainsi,  il  ne  suffit  pas  que  la  personne  qui  figure  aujourd'hui  dans  le 
second  procès  ait  figuré  dans  le  premier;  il  faut  aussi  qu'elle  apparaisse 
avec  la  même  qualité  :  en  d'autres  termes,  il  ne  suffit  pas  de  l'identité 
physique,  il  faut  l'identité  juridique,  légale.  Quand  j'ai  succombé  en 
exerçant  pour  moi-même  la  revendication  de  tel  immeuble  et  que  je 
veux  l'exercer  ensuite  en  qualité,  soit  de  tuteur  de  tel  mineur  ou  inter- 
dit, soit  de  mandataire  ou  de  gérant  de  telle  personne,  il  est  bien  clair 
que  si  le  demandeur  est  toujours  le  même  physiquement,  il  n'est  plus 
le  même  légalement  parlant.  Dans  le  premier  cas,  en  effet,  le  deman- 
deur était  moi-même,  tandis  que  dans  le  second  c'est  le  pupille,  l'in- 
terdit ou  telle  autre  personne  dont  je  ne  suis  que  le  mandataire, 
le  lieutenant,  l'instrument,  pour  ainsi  dire  :  ce  n'est  plus  moi,  c'est 
cette  autre  personne,  qui  demande  par  mon  organe.  11  en  sera  de  même 
dans  les  hypothèses  réciproques  (l). 

Mais  l'identité  juridique  de  la  personne  peut  encore  disparaître,  par 
la  diversité  des  qualités,  quoique  cette  personne  agisse  dans  les  deux 
cas  pour  son  propre  compte,  pour  son  bénéfice  personnel.  C'est  quand 
la  personne  figure  dans  le  second  procès  comme  héritière  d'une  autre 
personne  à  laquelle  elle  n'avait  pas  encore  succédé  lors  du  premier.  La 
chose  jugée  pour  elle  ou  contre  elle,  alors  qu'elle  n'était  pas  héritière, 
n'empêchera  pas  qu'elle  ne  puisse  de  nouveau  poursuivre  ou  être  pour- 
suivie à  ce  titre  d'héritière;  car  il  n'y  a  pas  eadem  conditio  personarum, 
et  l'un  des  plaideurs  n'est  plus,  quant  aux  droits  et  obligations  repo- 
sant sur  sa  tête,  la  même  personne  juridique  qu'auparavant. 

Voici  une  espèce  jugée,  par  la  Cour  suprême,  en  l'an  7.  Un  sieur 
Lostanges,  héritier  de  sa  mère,  mais  qui  avait  renoncé  à  la  succession 
de  son  père,  avait  triomphé  devant  le  Parlement  de  Toulouse,  contre 
un  sieur  Bessières,  dans  la  revendication  d'un  domaine  appartenant  à 
sa  mère  et  indûment  vendu  par  son  père.  Mais  plus  tard,  Lostanges 
s'étant  décidé  à  accepter  la  succession  paternelle,  qu'il  avait  d'abord 
répudiée,  il  fut  alors  poursuivi  par  Bessières  en  restitution  du  domaine, 
comme  tenu  des  obligations  du  vendeur.  Lostanges,  soutenant  que 
son  adversaire  devait  être  repoussé  par  l'autorité  de  la  chose  jugée,  vit 
d'abord  sa  prétention  accueillie;  mais,  sur  le  pourvoi,  le  Tribunal  de 
cassation  ras-,;,  le  jugement,  par  le  motif,  parfaitement  exact,  que  les 
parties  ne  procédaient  plus  en  la  même  qualité  que  lors  de  l'arrêt  de 
Toulouse.  Et  en  effet,  s'il  est  vrai  que  la  prétention  de  Bessières  avait 
dan^  les  deux  cas  le  même  objet,  à  savoir,  la  propriété  du  domaine,  et 


onf.  Larombifere  (art.  1351,  n»  141);  Touiller  (t.  X,  n°  213)  ;  Duranton  (t.  XIII, 
lubry  el  Rau  (p.  i:;:ji;  Cms.,  21  déc.  1841  (Dev.,  42,  I,  65);  28  août  1849 
CD  ...  50,  J,  ft);  IjuiJl.  1854  (Dcv.,54,  I,  785) ;  23  avril  1855  (Dev.,  57,1,  285). 
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aussi  la  même  cause,  à  Bavoir,  la  vente  faite  par  Loetanges  père,  il  est 
clair  qu'elle  ne  se  débattait  pas  entre  deux  personnes  présentant  la 
même  condition,  puisque  Lostanges,  étranger,  lors  da  premier  pro 
aux  obligations  de  son  père,  s'y  trouvait  soumis,  lors  du  second,  pai 
l'acceptation  de  succession  qu'il  avait  faite. 

On  voit,  par  cet  exemple,  que  la  circonstance  que  la  personne  pro- 
cède, tantôt  comme  héritière  de  tel,  et  tantôt  comme  héritière  de  tel 
autre,  peut  très-bien  faire  obstacle  à  l'autorité  de  la  chose  jugée  pour 
le  seul  défaut  d'identité  juridique  de  cette  personne,  et  quoiqu'il  y  ait 
d'ailleurs  identité  d'objet  et  identité  de  cause.  Mais  souvent  aussi  cette 
circonstance  fera  disparaître,  soit  l'identité  de  cause,  soit  1  identité 
d'objet.  En  voici  un  exemple,  que  nous  croyons  également  important 
de  rapporter  : 

Le  comte  d'Albert  et  le  président  d'Albert,  son  frère,  avaient  fait  en 
Tan  3,  avec  la  commune  de  Monqragon,  une  transaction  par  laquelle 
ils  abandonnaient  certains  biens  à  cette  commune.  En  1  £-23,  les  enfants 
du  comte  obtinrent  de  la  Cour  de  Nîmes  un  arrêt  déclarant  la  tian  - 
tion  nulle  et  ordonnant  leur  réintégration  dans  les  biens  cédés  par  leur 
père.  Plus  tard,  ces  mêmes  enfants,  devenus  héritiers  de  leur  oncle  le 
président,  réclamèrent  la  partie  de  biens  cédée  par  celui-ci  dans  la 
même  transaction;  et,  sur  la  prétention  de  la  commune  de  taire  débat- 
tre la  question  de  nouveau,  ils  soutinrent  qu'il  y  avait  chose  ju_ 
Mais  la  Cour  de  Nîmes  rejeta  cette  lin  de  non-iecevoir  le  -2.*)  novem- 
bre 1836,  et  sur  le  pourvoi,  l'arrêt  fut  maintenu,  par  le  motif  que  les 
deux  instances  de  1823  et  1836  avaient  pour  objet  deux  portions  de 
bien  différentes,  réclamées  par  les  demandeurs,  l'une  en  qualité  d'hé- 
ritiers du  comte  leur  père,  l'autre  en  qualité*  d'héritiers  du  président 
leur  oncle;  en  sorte  qu'il  n'y  avait  ni  l'identité  d'objet,  ni  l'identité  ju- 
ridique des  parties,  et  que  sous  ce  double  rapport  il  n'y  avait  paschose 
jugée  (1). 

Donc,  si  la  diversité  des  qualités  sous  lesquelles  procède  le  même 
individu  peut  amener  distinction  juridique  de  personne,  elle  peut  ame- 
ner aussi  distinction  d'objet  et  plus  souvenl  encore  distinction  de  cause. 
Or  ceci  conduit  à  la  solution  d'un  point  controversé  entre  Toullier  et 
II.  Zachariœ.  —  Le  premier  (X,  214  et  215]  enseigne  que  la  diversité 
de  qualités,  ainsi  produite  par  une  acceptation  de  succession,  ne  fait 
obstacle  à  l'autorité  de  la  chose  jugée  que  dans  le  cas  où  la  qualité  sous 
laquelle  on  soulève  la  seconde  demande  serait  née,  par  l'acceptation 
de  succession,  après  la  première  demande,  et  non  pas  quand  les  deui 
qualités  existaient  déjà  lois  de  cette  première  demande.  M.  Zacha 
(V,  p.  780)  professe,  au  contraire,  que  cette  condition  n'est  pas  n< 
saire,  et  qu'il  n'y  a  jamais  chose  jugée,  dès  là  qu'une  personne  se  pré- 
senterait d'abord  comme  héritière  de  tel  et  se  présente  ensuite  comme 

(t)  Cass.,  7  mess,  in  :  ;  ReJ.,  S  nul  1841  ir„  I,  I,  Î16;  M,  U 

Req.,  30  Juin   1856  [Dev.,  57,  I,  2< 

(i.  Mil,  ir  500):  Larombière    art,  1351 .        '  I  »  t.  VI, 

p.  183). 
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héritière  de  tel  autre,  encore  qu'elle  fût  déjà  héritière  de  tous  deux  lors 
du  premier  procès...  La  question  se  résout  par  la  distinction  qui  res- 
sort de  ce  que  nous  avons  dit  plus  haut. 

Si  l'usage  que  l'on  fait,  dans  le  second  débat,  de  la  qualité  dont  on 
n'avait  pas  parlé  dans  le  premier  ne  peut  faire  obstacle  à  l'autorité  de 
la  chose  juuée  que  par  le  défaut  d'identité  des  parties  (l'objet  et  la 
cause  restant  nécessairement  les  mêmes),  comme  dans  l'affaire  Los- 
taoges  l'idée  de  Toullier  sera  vraie,  c'est-à-dire  que  l'effet  ne  se  pro- 
duira qu'autant  que  la  qualité  sera  née  postérieurement  à  la  première 
demande.  C'est  en  vain,  en  effet,  qu'on  voudrait  soutenir  qu'un  indi- 
vidu n'a  figuré  dans  un  premier  procès  que  proprio  nomine  ou  comme 
héritier  de  sa  mère,  et  qu'il  agit  dans  le  second  comme  héritier  de  son 
père  ou  de  tel  autre,  alors  que  dès  ce  premier  procès  il  était  déjà  l'hé- 
ritier de  tous.  Quand  vous  avez  dès  à  présent  accepté  la  succession  de 
votre  mère,  et  celle  de  votre  père,  et  celle  de  votre  oncle,  il  n'est  au 
pouvoir  de  vous  ni  d'aucun  autre  de  faire  que  les  droits  actifs  et 
passifs  de  ces  trois  personnes  ne  soient  vos  droits  propres  :  toute  pré- 
tention par  vous  soulevée,  qu'elle  le  soit  pour  un  droit  vous  provenant 
de  telle  et  telle  succession  ou  pour  un  droit  qui  vous  appartenait  déjà 
avant  d'avoir  accepté  aucune  succession,  est  toujours  soulevée  proprio 
nomine,  puisque  les  trois  patrimoines  que  vous  avez  recueillis  ne  sont 
plus  que  les  parties  intégrantes  du  seul  et  même  patrimoine  qui  vous 
appartient  :  comment  pourrait-on  dire,  soit  dans  votre  intérêt,  soit 
contre  vous,  que  vous  n'avez  plus  dans  le  second  procès  la  même 
qualité  que  dans  le  premier,  alors  que  nulle  qualité  nouvelle  ne  vous 
est  survenue  clans  l'intervalle,  et  que  vous  étiez  dès  la  première  époque, 
comme  vous  l'êtes  à  la  seconde,  héritier  des  trois  personnes?  Com- 
ment dirait-on  qu'il  n'y  a  plus  eadem  conditio  personarum,  alors  que 
rien,  absolument  rien,  n'est  venu  modifier  la  condition  des  parties?... 
De  ce  qu'on  n'a  pas  parlé  de  telle  qualité,  il  ne  s'ensuit  pas  assurément 
que  vous  ne  l'aviez  point;  de  ce  qu'on  n'a  pas  envisagé  votre  condi- 
tion sous  le  rapport  dont  on  se  préoccupe  aujourd'hui,  il  ne  s'ensuit 
pas  que  cette  condition  ait  changé...  C'est  donc  seulement  lorsque  la 
qualité  d'héritier,  dont  on  argumente  dans  le  second  débat,  n'a  été 
prise  par  vous  que  postérieurement  au  débat  primitif,  que  cette  qua- 
lité peut  faire  cesser,  pour  défaut  d'identité  juridique  des  personnes, 
l'autorité  de  la  chose  jugée.  Dans  cette  première  hypothèse,  dès  lors, 
Toullier  a  raison  et  M.  Zachariœ  est  dans  l'erreur. 

Mais  m  l'usage  que  l'on  fait  dans  le  second  débat,  d'une  qualité  dont 
ou  n'avait  pas  parlé  dans  le  premier,  a  pour  conséquence  de  donner  à 
i  e  débat  mu:  cause  nouvelle,  ou  même  un  nouvel  objet,  comme  dans 
l'affaire  d'Albert,  il  importe  peu  alors  que  la  qualité  existât  déjà  lors 
du  premier  procès,  et  que  par  conséquent  la  cause  nouvelle  ou  l'objet 
nouveau  eussent  pu  y  figurer.  Car  la  circonstance  qu'on  eût  pu  faire 
valoir  la  cause  ou  demander  l'objet  n'empêché  pas  qu'on  ne  l'a  pas 
fait,  et  que,  par  conséquent,  il  y  a  cause  nouvelle  ou  objet  nouveau. 
Il  n'y  a  don':  pas  chose  jugée;  et  Toullier  est  dans  l'erreur  à  son  tour 
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quanti,  par  le  renvoi  qu'il  fait  de  son  n"  l(i(.)   dont  nous  avons 
déjà  la  solution  au  n"  Vil),  il  enseigne  que  la  seconde  demande  sera  tou- 
jours non  recevante,  absolument  et  sans  distinction,  par  cela  seul  que 
la  qualité  sous  laquelle  on  la  forme  existait  déjà  lors  de  la  demande 

primitive.  Sans  doute  .  l'autorité  de  la  chose  ju-ee  ne  Cessera  pas  alors 

pour  défaut  d'identité  des  parties;  mais  elle  cessera  pour  défaut  d'iden- 
tité de  cause  ou  d'identité  d'objet. 

Cette  différence  entre  les  deux  hypothèses  tient,  on  le  conçoit  bien, 
a  ce  qu'il  dépend  de  la  volonté  d'un  plaideur  de  demander  ou  non  tel 
objel  et  de  baser  sa  demande  sur  telle  cause  ou  sur  telle  autre,  tandis 
qu'il  ne  dépend  ni  de  sa  volonté,  ni  de  celle  de  son  adversaire,  de 
changer  la  vérité  des  choses  et  de  faire  qu  il  n'ait  pas  la  condition 
qu'il  a. 

XI.  —  De  même  qu'une  personne  agissant  dans  un  second  pro 
doit  quelquefois  être  considérée  comme  n'étant  plus  la  même  partie, 
bien  que  ce  soit  elle  aussi  qui  ait  agi  dans  le  premier,  de  même,  et  en 
>ern  inverse,  cette  personne  devra  souvent  être  déclarée  la  même 
partie,  quoique  ce  ne  soit  pas  elle  qui  ait  soutenu  la  première  demande. 
C'est-à-dire  que,  comme  il  peut  y  avoir  diversité  juridique  de  per- 
sonne, malgré  l'identité  physique,  il  peut  y  avoir  également  identité 
juridique  i\v>  personnes  malgré  la  diversité  physique  des  individus. 
lai  d'autres  tenues,  je  puis,  sans  avoir  figuré  par  moi-même  dans  une 
instance,  v  avoir  été  représenté  par  celui  qui  agissait  alors  et  avec 
lequel  je  me  trouve  ne  foire  légalement  qu'une  seule  et  même  personne. 

Ainsi,  il  e>t  clair  que  le  pupille  et  l'interdit  sont  représentés  par  leur 
tuteur  :  la  femme,  par  son  mari,  pour  les  actions  dont  la  loi  confie 
l'exercice  à  celui-ci  -,  les  communes  ou  établissements  publics,  par  leurs 
administrateurs  légaux  ;  les  sociétés  commerciales,  parleurs  gérants; 
l'héritier  qui  vient  recueillir  une  succession  d'abord  vacante,  par  le 
curateur  nommé  a  cette  succession;  l'absent  qui  vient  reprendre  ses 
biens,  parl'envoyéen  possession;  en  un  mot,  tons  mandants,  parleurs 
mandataires,  >< > i t  légi ui\,  soit  conventionnels  (1). 

L'héritier  qui  continue  légalement  la  personne  du  défunt,  et  comme 

lui  ceux  qui.    suis  continuer  la  personne  défunte,  sont  cependant  SUSSi 

successeurs  généraux  de  cette  personne,  c'est-à-dire  les  légataires  ou 
donataires  universels  ou  à  titre  universel,  se  trouvent  avoir  été  repré- 
sentés par  leur  auteur  dans  tOUS  les  jugements  icudus  pour  OU  contre 
lui,  mai>  avec  une  distinction.  Si.  en  effet,  il  s'agît  d'un  héritier  pur  et 
Simple,  il  es!  Clair  que  la  représentation  étant  absolue,  l'identité  juri- 
dique de  personne  existe  absolument  et  dans  tous  les  cas;  mais 
s'agil  d'un  héritier  bénéficiaire  ou  d'autres  successeurs  généraux  ne 

continuant  pas  la  personne  défunte,  comme  alors  le  BUCCeSSeur  n'est 

tenu  des  obligations  du  défunt  qu'en  tant  qu'il  possède  ses  l liens  et 

dans  la  limite  de  la  valeur  de  ces  biens,  il  s'CUSUlt  que  quand  «  es  | 

l     v,,,/.  \niuv  et  EUu   L  vi.  p.  486);  1  ' 

Rej.,  19  dov.  19  18   D  r.,  38,1,  1001  ;  Paris,  Il  man 
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sont  une  fois  épuisés,  ou  si  le  successeur  veut  les  abandonner,  le 
jugement  obtenu  contre  son  auteur  devient  pour  lui  res  inter  alios 
judicata  (l). 

Quant  aux  successeurs  particuliers  d'une  personne  vivante,  ils  sont 
bien,  en  ce  qui  concerne  la  chose  pour  laquelle  ils  succèdent,  des 
avants  cause  de  f  aliénateur  (tout  comme  le  serait  un  légataire  parti- 
culier pour  le  bien  légué)  ;  mais  on  sait  (art.  1328,  n°  III)  qu'ils  n'ont 
cette  qualité  d'ayants  cause  que  pour  ce  qui  a  été  fait  par  l'auteur  an- 
térieurement à  leur  titre  d'acquisition.  C'est  donc  seulement  pour  les 
instances  antérieures  à  la  vente,  à  la  donation,  etc.,  que  l'acheteur  ou 
donataire  doit,  en  ce  qui  touche  le  bien  vendu  ou  donné,  être  considéré 
comme  ne  faisant  qu'un  avec  le  vendeur  ou  donateur  :  tout  jugement 
obtenu  contre  celui-ci  sur  une  demande  formée  après  le  moment  où 
l'acquisition  était  légalement  accomplie  et  constatée  serait  évidemment, 
pour  le  successeur,  res  inter  alios  judicata.  Nous  disons  après  l'acqui- 
sition légalement  accomplie  et  constatée  ;  car  on  comprend  bien  que 
l'acquisition  à  titre  onéreux  ne  comptera  que  du  jour  où  elle  a  eu  date 
certaine  (art.  1328),  et  la  donation  du  jour  seulement  où  elle  a  été 
transcrite  (art.  94 1).  Ce  sont  Là  des  points  qui  ne  sauraient  être  douteux 
et  que  consacre  en  effet  la  jurisprudence  (2). 

Il  n'est  pas  douteux  non  plus,  dans  le  cas  assez  rare  d'aliénation 
faite  entre-vifs  à  titre  universel,  que,  d'une  part,  l'acquéreur  ne  serait 
jamais  tenu  ultra  vires  bonorum  des  jugements  rendus  contre  l'auteur 
(puisqu'il  succède  seulement  aux  biens,  non  à  la  personne  qui  subsiste 
toujours),  et  que,  d'un  autre  côté,  la  représentation  n'aurait  lieu  éga- 
lement, comme  on  vient  de  le  dire,  que  pour  les  instances  antérieures 
à  l'acquisition.  Mais  est-ce  l'époque  de  la  prononciation  du  jugement 
ou  celle  de  l'introduction  de  l'instance  qu'il  faut  considérer  ici;  et 
celui  qui  aurait  acheté  ma  maison  dans  le  cours  d'un  procès  que  je  sou- 
tenais relativement  à  elle  serait-il  légalement  représenté  par  moi  dans  le 
jugement,  rendu  après  la  vente,  mais  sur  une  instance  introduite  avant 
cette  vente?...  Toullier  (X,  199)  et  M.  Bonnier  (n°  694)  ne  s'expliquent 
pas  à  cet  égard,  quoiqu'ils  semblent  s'attacher  à  l'époque  du  jugement. 
Au  contraire,  M.  Duranton  (XIII,  506),  et  plus  formellement  M.  Valette 
[Revue  de  droit  français,  1844,  p.  28)  et  M.  Zachariae  (V,  p.  768), 
veulent  que  l'on  considère  le  moment  de  la  demande,  et  ils  présentent 

point  comme  une  règle  évidente,  allant  de  soi,  et  qui  ne  demande 
pas  de  discussion  parce  qu'elle  ne  saurait  faire  difficulté.  Il  n'en  est 
cependant  pas  ainsi,  car  une  jurisprudence  constante,  dont  ces  auteurs 


M,  Zkchari»,  et  ses  annotateurs  Aubry  et  Rau  (t.  VI,  p.  482);  Duranton  (XIII, 
502  :  Larombière  fart.  1351,  n°  103). 

-    Rej.,  1 1  mars  1834  (Dev.,  34,  I,  345,  et  les  arrêts  cités  à  la  note.)—  Voy.  aussi 

Dev.,t  IX,  part.  1,p.  453,  et  la  note).— Dans  le  môme  ordre  d'idées, 

que  la  chose  jugée  sur  la  validité  d'une  saisie-arrét  entre  le  saisissant  et 

"'  "     ll"  P*8  le  tiers  saisi  qui  n'a  pas  été  partie  au  jugement  rendu.  Orléans, 

..  1849;  Cass.,  11  fév.  1854;  Paris,  27  janv.  1855  (,/.  Pal.,  1849,  t.  I,  p.  183; 

..  t.  IL  p.  177;  1855, 1. 1,  p.  299).— Foy.  encore  Cass.,  23  août  1854(7.  Pa/.f  1855, 

'•  '•  I  •  ••'-  :   v  ,';:   et  Rau  (t.  VI,  p.  483);  Pothier  (t.  II,  no8905  et  suiv.)  ;  Bonnier 

..l,  094)  ;  Larombière  (art.  1351,  no  105). 
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no  parlent  pas,  admet  la  règle  opposée  et  va  jusqu'à  décider  que  I 
quéreur  D'est  plus  ayant  cause,  non-seulement  quand  l'acquisition, 
postérieure  à  la  demande,  est  antérieure  au  jugement,  mais  même 
quand,  postérieure  et  a  la  demande  et  au  jugement,  elle  est  antérieure 
à  l'arrêt  qui  est  venu  confirmer  la  sentence  d<  1). 

Qui  a  raison  ksi  des  auteurs  ou  des  arrêts?...  Les  premiers,  selon 
nous;  ear,  d'un  coté,  reflet  d'unarrêl  confirmatif  rétroagil  au  jour  du 
jugement  confirmé,  et  l'eflel  «lu  jugement  qui  octroie  une  dema 
rétroagit  à  son  tour  au  jour  de  la  formation  de  cette  demande,  à  la- 
quelle la  partie  perdante  est  reconnue  avoir  dû  obtempérer  dès  le  mo- 
ment qu'elle  lui  a  été  faite.  D'un  antre  côté,  celoi  à  qui  je  concède  un 
droit,  vrai  ou  prétendu,  prend  ce  droit  dans  l'étal  où  il  est  au  jour 
de  la  concession;  et  du  moment  que  l'acquisition  n'a  eu  lieu  qu'a] 
l'instance  liée,  l'acquéreur  s'est  soumis  a  ta  nécessité  de  subir  les  con- 
séquences «le  l'état  actuel  des  choses  :  il  s'est  trouvé,  eu  me  dant 
et  en  se  faisant  mon  ayant  cause,  obligé  par  le  quasi-contrat  judiciaire 
antérieur  à  son  acquisition,   comme  il  l'eût  été  par  une  convention 
formelle  (art.  1  122).  Il  nous  paraît  donc  certain  que  la  jurisprudi 
est  ici  dans  l'erreur. 

XII.  —  Il  est  incontestable  et  incontesté  que  d  ample- 

ment cbirographaires  sont  légalement  représentés  par  leur  débiteur 
dans  toute-  les  instances  où  figure  celui-ci,  et  quoique  ces  instances 
soient  postérieures  aux  titres  de  créance.  Ceux  qui  acceptent  une  per- 
sonne pour  débitrice  sans  lui  demander  aucune  garantie  particul 
Burses  biens  consentent  par  là  même  à  n'avoir  de  n  que  sur  le 

patrimoine,  tel  quel,  qui  se  trouvera  appartenir  à  cette  personne  au 
jour  de  la  poursuite;  et,  sauf  le  cas  de  fraude,  que  la  loi  excepte  elle- 
même  et  qui  permet  d'attaquer  les  jugements  aussi  bien  que  les  con- 
ventions (ait.  1167,  n"  V  ,  ils  ratifient  d'avance  tout  ce  que  Fera  leur 
débiteur.  Ce  débiteur  les  représente  donc,  et  la  chose  jugée  avec  lui 
est  jugée  avec  eux  (2)...  Mais  en  serait-il  de  même  quant  ao  créancier 
hypothécaire?  C'est  une  question  qui,  après  avoir  été  décide»'  presque 
unanimement  par  l'affirmative  jusqu'à  ces  derniers  temps,  est  aujour- 
d'hui fort  controversée.  Tandis  que  Carré,  Favard,  lie  Desmasu 
Berriat,  mais  surtout  Merlin  [Quest.,  \"  Opp.  tierces,  §  1  et  Proodhon 
[Utufr.,  III,  n,,s  1300-1307),  pub  avec  eux  une  jurisprudence  con- 
stante (3),  décident  que  le  créancier  hypothécaire  se  trouve  représenté 
par  son  débiteur  dans  le  procès  soutenu,  après  l'inscription  de  lie 
thèque,  quant  à  la  propriété  du  bien  hypothéqué,  MM.   Duranton 


n'  '  1 15  el  suiv.l 


Il         I  I  .>  <'l    BUlV./t 

Cnas,  d'un  arrêt  tta  Caeo,  Il  froct  un  9;  i  arrôt  il-  Tout  lui" 

tsil  ;C;iss.  (l'un  anvi  de  Douai,  J!  toùl  I82<  nov.  I8S' 

1831  ;  fan-,  I  iVv.  1832;  Rennes,  U  août  lt 

U  VIII,  part,   t,  p.    HT;  3t,  I.  I,  M,  il"!  ;    II,  1.  " 
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(XIII,  507),  Bomrier  (n°  695),  Valette  (Revue  de  droit  français,  1844, 
p.  27),  etZachari*  (V,  p.  770),  enseignent,  au  contraire,  qu'un  tel 
jugement  est  pour  le  créancier  hypothécaire  résinier  alios  judicata  (l)... 
Ce  dernier  sentiment  est  seul  exact,  et  comme  les  arrêts  contraires  ont 
tous  été  rendus  à  une  époque  où  la  question  n'était  pas  même  examinée 
d'une  manière  sérieuse;  comme  M.  Valette,  le  premier  qui  ait  logique- 
ment traite  ce  point  important  (car  l'ouvrage  même  de  M.  Bonnier  ne 
présente  aucune  discussion  à  ce  sujet),  n'a  écrit  qu'en  1844,  tandis 
que  le  dernier  des  arrêts  est  de  1841  ;  comme  enfin  ces  différents  ar- 
rêts ne  donnent  aucune  raison  à  l'appui  de  leur  décision,  et  se  con- 
tentent tous  de  transformer  en  motif  du  jugement  le  point  qui  est  à 
juger,  en  disant  u  Attendu  que  le  créancier  hypothécaire  est  représenté 
par  son  débiteur,  il  y  a  lieu  d'espérer  que  tôt  ou  tard  un  mûr  examen 
fera  sortir  la  jurisprudence  de  la  fausse  voie  dans  laquelle  Merlin  l'a 
engagée. 

Il  est  très-vrai  que  le  droit  d'hypothèque  n'est  pas  un  démembre- 
ment de  la  propriété,  et  que,  après  sa  concession,  le  débiteur  conserve 
sur  l'immeuble  cette  propriété  entière;  mais  il  faut  entendre  bien  pru- 
demment cette  proposition,  dont  on  a  souvent  exagéré  la  portée,  et 
nous  allons  voir  que  cette  idée,  qui  seule  a  pu  engendrer  l'erreur  dont 
il  s'agit,  est  indifférente  pour  la  solution  de  la  question.  Le  droit  d'hy- 
pothèque n'est  pas  un  démembrement  de  la  propriété  de  l'immeuble, 
comme  serait,  par  exemple,  le  droit  d'usage;  mais  c'est,  aussi  bien  que 
l'usage  ou  tel  autre  démembrement,  un  droit  réel  et  affectant  le  bien 
lui-même  :  l'hypothèque  diffère  de  l'usage,  en  ce  qu'elle  ne  donne  pas 
une  fraction  de  dominium;  mais  elle  lui  ressemble  en  ceci,  qu'elle 
frappe  aussi  sur  ce  dominium  et  le  modifie  au  profit  de  celui  à  qui  elle 
appartient  :  le  droit  d'hypothèque  ne  fait  pas  que  la  propriété  ne  soit 
plus  entière,  rigoureusement  parlant  ;  mais  il  fait  pourtant  qu'elle  n'est 
plus  intacte  :  si,  par  la  concession  d'un  droit  d'usage  ou  d'usufruit, 
votre  dominium  subit,  pour  ainsi  dire,  l'amputation  d'un  membre,  ne 
voyez-vous  pas  que  l'établissement  de  l'hypothèque,  tout  en  lui  laissant 
ses  membres,  lui  imprime  une  marque  brûlante  qui  annonce  le  droit 
d?un  tiers,  et  lui  impose  une  chaîne  qui  le  tient  au  pouvoir  de  ce  tiers? 
ne  voyez-vous  pas  que  si  votre  propriété,  dans  le  premier  cas,  ne  peut 
e  transmise  que  dans  l'état  de  mutilation  où  on  l'a  mise,  elle  ne  le 
it  dans  le  second  qu'en  portant  le  sceau  d'esclavage  que  je  lui  ai  im- 
primé »-t  la  chaîne  qui  l'empêche  de  m'échapper?...  Encore  une  fois,  si, 
malgré  l'hypothèque,  votre  propriété  reste  entière  dans  vos  mains,  elle 
D  y  est  plus  intacte,  elle  n'y  est  plus  pleine  et  libre;  elle  y  est  gênée,  et 
née,  dans  votre  droit  de  disposition,  dans  Yabusus, 
pai  le  droit  que  vous  avez  concédé  à  un  tiers  sur  le  bien,  droit  qui  va 
josqu  à  contenir  le  pouvoir  conditionnel  de  faire  vendre  le  bien  sur 

!     U>,.  aoMi  BowgM,  16  nov.  1853  (J.Pal,  1854,  t.  I,  p.  178);  Toulouse,  7  mars 
I-  I'  •'  I,  p.  621);  Orléans,  15  fév.  1854  (./.  Pal.,  1854,  t.  II,  p.  503); 

:    /.  Pal.,  1855,  t.  II,  p.  290).  Conf.  Anbry  et  Kau  (t.  VI,  p.  484); 
irt.  1351,  n°  117). 
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quelque  détenteur  que  ce  soit,  en  sorte  que  la  concession  de  ce  d 
présente  un  germe  d'aliénation. 
Mais  puisque  le  créancier  hypothécaire  se  trouve  avoir  directement 

sur  I»'  bien  un  droit  à  lui  propre,  droit  qui,  dans  B8  réalité,  le  (ait  par- 
ticiper, d'une  manière  énergique,  a  la  maîtrise  même  de  la  chose,  com- 
ment pourrait-on  dire  avec  exactitude  qu'il  doit  rester  étranger  aux 
instances  qui  concernent  cette  maîtrise  de  la  chose,  et  que  le  proprié- 
taire débiteur  sera,  pour  de  telles  instances,  son  représentant  naturel?... 
Cela  est  vrai  pour  le  créancier  pur  et  simple,  qui  n'a  de  rapport  direct 
qu'avec  la  personne  du  débiteur,  qui  a  laissé  intacts  les  droits  de  cette 
personne  sur  les  biens,  et  qui  ne  peut  se  mettre  eu  rapport  avec 
biens  que  par  l'intermédiaire  de  la  personne,  et  en  tant  que  ces  biens 
appartiennent  actuellement  a  cette  personne;  mais  c'est  évidemment 
faux  pour  le  créancier  qui  a  établi  un  lien  direct  entre  lui  et  le  bien, 
et  qui  a  brisé  une  partie  des  droits  que  le  débiteur  avait  sur  la  chose 
pour  y  substituer  un  droit  à  lui  propre  sur  cette  chose...  L'bypothè 
«tant  un  droit  réel  propre  au  créancier,  droit  qui  entre  dans  son  pa- 
trimoine et  devient  sa  propriété  tout  aussi  bien  qu'un  droit  d'usufruit, 
comment  une  autre  personne  que  ce  créancier  pourrait-elle  en  disp 
ou  la  compromettre  d'une  manière  quelconque? 

Puisque,  à  la  différence  du  ■_  aérai  qui  n'est  qu'un  droit  éven- 

tuel sur  le  patrimoine  tel  quel  qui  se  trouvera  définitivement  rester  au 
débiteur,  mon  gage  hypothécaire  est  un  droit  s'attachent  immédiate- 
ment et  irrévocablement  au  bien,  un  droit  absolu  et  indépendant  de  la 
volonté  ultérieure  du  débiteur,  tout  aussi  bien  que  le  «boit  d'usufruit 

ou  d'usage  qu'il  m'aurait  conféré,  comment  ce  débiteur  aurait-il  le 
pouvoir  de  le  compromettre  plutôt  (pie  ce  droit  d'usufruit?...  On  me 
répond  que,  même  quand  il  e>t  hypothécaire,  le  créancier  n'est  tou- 
jours qu'un  ayant  cause  :  MUS  doute;  mais  celui  a  qui  j'ai  concède  l'u- 

sufruit  ou  l'usage  n'est-il  pas  aussi  mon  ayant  cause?  Celui  à  qui  |',.i 
vendu  ou  donne  l'immeuble  entier  n'est-il  pas  aussi  mon  ayant  cause? 
Ne  \oye/.-\ous  pas  que  tous  ceux  à  qui  j'ai  conféré  un  dioit  réel,  quel 
qu'il  soit,  sont  tous  mes  ayants  cause  pour  ce  «pie  j'ai  t'ait  avant  la  con- 
cession, mais  ne  le  >ont  plus  pour  ce  que  je  fais  ensuite?...  El  pourquoi 

encore  mon  débiteur  pourrait-il  compromettre  mon  hypothèque  eu 

plaidant,  alors  qu'il  ne  le  peut   pas  M  Contractant?  Lst-ce  que  je  BIOS 

moins  son  ayant  Cause  </i"in</  il  contracté  que  quand  il  plaide?...  Cette 

dernière  idée,  sans  être  plus  probante  que  les  autres  (qui  sont  égale- 
ment décisives),  nous  paraît  du  moins  plus  frappante  :  tout  le  monde 
doit  comprendre  que,  puisque  le  débiteur  hypothécaire  (à  l'instar  d'un 
alienateur  et  a  la  différence  d'un  débiteur  cbirographaire)  ne  peut  pas 
compromettre  mon  droit  par  un  contrat,  d  ne  le  peut  pas  davanl 
par  un  procès.  Car,  comment  pourrait-il  y  avoir  une  différence  entre 
les  deux  cas?... 

On  a  imaginé  de  dire  que  c'est  parce  que  le  jugement  ne  fait  que 
clarer  les  droits  préexistants,  tandis  que  la  convention  ciee  des  d 

nouveaux  ;  et  qu'ainsi,  quand  il  vient  a  être  jugé  (pic  le  débiteur  n'était 
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pas  propriétaire,  la  chute  de  sa  propriété  entraîne  la  chute  de  mon 
hypothèque,  par  application  de  la  règle  solutojure  dantis...;  mais  tout 
ceci  est  pitoyable  et  deux  fois  pitoyable.  Car,  d'un  côté,  le  jugement 
ne  serait-il  pas  de  même  purement"  déclaratif  pour  l'acquéreur  de  l'u- 
sage,  de  L'usufruit  ou  de  la  propriété,  aussi  bien  que  pour  le  créancier 
hypothécaire?  Et  si  la  résolution  du  droit  du  constituant  fait  tomber 
l'hypothèque,  ne  fait-elle  pas  tomber  également  les  servitudes,  les  droits 
d'usage,  d'usufruit,  et  aussi  le  plein  dominium  qu'il  aurait  transmis?  Et 
d'un  autre  côté,  n'est-il  pas  évident  qu'on  se  jette  là  dans  un  grossier 
cercle  vicieux,  puisqu'on  applique  l'effet  du  jugement  pour  arriver  à  dire 
que  l'hypothèque  du  créancier  n'était  pas  validement  établie,  et  que 
précisément  la  question  est  de  savoir  si,  pour  ce  créancier,  il  y  a  juge- 
ment, si  ce  qui  est  jugé  quant  au  débiteur  est  jugé  aussi  quanta  lui 
créancier?  On  applique  contre  le  créancier,  sans  voir  qu'on  pourrait  le 
faire  de  même  contre  des  acquéreurs,  la  maxime  res  judicata  veritas 
est,  quand  le  point  en  discussion  est  précisément  de  savoir  s'il  y  a  res 
judicata! 

Comment  des  hommes  comme  Merlin  etProudhon  ont-ils  pu,  d'une 
part,  tomber  dans  une  telle  pétition  de  principes,  et  ne  pas  voir  d'ail- 
leurs que  tous  acquéreurs  d'un  droit  réel,  depuis  celui  qui  obtient  une 
simple  hypothèque  jusqu'à  celui  qui  achète  la  propriété  même,  sont 
ici  forcément  sur  la  même  ligne?  Tous,  sans  distinction  possible,  sont 
ayants  cause  du  concédant,  puisque  tous  tirent  leur  droit  de  lui  ;  mais 
ils  ne  le  sont  que  pour  des  faits  antérieurs  à  la  concession  et  sont  des 
tiers  pour  tout  ce  qui  la  suit,  c'est-à-dire  qu'ils  reçoivent  le  droit  dans 
l'état  où  il  est  au  jour  de  la  concession.  Tous  ont  leur  droit  indépen- 
dant de  la  volonté  ultérieure  du  concédant,  et  ce  droit  ne  peut  subir 
aucune  atteinte,  ni  des  conventions  que  celui-ci  formera,  ni  des  juge- 
ments qu'il  laissera  prononcer.  Tous,  encore  une  fois,  sont  sur  la 
même  ligne;  et  il  est  à  remarquer,  en  effet,  que  Proudhon  (toc.  cit.) 
applique  sa  doctrine,  non  pas  aux  hypothèques  seulement,  mais  aux 
hypothèques  et  aux  servitudes,  et  n'en  excepte  que  ceux  qui  ont  ac- 
quis la  propriété  ou  la  copropriété.  Il  est  vrai  qu'ailleurs  il  oublie  ce 
système,  et  enseigne  que  le  jugement  rendu  avec  le  propriétaire  est 
res  inter  alios  acta  pour  l'usufruitier  et  pour  l'usager  (n°  1298,  et  t.  V, 
n"  274 9).  Comment  concilier  ces  idées?  Car  l'usufruitier  et  l'usager 
ne  sont  pas  des  copropriétaires  !  l'usufruit  et  l'usage  ne  sont  que  des 
servitudes...  La  vérité  est,  comme  on  l'a  vu,  que  tous  les  droits  réels 
-ont  ici  sur  la  même  ligne;  que  les  raisonnements  imaginés  contre  le 

BDCier  hypothécaire  s'appliquent  à  tous  acquéreurs;  que  ce  qu'on 
a  dit  des  jugements  est  forcément  applicable  aux  conventions;  et  qu'on 

pourrait  refuser  au  créancier  hypothécaire  le  droit  de  se  dire  étran- 
;.u  jugement  obtenu  contre  son  débiteur  qu'en  allant  jusqu'à  dire 
que  le  vendeur  même  de  l'immeuble  reste,  nonobstant  la  vente,  libre 
de  disposer  comme  il  l'entendra  des  droits  qu'il  a  transmis  à  son  ache- 
teur! Répétons-le  encore  une  fois,  car  tout  est  là  :  celui  qui  obtient 
un  droit  réel  quelconque  sur  une  chose  est  bien  l'ayant  cause  de  celui 
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qui  le  lui  confère;  mais  il  n'est  ayant  cause  que  pour  ce  qui  a  pré- 
cédé la  concession,  et  ce  qui  se  passe  ensuite  arrière  de  lui,  soit  dans 

une  convention,  soit  dans  un  procès,  est  pour  lui  rcs  mter  altos  aria 
ou  fudicata. 

Merlin,  à  défaut  d'argument  spécieux  quant  à  la  théorie  légale,  en  a 
cherché  un  dans  la  pratique  des  choses,  <-t  il  a  été  jusqu'à  dire,  dans  If 
réquisitoire  auquel  on  doit  l'arrêt  de  Tan  (.)  et  les  autres  par  >uite,  qu'il 
serait  absurde  de  demander  que  celui  qui  plaide  en  revendication  contre 
le  détenteur  d'un  immeuble  mette  en  cause  les  six,  huit  ou  dix  créan- 
ciers à  qui  ce  détenteur  a  pu  conférer  des  hypothèques.  M.  Boni 
tout  en  adoptant,  mais  >ans  discussion,  la  même  décision  que  m 
reconnaît  pourtant  que  cette  nécessité  sciait  extrêmement  gênant 
il  explique  ainsi  L'adoption,  par  la  jurisprudence,  de  la  doctrine  que 
nous   venons    de   combattre,   doctrine  qu'il   appelle  plut  utile  (pie 
logique. 

Quand  cette  idée  d'une  gène  extrême  serait  vraie,  ce  ne  serait  ; 
une  raison  pour  violer  la  loi,  ni  même  pour  en  désirer  la  modification. 
On  ne  voit  pas  pourquoi  on  dispenserait  plutôt  le  réclamant  d'obtenir 
jugement  contre  les  huit  ou  dix  créanciers  auxquels  on  a  pu  donner  hy- 
pothèque, qu'on  ne  le  dispense  de  l'obtenir  contre  les  huit  ou  dix  ; 
sonnes  auxquelles  on  a  pu  transmettre  un  huitième,  un  dixième  de  la 
propriété  divise  ou  indivise  d'un  immeuble,  ou  donner  des  servitudes 

d'usage,  de  passage,  de  vues,  etc...;  et  s'il  pourrait  être  commode  a 
l'un  d'obtenir  contre  une  seule  personne  un  jugement  opposable  a  dix, 
il  est,  ce  semble,  asseï  commode  et  assez  juste  pour  celles-ci,  qui  ont 
apparemment  droit  aussi  à  la  protection  de  la  loi,  d'avoir  la  faculté  de 

défendre  leurs  droits  !  Mais  il  y  a  plus,  et  il  nous  parait  (pie  le  >y>ti'ine 

de  la  jurisprudence  est  aussi  contraire  à  l'utilité  pratique  qu'il  l'est  aux 
règles  légales.  D'un  côté,  en  effet,  les  acquisitions  de  la  propriété  ou 

de  ses  démembrements  pouvant  généralement  se  taire  sans  publicité, 

tandis  (pie  l'hypothèque  (sauf  le  cas  exceptionnel  de  l'hypothèque  lé- 
gale des  mineurs  et  des  femmes  mariées]  est  soumise  a  l'inscription, 
c'est  précisément  dans  le  cas  de  créanciers  hypothécaires  qu'il 
plus  facile  de  mettre  en  cause  tons  les  intéressés  pour  obtenir  un  seul 
jugement  opposable  à  loua;  et  alors  même  qu'on  n'aura  pas  pria  cette 
précaution  d'appeler  tous  les  intéressés,  il  est  peu  a  craindre,  si  la 
question  de  propriété  a  été  débattue  sérieusement,  que  ces  intéressés, 
quoique  pouvant  soulever  un  nouveau  pi<M  es,  se  déterminent  a  le  faire 

pour  le  plaisir  de  B'imposer  des   frais  inutiles;   et   puis  enfin,  le  plus 

grand  inconvénient  qui  puisse  m-  présenter,  dans  le  cas  exceptionnel 
d'hypothèques  occultes,  et1  sérail  de  plaider  plusieurs  t'<»i-  mu-  la  même 
question.  D'un  autre  coté,  au  contraire,  il  y  aurait,  pou:  les  créai) 
hypothécaires,  un  danger  énorme  et  beaucoup  plus  grand  que  pou; 
acquéreurs  de  servitudes  on  de  portions  de  l'immeuble,  a  être  re 
tés  par  leur  auteur  dans  le  jugement  obtenu  contre  celui-ci;  cai  il  ; 

arriver  qu'un  débiteur  ruine,  insolvable,  et  qui,  dan-  le  l'on 
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lui  intente,  n'a  plus  aucun  intérêt  personnel  à  sauvegarder,  laisse  juger 
contre  lui,  même  sans  mauvaise  foi,  mais  par  un  découragement  et  une 
indifférence  que  le  défaut  d'intérêt  explique,  une  question  de  propriété 
dans  laquelle  une  défense  aurait  facilement  triomphé.  Comment  veut-on 
qu'un  tel  jugement,  rendu  par  défaut  peut-être,  ait  son  effet  contre  des 
créanciers  seuls  intéressés,  et  à  l'insu  desquels  il  aura  été  rendu  et  passé 
en  force  de  chose  jugée?...  Quoi  de  plus  propre  à  ébranler  le  crédit  pu- 
blic?... Un  danger  aussi  effrayant  n'existe  pas  même  pour  des  acqué- 
reurs d'une  portion  de  l'immeuble,  puisque  leur  auteur  aurait  toujours 
à  défendre  sa  propre  portion  ;  et  il  existe  encore  bien  moins  pour  des 
acquéreurs  de  simples  servitudes,  puisque  ces  servitudes  laissent  au 
concédant  la  valeur  presque  entière  de  l'immeuble. 

Ainsi,  en  refusant  aux  créanciers  hypothécaires  un  droit  qu'il  est 
bien  forcé  de  reconnaître  aux  acquéreurs  de  portions  de  l'immeuble  ou 
de  servitudes,  le  système  de  Merlin  repousse  précisément  pour  le  cas 
où  il  est  beaucoup  plus  facilement  praticable  et  de  première  nécessité, 
un  droit  d'intervention  qu'il  accorde  dans  le  cas  où  son  application  est 
plus  difficile  et  bien  moins  utile  ! . . .  On  peut  donc  dire,  en  renversant  la 
phrase  de  M.  Bonnier,  que  cette  doctrine  n'est  pas  plus  utile  que  logi- 
que, et  que,  loin  de  là,  elle  est  aussi  contraire  aux  besoins  de  la  société 
qu'aux  principes  du  droit  positif. 

XIII.  —  Il  est  certaines  classes  de  personnes  qui,  par  leur  rapport 
avec  telle  autre,  se  trouvent  légalement  représentées  par  elle  dans  les 
jugements  qui  leur  sont  profitables,  et  ne  sont  plus  que  des  tiers,  au 
contraire,  pour  ceux  qui  leur  seraient  nuisibles.  C'est-à-dire  que,  dans 
ce  cas,  la  partie  qui  a  plaidé  se  trouvait,  par  sa  position  envers  la  per- 
sonne à  laquelle  il  s'agit  d'opposer  le  jugement,  avoir  mandat  pour 
rendre  meilleure  la  condition  de  celle-ci,  mais  non  pour  la  rendre 
pire. 

Ainsi,  les  acquéreurs  d'un  bien,  quoique  le  jugement  rendu  sur  ce 
bien  contre  leur  auteur  sur  une  demande  postérieure  à  l'aliénation  soit 
pour  euxres  inter  aliosjudicata,  peuvent  invoquer,  au  contraire,  le  ju- 
gement rendu  dans  le  même  cas  au  profit  de  cet  auteur.  Par  exemple, 
quand  vous  avez  intenté  contre  Paul  une  revendication  de  la  maison 
que  celui-ci  venait  de  me  vendre  et  que  vous  avez  succombé,  vous  ne 
pourrez  pas  intenter  de  nouveau  une  action  semblable  contre  moi,  en 
disant  que  le  jugement  obtenu  par  Paul  n'est  point  obtenu  par  moi; 
car  Paul,  qui  n'avait  plus  lors  du  procès  la  propriété  de  la  chose,  n'a 
pu  plaider  que  pour  mon  compte,  comme  mon  gérant  d'affaires  ;  et  si 
je  puis  bien  ne  pas  respecter  cette  gestion  et  argumenter  du  défaut  de 
pouvoir,  quand  cette  gestion  m'est  nuisible,  je  suis  bien  le  maître  aussi 
de  la  ratifier  quand  elle  m'est  profitable. 

Ainsi   encore,   l'usufruitier  sera  représenté  par  le  nu  propriétaire 

qn  mt  à  son  usufruit,  et  le  nu  propriétaire  par  l'usufruitier  quant  à  sa 

nue  propriété,  dans  les  jugements  obtenus  par  l'un  d'eux  contre  d'au- 

nnea  sur  la  pleine  propriété  du  bien,  tandis  qu'ils  ne  le  se- 
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raient  pas  si  les  jugements  étaient  rendus  au  profit  de  ces  autres  |     - 
sonnes.  Ce  point  a  été  expliqur  sous  l'art.  o' 14  (1). 

De  même,  celui  <\u\  se  trouve  actuellement  propriétaire  d'un  bien, 
mais  sous  une  condition  résolutoire,  soit  parce  qu'il  la  acquis  sous 
cette  condition,  soit  parce  qu'il  l'a  aliéné  sous  une  condition  suspen- 
sive (art.  1 1G8,  n°  I),  et  dont  la  propriété  vient  à  s'évanouir  rétroac- 
tivement par  l'avènement  de  la  condition,  aura  dûment  représenté, 
quant  aux  jugements  favorables  relatifs  au  bien,  celui  qui  se  trouve  dé- 
finitivement être  et  avoir  été  propriétaire,  tandis  qu'il  ne  l'aura  pas 
représenté  dans  les  jugements  contraires  (2). 

fi  en  est  ainsi  encore  du  simple  possesseur  ou  propriétaire  appa- 
rent, relativement  au  propriétaire  réel  qui  vient  l'évincer;  car,  ainsi 
que  nous  avons  déjà  eu  l'occasion  de  le  dire,  ce  propriétaire  apparent 
se  trouvait  l'administrateur  du  bien,  ayant  évidemment  qualité  pour 
faire  tout  ce  qui  intéressait  le  véritable  maître,  et  n'ayant  aucun  pou- 
voir, au  contraire,  pour  détruire  ou  compromettre  les  droits  de  ce- 
lui-ci. 

On  doit  ('gaiement  mettre  sur  la  même  ligne,  malgré  l'opinion  con- 
traire de  Toullier  (X,  207),  les  jugements  rendus,  sur  ce  qui  touche  la 
propriété  d'un  immeuble,  et  même  sur  un  droit  indivisible  de  servitude 
sur  cet  immeuble,  pour  ou  contre  l'un  des  copropriétaires  indivis  de 
l'immeuble.  Ce  copropriétaire  aura  suffisamment  représenté  les  autres 
copropriétaires  contre  le  tiers  dans  les  jugements  favorables  a  ces  co- 
propriétaires, mais  il  aura  été  sans  qualité  si  le  jugement  est  favorable 
au  tiers,  malgré  l'indivisibilité  de  l'objet.  Toullier,  invoquant  une  loi 
romaine  dont  la  pensée  est  assez  obscure,  et  s'appuyant,  mais  a  toit, 
de  l'autorité  de  Potbier,  prétend  que  les  copropriétaires  seront  repré- 
sentés ici  aussi  bien  dans  tes  jugements  contraires  que  dans  les  BUl 
Mais  sa  doctrine,  repoussée  avec  raison  par  MM.  Duranton  Mil.  528 
et  Bonnier  (n°  702),  est  évidemment  inadmissible,  et  l'indivisibilité 
même  de  l'objet  ne  sauiait  faire  que  la  question  tic  savoir  à  qui  il  aj>- 
partient  puisse  sejuger contre  quelques-uns  de  ceux  qui  s'en  prétendent 
maîtres,  sans  leur  concours.  Qu'importe  «pie  la  chose  soit  indivisible? 

Peut-il  y  avoir  là  une  raison,  un  prétexte  même,  pour  que  je  SOIS  dé- 
pouillé de  ma  copropriété  sur  elle,  sans  être  admis  à  défendre  mon 
droit?...  Aussi  Pothier,  après  avoir  dit,  au  n"  59  de  sa  section  de  l'au- 
torité de  la  chose  jugée,  que  le  jugement  défavorable  se  trouve  al< 
vu  l'indivisibilité  de  l'objet,  exécutoire  par  la  nature  même  des  choses 
contre  tous  les  copropriétaires,  a-t-il  soin,  ce  que  n'a  pas  remarqué 
Toullier,  d'ajouter,  au  numéro  suivant,  queceuxqui  n'y  ont  pas  figuré 
peuvent  y  former  opposition  en  tiers  [tierce  opposition),  sons  qu'ils 
aient  besoin  d'alléguer  la  collusion.  Or  celui  qui  a  élé  représenté  i 


■  Il   Voy.  Duranton  (n*  520)  ;  ZacbarUe  (p.  \\w.   ■.   \ 

Dalloi  (v*  Chose  jugée,  265  ;  Larombière  (art,  1351,  n'  l(i-'     P      dhoo  (DefJ 
n"  :\~>  ei  Miiv.,  i-ji'u  et  suii 

(ÎJ  Ko».  Proadhon  {De  l'Untf.,  t.  m,  p.  13U)|   \  bryet  B  L,  t.  \I. 

p.  is7-4'.t|>;  Larombière   art  1851,  n*  Itîet  suJ 

t.  v.  n 
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un  jugement  n'y  peut  former  tierce  opposition  (opposition  en  tiers  en 
tant  que  tiers)  qu'à  la  condition  de  prouver  qu'il  y  a  eu  fraude  de  son 
représentant,  fraude  qui  fait  tomber  la  qualité  de  représentant;  mais 
quand  on  peut  former  la  tierce  opposition  sans  alléguer  la  fraude,  c'est 
qu'on  est  complètement  tiers  et  que  le  jugement  est  res  inter  alios  acta. 
La  doctrine  de  Pothier  signifie  donc  que  si  l'indivisibilité  de  l'objet  a 
pour  conséquence  naturelle  et  forcée  de  faire  rejaillir  l'exécution  du 
jugement  par  ceux-là  mêmes  qui  n'y  ont  pas  figuré,  elle  n'empêche 
pas  que  ceux-ci  ne  soient  toujours  des  tiers,  ayant  le  droit  absolu  de 
faire  juger  la  question  de  nouveau,  sauf  à  eux  à  ne  pouvoir  agir  pour 
cela  que  par  la  tierce  opposition,  au  lieu  d'avoir  le  choix  entre  cette 
tierce  opposition  et  une  action  principale.  C'est  là  aussi,  tout  simple- 
ment, ce  que  juge  un  arrêt  de  rejet  du  19  décembre  1832  (1);  et 
M.  Bonnier  se  trompe  quand  il  critique  cet  arrêt,  comme  déclarant 
ayants  cause  les  uns  des  autres  les  copropriétaires  d'un  objet  indivi- 
sible. 

Toullier  commet  donc  une  grave  erreur  dans  ce  n°  207,  comme  il 
en  commet  une  autre  également  grave  dans  le  numéro  précédent,  quand 
il  dit  que  toute  obligation  indivisible  est  par  là  même  solidaire.  (Voy. 
art.  1225,  n°  II.) 

Cette  dernière  idée  fausse  de  Toullier  le  conduit  à  dire  que  le  codé- 
biteur d'une  dette  indivisible  est  représenté  par  son  codébiteur  aussi 
bien  dans  les  jugements  qui  leur  sont  contraires  que  dans  ceux  qui 
leur  seraient  favorables ,  puisque ,  étant  codébiteurs  solidaires,  ils  se 
trouvent  par  là  mandataires  les  uns  des  autres.  Mais  comme  cette  pré- 
tendue solidarité  n'existe  pas,  et  que  longé  aliud  est,  ainsi  que  le  disait 
Dumoulin,  plures  teneri  in  solidum,  et  aliud  obligationem  esse  indivi- 
duam,  la  conséquence  de  Toullier,  alors  même  que  son  principe  serait 
vrai,  ne  pourrait  pas  encore  être  admise. 

Mais  le  principe  lui-même  est-il. vrai;  et  faut-il  admettre,  comme 
Toullier  (X,  202),  que  de  même  que  le  jugement  obtenu  contre  le 
créancier  par  l'un  des  débiteurs  solidaires  profite  toujours  aux  codé- 
biteurs (pourvu,  bien  entendu,  qu'il  s'agisse  d'un  moyen  de  défense 
commun  à  tous),  de  même  le  jugement  rendu  au  profit  du  créancier 
contre  fun  des  débiteurs  (sur  un  moyen  de  défense  commun  égale- 
ment) sera  toujours  res  judicata  contre  les  autres  débiteurs?  Nous  ne 
le  pensons  pas.  Nous  avons  vu,  sous  les  art.  1205  et  1207,  que  si  les 
codébiteurs  solidaires  sont  regardés,  dans  le  système  de  la  loi,  comme 
tant  constitués  mandataires  les  uns  des  autres,  c'est  uniquement  ad 
eoiuervandam  obligationem.  Ainsi  le  créancier  peut  bien,  par  la  pour- 
suite dirigée  contre  un  seul  (art.  1206),  ou  au  moyen  de  l'aveu  de  ce 
débiteur  (art.  2249),  empêcher  vis-à-vis  de  tous  la  prescription  du 
droit  qu'il  a  contre  eux  et  faire  continuer  ce  droit  tel  qu'il  est;  mais  il 
ne  peut,  ni  en  contractant,  ni  en  plaidant  avec  l'un,  arriver  vis-à-vis 


tJtyJZ  ;irr;'!  ttSSS  (,f;,Co,r",ar  Sty  ct  Car-  ^  *,  «3).  Voy.  Aubry  et  Rau 
(p.  490,  note 43);  Pardemu  {Des  Servitudes,  II,  334). 
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des  antres  à  une  (consolidation  ou  amélioration  quelconque  de  ce  droit. 
Il  nous  paraît  donc,  comme  a  MM.  Duranton  (XIII,  520]  el  Zacbariœ 

(V.  p.  774 .  noie  A 2),  et  contrairement  à  l'opinion  de  Toullier  \.  502 
et  de  M.  Bonnier  (n*  701  ),  que  le  débiteur  non  poursuivi  peut  I 
juger  de  nouveau  la  question  jugée  en  présence  seulement  de  son  co- 
débiteur, non  pas  seulement  quand  il  invoque  un  moyen  de  défense  qui 
lui  serait  personnel,  mais  absolument  et  aussi  bien  pour  des  moyens 
communs  à  tous  que  pour  des  moyens  à  lui  personnels  (i). 

La  plupart  des  auteurs,  et  aussi  des  arrêts  (2),  admettent  que  la 
caution  est  représentée  par  le  débiteur  principal  dans  les  jugements 
rendus  contre  celui-ci  sur  des  moyens  proposantes  par  tous  deux,  et 
qu'elle  ne  doit  être  considérée  comme  tiers  que  quand  elle  a  à  pror* 
des  moyens  qui  lui  sont  propres.  Cette  doctrine,  que  nous  comprenons 
très-bien  (lie/.  Toullier,  M.  Bonnier  et  tous  ceux  qui  admettent  qu'un 
débiteur  solidaiie  est  représenté  par  son  codébiteur  dans  les  jugements 
rendus  contre  celui-ci  sur  un  moyen  commun,  nous  parait  être  une 
contradiction  de  la  paît  de  la  Cour  suprême,  en  présence  de  l'arrêt  ci- 
dessus  cite  du  15  janvier  1839,  puisque  les  codébiteurs  solidaires  sont 
plus  rigoureusement  liés  envers  le  créancier  (pie  de  -impies  cautions, 
et  que,  dans  le  même  cas  ou  i  1  s  sont  a  considérer  comme  simples  cau- 
tions, c'est  seulement  dans  leurs  rapports  entre  eux  et  nullement  par 
rapport  au  créancier  (art.  1216).  si  un  créancier  ne  peut  se  prévaloir 
contre  un  débiteur  solidaire  du  jugement  qu'il  a  obtenu  contre  un  co- 
débiteur, à  plus  forte  raison  ne  doit-il  pas  pouvoir  opposer  à  une  simple 
Caution  le  jugement  qu'il  a  obtenu  contre  le  débiteur  principal   :  au>>i, 

M.  Zacharise,  qui  enseigne  comme  nous  que  le  débiteur  solidaire  n'est 
pas  représenté  dans  les  jugements  défavorables  par  son  co  lébiteur,  en- 
seigne également  comme  nous  (V,  p.  773,  note  40)  que  la  caution  ne 

l'est  pas  par  le  débiteur.  Quant  à  M.  Duranton,  qui  admet  au>>i  le  pre- 

mier  point,  il  est  assez  difficile  de  savoir  ce  qu'il  pense  sur  le  second  ; 
car  il  commence  par  dire  que  le  jugement  défavorable  «  serait  bien  censé 

rendu  nrrc  la  caution,    paire  que   le  débiteur  lu  reprtU  DOIS    il 

ajoute  :  »  Mais  la  caution  pourrait  y  former  tierce  Opposition   XIII,  .'>  1  ?  , 

1 1    Ri  ;..  16  Janv.  1839  (Dev.,  89,  i,  91  .       M.  B  >nnier  ei»eigne  que  la  Jurispru- 
dence n  •  au  codébiteur  non  poureuiyj  que  ses  moyens  personnels,  el  le 
met  à  la  décision  rendue  arrière  »i«'  lui  sur  un  moyen  commun;  il  cite  à  l'appui  ii«i 
cette  aasertion  un  arrêt  de  rejet  du  10  novembr  î).  C'est  une 
nouvelle  inexactitude.  D'uni-  part,  eet  arrêt  (!«•  1836  ne  Juge  pas  et  m*  pouvait 
Juger  la  question  quant  ans  moyens  communs,  puisqu'il  s'agissait  d*un  codébiteur 
invoquant  un  moyen  a  lui  propre,  et  <i"'  des  Ion  devait  être  admit  à  un  nouveau 
débat,  dans  le  m  atème  de  M.  Bonnier  comme  dans  le  nôtre.  Quant  ;i  .\  m  \  •  na  com- 
muns à  tons  l'"-  débiteurs,  la  question  ne  v'«^t  présentée  que  dans  un  arrêt  d<-  Paria 
«lu  kJ0  mara  1809  et  dans  l'arrêt  de  rejet  de                    contre  le  débiteur  dans  le 
premier,  elle  l'a  été  i  n  ^a  f;i\<Mir  dans  le  second. — Vu*.  Uerii      'j"''y'--  Ch 
1 18,  n°î)t  Proudhon  (De  l'Uiuf.,  III,  1321);  Cl                                  ixtielnj 
dure,  mm. 'si.  ci;,,  ,n  fine  ;  Aubry  et  Rau   •  :.  M,  p.  488  ;  Uni  .•-,  l'J  d  c    1842; 
Req.,  3  fév.  I84G. 

Casa,,  SI  bot.  t si  i  ;  Lyon,  IS  avril  1881  ;  ReJ.,  M  déc   1834;  Parts,  11  JoOl. 
1836;   Rej.,   IS  fév.  1840     Dev.,  35,   I,  376;  4e.  I.  .v:  •  .    \  .y.  ftferlii 
Chose  Ju  ,  n*  4);  Zachari»  et  ses  annotai         i  lit.,  t.  VI, 

p.  187), 
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alinéa  3).  »  Ceci  revient  à  dire  que  la  caution  serait  bien  représentée... 

Quoi  qu'il  en  soit,  nous  pensons  que  la  caution  ne  saurait  être  ici 
représentée  par  le  débiteur.  De  ce  que  le  cautionnement  est  un  acces- 
soire et  une  dépendance  de  la  dette  sans  laquelle  et  au  delà  de  laquelle 
il  ne  saurait  exister,  il  s'ensuit  bien  que,  quand  la  dette  s'évanouit  ou 
diminue  (pour  une  cause  qui  n'est  pas  personnelle  au  créancier,  mais 
qui  concerne  la  dette  elle-même),  le  cautionnement  diminue  ou  s'éva- 
nouit par  là  même,  et  que  dès  lors  tout  ce  qui  est  jugé  (pour  une  telle 
cause)  au  profit  du  débiteur  est  par  là  même  jugé  au  profit  de  la  cau- 
tion ;  mais  comment  s'ensuivrait-il  réciproquement  que  ce  qui  est  jugé 
contre  ce  débiteur  soit  jugé  contre  la  caution?...  L'obligation  de  la 
caution,  si  elle  est  dépendante  de  l'obligation  principale,  n'est  pas  pour 
cela  identique  avec  elle;  elle  en  est  assurément  très-distincte,  et  la  cau- 
tion se  trouve  liée  de  son  côté  comme  le  débiteur  Test  du  sien  ;  et 
comme  les  causes  de  nullité,  d'extinction  ou  de  diminution  de  la  dette 
principale  sont  aussi  des  causes  de  nullité,  d'extinction  ou  de  diminu- 
tion du  lien  particulier  à  la  caution,  il  s'ensuit  que,  quand  la  caution 
invoque  ces  causes,  elle  n'agit  pas  au  nom  et  du  chef  du  débiteur,  mais 
bien  de  son  chef  et  en  son  nom  personnel  :  si  le  droit  qu'elle  exerce  alors 
appartient  au  débiteur,  il  lui  appartient  aussi  en  propre  à  elle-même... 
Mais  s'il  en  est  ainsi,  elle  ne  se  présente  donc  pas  alors  comme  ayant 
cause  de  ce  débiteur,  et  par  conséquent  la  question  jugée  avec  celui-ci 
n'est  pas  pour  cela  jugée  avec  elle. 

Disons  donc,  malgré  les  arrêts,  qui  sont  dans  Terreur  aussi  bien  sur 
ce  point  que  sur  l'importante  question  des  créanciers  hypothécaires, 
que  les  cautions,  comme  les  débiteurs  solidaires,  comme  les  autres 
classes  de  personnes  indiquées  plus  haut,  sont  bien  représentées  par 
leurs  débiteurs  principaux  ou  codébiteurs,  dans  les  décisions  favorables 
obtenues  par  ceux-ci,  mais  ne  le  sont  plus  dans  les  jugements  défavo- 
rables prononcés  contre  eux. 

XIV.  —  ^ous  avons  vu,  sous  l'art.  137,  n°lY,  en  réfutant  le  système 
adopté  par  la  jurisprudence  et  par  plusieurs  auteurs,  notamment  M.  De- 
molombe,  que  l'héritier  apparent  n'est  nullement  le  mandataire  de 
l'héritier  réel;  et  nous  n'avons  pas  à  insister  de  nouveau  sur  cette  idée 
pour  en  conclure  que  ce  dernier  ne  serait  pas  représenté  dans  les  juge- 
ments rendus  contre  l'héritier  apparent,  quant  aux  biens  héréditaires. 
Cet  héritier  apparent,  pour  lequel,  quoi  qu'on  puisse  faire  et  dire,  on 
ne  trouvera  nulle  part  dans  la  loi  une  règle  qui  lui  donne  une  position 
exceptionnelle,  est  ni  plus  ni  moins  sur  la  même  ligne  que  tous  les 
autres  propriétaires  putatifs  dont  nous  avons  parlé  dans  l'alinéa  5  du 
numéro  précédent  (l). 

Nous  avons  vu  aussi,  sous  l'art.  800,  que  le  jugement  par  lequel  un 
héritier  s'est  laissé  imprimer  la  qualité  d'héritier  pur  et  simple  et  qu'il 
a  laissé  passer  en  foire  de  Chose  jugée,  alors  qu'il  pouvait  l'attaquer, 
peut  être  invoqué  contre  cet  héritier  par  toutes  personnes  intéressées, 


il    Conf.  Aubry  et  Raa  (t.  VI,  p.  487;. 
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non  pas  qu'il  y  ait  alors  chose  jugée  au  profit  de  ces  personnes  qui  n'ont 
pas  figuré  au  procès,  mais  parce  que  L'inaction  de  l'héritier,  qui  pouvait 

réclamer  contre  cette  qualité,  équivaut  à  une  acceptation  pure  et  simple 
de  la  succession  ;  en  sorte  qu'il  n'y  a  pas  li  exception  au  principe  de 
notre  article,  Ce  n'est  pas  le  jugement,  en  tant  que  jugement,  qui  est 
alors  invoqué  contre  l'héritier,  c'est  son  acquiescement  à  ce  jugement, 
considéré  comme  acceptation (l). 

Nous  ne  reviendrons  pas  sur  ces  idées;  et  sans  nous  jeter  non  plus 
dans  quelques  autres  qui  nous  conduiraient   trop   loin,    nous   i 
contenterons,    pour  terminer   cette   matière   de    l'identité   juridique 
des  personnes,  d'ajouter  une  observation  relative  a  la  tierce  oppo- 
sition. 

La  tierce  opposition  est  V opposition  qu'une  personne  dirige  coi: 
un  jugement  dont  l'exécution  serait  de  nature  à  lui  préjudiciel-,  pour 
le  faire  tomber  quant  à  elle,  en  se  fondant  sur  ce  qu'elle  est  tiers  par 
rapport  à  ce  jugement,  qui  est  pour  elle  rcs  inter  atiosacta  (art.  47  1, 
Code  de  procédure). 

Quand  celui  contre  lequel  le  jugement  a  été  rendu  avait  en  principe 
qualité  pour  représenter  la  personne  qui  veut  empêcher  l'exécution, 
par  exemple,  s'il  s'agit  d'un  créancier  chirographaire  qui  veut  arrêter 
l'effet  du  jugement  rendu  contre  son  débiteur,  cette  personne  ne  peut 
réussir  qu'a  la  condition  de  prouver  qu'il  y  a  eu  fraude,  collusion,  entre 

les  adversaires  et  son  représentant,  qui  a  ainsi  cessé  de  la  représenter; 

car  ce  n'est  plus  représenter  une  personne,  mais  devenir  bien  plutôt 
SOU  adversaire,  que  de  colluder  avec  ceux  qui  ont  des  intérêts  Opposés 

pour  leur  sacrifier  ses  droits.  Quand  le  tiers  opposant  n'était  nulle- 
ment représenté  par  la  partie  perdante,  quand  il  n'est  en  aucune  lac  un 
son  ayant  cause  et  qu'il  peut  se  dire  tiers  absolument  et  en  principe, 

la  fraude  n'est  pins  nécessaire,  et  la  tierce  opposition  est  admissible 

sans  condition.  On  voit  par  là  que  cette  tierce  opposition,  soit  qu'elle 
M  fonde  sur  ce  que  la  partie  perdante  n'avait  pas  qualité  pour  ici 

tenter  l'opposant,  soit  qu'elle  se  fonde  sur  ce  que  cette  partie,  ayant 

qualité"  en  principe,  a  perdu  cette  qualité  par  sa  collusion,  est  tOUJOOTS 

une  conséquence  et  une  application  du  principe,  proclamé  par  le  3'  de 

notre  ait.  1351,  qu'il  n'y  a  pas  chosejugée  quand  il  n'y  a  pas  identité 

juridique  des  parties,  etquerw  inter  aliosjudicata  aliis  neque 
neçve  prodesse  potest. 

Toutefois,  parce  qu'il  y  a  un  rapport  naturel  entre  le  principe  que 

nous  venons  de  développer  et  la  tierce  Opposition,  rapport  qui  expli- 
que pourquoi  les  nombreux  arrêts  que  nous  avons  cités  dans  les  nu- 
méros précédents  se  trouvent  tous  sous  la  rubrique  Tierce  opposition, 

il  ne  faut  cependant  pas  crone  que  ce  principe,  comme  00  I»'  pense 
souvent  et  comme  semble  l'enseigner  Prou  ilion    /  su/'.,  III,  n" 

soit  subordonne  a  l'exercice  de  la  tierce  opposition,   qui  sciait  ainsi 
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une  voie  indispensable  à  prendre  pour  prouver  qu'on  n'a  pas  été  partie 
dans  le  jugement  que  l'on  invoque  contre  nous.  Ce  serait  une  erreur. 
La  tierce  opposition  n'a  pas  pour  but  d'établir  qu'on  est  tiers  par  rap- 
port à  un  jugement,  mais  bien  d'arrêter  l'exécution  d'un  jugement. 
Sans  doute,  pour  réussir  dans  la  tierce  opposition,  il  faut  prouver  qu'on 
est  tiers;  mais  cette  circonstance  qu'il  faut  justifier  n'est  pas  l'objet  de 
l'action,  elle  en  est  au  contraire  la  cause,  le  fondement;  et  loin  que 
cette  justification  de  ma  qualité  de  tiers  et  de  l'impossibilité  dès  lors 
de  m'opposer  le  jugement  soit  subordonnée  à  la  tierce  opposition,  c'est 
au  contraire  ma  tierce  opposition  qui  est  subordonnée  à  cette  justifi- 
cation. Si  donc  la  tierce  opposition  dépend  nécessairement  du  principe 
res  inter  alios  judicata  aliis  nocere  nonpotest,  comme  l'effet  dépend 
de  sa  cause,  ce  principe  est  au  contraire  entièrement  indépendant  de 
la  tierce  opposition. 

Mais  maintenant  ce  but  auquel  tend  la  tierce  opposition,  est-ce  que 
je  ne  puis  pas  l'atteindre  sans  elle?  Est-ce  que  je  ne  puis  pas,  en  me 
contentant  de  dire  que  je  suis  tiers  quant  au  jugement,  faire  qu'il  ne 
soit  tenu  aucun  compte  de  ce  jugement  par  rapport  à  moi  et  que  tou- 
tes choses  se  passent  absolument  comme  si  ce  jugement  n'existait  pas? 
Est-ce  que  dès  lors  la  tierce  opposition  n'est  pas  dans  la  loi  une  super- 
fétation,  une  chose  complètement  inutile?...  Sans  doute,  en  principe, 
en  thèse  générale,  il  suffira  au  tiers  de  dire  que  cette  qualité  de  tiers 
fait  que,  par  rapport  à  lui,  il  n'y  a  pas  de  jugement,  en  sorte  qu'il 
pourra,  au  lieu  de  recourir  à  la  tierce  opposition,  qui  ne  sera  pour  lui 
qu'une  pure  faculté,  agir  comme  si  rien  n'avait  été  jugé.  Mais  il  est 
un  cas  particulier  où  la  loi  ne  devait  plus  accepter  les  conséquences 
de  ce  système  radical,  et  c'est  surtout  pour  ce  cas  qu'elle  a  organisé  la 
tierce  opposition,  qui  devient  alors  une  nécessité  pour  le  tiers,  s'il  no 
veut  pas  que  le  jugement  lui  nuise. 

Ce  cas  est  celui  où  le  jugement  par  rapport  auquel  vous  vous  pré- 
tendez tiers  ne  peut  pas  s'exécuter  vis-à-vis  de  celui  contre  qui  il  est 
obtenu  sans  s'exécuter  par  là  même  vis-à-vis  de  vous,  de  telle  sorte 
que  ce  jugement  ne  pourrait  demeurer  inefficace  quant  à  vous  qu'en 
demeurant  inefficace  absolument.  Par  exemple,  quand  il  est  jugé  entre 
Pierre  et  Paul,  riverains  d'un  cours  d'eau,  que  le  premier  a  le  droit 
d'établir  un  barrage  en  tel  point  de  ce  cours  d'eau,  et  si  ce  barrage 
doit  vous  nuire  à  vous-même  aussi  bien  qu'à  Paul,  comme  alors  le 
jugement  n'est  pas  susceptible  de  rester  inexécuté  quant  à  vous  en 
iécutant  quant  à  Pierre,  qu'il  doit  par  la  nature  même  des  choses 
lécuter  absolument  ou  demeurer  absolument  sans  effet,  vous  ne 
pouvez  empêcher  l'exécution  (qui  n'est  pas  poursuivie  contre  vous, 
mais  qui  vous  nuit)  ou  faire  revenir  sur  l'exécution  déjà  consommée, 
que  par  l'emploi  de  la  tierce  opposition.  Il  existe  un  acte  de  l'auto- 
rité, un  acte  légalement  exécutoire,  qui  ordonne  la  confection  d'un  tra- 
vail; voua  voulez  empêcher  ce  travail  ou  le  faire  détruire;  vous  devez 
donc  faire  révoquer  Tordre  dont  vous  avez  à  vous  plaindre,  et  pour 
cela  la  loi  vous  offre  la  tierce  opposition  :  tant  qu'un  acte  de  l'autorité 
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subsiste,  il  doit  être  respecté  ;  c'ést-à  celui  qui  croit  avoir  à  s'en  plaindre 
d'en  Taire  prononcer  la  rétractation. 

Ainsi,  quand  I»-  jugement  rendu  au  profit  de  Pierre  contre  Paul, 

quoique  susceptible  d'arriver  à  vous  nuire,  peut  cependant  aussi  avoir 
effet  contre  Paul  sans  s'exécuter  contre  vous,  vous  pourrez,  sans  re- 
courir à  la  tierce  opposition,  refuser  de  vous  y  soumettre  et  renvoyer 
Pierre  à  exécuter  contre  Paul  seulement,  tant  qu'il  n'aura  pas  obtenu 
jugement  contre  vous-même;  mais  quand  ce  jugement  ne  saurait  de- 
meurer inefficace  contre  vous  sans  être  inefficace  absolument,  quand 
l'effet  que  vous  voulez  empêcher  est  pourtant  le  seul  que  l'acte  exécu- 
toire puisse  recevoir,  et  que  pour  ne  vous  pas  nuire  cet  acte  déviait 
être  anéanti,  il  vous  faudra  l'attaquer  et  diriger  pour  cela  contre  lui  la 
tierce  opposition. 

Cette  distinction,  que  semble  commander  la  combinaison  du  principe 
res  inter  alias...  avec  la  nécessité  de  respecter  tout  acte  de  l'autorité, 
et  qui  nous  montre  la  tierce  opposition  tantôt  comme  purement  fa- 
cultative et  tantôt  comme  obligatoire,  distinction  qui  paraît  d'ailleurs 
«adoptée  par  plusieurs  interprètes  du  Code  de  procédure,  est  de  nature 
à  rapprocher  les  deux  opinions  extrêmes  professées  sur  ce  point  et  les 
divers  arrêts  rendus  sur  la  question  (l). 

h'  InlinriHM'  sur  le  ri\il  du  jugement  rendu  au  criminel. 

XV;  — Notre  art.  1351  (dont  l'explication  se  termine  ici,  et  pour 
lequel  ce  qui  nous  reste  à  dire  n'est  plus  qu'un  appendice]  ne  s'occupe, 
bien  entendu,  que  des  décisions  civiles;  il  n'a  aucun  irait  aux  juge- 
ments criminels.  Mais  on  conçoit  cependant  qu'une  question  peut  se 
présenter  devant  un  tribunal  civil  après  avoir  été  jugée  déjà  par  un 
tribunal  criminel,  ou  réciproquement;  et  si  nous* n'avons  pas  à  re- 
chercher quelle  peut  être  finfluence  du  civil  sur  le  criminel,  ce  qui 

rentre  dans  fétude  du  droit  criminel,  nous  dévoie,  examiner,  au  con- 
traire, si  et  jusqu'à  quel  point  les  décisions  criminelles  doivent  influer 
sur  le  jugement  à  intervenir  au  civil. 

Ici  encore  les  auteurs  présentent  une  doctrine  bien  peu  satisfai- 
sante; et  depuis  Merlin  et  Toullier,  qui  discutaient  la  question  il  ya 
plus  de  trente  ans,  jusqu'à  MM.  Bonnieret  Poujol,  qui  sont  venu 
Mimer  le  travail  de  ceux-ci  dans  ces  dernières  année-,  aucun,  à  l'ex- 
ception de  MM.  Dallo/  et  Zachariae,  n'a  traité  cette  question  d'une 
manière  logique  et  aperçu  le  véritable  moyen  de  solution.  Ici  connue 
Bur  la  matière  de  {'identité  d'objet,  les  arrêts  ont  dû,  à  défaut  de  théo- 
ries rationnelles,  >e  guider  par  ce  sentiment  instinctif  du  vi.ii  que  la 

science,  quand  elle  n'est  pas  exacte,  étouffe  au  lieu  de  le  développer; 
et  la  doctrine,  bien  loin  de  montrer  la  route  à  la  jurisprudence,  n'a 


(1)  Boitard    .":îr  et  54'  leçon)  \  Th.  h  I,      5  .       Tiei 

cultative  :  Casa.,  2  germ.  an  1"  't  mai  1840.     i 

Colmar,  24  mars  1830;  Colmar,  l  |ulll.  1831  :  R<  |.,  19  d<  c.  18  i?ril  1844 

,1)  \. ,;:::,  l,  113,61  n,  76]  110,  I,  W\  15,  I, 
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pas  même  su  extraire  de  nombreuses  décisions,  justes  au  fond  sinon 
dans  leurs  motifs,  le  système  logique  qu'elles  contenaient  en  germe. 

Merlin,  se  plaçant  le  premier  sur  le  faux  terrain  où  tout  le  monde  l'a 
suivi  depuis,  et  forcé  par  là  d'invoquer,  même  pour  arriver  à  des  con- 
clusions vraies,  les  principes  les  plus  faux,  soutient  (Quest.,  v°  Faux, 
^  6)  que  quand  je  viens,  par  exemple,  demander  à  Pierre,  devant  un 
tribunal  civil,  la  réparation  du  délit  pour  lequel  celui-ci  a  été  con- 
damné par  un  tribunal  criminel,  il  y  a  chose  jugée  sur  l'existence  du 
délit  et  son  imputation  à  Pierre,  en  sorte  que  celui-ci  ne  peut  pas  pré- 
tendre débattre  de  nouveau  la  question  pour  essayer  de  prouver  qu'il 
n'est  pas  l'auteur  de  ce  délit.  Ceci  est  vrai,  comme  nous  le  verrons 
bientôt;  mais  Merlin,  prenant  le  change,  comme  tout  le  monde  l'a  fait 
après  lui,  excepté  MM.  Dalloz  et  Zachariœ,  explique  d'une  manière 
très-longue  et  parfois  fort  obscure  comme  quoi  l'autorité  de  la  chose 
jugée  résulte  de  ce  qu'il  y  a  tout  à  la  fois  :  1°  identité  de  cause,  puisque 
labase  des  deux  actions  est  le  délit  commis  ;  2°  identité  d'objet,  parce 
que,  «  malgré  la  différence  de  leurs  objets  directs,  les  deux  procès  sont 
censés,  aux  yeux  de  la  loi,  avoir  le  même  objet  fondamental  »  ;  3°  en- 
fin, identité  de  parties,  parce  que,  le  ministère  public  étant  le  repré- 
sentant de  la  société  entière,  il  m'a  donc  représenté  comme  tous  les 
autres  citoyens  dans  le  procès  qu'il  a  dirigé  contre  Pierre. 

Toullier  (X,  nos  240-259)  a  facilement  réfuté  ce  système  de  Merlin. 
Il  a  démontré  qu'il  n'y  a  ni  identité  de  parties,  puisque  le  ministère 
public  ne  pouvant  pas  demander  la  réparation  pécuniaire  du  tort  causé, 
et  l'individu  lésé  n'ayant  pas  d'autre  droit  que  de  demander  cette  répa- 
ration pécuniaire ,  il  s'ensuit  bien  évidemment  que  le  ministère  public 
n'a  pu  exercer  le  droit  de  cet  individu,  en  d'autres  termes,  le  repré- 
senter; ni  surtout  identité  d'objet,  puisque  cet  objet  n'est  et  ne  peut 
être,  au  criminel,  que  l'application  d'une  peine,  tandis  qu'il  ne  peut 
être,  au  civil,  qu'un  payement  de  dommages-intérêts.  De  là  il  conclut 
que  la  décision  criminelle  ne  peut  avoir  aucune  influence  sur  l'action 
civile. 

M.  Bonnier  (nos  720-723),  en  exposant,  fort  inexactement  d'ail- 
leurs (l),  la  doctrine  de  Toullier,  lui  oppose  celle  de  Merlin,  à  laquelle 
il  paraît  s'en  tenir,  et  finit  par  dire  (n°  623)  que  le  ministère  public 
est  le  représentant  de  tous  les  intérêts  publics  et  privés.  Mais  en  sup- 
posant que  ce  fût  vrai  et  qu'il  y  eût  ainsi  identité  de  parties,  ce  qui 
n'est  pas,  il  n'en  resterait  pas  moins  évident  qu'il  ne  peut  pas  y  avoir 

I  M.  Bonnier,  en  effet,  retombant  ici  dans  l'étrange  confusion,  que  nous  avons  re- 
I'  i  •  i  ri  •  \  III,  d"  la  cause  d'une  demande  avec  son  objet,  et  prêtant  cette  même  con- 
fusion a  Toullier,  f;iit  dire  à  celui-ci  (n°  720)  qu'entre  les  deux  actions,  civile  et  crimi- 
nelle,  il  y  a  différence  essentielle  de  cause,  puisque  la  cause  de  la  première  est  la 
■  n  d'un  dommage,  et  In  cause  de  la  seconde  l'application  d'une  peine.  Or  s'il 
que  cette  réparation  dédommage  et  cette  application  de  peine  soient  les 
CAi  ux  actions,  puisqu'elles  sont,  au  contraire,  ce  à  quoi  ces  actions  tendent, 

lire  leurs  objets,  il  est  également  faux  que  Toullier  ait  rien  dit  de  semblable. 
illier,  au  n''  -217,  explique  nettement,  au  contraire,  que  les  deux  actions  peuvent 
bien  être  fondées  sur  lu  même  cause,  à  savoir  le  délit  reproebé  à  la  personne,  mais 
qu'elles  ne  -auraient  avoir  le  même  objet,  puisque  Yobjel  de  l'une  est  l'application 
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identité  d'objet,  et  par  conséquent  ce  -  est  inadmissible.  — 

M.  Poujol,  au  contraire,  suit  le  système  il»'  Toullier,  et  enseigne  (n°  38) 
que  l'absence  des  conditions  exigées  par  l'art.  I3.")i  repousse  l'appli- 
cation au  civil  de  la  chose  jugée  au  criminel.  — Quant  à  M.  Duranton, 
il  serait  assez  difficile  de  dire  au  juste  quel  est  le  tond  de  sa  théorie  sur 
ce  point-  car  il  se  contente,  sans  remonter  aux  principes  généraux,  de 
présenter  (XIII,  486-497)  une  série  d'espèces  particulières  et  une  col- 
lection d'arrêts  qu'il  semble  accepter  comme  autant  de  textes  de  loi. 
Toutefois,  il  paraît  se  ranger  au  système  de  Merlin,  et  admet  notam- 
ment comme  lui  qu'il  y  a  identité  de  parties  entre  les  deux  actions, 
parce  que  le  ministère  publie  est,  pour  l'action  criminelle,  le  représen- 
tant de  tous  et  de  chacun  (nos  495,  496). 

Ain>i.  les  auteurs  se  partagent  entre  deux  systèmes  qui  consistent  à 
dire  :  l'un,  que  le  jugement  rendu  au  criminel  conserve  toute  sa  valeur 
devant  les  tribunaux  civils,  parce  que  dans  les  deux  procès  criminel  et 
civil  on  trouve  l'identité  de  cause,  d'objet  et  de  parties,  comme  |e 
veut  l'art.  1351  ;  l'autre,  que  s'il  y  a  l'identité  de  cause,  il  n'y  a  ni 
l'identité  d'objet  ni  l'identité  de  parties,  et  que  par  conséquent 
même  art.  1351  enlève  toute  valeur  au  jugement  criminel  devant  la 
juridiction  civile. 

Or  ces  deux  systèmes  sont  également  faux. 

Il  est  d'abord  bien  certain,  quoi  qu'on  ait  pu  dire,  que  ni  l'identité 
de  parties,  ni  surtout  l'identité  d'objet,  ne  se  rencontrent  ici;  et  Toul- 
lier  l'a  démontré  avec  une  netteté  qui  permet  de  s'étonner  qu'on  ait 
encore  pu  soutenir  le  contraire  après  ses  explications.  Comment  celui 
qui  cherche  de  bonne  foi  la  vérité  peut-il ,  pour  nous  en  tenir  à  l'iden- 
tité d'objet,  prétendre  que  le  payement  d'une  somme  pour  domina; 
intérêts  et  l'emprisonnement  d'un  homme  sont  la  même  chose?  Que 
demander  contre  Pierre  un  payement  de  20000  fr.  ou  demander  qu'on 
lui  tranche  la  tète,  c'esl  demander  la  même  chose  el  poursuivre  le  n 
objet?  Commeai  s'imaginer  de  dii  e,  comme  l'a  t'ait  Merlin,  que  des  qu'il 
y  a  identité  de  cause,  il  y  a  par  la  même  identité  de  V objet  fonda* 
tal?  Qu'est-ce  que  cet  objet  qui  est  fondamental  dans  l'action  et  qui  est 
le  même  pour  les  deux  demandes?  C'esl  sans  doute  l'objet,  c'est-à-dire 
ici  la  chose  quelconque,  qui  forme  le  fondement  «le  ces  deux  demandes, 
c'est-à-dire  le  méfait  reproché  a  la  personne.  Mais  ce  méfait,  qui  -ci: 
de  base  aux  deux  demandes,  cette  chose  ou,  v!  vous  voulez,  cet  objet  ; 

d'une  peine,  ol  l'oojel  de  L'autre  une  tomme  d'arpent  pour  réparation  du  donn 
Cette  idée  de  différence  dans  l'objet  est  exprimée  Jusqu'à  I  plusieui 

en  italique,  <ian->  ce  n"  '1\~  de  Ton  11  er 

Et,  <'M  effet,  comme  ita-tp  mi  pu  s'imaginer  <!<•  dire  •i1"'  l'application  de  : 
cause  il<-  l'action  du  ministère  public,  le  fondement  il  S 

l'effet  se  produirait  donc  avant  1 1  i  aute,  <  t  l'action  s'appuierait  sur  un  fondemei 
n'r  i  istr  pai .'...  C'est  évident,  puisqu'il  faut  que  l'action  soit  intenti  ie  du  juge- 

ment avant  que  l'application  de  la  peine  puisse  arriver...  Dire  Que  l'application  tl<"  la 
peine  est  l<-  fondement  de  l'action,  c'est  dire  que  i<>  fondement  d'un  édifice  est  dans  la 
toiture,  M  en  est  il»'  môme  de  tous  Isa  cas  o  ;  M    B    i ni*  r  prend  ainsi  I  <ir  la 

cause.  —  Nota.  M.   Bon  nier  i  m  tlui  -  dans  !  i 

Truite  </<•*  preuvet,  u  '  909  ''t  Miiv. 
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car  il  n'y  a  pas  de  chose  qu'on  ne  puisse  appeler  objet  :  toute  chose  que 
considère  notre  esprit  est  Y  objet  de  notre  attention),  cette  chose  qui 
est  fondamentale  dans  les  deux  demandes,  qui  forme  le  fondement  de 
ces  demandes,  c'est  précisément  et  ni  plus  ni  moins  la  cause  de  ces  de- 
mandes; en  sorte  que  votre  phrase  entortillée,  cette  phrase  du  genre 
de  celles  qui  ont  fait  dire  que  «  la  logique  est  l'art  d'embrouiller  les 
idées  par  le  raisonnement  »,  revient  à  dire,  que  dès  qu'il  y  a  identité 
de  cause,  il  y  a  par  làYnême  identité  de  cause...  S'il  ne  faut  pas 
prendre  l'objet  pour  la  cause,  comme  le  fait  M.  Bonnier,  il  ne  faut 
pas  non  plus  prendre  la  cause  pour  l'objet,  même  en  ajoutant  fon- 
damental pour  donner  le  change.  Ce  qui  est  fondamental  dans  une  de- 
mande, ce  qui  lui  donne  son  fondement,  c'est  là  sa  cause;  et  quant  à 
son  objet,  c'est  ce  qu'on  veut  obtenir  en  s'appuyant  sur  ce  fonde- 
ment... Encore  une  fois,  la  mort,  les  travaux  forcés  ou  telle  autre 
peine  que  demande  le  ministère  public,  et  les  billets  de  mille  francs 
que  je  demande,  ne  sont  pas  la  même  chose,  tous  les  sophismes  pos- 
sibles ne  feront  pas  que  ce  soit  la  même  chose;  et  quand  il  y  aurait 
entre  les  deux  demandes  identité  de  cause  et  identité  de  parties,  il  ne 
pourra  jamais  y  avoir  identité  d'objet.  C'est  donc  une  erreur  insoute- 
nable que  de  voir  là,  comme  MM.  Merlin,  Mangin,  Leseylier,  Duranton, 
Bonnier,  etc.,  l'existence  des  conditions  exigées  par  l'art.  1351. 

Mais  si  ce  système  est  inadmissible,  celui  de  Toullier  ne  l'est  pas 
moins.  Comment  admettre,  en  effet,  que  celui  qui  a  fait  juger  avec  le 
mandataire  de  la  société  que  le  fait  dont  il  était  accusé  n'a  jamais  existé, 
puisse  encore  être  recherché  et  passible  d'une  condamnation  quel- 
conque pour  ce  prétendu  fait,  même  devant  un  tribunal  civil?  Tous  les 
principes  de  justice  et  d'équité  s'y  opposent.  Comment  admettre,  à 
l'inverse,  que  celui  qui,  après  une  défense  présentée  avec  toute  la 
liberté  et  toutes  les  garanties  que  la  loi  accorde,  a  été  solennellement 
condamné  comme  coupable  de  tel  crime,  puisse  ensuite,  même  devant 
un  tribunal  civil,  soutenir  et  arriver  à  établir  légalement  que  le  fait  n'a 
pas  été  commis  ou  ne  lui  est  pas  imputable?  Ce  serait  un  scandale  ju- 
ridique, qui  est,  bien  évidemment,  aussi  contraire  à  la  volonté  du  lé- 
gislateur qu'à  la  raison.  Cette  volonté,  qui  ne  pouvait  pas  ne  pas  être, 
de  faire  respecter  dans  toute  la  société,  et  dans  les  discussions  civiles 
comme  ailleurs,  les  décisions  rendues  en  justice  criminelle,  se  mani- 
feste d'ailleurs  dans  plus  d'un  texte.  C'est  ainsi,  notamment,  que 
l'ait.  AiY.\  du  Code  d'instruction  criminelle  veut  que,  quand  des  actes 
authentiques  auront  été  déclarés  faux  en  tout  ou  en  partie  par  un  tri- 
bunal criminel,  ce  tribunal  ordonne  la  radiation  ou  la  réformation  des 
actes.  Il  est  clair  que  cette  radiation  ou  réformation  ne  pourrait  pas 
être  ordonnée  si  la  décision  criminelle  ne  jugeait  pas  la  question  quant 
aux  intérêts  civils...  Mais  enfin,  nous  dit-on,  il  n'y  a  ici,  entre  les 
deux  décisions,  ni  l'identité  de  parties,  ni  l'identité  d'objet,  et  par  con- 
séquent  les  conditions  exigées  par  l'art.  1351  n'existent  pas...  C'est 
très-vrai;  mais  (et  c'est  là  ce  que  devaient  répondre  Merlin  et  ses  par- 
tions, au  lieu  de  nier  l'évidence)  cet  art.  1351  est  inapplicable  à  ce  cas. 
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L'art.  1351,  comme  noua  l'avons  ditau  commencement  de  \v, 

n'est  qu'une  règle  de  droit  civil,  écrite  pour  les  questions  de  pur  droit  ci- 
vil, non  pour  celles  qui  résultent  du  rapprochement  du  droit  civil  et  du 
dioit  criminel,  et  qui,  prévoyant  le  cas  des  deux  décisions  civiles  1 
et  l'autre,  ru;  se  préoccupe  nullement  du  rapport  de  deux  actions,  dont 
Tune  est  civile  et  l'autre  criminelle. 
Il  nous  parait  donc,  et  tel  est  aussi  le  sentiment  de  M.  Dalloz  (t.  II, 

p.  G:M,  62.*))  et  de  M.  Zacliai  i;e  [V,  p.  793  ,  que  Merlin,  connue  'l'oul- 
lier,  a  eu  tort  d'expliquer  les  rapports  du  droit  criminel  au  droit  civil  par 
une  disposition  qui  ne  les  régit  pas,  et  que  si  le  système  du  premier, 
vrai  dans  sa  conclusion,  est  faux  dans  son  principe,  le  système  du  se- 
cond, vrai  dans  son  principe,  est  faux  dans  sa  eonséquen 

\\l. — Mais  si  la  pâture  même  des  choses  ne  permet  plus,  quand  il 
s'agit  de  l'influence  d'un  jugement  criminel  sur  le  civil,  d'exigée,  pour 
reconnaître  l'autorité  de  la  chose  jugée,  la  réunion  des  trois  conditions 
requises  par  l'art.  1351,  il  faut  toujours  exiger,  bien  entendu,  que  le 
point  que  l'on  prétend  légalement  établi  par  le  jugement  soit  bien  pré- 
cisément celui  que  ce  jugement  a  décidé,  et  qu'il  soit  l'un  de  ceux  >ur 
lesquels  la  juridiction  criinint  lie  avait  mission  de  prononcer. 

Et  d'abord,  il  faut  qu'il  s'agisse  d'un  point  dont  la  décision  appar- 
tient à  la  juridiction  criminelle.  Or  la  mission  des  tribunaux  criminels 
est  de  décider  si  le  fait  reproché  a  l'inculpé  existe,  si  l'inculp 
l'auteur,  et  si  ce  fait  lui  est  imputable  au  point  de  vue  de  la  loi  pénale, 
et  comme  délit  de  droit  criminel  (i).  Au  contraire,  les  tribunaux  crimi- 
nels, à  inoins  que  la  personne  lésée  n<  t  portée  partie  civile, 
connue  le  lui  permet  l'art.  •">  du  (iode  d'instruction  criminelle  i  ces 
tribunaux  sont  saisis  et  de  l'action  publique  et  de  l'action  civile)  (-2), 
n'ont  pas  a  décider  m  le  fait  reproché  constitue  OU  non,  soit  un  délit  de 
droit  civil,  soit  un  quasi-délit ,  de  manière  à  produire  des  conséquences 
légales  au  point  de  vue  île  la  loi  civile.  Si  donc  un  tribunal  criminel  ju- 
geait, alors  qu'il  n'y  a  pas  de  partie  civile,  que  le  l'ait  dont  l'inculp 

mnu  l'auteur  e>t  complètement  irrépréhensible,  et  ne  peut  donner 
lieu  ni  à  l'application  d'une  peine,  ni  à  une  condamnation  de  domma- 

•interêts,  la  décision  serait  sans  valeur  quant  a  ce  dernier  pou, 
la  personne  qui  se  prétendrait  lésée  pourrait  toujours  venir,  devant  la 
juridiction  civile,  débattre  la  question  d'existence  d'un  délit  de 
civil  ou  d'un  quasi-délit  donnant  lieu  aux  dommages-intérêts,  ques 
que  le  tribunal  criminel  n'avait  pas  droit  de  décider,  et  dont  la  solution 
négative  se  trouve  non  avenue. 

Il  fout,  en  outre,  que  le  point  qu'on  imoque  devant  la  juridiction     - 

» 

•  1  ■  Nous  Terrons,  eo  mitant  à  la  matière  des  délits  et  quasi* 
ta  d  lit  de  droit  criminel  n'est  pss  toujours  délh  de  droit  civil,  ni  rOciproquemi 
que  M.  Duranton    Mil,  G97  ci  l  bo  dans  l'en  nfondanî 

M  au  gin    n8   121    •.  Merlin  (rtép.,  v°Choso  jugée,  ,  v 

i  art  1351,  n"  I  '■ 

Carnoi  {Intt.  crin*.,  art.  .'.,  n*  73  ;  Bourguigno 
«■t  7)$  Casa.,  '  mars  1855   D  i  ,  55,  I,  I  jançon,  n 
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vile,  comme  jugé  par  le  tribunal  criminel,  soit  bien  précisément  celui 
que  ce  tribunal  a  décidé.  Ainsi,  quand  ce  tribunal  a  jugé  que  le  fait 
reproché  à  Pierre  n'existe  pas,  la  personne  qui  se  dit  lésée  par  ce  pré- 
tendu fait  ne  peut  pas,  bien  qu'elle  n'ait  pas  figuré  au  procès  criminel, 
être  admise  à  prouver  au  civil  l'existence  du  fait.  De  même,  si  le  tri- 
banal  criminel,  en  reconnaissant  l'existence  du  fait,  a  jugé  que  Pierre 
n'en  était  pas  l'auteur,  il  est  clair  que  la  personne  lésée  ne  pourra  pas 
poursuivre  Pierre  au  civil  à  raison  de  ce  fait  (l).  De  môme  encore,  si 
le  tribunal  criminel,  en  reconnaissant  que  le  fait  existe  et  que  Pierre 
en  est  l'auteur,  a  déclaré  qu'il  ne  lui  est  pas  imputable  et  qu'il  n'y  a 
pas  culpabilité,  on  ne  pourra  pas  prétendre  établir  contre  lui  cette  même 
culpabilité  devant  la  juridiction  civile.  Réciproquement,  si  Pierre  a  été 
déclaré  coupable  de  tel  délit,  et  qu'on  demande  ensuite  contre  lui,  au 
civil,  quelque  conséquence  civile  de  ce  délit,  par  exemple,  une  révo- 
cation de  donation  pour  ingratitude,  il  ne  pourra  pas  prétendre  dis- 
cuter de  nouveau  la  question  de  culpabilité  (*2).  Dans  ces  différents  cas, 
en  effet,  le  point  que  l'on  voudrait  débattre  de  nouveau  devant  la  ju- 
ridiction civile  est  bien  celui  qu'a  décidé  le  tribunal  criminel;  et  quoi- 
que la  seconde  action  n'ait  pas  le  même  but  que  la  première,  quoique 
le  réclamant  ne  soit  plus  le  même  et  qu'il  n'y  ait  ainsi  ni  identité 
d'objet  ni  même  identité  de  parties,  il  y  a  cependant  chose  jugée  :  la 
juridiction  civile  ne  peut  pas  déclarer  inexistant  le  délit  que  la  juridic- 
tion criminelle  a  constaté ,  ni  juger  étranger  à  un  fait  ou  innocent  de 
ce  fait  celui  que  l'autre  juridiction  en  a  déclaré  coupable,  ni  réci- 
proquement; toute  décision  criminelle,  étant  rendue  avec  la  société 
elle-même,  présente  un  caractère  de  généralité  qui  lui  imprime  l'auto- 
rité de  la  chose  jugée  indépendamment  des  conditions  requises  par 
l'art.  1351.  Mais  si,  au  contraire,  le  point  qu'on  veut  débattre  au  civil 
n'est  pas  identiquement  celui  ou  l'un  de  ceux  qu'a  décidés  le  tribunal 
criminel,  il  est  clair  que  la  question  demeure  intacte  et  peut  fort  bien 
être  débattue  (3). 

Ainsi,  quand  le  jugement  criminel,  sans  décider  si  le  fait  existe  ou 
non,  si  l'inculpé  en  est,  ou  non  l'auteur,  a  déclaré  seulement,  et  c'est 
toujours  ce  qui  a  lieu  maintenant  devant  la  cour  d'assises  (4),  que  l'in- 

(1;   Voij.  le  fumeux  arrêt  du  17  mars  1813,  dans  l'affaire  Tourangin  contre  Char- 


ret 
( 


•  13  déc.  181  G;  R'j.,5  mai  1818;  Limoges,  20  fév.  1816;  Grenoble,  17  nov. 

810  (De?.,  46,  II,  106  et.  547). —  Voy.  encore,  sur  ce  point,  une  dissertation  de  M.  le 

idem  Lagrange,  insérée  dans  la  lievue  critique  de  législation,  t.  VIII,  p.  31. 

I  oy.  B  i  tia,  15  mai  1833;  Orléans,  16  mai  1851  ;  Cass.,  12  janv.  1852,  3  août 

■  I  29  mars  1855  (./.  Pal.,  1851,  t.  I,  p.  561;  1852,  t.  11,  p.  161  ;  1855,  t.  I, 

]'■  •;-i"*  5,;,l:  r-  H, p.  445);  Cass.,  H  fév.  1860  (Dev.,  GO,  I,  193);  3  août  1864-  (Dev., 

1864,  I,  395);  7  mai  1864,  affaire  Armand  (Dev.,  1864,  I,  515). 

le  <■'  de  Des  Délits  et  des  Peines,  du  3  brumaire  an  4,  il  ne  pouvait  être  posé 

m  complexe,  et  il  fallait  décomposer  les  idées  de  cette  manière  : 

fail  a-t-il  été  tannins:'  L'accusé  est-il  l'auteur  de  ce  fait?  L'accusé  est-il  coupable 

faitl  Aujourd'hui,  d'après  l'art.  337  du  Code  d'instruction  cri- 

iiiiriHI<V,ri  ne  doit  poser  que  cette s  seule  question,  comprenant  les  trois  idées  :  L'accusé 

est-H  coupable  d'avoir  commi  i  tel  fait?  Cette  unité  est  malheureusement  fort  dange- 

' '"  ce  que  des  junî    peu  éclairés  confondent,  comme  nous  l'avons  souvent  re- 

w'jr  iscs,  les  deux  dernières  des  trois  idées  ci-dessus,  et  se  refu- 
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culpé  n'en  est  pas  coupable ,  ce  jugement  ne  saurait  empêcher  que  la 

onne  qui  8e  prétend  lésée  vienne  prouver  au  civil  que  le  fait  exi 
que  l'individu  acquitté  en  est  l'auteur,  et  que  ce  fait  constitue  un 

quasi-délit  ou  un  délit  de  droit  civil  donnant  lieu  a  des  dommages-in- 
térêts. Alors,  évidemment,  il  n'y  a  aucune  contradiction  entre  le  point 
établi  par  la  décision  criminelle  et  le  point  que  l'on  veut  établir  devant 

la  juridiction  civile,   puisqu'il  est  seulement   jugé  que  Pierre  n'a  pas 

commis  un  délit  criminel  donnant  lieu  a  l'application  de  la  loi  pénale, 

et  que  l'on  veut  faire  juger  qu'il  a  commis  un  simple  délit  civil  don- 
nant lieu  a  l'application  des  dispositions  purement  civiles  des  art.  1 382 
1383. 
La  règle  consiste  donc  à  «lire  (pie  la  prétention  soulevée  devant  la 

juridiction  civile  pourra  être  débattue  dans  tOUS  les  cas  et  seulement 
dans  les  cas  ou  elle  ne  se  trouve  pas  inconciliable  avec  la  décision  éma- 
née de  la  juridiction  criminelle.  Klle  est,  on  le  voit,  identique  a  celle 
que  nous  avons  substituée,  en  combattant  l'étrange  doctrine  des  au- 
teurs, a  l'application  des  axiomes  pars  in  toto}  non  in  parte  totum, 
quand  il  s'est  agi  de  déterminer  l'identité  d'objet;  et  nous  nous  éton- 
nons que  M.  Zacharise,  qui  a  si  bien  senti  ici  la  justesse  de  cette  règle, 
ne  l'ait  pas  également  sentieplus  haut. 

D'après  cette  règle,  celui  qui  a  et.-  déclaré  non  coupable  du  crime 

d'incendie  de  sa  propre  maison  pourra  tort  bien,  >ur  la  demande  civile 

de  la  compagnie  d'assurance,  être  jugé  avoir  occasionné  l'incendie  par 

son  imprudence,  et  n'avoir  pas  droit  des  lors  à  indemnité  vis-a-vis  de 

eetie  compagnie.  De  même  l'arrêt  qui  déclare  que  Pierre  n'est  pas  cou- 
pable du  Crime  de  taux  n'empêche  pas  de  taire  juger  au  civil  que  la 

pièce  a  l'occasion  de  laquelle  il  était  poursui\i  est  vraiment  fausse, 
puisque  cette  pièce  peut  être  fausse  >ans  qu'il  y  ait  eu  crime  de  taux 

(par  exemple,  M  elle  a  ete  altérée  par  un  ton,  ou  par  un  enfant  agissant 
>;m^  discernement  ,  et  que  le  ci  îme  de  faux  peut  aussi  avoir  existe  ^ui> 

avoir  été  commis  par  Pierre.  Ces  questions  et  d'autres  analogues  ont 

élé  jugées  en  ce  M'ib  par  de  nombreux  arrêts  (l   . 

)  i-  imprendre,  malgré  les  efforts  de  l'arocat,  qu'autre  chose  «  si  d*a?oir  eomrais 
un  fait,  autre  chose  d'être  coupable  <!:•  l'accomplissement  de  ce  fait.      Ma  ury» 

n'ont  à  donner  nue  cette  décision  unique  :  Oui,  i  o  oupable,  ou  •.  Son . 

n'i-si  pus  coupable  (art  :'«-lK  du  Gode  d'instruction  criminelle),  les  tribunaui 
tionnels,  au  contraire,  développent  ei  motivent  leur  décision,  <-t  il  peut  il  - 
snlicr  de  leur  jugement,  ou  que  le  fait  môme  n'a  pai  n  que  le  prévenu  n'eu 

esi  pas  l'auteur.  Voy.  Larombière  I,  w  179  •.  Bonoii  114  ei 

suiv.);  \iiin\  ei  Rau  (3*  édiu,  t.  VI,  p.  500) ;  Orléans,  16  mai  1851    De?., 51,11,  ■ 
ReJ.,  ::i  Janv.  1859. 


rtJ,  i,  U3),  -    \'o,/.  c.isn.,  7  mal  îMi',,  affaire  trmand  (De?.,  1864,  i.  -  U  oe 

faudrait  pas,  au  surplus,  accepter  comme  exacts  imun  les  motifs  dr 
Conf.  Larombière    art    1351,  n«  171  •.  Mang  a    n    vj:  ■.  TouUier  [t  VIII, 
BuiT.);Duranton  (XIII,  680);  Boncenne  UlV,  p.  k3  et  suiv.     M 
i  aubrji  et  Rau  ;;r  i  dit,  t.  VI,  p.  :>07). 


206  EXPLICATION  DU  CODE  NAPOLÉON.  LIV.  III. 

Parmi  ces  arrêts,  il  en  est  un  qui  mérite  surtout  d'être  remarqué,  en 
ce  qu'il  applique  la  règle,  et  l'applique  exactement  dans  l'hypothèse  la 
plus  délicate  qui  pouvait  se  présenter,  celle  d'une  personne  acquittée 
d'une  prévention  d'homicide  involontaire  par  imprudence.  Il  semble 
au  premier  coup  d'œil  qu'après  l'acquittement  prononcé  en  pareil  cas 
par  la  justice  criminelle,  il  ne  saurait  y  avoir  lieu  à  condamnation  civile 
en  dommages-intérêts  ;  car  le  délit  criminel  existant  alors  (art.  319  du 
Code  de  procédure),  par  cela  seul  qu'il  y  a  eu  maladresse,  imprudence, 
inattention  ou  négligence,  la  déclaration  de  non-culpabilité  signifie  que 
cette  simple  imprudence,  négligence,  etc.,  n'existe  pas,  et  on  ne  voit 
pas  trop,  dès  lors,  comment  une  condamnation  civile  (qui  ne  peut  éga- 
lement se  baser  que  sur  cette  imprudence)  pourrait  ne  pas  contredire 
la  première  décision.  Ce  sentiment  serait  cependant  une  erreur.  Sans 
doute,  si  la  première  décision,  émanant  d'un  tribunal  correctionnel,  a 
jugé  que  ce  n'est  pas  le  prévenu  qui  a  causé  l'homicide,  aucune  con- 
damnation ne  sera  plus  possible;  mais  si  cette  décision,  émanant,  soit 
d'un  tribunal  correctionnel,  soit  d'une  cour  d'assises,  dit  seulement  que 
l'inculpé  n'est  pas  coupable  de  cet  homicide  (bien  qu'il  puisse  en  être 
l'auteur),  une  condamnation  n'est  pas  impossible.  En  effet,  il  y  a  des 
degrés,  il  y  a  du  plus  ou  du  moins  dans  l'imprudence-,  on  peut  n'avoir 
pas  été  assez  imprudent,  négligent  ou  inattentionné  pour  mériter  une 
condamnation  à  l'emprisonnement,  et  l'avoir  été  assez  pour  être  tenu 
de  réparer  le  préjudice  causé.  Mais  s'il  en  est  ainsi,  il  n'y  a  donc  pas 
contradiction  entre  le  jugement  qui  nie  l'imprudence  constituant  le  dé- 
lit (criminel)  d'homicide  involontaire  et  le  jugement  qui  affirme  l'im- 
prudence constituant  le  simple  quasi-délit  de  l'art.  1383...  C'est  donc 
avec  raison  que  la  Cour  d'appel  d'Orléans  a  reconnu  ici  la  possibilité 
d'une  condamnation  civile  en  réparation  du  préjudice  causé,  en  se 
fondant  sur  ce  que,  «  dans  ce  cas,  la  décision  civile  ri  a  rien  d'incon- 
ciliable avec  la  décision  criminelle.  »  (l) 

1352.  —  La  présomption  légale  dispense  de  toute  preuve  celui  au 
profit  duquel  elle  existe. 

Nulle  preuve  n'est  admise  contre  la  présomption  de  la  loi,  lorsque, 
sur  le  fondement  de  cette  présomption,  elle  annule  certains  actes  ou 
dénie  l'action  en  justice,  à  moins  qu'elle  n'ait  réservé  la  preuve  con- 
traire, et  sauf  ce  qui  sera  dit  sur  le  serment  et  l'aveu  judiciaires. 

SOMMAIRE. 

I.  Cela!  qui  invoque  une  présomption  légale  est  dispensé  de  prouver  autrement  son 
allégation  -,  mais  il  est  tenu  de  prouver  que  la  présomption  existe.  Lourde  erreur 
de  Touiller  et  d'anciens  docteurs. 
I.<  i  ],:••  omptions  absolues  sont  celles  en  conséquence  desquelles  laloi  prononce  la 
nullité  de  l'acte  ou  accorde  une  exception  pércmptoiie  contre  l'action.  Toutes 
]■    autai    sont  des  présomptions  simples. 


II. 


(1)  23  juin  1843  (Dev.  et  Car.,  ft3,  II,  337). 
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III.  La  présomption  absolue  n'admet  la  prem  •  ce*  indi- 

quée parla  loi)  mais  elle  peut  aussi,  si  elle  ne  touche  pas  |  l'intérêt  public, 
ranooir  devant  le  sonnent  ou  l*av<  •!  de  celui  au  profit  duquel  elle  existe. 

IV.  La  présomption  légale  simple  peut  i  ire  combattue  i»  r  toute  preuve  contraire, 

et  dès  lors  par  des  présomptions  de  fait.  Erreur  de  Toulli    . 

I.  — Le  premier  alinéa  de  cet  article  présente  une  idée  bî  simple, 
qu'elle  ne  semble  comporter  aucun  développement;  mais  nos  vieux 
docteurs,  el  d'après  eux  Toullier,  enseignent,  à  ce  sujet,  une  doctrine 
tellement  fausse  <'t  inexacte,  qu'il  est  indispensable  d'entrer  clans  quel- 
ques observations  sur  ce  point. 

Les  présomptions  légales  (au  premier  rang  desquelles  se  trouve  la 
règle  resjudicata  veritas,  la  présomption  de  vérité  attachée  aux  juge- 
ments, ou  Vautoritè  de  chose  jugée,  qui  vient  d'être  appli  |uée  sous 
l'article  précédent]  dispensent  celui  au  profil  duquel  elles  existent  de 
prouver  autrement  l'idée  que  la  loi  établit  ainsi  •.  La  loi  déclarant  elle- 
même,  par  l'effet  de  sa  présomption,  que  l'idée  est  vraie,  cette  idée 
n'a  donc  pas  besoin  d'être  autrement  justifiée;  la  présomption  légale 
étant  elle-même  l'un  des  moyens  «le  preuve  consacrés,  il  est  clair  qu'il 
n'e>t  pas  besoin  d'y  joindre  une  autre  preuve,  qui  ne  serait  qu'un  double 
emploi  (1). 

Mais  h,  quand  vous  invoquez  une  présomption  légale  comme  preuve 
de  la  vérité  île  votre  allégation,  vous  êtes  dispensé  de  prouver  autre- 
ment cette  allégation,  il  est  assurément  bien  évident,  quoique  Toullier 
et  les  docteurs  qu'il  prend  pour  guides  ne  l'aient  pas  compris,  «pie  \ 
n'êtes  pas  égalemenl  dispensé,  mais  qu'au  contraire  vous  êtes  tenu 
tout  d'abord  et  avant  tout  de  prouver  l'existence  a  votre  profit  de  la 
omption  que  vous  invoquez.  La  présomption,  dit  notre  article,  dis- 
pense de  toute  preuve  celui  au  profit  duquel  elle  existe;  c'est  donc 
quand  vous*  aurez  prouvé  que  la  présomption  existe  pour  vous  que  \ 
serez  dispensé  de  recourir  a  une  autre  preuve.  Ainsi,  le  possesseur  au 
profit  duquel  la  prescription  est  reconnue  exister  n'a  pas  a  prouver 
autrement  qu'il  est  propriétaire  du  bien;  car,  par  cela  seul  qu'il  s  a 
prescription,  la  loi  présume  que  celui  qui  reclame  aujourd'hui  n'a  ja- 
mais eu  de  droits  ou  a  renoncé  à  ses  droits,  et  elle  déclare,  en  consé- 
quence, que  le  bien  appartient  au  possesst  Ul  .  Mais  -i  le  reclamant,  au 

lieu  de  reconnaître  qu'il  y  a  prescription,  soutient  au  contraire  que 
cette  prescription  n'existe  pas,  que  les  circonstances  requises  par  la 
loi  pour  opérer  cette  prescription  ne  se  rencontrent  pas  dans  l'espèce, 
il  est  bien  clair  qu'il  faudra  débattre  avant  tout  cette  question ,  et  il 
est  bien  clair  aussi  [puisque  toute  prétention  doit  être  justifiée  par  celui 

qui   la  soulevé'  que  CC  ne  sera  pas  a   celui  qui  nie  la  présomption  «le 

prouver  qu'elle  n'existe  pas, mais  a  celui  qui  veut  établir  son  droit  par 

ce  moyen  île  prouver  qu'elle  existe. 

A  ces  idées,  bien  simples  assurément,  d'anciens  docteurs,  et  comme 


(i)  Durantoo  (t.  Mil,  \  .  \  i, 

p.  330,  uotc  k)  ;  Larombière  (tur  Part,  1332,  n°  'i  . 
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euxToullier  (X,  nos  57-59),  ont  substitué  une  doctrine  bizarre  et  on  ne 
peut  plus  fausse  :  ils  prétendent  que  c'est  vouloir  faire  preuve  contre 
une* présomption  que  de  dire  que  cette  présomption  n'existe  pas;  que 
par  conséquent  une  telle  preuve,  parfaitement  permise  pour  les  simples 
présomptions  juris,  se  trouve  défendue  en  principe  dans  les  présomp- 
tions juris  et  de  jure,  où  la  preuve  contraire  n'est  pas  autorisée;  puis, 
après  avoir  créé  ce  principe  imaginaire,  ils  décident  néanmoins  que 
cette  preuve  est  admissible  par  exception,  et  parce  qu'il  est  toujours 
permis  de  se  défendre/. . . 

Quel  gâchis  d'idées  !  et  combien  n'est-il  pas  pénible  de  voir  ériger 
ainsi  en  règles  de  la  science  des  propositions  heurtant  si  violemment 
le  bon  sens  !  Comment  d'abord  serait-ce  prouver  contre  la  présomption 
que  d'établir  que  cette  présomption  n'existe  pas?  On  ne  peut  évidem- 
ment combattre  une  présomption  que  quand  il  existe  une  présomp- 
tion... Et  s'il  y  avait  là  une  preuve  dirigée  contre  la  présomption, 
comment  cette  preuve,  alors  qu'elle  est  défendue  en  principe,  serait- 
elle  permise  par  exception?  Où  est  écrite  cette  exception?...  On  nous 
dit  que  cette  prétendue  exception  au  prétendu  principe  résulte  de  ce 
qu  il  est  toujours  permis  de  se  défendre!...  Mais  pas  du  tout;  il 
n'est  permis  de  se  défendre  qu'autant  qu'on  peut  employer  pour  sa 
défense  des  moyens  autorisés  par  la  loi.  S'il  était  toujours  permis  de 
se  défendre,  et  que  cette  permission  emportât  ainsi  exception  aux 
principes  de  la  loi,  je  pourrais  aussi,  après  que  la  présomption  juris 
et  de  jure  serait  établie,  en  combattre  les  conséquences;  je  pourrais 
encore,  même  au-dessus  de  150  fr.,  et  sans  commencement  de  preuve 
par  écrit,  recourir  pour  ma  défense  à  la  preuve  testimoniale;  le  droit 
de  défense  ferait  ainsi  exception  à  tous  les  principes  prohibant  tel  ou 
tel  genre  de  preuve ,  et  ces  principes  ne  recevraient  d'application  que 
pour  le  demandeur...  En  outre  de  cette  confusion  où  l'esprit  ne  saurait 
se  reconnaître,  la  doctrine  des  docteurs  et  de  Toullier  aurait  encore, 
dans  la  pratique  même,  cette  conséquence  illégale  que  ce  serait  au 
défendeur  de  prouver  que  la  présomption  n'existe  pas,  tandis  que  c'est 
au  demandeur  (demandeur  quant  à  la  prétention  qui  se  fonde  sur  la 
présomption)  de  prouver  qu'elle  existe,  comme  on  l'a  vu  plus  haut. . . 

Laissons  donc  là  ces  idées  de  Toullier,  Alciat,  Menochius,  Barthole 
et  autres,  pour  revenir  à  la  raison,  et  tenons-nous-en  à  cette  règle  de 
notre  article  :  que  celui-là  seul  est  dispensé  de  faire  preuve  au  profit 
duquel  la  présomption  existe,  ce  qui  laisse  soumis  au  droit  commun 
le  débat  sur  le  point  de  savoir  si  cette  présomption  existe  ou  n'existe 
pas(l). 

II.  —  Le  second  alinéa  de  l'article,  sans  reproduire  les  dénomina- 
tion^ semi-barbares  (mais  généralement  employées,  et  dont  nous  nous 

trous  nous-même  pour  cela)  de  présomptions  juris  tanthm  et  de 
présomptions  jurii  et  de  jure,  consacre  les  idées  qu'on  est  convenu 


M)  Duranton    XIII,  /jl3);  Bonnicr  (n°  7ft0);  Aubry  et  Rau  (t.  VI,  p.  330,  note  a); 
I  •:  >yiv  l'art.  1352,  u"  2);  Dalloz  (v°Oblig.,  5004). 
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d'exprimer  par  là  ;  car  il  distingue,  parmi  les  présomption 
légales,  celles  dont  on  peut  arrêter  l'effet  en  prouvant  que  la  présomp- 
tion se  trouve  porter  à  Taux  dans  tel  cas  particulier,  puis  celles  doni  on 
ne  peut  jamais  combattra  ainsi  L'exactitude,  et  dont  feffet  est  in- 
vincible (1). 

Quelles  sont  les  présomptions  dont  l'effet  ne  saurait  être  évité,  dont 
il  n'est  jamais  permis  de  prouver  l'inexactitude,  et  qui  constituent 
ainsi  les  présomptions  appelées  juris  et  de  jure,  ou  présomptif 
lues,  par  opposition  aux  présomptions  simples  ou  juris  tantvm?  Ce 
sont,  dit  le  texte,  celles  sur  le  fondement  desquelles  la  loi  annule  cer- 
tains actes  ou  dénie  l'action  en  justice.  —  Ainsi,  quand  la  loi  déclara 
un  acte  nul,  parce  que,  d'après  la  nature  de  cet  acte,  elle  le  suppose 
fait  en  fraude  de  ses  dispositions,  il  n'est  pas  permis  de  prouver  que 
cette  supposition  tombe  a  faux  dans  le  cas  particulier  où  l'on  se  trouve. 
Par  exemple,  les  ait.  911,  1099  et  1  100  déclarant  /utile,  comme  pré- 
sumée faite  à  une  personne  légalement  incapable  de  recevoir,  toute 
donation  qui  s'adresse  ostensiblement  au  conjoint  ou  à  tel  paient  de 
la  personne,  il  ne  sera  jamais  permis  de  prouver  que  dans  tel  cas  par- 
ticulier la  donation  s'adressait  réellement  au  donataire  ostensible,  et 
non  àson  conjoint  ou  parent  incapable  de  recevoir.  De  même,  l'art.  918 
déclarant  (pie  toute  vente  faite  à  l'un  des  BUCCeSSibleS  en  ligne  directe, 
sans  le  concours  des  autres  et  avec  reserve  d'usufruit,  ou  a  fonds 
perdu,  est  /utile  comme  telle  au  profit  des  successibles  qui  n'y  ont 
pas  consenti,  parce  qu'elle  est  présumée  n'être  qu'une  donation,  il  ne 

sera  jamais  permis  de  prouver  que  l'acte  est  vraiment  une  vente 
rieuse.  Ce  n'est  pas  assurément  que  ces  présomptions  de   la   loi  ne 
puissent  être  quelquefois  en  défaut;  mais  le  législateur,  pour  attein- 
dre plus  sûrement  la  fraude,  dans  le  cas  ou  elle  lui  paraissait  plus  a 
craindre,  a  préféré  une  annulation  absolue  à  un  système  qui,  plus 

juste  en  apparence,  aurait  laissé  a  cette  fraude  quelque  chance  de 
triompher  par  des  moyens  de  preuve  habilement  ménagés.  —  Ainsi 
encore,  et  en  dernier  lieu,  la  preuve  de  l'inexactitude  de  la  présomp- 
tion n'est  pas  possible  lorsque  la  loi,  en  conséquence  de  cette  pré- 
somption, refuse  l'action  en  justice  a  une  personne,  c'est-à-dire  pei  met 
à  l'adversaire  de  cette  personne  de  repousser  son  action  au  moyen 
d'une  lin  de  non-recevoir  basée  sur  la  présomption.  C'est  ainsi  «pic  la 
demande  sur  laquelle  il  a  été  déjà  statue,  et  qui  sciait  soulevée  mu» 

Seconde  fois,  pouvant  être  écartée  par  l'exception  de  la  Chose  jugée, 
suivant  les  explications  données  a  l'article  précèdent,  la  présomption 
de  vérité  de  la  chose  jugée  est  une  présomption   /"/  l00l 

il  n'est  pas  permis  de  prouver  la  fausseté  dans  tel  ou  tel  cas;  de  même, 
puisque  la  prescription  permet  à  celui  qui  a  prescril  de  ne  pas  lais 

discuter  la  réalité  de  son  droit  de  propriété  ou  de   la  libération  de  la 


(I)  Touiller  (t.   \,  n"  35);  Dur  ntoo  (t.  Xlll,  n 

.  Boil  iux  (art,   I  I  .    I  I, 

{y  i-dit.,  t.  vi,  p.  330  et  331)?  Dalloi  (?»0       .  I   •$). 

TV.  Il 
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dette,  et  de  repousser  l'adversaire  par  ce  seul  mot  :  J'ai  prescrit, 
la  présomption  de  propriété  ou  de  non-existence  de  la  dette,  que  la 
loi  pose  dans  ce  cas,  est  encore  une  présomption  absolue,  une  pré- 
somption juris  et  de  jure. 

]H#  —  Au  principe  que  nulle  preuve  n'est  admissible  contre  une 
présomption  lorsque,  sur  le  fondement  de  cette  présomption,  il  y  a 
déclaration  légale  de  nullité  d'un  acte,  ou  impossibilité  légale  de  dis- 
cuter la  question  en  justice,  notre  article  indique  deux  exceptions  : 
1°  le  cas  d'une  réserve,  expressément  accordée  par  la  loi,  de  la  preuve 
contraire  ;  2°  le  cas  du  serment  et  de  l'aveu  judiciaires. 

Et  d'abord,  la  preuve  contraire  à  une  présomption  qui  est  absolue 
dans  les  cas  ordinaires  peut  être  permise  exceptionnellement  dans  tel 
cas  spécial  ou  sous  telle  condition  particulière.  C'est  ainsi  que  la  pré- 
somption de  paternité  du  mari,  qui,  en  règle  générale,  ne  permet  pas 
à  celui-ci  de  discuter  en  justice  la  filiation  des  enfants  nés  de  sa  femme, 
peut  cependant,  d'après  la  réserve  expresse  des  art.  312  et  313,  être 
combattue  dans  les  circonstances  particulières  indiquées  par  ces  ar- 
ticles. On  peut  de  même  regarder  la  faculté  accordée  par  le  deuxième 
alinéa  de  l'art.  2279  de  revendiquer,  dans  le  cas  particulier  de  perte 
ou  de  vol,  le  meuble  possédé  par  un  tiers  de  bonne  foi,  et  de  prouver 
qu'on  en  est  propriétaire,  comme  une  preuve  exceptionnellement  ad- 
mise contre  la  présomption  générale  sur  le  fondement  de  laquelle  le 
premier  alinéa  de  cet  art.  2279  déclare  le  possesseur  du  meuble  pro- 
priétaire par  l'effet  immédiat  de  sa  possession,  et  rend  ainsi  non  rece- 
vable  toute  action  du  précédent  propriétaire.  Du  reste,  si  l'on  trouve 
ainsi  quelques  cas  où  la  preuve  contraire  est  réservée  contre  une 
présomption  faisant  refuser  l'action  en  justice,  on  n'en  trouve  aucun 
où  elle  le  soit  contre  une  présomption  emportant  déclaration  de  nullité 
de  l'acte. 

Il  s'en  faut  de  beaucoup  que  la  seconde  exception  soit  aussi  simple 
à  entendre,  et  elle  a  été  interprétée  de  deux  manières  bien  différentes. 
Dans  l'opinion  de  plusieurs  jurisconsultes,  l'exception  consisterait  ici 
en  ce  que  le  serment  et  l'aveu  judiciaires  seraient  eux-mêmes,  dans 
la  pensée  des  rédacteurs,  des  présomptions  légales,  présomptions 
contre  lesquelles  la  preuve  contraire  serait  admise,  alors  même  qu'elle 
n'est  pas  formellement  réservée  par  la  loi.  Ainsi  l'article  signifierait, 
sous  ce  rapport  :  les  présomptions  par  l'effet  desquelles  la  loi  annule 
un  acte  ou  permet  de  repousser  l'action  en  justice  n'admettent  pas  de 
preuve  contraire,  a  l'exception  pourtant  du  serment  et  de  l'aveu  judi- 
ciaires, contre  lesquels  cette  preuve  contraire  reste  possible.  D'après- 
1;»  seconde  opinion,  au  contraire,  le  serment  et  l'aveu  ne  sont  point 
considérés  comme  des  présomptions  légales,  et  l'exception  consiste, 
non  pas  en  ce  que  le  serment  et  l'aveu  peuvent  être  combattus  par 
une  preuve  contraire',  mais  bien  en  ce  que  l'on  peut  combattre  les 
présomptions  légales  par  le  serment  et  par  l'aveu.  Ce  second  système, 
qui  est  celui  de  .MM.  bernante  (II,  841),  Bonnier  (n°  668)  et  Zachariœ 
(V,  p.  593),  nous  paraît  seul  soutenante...  Sans  doute,  on  ne  pourrait 
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pas  s'étonner  de  voir  les  rédacteurs  prendre  ici  1»;  serment  et  l'aveu 
pour  des  présomptions  légales  (quoiqu'ils  n'en  soient  pas),  puisqu'ils 
l'ont  déjà  fait  dans  l'art.  1350,  4°  ^ cette  seconde  inexactitude  ne  serait 
qu'une  conséquence  bien  naturelle  de  la  prera  ëi  e.  Mais  il  paraît  pour- 
tant impossible  de  croire  que  telle  ait  été  leur  idée.  Difficilement  expli- 
cable pour  l'aveu,  cette  idée  se  trouve  absolument  impossible  pour 
le  serment,  qui  est  pourtant  indiqué  en  première  ligne;  car  le  serment 
n'admet  jamais  la  preuve  contraire  (art.  i3G3):où  trouverait-on, 
quant  au  serment,  ce  que  notre  article  nous  annonce  devoir  être  dit 
plus  l<»in  comme  faisant  exception  à  notre  règle  de  fimpossibilit 
la  preuve  contraire?  Cette  impossibilité,  bien  loin  d'être  contredite 
dans  le  paragraphe  du  serment  décisoire  (art.  1358-1365),  s'y  trou- 
verait, au  contraire,  confirmée!  (l) 

Dans  le  second  système,  au  contraire,  et  quand  on  considère  le  ser- 
ment et  l'aveu  judiciaires,  non  pas  comme  des  présomptions  absolues, 
mais  comme  des  moyens  de  combattie  exceptionnellement  ces  pré- 
somptions absolues,  les  mots  sauf  ce  qui  sera  dit  font  tout  naturel- 
lement allusion  à  l'art.  1358  pour  le  serment,  et  a  l'ait.  1356  pour 
l'aveu;  et  la  combinaison  des  trois  art.  1352,  1356  et  1358  revient  à 
dire  ceci:  les  présomptions  juris  et  de  jure  n'admettent  la  preuve 
contraire  que  dans  les  cas  où  elle  est  spécialement  réservée  par  la  loi, 
mais  en  outre  elles  peuvent  encore  >e  trouver  détruites  par  l'aveu  ou 
le  serment  (art.  1352);  l'aveu,  en  effet,  t'ait  pleine  foi,  absolument  et 
sans  distinction  ni  restriction,  contre  la  partie  qui  l'a  lait,  aussi  bien 
quand  cette  partie  se  trouvait  protégée  par  une  présomption  juris  et 
de  jure  que  dans  tout  autre  cas  (art.  1356,  alinéa  2);  et  a  Bon  tour  le 
serment  décisoire  est  utilement  déféré  sur  toute  contestation,  en  toute 
circonstance  et  malgré  l'existence  de  cette  présomption  jun  mrc 

(ait.  1358)...  Et  en  effet,  pourquoi  ne  pa>  laisser  ici  toute  leur  fo 
au  serment  et  a  l'aveu,  puisque  ce  ne  sont  pas  précisément  de  simples 
preuves  ordinaires  et  dirigées  contre  l'adversaire,  mais  des  moyens 
qui  laissent  la  solution  de  la  difficulté  à  la  conscience  et  au  libre  ar- 

B  de  cet  advei  -aire,  en  SOI  te  que  SJ  une  p:  e-omption  juris  ûi  dé  j 

B6  trouve  devenir  inefficace  dan»  ce  cas,  ce  sera  parce  qu'elle  aura  été 
brisée,  non  pas  par  celui  à  qui  on  l'opposait,  mais  par  celui-là  même 
pour  le  seul  profit  duquel  elle  était  établie,  et  qui  l'a  volontairement 

reconnue  inexacte? 

Nous  disons  :  «  Par  celui  pour  le  seul  profit  duquel  elleétait  établie    ; 

car  m  l'on  conçoit  très-bien  que  la  loi  abandonne,  quand  vous-même 
la  déclarez  fausse,  la  présomption  qu'elle  n'avait  p  *  e  que  dans  \ 
intérêt  prive,  on  ne  comprendrait  pas  qu'elle  laissât  également  sans  effet 
celle  qu'elle  a  établie  dans  un  but  d'intérêt  général  et  d'ordre  public, 

(T;  Fby.,  en  ce  sens,  Mas         \  .  III,  p.  53*,nott6)t  Anbr]  •'  R  lit., 

(t.  VI,  p.  832,  et  note  11).     M.  Laroinbière   sur  l'art.  1 

Interprétation.  Selon  lui,  la  ici  veut  dire  'i1"'  lea  présomption  :  Ai 

serment  et  il"  l'aveu  pourre  -  ainsi  qu'il  est  dit  au  i 

ment  et  de  l'Aveu,  Kbf.  Pothier  [Dtt  Obixj.,  S41). 
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comme  est,  en  première  ligne,  la  présomption  de  vérité  de  la  chose 
jugée.  C'est  donc  par  cette  "distinction  entre  le  cas  où  la  présomption 
touche  à  l'intérêt  général  et  celui  où  elle  ne  concerne  que  l'intérêt  privé 
de  la  personne,  que  l'on  devra  décider  si  le  serment  et  l'aveu  peuvent 
ou  non  taire  évanouir  la  présomption  juris  et  de  jure. 

IV.  Quant  aux  présomptions  juris  tantim,  c'est-à-dire  celles  qui 

n'entraînent  ni  déclaration  textuelle  de  nullité  des  actes,  ni  exception 
péremptoire  contre  l'action  en  justice,  elle  peuvent  toujours  être  com- 
battues par  une  preuve  contraire;  et  comme  la  loi  ne  limite  nulle  part 
les  moyens  de  preuve  admissibles  dans  ce  cas,  il  s'ensuit  qu'elles  peu- 
vent être  combattues  par  tous  moyens,  et  aussi  bien  par  de  simples  pré- 
somptions de  fait  que  par  une  preuve  d'un  autre  genre. 

Toullier  enseigne  cependant  le  contraire.  Il  prétend  (X,  63)  que  si  la 
simple  présomption  de  fait  peut  toujours  être  combattue  dans  l'esprit 
du  magistrat  par  une  autre  présomption  de  fait,  parce  que  ce  magis- 
trat, étant  maître  de  la  rejeter,  est  maître,  par  là  même,  de  lui  en  pré- 
férer une  autre,  il  en  est  autrement  de  la  présomption  légale,  parce  que 
le  magistrat  est  tenu  de  la  respecter  -,  et  il  cite,  à  l'appui  de  sa  décision, 
d'Asuesseau,  Voët,  et  le  considérant  d'un  arrêt  de  cassation  du  5  jan- 
vier 1810.  Mais  il  y  a  ici  inexactitude  profonde,  et  quant  aux  autorités 
invoquées  à  l'appui  de  la  décision,  et  dans  l'argument  qui  motive  cette 
décision. 

Et  d'abord,  l'arrêt  de  1810  dit  seulement  que  la  présomption  de 
droit  ne  peut  être  détruite  par  des  présomptions  non  autorisées  par  la 
loi  et  purement  arbitraires,  et  il  reproche  à  l'arrêt  attaqué  de  «  n'avoir 
opposé  à  la  présomption  légale  que  des  conjectures  frivoles,  insigni- 
fiantes et  démenties  toutes  par  des  circonstances  de  la  cause.  »  L'art. 
1353  ne  permettant  d'admettre  les  présomptions  non  légales  que  sous 
la  condition  qu'elles  seront  graves,  précises  et  concordantes ,  il  est  clair 
que  des  conjectures  frivoles,  insignifiantes?  et  démenties  d'ailleurs  par 
les  faits,  ne  sont  pas  des  présomptions  autorisées  par  la  loi  :  ces  con- 
jectures sont  à  rejeter,  non-seulement  quand  il  s'agit  de  combattre  une 
présomption  légale,  mais  aussi  dans  toute  autre  circonstance.  —  Le 
passage  de  Voët  n'est  pas  plus  concluant;  car  il  enseigne,  non  pas  que 
le  juge  ne  peut  pas  puiser  dans  des  présomptions  de  fait  la  preuve  de 
l'inexactitude  particulière  d'une  présomption  juris,  quand  cette  preuve 
contraire  est  permise,  mais  que  ce  juge,  qui  peut  rejeter  à  sa  volonté 
les  présomptions  de  fait,  parce  qu'il  est  souverain  pour  toute  question 
de  fait,  n'a  plus  ce  pouvoir  absolu  dans  la  présomption  juris,  parce 
qu'elle  constitue  une  règle  de  droit.  «  Comme  la  présomption  juris, 
dit-il,  vient  du  droit  lui-même,  et  que  le  juge  a  bien  en  son  pouvoir 
fjiic-tior!^  de  fait,  mais  non  les  commandements  du  droit,  il  s'en- 
,i  que  ,oi le.  présomption  est  indépendante  de  l'appréciation  d,ujur,e  »  ; 
Jnns  prœxumplio.. .  cùm  ex  ipso  jure  descendat,  in  potestate  verojudi- 
i  ,  ficii  quidem  quœstio  sit,  non  juris  aucloritas,  consequens  est  eam 
ai;  ARBITRIO  JUDICHJNON  PENDE  RE.  11  est  vrai  qu'au  milieu  de  sonexpli- 
cation  et  en  indiquant  les  caractères  de  la  présomption  légale,  il  dit 


T1T.   III.   DES  OBLIGATIONS  CONVENTIONNELLES.   ART.    1352.       J  1  3 

qu'elle  est  tenue  pour  vraie  tant  qu'elle  n*es1  pas  renversée  probatUme 
aut prœsumptione  contraria  fortiore;  mais  il  se  garde  bien  de  dire  que 
cette  présomption  contraire  et  plus  forte  doive  être  aussi  une  présomp- 
tion juris,  et,  encore  une  fois,  l'objet  et  le  résultat  de  cette  explication 
est  uniquement  de  dire  que  la  présomption  juris  a  son  effet  indépen- 
damment de  l'appréciation  du  juge.  Conséquent  est  eam  ab  arbitrioju- 
dicis  nonpendere.  Ceci,  on  le  voit,  écarte  tout  à  la  fois  et  la  prétendue 
autorité  de  Voét,  et  aussi  l'argument  à  l'appui  duquel  elle  est  invoquée. 
—  Enfin,  le  passage  de  d'Aguesseau  est  cité,  s'il  est  possible,  plus  mal 
à  propos  encore.  Le  célèbre  magistrat  dit  bien,  dans  son  vingt-troisième 
plaidoyer,  que  «  la  présomption  capable  d'attaquer  celle  de  la  loi  doit 
être  écrite  dans  la  loi  et  fondée  sur  un  principe  infaillible  ■  ;  mais  cette 
présomption  delà  loi,  que  d'Aguesseau  dit  ne  pouvoir  être  renverséeqne 
par  quelque  chose  d'infaillible,  ce  n'est  pas,  comme  le  fait  croire  Toul- 
lier,  toute  présomption  légale,  mais  bien  une  présomption  juris  et  de 
jure,  tandis  que  nous  ne  parlons  ici  que  des  simples  présomptions jtt- 
ris:  et  bien  mieux,  d'Aguesseau  ne  parle  pas  de  toute  présomption 
juris  et  de  jure,  mais  uniquement  et  spécialement  de  la  présomption 
de  paternité  du  mari  vis-à-vis  des  enfants  dont  accouche  sa  femme. 
Après  avoir  insisté  sur  la  puissance  de  cette  présomption  de  paternité 
et  avoir  ajouté  qu'elle  souffre  cependant  quelquefois  un»'  preuve  con- 
traire, il  dit  :  i  Mais  quelle  est  la  preuve  que  le  droit  permet  qu'on  lui 
oppose?...  »  Ici  vient  la  réponse  que  Toullier  reproduit  (en  la  détour- 
nant de  son  véritable  sens,  puisqu'il  généralise  une  idée  rigoureusement 
spéciale),  après  quoi  d'Aguesseau  continue  :  «  On  ne  peut  trouver  que 

deux  exceptions  à  la  règle  générale,  fondées  toutes  deux  SU!  une 
impossibilité  physique  et  certaine.  Il  n'y  a  donc  que  deux  preuves 
contraires  qui  puissent  être  opposées  à  cette  présomption  :  la  longue 
absence  du  mari,  l'impuissance...  i  Comment  Toullier  a-i-il  pu  in- 
voquer un  pareil  passage?  Comment  u'a-t-il  pas  vu  que  ce  qui  est  pro- 
fondément vrai  pour  la  présomption  absolue  de  paternité  du  mai  i  serait 
profondément  faux  si  on  rappliquait  à  toute  présomption  absolue, 
et  encore  bien  pluspour  les  présomptions  simples?  Comment  n'a-t-il 

pas   compris  que   les    lignes   qu'il    cite,   en    tronquant   léfl    paroles   de 

d'Aguesseau  et  en  dénaturant  sa  pensée,  suffisent  encore  à  elles  seules 
pour  démontrer  qu'il  s'agit  d'une  idée  vraie  dans  un  cas  particulier, 
mais  qui  serait  fausse  comme  règle  générale?  Ces  quelques  lignes,  en 
effet,  disent  que  la  présomption  ne  pourra  tombei  que  devant  quelque 
chose  d'infaillible!  Toullier  aurait  dû  voir,  à  ce  seul  mot,  qu'il  était 

dans  le  faux;   car  si   la  proomption  de  paternité  ne  peut    tomber  que 

par  une  preuve  infaillible,  parla  constatation  de  l'impossibilité  àe 

habitation,  il  e>t  bien  clair  qu'il  n'en  est  pas  ainsi  partout,  et  que  Cette 

exigence  de  l'infaillibilité  de  la  preuve  ne  saurait  être  généralisée,  i  i 
citation,  telle  que  l'a  faite  Toullier,  prouvai!  beaucoup  trop  pour  prou- 
ver rien;  car  elle  signifierait  que  non-seulement  la  présomption  légale 
juris  tout  uni  ne  peut  pas  être  combattue  par  des  présomptions  de  fait, 
mais  qu'elle  ne  peut  l'être  non  plus  ni  par  d'autres  présomptions  le- 
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gales,  ni  même  par  la  plupart  des  preuves  positives  et  directes,  mais 
seulement  par  celles  de  ces  preuves  (fort  rares  assurément)  qui  donnent 
un  résultat  infailliblement  certain! 

En  résumé,  Toullier  a  confondu  ici  deux  questions  qu'il  faut  distin- 
guer avec  soin  :  1°  Le  juge  peut-il  repousser  une  présomption  juris, 
sans  qu'aucune  preuve  soit  dirigée  contre  elle,  par  cela  seul  qu'il  ne  la 
trouve  pas  concluante,  et  qu'elle  lui  semble  contraire  aux  règles  de  la 
raison  ou  aux  données  de  l'expérience?  Ici,  on  répond  non,  parce  que 
ce  serait,  de  la  part  du  juge,  substituer  sa  raison  à  la  raison  de  la  loi, 
et  que  la  présomption  juris  constituant  une  règle  de  droit,  et  non  un 
point  de  fait,  ab  arbitriojudicis  nonpendet.  2°  Le  juge  peut-il,  comme 
moyens  de  preuve  contre  une  présomption  juris,  comme  éléments  de- 
vant le  convaincre  que  cette  présomption  juris,  légalement  vraie  en 
général,  se  trouve  inexacte  dans  tel  cas  particulier,  admettre  des  pré- 
somptions de  fait?  Il  faut  dire  oui,  puisque  la  présomption  juris  admet 
la  preuve  contraire  sans  distinction  du  genre  de  cette  preuve,  et  que 
les  présomptions  de  fait  forment  l'une  des  classes  de  preuves  admises 
par  le  Code. — Et  ce  que  nous  disons  ici  de  la  présomption  juris  s'ap- 
plique aussi,  évidemment,  à  la  présomption  juri s  et  de  jure,  dans  les 
cas  exceptionnels  où  la  loi  admet  contre  elle,  non  pas  tel  genre  parti- 
culier de  preuve,  mais  toute  preuve  contraire  indéterminément  (l). 

§  2.  —  Des  présomptions  qui  ne  sont  point  établies  par  la  loi. 

1353.  —  Les  présomptions  qui  ne  sont  point  établies  par  la  loi 
sont  abandonnées  aux  lumières  et  à  la  prudence  du  magistrat,  qui  ne 
doit  admettre  que  des  présomptions  graves,  précises  et  concordantes, 
et  dans  les  cas  seulement  où  la  loi  admet  les  preuves  testimoniales,  à 
moins  que  l'acte  ne  soit  attaqué  pour  cause  de  fraude  ou  de  dol. 

SOMMAIRE. 

I.  Haute  importance  de  cet  article,  qui  érige  en  preuve  légale  la  simple  probabilité.  — 

Les  trois  qualités  qu'il  exige  pour  les  présomptions  se  résument  dans  la  première, 
et  il  suffit  d'une  seule  présomption  si  elle  est  assez  grave.  Erreur  de  Toullier. 
L'appréciation  de  la  gravité  est  d'ailleurs  abandonnée  au  juge  du  fait.  Mais  il  en 
est  autrement  de  la  défense  d'admettre  les  présomptions  lorsque  le  témoignage 
n'est  pas  admissible. 

II.  Mauvaise  rédaction  de  la  dernière  partie  de  l'article,  qui  ferait  croire  que  le  témoi- 

gnage; n'est  pas  toujours  admis  en  cas  de  fraude. 

I.  —  Cette  disposition  est  de  la  plus  haute  importance;  elle  est  l'une 
de  celles  qu'il  faut  se  graver  profondément  dans  l'esprit  pour  ne  les  ja- 
mais perdre  de  vue.  Sa  portée  est,  en  effet,  immense,  puisqu'elle  érige 
en  preuves  I<;::ales,  pour  tous  les  cas  où  le  témoignage  est  admissible, 
les  simples  conjectures  du  magistrat,  les  simples  probabilités  que 


(11  Conf.  Bonnfer  (n«  738);  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharise  (t.  III,  p.  535,  note  7); 
Auhry  et  I.  ,  L  VI,  p.  331  et  note  6);  Larombière  (art.  1352,  n°  S)  :  Dalloz  (v°Oblig., 
5000,  ;  Nîmes,  22  mai  1829  ;  Jlej.,  24  fév.  1846. 
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les  dépositions  des  témoins  ou  les  diverses  circonstances  de  ! 

peuvent  faire  naître  dans  son  esprit...  Quand  on  dit  que  celui  qui  sou- 
lève une  prétention,  soit  en  demandant,  soit  en  défendant,  ne  peut  la 
voir  triompher  qu'a  la  condition   de  la  prouver,  cette  proposition,   en 

cas  d'admissibilité  du  témoignage,  est  bien  loin  d'avoir  le  sens  rigou- 
reux qu'on  est  naturellement  enclin  à  lui  donner,  puisqu'elle  Bignifle 
tout  simplement  que  ce  plaideur  réussira  s'il  arrive,  soit  en  faisant  en- 
tendre des  témoins,  soit  en  argumentant  de  tel  fait  ou  de  telle  circon- 
stance, à  rendre  seulement  probable  dans  la  pensée  du  juge  la  vérité  de 
son  allégation.  Ainsi,  il  e>t  bien  vrai  que  vous  devez  toujours  fourni:  la 
preuve  de  votre  prétention  ;  mais  n'oublions  jamais  que,  dans  le  Ian_ 
de  la  loi,  la  preuve  se  réduit  souvent  à  une  simple  vraisemblance,  a  une 
pure  probabilité. 

L'article  nous  dit  que  le  juge  ne  doit  admettre  que  des  présomptions 
graves,  précises  et  concordantes;  mais,  par  la  force  même  de-  choses, 
cette  proposition,  dont  les  trois  qualiflcations  se  résument  définitive- 
ment dans  la  première,  et  qui  est  bien  plutôt  une  recommandation  il.' 
fait  qu'un  précepte  de  droit,  n'a  pas  et  ne  peut  pas  avoir  la  sévérité 
qu'elle  parait  présenter  au  premier  aspect  (l). 

Et  d'abord  il  ne  paraît  pas  douteux,  malgré  les  longues  explications 
par  lesquelles  Toullier  (\,  20-22)  s'efforce  d'établir  le  contraire,  qu'un 
conrord  de  présomptions  ne  saurait  et:»'  exi_r.'  :  >ans   doute,    >'il 

plusieurs  présomptions,  il  sera  très-bon  qu'elles  soient  concordantes; 

mais  >'il  n'y  en  avait  qu'une,  ce  qui  arrivera  souvent,  le  concord  serait 

bien  impossible,  et  comme  il  peut  cependant  arriver  qu'une  seule  | 

somption  ait  beaucoup  plus  de  gravité  que  plu>ieurs  autres  réunies  et 

Concordantes  entre  elles,   il  serait   contradictoire  «pie  le  juuv   put   se 

décider  au  moyen  de  plusieurs  présomptions  dont  la  réunion  et  le  con- 
cord arrivent  à  un  certain  degré  de  gravité,  et  ne  put  pas  le  faire  au 

moyen  d'une  autre  présomption  qui,  bien  qu'elle  soit  isolée,  présen- 
terait pourtant  une  gravité  beaucoup  plus  grande.  Qu'on  exigeât  le 
concours  de  plusieurs  présomptions  alors  qu'on  exigeait,  pour  la  preuve 
testimoniale,  le  concoms  de  plusieurs  témoins,  c'était  tout  simple; 
mais  aujourd'hui  que  la  règle  testU  umut  testis  nuliui  est ,  Dieu  merci , 
repoussée  de  nos  lois,  aujourd'hui  que  les  témoignages  doivent  se  peser 
et  non  pas  se  compter,  on  ne  voit  pas  comment  d  en  pourrait  être  au- 
trement pour  les  présomptions,  et  on  ne  peut  regarder  le  mot  om 
dantes  que  comme  la  production  irréfléchie  d'une  idée  devenue  inappli- 
cable. Toullier,  en  tout  cas,  tombe  dans  une  singulière  erreur  quand  il 

dit(n°  20)  (pie  c'est  la  une  idée  nouvelle,  introduite  par  notre  législateur 
comme  un  progrès  que  la  sagesse  réclamait  ;  car  cette  idée  que  présen- 
taient autrefois  Danty  [sur  Boiceau,  en.  7,  >  62    et  Pothier  lui-môme 

(n"  S  16),  est  au  contraire  une  de  CCS  vieilles  ma\ime>  dont  le  tempe  «i 


(i)  Conf.  Solon  (n"  189  et  waW,)\  Chardon   D •  '         '  I  ^raid 

et  Merli  i    i     p    tompt);  Reo  ■      x< 

10  mars  is:,i  et  18  mai  1856, 
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fait  justice,  et  qui  tombe  nécessairement  avec  la  règle  testis  unus  dont 
elle  était  la  conséquence. 

Et  maintenant  n'est-il  pas  évident  que  les  deux  autres  conditions  de 
gravité  et  de  précision  se  réduisent  à  dire  que  les  présomptions,  soit 
qu'elles  coexistent  dans  une  même  affaire,  soit  qu'on  les  considère  iso- 
lement, doivent  être  concluantes  et  non  pas  tellement  vagues  et  légères 
qu'on  n'en  puisse  induire  aucune  probabilité  raisonnable?...  La  pré- 
somption, ou  la  réunion  des  présomptions,  doit  être  assez  grave,  assez 
puissante'  pour  engendrer  la  probabilité.  Voilà  le  seul  sens  possible 
de  la  loi  jet  comme  le  degré  de  gravité  est  un  point  qui  ne  saurait  être 
fixé  et  pour  ainsi  dire  numéroté,  ni  dans  une  règle  générale,  ni  encore 
moins  dans  chacun  des  objets  auxquels  il  s'agirait  d'appliquer  cette 
règle,  il  est  palpable  qu'il  y  a  là  une  question  de  fait,  une  appréciation 
de  circonstances  forcément  abandonnée  à  la  conscience  du  juge...  C'est 
donc  là  un  point  qui  ne  saurait  donner  lieu  à  une  violation  de  la  loi,  ni 
dès  lors  à  un  recours  en  cassation.  Cette  vérité,  avec  laquelle  une  partie 
des  motifs  de  l'arrêt  de  cassation,  du  10  janvier  1810,  cité  sous  l'article 
précédent,  nous  paraît  peu  d'accord,  est  reconnue  par  des  arrêts  for- 
mels de  la  Cour  suprême  comme  par  les  auteurs  (l). 

Il  en  est  autrement,  bien  entendu,  de  la  règle  qui  défend  d'ad- 
mettre les  présomptions  de  l'homme,  dans  les  cas  où  la  loi  n'admet 
pas  la  preuve  testimoniale.  C'est  là,  évidemment,  une  règle  de 
droit,  non  pas  un  point  de  fait;  et  c'est  avec  raison  qu'un  arrêt  de 
Montpellier,  qui  avait  méconnu  cette  règle,  a  été  cassé  par  la  Cour  su- 
prême (2) . 

II.  —  Notre  article  dit  que  les  présomptions  de  l'homme  ne  sont 
admissibles  que  dans  les  cas  où  la  loi  admet  la  preuve  testimoniale, 
à?noins  que  l'acte  ne  soit  attaqué  pour  fraude  ou  dol.  Cette  rédaction, 
si  on  l'acceptait  comme  exacte,  signifierait  que  le  cas  de  fraude  rend 
les  présomptions  admissibles  même  alors  que  le  témoignage  ne  l'est  pas, 
ce  qui  supposerait  que  la  preuve  testimoniale  n'est  pas  toujours  admise 
en  cas  de  fraude.  11  faut  se  garder  d'une  pareille  erreur,  et  reconnaître 
que  la  fin  de  l'article  est  mal  rédigée. 

Et  d'abord,  puisque  la  fraude  peut  toujours  se  prouver,  d'après  notre 
article,  par  de  simples  présomptions  de  fait,  cela  suffirait  déjà  pour  dire 
qu'elle  peut  aussi  et  à  plus  forte  raison  se  prouver  par  témoins; 
car  si  l'on  peut  l'établir  par  simple  probabilité,  à  fortiori  doit-on  le 
pouvoir  par  preuve  positive  et  proprement  dite.  Mais,  à  part  cet  argu- 
ment, le  point,  quoiqu'on  l'ait  contesté,  n'est  pas  sérieusement  con- 
testable, puisque  l'art.  1348  admet  le  témoignage  dans  tous  les  cas  où 
l'on  n'a  pas  pu  se  procurer  une  preuve  écrite,  et  que  la  fraude  est 
précisément  l'un  de  ces  cas.  Enfin,  s'il  pouvait  rester  des  doutes  sur 
cette  vérité  et  sur  l'inattention  qui  a  causé  la  rédaction  vicieuse  de 

(1)  Duranton  (XIII,  532):  Bonnier  (n°  644);  Zacliariae  (V,  p.  755);  Aubry  et  Rau 
VI,  p.  472;;  Dalloz  'Y"  Oblig.,   5012);   Rej.,  27  avril  1830;  Ile.]'.,  1er  fév.  1832; 
RcJ.,  30  <]''.  1832  (DCV.,  30,  I,  1*0;  32,  I,  139;  33,  I,  344)  i  Req>,  21  août  1837. 
i2i  Montpellier,  31  mai  1814;  Cass.,  1er  mai  1815. 
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notre  texte,  ils  disparaîtraient  parla  lecture  de*  travaux  préparatoin 
car  il  a  été  nettement  expliqué,  et  par  l'orateur  du  gouvernement, 
par  celui  du  Tribunal,  que  la  fraude  peut  toujours  se  prouver  pu  té- 
moins. «  On  doit  observer,  a  dit  I»'  premier,  que  celte  exclusion  de  la 
preuve  testimoniale  ne  s'étend  ni  aux  cas  de  fraude,  ?ii...  »  Le  second 
dit  à  son  tour  :  i  La  fraude  et  le  dol  ne  se  présument  pas  ;  mais  celui  qui 
Ie>  allègue  doit  être  admis  à  les  prouver  par  témoins.  Car,  si  la  fraude 
ne  se  présume  pas,  ceux  qui  la  commettent  ne  manquent  pas  d'em- 
ployer tous  les  moyens  pour  la  cacher.  La  morale  publique  exige  donc 
(/ue  la  preuve  testimoniale  soit  admise  en  cette  matière.  Penet,  t.  MIL 
p.  303et403.)(l) 

SECTION  IV. 
DE  L'A\  El  DE  L\  PABT1B. 

1354.  —  L'aveu  qui  est  opposé  à  une  partie  est  ou  extrajudiciaire 
ou  judiciaire. 

1355.  —  L'allégation  d'un  aveu  extrajudiciaire  purement  verbal  esl 
inutile  toutes  les  lois  qu'il  s'agil  d'une  demande  dont  la  preuve  testi- 
moniale ne  serait  point  admissible. 

1356.  —  L'aveu  judiciaire  esl  la  déclaration  que  lait  en  justice  la 
partie  ou  son  l'onde  de  pouvoir  spécial. 

Il  fait  pleine  foi  contre  celui  qui  l'a  fait. 

11  ne  peul  être  divisé  contre  lui. 

Il  ne  peul  être  révoqué,  à  moins  qu'on  ne  prouve  qu'il  a  été  la  suite 
d'une  erreur  de  fait.  Il  ne  pourrait  être  révoqué  sous  prétexte  d'une 
erreur  de  droit. 

SOMMAIRE. 

I.  L'aveu  et  le  serment  sont  des  prouves,  même  des  preuves   tr 

ii  non  pas  de  simples  présomptions.  Doctrine  de  IL  Zacharin.  Critique  de 

l'art.  1350. 

II.  Définition  de  l'aven.  Il  est  judiciaire  ou  extrajudiciaire.  Condition 

tractation  de  l'aveu  judiciaire. 

III.  De  l'aven  extrajndiciaire. 

I.  —  si  l'on  peut  accepter  comme  preuves  les  dépositions  de  té- 
moins, c'est-à-dire  les  déclarations  faites  par  des  tiers  sur  les  points  qui 
divisent  deux  parties,  à  pins  forte  raison  doit-on  prendre  comme  telles 
les  déclarations  faites  par  l'une  de  ces  parties  elles-mêmes  au  profil  de 
l'autre,  pourvu  qu'elles  réunissent  les  garanties  désirables  de  sincérité. 

M  ZachariaB  critique  le  Code  d'avoir  nus  l'aveu  au  rang  des  preuv< 
et  il  prétend  contraire  a  la  logique    \ ,  p.  .">s>    de  considérer  comme 

une  preuve  l'aveu  que  fait  une  partie,  parce  «pie  l'a\eu,  dit-il,  a  | 

conséquence  de  dispenser  tic  toute  preuve  et  d'enlever  au  juge  le  | 
voir  d'en  exiger  une.  Mus  que  Bignifie  c.  t  argument  ?. . .  Quand  j'ai 


(iï  Cnnf.  Bonnier  (I«  édit,  715)  i  Ku\  \  I 

bière  (sur  l'art  1353]  ;  DaUoi  (▼•  0 
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entendre  des  témoins  dont  les  dépositions  établissent  nettement  mon 
allégation,  ne  suis-je  pas  dès  lors  dispensé  de  la  prouver  autrement? 
Quand  je  rapporte  un  écrit  réunissant  toutes  les  conditions  requises  et 
qui  constate  pleinement  la  justesse  de  ma  prétention,  est-ce  que  le  juge 
peut  me  demander  une  autre  preuve?  Dira-t-on  pour  cela  que  le  témoi- 
gnage n'est  pas  une  preuve  et  que  des  écrits  ne  sont  pas  des  preuves?. . . 
Si  je  suis  dispensé  de  prouver  autrement  ma  prétention,  quand  l'aveu 
même  de  mon  adversaire  la  justifie,  c'est  précisément  parce  que  cette 
prétention  se  trouve  prouvée  au  moyen  de  l'aveu ,  et  c'est  aussi  parce 
que  l'aveu  est  une  preuve,  et  la  plus  forte  des  preuves,  que  la  loi  (art. 
1356)  déclare  qu'il  fait  pleine  foi,  et  que  le  juge,  dès  lors,  ne  peut  rien 
demander  de  plus.  Prouver,  n'est-ce  pas  procurer  la  justification  de  ce 
qu'on  avance?  Et  puisque  l'aveu  que  mon  adversaire  fait  de  cette  vérité 
en  est  la  justification,  c'est  donc  une  preuve  :  aussi  nos  anciens  au- 
teurs, bien  loin  d'exclure  l'aveu  de  la  classe  des  preuves,  l'appelaient  au 
contraire  la  preuve  la  plus  probante,  probalio  probantissima. 

Il  en  est  de  même  des  présomptions  légales,  à  l'occasion  desquelles 
M.  Zacharia^  (p.  581)  a  également  rejeté  la  classification  du  Code. 
Puisque  ces  présomptions  sont  pour  celui  qui  les  invoque  des  moyens 
d'établir  légalement  la  vérité  de  ce  qu'il  allègue,  elles  constituent  donc 
des  preuves  légales. 

Ainsi,  il  n'y  a  aucune  nécessité  de  s'écarter  en  tout  ceci  de  la  mar- 
che et  des  dénominations  adoptées  par  les  rédacteurs,  et  qui  étaient 
aussi  celles  de  Potbier.  La  rédaction  du  Code  offre  certes  assez  de 
vices  sérieux  à  relever,  sans  qu'on  aille  lui  en  reprocher  du  genre  de 
ceux-ci. 

Parmi  ces  vices  sérieux  de  rédaction,  nous  avons  déjà  signalé  celui 
de  l'art.  1350,  4°,  qui  range  faveu  et  le  serment  parmi  les  présomptions 
légales  :  nous  avons  déjà  dit  que  ce  ne  sont  pas  là  des  preuves  par  sim- 
ple présomption,  mais  des  preuves  proprement  dites,  plus  fortes  même 
que  les  autres  preuves...  Dira-t-on  que  l'aveu  est  une  présomption, 
parce  que  la  preuve  résulte  ici  de  ce  que  la  loi  présume  l'aveu  conforme 
à  la  vérité?  Mais,  d'une  part,  l'aveu  ne  serait  pas  la  présomption,  il  en 
serait  seulement  la  base,  ce  serait  la  circonstance  servant  de  point  de 
départ  à  cette  présomption,  comme  le  mariage  d'un  homme  avec  la 
femme  qui  vient  d'accoucher  est  le  fondement  de  la  présomption  de  la 
paternité  de  cet  homme  :  l'aveu  ne  serait  pas  plus  une  présomption  dans 
un  cas  que  le  mariage  n'est  une  présomption  dans  l'autre.  D'un  autre 
coté,  .»i  faveu  devenait  une  présomption  parce  qu'on  présume  qu'il  est 
1  expression  de  la  vérité,  le  témoignage,  qui  n'est  probant  que  parce 
qu'on  le,  présume  de  même  l'expression  de  la  vérité,  serait  donc  égale- 
ment une  présomption-,  et  les  écrits,  qui  sont  probants  aussi  parce 
qu'on  présume  que  ce  qu'ils  relatent  est  la  vérité,  ne  seraient  encore  que 
des  présomptions I  Dans  ce  système,  tout  serait  présomption,  et  il  ne 
faudrait  plus  parler  de  preuve...  Sans  doute,  on  n'arrivera  pas  dans  les 
matières  juridiques  à  la  certitude  absolue,  à  la  démonstration  rigoureuse 
que  donnent  les  expériences  dans  les  sciences  physiques,  et  mieux 
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encore  les  calculs  dans  les  mathématiques.  Mais  il  faut  bien  i 

les  choses  telles  qu'elles  sont  et  se  contenter  de  la  nature  de  preuves 

dont  elles  sont  susceptibles;  or  on  appelle  preuves  ici  les  indu  lions  qui 
conduisent  à  une  conviction  et  font  naître  une  certitude  morale,  tandis 
qu'on  réserve  le  nom  de  présomptions  à  celles  qui  produisent  une  -impie 
probabilité. 

En  présence  donc  de  la  contradiction  que  nous  offrent  les  deux 
art.  13IG  et  1360,  4°,  il  faut  s'en  tenir  a  l'idée  du  premier,  idée  repro- 
duite d'ailleurs  par  les  articles  auxquels  nous  arrivons,  lesquels,  au  lieu 
de  traiter  de  l'Aveu  et  du  Serment  dans  les  subdivisions  de  la  section 
Des  Présomptions,  en  font  deux  sections  spéciales.  Il  faut  dire  que 
l'Aveu  et  le  Serment  forment  des  preuves,  qui  ne  sont  rejet*  es  ksi  a  la 
tin  de  la  matière  que  parce  qu'elles  sont  moins  fréquentes ,  moins 
usuelles,  puisqu'il  est  rare  qu'on  en  soit  réduit  à  ell< 

il.  —  En  générai,  on  appelle  Aveu  toute  reconnaissance  faite  par  une 
personne  de  la  vérité  de  [allégation  quelconque  di  ontre  elle; 

mais  nous  allons  voir  que  ce  mot  n'a  pas  dans  la  loi  cette  signification 
large,  et  qu'il  présente  ici  un  >en>  plus  précis  et  plus  restreint. 

Et  d'abord  il  ne  peut  y  avoir  aveu,  dan-  le  -« ■:■>  de  la  loi,  que  dans  la 
reconnaissance  qui  a  pour  objet  un  fait,  non  dans  celle  qui  p<>:  te.  ait  sur 
un  point  de  droit,  car  la  déclaration  d'une  personne  que  telle  règle  1  - 
gale  doit  s'entendre  de  telle  manière,  ne  saurait  changer  en  aucune  façon 
le  sens  et  i.i  portée  de  cette  règle  :  cette  déclaration  prouve  que  le  plai- 
deur avait  telle  opinion  sur  le  sens  de  la  règle;  mais  comme  ee  n  est 

pas  d'après  l'opinion  .le  ce  plaideur  (pie  la  renie  doit  s'appliquer,  la  dé- 
claration qu'il  fait  à  cet  égard  ne  situait  devenir  une  preuve  ni  empê- 
cher de  débattre  la  question  de  droit.  C'est  ce  que  reconnaît  un  arrêt  de 

la  Cour  Suprême  de  S  août  1  S08  (l). 

La  déclaration  doit  donc  porter  sur  un  fait.  Mais  il  faut,  en  ou'. 

pour  constituer  l'aveu  et  faire  ainsi  une  preuve  irréfragable,  que  cette 
déclaration  soit  faite  avec  réflexion,  en  connaissance  de  cause  et  avec  la 
pensée  qu'elle  devra  dispenser  l'adversaire  de  toute  autre  preuve  sur 
le  l'ait  dont  il  s'agit;  ou  ne  saurait  voir  l'aveu  légal,  la  re  «nnaissance 

rendant  le  fait  constant  et  certain,  dans  les  propositions  qu'une  partie 

a  pu  laisser  échapper  plus  ou  moins  légèrement;  et  m  de  telles  propo- 
sitions peuvent  bien  devenir  des  arguments  plus  ou  moins  puissants 

qui  contribueront  a  établir  la  vérité  du  fait,  on  m  elles  peinent  même 

par  elles  seules  donner  lieu  aux  présomptions  de  l'homme  et  engendrer 
la  probabilité  dont  nous  avons  parlé  sous  Part.  1353,  elles  ne  peuvent 
pas  être  une  preuve  rigoureuse  et  constituer  l'a*  I  est,  du  i 

au  juge  du  fait,  on  le  comprend,  qu'il  appartient  d'apprécier  les 
constances  dans  lesquelles  est  intervenue  la  déclaration  que  l'on  prétend 


(1)  Cmif.  aubry  et  Rot  [p.  I 

Bonirierf*  édlt  ,901      \     rj    •  i;    .     -       ■  .      \  i  "  N 

sur  Zacharie  [t  111,  p. 
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former  un  aveu  légal.  Ces  points  sont  également  consacrés  par  la  Cour 
suprême  (1). 

L'aveu  doit  donc  se  définir  :  la  déclaration  par  laquelle  une  personne 
reconnaît  positivement  un  fait  comme  devant  être  tenu  pour  avéré  vis- 
à-vis  d'elle  (2). 

On  distingue  l'aveu  judiciaire  et  l'aveu  extrajudiciaire  (art.  1354). 

Le  Code  ne  s'explique  que  sur  les  effets  du  premier;  nous  aurons  à 
voir  si,  et  jusqu'à  quel  point,  les  principes  qui  le  régissent  sont  appli- 
cables au  second. 

L'aveu  judiciaire  est,  d'après  l'art.  1356,  celui  que  fait  en  justice  la 
partie  ou  son  fondé  de  pouvoir  spécial.  Il  faut  qu'il  ait  eu  lieu,  soit  à 
l'audience  même,  soit  dans  un  interrogatoire,  sur  faits  et  articles  (Code- 
de  procédure,  art.  324  et  suiv.),  ou  que  du  moins  il  se  trouve  con- 
signé dans  un  acte  régulier  de  procédure.  Mais  faut-il  aussi  que  ce  soit 
pendant  l'instance  même  dans  laquelle  la  partie  adverse  veut  s'en  pré- 
valoir? 

Merlin  [Quest.,  v°  Confession)  et  M.  Zacharise  (V,  p.  596)  enseignent 
l'affirmative.  Mais  le  premier,  sans  présenter  aucune  considération  qui 
motive  cette  décision,  l'appuie  seulement  sur  des  autorités  qui  parais- 
sent peu  concluantes;  M.  ZachariaB,  lui,  ne  l'appuie  sur  rien,  et  au  lieu 
d'indiquer  ce  point  comme  une  question,  ainsi  que  le  fait  Merlin,  il  le 
présente  comme  un  principe  évident  par  lui-même.  Il  nous  semble,  au 
contraire,  que  du  moment  qu'un  fait  a  été  tenu  pour  avéré  par  Pierre 
dans  un  procès  contre  Paul,  ce  dernier  n'aura  jamais  à  prouver  ce  fait 
dans  tout  autre  procès  contre  Pierre  ;  car  le  même  fait  ne  peut  pas  être 
vrai  dans  le  premier  procès  et  faux  dans  le  second.  Le  sentiment  de 
Voét,  qui  est  la  principale  autorité  invoquée  par  Merlin,  est  bien  plutôt 
favorable  que  contraire  à  cette  doctrine;  car  c'est  seulement  comme  une 
concession  que  les  adversaires  de  cette  doctrine  seraient  toujours  forcés 
de  faire  qu'il  indique  cette  idée  que  tout  au  moins  l'aveu  serait  encore  une 
grave  présomption  dans  la  seconde  instance,  et  son  idée  à  lui  est  que  cet 
aveu  fait  preuve  dans  la  seconde  instance  comme  dans  la  première  :  In 
uno  judicio  civili  facta  etiam  probat  in  alio  inter  easdem  personas. 
Deux  arrêts,  l'un  du  grand  conseil  de  Malines  indiqué  par  Merlin,  l'autre 
de  la  Cour  de  cassation  cité  par  M.  Zacharise  (3),  semblent  également 
admettre  implicitement  cette  règle;  car  s'ils  refusent  effet  à  l'aveu,  c'est 
en  se  fondant,  le  premier,  sur  ce  que  l'aveu  était  tel  que  le  premier 
jugement  n'y  avait  eu  aucun  égard;  le  second,  sur  ce  que  l'aveu  n'avait 
aucun  rapport  au  litige  sur  lequel  on  prononçait. 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'aveu  ayant  pour  effet  de  rendre  pire  le  condi- 
tion de  la  personne  qui  le  fait  et  pouvant  entraîner  la  perte  de  son  pro- 
il  s'ensuit  qu'il  ne  peut  émaner  valablement  que  de  la  personne  ca- 

(1)   l'.'j.,  S  juin  1829;  Rej.,  23  fév.  1836  (Dcv.  et  Car.,  36,  I,  603),  18  nov.  185/j. 

Conf.  Aubry  et  Raa  (3«  ('dit,.,  t.  VI,  p.  333). 
(3;  R  informe  de  Grenoble,  k  août  1840  (Dev.t4°»  1*003).  Voy.  aussi 

.,  0  mai  1834,  •»  |anv.  1839?  Massé  et  Vergé  (t.  III,  p.  536,  note  2)  ;  Boileux 
1355}  ;  Anbry  et  Iî;iu  (p.  355);  Rauter  (g  13). 
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pable  de.  disposer  de  ce  qui  fait  l'objet  de  ce  prooès  (l).  —  L'aveu  ne 
serait  dooc  pas  efficace  s'il  était  émané  d'en  mineur,  dur)  interdit, 
d'une  femme  mariée  qui  ne  serait  pas  dûment  autorisée  par  son  n 
ou  par  la  justice  a  ester  en  jogement  ;  que  si  la  femme  est  autorisa 
ester  en  ju-tice,  elle  a  dès  lors  la  capacité  voulue  el  par  conséquent  elle 
peut  faire  «les  aveux,  sans  avoir  besoin  pour  cela  d'une  autorisation 
spéciale  que  la  loi  n'exige  nulle  part  (2).  —  Au  contraire,  le  simple  man- 
dataire ne  peut,  d'après  la  disposition  formelle  de  l'art.  î  .''>.'>().  faire  des 
aveux  efficaces  qu'en  vertu  d'un  pouvoir  spécial  de  son  mandant,  et  le 

mandat  qui  lui  est  donne  pour  plaider  n'emporte  pas  celui  d'avouer.  Il 

en  est  ainsi  même  pour  le  procureur  officiel  tût  liie$}  pour  l'avoué  :  seule- 
ment, comme  sa  qualité  d'officier  publie,  institué  ad  hoc,  fait  présui 
qu'il  n'a  pas  fait  l'aveu  sans  mandai  suffisant,  l'aveu  ne  tombe  qu 
tant  que  le  client  prouve,  par  la  procédure  spéciale  de  désaveu,  qu'il 

n?avait  pas  donné  ee  pouvoir  à  son  avoue  '(-ode  de  procédure,  art.  :>.">2 
et  suiv.).  L'avoué  seul,  et  non  l'avocat,  représentant  le  plaideur  m  jus- 
tice, l'aveu  lait  par  ce  dernier  serait  sans  valeur  directe;  mais  m  I  avoué 
assistant  l'avocat  ne  rétracte  pas  l'aveu  de  celui-ci,  il  se  l'approprie 
son  silence,  et  Y  effet  de  cette  confession  ne  peut  encore  disparaître  que 
par  le  désaveu  du  igé  contre  l'avoué  (3). 

Après  avoir  parlé  des  conditions  de  l'aveu  judiciaire,  occupons- 
nous  de  >es  effets  et  de  sa  rétractation. 

i  aveu,  d'après  l'art.    1356,  fait  pleine  foi  contre  celui  qui  Ta 
(ait,  soit  par  lui-même,  soit  par  son  représentant,  ><»u>  les  condit 
<pii  viennent  d'être  indiquées.  Mais  l'aveu  pouvant  être  simple 
complexe,  il  y  a  lieu  de  m*  demander  >i  ce  dernier  peut  être  divisé  par 

celui  qui  l'invoque. 

L'aveu  est  simple  quand  il  présente         modifications  ni  additions 
la  reconnaissance  du  t'ait  allégué;  il  est  complexe  quand  il  ne 
sente  la  reconnaissance  du  tait  allégué  qu'en  la  faisant  suivre  d'autres 
l'ait>  qui  le  modifient  »>u  en  altèrent  ou  détruisent  les  conséquences. 
Dans  ce  dernier  cas,  eelui  qui  veut  se  servir  de  l'aveu  peut-il  scinder 

la  déclaration    pour  v   prendre  le  l'ait  principal  dont   il  a  besoin  m  ne 

tenant  aucun  compte  des  autres?  Berruyer,  Heur   .  \     !,  Merlin  et 

1     i        D  iranton  m.  XIII,  : 

.  i;  ileui  et  Vi         u  III, 

Au'  i    t.  \  I,  p.  ■■:,'  ■  Larombii  ro  (art.  I  10), 

"  Rej.  -u;  la  i  our  d'Ageo,  --'  avril  i  III, 

.  Aubry  «•»  Rau  't.  \  !,  p,  !  L  1350,  u°  10  . 

Rej.  sur  di   Ri  un,  1  s:    ;  R  |.  sur  air 

.  n<  \ ,, ..  -,  i.  \  \:  '.      Le  premier  de  ces  deux  i  iibledire  rsdl- 

ii  contre  l'avocat  Ce  *erah  une 
du  désaveu  :  Arrei  du  Parlement  d< 
de  r  .   du  20  D         1703;  Toulli<       \.      »8);  BOB 

aussi  l'arrêt  de  I 
b'csi  trouvé  sans  valeur  pur  cela  m^i  qu'il  avait 
cune  rormalité.  \'<»i-  encore  Rollan  I 
Durantoti  (t  XIII,  \  iubry  et   Rau   [t    VI,  p 

i,"  u  ;  Rennes,  13  JanT,  IM0; 
18  janv.  1830. 
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d'autres  auteurs  ont  traité  très-longuement  cette  question,  que  l'on 
s'accorde  aujourd'hui  à  résoudre  par  une  distinction  bien  simple. 

L'aveu  est  indivisible  et  doit  nécessairement  être  pris  dans  son  en- 
semble lorsque  le  fait  qu'il  présente  à  côté  de  celui  qu'allègue  la  par- 
tie adverse  se  trouve  avoir  avec  lui  un  rapport  intime,  une  connexité 
toute  naturelle.  Ainsi,  quand  le  porteur  d'un  billet,  tout  en  reconnais- 
sant que  la  cause  qui  s'y  trouve  indiquée  n'est  pas  réelle,  affirme  que 
ce  billet  a  telle  autre  cause,  sa  déclaration  ne  saurait  être  scindée,  et 
l'adversaire  ne  peut  se  foire  décharger  de  la  nécessité  d'acquitter  ce 
billet  qu'en  prouvant,  en  dehors  de  l'aveu,  que  la  prétendue  créance 
ne  repose  ni  sur  la  cause  indiquée  par  le  billet,  ni  sur  celle  qu'indique 
le  porteur;  de  même,  quand  le  prétendu  débiteur  d'une  somme  avoue 
qu'en  effet  il  a  dû  cette  somme,  mais  en  ajoutant  qu'il  l'a  payée,  on  ne 
saurait  diviser  sa  reconnaissance,  et  ce  ne  serait  qu'en  prouvant  la 
dette  autrement  que  par  l'aveu  que  le  demandeur  mettrait  le  défen- 
deur dans  l'alternative  de  payer  ou  de  prouver  sa  libération.  Cette 
règle,  formellement  exprimée  dans  l'exposé  des  motifs  et  dans  le  rap- 
port au  Tribunat  (Fenet,  XIII,  p.  367  et  405),  est  consacrée  par  de 
nombreux  arrêts  (l).  —  Nous  disons  que  celui  dont  la  prétention  ne  se 
trouve  pas  justifiée  par  l'aveu,  pris  dans  son  ensemble,  a  toujours  le 
droit  de  l'établir  autrement  que  par  cet  aveu.  Il  est  bien  évident,  en 
effet,  que  ce  n'est  pas  diviser  un  aveu  que  de  l'abandonner  en  entier 
pour  prouver  par  d'autres  moyens;  et  l'on  ne  conçoit  pas  comment 
on  a  pu  attaquer  devant  la  Cour  suprême  un  arrêt  de  Cour  d'appel 
comme  ayant  violé  l'indivisibilité  de  l'aveu,  alors  que  cet  arrêt  avait 
trouvé  la  preuve  du  fait  en  dehors  de  l'aveu  passé  par  la  partie.  Il  n'est 
pas  besoin  de  dire  que  ce  moyen  de  cassation  a  été  rejeté  comme  il 
devait  l'être  (2). 

Au  contraire,  l'aveu,  ou,  pour  mieux  dire,  la  déclaration,  sera  par- 
faitement divisible,  si  les  deux  faits  dont  cette  déclaration  se  compose 
n'ont  pas  entre  eux  cette  liaison  intime  et  naturelle,  et  se  trouvent  in- 
dépendants l'un  de  l'autre;  comme  si,  lorsque  je  prétends  vous  avoir 
prêté  500  fr.,  vous  reconnaissez  les  avoir  reçus,  en  ajoutant  qu'ils  sont 
compensés  par  une  égale  somme  que  je  vous  dois  pour  telle  ou  telle 
cause.  Dans  ce  cas,  en  effet,  la  seconde  allégation  étant  indépendante 
de  l'objet  de  l'aveu,  il  est  vrai  de  dire  que  cette  allégation  ne  fait  pas 
partie  de  cet  aveu,  que  l'aveu  se  trouve  complet  et  entier  dans  la  pre- 


(l)Cass.,8déc.  1817;  Cass.,  30  aoûti82l;  Cass.,  4  déc.  1827;  Rej\,  lOjanv.  1832; 
Rej.,  6  nov.  1838;  Rej.,  8  juin  1862  (Dev.,  32,  I,  90;  43,  I,  892;  42,  I,  844);  Cass., 
25  mai  1841,14  avril  1852,  25  avril  1853  (/.  Po/.,1852,  t.  I,  p.  59;1854,  t.  II,  p.  87); 
Parte,  20  f.-v.  iHf/2  (■/.  lJal.,  1854,  t.  II,  p.  285);  Cass.,  21  avril  1856,  29  mai  1862; 
C  ..  24  juin  1863.  Conf.  Toullier  (t.  X,  339);  Duranton  (t.  XIII,  n°  555);  Bonnier 
[V  édit.,  293]  :  Aubry  et  Rau  (3e  édit.,  t.  VI,  p.  341);  Massé  et  Vergé  (t.  III,  p.  539, 
Larombière    art.  1356,  n°  15). 

.,  21  mai  1K>,h  fDr-v.  et  Car.,  42,  I,  37).— Conf.  Rej.,  17  mars  1813,  20  juin 

,  8janv.  1839;  Amiens,  14  déc.  1839;  Rfcq.,  22  nov.  1841,  15  nov.  1862;  Caen, 

20  man  1849;  Req.,  18  fév.  1851,  26fév.  1851,  7  juill   1858,  28  déc.  1859;  Grenoble, 

M  no*.  IMJ  :  E  nnier  (r  édit.,  n"  293);  Massé  et  Vergé  (t.  III,  p.  539,  note 5);  La- 

rombi  i,  1356,  n"  21). 
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mière  partit*  de  la  déclaration, et  que  dès  Ion  ce  n'est  p  13  diviser  l'a 
que  de  séparer  ces  deux  allégations.  Ce  second  point  t>t  cons 
comme  le  premier  par  des  arrêts  (l). 

Il  est  bien  clair,  au  surplus,  que,  >'il  y  a  plusieurs  aveux  portant  sur 
des  objets  distincts,  rien  n'empêche  d'invoquer  l'un  ou  plusieurs  de 
aveux,  en  ne  tenant  pas  compte  des  autres.  11  nous  parait  également 
évident  que  le  principe  de  l'indivisibilité  de  l'aveu  ne  s'oppose  en  rien 
à  ce  que  celui  qui  invoque  le  fait  avoué  prouve  (soit  par  des  présomp- 
tions légales,  soit  par  des  écrits,  soit  par  témoin-,  dans  le  cas  où  le  té- 
moignage est  admissible)  la  fausseté  des  déclarations  accessoires  par 
lesquelles  l'adversaire,  dans  son  aveu,  a  voulu  modifier  ou  détruire  les 
conséquences  de  ce  fait  :  quamd  on  dit  que  l'aveu  e>t  indivisible,  cela 
signifie  que  cet  aveu  ne  peut  pas  être  divisé  au  caprice  et  à  la  fantaisie 
de  l'adversaire,  mais  non  qu'il  >oit  indivisible  absolument;  je  ne  puis 
pas,  en  \  prenant  comme  prouvées  les  parties  qui  me  sont  favorah 
repousser  par  te  pur  effet  de  ma  volonté  celles  qui  les  contrarient,  mais 
je  puis  fort  bien  les  écarter  par  lu  constatation  de  leur  inexactitude, 
comme  vous  pouvez  vous-même,  après  votre  aveu  fait,  le  détruire  en 
prouvant  qu'il  est  inexact  et  le  résultat  de  l'erreur.  Ce  point  est  égale- 
ment reconnu  par  la  jurisprudence  (2).  • 

Nous  n'avons  pas  besoin  d'ajouter  que  le  principe  de  la  pleine  foi  de 
l'aveu  souffre  exception,  et  que  l'aveu  reste  sans  valeur  :  i"  quand  cet 
aveu  devrait  emporter  la  perte  d'un  droit  auquel  il  n'est  pas  permis 
de  renoncer;  2°  quand  il  porte  sur  des  faits  dont  la  loi  prohibe  I 
connaissance;  .*>"  quand  on  est  dans  un  cas  où  quelque  disposition  spé- 
ciale de  la  loi  déclare  que  l'aveu  ne  fera  pas  preuve.  [Voy*  art.  87  l 
du  Code  de  procédure.) 

Arrivons  enfin  à  la  rétractation  de  l'aveu  judiciaire. 

La  force  probant»'  d'un  aveu,  quoi  qu'on  ait  pu  dire  à  cet  égard,  e>t 
évidemment  indépendante  de  l'acceptation  de  l'autre  partie,  et  i 
regardons  dès  lors  comme  une  erreur  l'opinion,  accréditée  dans  la 
pratique  et  admise   aussi   par   plusieurs    auteurs,   notamment  par 
MM.  Bonnier  (n*249)  et  Poujol  (n°  21),  que  l'aveu  peut,  en  prim 
être  rétracté  tant  que  l'adversaire  ne  s'en  est  pas  fait  donner  acte,  l 

peut  >iluntier,  en  effet,  la  reunion  de  ma  volonté  a  laVOtreSUr  le  point 

de  savoir  >i  le  fait  allégué  par  moi  contre  vous  est  ou  n'est  pas  vrai  p 
Est-ce  qu'il  s'agit  ici  d'un  contrat  ?  Est-<  «•  que  la  vérité  ou  i,,  fausseté 
d'un  fait  s'établit  par  une  convention,  par  le  concours  des  voloi  l< 
Vous  reconnaisseï  que  ce  fait  est  vrai  :  tout  est  lu,  et  la  circonstance 
que  j'ai  ou  n'ai  pas  demandé  acte  de  votre  reconnaissance  ne  peut  pas 

(i)  ReJ.,  l'j  Jtnv.  18   I  ;fl    ..  I       ;  Douai,  1S  mit  11 

(Der,  ei  Car.,  30,  IL  ,  1, 108);  8  n  I 

lier  t.  V   h-  s  D  ;  B  oni<  r   .'  «  «tu.,  w  a    i);  Boileui  I  i,    . 

dit,  t.  *  I.  i'.   ;'i  '   ;  Za  h  .         "  .  I 

(ai;.  ;    56,  i.°  1 7   ;  Di 

(2)  Bourges,  \  juin  1825;  Pal  ,  lOjanv. 

Req.,  15  n  >▼.  I853(/.  PaJ  j"»il.  M  18  I 

t.  I,  p.  257). 
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plus  faire  qu'un  fait  vrai  devienne  faux  qu'elle  ne  peut  faire  qu'un  fait 
faux  devienne  vrai.  En  vain  M.  Bonnier  fait-il  remarquer  que  Pothier 
définissait  la  confession  judiciaire  :  «  l'aveu  qu'une  partie  fait  devant  le 
juse  et  dont  le  juge  donne  acte.  »  Cette  observation  se  retourne  contre 
les  adversaires,  puisque  le  Code,  dont  les  rédacteurs  avaient  cette  dé- 
finition sous  les  yeux,  se  garde  bien  de  la  reproduire,  et  nous  dit,  dans 
l'alinéa  1  de  l'art.  1356,  que  l'aveu  judiciaire,  qui  n'existait,  d'après 
Pothier,  que  quand  on  avait  donné  acte  de  la  déclaration,  se  constitue 
aujourd'hui  par  la  déclaration  que  fait  la  partie,  sans  que  rien  autre 
chose  soit  exigé.  Et  maintenant  cet  aveu,  qui  se  constitue  ainsi  sans 
aucune  condition  d'acceptation,  pourra-t-il  être  révoqué  tant  que  cette 
acceptation  ne  sera  pas  intervenue?  Non*,  car  la  raison,  et  avec  elle  le 
quatrième  alinéa  du  même  art.  1356,  disent  que  l'aveu  ne  peut  être 
révoqué  que  par  la  preuve  faite  de  son  inexactitude.  Or,  encore  une 
fois,  que  peut  signifier,  quant  à  votre  erreur  sur  le  fait  avoué,  la  cir- 
constance que  j'ai  ou  n'ai  pas  demandé  acte  ?...  C'est  donc  avec  beau- 
coup de  raison  que  nos  articles  ne  disent  rien  de  semblable  à  ce  qui 
sera  dit  plus  loin  pour  le  serment  décisoire  par  Fart.  1364  ;  et  il  faut 
dire,  avec  M.  Solon  [Addit.  à  Y  Essai  de  Gabriel)  et  M.  Zachariae  (V, 
p.  600),  que  le-*défaut  d'acceptation  de  l'adversaire  n'autorise  en  rien 
la  rétractation  de  l'aveu,  ce  qui  n'empêche  pas,  bien  entendu,  qu'il  ne 
soit  très -bon  de  demander  acte  de  cet  aveu,  afin  d'en  avoir  une  con- 
statation régulière  (l). 

L'aveu,  comme  on  vient  de  le  voir,  ne  peut  être  rétracté  que  quand 
celui  qui  l'a  passé  prouve  qu'il  a  été  de  sa  part  le  résultat  d'une  erreur 
de  fait,  et  il  ne  pourrait  l'être  pour  erreur  de  droit.  Qu'importe,  en 
effet,  que  vous  ayez  su  ou  ignoré  que  le  fait  devait  entraîner  telles  con- 
séquences légales,  et  comment  pourrait-on  effacer  votre  aveu  sous  le 
prétexte  que  vous  ne  saviez  pas  que  ce  fait  entraînait  pour  vous  telle 
obligation?  Du  moment  que  cet  aveu  est  exact,  que  le  fait  est  vrai, 
c'est  tout  ce  qu'il  faut  (2). 

III.  —  Les  règles  qui  viennent  d'être  expliquées  n'étant  que  l'ex- 
pression des  principes  de  raison  et  d'équité  naturelle,  on  doit  recon- 
naître qu'en  principe  elles  sont  applicables  à  toute  espèce  d'aveu.  L'a- 
veu extrajudiciaire  devrait  donc  ,  aussi  bien  que  l'aveu  judiciaire,  faire 
preuve  complète  contre  son  auteur,  sans  pouvoir  être  rétracté  autre- 
ment que  par  la  justification  d'une  erreur  de  fait,  mais  sans  pouvoir 
aussi  être  divisé  par  l'adversaire.  Mais,  d'un  autre  côté,  comme  cet 
aveu  extrajudiciaire  n'intervient  pas  dans  les  circonstances  solennelles 
qui  garantissent  si  bien  l'existence  des  conditions  dont  dépend  son  ef- 
ficacité, et  que  pour  cette  raison  le  législateur  n'a  pas  cru  devoir  ériger 


[îyConf.  Davergier,  sur  Toullier  (t.  X,  n°  290,  note  A);  Massé  et  Vergé,  sur  Za- 
eharin    i.  III,  p.  537.  note  9);  Aubry  et  Rau  (3e  édit.,  t.  VI,  p.  338);  Larombière 
0  ,  Dalloz  (v°  Oblig'.,   n°  5143);  Bruxelles  30  mai   1823;  Colmar, 
21  «vr  I  IhjH-  Rejj.,  12  août  1839. 

2    Ce  if.  Toallier  a.  X,  n°  oio;;  Bonnier  (2e  édit.,  292);  Larombière  (art.  1356, 
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ces  idées  en  règles  de  droit,  il  s'ensuit  que  tout  e>t  abandonné  ici  a 
l'appréciation  du  juge  du  fait.  Quelque  décision  que  sa  conscience  lui 
inspire  sur  ce  point,  il  pourrait  bien  y  avoir  un  mal-jugé  susceptible 
de  réformation  sur  appel,  mais  non  violation  des  dispositions  de  la  loi, 
puisque  la  loi  n'a  voulu  porter  aucune  disposition  a  cet  égard.  C'est  ce 
que  décide,  et  avec  raison,  la  Cour  de  cassation  (l). 

La  seule  rè^Ie  de  droit  que  le  Code  pose  en  ce  qui  louche  l'aveu 
extrajudiciaire,  règle  qui  n'est  d'ailleurs  qu'une  conséquence  de'  l'ar- 
ticle 1341,  c'est  que,  si  cet  aveu  n'est  pas  constaté  par  écrit  et  que 
celui  qui  l'invoque  soit  aussi  réduit  à  l'établir  par  témoins,  cette  preuve 
testimoniale  de  l'aveu  ne  sera  possible  qu'autant  que  le -l'ait  qui 
l'objet  de  l'aveu  pourrai!  lui-même  se  prouver  directement  par  le 
témoignage  {art.  1355).  On  conçoit,  en  effet,  que  si  l'on  eût  permis  la 
preuve  par  témoins  du  prétendu  aveu  des  faits  pour  lesquels  cette 
preuve  n'est  pas  admise,  c'eût  été  rendre  la  prohibition  illusoire,  puis- 
qu'il ne  serait  pas  plus  difficile  de  faire  déposer  ces  témoins  (que  l'on 
suppose  gagnés]  sur  le  prétendu  aveu  d'un  fait,  que  de  les  (aire  déposer 
sur  le  prétendu  fait  lui-même. 

Du  reste,  nous  croyons  erronée  la  prétendue  rè^le,  enseignée  par 
Merlin  (Quest.,  \"  Confess.,  $  4)  et  appliquée  par  l'arrêt  de  cassation 
précité  du  30  avril  1821,  qu'un  aveu  extrajudiciaire  se  transforme, 
par  sa  réitération  en  justice,  en  aveu  judiciaire  qui  fait  disparaître  la 
première  qualité,  et  enlevé  ainsi  au  juure  la  latitude  dont  nous  avons 
parlé,  pour  le  soumettre  a  une  application  forcée  de  l'art.  1356.  De  ce 

qu'un  aveu  a  été  lait  en  justice,  en  1840,  est-ce  que  DOUT  Cela  Celui 
qui  avait  été  t'ait  bois  justice,  en  1838,  n'existe  plus?  N'est-il  pas  e\i- 
dent,  au  contraire,  qu'il  y  a  alors  deux  aveux,  et  que  les  magistrats 

dès  lors  sont  libres  de  ne  pas  se  servir  du  second   pour  attribuer  au 

premier  les  conséquences  dont  il  est  susceptible?  Cette  prétendue 
transformation  nous  paraît  donc  une  erreur;  et  elle  est  en  effet  re- 
poussée par  d'autres  arrêts,  notamment  par  l'arrêt  de  rejet  déjà  cité  du 

10  décembre  1839  (2). 

SECTION  V. 


I>  I       s  l    l;   M   I    N    I. 


1357.  —  Le  serment  judiciaire  est  de  deux  espèces  : 

1°  Celui  qu'une  partie  défère  à  l'autre  pour  en  Eure  dépendre  le 

jugement  de  la  cause  :  il  est  appelé  dérisoire; 

2°  Celui  qui  est  déféré  d'office  par  1»'  juge  à  l'une  ou  à  l'autre  des 

parties. 

I.  —  Le  serment  est  un  acte  civil  et  religieux  par  lequel  une  per- 


(1)  ReJ.,  SOfév.  1820*  Casa.,  30  avril  1821  ;  ReJ.,  10  déc  1838  Dev.,  |0, 1, 

Orléans,!  mai  1818;  Bourbon,  SO  mai  18              ,  10  déc  1838    D 

M»7).  Conf.  Auh-y  et  Rau  ,-.r  •  an.,  t.  vi,  p.  ;;.;..  -,  La 

T.   v.  15 
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sonne  prend  Dieu  à  témoin  de  la  vérité  de  son  affirmation  ou  de  la 
sincérité  de  sa  promesse. 

Quoique  le  serment  se  prête  ordinairement  en  tenant  la  main  droite 
levée  vers  le  ciel  pendant  qu'on  prononce  les  mots  :  Je  le  jure,  il 
est  incontestable  qu'on  ne  saurait  astreindre  à  suivre  cet  usage  ceux 
dont  les  croyances  religieuses  ne  permettent  pas  de  jurer  et  n'admettent 
qu'une  affirmation  en  Ame  et  conscience,  comme  sont  les  quakers.  La 
constitution,  qui  consacre  la  liberté  de  religion  et  l'égalité  politique 
des  cultes  (art.  7)  plus  complètement  encore  que  la  charte  précédente 
(art.  5  et  6),  ne  saurait  laisser  aucun  doute  sur  ce  point,  déjà  jugé  dans 
ce  sens  dès  1809  et  1810  (l).  Mais  faut-il  dire  aussi,  réciproquement, 
que  ceux  dont  le  culte  admet  un  mode  de  prestation  de  serment  plus 
solennel  et  entouré  de  plus  de  formalités  que  celui  qui  est  suivi  dans 
la  pratique,  comme  sont  les  juifs,  peuvent  être  forcés  de  prêter  leur 
serment  avec  ces  formalités  particulières  ? 

Presque  tous  les  auteurs  répondent  affirmativement  (2)  ;  mais  nous 
ne  saurions  nous  ranger  ta  cette  opinion.  Sans  doute,  cette  opinion  n'a 
rien  de  contraire  à  la  liberté  de  conscience,  comme  on  l'a  dit  à  tort 
quelquefois,  puisqu'il  ne  s'agit  que  de  faire  prêter  le  serment  selon  le 
rit  de  la  religion  à  laquelle  la  personne  appartient;  mais  elle  nous  paraît 
contraire  à  l'esprit  de  la  loi,  qui  est  évidemment  d'établir  pour  tous 
une  règle  uniforme,  à  l'exception  seulement  du  cas  où  la  personne 
se  trouve  empêchée  par  sa  religion  de  suivre  cette  règle.  Qu'importe 
que  le  serment  puisse  acquérir  une  plus  grande  force  religieuse  au 
moyen  de  telles  ou  telles  formalités,  puisqu'il  aura  toujours  et  forcé- 
ment son  caractère  religieux  sous  quelque  forme  qu'il  soit  prêté  et  par 
cela  seul  que  la  personne  prend  Dieu  à  témoin  de  sa  sincérité?  Que 
l'on  permît  au  juif  de  jurer  morejudaico,  à  la  bonne  heure  ;  mais  qu'on 
exige  qu'il  le  fasse,  alors  qu'il  est  prêt  à  jurer  d'après  le  mode  ordinaire,, 
ce  ne  serait  pas  plus  légal  que  d'exiger  du  chrétien  de  jurer  sur  les 
saints  Évangiles. 

C'est  aussi  dans  ce  sens  que  la  question,  après  avoir  été  résolue  di- 
versement par  de  nombreux  arrêts,  vient  d'être  décidée  par  un  arrêt 
de  la  Cour  suprême  cassant  une  décision  contraire  de  la  Cour  de  Col- 
mai-,  et  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Besançon,  à  laquelle  l'arrêt  de  cas- 
sation avait  renvoyé  l'affaire  (3). 

II.  —  Le  serment  est  judiciaire  ou  extrajudiciaire.  Le  serment  ju- 
diciaire est  celui  qui  se  défère  en  justice  dans  le  cours  d'un  procès;  et 
il  est  (aussi  bien  que  le  serment  extrajudiciaire)  promissoire  ou  affir- 

(1)  Bordeaux,  14  mars  1809;  Rej.,  28  mars  1810. 

(2)  Notamment  Merlin  (Quest.,  v°  Serai.);  Toullier  (X,  342);  Favard  (v°  Enquête,. 
I,  §&);  Duranton  (XIII,  593);  Bonnier  (no  388);  Zachariœ  (V,  p.  610). 

(3)  Pour  1"  serment  more  judaico  :  Nancy,  15  juill.  1808;  Turin,  15  juin  1811;  Col- 
mai-,  5  ruai  1815;  Colrnar,  18  janv.  1818;  Pau,  11  mai  1830;  Colmar,  12  mai  1841; 
Alger,  18  juin  1845;  —Pour  le  serment  ordinaire  :  Turin,  22  fév.  1809;  Rej.,  19  mai 
1826;  Nîmes,  10  janv.  1827;  Mines,  17  juin  1827;  Rej.,  12  août  1828;  Aix,  13  août 
18211  ;  Ca*».,  •".  mars  1846;  Besançon,  15  janv.  1847  (Dev.  et  Car.,  31,  II,  150;  42,  IIr 
li'jli;  40,  1,  193,  et  II,  138  ;  47,  II,  142)  ;  Cass.,  18  nov.  1847. 
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matif,  selon  qu'il  a  pour  objet  d'assurer  l'accomplissement  d'un.'  pro- 
messe (comme  celui  des  témoins)  ou  de  garantir  la  sincérité  d'une  affir- 
mation. 

Le  serment  judiciaire  affirmatîf,  le  seul  dont  nous  ayons  à  nous  occu- 
per ici,  est  de  deux  sort»  ■  :  l°.le  serment  dérisoire,  on  litis-décisoire, 
que  Tune  des  partie-  défère  à  l'antre  pour  en  faire  dépendre  la  décision; 
•2n  le  serment  supplétif,  que  le  juge  défère  à  l'une  ou  l'autre  des  parties 
pour  en  faite  résulter  un  complément  de  preuve.  La  loi  va  s'en  occuper 
successivement  dans  deux  paragraphes. 

j/   1er.  —  l>u  serment  décisoire. 

1358.  —  Le  serment  décisoire  peut  être  déluré  sur  quelque  esjri 
de  contestation  que  ce  soit. 

1359.  —  Il  ne  peut  être  déféré  que  sur  un  lait  personnel  à  la  partie 
à  laquelle  on  le  défère. 

1360.  —  Il  peut  être  déféré  en  tout  état  de  cause  et  encore  qu'il 
n'existe  aucun  commencement  de  preuve  de  la  demande  ou  de  l'ex- 
ception sur  laquelle  il  est  provoqué. 

SOMMAIRE. 

I.     Par  qui,  à  qui,  et  pour  quels  objets  peut  êti  le  sèment  décJaoireb 

H.    Sa  délation  ee  dépend  point  du  pouvoir  discrétionnaire  du  juge.  Erreur  de  laju- 

rispmdence. 
III.  Il  pnit  être  déféré  en  tout  étal  de  cause,  et  deslorssubsidiairementà  toas autres 

moyens.  Erreor  de  la  jurisprudence  et  de  Merlin,  Toulli 

I.  —  Le  plaideur  qui  veut  se  décharger  de  la  preuve  à  donne:- d'un 
fait  1»;  peut  en  déférant  le  serment  sur  ce  fait  a  son  advei  saire,  pourvu  : 
l°que  le  fait  soit  de  nature  à  entraîner  la  décision  du  litige;  -  qu'il 
soit  personne]  à  la  personne  à  laquelle  on  le  défère;  3*  que  la  contes- 
tation porte  sur  un  objet  susceptible  de  transaction  et  s'agite  entre 
personnes  capables  de  transiger;  et  enfin,  i"  «pie  la  délation  du  sei  ment 
ne  tmde  pas  a  combattre  la  vérité  d'une  présomption  jwrU  et  de  jure 

établie  dans  un  but  d'intérêt  public. 

La  partie  à  laquelle  le  serment  est  déféré  dans  ces  circonstances  est 

Obligée,  SOUS  peine  de  voir  tenu  pour  viai  le  lait  COQ  testé  et  île  perdit» 

des  lors  son  procès,  de  prêter  le  serment  qui  lui  est  défén  si  le 

fait  lui  est  commun  avec  l'adversaire,  de  b*  réfé  loi-ci. 

il  faut  d'abord,  disons-nous,  que  le  dit  soit  tel  que  sa  constatation 

doive  emporter  la  décision  du   litige,  au  moins  sur  l'un  de  SOS  chefs, 

puisque  sans  cela  le  serment  proposé  n'aurait  rien  de  d*  i  .  Le 
juge  doit  donc  repousser  la  délation  du  serment  lorsque  le  hit  qui  en 
est  l'objet  n'est  pas  décisif  i  ;  et,  bien  entendu,  le  point  de  savoir  si 


(l)  Agen,  17  Mv,  1830;  Rouen,  M  f<  r.  ISSS;  ReJ.,  0  nal 
Sa,  i,  751  :  Casa.,  .'>  mai  1831    D  •  ■.     '.  i. 
Grenoble,  17  di   ,  l 
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ce  fait  est  ou  n'est  pas  décisif  n'est  qu'une  appréciation  pour  laquelle 
les  tribunaux  d'appel  sont  souverains  et  qui  ne  saurait  donner  ouver- 
ture à  cassation  (l). 

Il  faut,  en  second  lieu,  que  le  fait  soit  personnel  à  la  partie  à  laquelle 
on  défère  le  serment;  le  texte  de  l'art.  1359  est  formel  sur  ce  point. 
Toutefois,  on  a  toujours  admis  que  le  serment  peut  aussi  être  déféré 
à  la  veuve  ou  aux  héritiers  de  celui  auquel  on  le  prétend  personnel, 
non  pas,  bien  entendu,  sur  le  fait  lui-même,  mais  sur  le  point  de  savoir 
si  cette  veuve  ou  ces  héritiers  n'en  ont  pas  personnellement  connais- 
sance. L'art.  2275  reproduit  cette  règle,  et  tout  est  d'accord  pour  re- 
connaître que  cet  article  ne  doit  pas  être  considéré  en  cela  comme  une 
exception,  mais  au  contraire  comme  la  manifestation  d'un  principe  que 
le  législateur  regarde  comme  sous-entendu  partout  ailleurs.  11  est  tout 
naturel,  en  effet,  qu'une  veuve  ou  des  héritiers  connaissent  les  affaires 
du  défunt,  et  il  ne  faut  pas  que  la  position  de  celui  qui  eût  pu  déférer 
le  serment  décisoire  à  son  adversaire  soit  empirëe  par  la  mort  de  celui- 
ci.  Et  c'est  bien  dans  ce  sens  que  l'art.  1359  a  été  voté  :  «  Des  héri- 
tiers, dit  le  rapport  au  Tribunat,  ne  peuvent  être  tenus  d'affirmer  qu'il 
était  dû  ou  qu'il  n'était  pas  dû  à  leur  auteur  :  seulement,  ils  seraient 
tenus  d'accepter  le  serment  sur  ce  qui  peut  être  pérvenu  à  leur  connais- 
sance. »  (Fenet,  XIII,  p.  407.)  (2) 

En  outre,  comme  la  délation  du  serment  décisoire  produit  le  même 
effet  qu'une  transaction  qui  interviendrait  entre  les  deux  plaideurs,  il 
s'ensuit  qu'elle  ne  peut  avoir  lieu  que  dans  les  cas  où  cette  transaction 
serait  possible.  Ainsi  la  délation  de  serment  ne  pourrait  pas  être  auto- 
risée sur  des  faits  non  susceptibles  de  transaction  ;  par  exemple,  et  quoi 
que  dise  un  arrêt  de  Rennes  (3),  sur  des  faits  de  filiation,  de  légiti- 
mité, ou  sur  des  faits  servant  de  fondement  à  une  demande  en  sépara- 
tion de  corps  (4).  Elle  ne  pourrait  pas  l'être  non  plus  entre  personnes 
n'ayant  pas  capacité  pour  transiger;  par  exemple,  si  l'un  des  plaideurs 
était  un  syndic  de  faillite  non  autorisé  par  le  juge-commissaire  à  ac- 
cepter ou  déférer  le  serment  (art.  487  du  Code  de  commerce),  ou  un 
mandataire  n'ayant  pas  de  pouvoir  spécial  pour  cet  objet  (5). 

Enfin,  le  serment  ne  peut  pas  être  déféré  quand  il  tend  à  renverser 
une  présomption  juris  et  de  jure  établie  dans  un  but  d'ordre  public. 
.Nous  avons  vu,  sous  l'art.  1352,  n°  II,  in  fine,  que  les  présomptions 


(1)  Req.,  5  mai  1852,  C  fév.  18G0. 

(2)  Voy.  R"j.,  15  fév.  1832,  6  mai  1834;  Douai,  30  août  1837;  Req.,  9  nov.  1846; 
Poitiers,  27  nov.  1850;  Duranton  (XIII,  580);  Boncenne  (t.  II,  p.  492);  Larombière 
(art.  1&39,  note  12);  Aubry  et  Rau  (p.  521,  note  15);  Bonnier  (2cédit.,  346). 

(3)  Rennes,  16  déc.  1830  (J.  Pal.,  1837,  t.  II,  p.  320;Dalloz,  37,  II,  96). 

Merlin  [Réf.,  v"  Serm.,  g  2,  an.  2,  n<»  6);  Bonnier  (2e  édit.,n°  344);  Duvergier, 
HW  T<  allier  [t  X,  p.  :;«<<));  Aubry  et  Rau  (t.  VI,  p.  350);  Demolombe  (Paternité  et 
Filiation,  n°  312);  Larombière  fart  1358,  no  9). 

Grenoble,  2:<  fév.  1827;  Bordeaux,  30  juill.  1829;  Rcj.,  27  avril  1831;  Rouen, 
21  fév.  1842;  Paris,  20  fév.  1844  (Dev.,  31,  I,  194;  42,  11,  262;  44,  II,  53Sj.  Vot/. 
Touiller  (t.  X,  375  et  370);  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariae  (t.  III,  p.  543,  note  8); 
Aubry  el  Rau  [t.  VI,  p.  248);  Larombière  (art.  1539,  n°  3);  Nîmes,  12  janv.  1848; 
Rennes,  29  mai  1858. 
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légales  contre  lesquelles  la  preuve  contraire  n'est  pas  admise  peuvent, 
à  la  vérité,  être  combattues  par  le  serment  décisoire,  mais  que  cette 
possibilité  n'existe  que  pour  celles  qui  sont  établies  dans  un  intérêt 
purement  privé.  Ainsi  je  ne  pourrais  pas  déférer  le  serment  pour  com- 
battre la  chose  jugée  [1).  Je  ne  le  pourrais  pas  non  plus,  en  général, 
pour  détruire  l'effet  de  la  prescription,  car  la  prescription  n'est  pas  seu- 
lement une  consécration  de  la  probabilité  des  droits  de  celui  qui  l'invo- 
que, elle  est  aussi,  du  moins  le  plus  souvent,  une  déchéance  pronon 
dans  un  luit  d'intérêt  général  et  d'ordre  social  contre  les  propriété 
ou  créanciers  négligents  :  quand  la  loi  me  déclare  propriétaire  de  tel 
immeuble,  par  cela  seul  que  je  le  possède  depuis  plus  de  trente  ans  et 
malgré  toute  absence  de  titrevqueje  puisse  invoquer,  ce  n'e>t  pas  seu- 
lement parce  qu'elle  suppose  que  j'en  ai  loyalement  acquis  la  pro- 
priété, c'est  aussi  et  bien  plutôt  parce  qu'elle  entend  m'attribuer  elle- 
même,  en  tant  que  de  besoin,  cette  propriété  en  vous  l'enlevant,  pour 
mettre  un  terme  aux  incertitudes  des  possessions.  Que  deviendrait,  en 
effet,  la  tranquillité  des  familles  et  de  la  société  >i  a  toute  époque, 
après  cent  ans  et  plus,  on  pouvait  remettre  en  question  la  libération 
des  débiteurs  ou  la  propriété  des  détenteurs?»..  Le  Code  nous  mani- 
feste bien  clairement  cette  idée,  quand  il  nous  dit  que  la  prescription, 
au  lieu  de  n'être  qu'une  preuve  de  l'acquisition  <>u  de  la  libération  pro- 
duite par  une  autre  cause,  peut  être  elle-même  moyen  d'acquérir  cm 
de  ié  libérer  (art.  ?  1  -1  et  2219).  C'est  donc  par  exception  au  principe 
général  que  l'art.  2275  autorise  la  délation  du  serment  pour  les  petites 
prescriptions  réglées  par  les  art.  2271-227*4  ;  et  cette  exception  pro- 
clamée pour  des  cas  particuliers  (où  la  prescription  cesse  ainsi  d'être 
un  moyen  de  libération  et  n'en  est  plus  que  la  preuve)  confirme  la  règle 
pour  les  cas  ordinaires  (2). 

Il  est  évident,  au  surplus,  que  le  serment  ne  peut  pas  être  déféré  à 
la  personne  qui  figurerait  dans  une  instance  sans  y  être  partie,  par 

exemple,  au  mari  qui  ne  serait  là  que  pour  autorise!   >a  femme  :  il  06 

peut  l'être  qu'à  la  partir,  comme  le  dit  l'art,  1359  [3). 

il.  —L'art.  13.')S  nous  dit  que  le  serment  décisoire  peut  être  dé- 
féré. En  effet,  il  est  bien  clair  qu'une  pai  lie  ne  peut  jamais  être  obi 
de  se  livrer  ainsi  pieds  et  poings  liés  a  la  conscience  d'un  adversaire 
qui  peut  fort  bien  n'avoir  pas  de  conscience,  et  que  le  serment  esl 
une  ressource  extrême  à  laquelle  elle  esl  libre,  et  non  pas  tenue, 
d'avoir  recours,  si  simple  et  >i  évidente  que  soit  cette  signification 
de  l'art.  1358,  elle  est  cependant  méconnue  par  la  jurisprudence, 
qui  prétend  que  la  faculté  résultant  du  mot  peut  s'adresse  au  juge  et 

(1)  DeltinCOUrl  [t   II,  p.   6M)f  Durant.. n    Mil.  571  Ifi  ba- 

il.r,  édiu  Ma  ■••   u  III, p.  SèS,  note 9  :  lubrreiltan   L\  'fin, 

15  juill.  180S,  .">  avril  I  13  août  1 

(S]  Solon  (104);  Doranton  [t  XIII,  n  M 

Vergé  (t  m,  p.  Bel  i  i  d  •'<•  i]  :  Laroml  :  aUL 

1S.VJ. 

(3)  angera,  2s  Janr.  1825]  I     ■■       l  \.    "    ;  I  aromhlera  VU3'J,  a   S  .  i>.\lloi 
(v«  Oblig.,  SIC 
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non  à  La  partie  (l),  en  sorte  que  les  tribunaux  seraient  maîtres  d'au- 
toriser ou  de  repousser  la  délation  du  serment,  selon  qu'ils  le  jugeraient 

à  propos. 

C'est  là  une  erreur  qu'on  a  peine  à  comprendre  et  que  rejettent 
avec  beaucoup  de  raison  M.  Devilleneuve  (Rec,  38,  1,  875),  M.  Bon- 
nier  (n°  302),  et  M.  Zacharia?  (V,  p.  618),  les  seuls  auteurs  qui  aient 
examiné  la  question.  Le  doute  n'est  pas  possible  sur  ce  point,  en  pré- 
sence des  deux  art.  1357  et  1358,  puisque  le  dernier  nous  dit  que  le 
serment  dérisoire  peut  être  déféré,  après  que  le  premier  nous  a  appris 
qu'on  appelle  serment  décisoire  celui  que  défère  une  partie  :  le  ser- 
ment décisoire  étant  déféré  par  la  partie,  et  non  par  le  juge,  il  est 
clair  que  si  la  loi  avait  entendu  exprimer  ainsi  une  faculté  s'adressant 
au  juge,  elle  aurait  dit  :  «  La  délation  du  serment  peut  être  autorisée  », 
et  non  pas  :  «  Le  serment  peut  être  déféré.  »  Comment  la  phrase  com- 
plète serait-elle  «  peut  être  déféré  par  le  juge  »,  alors  qu'il  s'agit  d'un 
serment  que  le  juge  ne  défère  jamais?  (2) 

III.  — Et  si  la  jurisprudence  viole  ainsi  l'art.  1358,  elle  ne  viole  pas 
moins  profondément  l'art.  1360  quand  elle  juge,  comme  elle  l'a  fait 
tant  de  fois ,  que  le  serment  déféré  par  l'une  des  parties  à  l'autre  peut 
à  la  volonté  du  juge,  selon  quelques  arrêts,  ou  même  doit  absolument, 
selon  d'autres,  être  considéré  comme  un  simple  serment  supplétif,  s'il 
n'est  déféré  que  subsidiairement  et  après  avoir  inutilement  employé 
tous  autres  moyens  à  l'appui  de  la  prétention  (3). 

On  conçoit  les  conséquences  qu'entraîne  cette  prétendue  transforma- 
tion. Si  le  serment,  déféré  par  une  partie,  parce  qu'il  n'est  proposé  que 
comme  pis-aller  et  après  que  cette  partie  a  essayé  de  triompher  par 
d'autres  moyens,  devient  par  cela  seul  un  serment  supplétif  au  lieu 
d'être  toujours  un  serment  décisoire,  il  s'ensuivra  que  le  juge  sera  libre 
de  le  faire  prêter  ou  de  ne  pas  le  faire  prêter,  aux  termes  de  l'art.  1366, 
et  que  même  il  n'aura  pas  le  droit  de  le  faire,  aux  termes  de  l'art.  1367, 
si  la  prétention  ne  s'appuie  pas  déjà  sur  un  commencement  de  preuve, 
tandis  que  si  le  serment  demeure  toujours  décisoire,  la  partie,  et  non 
pas  le  juge,  pourra  toujours  le  déférer,  aux  termes  de  notre  art.  1360, 
encore  qu'il  n'existe  aucun  commencement  de  preuve. 

Or  nous  disons  que  le  serment  est  toujours  décisoire  dans  le  cas  dont 
il  s'agit,  et  que  décider  autrement  c'est  confondre  étrangement  les 
principes  les  plus  clairs.  Il  est  vrai  que  sur  ce  point,  à  la  différence  de 
ce  qui  a  lieu  pour  le  précédent,  la  doctrine  des  arrêts  est  aussi  celle  de 

(1)  Amiens,  11  janv.  1828;  Rej.,  23  avril  1829;  Bordeaux,  19  janv.  1830;  Limoges, 

10  mai  1845  (Dev.  et  Car.,  46,  II,  73);  Orléans,  2  janv.  1850;  Rcq.,  6  août  1856, 
1"  n  in  1859,  6  fév.  1860;  Cass.,  17  mars  1862  ;  Chambéry,  22  mars  1861;  Cass., 

11  BOT.  1861,  17  nov.  1863. 

Conf.  Boncenne  (t.  II,  n°  494)  ;  Bioche  (v°  Serment,  n°  40)  ;  Aubry  et  Rau  (t.  VI, 
p.  353  ;  Larombière  fart.  1361,  n°  6). 

:  Agen,  14  déc.  1808;  Rej.,30oct  1810;  Colmar,5fév.  1834;  Nîmes,  8  avril  1831; 
Amiens,  16  janv.  1835?  Colmar, T.  mars  1835;  Rej.,  12  nov.  1835;  Rej.,  7  nov.  1838; 
limoges,  23  fév.  1843  (Dev.,  35,  II,  113  et  416;36,  I,  923;  38,  I,  875;  44,  II,  637); 
Douai,  31  janv.  1855  (/.  pal,  1855,  t.  I,  p.  20);  Metz.  17  déc.  1856;  Grenoble,  17  déc. 
185 
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quelques  auteurs,  notamment  de  Merlin  [Q  ■■■«/..  ?*8  de 

Toullier  (X,  40-1  et  405]  :  mais  cette  doctrine  n'en  est  pas  m  tins  une 
erreur  certaine  el  très-certaine. 

Cette  erreur  se  démontre  jusqu'à  L'évident  a  nous,  el  par  lea 

caractères  distinctifs  des  deux  serments  décisoireet  supplétif,  el  aussi 
parla  disposition  formelle  de  notre  art.  13G0.  —  El  d'abord,  qu 
qu'un  serment  décisoire?  C'est  celui  qui  est  déféré  à  un  plaideur  par 
l'autre  partir,  au  lieu  de  l'être  d'office  par  le  juge,  el  qui  doit  trah- 
ie débat  par  lui  seul,  au  lieu  de  tendre  seulement  à  compléter  un  com- 
mencement de  preuve  déjà  existant.  Donc,  quand  c'est  moi,  plaideur, 
qui  déclare  m'en  remettre  an  serment  de  mon  adversaire,  el  tenir  mon 
procès  pour  perdu  s'il  prête  ce  serment,  qu'importe,  je  vous  le  de- 
mande, que  je  fasse  de  cette  déclaration  mon  seul  moyen  ou  que  je  n'y 
recoure  qu'après  avoir  tenté  11  chance  d'autres  moyens  ?  Qu'importe 
que  cette  déclaration  soit  mon  début  ou  qu'elle  soit  ma  tin?  Qu'im- 
porte qu'elle  constitue  ma  seule  conclusion  ou  qu'elle  vienne  seulement 
comme  un  subsidiaire  extrême,  après  une  série  de  conclusioi 
longue  qu'il  vous  plaira?  Est-ce  que  le  législateur  a  dit,  OU  seulement 
fait  soupçonner  quelque  part,  soit  dans  ses  règles  définitivement  écrites, 
soit  dans  ses  travaux  préparatoires,  que  le  serment  décisoire  serait  une 
espèce  de  récompense  (elle  serait  belle,  en  vérité!]  accordée  à  celui 
qui  voudrait  bien  ne  pas  plaider  pour  épargner  le  temps  des 
Est-ce  qu'il  n'a  pas  clairement  montré  partout  que  c'était  à  ses  yeux, 
comme  aux  yeux  de  la  raison  et  de  l'équité,  une  dernière  resî 
un  moyen  extrême,  un  pis  aller,  une  dei  nière  planche  de  salut  pou 
lui  à  qui  tous  autres  moyens  viennent  à  manquer?  Est-ce  qu'il  ne  vous 

dit  pas  positivement,  dans  l'art.  1360,  que  ce  moyen  pourra  être  pris 

en  tout  état  de  cotise?...  Qu'importent,  encore  une  fois,  le  moment  et 
la  forme  de  ma  déclaration?  Des  là  que  je  m'en  remets  au  serment  de 
mon  adversaire  et  que  je  me  tiens  pour  condamné  s'il  le  prête,  le 
ment  e>t  évidemment  el  nécessairement  décisoire,  et  ne  peut  pas  être 

Supplétif:  il  est  dérisoire,  puisqu'il  est  déféré  y.iv  l'un  des  plaider. 

que  ce  plaideur  passe  condamnation  bous  la  condition  de  >a  prestation  ; 
il  ne  peut  pas  être  supplétif,  puisqu'il  n'esl  pas  déféré  d'office  par  le 
juge  et  ne  tend  pas  du  tout  a  procure)  àcejuge  le  complément  d'une 
preuve  commencée.  El  maintenant,  les  mots  di  ji  cités  de  l'art.  1360 
ne  suffiraient-ils  pas  à  eux  seuls?  Puisque  i  e  serment  peut  être  déféré 
en  tout  état  de  la  came,  a  quelque  moment  du  procès  que  >it,  il 
peut  donc  l'être  après  qu'on  a  plus  ou  moins  longtemps  plaide.  < \r  sur 

quoi  aura-t-on  plaide,  >i  ce  n'est  >ur  des  moyens  qui  sans  doute  n'ont 

pas  réussi  pour  moi,  puisque  j'ai  recoui  rment?  Cet  art.  i 

suppose  donc  bien,  prouve  bien,  que  le  serment  décisoire  pourra  se 

proposer  comme  dernier  moyen  après  d'autres  moyen-,  comme  Sttbsî- 

diaire  extrême. 

En  vérité,  nous  n'avons  jamais  compris,  non  pa  mment 

on  pouvait  dire  qu'il  y  a  là  serment  supplétif,  mais  c  >mnn  nt  on  | 

vait  ^e  demander  si  c'est  un  Berment  supplétif,  parce  que  nous  ne  .  oui- 
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prenons  pas  qu'on  se  demande  si  la  figure  qui  présente  quatre  angles 
et  quatre  côtés  égaux  est  un  cercle...  On  aurait  dû  être  arrêté  dès  le 
premier  pas  par  cette  idée  :  le  serment  supplétif  est  celui  qui  est  déféré 
d'office  par  le  juge  (art.  1357  et  1366,  puis  rubrique  du  §  2)  ;  or  ce- 
lui-ci est  déféré  par  le  plaideur,  donc  il  n'est  pas  supplétif.  Sans  doute, 
un  jugement  aurait  parfaitement  raison  s'il  décidait,  en  fait  et  comme 
interprétation  de  volonté  de  la  partie,  que  la  conclusion  subsidiaire  de 
cette  partie  est  tout  simplement  une  prière  adressée  au  juge  de  déférer, 
lui  juge,  le  serment  à  l'autre  partie  ;  s'il  ne  trouve  pas  les  preuves  suf- 
fisantes, le  jugement  aurait  évidemment  raison  de  dire  qu'il  ne  peut  y 
avoir  là  qu'un  serment  supplétif  ;  mais  voir  un  serment  supplétif  dans 
celui  que  la  partie  défère  elle-même  à  son  adversaire,  en  tenant  son 
procès  pour  perdu  si  ce  serment  est  prêté,  voir  là  un  serment  supplé- 
tif par  la  circonstance  insignifiante  qu'il  est  proposé  subsidiairement 
aux  autres  moyens,  c'est,  encore  une  fois,  voir  un  cercle  dans  une 
ligure  présentant  quatre  angles  et  quatre  côtés,  sous  prétexte  que  cette 
figure  est  rouge  au  lieu  d'être  noire  (l). 

1361.  —  Celui  auquel  le  serment  est  déféré,  qui  le  refuse  ou  ne 
consent  pas  à  le  référer  à  son  adversaire,  ou  l'adversaire  à  qui  il  a 
été  référé  et  qui  le  refuse ,  doit  succomber  dans  sa  demande  ou  dans 
son  exception. 

1362.  —  Le  serment  ne  peut  être  référé  quand  le  fait  qui  en  est 
l'objet  n'est  point  celui  des  deux  parties,  mais  est  purement  personnel 
à  celui  auquel  le  serment  avait  été  déféré. 

1363.  —  Lorsque  le  serment  déféré  ou  référé  a  été  fait,  l'adver- 
saire n'est  point  recevable  à  en  prouver  la  fausseté. 

1364.  —  La  partie  qui  a  déféré  ou  référé  ce  serment  ne  peut  se 
rétracter  lorsque  l'adversaire  a  déclaré  qu'il  est  prêt  à  faire  ce  serment. 

SOMMAIRE. 

I.  On  peut,  sous  une  condition,  référer  le  serment  déféré  ;  mais  le  serment  référé  ne 

peut  se  référer  de  nouveau.  —  La  délation,  ou  relation  non  acceptée,  peut  être 
retirée;  elle  ne  le  peut  après  l'acceptation,  si  ce  n'est  pour  dol. 

II.  Si  la  partie  qui  accepte  le  serment  meurt  avant  de  le  prêter,  il  ne  peut  être  censé 

refusé  ou  censé  prêté  que  s'il  y  a  eu  faute  de  cette  partie  ou  de  son  adversaire. 
Erreur  de  Toullier  et  des  arrêis. 

III.  Une  fois  le  serment  prêté,  l'adversaire  ne  peut  en  prouver  la  fausseté,  ni  au  civil, 

ni  au  criminel.  Erreur  de  M.  Duranton. 

I.  — Celui  à  qui  le  serment  est  déféré  a  le  eboix  de  le  prêter  ou  de 
le  référer  à  son  adversaire,  pour  que  celui-ci  affirme  le  contraire.  Ainsi, 
quand  vous  m'avez  proposé  de  jurer  que  je  vous  ai  prêté  1  000  fr.,  je 

(1)  Conf.  Bonnier  '2e  édit.,  346,  note);  Boileux  (art.  1360);  Massé  et  Vergé,  sur 
Zacbarias  (t  III,  p.  531  el  532);  Aubry  et  P.au  (3e  édit.,  t.  VI,  p.  353);  Larombière 
(nrt  1360,  d«  6]  ;  Dalloz  (v>  Oblig.,  5189);  Pau,  3  déc.  1829;  Nîmes,  24  mars  1852. 
—  Voy.  encore  Req,,  12  qot.  1835,  21  nov.  1833,  26  nov.  1828,  3  fév.  182(J;  Bastia, 
12  avril  1861.  ' 
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suis  libre  de  faire  ce  serment,  ou  de  vous  proposer  de  jurer  vous-même 
que  je  ne  vous  ai  j>a->  prêté  cette  somme.  Bien  entendu,  cette  relation 
du  serment  n'est  possible  que  quand  le  fait  est  commun  aui  deux  : 
ties,  ou  à  l'une  des  parties  et  à  l'auteur  de  l'autre;  dans  ce  derniei  i 

il  y  a  lieu  d'un  côté  au  serment  ordinaire  sur  le  fait  lui-même,  el  de 
l'autre  CÔtë  au  serment  offert  à  la  veuve  ou  aux  héritiers  sur  leur 
croyance  au  tait,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  plus  huit,  serment  que  les 
auteurs  appellent  quelquefois  serment  de  crédibilité  ou  de  crédulité. 

Si  le  fait  était  purement  personnel  à  la  partie  a  qui  il  est  déféré,  il  esl 
claie  que  celle-ci  ne  pourrait  pas  le  référer,  et  c'est  ce  que  dit  formel- 
lement l'art.  1362.  Il  est  évident,  au  surplus,  que  celui  qui  axait  d'a- 
bord déféré  le  serment  et  à  qui  on  le  réfère,  ne  peut  pas  le  renvoyer  a 
son  tour  à  l'adversaire;  car  ce  serait  tourner  dans  un  cercle  éternel  : 
celui  à  qui  le  serment  est  déféré  est  libre,  soit  de  le  refuser  (mai 
perdant  >on  procès  .  SOÎt  de  le  prêter  ou  de  le  référer  ;  mais  celui  a  qui 

on  le  réfère  ne  peut  que  le  prêter  ou  le  refuser. 

Tant  que  la  délation  ou  la  relation  du  serment  n'est  pas  acceptée,  la 
partie  qui  l'a  faite  peut  la  retirer,  et  c'est  seulement  par  l'acceptation 
de  sa  proposition  que  cette  partie,  d'après  l'art.  1  364 ,  se  trouve  liée(l). 
La  délation  ou  relation  de  serment,  en  effet,  n'est  que  la  proposition 
et  la  première  partie  d'une  convention,  d'une  espèce  de  transaction 
qui  ne  se  parfait  des  lors,  comme  toute  autre  convention,  que  par  le 
concours  des  volontés,  à  la  différence  de  l'aveu,  qui  est  on  fait  essen- 
tiellement unilatéral,  et  n'a  ni  ne  peu  l  avoir  rien  de  conventionnel.  Mais 
une  fois  que  la  partie  à  laquelle  s'adresse  la  proposition  l'a  acceptée. 

une  l'ois  qu'elle  a  forme  le  contrat  en  se  déclarant  prête  à  faire  le 

ment  demandé,  l'autre  partie  ne  peut  plus  retirer  son  offre.  Elle  ne  le 

peut  plus,  à  moins  pointant  qu'elle  n'ait  ete  amenée  à  faire  cette  offre 

par  le  dol  de  son  adversaire;  par  exemple,  si  je  ne  me  suis  résigné  à 
proposer  le  serment  que  par  la  perte  de  pièces  qui  justifiaient  ma  pré- 
tention .  et  que  j'arrive  ensuite  à  savoir  et  a  prouver  que  ces  piècesétaient 
retenues  par  mon  adversaire  (art.  480,  i"  et  10°,  du  Code  de  pn 

dure,  et  ait.  -2057). 

il.  — si  le  serment  déféré  ou  réfère  est  refusé,  la  loi  voit  avec  rai- 
son, dans  le  refus  de  la  partie.  L'aveu  tacite  de  la  fausseté  du  fait  qui 
foi  niait  la  base  de  sa  pietention.  et  en  conséquence,  cette  prétention 

de  la  partie  est  rejetée  et  son  procès  perdu  sur  ce  chef;  que  si,  au  con- 
traire, elle  prête  le  serment,  la  condition  sous  laquelle  l'adversaire  était 

convenu  de  perdre  son  procès  étant  accomplie  par  cette  prestation,  la 

transaction  produit  son  effet,  et  le  procès  est  gagné  par  celui  qui  i  bût 
le  serment. 

Mais  que  déciderait-on  >i  la  partie  qui  s'est  déclarée  prête  a  fane  le 
serment  venait  à  mourir  avant  de  l'avoir  fait?  Faudrait-il,  pai  cela 


(n  Ko*.  Montpellier,  22  ayril  1833,  el  Paris.  25i  •il, 

p.  372);  Toullier  (t,  \,  n    360  ;  Rolland  (n°  6  ;  Boileux  (t.  I, 
idit.  Massé  (t  III,  p.  546). 
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qu'elle  avait  déclare  accepter,  et  quoiqu'on  ne  puisse  en  rien  reprocher 
à  l'adversaire  d'avoir  empêché  ou  retardé  la  prestation,  dire  que  le  ser- 
ment sera  néanmoins  tenu  pour  fait?  Poser  une  pareille  question,  c'est 
la  résoudre  ;  car  il  est  bien  évident  que  la  condition  de  la  transaction 
n'est  pas  accomplie  :  je  n'ai  pas  consenti  à  perdre  mon  procès,  si  mon 
adversaire  acceptait  mon  serment,  mais  bien  s'il  prêtait  ce  serment. 
Est-ce  qu'il  ne  pouvait  pas  arriver  que,  quoique  ayant  accepté  le  ser- 
ment, cet  adversaire  eût  reculé,  au  dernier  moment,  devant  un  parjure 
et  eut  définitivement  refusé  ?  Est-ce  que  promettre  de  faire  un  serment, 
et  faire  effectivement  ce  serment,  c'est  la  même  chose?...  Sans  doute, 
si  c'est  par  mon  mauvais  vouloir,  par  des  causes  de  retard  que  j'ai  sus- 
citées à  dessein,  que  la  prestation  a  été  empêchée,  le  serment  devra 
être  considéré  comme  prêté,  car  la  raison  comme  la  disposition  de 
Fart.  1178  veulent  que  l'on  considère  comme  accomplie  la  condition 
qui  n'a  été  empêchée  que  par  la  personne  obligée  sous  cette  condition  : 
le  serment  serait  donc  tenu  pour  prêté  dans  ce  cas  particulier,  comme 
au  contraire  il  serait  tenu  pour  refusé  si  celui  qui  devait  le  prêter  avait 
été  mis  en  demeure  de  le  faire;  mais  quand  on  ne  peut  rien  reprocher 
à  aucune  des  parties,  quand  aucune  circonstance  particulière  ne  con- 
duit ni  à  l'une,  ni  à  l'autre  de  ces  deux  décisions  extrêmes,  quand  on 
se  trouve  en  face  de  ce  seul  fait,  que  la  mort  ou  la  folie  d'une  personne 
vient  l'empêcher  de  prêter  le  serment,  n'est-il  pas  évident,  palpable, 
qu'il  faut  rester  dans  la  vérité  des  choses,  dire  que  le  serment  n'est  ni 
prêté  ni  refusé,  que  la  condition  prévue  se  trouve  impossible  et  dès  lors 
la  délation  non  avenue?  Celui  qui  avait  déféré  le  serment  peut  seule- 
ment, alors,  déférer  aux  héritiers  de  son  adversaire  défunt  le  serment 
de  crédibilité  dont  nous  avons  parlé  plus  haut(l). 

On  ne  saurait  donc  s'expliquer  que  certains  auteurs,  notamment 
Toullier  (X,  385,  alinéa  7)  et  après  lui  deux  arrêts  (2),  aient  pu  décider 
que  la  mort  de  la  partie  fait  équivaloir  son  acceptation  du  serment  à 
une  prestation  effective.  C'est  une  lourde  erreur  que  rejette  avec 
raison  If.  Zacharia?  (V,  p.  619)  et  qu'avait  condamnée  à  l'avance 
notre  célèbre  Dumoulin,  en  disant,  sur  la  loi  3,  C.  De  Jurej.  :  Jura- 
merttum  delatum  defuncto,  sed  nondum  prœstitum  ab  illo,  non  potest 
objici  (3). 

III.  —  Une  fois  que  le  serment  décisoire  a  été  effectivement  prêté, 
la  condition  est  accomplie,  la  transaction  pleinement  efficace,  et  on  ne 
serait  pas  admis  à  détruire  f  effet  de  cette  transaction  en  prouvant  la 
fausseté  du  serment  (4).  Non  illud  quœritur,  disent  les  Institutes  (§11, 
De  Action.),  an  pccunia  debeatur,  sed  anjuraverit;  et  notre  art.  1363 
proclame  nettement  ce  même  principe.  Et  en  effet,  la  condition  n'est  pas 


(1)  Conf.  Ronnier  (2e  (Mit.,  n°  355);  Zachariae,  édit.  Massé  (t.  III,  p.  545);  Aubry 
et  l'.un  [p.  355  ;  Limoges,  12mars  1839;  Caen,  20  janv.  1846. 

(2)  Douai,  20  mai  1814;  Aix,  13  août  1829. 

(.',';  Mais  la  déclaration  par  celui  à  qui  le  jugement  est  déféré  qu'il  ne  se  rappelle 
pas  termine  le  litige  en  sa  faveur.  Besançon,  1er  fév.  1856  {J.  Pal.,  1856,  1. 1,  p.  255). 

(4)  Vo>).  \',<-<\  ,  21  avril  1853  (/.  Pal.,  1854,  t.  I,  p.  493);  Pothier  {Oblig.,  n°  916); 
Larombière  (art.  1363,  n°  2);  Dalloz  (v°  Oblig.,  5267). 
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et  ne  peut  pas  être  :  si  l'adversaire  prête  un  serment  conformé  ni       - 
rite,  car  alors  il  faudrait  plaider  de  nouveau  pour  savoir  si  léseraient 
est  ou  non  conforme  a  la  vérité,  en  sorte  que  ee  serment  n'aurait 
de  décisoire;  la  condition  est  tout  simplement  :  si  l'adversaire préU  le 
serment. 

(Test  pour  n'avoir  pas  bien  compris  ceci  que  M.  Duraoton  (XIII, 
600)  a  émis  à  ce  sujet  une  doctrine  aussi  contraire  à  la  pensée  de  n< 
art.  1363  qu'a  sou  texte  même  el  aux  explications  des  travaux  ; 
paratoîres...  Le  savant  professeur,  tout  eu  reconnaissant  que  <«lui 
contre  lequel  le  jugement  a  été  rendu  par  suite  du  serment  décisoire 
ne  pourrait  pas  argumenter  au  civil  de  la  fausseté  de  ce  serment,  j 
tend  qu'il  pourrait  le  faire  au  criminel  enjoignant  sou  action  a  l'action 
du  ministère  public.  Selon  lui,  l'art.  30(>  du  Code  pénal  prononçant 
une  peine  contre  l'auteur  d'un  t'.iux  serment  décisoire,  el  l'art.  rr  du 
(Iode  d'instruction  criminelle  accordant  une  action  civile  en  rép 
tion  du  dommageà  tous  ceux  qui  ont  été  lésés  par  un  délit,  il  s'ensuit 
que  je  pourrai  me  rendre  partie  civile  dans  le  procès  criminel  pour  ob- 
tenir la  réparation  du  préjudice.  «  (le  n'est  qu'au  civil,  dit-il,  qu'il 
m'est  interdit  de  prouver  la  fausseté  du  serment  :  il  y  aurait  quelque 
chose  de  révoltant  que  celui  qui  serait  condamné  pour  avoir  prêté 
faux  serment  pût  s'enrichir  par  son  crime...  » 

If.  Duranton  n'a  pas  vu  qu'il  faisait  ici  le  procès  à  la  loi  el  qu'il  cor- 
rigeait notre  article  au  lieu  de  l'expliquer.  L'article  vous  dit  que  \ 
n'avez  pas  le  droit  de  prouver  la  fausseté  du  serment  ;  donc  ce  sei  ment, 
légalement  parlant,  est  irrévocablement  vrai  quant  à  vous,  il  pourra 
être  faux  en  lui-même  et  être  démontré  tel  par  le  ministère  public,  qui 
tirera  les  conséquences  de  sa  fausseté;  mais  il  restera  vrai  pour  vous  : 
la  transaction  intervenue  entre  nous  et  votre  adversaire  sera  insigni- 
fiante pour  la  société,  et  n'empêchera  pas.  comme  de  raison,  la  vin- 
dicte publique;  mais  elle  aura  toute  sa  force  contre  VOUS.  Or,  51  l< 

ment  reste  légalement  vrai  quant  à  vous,  comment  pourriez-vous 
parler  du  préjudice  que  vous  cause  sa  fausseté?...  L'art.  1363,  dites- 
vous,  n'est  fait  que  pour  l'action  civile,  et  il  s'agit  de  l'action  crimi" 
neUe;  mais  c'est  une  cireur  :  l'action  qu'une  personne  privée  joint  à 
l'action  criminelle  n'est  rien  autre  chose  qu'une  action  civilet  et  c'est 

pour  cela  que  cette  personne  prend  le  nom  de  partie  civile.  M     Ihirau- 

ton  n'aurait  pas  dû  perdre  de  vue  que  celui-là  seul  a  le  droit  de  de- 
mander une  réparation  par  une  action  [civile]  jointe  à  l'action  crimi- 
nelle du  ministère  public,  qui  pourrait  le  faire  aussi  par  action  o 
naire  au  civil,  il  aurait  dû  comprendre  que  notre  règle  n'<  une 

exception,  mais  l'application  d'un  principe;  car  toutes  les  fois  que  vous 
ave/  renoncé,  par  transaction  ou  autrement,  à  l'action  qui  pouvait  ré- 
sulter pour  vous  de  mon  délit,  votre  renonciation  nous  enlève  tout 
droit  d'agir,  sans  empêcher  pour  cela  l'action  du  ministère  public... 
l.t  ce  que  M.  Duranton  eût  du  comprendre  ainsi  par  le  seul  t 
ment,  il  eût  du  surtoul  l'admettre  en  pré» 
mires  du  Gode  pénal.  «  L'intérêt  de  l 
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ne  permet  pas  que  le  crime  de  faux  serment  reste  impuni,  et  quoique 
la  partie  ne  puisse  pas  agir  pour  son  intérêt  privé,  la  peine  due  au 
crime  pourra  néanmoins  être  provoquée  par  le  ministère  public.  »  — 
«  Cette  disposition,  dit  à  son  tour  le  Rapport  du  Tribunat,  toujours  sur 
l'art.  3G6  du  Code  pénal,  n'ouvre  aucune  action  nouvelle...  Le  Code 
Napoléon  a  irrévocablement  réglé  tout  ce  qui  est  relatif  aux  intérêts 
privés  et  a  la  partie  civile  ;  c'est  le  ministère  public  qui  pourra,  dans 
le  seul  intérêt  de  la  société,  poursuivre  le  parjure.  »  Ces  déclarations 
sont  certes  assez  explicites;  et  la  jurisprudence  consacre  en  effet  ces 
principes  incontestables  (l). 

La  fausseté  du  serment  ne  saurait  donc  jamais  offrir  aucune  ressource 
à  l'adversaire  du  parjure,  puisque,  encore  une  fois,  cette  fausseté  est  un 
fait  dont  la  partie  privée  ne  peut  pas  argumenter.  Mais  si  cet  adversaire 
prouvait  que  c'est  par  le  dol  de  l'autre  partie  qu'elle  avait  été  amenée  à 
lui  déférer  le  serment,  il  pourrait  pour  cette  cause  faire  rétracter  le  ju- 
gement, aux  termes  de  l'art.  480,  1°,  du  Code  de  procédure. 

1365.  —  Le  serment  fait  ne  forme  preuve  qu'au  profit  de  celui  qui 
Ta  déféré  ou  contre  lui,  et  au  profit  de  ses  héritiers  et  ayants  cause  ou 
contre  eux. 

Néanmoins  le  serment  déféré  par  l'un  des  créanciers  solidaires  au 
débiteur  ne  libère  celui-ci  que  pour  la  part  de  ce  créancier; 

Le  serment  déféré  au  débiteur  principal  libère  également  les  cau- 
tions; 

Celui  déféré  à  l'un  des  débiteurs  solidaires  profite  aux  codébiteurs; 

Et  celui  déféré  à  la  caution  profite  au  débiteur  principal. 

Dans  ces  deux  derniers  cas,  le  serment  du  codébiteur  solidaire  ou 
de  la  caution  ne  profite  aux  autres  codébiteurs  ou  au  débiteur  principal 
que  lorsqu'il  a  été  déféré  sur  la  dette  et  non  sur  le  fait  de  la  solidarité 
ou  du  cautionnement. 

SOMMAIRE. 

I.  Rédaction  inexacte  et  incomplète  de  l'article. 

II.  Du  serment  refusé  par  un  cocréancier  solidaire  ou  prêté  par  le  débiteur,  et  aussi 

de  celui  que  prête  ce  créancier  ou  que  refuse  le  débiteur  (par  rapport  aux  au- 
tres créanciers). 

III.  Du  serment  prêté  par  un  codébiteur  solidaire  ou  refusé  par  son  créancier,  et  aussi 

de  celui  que  refuse  ce  codébiteur  ou  que  le  créancier  prête  (par  rapport  aux 
autres  débiteurs).— Mêmes  bypotbèses  pour  un  débiteur  par  rapport  à  sa  cau- 
tion, et  pour  la  caution  par  rapport  au  débiteur. 

I.  —  Le  serment  prêté  ou  refusé  ne  peut  évidemment  produire  son 
effet  que  pour  ou  contre  les  parties  entre  lesquelles  la  chose  s'accomplit 

.  21  Mût  1834,  et  surtout  Rej.,  30  mars  1843  (Dev.,  35,  I,  119;  M,  I,  36); 

8  mare  1853  <J   Pal.,  1853,  t.  Il,  p.  65);  Ronnicr  (2e  édit.,  356);  Toullier  (X, 

:  Larombière  (1363,  n°  7);  Aubry  et  Rau  (t.  VI,  p.  356);  Dalloz  (v°  Oblige 

o.Hb  .  —  routefoi»,  on  admet  que  la  règle  reçoit  exception  lorsque  le  fait  du  faux 

e  t  recherché  dans  l'intérêt  d'une  poursuite  disciplinaire.  Angers,  li  nov. 

1855  './.  Pal.,  1856,  t.  I,  p.  356). 
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et  pour  ou  contre  les  personnes  que  ces  parties  représentent  :  il 
pour  toutes  autres,  res  UUer  altos  acta  gua  alH»  n<>n 
(lest  (1). 

Le  premier  alinéa  de  notre  article  exprime  m. il  cette  pensée,  quand 
il  dit  que  le  serment  fait  ne  forme  preuve  que  contre  œhli  «jui  l'a  (!•  ! 
ou  a  son  profit .  Ce  n'est  paa  le  germent  lait  qui  formera  preuve  ">/  profit 
de  celui  uni  l'a  déféré,  ce  sera  au  contraire  le  refus  de  foire  <  e  lerment; 
et  le  Berment  prêté  fera  toujours  preu?e  au  profit  de  celui  qui  le  prête 
et  contre  celui  (pi  i  l'a  déféré.  Il  faut  donc  lire  :  le  serment  fait  ou  re\ 
—  (ie  cas  de  refus  du  serment,  dont  ne  s'occupe  aucune  partie  de  i. 
article,  devait  cependant  être  prévu  comme  celui  de  sa  prestation. 

II.  —  Après  avoir  posé,  d'une  manière  inexacte  et  incomplète,  le 
principe  que  la  prestation  ou  le  refus  du  serment  ne  l'ont  preuve  qu'en- 
tre les  parties  ou  leurs  ayants  cause,  notre  article  présente  comme  une 

exception  a  ce  principe  la  règle  que  le  serinent  déféré  au  débiteur  par 

l'un  des  cocréanciers  solidaires,  et  prêté  par  ce  débiteur,  nedéch 
ce  débiteur  que  pour  la  part  du  créancier  dans  la  créance.  On  ne  \oit 
pas  tiop  comment  c'est  là  une  exception  et  pourquoi  la  disposition 
commence  par  le  mot  néanmoins. 

L'idée  des  rédacteurs  est  probablement  que  les  créanciers  solidai 
('■tant  sous  un  rapport  mandataires  et  ayants  cause  les  uns  des  antres,  le 
serment  déféré  par  l'un  d'eux  devrait,  d'après  leprincipe,  avoir  effet 
vis-à<-vis  de  tons,  en  sorte  que  la  règle  qui  ne  lui  donne  effet  que  pour 
la  part  du  créancier  plaidant  serait  ainsi  une  exception,  liais  cette  ; 
n'est  pas  exacte  ;  car  si  les  cocréanciers  solidaires  sont  mandataires  les 
uns  des  autres,  c'est  seulement  pour  ce  qui  tend  a  la  conservation  o 

l'amélioration  de  la  créance,  et  l'un  des  créanciers  n'a  pas  plus  mandat 

pour  transiger  que  pour  remettre  la  dette  art.  1 198,  alinéa  •_>  . 

Il  n'y  a  donc  ici  rien  d'exceptionnel,  mais  au  contraire  un»»  applica- 
tion pure  et  simple  du  principe.  Et,  bien  entendu,  ce  «pie  l'ai  ticle  dit  du 
serment  prêté  par  le  débiteur,  su!-  la  proposition  du  cocréancier  plai- 
dant, s'appliquerait  au>>i  au  serment  déféré  au  cocréancier  par  le  débi- 
teur et  refusé  par  le  premier.  —  Au  contraire,  et  puisque  les  cocréan- 
ciers sont  mandataires  pour  conserver  et  améliorer  la  créance,  le  ser- 
ment refusé  par  le  débiteur  sur  la  proposition  de  l'un  des  créanciers,  <>u 
prêté  par  celui-ci  sur  la  proposition  du  débiteur,  profiterait  à  tous  les 
créanciers. 

III.  -    Le  se  m  sut  prêté  par  l'un  des  co  lébiteurs  solidaires,  comme 
aussi  celui  qui  serait  refusé  par  le  créancier  sur  la  proposition  du 
mier,  profite  évidemment  a  tous  les  codébiteurs,  puisqu'ils  sont  m  m- 
dataires  réciproques  pour  améliorer  leur  position  alinéa  I     Mu-  -i  le 
serment,  au  contraire,  a  été  refusé  par  le  codébiteur  ou  prOté  par  le 

.iicicr,  nous  pensons  qu'il  ne  pourrait  pas  être  opposé  aux  autres  dé- 

(1)  Da   !'  -'   . 

Qvcntion  peut  ûti  imme  incomi 

y.  65 . 
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biteurs,  par  les  motifs  que  nous  avons  indiqués  sous  l'art.  1351  ,n°XIIÎ 

(p.  199)(1).  . 

Le  serment  prêté  par  un  débiteur  principal,  comme  aussi  celui  qui 
est  refusé  sur  la  proposition  de  celui-ci  par  le  créancier,  profite  évidem- 
ment à  la  caution  (alinéa  3),  puisque  la  dette  tombant,  le  cautionne- 
ment tombe  nécessairement  avec  elle.  Mais  si  le  serment,  au  contraire, 
est  refusé  par  le  débiteur  ou  prêté  par  le  créancier,  nous  ne  pensons 
pas  qu'il  puisse  être  opposé  à  la  caution  :  nous  en  avons  également 
donné  la  raison  plus  haut  (p.  207  et  208). 

Quand  le  serment,  toujours  sur  un  fait  concernant  la  dette  en  elle- 
même,  est  prêté  par  la  caution  ou  refusé  par  le  créancier  sur  la  pro- 
position de  cette  caution,  il  profite  au  débiteur  principal  (alinéa  5), 
puisqu'il  ne  peut  plus  y  avoir  de  débiteur  là  où  il  n'y  a  plus  de  dette. 
Mais  si  le  serment  est  refusé  par  la  caution  ou  prêté  par  le  créancier,  il 
ne  saurait  être  opposé  au  débiteur  ;  car  une  caution  n'a  aucun  pouvoir 
d'empirer,  ni  par  une  transaction  ni  autrement,  la  position  du  débi- 
teur. 

Jl  est  bien  évident,  au  surplus,  que  le  serment  prêté  par  un  codébi- 
teur solidaire,  ou  refusé  sur  la  proposition  de  celui-ci  par  le  créancier, 
ne  profite  aux  autres  débiteurs  que  quand  il  a  pour  objet  un  fait  qui, 
bien  que  personnel  à  ce  codébiteur  ou  à  ce  créancier,  concerne  pour- 
tant la  dette  en  elle-même  (comme  serait  le  fait  d'un  payement),  et 
qu'il  serait  insignifiant  pour  eux  si  le  fait  ne  concernait  que  la  solida- 
rité du  débiteur  plaidant,  par  exemple  une  remise  de  solidarité  faite  à 
ce  débiteur  (alinéa  6).  —  La  même  distinction  est  à  faire  pour  le  ser- 
ment prêté  par  la  caution  ou  refusé,  sur  la  proposition  de  celle-ci,  par 
le  créancier  (ibid.). 

g  2.  —  3>u  serment  déféré  d'office. 

1366.  —  Le  juge  peut  déférer  à  l'une  des  parties  le  serment,  ou 
pour  en  faire  dépendre  la  décision  de  la  cause,  ou  seulement  pour  dé- 
terminer le  montant  cle  la  condamnation. 

1367.  —  Le  juge  ne  peut  déférer  d'office  le  serment,  soit  sur  la 
demande,  soit  sur  l'exception  qui  y  est  opposée,  que  sous  les  deux 
conditions  suivantes  :  il  faut 

1°  Que  la  demande  ou  l'exception  ne  soit  pas  pleinement  justifiée; 
2°  Qu'elle  ne  soit  pas  totalement  dénuée  de  preuves. 
Hors  ces  deux  cas,  le  juge  doit  ou  adjuger  ou  rejeter  purement  et 
simplement  la  demande. 

1368.  —  Le  serment  déféré  d'office  par  le  juge  à  l'une  des  par- 
ties, ne  peut  être  par  elle  référé  à  l'autre. 


(4)  Vop.  n.iranton  (t.  XIII,  n*  005);  Aubry  et  Rau  (t.  VI,  p.  355);  Larombière 
(art.  I.J'nj,  n"  8). 
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SOMMAIRE. 

I.  Quand  et  dans  quoi  but  peut  M  déférer  le  serment  d'office.  Observation  .v. 

dénominations  employée!  par  certains  tuteurs, 

II.  En  cas  de  prohibition  du  témoignage,  sa  délation  o'esl  possible  que  sur  un  com- 

mencement de  preuve  par  écrit.  —  Le  juge  le  défère  à  telle  partie  qu'il  veut. 
Ce  peut  être  un  simple  sennent  de  crédulité.  Erreur  de  Touiller. 

III.  Le  serment  n'est  qu'un  moyen  d'instruction  dont  on  peut  dès  Ion  démontrer  la 

fausseté;  il  n'a  rien  de  transactionnel.  Conséquences. 

I.  — Il  s'agit,  dans  ce  paragraphe,  du  serment  déféré  à  l'une  des 
parties,  non  plus  par  l'autre  partie,  mais  par  le  juge  lui-même,  qui  v 
recourt  d'office  pour  compléter  sa  conviction. 

Nous  disons  pour  compléter  sa  conviction  ;  car  il  ne  faut  pas  prendre 
dans  un  sens  qui  n'est  pas  celui  de  la  loi  ces  termes  de  l'art.  1  : > o G , 
soit  pour  en  faire  dépendre  lu  décision t  et  croire  que  le  magistrat  pu 
prendre  dans  le  serment  qu'il  défère  son  seul  et  unique  moyen  de  déci- 
der; ce  serait  une  erreur  dans  laquelle  ne  permet  pas  de  tomber  la  dis- 
position si  catégorique  de  l'article  suivant  :  ce  serment  ne  peut  être  pour 
lui  qu'un  second  clément  de  >a  décision,  que  le  Complément  d'une  con- 
viction déjà  commencée.  Le  juge,  en  effet,  d'après  l'art.  1367,  ne  peut 
pas  plus  déférer  le  serment  sur  une  prétention  complètement  dénuée 
de  preuves,  qu'il  ne  le  peut  pour  une  prétention  pleinement  établie  :  il 
doit  immédiatement  rejeter  cette  prétention  dans  le  premier  cas,  comme 
il  doit  l'admettre  immédiatement  dans  le  second,  et  c'est  seulement 
quand  la  prétention,  sans  être  pleinement  justifiée,  s'appuie  déjà  sur 
un  commencement  de  preuve,  qu'il  peut  recourir  au  serment  d'ofl 
C'est  pour  cela  que  ce  serment  d'office  est  ordinairement  appelé  sei  ment 
supplétif  ou  supplétoire. 

La  loi  nous  dit  que  le  serment  supplétoire  peut  avoir  pour  objet  d'«:- 
clairer  le  juge,  ou  sur  la  condamnation  elle-même  (c'est-à-dire  sur  le 

point  de  savoir  s'il  doit  OU  non  condamner),  ou  seulement  sur  le  mon- 
tant de  cette  condamnation,  le  lait  qui  moti\e  cette  condamnation  étant 

déjà  établi.  Dans  ce  second  cas,  des  auteurs  ont  donne  au  serment  sup- 
plétoire le  nom  de  serment  in  litenx  ou  en  plaids  [en  plaidoiries,  en 
débats  judiciaires).  Mais  il  est  clair  que  tout  serment  judiciaire  est  un 
serment  en  plaide  ou  in  litem,  aussi  bien  quand  il  est  supplétoire  pour 

le  fond  même  de  la  condamnation,  OU  même  quand  il  est  décisoire,  que 

quand  il  a  trait  seulement  au  quantum  de  la  condamnation,  puisque 

dan.  tous  les  Cas  il  a  lieu  dans  le  COUrS  d'un  litige  et  pour  termine. 

litige. 

il.  -  -  La  délation  du  serment  supplétoire  n'étant  permise  au  j 
«pie  sur  une  prétention  pour  laquelle  il  existe  déjà  un  commencement 
de  preuve,  il  s'ensuit  que,  dans  !<'s  cas  "U  le  témoignage  n'est  pas 
torisé  par  la  loi,  ce  serait  seulement  au  moyen  d'un  comment  ero  m  de 
preuve  par  écrit  quel'  i  possible   I  nmcncementdc 

preuve  est  déjà  une  preuve,  c'est  une  preuve  commencée,  une  preuve 
encore  incomplète.  Or,  dans  le  cas  de  prohibition  du  tëm  \  le 

juge  ne  peut  légalement  prendre  cette  preuve  incomplète  ni  dan-  la 
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claration  d'un  témoin,  puisqu'il  n'a  pas  le  droit  d'en  entendre,  ni  dans 
des  présomptions  de  fait,  puisqu'il  ne  peut  tenir  compte  de  ces  présomp- 
tions que  quand  le  témoignage  est  autorisé  (art.  1353).  Il  ne  peut  donc 
pas  légalement,  alors,  y  avoir  d'autre  commencement  de  preuve  que  le 
commencement  de  preuve  par  écrit.  Ainsi  le  juge  ne  pourrait  pas,  en 
matière  ordinaire,  se  fonder  sur  une  présomption  pour  déférer  le  ser- 
ment d'olîice  sur  un  débat  de  plus  de  150  fr.;  il  le  pourrait,  au  con- 
traire, en  matière  commerciale,  puisque  le  témoignage  y  est  permis  (l). 

Le  juge  défère  le  serment  à  celle  des  parties  qu'il  juge  à  propos  de 
choisir,  à  celle  que  les  circonstances  de  la  cause  et  l'inspiration  de  sa 
conscience  lui  indiquent  comme  devant  faire  une  déclaration  plus  sin- 
cère ou  généralement  plus  utile  à  la  manifestation  de  la  vérité.  Il  n'en 
serait  autrement  que  dans  le  cas  où  la  loi  aurait  indiqué  elle-même  au- 
quel des  deux  plaideurs  le  serment  doit  être  déféré  (art.  1369  et  aussi 
art.  17  du  Code  de  commerce).  C'est  parce  qu'il  appartient  au  juge  de 
déférer  le  serment,  quand  la  loi  ne  l'a  pas  fait  elle-même,  à  la  partie  qu'il 
lui  paraît  plus  convenable  de  choisir,  que  jamais  le  serment  supplétoire 
ne  peut  être  référé  à  celui  à  qui  on  l'impose  (art.  1368)  (2). 

Le  juge  est  également  libre,  alors  qu'il  s'agit  d'un  fait  personnel  non 
à  tel  plaideur,  mais  à  son  auteur,  de  déférer  à  ce  plaideur  le  serment  de 
credulitate.  Cette  proposition  que  nie  cependant  Toullier  (X,  421),  nous 
semble  devenir  évidente  par  la  réflexion  :  le  juge,  en  effet,  ne  peut  ja- 
mais déférer  le  serment  que  quand  il  existe  déjà  une  preuve  imparfaite, 
une  probabilité  plus  ou  moins  grande  à  l'appui  de  la  prétention ,  c'est- 
à-dire  au  moins  quelque  présomption  au  profit  de  cette  prétention.  Or 
nous  avons  vu  (art.  1 353)  que  la  simple  probabilité  résultant  ainsi  d'une 
présomption  de  fait  suffit  au  juge,  à  défaut  de  preuve  proprement  dite, 
pour  adjuger  la  prétention.  Comment  donc  ce  juge,  qui  pourrait  immé- 
diatement condamner  une  partie,  n'aurait-il  pas  le  droit  de  ne  le  faire 
qu'après  avoir  corroboré  sa  conjecture  par  la  délation  d'un  serment  de 
crédulité?...  Et  il  faut  aller  plus  loin.  La  règle  qui  défend  de  déférer  le 
serment  décisoire  autrement  que  sur  un  fait  personnel,  règle  sur  laquelle 
la  loi  insiste  avec  tant  de  soin  quand  il  s'agit  de  ce  serment  décisoire 
(art.  1 359  et  1372),  n'étant  pas  reproduite  pour  le  serment  supplétoire, 
et  la  pensée  de  la  loi  ayant  dû  être  en  effet  de  laisser  au  juge  la  plus 
grande  latitude  possible  pour  s'éclairer  et  juger  plus  sainement,  il  faut 
dire  que  ce  juge  pourrait  déférer  un  serment  de  crédulité,  non  pas  seule- 
ment sur  un  fait  personnel  à  l'auteur  de  la  partie,  mais  même  sur  un  fait 
personnel  à  toute  autre  personne. 

La  seule  objection  que  Toullier  trouve  à  faire  à  cette  délation  du 
serment  de  crédulité  par  le  juge,  c'est  que  les  art.  2275  du  Code  Napo- 

(1;  ReJ.,  9  nov.  18:51  (Dev.  et  Car.,  1832,1,  10);  Toullier  (n°  406);  Rolland  (n°  66); 
Bonnier    _'  i  dit.,  369);  Zacliaria-,   Massé  et  Vergé   (t.  111,  p.  531);  Aubry  et  Rau 
•.  \l.  p.  H3);  DaJloz  (V-  Oblig.,  5319). 

(2  Voy.  Pothier  {Oblig.,  n«  925);  Bonnier  (2e  édit.,  370)  ;  Zachariœ,  édit.  Massé 
(t.  III,  p.  531  :  lubrj  el  Rau  (t  VI,  p.  474);  Rolland  (n*  G9  et  70).— Req.,  19  nrair. 
an  13;  Rennes,  3Janv.  1818;  Rej.,  22  avril  1828. 
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léon  et  189  du  Code  de  commerce  ne  parlent  de  ce  Berment,  dit-il,  que 
comme  devant  être  déféré  par  une  partie  à  l'autre,  c'est-à-dire  comme 
serment  dérisoire.  Mais  d'abord,  le  point  de  départ  même  de  rargumenl 
est  inexact,  car  si  l'art.  2275  ne  parle  en  effet  que  de  la  délation  par 
une  partie,  l'art.  189,  au  contraire,  veut  que  ce  Berment  soit  prêté  par 
les  veuves  ou  héritiers  quand  ils  en  seront  requis,  Bans  distinction.  I)  ail- 
leurs, si  ces  art.  2275  et  189  ont  besoin  d'être  invoqués  comme  excep- 
tion, alors  qu'il  s'agit  du  serment  dérisoire  (parce  que  celui-ci  DO  peut 
en  principe  être  déféré  que  sur  le  fait  même  de  la  personne",  il  est  clair 
qu'on  n'a  plus  besoin  de  cette  exception,  du  moment  qu'on  n'est  plus 
sous  le  principe.  Or,  puisque  la  règle  qui  ne  permet  le  serment  que  sur 
un  fait  personnel,  c'est-à-dire  la  disposition  de  l'art.  1359,  n'est  écrite 
que  pour  le  serment  dérisoire,  le  ju^e  reste  donc  libre  de  déférer  le  ser- 
ment supplétif  même  sur  le  fait  d'un  tiers  [decredulitate,  bien  entendu). 
C'est  ce  qu'a  jugé  la  Cour  suprême  (1). 

III.  —  La  délation  du  serment  supplétif  n'étant  qu'une  affaire  d  in- 
struction, de  renseignement  pour  le  juge,  il  s'ensuit  que  si  le  magistrat, 
après  avoir  rendu  le  jugement  qui  l'ordonne,  arrive  autrement  et  par  la 
découverte  de  nouveaux  éléments  de  décision  à  se  procurer  une  convic- 
tion complète,  il  pourra  déclarer  non  avenu  le  jugement  qui  ordonnait 
un  serment  inutile  (2). 

Il  suit  encore  de  là  qu'une  fois  le  serment  prêté,  et  tant  que  le  ju 
ment  sur  le  fond  n'est  pas  rendu,  la  partie  contre  laquelle  le  serment  a 
eu  lieu  pourrait,  si  elle  découvrait  de  nouveaux  moyens  de  preuve,  éta- 
blir la  fausseté  du  serment,  justifier  sa  prétention,  et  obtenir  gain  de 
cause.  Le  serment  n'a  ici  rien  de  transactionnel,  rien  de  conventionnel, 
entre  les  parties;  et  1a  loi,  dès  lors,  ne  pouvait  pas  reproduire  ici  la  rè- 
gle qui  défend  de  prouver  la  fausseté  du  serment  dérisoire  (3). 

Que  si  le  jugement  définitif  était  rendu,  soit  qu'il  l'eût  été  d'avance 
sous  la  condition  de  la  prestation  du  serment,  soit  qu'il  lYùt  été  en  con- 
séquence du  serment  prête  la  partie  perdante  à  laquelle  seraient  sur- 
venus de  nouveaux  moyens  de  preuve  pourrait  les  faire  valoir,  SOÎt  dans 

un  appel,  s'il  y  avait  lieu  d'appeler,  soit  en  réclamant  des  dommages- 
intérêts  et  prouvant  la  fausseté  du  serment  par  une  action  principale  au 
civil,  ou  en  se  portant  partie  civile  dans  un  procès  intente  par  le  minis- 
tère public.  La  doctrine  erronée  que  professe  à  cet  égard  M.  Duranton 

(plant  au  serment  decisoire,  et  que  nous  avons  réfutée  sous  l'art .  1363, 
sciait  parfaitement  exacte  pour  le  serment  supplctoire,  qui,  Comme  on 
le  voit,  n'a  rien  de  transactionnel  et  laisse  ouverte  la  preuve  de  sa  faus- 
seté. 


'!>  Caen.  S  loûl  1831;  Rej.,  8  déc.  183!  (Der.  et<  1,1,113), 

10 mai  1842;  Fayard  (▼•  Serment);  Larombière   art.  1351  el  1368,  n    s  :  RoUand 
o n  Serment,  n"  60);  tubry  ai  Rau  <  VI,  p.  17 1  ;  Bonnier  (2€  édii  .  n°  371  . 

(2)  Rej.,  10 déc  1828;  Limoges,  23  mars  1825;  Toulouse,  3  juill.  1817. 
fruitier  (t  \,  n°  414);  Duranton  (u  XIII,  n  '  613  :  Delvincouri    t   n. 
Solon  (n»  174);  Rolland  [nM  76 à  711  -,  Bonn  Lit.,  372  :  Boilcui 

Larombière  (art.  Ui;s,  n°  25).  \'<>'j.  aubry  et  Rau   t.  VI,  p.  17.".  ;  D  al  loi  \    0 

T.    V.  If» 
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Enfin,  il  est  évident  que,  dans  le  cas  même  où  la  partie  perdante 
n'aurait  pas  de  preuves  nouvelles,  les  juges  d'appel  (si  ce  jugement  était 
dans  le  taux  du  premier  ressort)  pourraient,  en  examinant  l'affaire  de 
nouveau,  l'apprécier  autrement  que  les  premiers  juges,  et  arriver,  soit  à 
trouver  suffisamment  convaincants  les  moyens  de  la  partie  qui  avait  d'a- 
bord perdu,  et  lui  donner  gain  de  cause  sans  recourir  à  aucun  serment, 
soit  encore  déférer  le  serment  supplétif  à  cette  même  partie,  adversaire 
de  celle  qui  l'avait  prêté  en  première  instance. 

1369.  —  Le  serment  sur  la  valeur  de  la  chose  demandée  ne  peut 
être  déféré  par  le  juge  au  demandeur  que  lorsqu'il  est  d'ailleurs  im- 
possible de  constater  autrement  cette  valeur. 

Le  juge  doit  même,  en  ce  cas,  déterminer  la  somme  jusqu'à  con- 
currence de  laquelle  le  demandeur  en  sera  cru  sur  son  serment. 

I.  —  C'est  ici  l'espèce  de  serment  supplétif  auquel  on  donne  quel- 
quefois le  nom  de  serment  in  litem,  et  dont  nous  avons  déjà  parlé  plus 
haut.  Il  présente  ceci  de  particulier,  qu'il  ne  peut  être  déféré  qu'au  de- 
mandeur et  seulement  après  que  le  juge  a  lui-même  fixé  un  maximum, 
au  delà  duquel  le  serment  serait  sans  valeur  (l). 

Du  reste,  ce  serment  est  soumis,  bien  entendu,  aux  autres  règles  qui 
viennent  d'être  exposées.  Ainsi,  notamment,  le  juge  peut,  après  l'avoir 
reçu,  s'il  lui  survient  de  nouveaux  éléments  d'appréciation,  non-seule- 
ment diminuer  la  somme  pour  laquelle  le  serment  a  été  fait,  mais  aussi 
l'augmenter  et  dépasser  de  beaucoup  le  maximum  qu'il  avait  déterminé 
d'abord. 

JV.  B.  —  Nous  avons  déjà  dit,  en  commençant  le  commentaire  de  ce 
titre,  que  son  résumé  ne  serait  donné  que  plus  loin,  en  même  temps 
que  celui  du  titre  IV,  qui  complète  la  matière  Des  Obligations  en  gé- 
néral. 


TITRE  IV. 

DES  ENGAGEMENTS  QUI  SE  FORMENT  SANS  CONVENTION. 

(Décrété  le  9  février  1804.  —  Promulgué  le  19.) 

Nous  savons  que  si  la  convention,  le  contrat,  c'est-à-dire  le  consen- 
tement mutuel  des  parties,  est  la  source  la  plus  fréquente  des  obligations 

(1)  Dans  une  instance  en  restitution  de  titres  d'obligations  et  de  valeurs  soustraites, 
lejagemenl  qui  défère  le  serment  au  demandeur  satisfait  au  vœu  de  la  loi,  lorsqu'il 
indique  numériquement  d'après  leur  contexte  les  obligations  sur  lesquelles  devra 
le  lerment  déféré.  Req.,  27  fév.  1854  (J.  Pal.,  1854,  t.  II,  p.  382). 
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ou  engagements,  elle  n'est  cependant  pas  [a  seule.  I  (  le,  dans  ce  petit 
titre,  complète  et  termine  la  matière  des  obligations  considérées  en  j  - 
néral,  on  traitant,  dans  les  dix-sept  articles  que  nous  allons  commenter, 
<les  obligations  provenant  de  toute  source  autre  que  le  contrat. 

Nous  avons  déjà  Bignalé  le  tort  qu'ont  ru  les  rédacteurs  de  diviser  en 
deux  titres,  malgré  l'exemple  de  Pothier,  one  matière  dont,  l'unité  esl 
évidente,  et  de  réserver  le  nom  d'obligation*  a  la  classe  des  obligations 
conventionnelles,  pour  ne  donner  ici  aux  autres  que  le  nom  d'engage- 
mente,  quoiqu'un  engagement  ou  une  obligation  soient  une  seule  et 
même  chose.  [Voy.,  au  tome  précédent,  nos  observations  prélimina 
du  lit.  III.) 

1370.  —  Certains  engagements  se  forment  sans  qu'il  intervienne 
aucune  convention,  ni  de  la  part  de  celui  qui  s'oblige,  ni  de  la  pari 
de  celui  envers  lequel  il  est  oblif 

Les  uns  résultent  de  l'autorité  seule  de  la  loi,  les  autres  naissent 
d'un  fait  personnel  à  celui  qui  se  trouve  obligé. 

Les  premiers  sont  les  engagements  formés  involontairement,  tels 
que  ceux  entre  propriétaires  voisins,  ou  ceux  des  Int. mus  et  <\c>  au- 
tres administrateurs  qui  ne  peuvent  refuser  la  fonction  qui  leur 
déférée. 

Les  engagements  qui  naissent  d'un  fait  personnel  à  celai  qui 
trouve  obligé,  résultent  on  des  quasi-contrats,  ou  des  délits  ou  quasi- 
délits;  ils  font  la  matière  du  présent  Litre. 

SOMMAIRE. 

I.  Mauvaise  rédaction  «lu  Code,  reproduite  parToollieret  M.  Duranton. —  Dii 

dos  obligations  nées  Mm  convention.  Sent  du  mot  polontairemcnt. 

II.  Observations  mit  cette  classification. 

III.  Antre  critique  de  Partiel.-.  Réfutation  d. 1  étranges  principes  de  Touiller. 

IV.  Suin-  de  la  réfutation.  Erreurs  et  contradictions  de  cet  auteur. 

V.  Beproches  adressai  parToulIier  au  droit  romain,  qu'il  a*a  pas  compris  ici* 

VI.  Notre  article  dc  rangée!  oe  devait  ranger  l'obligation  dm  tuteurs  dans  tes    blige- 

tions  de  la  loi  que  quand  cm  tuteurs  m  peuvent  pas  refuser  leun  fonctj 
Observation  finale. 

I.  —  Le  premier  alinéa  de  eel  article  s'exprime  fort  inexactement, 

quand  il  oppose  anx  obligations  conventionnelles  les  engagements  qui  se 
forment  tans  au*U  intervienne  aucune  convention^  ni  de  la  pari  du  dé- 
biteur, ni  de  le  part  du  créancier.  Une  convention  ne  peut  pas  intervenir 
de  la  pari  d'une  seule  personne,  puisqu'elle  consiste  dans  le  concours  al 
la  réunion  «les  volontés  des  contractants.  Il  fal  ail  dire  :  aani  qu'ii  inter- 
vienne aucune  ennn  nfiof)  I  M  i;i   relui.  ..<!<<  lui •  OU  DteO,  SI  l'Ofl  I 

lait  conserver  les  mois  ni  de  la  part  du  débiteur,  ni  de  /</  part  du  créan- 
cier, il  fallait  dire  :  sansqu'il  intervienne  m  ci  m  voi  oim  de  s'obi  ici  a. 
Encore  une  fois,  une  convention  ne  saurait  intervenir  de  la  pari  d'une 
personne  :  l'obligation  conventionnelle  suppose  bien  plusieu  ntés 

de  former  l'obligation,  volontés  dont  enacune  intervient  d  \  de 
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chaque  partie;  mais  elle  ne  suppose  pas  plusieurs  conventions.  —  Ce 
premier  vice  de  rédaction  de  l'article  se  conçoit  d'autant  moins  que  Po- 
thier, guide  continuel  des  rédacteurs,  disait  fort  exactement,  en  com- 
mençant cette  matière  :  «  sans  qu'il  intervienne  aucune  convention 
entre  les  deux  personnes  »,  et  à  l'alinéa  suivant  :  «  sans  qu'il  soit  inter- 
venu aucune  convention  entre  l'héritier  et  les  légataires  (113).  »  Il  se 
gardait  hien  de  parler  d'une  convention  intervenant  soit  de  la  part  d'une 
des  personnes,  soit  de  la  part  de  l'autre. . .  Du  reste,  si  de  telles  inexacti- 
tudes d'expression  s'expliquent  à  la  rigueur  chez  des  praticiens,  comme 
MM.  Tronchet,  Bigot  et  autres,  comment  les  comprendre  dans  la  bouche 
de  professeurs?  Comment  ïoullier  (XI,  6)  et  M.  Duranton  (XIII,  629), 
ayant  à  choisir  entre  la  locution  de  Pothier  et  celle  du  Code,  ont-ils  pu 
adopter  la  dernière. 

Les  obligations  qui  naissent  sans  convention  résultent,  ou  d'un  fait 
de  l'homme,  ou  de  la  seule  autorité  de  la  loi.  Le  fait  de  l'homme  qui 
donne  naissance  à  l'obligation  est  licite  ou  illicite  :  quand  il  est  licite, 
on  dit  qu'il  y  a  quasi-contrat;  quand  il  est  illicite,  il  y  a  délit  ou  quasi- 
délit,  selon  que  ce  fait  illicite  a  été  accompli  avec  ou  sans  intention  de 
nuire.  Au  surplus,  le  fait  de  l'homme  s'entend  ici  dans  le  sens  le  plus 
large;  il  comprend  le  fait  négatif  comme  le  fait  positif  et  proprement 
dit,  l'omission  comme  la  commission;  et  il  y  aura  délit  ou  quasi-délit 
lorsque,  avec  ou  sans  intention  de  nuire,  vous  aurez  causé  un  préjudice 
e»  ne  faisant  pas  ce  que  vous  deviez  faire,  aussi  bien  que  quand  vous 
l'aurez  causé  en  faisant  ce  que  vous  ne  deviez  pas  faire. 

Donc  :  1°  obligations  provenant  du  fait  de  l'homme  (et  résultant 
dès  lors  d'un  quasi-contrat,  d'un  délit  ou  d'un  quasi-délit);  2°  obli- 
gations se  trouvant  exister  sans  aucun  fait  de  l'homme  :  telle  est  la  di- 
vision adoptée  par  le  Code  et  qu'il  a  prise  dans  Pothier.  Cette  division 
fait  comprendre  dans  quel  sens  le  troisième  alinéa  de  l'article  parle  des 
engagements  formés  involontairement  par  opposition  à  ceux  naissant 
des  quasi-contrats,  délits  et  quasi-délits,  lesquels  seraient  ainsi  des 
engagements  formés  involontairement .  Par  engagements  formés  volon- 
tairement ou  involontairement,  la  loi  n'entend  pas  ici  des  obligations 
formées  avec  ou  sans  la  volonté  de  s'obliger,  mais  seulement  des  obli- 
gations provenant  ou  ne  provenant  pas  d'un  fait  volontaire,  des  obliga- 
tions nées  du  fait  de  l'homme  ou  sans  le  fait  de  l'homme. 

Ainsi,  quand  vous  me  comptez  1000  fr.,  que  nous  croyons  tous 
deux  m'être  dus  par  vous  et  qui  ne  le  sont  pas,  je  me  trouve  vis-à-vis 
de  vous  dans  une  obligation  (l'obligation  de  restituer  les  1  000  fr.)  ; 
et  cette  obligation,  pour  parler  comme  notre  troisième  alinéa,  s'est 
forme»'  volontairement,  non  pas  en  ce  sens  qu'il  y  ait  eu  volonté  de 
s'obliger,  car  ni  vous  ni  moi  n'avons  songé  à  former  une  obligation, 
mais  en  ce  sens  que  l'obligation  résulte  d'un  fait  volontaire,  le  paye- 
ment de  l'argent  par  vous  et  sa  réception  par  moi;  et  comme  le  fait 
est  licite,  il  y  a  alors  quasi-contrat.  L'obligation  dans  laquelle  se  trouve 
te  voleur  de  restituer  ce  qu'il  a  volé  s'est  formée  volontairement,  non 
I  a  qu'il  y  ait  eu  chez  le  voleur  volonté  de  s'obliger,  mais  parce  qu'il  a 
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commis  volontairement  I*;  vol  qui  engendre  l'obligation;  et  comme  ici 
le  l'ait  générateur  est  illicite  et  accompli  avec  la  conscience  «in  préju- 
dice causé,  il  y  a  délit.  Quand  an  propriétaire  dont  la  maison  inen 
ruine  l'a  laissée,  tant»:  de  la  foire  abattu*  ou  réconforter,  tomber  sur 
des  passants  que  sa  chute  a  blessés,  l'obligation  où  il  est  d'indemn 
les  victimes,  et  qui  naît  de  L'omission  des  travaux  qu'il  eût  dû  faire, 
provient  encore  d'un  acte  de  volonté  de  l'obligé,  de  -mm  libre  arbitre  ; 
il  y  a  m  de  si  part  faculté  de  prévenir  le  mal  et  volonté  plus  ou  moins 
réfléchie  d'omettre  les  travaux  nécessaires  pour  le  conjurer,  il  y  a  l'ait 
de  l'homme  :  comme  alors  le  fait,  ce  tait  d'omission,  quoique  Mania- 
ble et  illicite,  n'a  pas  eu  lieu  avec  l'intention  de  causer  le  malheur,  il  y 
a  quasi-délit. 

Au  contraire,  L'obligation  dans  laquelle  je  me  trouve  d'administi 

comme  tuteur  la  personne  et  les  biens  d'un  entant  s'est  formée  -ans 
qu'il  y  ait  eu  aucun  acte  de  ma  volonté,  puisque  la  charge  de  tuteur 
est  forcée.  De  même,  l'obligation  où  je  suis  de  vous  laisser  entrer  dans 

mon  héritage  pour  y  prendre  les  meubles  qu'une  inondation  a  emportes 
de  elle/,  vous  et  pouces  chez  moi,  existe  sans  qu'il  y  ait  aueun  lait  de 

l'homme  dans  les  circonstances  qui  l'ont  produite. 

II.  —  La  distinction  du  Gode,  distinction  reproduite  de  Pothier,  est 

donc  celle-ci  :  ou  il  existe  quelque  l'ait  de  l'homme  d'où  provienl  l'obli- 
gation (et  ce  lait  est  un  quasi-contrat ,  ou  un  délit,  ou  un  quasi-délit, 
selon  les  cas)  ;  ou  cette  obligation  se  forme  suis  aucun  tait  de  l'homme, 

et  alors,  de  quelque  manière  et  par  quelque  circonstance  que  l'enga- 
gement soit  ne,  on  dit  qu'il  vient  de  la  loi. 

Quoique  Ton  fasse  ainsi  une  classe  à  part  des  obligations  venant 
la  loi,  il  est  bien  clair  <pie,  en  définitive,  toutes  les  autres  obligati< 

>ans  distinction,  viennent  également  de  la  loi  :  toute  obligation  civile, 

quelle  qu'elle  soit,  vient  d'un  principe  de  L'équité  naturelle,  sanctionné 

par  la  loi  positive.  -  Ainsi  L'obligation  que  l'on  dit  venir  du  quasi- 
contrat  (le  réception  de  l'indu  provient  de  ce  principe  d'équité,  COn- 
SBCré  par  la  loi,  que  nul  ne  doit  s'enrichir  au  détriment  d'autrui.  i  h  uis 

les  quasi-contrats,  dit  Pothier  lui-même,  à  qui  est  duc  la  classification 
du  Code,  c'est  la  loi  seule,  ou  l'équité  naturelle   il  fallait  dire,  ay 
l'équité,  comme  sanction  de  l'équité  ,  qui  produit  l'obligation,  en  ren- 
dant Obligatoire  le  fait  d'OÙ  elle  résulte    n"  lli).»-  -  Dans  le  délit  ou 

le  quasi-délit,  l'obligation  vient  de  la  consécration,  par  la  loi,  de  ..• 
principe  d'équité,  que  tout  dommage  causé  [avec  ou  sans  dessein  de 

nuire,  peu  importe'  par  un  tait  condamnable  doit  être  n  paie  par  l'au- 
teur de  ce  lait.  -—  Enfin,  dans  les  contrats  eux-mêmes,  (pie  Pothier, 

dans  ce  n"  lit,  parait  mettre  en  opposition  sous  ce  DOÎnt  de  \  ne  ,r 

les  quasi-contrats,  l'obligation  vient  également  de  la  loi,  qui  sanctionne 

et  lait  respecter  ce  principe  d'équité  que  tout  homme  doit  tenu  s.i  pa- 
role et  remplir  ses  promesses,  ('/est  ce  que  Polluer  iccounait  lui-même 

un  peu  plus  loin  [n°  i  23 

L'obligation  vient  donc  de  la  loi  dans  t.ms  les  cas  possibles,  et  aussi 
bien  dans  les  quatre  premières  classes  indiquées  par  le  Code  que  dans 
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la  cinquième;  mais  dans  ces  quatre  premières,  il  existe,  à  côté  de  la 
loi  et  avant  son  intervention,  un  fait  de  l'homme  qui  n'existe  plus  dans 
la  cinquième,  et  le  Code  se  sert  du  nom  générique  de  ce  fait  pour  dis- 
tinguer les  différentes  catégories.  Sans  doute,  dans  le  cinquième  cas 
encore,  il  existe  quelque  circonstance  qui  détermine  l'intervention  de 
la  loi,  et  ici  comme  dans  les  quatre  autres  cas,  le  législateur  ne  fait  que 
sanctionner  une  obligation  de  conscience,  de  justice  naturelle,  qu'il  voit 
préexister  :  si  la  loi  civile  me  déclare  tenu  de  me  soumettre  à  la  mis- 
sion de  tuteur  qui  m'est  déférée,  c'est  parce  que  la  loi  naturelle  ne- 
permet  pas  de  laisser  sans  protection  l'enfant  dont  on  me  confie  les 
intérêts;  quand  la  loi  me  commande  de  fournir  aux  besoins  de  mon 
père  indigent,  elle  ne  fait  que  consacrer  une  obligation  écrite  dans  ma; 
conscience.  Mais  comme  les  circonstances  variées  qui  peuvent  se  ren- 
contrer ici  ne  sauraient  être  rangées  sous  une  expression  générique  et 
les  embrassant  toutes,  le  Code,  toujours  d'après  Pothier,  désigne  ici  la 
source  de  l'obligation  par  la  loi  même,  ce  qui  suffit  pour  distinguer  la 
cinquième  classe,  puisque  chacune  des  quatre  autres  porte  une  dési- 
gnation différente. 

Ainsi  l'obligation  vient  :  1°  du  contrat  et  de  la  loi  ;  2°  du  quasi-con- 
trat et  de  la  loi  ;  3°  du  délit  et  de  la  loi  ;  4°  du  quasi-délit  et  de  la  loi  ; 
5°  enfin ,  de  quelque  circonstance  autre  que  les  quatre  ci-dessus  et  de 
la  loi,  de  la  loi  qui,  bien  que  principe  commun  aux  cinq  classes  d'obli- 
gations, présente  ainsi  une  appellation  spéciale  à  la  dernière. 

III.  —  Notre  article  nous  dit  à  deux  reprises  différentes,  dans  le 
deuxième  alinéa  et  dans  le  quatrième,  que  les  obligations  non  con- 
ventionnelles résultant  du  fait  de  l'homme  naissent  d'un  fait  personnel 
à  celui  qui  se  trouve  obligé.  C'est  une  nouvelle  inexactitude  ;  car  si  le 
fait  oblige  le  plus  souvent  son  auteur  envers  une  autre  personne,  il 
peut  quelquefois  aussi  obliger,  au  contraire,  cette  autre  personne  envers- 
lui.  C'est  ce  que  prouvent  l'art.  1371  et  l'art.  1375,  où  l'on  parle 
d'obligations  que  le  fait  de  gestion  d'affaires  accompli  par  moi  fait 
naître  à  mon  profit  contre  vous  :  un  fait  émané  de  moi  peut  donc  faire 
naître  quelquefois  une  obligation  chez  vous,  et  il  est  inexact,  dès  lors, 
de  ne  présenter  les  obligations  dont  il  s'agit  que  comme  résultant  d'un 
fait  personnel  à  celui  qui  se  trouve  obligé.  Cette  inexactitude,  répétée 
deux  fois,  est  d'autant  moins  excusable  que  Pothier  disait  fort  bien, 
avec  sa  netteté  et  sa  précision  ordinaires  :  «  On  appelle  quasi-contrat 
le  fait  d'une  personne,  permis  par  la  loi,  qui  l'oblige  envers  une  autre, 
ou  oblige  une  autre  personne  envers  elle,  sans  qu'il  intervienne  aucune 
convention  entre  elles  (n°  113).  » 

Toullier,  qui  ne  critique  certes  pas  la  rédaction  du  Code  toutes  les 
fois  qu'il  faudrait  le  faire,  lui  adresse  ici,  par  compensation,  un  re- 
I  oche  qui  n'a  aucun  fondement,  et  dans  lequel  l'inexactitude  est  toute 
du  côté  de  l'auteur.  11  prétend  (XI,  9  et  310)  que,  corrigés  comme  nous 
renons  de  le  dire,  les  alinéas  deuxième  et  quatrième  sont  encore  in- 
complets, et  qu'il  faut  mettre  en  regard  des  obligations  résultant  de  la. 
loi,  non-seulement  celles  qui  viennent  d'un  fait  personnel  soit  à  celui 
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qui  se  trouve  obligé,  soit  à  celui  envers  qui  on  est  obligé,  m 
celles  qui  naissent  a  l'occasion  d'un  cas  fortuit  et  sans  aucun  fait  de 
l'homme,  ce  qui  ferait  apparemment  une  sixième  classe  d'obligations. 
Nous  dirons  apparemment  ;  car  Toullier  ne  s'explique  •  sujet, 

et  ne  nous  dit  pas  s'il  entend  faire  de  cette  nouwlle  classe  une  caté- 
gorie a  part,  ou  la  faire  rentrer  dans  l'une  des  autres,  il  semblerait 
même  considérer  ces  obligations  comme  formant  une  -impie'  subdi- 
vision du  cas  de  délit  ou  de  quasi-délit,  car,  après  avoir  consacré  son 
chapitre  Ier  aux  quasi-contrats,  il  donne  aux  délits  et  quasi-délits  un 
chapitre  II,  subdivisé  en  trois  sections,  et  c'est  dans  la  dernière  de 
trois  sections  qu'il  traite  des  engagements  nés  à  l'occasion  d'un 
fortuit.  Mais  comme  il  est  bien  impossible  de  voir  an  délit  ou  un  <p< 
délit  dans  un  cas  ou  il  n'existe  aucun  fait  de  l'hoimnr,  aucun  acte  de 
volonté,  on  ne  peut  regarder  cette  division  de  Toullier  que  comme  un 
défaut  de  méthode,  et  il  faut  croire  qu'il  a  entendu  créer  ici  une  sixième 
catégorie  d'obligations. 

Quoi  qu'il  en  soit,  toujours  est-il  que  le  célèbre  professeur  ne  veut 
pas  que  ces  obligations  soient  rangées  parmi  celles  provenant  de  la  loi. 
Il  en  donne  celte  raison,  déjà  réfutée  plus  haut,  que  ces  obligations 
ne  proviennent  pas  dr  la  loi  seule,  puisqu'on  trouve  là  autre  chose  que 
lu  volonté  de  la  loi,  a  savoir  le  cas  fortuit  ;  et  il  s'appuie  en  outre  sur 
l'autorité  de  Domat,  qui  fait  aussi  une  classe  a  put  de  ces  obligations 

formées  pat  (hs  cas  fortuits,  et  leur  COOSacre  le  titre  l\  de  ood 

livre  de  la  première  partie  des  Lois  civil* 

Il  serait  vraiment  difficile,  disons-le  franchement,  de  moins  com- 
prendre les  choses,  de  mieux  embrouiller  des  données   fort  -,  et 

de  s'enfoncer  plus  avant  dans  un  pèle-mèle  d'idées  dusses,  que  ne  le 

fait  ici  Toullier,  SOÎ1  quant  au  fond  de  sa  pensée,  SOit  quant  à  -a  cita- 
tion de  Domat  ;  et  l'on  ne  sait  trop  si  Ton  doit  rire  ou  s'affliger,  quand  il 
ajoute  que  s'il  a  écrit  tout  ceci,  c'est  pour  rectifier  l 
lecteurs,  et  les  habituer  a  mettre  de  l'exactitude  dans  leurs  ruisaine- 

hirnts  ' 

IV.  —  Dans  ce  même  but  de  rectifier  les  idées  des  jeunes  lecteurs  (si 
souvent  faussées  par  le  savant   professeur  de   Rennes]  et  de  les  habi- 
tuer a  mettre  de  l'eNactitude  dans  leurs  raisonnements,  nous  de\ 
insister  sur  cette  nouvelle  erreur  de  Toullier. 

Et  d'abord,  l'autorité  de  Domat  n'a  absolument  rien  à  faire  ici.  1! 

bien  vrai  que  Domat  consacre  un  titre  de  son  livre  11  aux  en^agemi 

qui  se  forment  par  des  cas  fortuits;  mais  ce  n'est   celtes  pas   \ 

exposer  aux  engagements  résultant  de  lu  l>>i,  attendu  qu'il  ne  parle 

nulle  paît  d'engagements  venant  de  la  loi,  pas  plus  qu'il  ne  parie  d'en- 

ments  venant  de  quasi-contrats,  ou  de  délits  ou  de  quasi-délits. 

Domat,  dans  un  plan  qui  n'a   lien  de  commun  ni  avec  celui  du  d 
romain,  ni  avec  celui  du  Code,  divise  sa  matière  d(  ;emcnt- 

quatre  livres,  et ap  traite  en  r/<  i  n7,  dans  le  livre  l,des  < 

ments  conventionné!-    vente,  échange,  louaj  v.  etc.',  d 

traite  dans  son  livre  II,  en  détails  i  aucune  id 
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sation,  des  principaux  engagements  non  conventionnels.  Ainsi,  c'est 
après  avoir  donné  un  titre  aux  tuteurs,  un  autre  aux  curateurs,  un 
autre  aux  administrateurs  de  communautés,  un  quatrième  à  la  gestion 
d'affaires,  etc.,  etc.,  qu'il  en  donne  un  neuvième  aux  cas  fortuits. 
Comment,  quand  Domat  procède  ainsi  par  spécialités  sans  faire  aucune 
catégorie  générale,  Toullier  a-t-il  pu  s'imaginer  de  l'invoquer  à  l'appui 
de  son  idée  de  ne  pas  classer  les  engagements  nés  à  l'occasion  d'un  cas 
fortuit  dans  la  généralité  des  engagements  venant  de  la  loi?... 

Et  maintenant  Toullier  est  dans  une  singulière  erreur  quand  il  dit 
que  les  obligations  nées  à  l'occasion  de  cas  fortuits  ne  peuvent  pas*  se 
ranger  parmi  les  obligations  venant  de  la  loi  seule,  parce  qu'il  y  a  dans 
ce  cas  autre  chose  que  la  loi,  c'est-à-dire  le  cas  fortuit.  Nous  avons  vu 
que  dans  toute  obligation,  quelle  qu'elle  soit,  il  y  a  toujours  autre  chose 
que  la  volonté  de  la  loi;  que  dans  les  obligations  que  l'on  dit  provenir 
de  la  loi  seule,  comme  dans  les  autres,  il  y  a  toujours  autre  chose  que 
la  volonté  législative,  toujours  quelque  circonstance  qui  a  fait  naître  un 
engagement  naturel,  un  engagement  de  conscience,  engagement  que  la 
loi  vient  approuver,  sanctionner  et  transformer  en  obligation  civile.  C'est 
ainsi  que  mon  obligation  de  nourrir  mon  vieux  père,  l'une  de  celles  qui 
se  présentent  dans  le  système  du  Code  comme  venant  de  la  loi  seule, 
existait  assurément  en  conscience,  en  morale,  avant  que  la  loi  civile  la 
proclamât.  Où  Toullier,  avec  son  idée  fausse,  classerait-il  cette  obliga- 
tion? Pas  parmi  celles  venant  de  la  loi  seule,  puisqu'il  y  a  ici  autre  chose 
que  l'autorité  de  la  loi-,  pas  parmi  celles  venant  d'un  cas  fortuit,  puisqu'il 
n'y  a  pas  ici  de  cas  fortuit...  Il  faudrait  donc  créer  une  septième  caté- 
gorie, puis  une  huitième,  puis  une  neuvième...  Encore  une  fois,  Toul- 
lier se  méprend  étrangement  quand  il  s'imagine  que,  dans  les  obliga- 
tions que  l'on  dit  former  la  cinquième  classe  et  venir  de  la  seule  autorité 
de  la  loi,  il  n'y  a  pas  autre  chose  que  la  loi;  de  même  que  cette  autorité 
de  la  loi  existe  nécessairement  dans  les  quatre  premières  classes,  comme 
dans  la  cinquième,  de  même  il  y  a  dans  la  cinquième,  comme  dans  les 
quatre  premières,  quelque  chose,  quelque  circonstance  qui  fait  naître 
l'engagement  naturel,  et  par  suite  de  laquelle  la  loi  intervient  pour  po- 
ser l'obligation  civile.  Cette  circonstance,  c'est  ici  le  cas  fortuit,  par 
exemple,  le  débordement  qui  a  emporté  vos  meubles  de  chez  vous  chez 
moi,  et  qui  me  met  dans  l'obligation  de  vous  laisser  entrer  sur  mon  ter- 
rain pour  les  enlever. . .  Lors  donc  que  le  Code  parle  d'obligations  venant 
de  la  loi  seule,  le  mot  seule  n'a  pas  un  sens  absolu,  mais  un  sens  rela- 
tif :  on  veut  dire  que  la  loi  est  seule  en  ce  qu'elle  n'est  accompagnée  ni 
d'un  contrat,  ni  d'un  quasi-contrat,  ni  d'un  délit,  ni  d'un  quasi-délit; 
mais,  encore  une  fois,  on  ne  veut  pas  dire  qu'elle  soit  seule  absolu- 
ment, et  qu'il  n'ait  existé  aucune  circonstance  ayant  déterminé  son 
intervention  par  la  formation  d'un  engagement  de  raison  et  d'équité  na- 
turelle. 

Comment  n'avoir  pas  compris  une  idée  que  nous  révèlent  à  la  fois 
cl  la  raison,  et  le  guide  que  suivaient  nos  rédacteurs,  et  les  travaux 

paratoires  du  Code?  La  raison;  car  le  bon  sens  dit  assez  que  le 
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législateur  n'est  pas  un  enfant  s'amusant  capricieuseiDeot  a  créer  des 
obligations  pour  le  plaisir  de  créer  des  obligations,  sans  que  quelque 
motif  grave,  sans  que  quelque  circonstance  particulière  l'exige,  et 
qu'il  n'a  pu  poser  une  obligation  que  la  où  la  justice,  l'équité,  la  loi 
naturelle  en  avait  posé  une.  Le  guide  des  rédacteurs;  car  Pothier,  au 
§  3,  De  la  Loi,  explique  très-bien  que  la  loi  naturelle  est  la  cause  mé- 
diate et  primitive  de  toute*  1rs  obligations;  et  après  l'avoir  bit  com- 
prendre pour  les  contrats,  les  délits,  les  quasi-délits,  puis  les  quasi- 
contrats,  il  le  fait  voir  pour  les  obligations  qui  ont  la  loi  seule  pour 
cause  immédiate  (î).  Les  travaux  préparatoires;  car  entre  autres  pes- 
és manifestant  cette  pensée,  nous  y  lisons  celui-ci  :  «  Les 
ments  de  cette  espèce  sont  fondés  sur  ces  grands  principes  de  moi  a' 
profondément  gravés  dans  le  cœur  de  tous  les  hommes,  qu'il  faut  faire 
au\  autres  ce  que  DOUS désirerions  qu'ils  tissent  pour  nous  dans  les  mêmes 
circonstances,  et  que  nous  sommes  tenus  de  reparer  les  torts  efl  les 
dommages  que  nous  avons  pu  causer.  Les  dispositions  dont  vous  en- 
tendrez la  lecture  sont  toutes  des  conséquences,  plus  ou  moins  éloi- 
gnées, mais  nécessaires,  de  ces  vérités  éternelles.  »  (Fenet,  t.  Mil, 
p.  465.) 

Au  surplus,  ce  n'est  pas  seulement  cette  idée,  que  dans  la  génération 
de  toute  obligation,  même  de  celles  attribuées  par  le  Code  a  la  seule 
autorité  de  la  loi,  il  y  a  nécessairement  autre  chose  que  cette  autorité  de 
la  loi,  ce  n'est  pas  seulement  cette  idée  qui  est  restée  incomprise  pour 
Toullier;  c'est  aussi  cette  autre  idée  corrélative  à  la  première,  que  l'au- 
torité de  la  loi  est  la  cause  d'où  proviennent  définitivement  toutes  les 
obligations,  aussi  bien  celles  attribuées  aux  contrats,  quasi-contrats,  - 
que  (-'elles  qui  sont  dites  venir  de  la  loi  seule.  Le  célèbre  professeur,  sur 
ce  second  point,  a  embrassé  successivement  deui  systèmes  contradic- 
toires l'un  à  l'autre,  mais  aussi  faux  l'un  que  l'autre;  en  sorte  qu'il  n'a 
réfute  sa  première  erreur  qu'en  se  jetant  dans  une  seconde  :  la  vérité 
est  au  milieu  des  deux  extrêmes  qu'il  a  successivement  adoptés.  Au 
tome  VI  (n01  3  et  -1),  il  enseigne  que  V obligation  m'a  jamais  (/'autre 
cause  efficiente  que  la  loi  civile;  puis,  ou  tome  \l  d  '  2-6  .  il  critique 
longuement  cette  idée  et  professe  que,  >'il  en  est  ainsi  dans  l'obligation 
non  conventionnelle,  il  en  est  tout  autrement  dans  l'obligation  con 
tionnelle,  laquelle  est  parfaite  par  la  seule  volante  de  l'homme 
aucun  besoin  de  l'intervention  de  la  loi  civile,..  Cette  contradiction 

provient  de  ce  que  Toullier  sépare  deu\  choses  qui  SOOt,  au  contraire, 


I    La  loi  naturellcci  lYnsagement  moral  qu'elle  impose  peuvent  être  a* 
rente  dans  i  ertaioea  obligations  civiles  que  dans  les  autres,  m  u^  ils  s' 
toujours.  Aiii^i,  quand  n  me  faut  subir  une  expropriation 

tra\  ;ui\  publics,  o  i  mitoyenneté  de  mon  mur  [comme  daosle  dornier  exemple 

quedonno  ici  Pothier  pour  éviter  <!■  s  pertes  de  ii  i  ne  viole  ainsi  mou  in 

prive  que  pour  l'intéri  A  ;  car  il  esl  d'int 

publies  et  de   ne  remli  me  portion  i  lin.  -      Or  I 

intérêt  particulier  à  l'intéri  t  commun  est  une  ntili_.tti  m  de  conscience,  un  <!■  voir  <!e 
morale,  devoir  beaucoup  plus  profond  i  t  beaucoup  plus  fécond  en  con*  qui  n 

ne  le  pense  commun,  meut.  Ou  ; 
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réunies  dans  l'obligation  :  le  lien  purement  moral  et  naturel,  le  lien 
purement  juridique  et  civil.  C'est  parce  qu'il  se  trouve,  à  son  insu, 
porté  successivement  de  l'un  à  l'autre  point  de  vue,  et  envisage  l'objet 
tantôt  par  un  côté  et  tantôt  par  l'autre,  qu'il  arrive  successivement  à 
deux  idées  contradictoires  dont  chacune  est  vraie  ou  fausse,  selon  la 
face  que  Ton  considère ,  mais  qui  sont  fausses  et  incomplètes  toutes 
deux ,  quand  on  se  place  au  vrai  point  de  vue  et  qu'on  envisage  l'objet 
entier... 

Sans  doute,  s'il  s'agissait  du  lien  purement  moral,  purement  naturel, 
la  seconde  proposition  de  Toullier  serait  vraie,  et  l'obligation  serait 
parfaite  sans  aucune  intervention  de  la  loi  et  par  la  seule  efficacité  du 
droit  naturel  (seulement,  il  en  serait  évidemment  ainsi  pour  toute  obli- 
gation, et  Toullier  serait  dans  le  faux,  avec  tous  les  systèmes  possibles, 
quand  il  veut  distinguer  sous  ce  rapport  l'obligation  conventionnelle 
de  l'obligation  formée  sans  convention).  Au  contraire,  si  l'on  suppose 
un  lien  purement  juridique,  purement  civil ,  en  se  plaçant  sous  une 
législation  organisée,  en  dehors  des  règles  de  la  conscience  et  des  lois 
de  la  nature,  comme  le  droit  romain,  il  est  clair  que  c'est  la  première 
proposition,  celle  du  tome  VI,  qui  sera  exacte,  et  que  l'obligation 
viendra  toujours  et  uniquement  de  la  loi  civile...  Il  ne  faut  certes  pas 
beaucoup  de  réflexion  pour  voir  ceci  et  éviter  de  prendre  le  change, 
comme  Ta  fait  Toullier...  Mais,  d'une  part,  nous  n'étudions  pas  ici 
l'obligation  en  philosophes  et  au  point  de  vue  de  la  morale  ;  nous  l'étu- 
dions  en  jurisconsultes,  en  interprètes  du  Code  et  au  point  de  vue  du 
droit  civil,  ce  qui  repousse  la  seconde  proposition  de  Toullier.  D'un 
autre  côté,  nous  ne  sommes  plus  à  Rome,  grâce  à  Dieu  !  nous  n'avons 
plus  affaire  avec  une  législation  où  l'enfant  n'était  pas  parent  avec  sa 
mère,  où  toute  dette  qui  ne  s'était  pas  formée  d'après  les  formes  sacra- 
mentelles et  les  règles  antinaturelles  du  jus  civile  n'avait  rien  d'obliga- 
toire civilement,  si  valide  et  si  respectable  qu'elle  pût  être  aux  yeux  de 
la  raison  :  nous  sommes  sous  une  législation  qui  prend  pour  bases 
l'équité,  la  raison,  la  nature  même  des  choses,  ce  qui  rend  fausse  et 
inacceptable  la  première  proposition  de  Toullier. 

La  vérité  est  donc  ceci  :  notre  Code  entend  consacrer  les  principes 
de  l'équité-  l'obligation,  dans  notre  droit  français,  c'est  la  réunion  des 
deux  liens  moral  et  juridique;  c'est  l'obligation  naturelle,  légalisée  et 
devenue  obligation  civile  par  la  sanction  du  droit  positif.  C'est  donc 
une  idée  fausse  et  incomplète  de  dire  que  l'obligation  vient  uniquement 
de  la  loi  civile;  car  elle  vient  aussi  et  avant  tout  de  la  loi  naturelle. 
C'est  au>si  une  idée  fausse  et  incomplète  de  dire  que  l'obligation  puisse 
quelquefois  ne  pas  venir  de  la  loi  civile;  car  le  bon  sens  dit  assez  qu'en 
dehors  de  la  loi  civile  il  ne  peut  y  avoir  lien  civil.  C'est  enfin  et  surtout 
une  idée  fausse  que  de  vouloir  distinguer  à  cet  égard  entre  les  obliga- 
tion- formées  par  contrat  et  les  autres.  —  Ainsi,  dans  la  génération  de 
toute  obligation  on  trouve,  et  la  loi  naturelle  comme  cause  médiate, 
primitive  d  plus  éloignée,  et  la  loi  civile  comme  cause  immédiate,  dé- 
finitive et  plus  rapprochée.  L'obligation  implique,  à  côté  du  lien  juri- 
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diquo  qui  ne  peut  venir  que  (lu  droit  civil,  le  lien  moral  qui  vient  <i 
conscience.  Quoi  de  plus  simple?... 

Et  c'est  à  celui  qui,  malgré  son  génie  (car,  à  la  différence  de  Pothier, 
ToullitT  avait  du  génie),  n'avait  pas  sa  comprendre  ces  idées  indiquées 
par  Pothier;  à  celui  qui,  dans  cette  matière  des  obligations,  avait  com- 
mis tant  et  de  si  graves  erreurs  évitées  par  son  judicieux  devancier; 
à  celui  qui  avait  adopte  sms  observation  ni  critique  la  pitoyable  distri- 
bution de  matières  substituée  par  ims  rédacteurs  au  pian  si  logique 
du  jurisconsulte  d'Orléans  (1),  qu'on  osait  écrire,  en  1815  :  ■  v 
pouvez  vous  glorifier  d'avoir  surpassé  Pothier,  et  de  beaucoup.»,  Vi 
ouvrage  est  bien  plus  savant,  plus  fortement  raisonné  et  mieux  distribi  é 
que  le  sien  !...  » 

Y.  — Toullier  n'est  pas  plus  heureux  dans  la  comparaison  qu'il  l'ait 

du  système  du  Code  .Napoléon  avec  celui  du  droit  romain,  et  dans  la 
critique  qu'il  adresse  à  ce  dernier. 

Dans  le  système  des  jurisconsultes  romains,  f obligation  provient  «le 
deux  sources  principales,  le  Contrat  et  le  Délit  (Contractus,  —  Delietum 
ou  Malefic'nuri),  qui  reçoivent  seules  un  nom  particulier;  et  c'est  a  l'une 
ou  à  l'autre  de  ces  deux  sources ,  selon  les  cas ,  que  sont  rattaché) 
assimilées  les  mille  circonstances  diverses  dans  lesquelles  une  obliga- 
tion naît  sans  qu'il  y  ait  eu  ni  délit  ni  contrat.  A i 1 1 > i ,  quand  une  obi 

tion  existe  Sans  provenu-  ni  d'un  contrat  ni  d'un  délit,   on  examine  >i 

les  circonstances  qui  l'ont  t'ait  naître  présentent,  oui  ou  non,  quelque 
chose  de  coupable,  de  blâmable  :  en  cas  d'affirmative,  on  dit  que  cette 

Obligation  se  trouve  formée  comme  si  «'lie  provenait   l»  IN  Dl. LIT;   dans 

le  eas  contraire,  elleesl  regardée  comme  provenant  d'un  contrat.  Dès 

lors  toutes  les  obligations  viennent,  ou  d'un  contrat  ou  comme  d'un 
contrat,  ou  d'un  délit  ou  comme  d'un  délit;  lustinien  nous  dit  :  Aut 

EX  CONTBACTC  sunl,  mit  quasi  i.m  ONTOACTl  .  OUI  BX  M  Mil  ICK),  aut  quasi 
i  \  MALEF1G10.  (Inst.,  1.  III,  tit.  13,  ^  '2.) 

Remarquons  bien  que  l'obligation  ne  naît  pas  alors,  comme  chei 

nous,  par  un  </uusi-contrut  ou  par  un  quasi-délit,  mais  bien  comme 
par  un  contrat ,  comme  par  un  délit  :  les  textes  romains  ne  disent  pas 
El  QUA8I-C0NTBACTU,  i  \  oi  \si-w.U(  N>,  mais  bien  quasi  i.\  0ONTBA4  H  . 

quasi  i;\  delicto.  Sans  doute,  les  Romains  auraient  fort  bien  pu  dire 

({uasi-contractus,    quasi-t/iatr/icium ,    connue   ils  disaient    (/u<isi-usus- 

fructus ;  mais  ces  expressions  n'auraient  pas  du  tout  rendu  leur  pensée; 

et  >i   celui   a  qui  je  pa\e  une   >onune  que  je  CTOÎS   lui    devoir  et    qui' 

je  ne  lui  dois  pas  est  tenu  de  me  la  rendre,  ce  n'est  pas,  dans  le  sys- 
tème romain,  par  un  quasi-contrat,  mais  connue  par  un  ontrii 

n'est  pas  parce  qu'tf  y  a  en  nu  quasi-pri  i         t  comme  s 'il  y 
UN  prêt;  les  [nstitutes,  reproduisant  le  texte  de  Gaïus,  nous  disent  : 
(ii/iiN/iAiiivniuii  debere videtur, . . perindi  m  m  mutuum  illidaretur 
(tit.  27,  §  (i).. .  A  Rome,  il  n'y  a  pas  vie  quasi<ontratJ  pas  de  g     i  - 


(1)  \'t»j  î.s  pages  tut-  :ui  tome  I°*  de  le  l*édiUon,ei  In  remroisquN  '■ 
puis,  dans  ce  tome  V,  les  art.  1318  (n«  IV),  1380  (o    \  ,  b«1D). 
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délit;  il  n'y  a  que  le  contrat  et  le  délit,  auxquels  viennent  s'ajouter  une 
foule  de  circonstances  innomées,  inqualifiées,  dans  lesquelles  on  se 
trouve  obligé  comme  s'il  y  avait  eu  contrat  ou  comme  s'il  y  avait  eu 
délit. 

Or  Toullier  n'a  pas  compris,  n'a  pas  môme  soupçonné  cette  diffé- 
rence de  la  théorie  romaine  ta  celle  que  notre  Code  a  adoptée.  Partant 
de  cette  idée,  profondément  fausse,  que  les  Romains  faisaient,  comme 
nous,  dériver  les  obligations  des  contrats,  des  délits,  des  quasi-contrats 
et  des  quasi-délits,  il  leur  reproche  (XI,  n°  10  et  n°  15)  de  n'avoir  nulle 
part  défini  les  quasi-contrats,  et  surtout  d'avoir  rangé  les  obligations 
des  tuteurs  parmi  celles  venant  de  ces  quasi-contrats,  tandis  qu'elles  ne 
peuvent,  dit-il,  venir  que  de  la  loi,  puisque  le  tuteur  devenant  tuteur 
malgré  lui,  il  n'y  a  ici  aucun  fait  volontaire  qui  puisse  constituer  le 
quasi-contrat  (l). 

Que  dire  d'une  pareille  critique?...  Et  d'abord,  il  est  bien  clair  que 
les  textes  romains  n'ont  jamais  dû  définir  le  quasi-contrat,  puisque  le 
droit  romain  n'admettait  pas  de  quasi-contrat...  Pour  ce  qui  est  de  l'o- 
bligation forcée  des  tuteurs,  la  différence  des  deux  législations  romaine 
et  française  est  toute  simple,  et  ces  deux  législations  sont  parfaitement 
logiques  l'une  et  l'autre.  Tant  que  les  obligations  qui  se  forment  sans 
contrat  et  sans  délit  ont  été  considérées  et  désignées  comme  naissant, 
non  pas  d'un  quasi-contrat  (chose  et  idée  complètement  inconnues), 
mais  comme  d'un  contrat,  toute  circonstance,  toute  position  (généra- 
trice d'obligations)  qui  n'offrait  ni  contrat,  ni  délit,  et  qui  ne  présen- 
tait d'ailleurs  rien  de  fautif,  rien  d'imputable  à  une  personne,  conduisait 
logiquement  à  dire  que  l'obligation  était  née  comme  d'un  contrat;  et 
telle  est  la  position  du  tuteur  devenu  tel  malgré  lui.  Mais  du  moment 
où  l'on  a  imaginé  le  quasi-contrat,  cette  cause  d'obligations  n'a  pu  être 
assignée  qu'à  une  partie  de  celles  que  l'on  disait  précédemment  naître 
comme  par  un  contrat;  elle  n'a  pu  être  assignée  qu'à  celles  dans  la  gé- 
nération desquelles  on  trouvait  un  fait  de  l'homme,  un  acte  de  volonté 
sur  lequel  tomberait  la  dénomination  de  quasi-contrat...  Il  a  donc 
fallu,  du  jour  où  l'on  substituait  à  la  classe  des  obligations  formées 
comme  par  un  contrat,  la  classe  moins  large  des  obligations  formées 
par  un  quasi-contrat,  ajouter  une  classe  nouvelle,  une  cinquième  caté- 
gorie, qui  reçût  les  obligations  que  le  système  nouveau  faisait  sortir  de 
la  troisième,  c'est-à-dire  celles  dans  la  génération  desquelles  il  n'exis- 


(1)  Toullier  invoque  à  ce  sujet  l'autorité,  assez  peu  compétente,  de  Fergusson.  — 
Mais  d'abord  il  prête  au  philosophe  écossais  une  idée  que  celui-ci  n'a  pas.  Il  lui  fait 
dire  que  le  droit,  romain  a  f.iit,  dériver  du  quasi-contrat  les  obligations  réciproques  du 
tuteur  et  du  pupille,  tandis  qu'elles  dérivent  de  la  loi.  Or  Fergusson  ne  parle  ni  de  la 
loi,  m  du  quasi-contrat;  il  parle  de  l'équité  et  du  contrat  :  «  Thus  mutual  pleas  of 
»  goardian  and  wrard,  whieh  arose  frorn  equily,  werc  sustained,  in  the  roman  law,  as 
»  arisîng  from  cunlract.      Instit.  of  moral  philos.)—  Et  maintenant,  cetteidéede  Fer- 

m  est  compjétemenl  fausse.  La  loi  romaine  ne  fait  dériver  les  obligations  du  tu- 
teur ni  du  quasi-contrat  (qu'elle  ne  connaît  môme  pas),  ni  du  contrat  :  elle  dit  seu- 

■'.'  1u'e11  '    comme  s'il  y  avait  eu  contrat,  ce  qui  ne  les  empêche  pas 

irément  d'avoir  pour  cause  immédiate  la  loi,  et  pour  cause  médiate  et  première 
V  équité. 
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tait  aucun  fait  de  l'homme.  C'est  ainsi  que  le  Code  admet  comme  cin- 
quième SOUrce  l'autorité  (le  la  loi,  dont  00  D€  parlait  |>,i>  a  Uoine,  et 

dans  laquelle  rentre  aujourd'hui  l'obligation  forcée  des  tuteurs. 

Toullier  s'est  donc  lourdement  mépris  dans  tout  ceci  comme  dans 
ce  qui  précède,  et  il  a  fait  naître  et  propagé  bien  des  erreurs  pai 
développements,  qu'il  croyait  si  propres  a  rectifier  les  idée*  des  jeunes 
lecteurs . 

VI.  —  Parmi  les  engagements  formés  involontairement  (c'est-à-dire 
sans  aucun  l'ait  de  l'homme,  sans  aucun  acte,  positif  ou  négatif,  de  la 
volonté,  et  formant  dès  lors  la  cinquième  catégorie,  celle  des  eng 
nients  venant  de  la  loi),  notre  article  range  nommément  le>  obligations 
des  tuteurs  ou  autres  administrateurs  gui  ne  peuvent  refuser  leurs  tein- 
tions, puis  celles  que  la  loi  établit  entre  propriétaires  voisins. 

La  loi  ne  parle  et  ne  devait,  en  effet,  parler  que  des  tuteurs  gui 
peuvent  pas  refuser;  car  s'il  s'agissait  de  tuteurs  ou  autres  administra- 
teurs, libres  de  ne  pas  accepter  la  mission  qu'on  leur  défère,  l'accep- 
tation, volontaire  dans  ce  cas,  de  la  fonction  et  des  charges  qu'elle 
impose,  présenterait  le  l'ait  constitutif  du  quasi-contrat,  et  le  cas  sorti- 
rait des  lors  de  la  cinquième  catégorie  pour  rentrer  dans  la  seconde. 
Quant  aux  obligations  légales  existant  entre  propriétaires  voisins,  el 
dont  le  Code  s'est  occupé  dans  les  deux  premiers  chapitres  du  litre 
Des  Servitudes,  nous  les  avons  expliquées  en  leur  lieu,  et  nous  >  avons 
l'ait  observer  déjà  qu'elles  ne  sont  que  des  servitudes  improprement 

dites  (art.  699). 

La  catégorie  désengagements  venant  de  la  loi  embrasse,  on  le  con- 
çoit, beaucoup  d'autres  obligations  «pie  celles  qu'on  indique  ici  comme 
simple  exemple.  Klle  comprend  absolument  et  sans  restriction  toutes 
les  obligations  (et  elles  sont  fort  nombreuses)  qui  ne  viennent  ni  de 
contrats  ou  quasi-contrats,  ni  de  délits  ou  quasi-délits,  et  notamment, 

comme  nous  l'avons  déjà  dit,  celles  qui  >ont  nées  par  suite  de  Cftl  for- 
tuits. 

après  ces  observations,  arrivons  aux  règles  de  détail  de  notre  titre, 
qui  va  s'occuper,  dans  deux  chapitres  :  l°des  qoasHContrats;  i 
quasi-délits. 

CHAPITRE  PREMIER 

Dl  S  QUASI-C0ÏITRAT8. 

1371.  —  Les  quasi-contrats  sont  les  faits  puremen!  volontaires  <lc 
l'homme,  dont  il  résulte  an  engagement  quelconque  envers  un  i 
et  quelquefois  un  engagement  réciproque  des  deux  parti* 

SOMMAIRE. 

I.  Critiquede  la  loi  pour  lot  quasi-contrats.  D»  finition  incomplète  du  16x1 

II.  Différent*  caa  ii<"  quasi-contrats.  L'acceptation  do  suci 

eta<  dtude  de  l'opinion  commune  à  ce  iujet« 

III.  Quidûet  règles  de  capacité  en  matière  de  quasi-contre 
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I  —  la  définition  que  cet  article  nous  donne  du  quasi-contrat,  sans 
être  complète  encore,  suffit  pour  justifier  la  critique  que  nous  avons 
faite  de  celle  que  les  alinéas  2  et  4  de  l'article  précédent  donnent  des 
engagements  qui  se  forment  sans  convention,  mais  volontairement,  en 
disant  que  ces  engagements  naissent  d'un  fait  personnel  à  celui  qui  se 
trouve  obligé.  Elle  prouve  que  les  obligations  réciproques  qui  existent 
du  gérant  au  maître  et  du  maître  au  gérant  dans  la  gestion  d'affaires, 
et  qui  vont  nous  être  indiquées,  les  unes  par  les  art.  1372-1374,  les 
autres  par  Part.  1375,  sont  considérées,  dans  le  système  du  Code, 
comme  provenant  toutes  du  quasi-contrat  de  gestion,  et  que  le  Code  a 
pleinement  adopté  le  système  de  Pothier,  qui  dit  aussi  :  «  Le  fait 
d'une  personne  qui  l'oblige  envers  une  autre,  ou  oblige  une  autre  en- 
vers elle.  » 

Peut-être  eût-il  été  plus  logique  de  n'attribuer  au  quasi-contrat  de 
gestion  d'affaires  que  les  obligations  du  gérant,  nées  par  le  fait  volon- 
taire de  ce  gérant,  et  d'attribuer  celles  du  maître,  nées  à  l'occasion 
d'un  fait  qui  lui  est  étranger  et  qui  est  pour  lui  l'équivalent  d'un  cas 
fortuit,  l'autorité  de  la  loi.  De  même,  tandis  que,  dans  le  cas  d'un  tu- 
teur acceptant  bénévolement  et  se  trouvant  ainsi  tenu  non  plus  par  la  loi, 
mais  par  un  quasi-contrat,  l'obligation  du  pupille  ou  de  l'interdit  de- 
vra, d'après  notre  article,  être  attribuée  à  ce  même  quasi-contrat;  elle 
résulterait  toujours  de  la  loi  dans  le  système  dont  nous  parlons,  ce  qui 
serait,  ce  semble,  plus  rationnel;  car  comment  la  circonstance  que  le 
tuteur  est  volontaire  au  lieu  d'être  forcé  peut-elle  changer  la  source 
de  l'obligation  de  son  interdit  ou  de  son  pupille?  Est-ce  que  ce  pauvre 
fou  ou  cet  enfant  en  bas  âge  ne  se  trouvent  pas  liés  sans  aucune  con- 
science de  ce  qui  se  passe,  sans  aucun  acte  de  volonté,  aussi  bien  avec 
un  tuteur  libre  qu'avec  un  tuteur  forcé?  Est-ce  que  leur  obligation  ne 
vient  pas  de  la  seule  force  de  la  loi  (sanctionnant  une  règle  d'équité) 
aussi  bien  dans  un  cas  que  dans  l'autre?...  Il  nous  semble  donc  qu'au 
lieu  de  proclamer,  comme  Toullier,  le  système  du  Code  plus  logique 
que  le  système  romain,  qu'il  n'a  pas  compris,  il  faut  reconnaître  le 
contraire  :  tant  qu'il  s'est  agi  d'obligations  existant  comme  s'il  y  avait 
eu  contrat  et  sans  précision  de  leur  source,  on  a  pu  logiquement  y  faire 
rentrer  toutes  les  obligations  formées  involontairement,  celles  des  pu- 
pilles comme  celles  des  tuteurs  forcés ,  comme  toutes  autres;  mais  du 
moment  qu'on  réduisait  cette  classe  aux  obligations  résultant  du  fait 
volontaire  appelé  quasi -contrat,  il  semble  qu'on  devait  en  retrancher, 
non  pas  seulement  les  obligations  involontaires  des  tuteurs  forcés  et  de 
leurs  pupilles,  mais  aussi  les  obligations  également  involontaires  de 
l'enfant  ou  du  fou  dont  le  tuteur  est  libre...  De  cette  manière,  on  eût 
dit  avec  exactitude  ce  que  l'article  précédent  dit  inexactement  :  que 
les  obligations  des  seconde,  troisième  et  quatrième  catégories  se  forment 
volontairement,  par  un  acte  de  volonté  de  l'obligé ,  par  un  fait  person- 
nel a  cet  obligé,  et  la  démarcation  eût  été  nette  et  facile  à  saisir  entre 
les  obligations  résultant  du  fait  de  l'obligé  et  celles  qui  se  forment 
sans  aucun  fait  de  cet  obligé...  Mais  tout  en  paraissant  adopter  ce  sys- 
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tème  dans  l'art.  1 370,  la  loi  l'abandonne  trop  clairement  dans  le  nôtre 
pour  qu'on  paisse  le  présenter  comme  sien;  et  li  démarcation  légale 
reste  entre  les  obligations  qui  naissent  sans  aucun  fait  de  rborome  et 
celles  qui  viennent  s  l'occasion  d'un  l'ait  de  l'homme  l'ait  émané,  in- 
différemment, ou  de  l'obligé,  ou  de  l'autre  partie). 

On  doit  d'autant  moins  hésitera  prendre  comme  traduction  de  la 
pensée  de  la  loi  cette  dernière  idée,  et  à  ne  voir  dans  l'art.  1 378  qu'une 
rédaction  vicieuse  et  incomplète  reproduisant  mal  le  système  de  l*o- 
thier,  évidemment  adopté  par  les  rédacteurs,  que  ces  rédacteurs  sont, 
en  général,  fort  peu  exacts  pour  tout  ce  qui  esl  définition,  <  t  que,  dans 
ce  titre  encore,  nous  les  voyons,  d'une  part,  omettre  complètement, 
dpns  le  chapitre  II,  de  définir  les  délits  et  les  quasi-délits.. .  et,  d'autre 
part,  assigner  au  quasi-contrat  dans  notre  article  une  définition  qui 
convient  également  a  ces  délits  et  quasi-délits...  Il  y  a  quasi-contrat, 
d'après  l'article,  dans  le  fait  volontaire  dont  il  résulte  un  engagement 
envers  vn  tiers ;or  un  vol,  par  exemple,  est  un  fait  volontaire  dont  il 
résulte  un  engagement  envers  un  tiers!  l'n  vol  serait-il  donc  un  quasi- 
contrat?...  Les  rédacteurs,  quoique  suivant  Pothier,  ont  omis  ici  l'idée 
ntieile  et  qui  distingue  le  quasi-contrat  des  délits  et  quasi-délits,  de 
fait  licite,  won  répréhensible,  idée  que  Pothier  exprimait  en  disant  : 
i  On  appelle  quasi-contrat  le  fait  d'une  personne,  permis  par  lu  lot,  qui 
oblige,  etc.  ■  Y'  1 13.) 

II.  —  .Notre  chapitre  ne  va  B'occuper  que  de  deux  quasi-contrats,  la 
gestion  des  affaires  d'autrui  ait.  1372-1377  .  et  la  réception  de  l'indu 

(ai  t.  1  378-  1  .'*S  1  );  mais  OH  conçoit  qu'il  y  a  d'autres  cas  de  qua-i-con- 
trat. 

Les  tuteurs,  subrogés-tuteurs,  etc. ,  qui  se  soumettent  aux  fonctions 
à  eux  déférées  dans  un  cas  où  ils  pourraient  s'y  soustraire,  réalisent  un 

quasi-contrat,  puisque,  d'une  part,  il  n'intervient  alors  aucune  con- 
vention, et  que,  d'un  autre  côte,  c'est  volontairement  qu'ils  acceptent 
la  charge.  L'administration,  par  l'un  des  copropriétaires,  d'un  l>icn  in- 
divis entre  plusieurs  personnes,  alors  qu'il  n'y  a  ni  société  entre 
personnes,  ni  mandat  donne  par  elles  au  copropriétaire  gérant,  consti- 
tue également  un  quasi-contrat  ;  et  ses  effets,  comme  l'indique  asset  sa 
nature,  se  règlent  par  analogie  des  principes  du  contrat  de  société 
combinés  avec  ceux  du  quasi-contrat  de  gestion  des  affaires  d'autrui. 
On  adnxt  généralement  que  l'acceptation  d'une  succession  présente 
encore  un  cas  de  quasi-contrat,  non  pas,  dit-on,  entra  Phéritier  et  les 
créanciers  héréditaires,  mais  entre  cet  héritier  et  les  légataires.  ( 

une  idée  inexacte;   car  «d   le  quasi-COntral  existe   alors,  il  tOUt 

aussi  bien  et  de  la  même  manière  envers  les  créanciers  qu'émet  ta 
légataires. 

Sans  dont»4,  les  obligations  auxquelles  l*héi  itier,  par  -on  acceptation, 
se  trouve  soumis  envers  les  créanciers  héréditaires,  ne  commencent 
pas,  ne  se  forment  pis  au  moment  de  cette  acceptation  ;  elle-  existaient 
dès  avant,  elles  passent  seulement  du  défunt  a  -<>•!  h<  qui 

elles  continuent  d'avoir  la  même  source  et  la  môme  date  qu'aup 
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vaut  ;  et  comme  le  quasi-contrat  est  le  fait  (volontaire  et  licite)  qui  en- 
tendre obligation,  il  semble  bien  qu'il  ne  peut  pas  y  avoir  ici  quasi- 
contrat,  puisqu'il  n'y  a  pas  génération  d'obligation.  Mais  si  l'acceptation 
ne  tait  pas  commencer  les  obligations  dont  il  s'agit,  ne  fait-elle  pas 
commencer  pour  l'héritier,  n'engendre-t-elle  pas  pour  lui  la  nécessité 
juridique,  l'obligation  de  remplir  vis-à-vis  des  créanciers  le  rôle  de  son 
auteur,  comme  elle  engendre  pour  les  débiteurs  héréditaires  l'obliga- 
tion de  reconnaître  dans  l'héritier  le  remplaçant  et  le  continuateur  du 
défunt  avec  tous  les  droits  de  celui-ci?  N'y  a-t-il  pas  dès  lors,  dans 
l'acceptation  de  succession,  même  en  dehors  de  ce  qui  concerne  les 
legs,  un  fait  (volontaire  et  licite)  produisant  obligation,  créant  un  lien 
juridique  entre  les  personnes,  et,  par  conséquent,  un  quasi-contrat? 

Et  maintenant,  il  en  est  exactement  ainsi  pour  les  obligations  envers 
les  légataires.  Sans  doute,  les  dettes  de  legs,  à  la  différence  des  autres, 
ne  passent  pas  du  défunt  à  l'héritier,  puisque  ce  défunt  n'y  était  pas 
soumis;  sans  doute,  l'obligation  d'acquitter  le  legs  et  la  créance  du  lé- 
gataire ne  commencent  qu'au  décès  même  du  testateur,  et  c'est  au  mo- 
ment précis  où  la  dette  se  forme  (c'est-à-dire  au  moment  de  l'ouver- 
ture de  la  succession)  qu'elle  repose  sur  la  tête  de  l'héritier  acceptant, 
par  l'effet  rétroactif  de  son  acceptation.  Mais  de  ce  que  la  naissance  de 
l'obligation  et  son  imposition  à  la  personne  de  l'héritier  ont  lieu  en 
même  temps,  il  n'en  faut  pas  conclure,  comme  on  le  fait  ordinaire- 
ment, qu'elles  viennent  d'une  même  cause,  à  savoir  l'acceptation  de 
l'héritier.  Cette  acceptation  est  bien  la  cause  qui  impose  à  l'héritier  la 
dette  du  legs  (comme  elle  lui  impose  les  dettes  préexistantes  envers  les 
créanciers  héréditaires),  mais  elle  n'est  pas  la  cause  qui  fait  naître  cette 
dette. . .  La  preuve  que  la  dette  du  legs,  la  créance  du  légataire,  ne  naît 
pas  de  l'acceptation  de  l'héritier,  c'est  que  quand  même  une  succes- 
sion sur  laquelle  on  a  légué  20  000  fr.  viendrait  à  être  refusée  par  tous 
les  héritiers  et  même  par  l'État,  il  est  bien  clair  que  le  légataire  n'en 
serait  pas  moins  créancier  de  ses  20  000  fr.,  dont  il  pourrait  poursuivre 
le  payement  contre  les  biens  héréditaires,  contre  la  personne  morale 
succession...  Ce  n'est  donc  pas  l'acceptation  de  l'héritier  qui  fait  naître 
la  créance  du  légataire,  la  dette  du  legs;  cette  dette  naît  dès  l'instant 
même  du  décès,  indépendamment  et  sans  aucune  condition  d'accepta- 
tion future,  par  la  seule  autorité  de  la  loi,  qui  donne  pleine  valeur  à 
toute  volonté  dernière  régulièrement  exprimée.  Quant  à  l'acceptation, 
elle  a  pour  unique  effet  de  faire  porter  sur  tel  héritier  l'engagement 
préexistant  qui,  en  cas  de  renonciation  de  sa  part,  eût  porté  ou  sur  tel 
autre  héritier,  ou  sur  l'État,  ou  sur  la  succession  même;  et  si  cette 
acceptation  est  un  quasi-contrat,  si  elle  engendre  obligation,  c'est  ici 
comme  vis-à-vis  des  créanciers  ordinaires,  en  ce  que,  par  elle,  l'héritier 
t'oblige  a  prendre  pour  sienne  une  dette  existant  d'ailleurs. 

Ainsi,  dans  un  cas  comme  dans  l'autre,  les  obligations  ne  naissent 
pat  du  fait  d'acceptation  de  succession  ;  mais  c'est  par  ce  fait  que  l'hé- 
ritier se  les  impose  et  se  les  approprie.  Il  en  est  ainsi,  encore  une  fois, 
dans  un  ras  comme  dans  l'autre,  et  on  ne  voit  pas  pourquoi  Pothiec 
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(n°  113),  et  tant  d'autres  après  lui,  ont  dit  que  L'acceptation  forme  un 
quasi-contrat  vis-à-vis  des  légataires  seulement. 

H  serait,  selon  nous,  plus  vrai  de  dire  qu'il  n'y  a  point  ici  quasi-con- 
trat, ni  vis-à-vis  des  légataires,  ni  vis-à-vis  des  créanciers  ou  débiti 
héréditaires;  que  l'acceptation  des  successions  n'a  point  pour  eflel 
d'engendrer  les  obligations  proprement  dites,  mais  seulement  de  les 
déplacer,  de  les  faire  passer  d'un  sujet  sur  un  autre,  et  qu'elle  n'est,  dès 
lors,  pour  ces  droits  personnels  comme  pour  les  droits  réels,  qu'un 
mode  de  transmission  de  propriété;  que  la  nécessite  juridique  dans  la- 
quelle se  trouve  l'héritier  de  supporter  comme  siennes  les  dettes  de  la 
succession  envers  les  créanciers  et  les  légataires,  comme  aussi  la  néces- 
sité juridique  où  sont  les  débiteurs  héréditaires  d'accepter  cet  héritier 
pour  leur  créancier  aux  lieu  et  place  de  cette  succession,  ne  sont  pus 
précisément  des  obligations  dans  le  sens  propre  de  ce  mot,  mais  bien 
plutôt  de  simples  applications,  des  devoirs  généraux  découlant  de  la 
transmission  de  patrimoine  opérée  par  l'acceptation;  que,  d'une  part, 
la  nécessité  où  sont  les  débiteurs  héréditaires  de  subir  L'héritier  pour 
leur  créancier  n'est  rien  autre  chose  que  le  devoir  de  respecter  partout 
la  propriété  d'autrui,  cet  héritier  étant  légalement  devenu  propriétaire 
des  créances  héréditaires;  que,  de  môme,  la  nécessité  où  est  l'héritier 
de  tenir  pour  siennes  les  dettes  envers  les  créanciers  et  les  légataires 
n'est  qu'un  devoir  résultant  de  son  investiture  du  patrimoine  actif  et 
passif,  et  ne  saurait  présenter  l'idée  d'une  obligation  proprement  dite, 
obligation  que  l'esprit  ne  conçoit  guère  comme  distincte  de  chacune 
des  dettes  qu'il  s'agit  d'acquitter;  qu'ainsi,  et  en  définitive,  l'accepta- 
tion de  succession  n'est  rien  qu'un  mode  d'acquisition  de  propriété, 
nullement  une  cause  génératrice  d'obligations  nouvelles,  et  ne  saurait 
dès  lors  constituer  le  quasi-contrat. 

Toutefois,  comme  l'idée  d'une  acceptation  constitutive  du  quasî- 
contrat  était  celle  de  Pothier,  qu'elle  a  sans  doute  été  des  lors  dans  la 
pensée  des  rédacteurs,  qu'elle  e>t  en  effet  admise  généralement,  et 
qu'il  n'est  pas  absolument  Impossible  de  l'admettre,  nous  la  laisserons 
subsister,  mais  en  remarquant  qu'elle  s'applique  forcément  vis-à-vis 
des  créanciers  et  débiteurs  tout  aussi  bien  que  vis-à-vis  des  I 

t aires  (l). 

Et  comme  c'est  par  le  fait  de  l'acceptation  de  L'héritier  que  les  d<  - 
biteurs  héréditaires  sont,  d'après  ce  système,  dans  la  nécessité  juri- 
dique, dans  l'espèce  à' obligation  de  reconnaître  cet  héritier  pour  leur 
créancier,  il  devient  évident  que  si  un  quasi-contrat  peut  engendrer  de- 
obligations  i°  che/.  l'auteur  du  fait  seulement,  «'t  %*  chei  des  tiers  et 
chez  l'auteur  du  fait  tout  à  la  fois,  il  en  peut  engendrer  quelquefois 
aussi  3°  che/  des  tiers  seulement  et  sans  réciprocité-,  en  sorte  (pie  la 


(1)  B1  l>i<Mi  plutôt  encore,  rar,  par  l'acceptation,  l'héritier  rend  vtVitablom  ut  tifnnr* 
les  dettes  <•(  créances  do.  défunt,  <nii  de\  ieaneni  ses  en  sos  iictti    ■ 

Lee  dettes  de  legs,  su  contraire,  demeurent,  après  son  acerptati 
héréditaires,  dettea  dont  l'héritier  n'nsl  tenu  que  Jusqu'à  eoncun 
comme  tiers  détenteur  et  non  p;i>  personnellement* 

T.    V.  I? 
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définition  de  notre  article,  en  n'ajoutant  aux  obligations  de  l'auteur  du 
fait  que  les  obligations  réciproques  des  parties,  se  trouve  trop  restreinte 
encore  et  moins  exacte  que  celle  de  Pothier. 

III.  —  Puisque  le  fait  constitutif  du  quasi-contrat  peut  engendrer  des 
obligations,  non-seulement  chez  Fauteur  du  fait,  mais  aussi  chez  un 
tiers  et  à  firisu  de  ce  tiers,  et  que  par  conséquent  il  n'est  aucun  besoin 
de  la  volonté  de  celui-ci  pour  que  le  quasi-contrat  se  réalise  et  produise 
ses  effets,  même  réciproques,  il  s'ensuit  que  toutes  personnes,  même 
celles  qui  sont  privées  de  raison,  peuvent  par  le  quasi-contrat  résul- 
tant du  fait  d'un  autre  obliger  cet  autre  envers  elles  et  être  obligées 
envers  lui.  C'est  ce  qui  arrive  pour  les  pupilles  et  les  interdits  dont  les 
tuteurs  acceptent  bénévolement  (Pothier,  n°  115). 

Que  s'il  est  évident  que  la  raison  n'est  pas  requise,  pour  la  formation 
du  quasi-contrat,  chez  celui  qui  n'est  pas  l'auteur  du  fait,  elle  est  né- 
cessaire au  contraire  chez  ce  dernier,  puisque  le  quasi-contrat  doit  être 
un  fait  volontaire,  un  acte  de  volonté  (l).  Le  fait  d'un  fou,  comme  celui 
d'un  enfant  encore  privé  de  raison,  ne  saurait  donc  être  un  quasi-con- 
trat. Mais  s'il  faut  que  l'auteur  du  fait  ait  l'usage  de  sa  volonté,  la  pleine 
intelligence  de  ses  actes  (puisque  le  quasi-contrat  est  un  fait  volontaire), 
il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  ait  la  capacité  de  s'obliger,  de  consentir, 
et  un  pupille  de  dix-huit  ou  vingt  ans  serait  évidemment  tenu  (puis- 
qu'il ne  s'agit  pas  ici  d'engagements  consensuels,  mais  d'engagements 
naissant  du  fait  même  et  en  dehors  de  toute  pensée  de  s'obliger)  ;  seu- 
lement, comme  le  mineur  est  restituable  pour  lésion  dans  toute  es- 
pèce d'engagements,  à  l'exception  de  ceux  venant  de  son  délit  ou 
quasi-délit,  il  ne  resterait  définitivement  obligé  qu'autant  et  en  tant 
qu'il  se  serait  enrichi.  Que  s'il  y  avait  quelque  faute  de  sa  part,  il  y 
aurait  alors  quasi-délit,  et  il  serait  par  conséquent  tenu  pour  le  tout 
(art.  1310)  (2). 

Après  l'examen  de  ces  différents  points,  qui  ne  sont  pour  la  plupart 
que  de  pure  théorie,  mais  que  nous  devions  traiter  ici,  au  moins  pour 
la  rectitude  des  idées,  arrivons  aux  règles  pratiques  de  deux  quasi- 
contrats  dont  le  Code  s'accupe. 

$  1er.  —  De  la  gestion  d'affaires. 

1372.  —  Lorsque  volontairement  on  gère  l'affaire  d'autrui,  soit 
que  le  propriétaire  connaisse  la  gestion,  soit  qu'il  l'ignore,  celui  qui 
gère  contracte  l'engagement  tacite  de  continuer  la  gestion  qu'il  a  com- 
mencée et  de  l'achever,  jusqu'à  ce  que  le  propriétaire  soit  en  état  d'y 
pourvoir  lui-môme;  il  doit  se  charger  également  de  toutes  les  dépen- 
dances de  celte  môme  affaire. 


(1)  GW.Duranton  (XIII,  GG3);  Massé  et  Vergé  (t.  IV,  p.  5,  note  1).  —  Contra  : 
Pothier  in°  22*).  Toufoer  (XI,  n°  39);  Rolland  de  Villai-ues  (30)  ;  Zachariœ,  édit. 
M      é  't.  IV.  p.  5,  note  1).  v 

J9Jr°^?rïton,(XI,'  m^  Vazeille  (Con*.  de  Mar.,  326);  Demolombe  (t.  IV, 
n-  179  et  181,;  Massé  et  Vergé,  sur  Zuchariui  (t.  IV,  p.  5,  note  1). 
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Il  se  soumet  à  toutes  les  obligations  qui  résulteraient  d'un  mandat 

•exprès  que  lai  aurait  donné  le  propriétaire. 

1373.  —  Il  est  obligé  Je  continuer  sa  gestion,  encore  que  le  maître 
vienne  à  mourir  avant  que  l'affaire  soifl  consommée,  jusqu'à  ce  que 

l'héritier  ait  pu  en  prendre  la  direction. 

1374.  —  Il  est  tenu  d'apporter  à  la  gestion  de  l'affaire  tous  les 
soins  d'un  bon  père  de  famille. 

Néanmoins  les  circonstances  qui  l'ont  conduit  à  se  charger  de  l'af- 
faire, peuvent  autoriser  le  juge  à  modérer  les  dommages  et  intérêts 
qui  résulteraient  des  fautes  ou  de  la  négligence  du  gérant. 

I.  —  Celui  qui,  sans  mandat,  entreprend  la  gestion  d'une  affaire 
d'autrui,  m*  soumet  (c'est  improprement  que  la  loi  dit  contracte)  aux 
obligations  qui  résulteraient  d'un  mandat  formellement  accepte  cour 
cette  affaire.  Ainsi,  il  doit  continuer  sa  gestion,  jusqu'à  ce  que  le  maî- 
tre, c'est-à-dire  celui  dont  l'affaire  est  gérée,  ou  les  héritiers  du  maître, 
puissent  s'en  charger  eux-mêmes,  et  la  gestion  doit  embrasser  toutes 
les  dépendances  de  l'affaire.  Bien  entendu,  la  plus  ou  moins  grande 
étendue  de  cette  expression  dépendances  se  déterminera  d'après  les 
circonstances.  En  prenant  l'affaire,  n'a-t-il  pas  écarte  d'autres  gérants 
de  certaines  parties  qui  peuvent  se  rattacher  a  cette  affaire?  Quelles 
sont  les  choses  dont  on  a  du  croire  qu'il  se  chargeait? Ce  son!  la  des 
pointa  abandonnés  à  l'appréciation  du  juure  (i). 

lai  chargeant  !••  gérant  de  continuer  sa  gestion  jusqu'à  l'arrivée  des 
héritiers  (1373]  après  la  mort  du  maître,  la  lui  s'est  montrée  plus 

•  envers  lui  qu'envers  le  mandataire;  car  celui-ci  n'y  est  tenu  que 
lorsqu'il  y  a  peiil  en  la  demeure  [1991).  Le  gérant  est,  en  effet,  moins 
favorable  que  le  mandataire,  puisqu'il  s'est  ingéré  <lans  l'affaire  Bans 
que  personne  le  lui  ait  demande.  Du  reste,  s'il  y  avait  pour  lui  d< 
site  de  se  retirer,  soit  après  la  mort,  ><»it  du  vivant  du  maître,  il  pour- 
rait évidemment  le  taire,  en  prenant  les  précautions  convenables,  en 
mettant  un  autre  gérant  à  sa  place,  en  avertissant  les  parents  .i  1 
maître,  etc.;  en  un  mot,  en  faisant  une  retraite  qui  n'eût  rien  d'intem- 
pestif ni  de  DUlSÎble  [2). 

Il  <i«>it  rendre  compte  de  sa  gestion,  et  ce  compte  doit,  par  la  raison 
déjà  indiquée,  être  plus  sévère  que  celui  d'un  mandataire  tj.Tout 
cette  sévérité  pourra  être  tempérée  suivant  l'occurrence  des  eus.  ainsi, 
on  devra  incontestablement  se  montrer  moins  sévère  I  rencontre  d'un 
homme  qui,  par  pur  dévouement  pour  le  matl  e,  s'est  chargé  d'une 
affaire  en  souffrance  dont  personne  ne  voulait  prendre  la  il 

Ç'(1)  Sur  le  point  de  savoir  tique 

seulement  en  cas  de  périt,  roy    i  ICI II,  p.   17  <•  i  isÀi- 

coni.,  ii"  i  ;  Delvincourt   t.  ni,  p,   ir,;,  Dotes);  Da         0     \  arombière 

(nn 

Conf.  Potlii  t  (201  '•  (t.  XI  i  i  Durai 

Villanra  ■  ei  31  ;  Laromb  * 

(S)  Il  est  rendu  dans  les  mêmes  ton  'ai  Q  1851   D.  P.,  M,  I,  il 
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qu'envers  celui  qui  a  entrepris  une  affaire  que  d'autres  étaient  tout  dis- 
posés à  gérer.  On  devra  tenir  compte  de  ces  circonstances  et  autres 
semblables  pour  la  fixation  des  dommages-intérêts ,  en  cas  de  négli- 
gence (1). 

Si  le  gérant  s'est  substitue  des  personnes  dans  son  administration  „ 
le  maître  aura  directement  action  tout  à  la  fois  et  contre  ces  personnes 
et  contre  le  gérant  (1994,  2°  et  deuxième  alinéa.  —  Pothier,  n°  214). 

H #  —  La  loi  dit  :  soit  que  le  propriétaire  connaisse  ou  non  la  gestion. 
Quand  il  la  connaît,  ne  peut-on  pas  dire  que  c'est  un  mandat  tacite?... 
Il  est  vrai  que  l'art.  1985  ne  parle  que  de  mandats  donnés  par  écrit  ou 
verbalement,  et  dès  lors  de  mandats  exprès.  Toutefois,  puisque  même 
à  Rome  le  mandat  était  un  contrat  purement  consensuel,  il  n'est  pas 
douteux  qu'il  ne  puisse  se  former  tacitement. 

L'importance  de  la  question  est  facile  à  concevoir.  En  effet,  s'il  y  a 
mandat  tacite  lorsque  le  propriétaire  connaît  la  gestion,  celui  qui  gère, 
en  vertu  de  ce  mandat  tacite,  aurait  droit  d'exiger  le  remboursement 
de  tout  ce  qu'il  aurait  déboursé  en  exécution  du  mandat,  même  de  ce 
qui  était  inutile  (art.  1999),  tandis  que,  s'il  ne  doit  être  considéré  que 
comme  gérant,  il  n'aurait  droit  qu'aux  dépenses  utiles  (art.  1375).  Y 
a-t-il  donc  mandat  tacite  quand  le  propriétaire  connaît  la  gestion?... 
Il  n'est  pas  possible  de  résoudre  cette  question  d'une  manière  absolue, 
parce  que  les  éléments  essentiels  de  décision  ne  peuvent  se  trouver 
que  dans  une  multitude  de  circonstances  de  fait.  Le  propriétaire  a  pu 
connaître  la  gestion,  en  général,  sans  connaître  tel  ou  tel  détail  ;  il  a  pu 
n'avoir  de  tels  ou  tels  faits  particuliers  qu'une  connaissance  trop  tardive 
pour  les  empêcher.  C'est  donc  une  appréciation  à  faire  par  les  magis- 
trats (2). 

1375.  —  Le  maître  dont  l'affaire  a  été  bien  administrée,  doit  rem- 
plir les  engagements  que  le  gérant  a  contractés  en  son  nom ,  l'indem- 
niser de  tous  les  engagements  personnels  qu'il  a  pris,  et  lui  rembour- 
ser toutes  les  dépenses  utiles  ou  nécessaires  qu'il  a  faites. 

SOMMAIRE. 

I.  Obligations  du  maître  envers  le  géran*.  Qu'entend-on  par  gestion  utile? 

II.  Le  maître  peut  avoir,  par  suite  de  la  gestion,  des  obligations  et  des  créances  di- 

rectes envers  des  tiers.  Le  gérant  a  droit  aux  intérêts  de  ses  dépenses  du  jour 
où  il  les  a  faites. 

III.  Celui  qui  a  géré  l'affaire  d'autrui,  la  croyant  sienne,  aurait  également  droit  au 

remboursement  de  ses  dépenses  utiles.  Erreur  de  M.  Zachariœ. 

IV.  Celui  qui  a  géré,  malgré  la  défense  du  maître,  a  droit  au  remboursement  de  ce 

dont  celui-ci  se  trouve  enrichi.  Erreur  de  Toullier  et  de  M.  Zacbariœ. 

(1i  Voy.  Toullier  (n"38);  Rolland  (12);  Zachariœ,  édit.  Massé  (t.  IV,  p.  6);Favard 
(ii"  ï)j  ;  Larombiere  (n"'  i  et  1  ]. 

(2)  Voy.  Pothier  (n«  192,114)?  Rolland  de  Villargues  {Gest.  d'aff.,  10);  Troplong 
(Mandai,  71);  Larombiere  (n"  3);  Aubry  et  Rau  (3e  édit.,  t.  III,  p.  527);  Dallo* 
(▼•OWig.,5406);Req.,  11  fév.  1834. 
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I.  —  Les  trois  articles  précédents  nous  ont  présenté  les  obligations 
du  gérant  envers  le  maître;  celui-ci  présente  celles  «lu  maître  envers  le 

gérant.  Pour  que  le  maître  soit  obligé  envers  le  gérant,  il  faut  qu'il  y 
ait  eu  affaire  bien  administrée,  avantageusement  gérée,  qu'il 
d'une  entreprise  utile.  Notre  article,  en  effet,  ne  parle  que  du  mattre 
dont  l'affaire  a  été  bien  administrée,  et  il  ne  le  soumet  qu'au  rembourse- 
ment des  dépenses  utiles.  (\\  dit  utiles  ou  nécessaires,  mais  il  est  clair 
que  la  première  expression  embrasse  la  seconde.)  Ainsi ,  tandis  que  le 
mandataire  aurait  action  même  pour  une  affaire  mauvaise  i(.M»(.>, 
deuxième  alinéa),  le  gérant  ne  l'aura  pas,  ce  qui  est  de  tonte  justice. 
Mais  pour  savoir  si  une  entreprise  était  utile  ou  non,  il  ne  faut  pas 
s'attacher  absolument  au  résultat  définitif,  et  considérer  uniquement 
le  profit  actuel  qu'en  retire  le  maître.  Il  faut  remonter  à  l'origine  de 
l'opération.  11  se  peut  qu'une  affaire  ait  été  très-utile  à  entreprendre  et 
qu'un  accident  imprévu  soit  venu  ensuite  en  rendre  le  résultat  sans 
profit.  Ainsi,  c'est  seulement  quand  il  s'agit  d'une  entreprise  mauvaise 
en  soi  et  des  le  principe,  d'une  dépense  véritablement  inutile  et  impru- 
demment faite,  que  le  maître  ne  doit  rien  :  le  gérant  porte  alors  la  ju>te 
peine  de  sa  témérité  (l). 

II.  — Le  gérant  a  pu  contracter  des  engagements  soit  au  nom  du 
maître,  soit  en  son  nom  personnel.  Le  maître  doit  indemniser  le 
rant  de  ces  derniers  engagements,  dont  l'accomplissement  e>t  imj 

au  gérant,  et  il  doit  remplir  lui-même  et  directement  les  premiers;  en 
sorte  que,  par  L'effet  de  la  gestion,  le  maître  peut  avoir  des  obligations 

directes  envers  des  tiers,  connue  il  peut  avoir  contre  eux  des  créances 
directes. 

Du  reste,  même  quand  le  gérant  s'esl  engagé  en  son  nom  personnel, 
le  tiers,  en  outre  de  l'action  qu'il  a  contre  le  gérant,  a  aus>i  action 
contre  le  maître,  par  analogie  du  cas  de  mand.it  (  11)98)  et  pour  éviter 
le  circuit  d'actions.  Réciproquement,  le  tiers  n  aurait  pas  action  contre 
le  mattre  (même  quand  le  gérant  a  contracté  au  nom  de  celui-ci) 
lorsque  L'affaire  est  inutile,  puisque  dans  < ■«•  cas  d'inutilité  le  mattre 
n'est  tenu  à  rien.  Le  tiers  n'a,  dans  ce  cas,  de  recours  que  contre  le 

gérant,  qu'il  peut  poursuivre  en  m*  fondant,  non  BUT  un  contrat,  puisque 
le  contrat  n'était  pas  fait  au  DOOQ  de  08  gérant,   mais   BUT  un  quasî- 

délit,  but  le  dommage  que  Lui  cause  L'imprudence  du  gérant   1389  et 
1383). 

H  est  ('vident  que,  par  analogie  du  mandat  (2001),  le  gérant  a  droit 
aux  intérêts  de  ses  dépenses  du  jour  même  où  il  les  a  laites.  L'ar- 
ticle 2028  le  prouve  bien,  puisqu'il  donne  recours  pour  le>  intérêts  a 
toute  caution  qui  a  payé  pour  le  débiteur,  sans  distinguer  Bi  elle  .r. 

ou  m  elle  n'avait  pas  mission  de  cautionner,  c'ot-à-diie  s'il  J  avail 

mandat  ou  simple  gestion  (2). 

(1)  Ccnf.  1.  lu,  j  i  [Wj.,  /;.•  Ytf.  çut.)\ Pothii  ;  Detfineoart  [t,  tu, 

p.  IIS);  TouUier  [q ■■  51]  -,  Duranton  (t  XIII,  a0  671;  Rolland  de  Villau 
63  et  64);  Zacharw,  édit  Massé  It  i\.  p.  7,  nota  le  ;  Laronabièn 
Cou/",  Delvincourt   t.  lit,  p.  li:  iDoranton  t.  \m,  p  674  ;  1 
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III .  —  M.  Zacharia?  (III,  p.  182)  enseigne  que  les  règles  ci-dessus  ne- 
s'appliqueraient  pas  à  celui  qui  n'a  géré  l'affaire  d'autrui  que  par  er- 
reur et  en  croyant  faire  la  sienne  propre.  11  dit  qu'il  n'aurait  recours 
que  pour  le  montant  du  profit  définitif  que  tire  le  maître,  et  non  pour 
le  montant  intégral  de  ses  dépenses,  quoique  faites  utilement,  dans 
des  circonstances  où  le  maître  les  aurait  certainement  faites,  et  n'ayant 
manqué  de  donner  le  résultat  définitif  qu'on  en  attendait  que  par 
quelque  accident  particulier.  Son  idée  est  que  le  maître  n'est  alors  tenu 
que  par  l'autorité  de  la  loi,  d'après  ce  principe  que  nul  ne  doit  s'enri- 
chir aux  dépens  d'autrui,  et  non  par  le  quasi-contrat  de  gestion  d'af- 
faires, parce  que  le  gérant  n'a  pas  eu  l'intention  d'obliger  autrui,  ne 
sachant  pas  que  c'était  la  chose  d'autrui...  C'est,  selon  nous,  une  er- 
reur, et  le  quasi-contrat  de  gestion  doit  se  voir  dans  toute  gestion  de- 
l'affaire  d'autrui,  même  faite  par  la  pensée  que  c'était  l'affaire  d'autrui, 
et  sans  intention  dès  lors  d'obliger  autrui.    . 

Dans  la  réception  de  l'indu,  je  me  trouve  obligé  de  vous  payer  les 
1  000  fr.  que  j'ai  reçus  sans  qu'ils  me  fussent  dus;  et  pourtant  je  ne 
savais  pas  qu'ils  ne  m'étaient  pas  dus  :  je  n'avais  pas  l'intention  de 
m'obliger  et  vous  n'aviez  pas  l'intention  de  m'obliger  envers  vous.  Donc 
si  le  fait  constitutif  du  quasi-contrat  doit-être  volontaire,  c'est-à-dire 
être  un  acte  de  la  volonté,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  soit  volontaire 
en  ce  sens  qu'il  soit  fait  sans  erreur  sur  sa  nature  et  avec  la  volonté  de 
s'obliger.  C'est  un  point  déjà  expliqué  plus  haut...  L'équité  n'est-elle 
pas  d'accord,  d'ailleurs,  avec  ces  principes?  Du  moment  que  j'ai  dé- 
boursé pour  vous  mon  argent  utilement,  et  dans  un  cas  où  vous  l'auriez 
déboursé  vous-même,  ne  devez-vous  pas  m'en  tenir  compte?  (l) 

IV.  —  Nous  ne  saurions  admettre  non  plus  cette  autre  idée  du 
même  auteur,  quoiqu'elle  soit  aussi  celle  de  Toullier  (XI,  55  et  62), 
que  celui  qui  a  géré  l'affaire  d'une  personne  malgré  sa  défense  ne 
peut  réclamer  rien,  pas  même  ce  dont  cette  personne  se  trouve  en- 
richie, et  qu'il  doit  être  légalement  réputé  avoir  entendu  faire  cadeau 
de  son  argent  (2).  Nous  ne  comprenons  pas  que  des  interprètes  de  notre 
Code  Napoléon,  si  ami  de  l'équité,  s'efforcent  ainsi  de  reproduire  cette 
doctrine  de  Justinien,  sur  laquelle  les  jurisconsultes  romains  eux- 
mêmes  étaient  partagés  et  que  Pothier  avait  déjà  repoussée.  (Q.  C.  Neg. 
gest.j  n°  184.)  L'un  des  principes  fondamentaux  de  notre  Code  Napo- 
léon, c'est  qu'on  ne  doit  jamais  s'enrichir  aux  dépens  de  qui  que  ce 
soit,  pas  même  d'un  voleur.  Vous  devez  donc  me  rembourser  ce  dont 
je  vous  enrichis  par  ma  dépense. 


M  assé 

celui  qui  a  géré  l'affaire  d'autrui  avec  une  intention  frauduleuse,  Rolland  de  Villar- 
[n°  ioj;  Toullier  (n°  28);  Duranton  (t.  XIII,  n°  649):  Larombière  (art.  1375, 
no  20  . 


(2)   VOU.  Duranton  (XIII,  048);  Massé  et  Vergé  (t.  IV,  p.  5,  note  3);  Larombière' 
n"  18^  ;  M^tz,  8  janv.  1833;  Lyon,  25  août  1831. 
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La  doctrine  de  ïoullier  sur  ce  point  est  vraiment  incroyable.  Il  dit 
que  pour  qu'il  y  ait  lien  à  l'application  de  la  règle  qu'on  ne  «luit  pas 
s'enrichir  aux  dépens  d'autrui,  deux  conditions  sont  ne  s;  qu'il 

faut  :  i°  que  ce  soit  cum  altrrius  de t riment o,  et  2°  que  ce  soit  cwm  in- 
juria, c'est-à-dire,  sine  jure,  contrairement  aux  principes  du  droit;  et 
il  ajoute  qu'aucune  de  ces  deux  conditions  ne  se  rencontre  dam  1» 
où  l'on  s'immisce  dans  les  affaires  d'autrui  contre  sa  défense  tonnelle 
et  spéciale.. .  Mais  d'abord  comment  le  cum  alternu  détriments  serait-il 
une  condition  d'application  de  la  défense  de  s'enrichir  aux  dépens 
d'autrui,  puisqu'il  est  au  contraire  un  élément  constitutif  de  cette  dé- 
fense, car  le  cum  detrimento  alternu  signifie  précisément  :  aux  <1<  t 
d'autrui?...  D'ailleurs,  comment  Toullier  peut-il  dire  que  le  détriment 
d'autrui  n'existe  pas,  quand  e'est  par  les  dépenses  que  j'ai  faites  que 
vous  vous  enrichissez?...  Quant  à  l'idée  que  le  dommage  n'est  pas 
cause  ici  cum  injuria,  sine  jure,  et  qu'il  est  conforme  aux  règles  du  droit, 
c'est  précisément  la  question  par  la  question.  Qu'il  fût  conforme  aux 
principes  romains,  nous  le  croyons,  quoique  le  point  ait  été  contio- 
versé  à  Rome;  mais  il  est  certain  qu'il  est  contraire  aux  principes  du 
Code,  qui  ne  veut  pas  qu'on  s'enrichisse  jamais  aux  dépens  d'un  tien, 
même  quand  ce  tiers  est  en  faute  et  de  mauvaise  foi.  On  le  voit  notam- 
ment par  l'art.  555,  oui  change  la  règle  du  droit  rontain  pou  dise 
que  celui  qui  a  construit  ou  planté  de  mauvaise  foi  sur  le  terrain  d'autrui, 
doit  être  indemnisé,  taudis  qu'à  Home  il  était,  à  cause  de  si  faute,  ré- 
puté avoir  donné  :  douasse  videtur  (art.  .');>;>,  n°  VI)  (î). 

I   1.  —  De  la  réception  des  choses  indues. 

1376.  —  Celui  qui  reçoit  par  erreur  ou  sciemment  ce  qui  ne  lui 
esl  |»;is  dû,  s'oblige  à  le  restituer  à  relui  de  qui  il  Ta  indûment  race. 

1377.  —  Lorsqu'une  personne  qui,  par  erreur,  se  croyait  débi- 
trice, a  acquitté  une  dette,  elle  a  le  droit  de  répétition  contre  le 
créancier. 

Néanmoins  ce  droil  cesse  dans  le  cas  eu  le  créancier  a  supprimé 
sou  titre  par  suite  du  payement,  saut'  le  recours  «le  celui  qui  a  payé 
contre  le  véritable  débiteur. 

SOMMAIRE. 

I.  Os  deox  article!  préroieot  déni  <"as  diatincl   :  et,  d'après  1<-  premier,  in  r 

peut  rire   répétée  (en  tant  que  clins.'   pay«lr),   p:ir  cela  seul  «pie  celui  qu 

reçue  n'était  pas  créancier.  Erreur  de  louai. t  «m  de  M.  lâchai 

II.  Dam  le  second  article,  l'errear  de  droit  donne  lien  à  la  r-  -pétition,  aasai  bien  que 

l'erreur  de  fait. 

III.  Décision    inadmissible  de  <[uel.|ues  |arisCOfl  »ult<  a  r.unair.-*.    Ol.i  Qjvf  par  c-rreur 

(1)  Conf.  Delamarre et Lepoitrin  [Coni.  <lr  n>mm..  t.  i,  w  t.'i  ' -,  M 

(t.   IV,  p.  .*>.  note  ii.   Contra  :  Durant. ni    653    !  Auhry  Ct  H  I      III.  p. 

Rolland  de  Villarguea  [n    H  ;  DaUoi  [/oc,  cil  .  5471  7  juill.  1852   D.  r        . 
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paye  avant  le  terme  a  le  droit  de  répéter.  Erreur  de  Toullier  et  de  M.  Za- 
chariae. 
IV.  Quand  le  créancier  auquel  j'ai  payé  par  erreur  ce  que  je  ne  devais  pas  a  supprimé 
son  titre,  la  répétition  cesse,  s'il  a  agi  de  bonne  foi. 

I#  —  Ces  deux  articles  prévoient  deux  cas  distincts.  Dans  l'art.  1376, 
celui  qui  a  reçu  le  payement  (payement  purement  apparent)  n'était  pas 
créancier,  il  ne  lui  était  rien  dû  ;  c'est  à  un  autre  que  la  chose  était  due, 
ou  même  elle  n'était  due  à  personne.  Au  contraire,  dans  l'art.  1377, 
celui  qui  a  reçu  le  payement  était  vraiment  créancier-,  seulement,  ce 
n'est  pas  celui  qui  l'a  payé  qui  était  débiteur. 

Dans  le  second  cas,  quand  celui  qui  a  reçu  était  créancier,  celui  qui 
Ta  payé  sans  devoir  n'est  admis  à  répéter  qu'autant  qu'il  l'a  fait  par 
erreur,  parce  qu'en  effet  il  est  tout  naturel  de  regarder  celui  qui  m'a 
payé  une  somme,  ou  un  cheval,  ou  tout  autre  objet,  sachant  bien  qu'il 
ne  me  le  devait  pas,  comme  ayant  payé  pour  le  compte  de  cette  per- 
sonne dont  il  a  ainsi  géré  l'affaire.  Le  payement  sera  donc  valablement 
reçu,  et  celui  qui  l'a  ainsi  fait,  sans  erreur,  ne  pourra  rien  me  réclamer. 
11  aura  son  recours,  par  l'action  negotiorum  gestorum,  contre  celui  pour 
lequel  il  a  payé  (l).  Dans  le  premier  cas,  au  contraire,  il  y  aura  toujours 
lieu  à  répéter  la  chose  en  tant  que  payée  indûment,  sans  distinguer  s'il 
y  a  eu  ou  non  erreur,  et  celui  qui,  sachant  très-bien  qu'il  ne  me  devait 
rien ,  serait  venu,  sous  prétexte  d'un  payement  auquel  j'ai  cru  moi- 
même,  me  verser  une  somme  (peut-être  pour  la  mettre  ainsi  en  dépôt 
dans  une  maison  où  il  craignait  qu'on  ne  voulût  pas  la  recevoir  à  ce 
titre),  pourra  toujours  venir  la  reprendre  (2). 

Il  en  était  autrement  à  Rome.  La  répétition  n'était  jamais  admise 
que  quand  la  chose  indue  avait  été  livrée  par  erreur;  et  toutes  les  fois 
qu'elle  l'avait  été  à  dessein,  consulta,  le  droit  romain  voyait  là  une  do- 
nation :  Cujus  per  errorem  dati  repetitio  est,  ejus  consulta  dati  donatio 
est.  (Digeste,  lib.  50,  t.  17,  53.)  On  voit  que  notre  Code,  fidèle  à  son 
principe  d'équité,  a  rejeté  ici  encore  ce  système  peu  équitable  de  dona- 
tion présumée.  Il  est  vrai  que  Toullier  (XI,  60  et  61)  et  M.  Zachariœ 
(III,  p.  183  et  185,  note  10)  voient  dans  ces  articles  la  consécration 
du  système  du  droit  romain.  Mais  c'est  une  erreur  que  réfutent  autant 
les  textes  mêmes  des  articles  que  l'esprit  de  la  loi. 

L'argument  de  Toullier  (M.  Zachariae  n'en  donne  aucun)  consiste  à 

fi)  Conf.  Toullier  (XI,  n»  83);  Duranton  (XIII,  n»  84);  Favard  (v°  Quasi-contrat, 
215);  Dalloz  (v"  Oblig.,n<>  5487);  Larombière  (art.  1377,  §  7)  ;  Rolland  (n°  34);  Paris, 
11  fév.  1808  ;  Cass.,  12  mars  1850  (D.  P.,  50,  I,  86). 

(2)  Mais  il  ne  pourrait  la  reprendre  qu'entre  les  mains  de  celui  qui  l'a  reçue.  Secùs 
entre  les  mains  de  ceux  auxquels  celui-ci  l'aurait  transmise  sans  fraude  et  en  paye- 
ment d'une  créance  légitime.  —  Voy.  Cass.,  13  mai  1823;  Bordeaux,  2  avril  1855; 
Cass.,  28  avril  1840,  3t  mars  1852;  Paris,  27  fév.  1852;  Req.,  7  mars  1855  (/.  Pal., 
lHo.'J,  t.  Il,  p.  401  ;  1855,  t.  I,  p.  541).  —  Il  en  est  autrement,  à  notre  avis  du  moins, 
dans  le  cas  où  la  revendication  a  pour  objet  un  immeuble  revendu  par  celui  qui  l'avait 
reçu  indûment.  Dans  ce  cas,  la  revendication  peut  être  exercée  contre  le  tiers  acqué- 
reur par  celui  qui  a  indûment  payé  l'immeuble.  —  Voy.  infrà,  sur  l'art.  1380,  n°  3. 
Les  associés  qui  ont  touché  des  dividendes  sont  tenus  de  les  rapporter  quand  il  est 
prouvé  que  la  société  n'a  pas  fait  de  bénéfices.  Cass.,  25  nov.  1801  ;  Sirey  (62,  I, 
189);  5  août  1802,  et  3  mars  1863  deux  arrêts  (Dev.,  1863, 1,  134). 
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dire  que  les  mots  par  erreur  ou  sciemment  de  l'art.  137(>  prouvent  que 
les  expressions  par  erreur  sont  mises  a  dessein  dans  l'art.   1377  el 
comme  exprimant  une  condition  indispensable...  Sans  doute,  fern 
est  indispensable  dans  l'art.  1377;  mais  ce  dernier  article  n'est  fait  que 

pour  le  cas  d'un  véritable  créancier  à  qui  j'ai  payé  58  dette;  et  quant 
au  ras  tout  ditlérent  où  j'ai  payé  à  une  personne  ce  qui  ne  lui  était  pas 
dû,  il  est  prévu  par  l'art.  1376,  qui  se  garde  bien  d'exiger  que  celui  qui 
a  payé  l'ait  fait  par  erreur.  Comment  Touiller  n'a-t-il  pas  vu  que  les 
doux  articles  ne  prévoient  pas  le  mémo  cas?... 

Ainsi,  quand  la  chose  livrée  n'était  pas  due,  elle  peut,  même  sans 
condition  d'erreur,  être  reprise  on  tant  que  chose* /w/e'c. ..  Nous  disons 
en  tant  que  chose  payée  ;  car,  si  elle  avait  été  livrée,  non  à  litre  de  paye- 
ment, mais  à  titre  de  donation,  la  répétition  ne  sciait  pas  toujours  pos- 
sible. T.lle  le  serait,  vu  la  nullité  de  la  donation,  si  la  chose  était  un  im- 
meuble, mais  la  donation  pourrait  être  efficace  et  foire  cesser  le  droit 
de  répétition  si  la  chose  était  mobilière.  (Toy.  art.  931,  n°  III,  et  1235, 
n°I.) 

lîien  entendu,  ce  serait  à  celui  qui  vient  exercer  la  répétition  de  i 
tifier  sa  prétention,  en  prouvant  ces  trois  points  :  qu'il  a  livre  la  chose, 
qu'il  l'a  livrée  à  titre  de  payement,  et  que  cependant  elle  n'était  pas 
due.  On  sait,  au  surplus,  qu'une  chose  ne  peut  être  réputée  comme 
payée  indûment  quand  il  y  a  dette  naturelle,  et  il  nous  sutlit  île  ren- 
voyer, sur  ce  point,  à  notre  explication  de  l'art.  1235. 

II.  — Quand  larépétition  se  fonde  sur  ce  que  le  payement  a  été  fait 
par  erreur,  sullit-il  d'une  erreur  de  droit,  ou  l'erreur  de  fait  e>t-elle  seule 
a  considérer? 

Le  droit  romain,  du  moins  en  général,  n'admettait  que  l'erreur  de 
fait;  mais  la  généralité  des  termes  des  art.  1235,  137$  et  1377  ne 
permet  plus  de  distinguer  entre  l'une  et  l'autre  erreur;  car  on  m  p«  ut 
pas  croire,  en  présence  de  la  controverse  qui  existait  but  ce  point 
parmi  nos  anciens  docteurs,  que  les  rédacteurs  du  Code  aient  regardé 
l'inefficacité  de  Terreur  de  droit  comme  allant  de  601.  C'est  d'autant 
moins  admissible  que,  dans  les  cas  particuliers  où  cette  erreur  leur  a 

paru  devoir  rester  sans  effet,   ils  ont  pris  BOin  de  le   déclarer  par  des 

dispositions  expresses  qui  eussent  été  inutiles  si  telle  avait  été  la  règle 
générale  (art.  1356,  2052).  L'esprit  «le  notre  Code  Napoléon  D'est  pas 
moins  concluant.  Car  m  l'on  suppose  un  homme  complètement  igno- 
rant qui  s'est  imaginé  «pie  sa  qualité  de  légataire  mettait  à  s;t  ,|: 
telle  dette  qui  ne  concernait  que  l'héritier  légitime,  les  plus  simples 
règles  de  justice  et  d'équité  naturelle  u'exigent-elles  pas  qu'on  lui  res- 
titue la  somme  (pie  l'on  reconnaît  n'avoir  été  payée  par  lui  (pie  dans 
cette  conviction  ci  ronce?  (1  ) 

iti  Touiller  (XI, 68);  Durante*  a,  i-::  el  128  m.  p.  183  :  Poojol 

(sur  l'art  1110);  Massé  et  Vi       t  sur  Zacharia  (L  IV,  p.  10,  Rau 

(t  ni,  p.  .r..!-2  -,  Larombière  (art.  t:>T*,  • 

<(>/>/>.,  t.  vu.  p.  s1.';,  ;  Donneau   i.  M  .   '  :  :  MI, 

imiri».,  h"  169  j  Savigny  Jnuit  rom.,  t.  m,  app.  15);  Mets, 

1  s'  I  , . 
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m.  — Les  jurisconsultes  Marcellus,  Celsus  et  Ulpien  (Digeste,  1.  12, 
t.  6,  26,  §  13,  in  fine),  enseignaient  que  si  celui  qui  doit  alternative- 
ment deux  choses,  et  qui  peut  se  libérer  par  Tune  d'elles  à  son  choix, 
les  a  livrées  toutes  deux,  c'est  au  créancier  poursuivi  en  répétition  de 
rendre  celle  qu'il  voudra,  parce  que  c'est  lui  qui  est  devenu  débiteur. 
Il  est  évident  que  cette  décision ,  rejetée  à  Rome  même  par  Julien  et 
Papinien,  et  définitivement  repoussée  par  le  (Iode  Justinien  (1.  4,  t.  5, 
1 5),  ne  saurait  être  admise  aujourd'hui .  Jamais,  sous  le  Code  Napoléon, 
le  créancier  ne  peut  conserver  au  delà  de  ce  qui  lui  est  dû.  Je  vous 
devais  ou  tel  objet  ou  tel  autre  objet,  j'étais  maître  de  vous  livrer  celui 
qu'il  me  conviendrait  de  choisir.  C'est  donc  à  moi  qu'il  appartient  de 
reprendre  celui  que  je  voudrai,  pour  vous  laisser  l'autre  en  payement. 
De  même,  si  le  débiteur  alternatif  n'a  livré  l'une  des  deux  choses  que 
parce  qu'il  ignorait  la  nature  alternative  de  la  dette,  il  n'est  pas  dou- 
teux, malgré  la  décision  contraire  de  Celsus  (Digeste,  1.  31,  19),  qu'il 
n'ait  le  droit  de  la  reprendre  pour  livrer  l'autre  à  la  place.  Dans  aucun 
cas,  sans  exception,  encore  une  fois,  le  créancier  ne  pourra,  sous  le 
Code  Napoléon,  tirer  profit  de  l'erreur  de  son  débiteur  (l). 

C'est  toujours  d'après  ce  principe  d'équité,  désormais  principe  de 
droit  civil,  que  le  débiteur  à  terme  qui,  dans  l'ignorance  du  terme, 
paye  immédiatement  ce  qu'il  ne  doit  que  pour  une  époque  plus  re- 
culée, peut,  comme  nous  l'avons  établi  sous  l'art  1186,  répéter  ce 
qu'il  a  payé  pour  en  jouir  jusqu'à  l'échéance  de  la  dette.  Sans  doute, 
quand  c'est  à  dessein  que  le  débiteur  a  payé,  il  ne  peut  plus  répéter, 
puisqu'il  a  renoncé  par  là  au  bénéfice  du  terme,  et  c'est  ainsi  que 
l'entend  l'art.  1186,  comme  le  prouvent  les  paroles  de  l'orateur  du 
gouvernement  devant  le  Corps  législatif.  Mais  quand  un  héritier  dont 
l'auteur  vous  devait  20  000  fr.  payables  dans  trois  ans  prouve  qu'il  ne 
vous  a  payé  à  l'instant  que  dans  l'ignorance  de  ce  terme  de  trois  années, 
comment  et  de  quel  droit  vous  appropriez-vous  les  3  000  fr.  d'intérêts 
qui  ne  vous  étaient  pas  dus? 

Toullier  (XI,  59  et  60),  toujours  imbu  de  ce  système  formaliste  avec 
lequel  notre  Code  a  rompu,  décide  cependant  le  contraire,  et  M.  Za- 
chariae  (III,  p.  185)  adopte  encore  sa  doctrine. 

On  ne  peut  répéter,  dit  Toullier,  que  ce  qui  n'était  pas  dû-,  or, 
malgré  le  terme,  la  chose  est  due...  Oui,  malgré  le  terme,  la  chose  est 
due  quant  au  capital,  quant  au  fond;  mais  la  jouissance,  les  intérêts, 
ne  sont  pas  dus,  et  c'est  cette  jouissance  que  je  veux  et  puis  répéter. 
Sans  doute  les  20  000  fr.  de  capital  vous  étaient  dus,  mais  les  3  000  fr. 
d'intérêts  qu'ils  produiront  de  1847  à  1850  vous  étaient-ils  dus?  — 
«  Si  c'est  un  corps  certain,  continue  Toullier,  la  propriété  m'en  appar- 
tenait avant  le  terme;  et  en  recevant  avant  l'échéance,  je  n'ai  acquis 
en  plus  que  la  possession  qui,  jointe  à  la  propriété,  me  donne  le  titre 
le  \>\u>  fort  que  l'on  puisse  avoir.  »  Quelles  puérilités,  et  comment  se 
payer  ainsi  avec  des  mots?  Que  signifie  votre  titre  que  personne  ne 

(1)  Voy.  Larombiere  (art.  1370,  n"  11);  Bugnet  (note  l);  Dalloz(v°Oblig.,  n°  5512). 
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conteste,  et  votre  propriété  que  personne  ne  critique?...  Cette  pot 
sion  actuelle  dont  vous  argumente!  >i  fort  pour  sortir  de  la  question, 
elle  ne  vous  était  pas  due  et  ne  vous  a  été  conférée  que  pm  erreur  ; 
elle  réunit  doue  les  deux  conditions  que  vous  exigez  pour  la  répéti- 
tion. —  «  Mais  enfin,  dit  Toullier,  celui  qui  éprouve  un  préjudice  ne 
peut  en  demander  la  réparation  qu'à  celui  par  la  faute  duquel  il  est  ar- 
rivé; ici,  c'est  le  réclamant  qui  e>t  en  faute  d'avoir  payé  d'avance; 
s'il  dit  qu'il  ne  l'a  fait  que  par  erreur,  on  lui  répondra  que  cette  er- 
reur est  sa  faute'  personnelle.  -  A  la  bonne  heure!  et  Toullier  arrive 
ici  tout  droit  à  effacer  du  Code,  pour  tous  les  cas,  la  répétition  «le 
l'indu.  Dans  tous  les  cas,  eu  effet,  on  dira  au  réclamant  :  i  si  \ 
erreur  vous  a  fait  payer  ce  que  vous  ne  deviez  pas,  cette  erreur  esl 
votre  faute  personnelle,  et  vous  ne  pouvez  dès  lors  \<>n>  en  prendre 
qu'à  vous...  »  Qui  ne  voit  que  ces  idées  de  faute  n'ont  lien  a  faire  dans 
notre  question,  puisque  le  débiteui  n'argumente  pas  des  art.  1382  et 
1383,  niais  de  notre  art.  1377?  Tout  ce  qu'il  y  a  à  dire,  quant  a  cette 
idée  de  faute,  c'est  que,  si  celui  qui  a  reçu  l'indu,  dans  notre  cas 
comme  dans  tout  antre,  subi!  quelque  préjudice  de  la  restitution  qu'il 
doit  faire,  il  pourra,  tout  en  restituant,  se  faire  indemniser  du  toit 
qui  proviendrait  de  la  négligence  et  de  l'inattention  de  celui  qni  l'a 
payé.  Laissons  donc  tout  le  pôle-méle  d'idées  fausses  de  Toullier  pour 
revenir  à  cette  proposition  bien  simple  :  De  même  que  celui  qui  paye 
trop  tard,  paye  moins  qu'il  ne  devait,  minus  solvit  qyà  tardtou  toi' 
vif,  de  même  celui  qui  paye  trop  tôt,  paye  plus.  11  peut  donc,  quand 
il  a  payé  pot  erreur,  réclamer  comme  indu  ce  qu'il  a  payé  en  SOS  de  ce 
qu'il  devait  (1). 

IV.  —  Dans  le  cas  même  où  le  payement  fait  à  celui  qui  était  m  ai- 
ment créancier,  mais  par  un  autre  que  le  débiteur,  n'a  eu  lieu  (pie  par 
erreur  et  sans  aucune  pensée  dès  lois  de  gestion  de  l'affaire  de  ce  dé- 
biteur (seul  cas,  comme  on  la  vu,  où  la  répétition  soit  alors  possible] , 

la  répétition  n'a  plus  lieu,  d'après  le  deuxième  alinéa  de  l'ait.   1  37  ! 

le  créancier  a,  par  suite  du  payement,  supprimé  de  bonne  foi  son 

titre,  et  celui  qui  a  payé  n'a  de  recours  que  contre  1.'  débiteur  dont  il 
a  ('teint  la  dette.  NOUS  disons  :  h   I''  créancier  a  supprimé  SOU  titre  de 

bonne  foi,  c'ol-à-dire  ^'il  ignorait  que  celui  qui  l'a  payé  ne  lut  pal 

débiteur,  ('.ai-,  quoique  l'article  n'en  parle  pas,  cette  circonstance 
évidemment  nécessaire  et  elle  est  dans  la  pensée  de  la  loi.  *  Si  le 

créancier  vlmil  dons  la  bonne  fui,  dit  h'  rapport  au  Tiibunat,  avait,  par 
suite  du  pavement,  supprimé  le  titre  de  sa  créance,  alors  il  ne  pour- 
rait, sans  injustice,  être  rendu  victime.  C'est  à  celui  qui  Ta  mal  à  pro- 

il.  Conf.  Duranton  It,  XI,  a1  113  -,  Boiteux  D 

n"  Ix78)i  Contra  :  D<  Ifincourl  u.  II.  p.  490,  notes  •.  Musé  ei   Ver     ,  a  ir   ' 
(t.  III,  p.  385,  note  6)  ;  Larombière  (sur  l'art  1186,  0  i  une 

chose  non  due  Quand  on  piy«  evani  l't  menl  il'-  la  cond  L   16   P     . 

Dr  tondu  t.  itui'h);  Pothier   DttObligat.,n°t\$\Prët,ti    :  XIII, 

ivMiSH);  Delfincourt    i.  II,  n»  698  ;  Larombière  (t,  \,  art  1576  .  H 

U);  Aukv  61  Rau  (i'.'rilit.,  p.  5 
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nos  payé  à  s'imputer  l'anéantissement  du  titre;  lui  seul  est  responsable 
des  suites.  »»  (Fenet,  t.  XlH,p.  4773.)  (1) 

Cette  distinction  entre  la  bonne  et  la  mauvaise  foi  de  celui  qui  a 
reçu  l'objet  indu  sert  de  base  aux  dispositions  des  trois  articles  sui- 
vants, qui  déterminent  l'étendue  de  l'obligation  de  restituer. 

On  comprend  bien,  au  surplus,  que  celui-là  est  de  bonne  foi  qui 
croit  que  la  chose  lui  est  due  et  la  reçoit  et  possède  comme  sienne, 
tandis  que  la  mauvaise  foi  consiste  à  garder  cette  chose  alors  qu'on 
sait  bien  n'avoir  aucun  droit  sur  elle. 

1378.  —  S'il  y  a  eu  mauvaise  foi  de  la  part  de  celui  qui  a  reçu, 
il  est  tenu  de  restituer,  tant  le  capital  que  les  intérêts  ou  les  fruits, 
du  jour  du  payement. 

1379.  —  Si  la  chose  indûment  reçue  est  un  immeuble  ou  un 
meuble  corporel,  celui  qui  l'a  reçue  s'oblige  à  la  restituer  en  nature, 
si  elle  existe,  ou  sa  valeur,  si  elle  est  périe  ou  détériorée  par  sa  faute; 
il  est  même  garant  de  sa  perte  par  cas  fortuit,  s'il  l'a  reçue  de  mau- 
vaise foi. 

1380.  —  Si  celui  qui  a  reçu  de  bonne  foi  a  vendu  la  chose,  il 
ne  doit  restituer  que  le  prix  de  la  vente. 

SOMMAIRE. 

I.  Étendue  de  l'obligation  de  restituer,  selon  qu'il  s'agit  de  choses  indéterminées  ou 

de  choses  déterminées,  et  selon  la  bonne  ou  mauvaise  foi  du  possesseur. 

II.  Mauvaise  rédaction  de  l'art.  1379  :  par  la  faute,  il  entend  la  mauvaise  foi.  Causes 

de  ce  vice  de  rédaction,  inexpliquées  par  les  auteurs. 

III.  Quand  l'immeuble  indûment  reçu  a  été  acquis  par  un  tiers,  peut-il  être  reven- 

diqué? Controverse,  solution  affirmative. 

I.  —  Le  premier  de  ces  trois  articles  s'applique  aux  choses  indéter- 
minées ;  le  second  et  le  troisième,  aux  choses  déterminées  individuelle- 
ment ou  corps  certains. 

En  cas  de  somme  d'argent  ou  d'autres  choses  quœ  numéro,  pon- 
dère, mensurâve  constant,  celui  qui  les  a  indûment  reçues  doit,  qu'il 
soit  de  bonne  ou  mauvaise  foi,  rendre,  ou  les  mêmes  choses  identique- 
ment, ou  d'autres  choses  en  pareilles  quantité  et  qualité  (2).  S'il  a  été 
de  bonne  foi,  son  obligation  s'arrête  là  et  il  ne  doit  pas  d'intérêts,  en- 
core bien  que  lui-même  en  ait  perçu.  Notre  Code,  à  la  différence  du 
droit  romain,  ne  le  considère  pas  uniquement  comme  débiteur,  mais 
aoséi  comme  possesseur,  et  il  lui  permet  en  conséquence  de  faire  les 
fruits  siens  par  sa  bonne  foi.  La  disposition  est  juste,  puisqu'il  s'agit 

<\)  Conf.  Toullier  (n°  73)  ;  Duranton  (XIII,  685):  Dalloz  (v°  Oblig.,  5551);  Larom- 
bière  (art.  1377,  n°  8).  ; 

l  Conf.  1  oullier  (t.  XI,  n'"  92  et  100)  ;  Aubryet  Rau  (t.  III,  p.  534).  —Et  il  en  est 
de  même  pour  ries  faits  ou  services  appréciables.  Rolland  (62  et  63);  Larombière 
(art.  1378  et  1379). 
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d'un  débiteur  qui  ignore  sa  dette,  et  qui  se  croit  propriétaire  de  la 
chose.  S'il  a  été  de  mauvaise  foi,  il  doit  payer,  en  outre,  ou  la  valeui 
estimative  des  choses,  ou,  s'il  s'agit  de  sommes  d'argent,  les  intérêts 
de  ces  sommes,  lora  même  qu'il  ne  les  aurait  pas  perçus.  Si,  étant  de 
bonne  foi  au  jour  de  la  réception,  il  a  commencé  à  être  de  mauvaise  foi 
àuneépoque  plus  reculée  et  intermédiaire  entre  la  réception  et  la  : 
titution,  c'est  du  jour  où  sa  mauvaise  foi  a  commencé  qu'il  doit  les  in- 
térêts, puisqu'il  a  cessé  dès  lors  d'être  possesseur  de  bonne  foi,  et  que 
le  possesseur  de  bonne  foi  peut  seul  gagner  les  fruits  (l). 

s'il  s'agil  d'un  immeuble,  ou  d'un  meuble  déterminé  in  in'liri- 
dtto,  celui  qui  l'a  reçu  doit  le  rendre  en  nature,  s'il  le  possède  en- 
core: et,  pour  ce  qui  est  des  fruits,  on  applique  la  distinction  ci-des- 
sus. En  outre,  s'il  était  de  bonne  foi,  il  ne  répond  ni  des  détériorations, 
ni  de  la  perte  provenant  de  son  défaut  de  soins  (nonobstant  le  texte  de 
l'art,  l  379),  en  sorte  qu'il  se  trouve  libéré  par  cette  perte  ;  et  >'il  la 
aliéné,  il  ne  doit  que  le  prix  qu'il  en  a  tiré,  quoiqu'il  soit  intérieur  à 
la  valeur  réelle  (art.  1380).  Si,  au  contraire,  il  était  de  mauvaise  foi 
au  moment  des  détériorations,  de  la  perte  ou  de  l'aliénation,  il  doit, 
en  cas  de  pei  te  ou  d'aliénation,  restituer  la  valeur  réelle  -i  ,  «'t.  en  cas 
de  détérioration,  en  indemniser  le  propriétaire,  alors  même  que  ces 
détériorations  ou  cette  perte  seraient  arrivées  par  cas  fortuit  (1379).  Il 
serait  cependant  a  l'abri  de  cette  responsabilité  des  cas  fortuits,  s'il 
ivait  que  l'objet  les  aurait  également  subis  chea  le  propriétaire 
(art.  1302]  :  car  le  principe  de  notre  droit  français,  qu'on  ne  doit  ja- 
mais s'enrichir  aux  dépens  d'autrui,  même  aux  dépens  d'un  malhon- 
nête homme,  ne  permettrait  pas  au  propriétaire  de  se  taire  indemnise: 
d'un  préjudice  qu'il  aurait  également  souffert,  lors  même  que  le  paye- 
ment indu  n'aurait  pas  eu  lieu  (3). 

11.  —  Noirs  venons  de  dire  que,  dans  le  cas  d'un  corps  certain.  I 

lui  qui  Ta  reçu  et  le  possédait  de  bonne  f.»i  n'est  pas  responsable  des 
détériorations,  ni  de  la  perte  provenant  de  son  fait  ou  de  t.»  négligence 
qu'il  a  mise  a  l'entretien  ou  à  la  conservation  de  la  chose,  il  est  Mai 

(pie  l'art.  1  379  semble  dire  le  contraire  ;  mais  la  règle  par  non-  expri- 
mée est  en  définitive  celle  que  contient  la  rédaction  vicieu-e  il.-  l'ar- 
ticle. 

L'article,  en  eflfet,  oppose  au  possesseur  de  mauvaise  foi  celui  qui  a 
fait  périr  ou  détériorer  la  chose  par  sa  faute.  Ot  on  ne  peut  pas  regarder 

«•oniine  étant  en  faute  vis-à-vis  d'une  autre  personne  eelui  qui  D8  né- 
gligé une  chose  et  ne  l'a  laissée  se  détériorer  ou  périr  que  parce  qu'il 

la  croyait  sienne,   et  pensait  n'en   devoir    compte  a  qui   que   ce   BOÎI  ! 
Qui  rr  sud  uhuli  pudwit,  nulli  querclUr  subjectus  est;  celui-là  l 
peut  être  en  tante  qui  pensait  que  la  cho^e  ne  lui  appartenait  pas;  n 

isémeni  avoir  cette  pensée,  c'est  être  possesseur  île  mauvaise 

i    Conf,  Touiller  (t,  XI,  n'  ai  ;  tabryel  Rau  i 

ri   1378  el  1379  , 
(î)  Req.,  1 1  |uin  1851  ,/   Pal  .  1855,  t.  il,  p 
<::>  Ctof.  Rolland   B6,  88  ;  Duraoton  (XIII,  I         i  •  XI,  n«  : 
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Donc,  quand  notre  article  dit  que  la  valeur  de  la  chose  est  due  si  elle 
a  péri  ou  s'est  détériorée  par  la  faute  du  possesseur,  il  dit  par  là  même  : 
si  elle  a  péri  ou  s'est  détériorée  avec  mauvaise  foi  de  la  part  du  posses- 
seur. Cette  règle  de  toute  justice  était  celle  de  Pothier  (Prêt  de  con- 
sompt.,  nos  170,  171)  ;  elle  est  appliquée  par  le  Code  lui-même  dans 
l'art.  1631  ;  et  les  interprètes  de  notre  article,  notamment  Delvincourt, 
Toullier  (XI,  102)  et  M.  Zacharice  (III,  p.  186),  reconnaissent  bien 
que  telle  est  sa  pensée  ;  seulement,  aucun  de  ces  interprètes  n'a  rendu 
compte  de  l'opposition  que  le  milieu  de  l'article,  ainsi  entendu,  pré- 
sente avec  sa  disposition  finale. 

Cette  opposition,  selon  nous,  s'explique  très-bien  par  la  mauvaise 
rédaction  du  Code.  Remarquons,  en  effet,  que  la  fin  de  l'article  ne 
parle  pas  de  celui  qui  était  de  mauvaise  foi  au  moment  du  cas  fortuit 
dont  on  s'occupe,  mais  de  celui  qui  a  reçu  la  chose  de  mauvaise  foi  (de 
même  que  l'article  suivant,  au  lieu  de  parler,  comme  il  fallait  le  faire, 
de  celui  qui  a  vendu  la  chose  de  bonne  foi,  parle  de  celui  qui  l'a  ven- 
due après  l'avoir  reçue  de  bonne  foi).  C'est-à-dire  que  le  Code,  par 
une  rédaction  irréfléchie  et  inexacte,  n'a  qualifié  la  bonne  ou  la  mau- 
vaise foi  que  pour  le  moment  de  la  réception  de  la  chose,  et  a  fait  abs- 
traction, non  pas  par  la  pensée  et  à  dessein,  mais  par  ses  termes,  de 
la  mauvaise  foi  survenant  postérieurement.  C'est  pour  cela  que  la  perte 
ou  détérioration  arrivées  (après  une  réception  de  bonne  foi)  par  une 
faute,  c'est-à-dire  par  un  fait  répréhensible  et  imputable,  et,  dès  lors, 
par  un  fait  qui  est  un  acte  de  mauvaise  foi,  n'a  pas  reçu,  de  la  part  des 
rédacteurs,  cette  qualification  de  mauvaise  foi,  et  que  cette  mauvaise 
foi  survenue  après  coup  s'est  trouvée  mise,  sous  le  simple  nom  de 
faute,  en  opposition  avec  la  mauvaise  foi  originaire,  la  seule  que  le 
Code  appelle  ici  par  son  nom.  Mais  il  est  bien  évident  que  cette  inexac- 
titude et  cette  insuffisance  de  rédaction  n'empêchent  pas  que  toute 
connaissance  qu'a  la  personne  de  son  défaut  de  droit  sur  la  chose  ne 
constitue  la  mauvaise  foi,  à  quelque  moment  que  cette  connaissance 
lui  arrive,  et  que  toutes  les  règles  portées  par  le  Code  pour  la  mau- 
vaise foi,  existant  ab  origine,  ne  doivent  s'appliquer  également  à  la 
mauvaise  foi  survenue  hpartepost. 

III.  — C'est  un  point  controversé  que  celui  de  savoir  si  l'immeuble 
qu'une  personne  a  reçu  indûment  et  aliéné  ensuite  peut  être  revendi- 
qué entre  les  mains  du  tiers  acquéreur  par  celui  qui  l'a  indûment  payé. 
Toullier  (XI,  97  et  99)  tient  pour  la  négative;  mais  M.  Duranton 
adopte  l'affirmative  (XIII,  683),  et  nous  croyons  que  cette  dernière 
doctrine  est  la  seule  vraie.  Nous  pensons  qu'ici,  comme  pour  la  fa- 
meuse question  des  aliénations  faites  par  l'héritier  apparent  (art.  137, 
n°  IV),  les  divers  argumente  qu'on  oppose  au  droit  de  revendication  ne 
sont  que  des  objections,  des  raisons  de  douter,  qui  n'ont  rien  à  faire 
dans  la  solution,  et  que  le  seul  et  véritable  motif  de  décider  se  trouve 
dans  cette  idée  bien  simple  :  On  ne  peut  pas  transférer  des  droits  qu'on 
n'a  pas  soi-même,  et  l'aliénation  faite  par  un  non-propriétaire  ne  rend 
pas  l'acquéreur  propriétaire  (art.  1599,  1664,  2125,  2182,  etc.).  Or 
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celui  qui  a  reçu  en  prétendu  payement  l'immeuble  qui  ne  lui  . 

dû  n'a  pas  pu  en  devenir  propriétaire,  puisque  la  livraison  ne  lui  a  été 

faite  que  par  erreur  et  sur  une  fausse  i.  1109,  If3l);etpar 

conséquent,  celui  à  qui  il  la  transmis  nTen  est 

taire.  II  n'en  pourrait  être  autrement  que  par  une  exception  appoi  U  e, 

pour  ce  cas,  aux  prit:    p  aux;  or  cette  exception  n'existe 

dans  le  Code. 

A  a  tte  doctrine,  on  fait  des  objections  qui  nous  paraissent  bien  fai- 
llies. On  «lit  d'abord  que  la  revendication  contre  le  tiers  n'était  j-a>  ad- 
mise à  Rome.  C'est  très-vrai  ;  mars  on  oublie  trop  souvent  que  nous  ne 
sommes  plus  à  Rome,  et  tandis  que  le  droit  romain  traitait  Ici  I 
cier  putatif  comme  un  vrai  propriétaire,  simple  débiteur  de  la  eh 
on  a  vu  que  notre  Code  le  .  et  avec  raison,  comme  possesi 

de  bonne  ou  mauvaise  foi,  suivant  les  cas.  Or  un  pos  .  même 

d»'  bonne  foi,  n'est  pas  un  propriétaire.  — <>u  dit  encore  que  celai  à 
qui  j'ai  indûment  ;  si  personnellement  obligé  de  me  restituer,  et 

que,  comme  il  s'agit  d'une  obligation,  d'un  ;  tnne  ,\  per- 

sonne,  mon  droit  de  réclamation  n'existe  que  vis-à-vis  de  lui.  Mais  il 
est  !ii»  n  évident  qu'on  ne  peut  pas  conclure  «le  ce  que  la  personne  est 
obligée  «le  lui  restituer  l'immeuble,  qu'elle  en  suit  pop:  .  ni  de  ce 

que  j'ai  contre  elle  un  droit  pei  sonnel,  que  je  n'aie  pas  a  i>-i  mon  droit 
!<  cl.  — On  dit  enfin  que  >i  le  législateur  n'avait  pas  entendu  supprimer. 
pour  ce  cas,  le  droit  de  revendication  contre  les  tiers,  il  n'aurait  pis 
:  l'art.  1380,  puisque  si  j'avais  le  droit  d'aller  reprendre  mon  bien 
entre  les  mains  de  l'acheteur,  on  n'aurait  -  la  peinede  faire  cet  ar- 

ticle pour  me  réserver  le  droit  «l'en  demander  le  prix  à  l'aliénai 
surtout  pour  le  cas  lit  inférieur  à  la  valeur  réelle,  cas  où 

j'aurais  bien  plus  d'..\..n:.i_e  a  reprendre  mon  bien  en  natui 
outre  que  cet  art.  1 380,  en  proclamant  mou  droit  de  réclamer  le  pi  i\, 
ne  parle  nullement  de  supprimer  mon  droit  de  revendiquer  le  bien, 
cet  article  serait  d'ailleurs  utile,  même  au  point  de  vue  ou  se  place 
ici  le  système  contraire,  pour  les  choses  n  es,  puisque,  pour  elles, 

la  revendication  scia  toujours  impossible  d'après  la  disposition  de 
l'ait.  -_î -2? *>  [qui rend  l'acquéreur  propriétaire  par  l'effet  immédiat  de 
sa  possession]  ;  et  ce  cas  de  choses  mobilières  sera  précisément  le  plus 
fréquent. 

On  pourrait  enfin  argumenter,  quoiqu'on  ne  l'ait  pas  bit  jusqu'ici, 
des  travaux  préparatoires,  du  moins  pour  le  cas  de  payement  reçu  de 
lionne  f«»i.  Car  on  lit,  dans  le  rapport  fait  au  nom  du  Tribunal  devant  le 
Coi  ps  législatif,  que  c'est  seulement  en  cas  de  mauvaise  toi  que  la  vente 
n'ôtera  pas  au  propriétaire  le  droit  de  revendiquer.  [Fenet,  III,  p  I  v~ 
M  lis  ce  rapport  contient  tant  d'opinions  inexactes,  notamment  l'idée, 
réfutée  plus  haut,  que  les  deux  a: t.  1376  et  1377  ne  prévoient  qu'un 

seul    et   même  >  '.,  p     484]  ,  e! 

par  tous  les  auteurs  et  par  roullier  lui-même,  que  m  -me  le  po~ 
de  lionne  foi  répon  l  de  la  perte  et  des  dèu  :  s  ami 

fait  Jt>i<L,  p.  486  ,  qu'il  est  bien  imp  •-- il»l«»  de  l'accepter  co 
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véritable  expression  de  la  pensée  législative,  quand  il  est  en  opposition 
avec  les  principes. 

Il  faut  donc  s'en  tenir  aux  idées  que  nous  avons  présentées;  et 
Toullier  lui-même  avoue  implicitement  la  justesse  de  ces  idées  quand 
il  dit  (n°  98)  :  «  Il  est  vrai  que  le  vendeur  n'avait  qu'une  propriété  révo- 
cable et  que,  d'après  les  art.  2125  et  2182,  le  vendeur  ne  transmet 
que  les  droits  qu'il  avait  lui-même  et  sous  l'affectation  des  mêmes  réso- 
lutions; mais  ce  principe  souffre  une  exception  unique  dans  notre  cas.  » 
Où  donc  est  formulée  cette  exception  dont  on  est  obligé  d'avouer  la  né- 
cessité? Nulle  part;  et  dès  lors  les  principes  demeurent  dans  toute  leur 
puissance.  C'est  ce  que  reconnaît  implicitement  un  arrêt  de  cassation 
du 4  avril  1838.  (Dev.,  38,  I,  306.)  (l) 

Du  reste,  quand  l'aliénation  a  été  faite  de  bonne  foi,  le  demandeur  en 
éviction  sera  tenu  de  rembourser  à  l'aliénateur  tout  ce  que  celui-ci  paye- 
rait à  l'acquéreur  en  sus  du  prix  reçu.  C'est  évident,  puisque  l'art.  1 380 
veut  que  le  vendeur  de  bonne  foi  n'ait  jamais  à  rendre  au  delà  du  prix 
de  la  vente.  C'est  de  toute  justice,  en  effet;  car  si  celui  qui  a  reçu  de 
bonne  foi  le  payement  indu  n'y  doit  rien  gagner  (sauf  les  fruits  qu'il 
peut  avoir  comme  possesseur  de  bonne  foi),  il  n'y  doit  non  plus  rien 
perdre;  si  un  préjudice  quelconque  doit  être  souffert,  c'est  évidemment 
par  celui  dont  l'imprudence  et  l'inattention  en  sont  la  cause. 

1381.  —  Celui  auquel  la  chose  est  restituée  doit  tenir  compte, 
même  au  possesseur  de  mauvaise  foi,  de  toutes  les  dépenses  néces- 
saires et  utiles  qui  ont  été  faites  pour  la  conservation  de  la  chose. 

I.  —  Cet  article,  relatif,  comme  les  deux  précédents,  au  cas  d'un 
immeuble  ou  d'un  meuble  déterminé  in  individuo,  et  qui  prévoit  la 
restitution  faite  en  nature  de  cet  immeuble  ou  de  ce  meuble,  nous  pré- 
sente une  rédaction  inexacte  et  incomplète.  —  Elle  est  inexacte,  en 
parlant  de  dépenses  nécessaires  et  utiles  faites  pour  la  conservation  de 
la  chose.  Car  toute  dépense  faite  pour  la  conservation  de  la  chose  est 
une  dépense  nécessaire  ;  en  sorte  qu'il  y  a  tout  à  la  fois  pléonasme  dans 
les  mots  nécessaires  et  faites  pour  la  conservation,  puis  contradiction 
entre  ces  mêmes  mots  et  l'adjectif  utiles.  Il  fallait  dire  :  dépenses  néces- 
saires, c'est-à-dire  faites  pour  la  conservation.  —  Elle  est  par  là  même 
incomplète,  puisqu'elle  ne  règle  le  sort  ni  des  dépenses  utiles,  c'est-à- 
dire  faites  non  pour  la  conservation,  mais  pour  l'amélioration,  ni  des 
dépenses  voluptuaires  ou  de  simple  agrément.  On  conçoit,  au  surplus, 
qu'une  seule  et  même  dépense  peut  être  nécessaire  pour  une  partie , 
simplement  utile  pour  une  autre  partie,  et  purement  voluptuaire  pour 
le  reste,  et  qu'il  faudrait  appliquer  à  chaque  fraction  de  cette  dépense 
unique  les  règles  relatives  à  chaque  espèce  de  dépenses. 

II.  —  Les  dépenses  faites  pour  la  conservation  de  la  chose  doivent, 

(1)  Conf.  Duranton  (t.  XIII,  n°  683);  Larombière  (t.  V,  art.  1380,  n°  7);  Aubry  et 
p.  535). 
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d'après  notre  article,  être  restituées  intégralement  et  toujours,  sans 
distinction  de  la  bonne  on  de  la  mauvaise  toi  du  possesseur.  -  -  Quant 

aux  dépenses  simplement  utiles,  c'est-à-dire  celles  qui,  >.m>  être  in- 
dispensables à  la  conservation  du  bien,  tendraient  seulement  a  !••  mettra 

en  meilleur  état,  ou  devra,  dans  le  >ilencede  notre  article,  appliquer  la 
règle  générale  tracée  pour  tout  possesseur  par  l'art.  .'>.">:>  (1).  —  Poui  ce 
qui  est  des  dépenses  voluptuaires,  elles  ne  sont  pas  remboursables  par 
le  propriétaire,  sauf  que  le  possesseur  pourrait  enlever  ce  qui  serait 
susceptible  d'enlèvement,  à  la  charge  de  rétablir  les  lieux  dans  leur  pre- 
mier état  (art.  599). 

Ainsi,  dans  les  rapports  de  celui  qui  a  fait  le  payement  ave- celui  qui 
l'a  reçu,  la  distinction  de  la  bonne  ou  de  la  mauvaise  foi  de  ce  dernier 
n'est  à  considérer  que  pour  les  dépenses  utiles,  conformément  a 
l'art,  555,  et  non  pour  les  dépenses  nécessaires  et  voluptuaires.  M  lis 
cette  distinction  aurait  plus  de  portée,  toujours  chez  celui  qui  a  reçu, 
en  ce  qui  touche  un  tiers  acquéreur,  et  elle  doit  se  faire  aussi  clic/  le 
propriétaire.  Ainsi,  d'une  paît,  s'il  s'agissait  d'ui)  tieis  aequeieui.  et 
que  la  chose  lui  eût  été  vendue  de  mauvaise  foi,  ce  tiers  pourrait  se 
faire  indemniser  par  son  vendeur  de  toutes  les  dépenses,  même  volup- 
tuaires, (pie  le  propriétaire  de  bonne  foi  n'est  pas  tenu  de  remboui 
Telle  est  la  disposition  formelle  de  l'art.  1  (>:*.">,  et  elle  est  fut  juste, 
puisqu'il  y  a,  dans  ce  cas,  de  la  part  du  vendeur,  un  quasi-déul  qui 
l'oblige  à  la  réparation  de  tout  le  toit  qu'il  a  causé.  Une  obligation 
semblable  frapperait,  et  par  la  môme  raison  (soit  au  profit  de  e.lui  qui 
a  reçu  de  bonne  foi  le  payement,  BOÎt  au  protit  du  tiers  acquéreur),  sur 
un  propriétaire  qui  aurait  été  de  mauvaise  foi,  c'est-à-dire  qui  aurait 

fait  le  payement  indu  sachant  bien  qu'il  ne  devait  pas  la  chose,  il  est 

clair  que  ce  propriétaire  devrait  alors  réparer  intégralement  le  préjudice 
causé  par  le  l'ait  blâmable  qu'il  a  commis,  et  que  les  I  èg  es  posées  dans 
le  premier  alinéa  de  ce  n°  II  ne  concernent  que  celui  qui  n'a  livré  la 
chose  indue  que  par  erreur. 


CHAPITRE  II. 

iiks  m  in-  il  iu;s  Qi'ASI-DÉI  rrs. 
I.  —  Nous  savons  déjà  qu'on  entend  ici  par  délit  le  fait  rcpivheri- 

sible  et  dommageable,  accompli  avec  mauvaise  intention,  et  .pie  le 
quasi-délit  est  le  fait,  également  répréhensible  et  dommageable,  accom- 
pli >ans  intention  mauvaise. 

Nous  indiquons  quel  est  ici  le  >ens  du  mot  délit;  car  le  délit  en 

matière  chile    n'est  p.i*>  la  même  chose  que  le  délit  de 

Endroit  criminel,  le  mot  délit  a  deux  sens  :  l'un  générique,  fi 


[)  C  ■•'/'•  ToulH  >r(XI,  d«  111);  Rolland  (n"  91  et  N     I 
(v  Obli|  .,  n"  55 

T.    V.  18 


•274  EXPLICATION  DU  CODE  NAPOLÉON.   LIV.  III. 

spécial:  il  signifie,  lato  sensu,  tout  fait  puni  par  le  Code  pénal;  puisr 
dans  un  sens  plus  restreint,  il  désigne  le  fait  entraînant  une  peine 
correctionnelle,  et  se  trouve  opposé  au  crime  et  à  la  simple  contraven- 
tion. Ainsi,  en  droit  criminel,  il  y  a  trois  classes  de  délits  :  les  crimes, 
les  délits  (spécialement  dits)  et  les  contraventions.  Il  serait  bon,  au 
surplus,  de  remplacer  toujours  le  mot  délit,  pris  dans  son  sens  géné- 
rique, par  le  mot  infraction,  comme  le  fait  le  Code  pénal  (Code  pénal, 
art.  1,  5  et  autres;  Code  d'instruction  criminelle,  art.  41,  etc.). 

Le  délit  civil  n'est  pas  toujours  délit  pénal,  et  réciproquement  le  délit 
pénal  n'est  pas  toujours  délit  civil;  en  sorte  que  M.  Duranton  tombe 
dans  l'erreur  quand  il  enseigne  (XIII,  697  et  698)  que  le  mot  délit  est 
pris  ici  dans  le  sens  générique  que  lui  donne  le  droit  criminel.  Ainsi,  le 
stellionat,  qui  constitue  un  délit  civil  (art.  2059),  n'est  pas  incriminé 
par  la  loi  pénale;  réciproquement,  l'homicide  commis  par  simple  im- 
prudence et  sans  aucune  intention  constitue  un  délit  criminel  (Code 
pénal,  art.  319),  tandis  que  par  cela  même  qu'il  n'y  a  pas  eu  inten- 
tion mauvaise,  il  n'est  pas  un  délit  civil  et  ne  peut  être  qu'un  quasi-dé- 
lit, en  supposant  que  cet  homicide préjudicie  à  quelqu'un.  De  même  une 
tentative  de  meurtre,  qui  constitue  un  crime  (Code  pénal,  art.  2),  no 
saurait  être,  en  droit  civil,  ni  délit,  ni  quasi -délit,  puisqu'il  n'y  a  pas 
de  préjudice  causé,  et  qu'ainsi  il  n'existe  pas  de  fait  dommageable. 

II.  —  Le  délit  et  le  quasi-délit,  qui  se  distinguent  l'un  de  l'autre  par 
la  présence  ou  l'absence  de  l'intention  de  nuire,  ne  peuvent  exister  et 
donner  lieu  à  la  réparation  du  dommage  causé  que  sous  ces  deux  condi- 
tions :  1°  que  le  fait  soit  illicite;  2°  et  qu'il  soit  imputable  à  l'agent. 

Il  faut  d'abord  que  le  fait  soit  illicite,  c'est-à-dire  qu'il  présente  une 
violation  du  droit  d'autrui,  une  infraction  à  un  devoir,  et  ne  constitue 
pas  l'exercice  d'un  droit.  Il  est  clair,  par  exemple,  que  celui  qui  élève 
un  mur  sur  son  terrain,  en  face  de  ma  maison,  si  gênante  et  domma- 
geable que  sa  construction  puisse  être  pour  moi,  ne  commet  pas  un  dé- 
lit. Il  faut  ensuite  que  ce  fait  illicite  soit  imputable,  c'est-à-dire  vrai- 
ment volontaire  et  provenant  d'une  libre  détermination.  Ainsi,  l'enfant 
en  bas  âge  ou  le  fou  ne  peuvent  être  auteurs  d'un  délit  ou  quasi-délit  (i). 
Nous  parlons,  bien  entendu,  de  l'acte  accompli  par  un  fou  au  moment 
où  il  est  privé  de  sa  raison;  car,  s'il  s'agissait  d'un  fait  accompli  pen- 
dant un  intervalle  lucide,  il  pourrait  fort  bien  constituer  le  délit  ou  le 
quasi-délit. 

L'ivresse,  quelque  profonde  qu'elle  fût,  ne  saurait  foire  obstacle  à  la 
réparation,  puisqu'il  y  a  obligation  de  réparer  tout  dommage  causé  par 
une  faute,  si  légère  qu'elle  soit,  et  qu'il  y  a  faute  à  s'enivrer.  Sans  douter 
l'ivresse  pourra  diminuer  assez  l'usage  de  la  raison  pour  qu'il  ne  puisse 
plus  y  avoir  délit  criminel,  mais  il  y  aura  toujours  faute,  pour  le  fait 
même  de  s'être  enivré,  et  il  y  aura  lieu  dès  lors,  en  matière  civile,  sinon 
au  délit,  du  moins  au  quasi-délit. 


(1)  Voy.  Bruxelles,  21  janv.  1820;  Crim.,  cass. ,  19  déc.  1817,  17  mars  1806; 
Bruxelles,  7  nov.  18IG;  Paris,  7  janv.  1809;  Req.,  29  nov.  1832;  Bordeaux,  28  mai 
1806. 


TIT.   IV.   Dis  ENGAGEMENTS  BANS  CONTETOIOR.    OIT.    1383.       275 

III.  —  La  loi  s'occupe  simultanément  des  délits  et  des  quasi-délits 
dans  les  art.  1382  et  1383,  puisqu'elle  consacre  L'obligation  i 
tant  de  tout  acte  préjudiciable  et  fautif,  sans  distinguer  si  cet  acte  a 
été  ou  n'a  pas  été  accompagné  de  l'intention  de  nuire.  Du  reste,  le 
mier  de  ces  articles  formule  suffisamment  ce  principe,  et  on  va  voir  que 
le  second  e>t  une  répétition  parfaitement  inutile,  inexacte  même,  et 
qu'il  faut  considérer  comme  non  avenue.  Elle  s'occupe  ensuite  exclusi- 
vement des  quasi-délits  dans  les  art.  1384-1386,  relatifs  a  des  cas  de 
responsabilité  dans  lesquels  l'intention  de  nuire  n'a  guèi  e  pu  exisu 

1382.  —  Tout  fait  quelconque  de  l'homme,  qui  cause  à  autrui  un 
dommage,  oblige  celui  par  la  faute  duquel  il  est  arrivé  à  le  réparer. 

1383.  —  Chacun  est  responsable  du  dommage  qu'il  a  causé  non- 
seulement  par  son  fait,  mais  encore  par  sa  négligence  ou  son  impru- 
dence. 

SOMMAIRE. 

I.  L'art.  1389  embrasse  tons  les  délits  el  quasi-délits.  Importance  du  mot  faute. 

II.  Il  n'y  a  faute  clan--  l'omission  que  quand  on  n'a  pas  fait  ce  qu'on  était  tenu  de 

Faire,  Erreur  de  Toullier. 

III.  Il  ne  s'agit  ici  que  de  la  \  iolation  des  devoirs  généraux,  non  de  la  violation  d'obli- 

gations. Erreur  de  M    Daranton. 

IV.  Les  délits  el  quasi-délits  civils  n'entralnenl  pasaolidi 

Y.    L'art.  1383  fait  double  i  nij.i  i  avec  l'an.  1382,  et  pourrait  être  retranché. 

I.  —  Le  premier  de  ces  articles,  par  sa  rédaction  large  et  comprë- 
hensive,  embrasse  tous  les  cas  possibles  de  délits  et  de  quasi-délits, 
puisqu'il  fait  résulter  l'obligation  de  réparer,  de  tous  faits  quelconques, 
soit  de  commission,  soit  d'omission,  causant  du  dommage  à  autrui  et 
arrivés  par  la  faute  de  leur  auteur.  Sa  proposition  comprend  donc  tons 
les  faits  dommageables  et  répréhensibles,  sans  distinction,  aussi  bien 
ceux  dans  lesquels  il  n'y  a  pas  «Mi  dessein  de  nuire  [les  quasi-délits]  que 
ceux  dans  lesquels  cette  intention  a  existé  les  délits  . 

Il  faut  bien  remarquer  ce  mot  faute,  dont  on  a  quelquefois  l'ait 
abstraction,  et  qui  est  essentiel  a  l'exactitude  du  principe,  (in  entend 
souvent  dire  que  tout  l'ait  causant  du  dommage  oblige  son  auteur  a  ré- 
parer ce  dommage.  C'est  une  grave  erreur.  L'auteur  du  lait  domma- 
geable  n'est  tenu  a  réparation  que  quand  ce  fait  c>t  en  même  temps 
réprébensible,  c'est-à-dire  illicite  et  imputable  tout  a  la  fois,  comme  on 
l'a  vu  plus  haut  ;  en  un  mot,  quand  l'acte  constitue  une  faute  de  la  part 
de  >» »i t  auteur,  qui,  d'un  côté,  n'avait  pas  le  droit  de  l'accomplii 
<jni,  d'un  autre  côté,  l'a  accompli  intelligemment  et  avec  le  libre  u 
de  sa  volonté.  C  est  ainsi,  comme  nous  l'avons  dit  déjà,  que  la  con- 
struction que  j'ai  faite  dans  les  conditions  voulues  par  la  l"i,  bien 
qu'elle  vienne  masquer  toutes  vos  fenêtres,  m  m'oblige  ■  rien,  | 
que,  si  ce  fait  préjudiciable  est  volontaire,  il  n'est  pas  illicite;  i 
ainsi  également  que  l'acte  d'un  fou  qui  vient  couper  u>>  arbres  ne  l'o- 
blige pas  non  plus,  parce  que,  >i  ce  fait  préjudiciable  est  illicite,    il 
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n'est  pas  volontaire.  Dans  ces  cas  et  autres  semblables,  il  n'y  a  pas 
faute,  et  la  faute  est  indispensable  pour  faire  naître  l'obligation  de  ré- 
parer le  dommage  causé  (  !  ) . 

Il  —  Et,  bien  entendu,  il  en  est  ainsi  dans  l'omission  comme  dans 
le  fait  positif  par  commission.  Cette  omission,  pour  faire  naître  renga- 
gement, doit  être  également  imputable  et  illicite. 

Qu'elle  doive  être  imputable  et  qu'un  fou  ou  un  enfant  en  bas  âge 
ne  répondent  pas  plus  de  leurs  omissions  que  de  leurs  faits  positifs,  on 
ne  l'a  jamais  nié  ;  mais  Toullier  n'a  pas  compris  qu'elle  doit  aussi  être 
illicite,  et  que,  comme  le  fait  positif  n'oblige  que  lorsqu'il  est  l'accom- 
plissement d'une  chose  défendue  par  la  loi,  de  même  le  fait  négatif  ne 
peut  obliger  que  quand  il  est  l'abstention  d'une  chose  ordonnée  par  la 
loi.  De  même  que  je  ne  suis  tenu  pour  ce  que  j'ai  fait  que  lorsque  je 
devais  ne  pas  le  faire,  de  même  je  ne  réponds  de  ce  que  je  n'ai  pas  fait 
que  quandj*?  devais  le  faire.  Comment  donc  ïoullier,  qui  développe  si 
bien  la  première  idée  (Xï,  120),  a-t-il  pu  nier  la  seconde  et  soutenir 
(n°  117,  2e  art.)  que  celui-là  est  toujours  tenu  qui,  pouvant  empêcher 
une  action  nuisible,  ne  l'a  pas  empêchée?  Il  ne  suffit  pas  qu'il  Tait  pu, 
il  faut  qu'il  Tait  dû,  et  les  autorités  que  ïoullier  cite  à  l'appui  de  sa 
doctrine  viennent  précisément  la  contredire.  11  invoque  d'abord  une  loi 
romaine  qui  déclare  le  maître  tenu  du  délit  qu'il  a  laissé  commettre  par 
son  esclave,  alors  qu'il  eût  pu  l'empêcher.  Il  invoque  ensuite  la  loi 
prussienne;  or  cette  loi  dit  :  «  Celui  qui  souffre  sciemment  ce  qu'il 
pouvait  et  devait  empêcher.  »  Enfin,  il  invoque  Domat,  qui  dit  de 
même  :  «  Ceux  qui,  pouvant  empêcher  un  dommage  que  quelque  de- 
voir les  engageait  de  prévenir. . .  »  et  Domat  cite  l'exemple  d'un  maître 
répondant  du  fait  de  son  domestique  (art.  1384)  (2). 

III.  —  Il  ne  s'agit  donc  que  de  faits,  soit  positifs,  soit  négatifs,  qui 
présentent  la  violation  d'un  devoir. 

Remarquons  bien  que  c'est  de  la  violation  d'un  devoir  proprement 
dit  qu'il  s'agit,  d'un  de  ces  devoirs  généraux  existant  au  profit  de  toutes 
personnes,  et  non  pas  de  la  violation  du  devoir  existant  spécialement 
de  telle  personne  déterminée  à  telle  autre  personne  déterminée,  et  qui 
constitue  l'obligation.  Les  violations  d'obligations  sont  prévues  par  la 
section  4  du  chapitre  3  du  titre  précédent  (art.  1 146-1 155);  le  Code 
ne  s'occupe  plus  ici,  sous  le  nom  de  délits  et  de  quasi-délits,  que  des 
violations  de  devoirs  généraux,  et  M.  Duranton  commet  une  inexacti- 
tude qu'il  faut  éviter,  quand  il  confond  (XIII,  710)  ces  deux  classes 
d'infractions  que  le  Code  a  dû  distinguer  et  séparer.  Ce  n'est  pas  seu- 


(1j  Sur  ce  qu'il  faut  entendre  par  la  faute,  vide  :  Paris,  30  nov.  1810;  Lyon,  1 G  mars 

1854;  Bastia,  26  (év.  1855;  Req.,  19  juill.  1854;  Rej.,  1er  fév.  1855,29janv.  1856, 

8 juin  1857.—  Voy.,  au  sujet  des  médecins,  Req.,  18 juin  1835;Colmar,  10 juill.  1850; 

nçon,  18  déc.  lKii;  Cass.,  21  juill.  1862;  Comnière    Encyclop.  du  droit,  v°  Art 

érir,  n°  61);  Moiin  [Rèp.,  eod.  v»,  n°  4);  Orfila  (Méd.  lég.,  4e  édit.,  p.  47). 

■l     Voy.  Proudhoo  (Ihuf.,  n'"  15fi  et  1525);  Merlin  (Rép.,v°  Faute);  Rolland  de 

n    6):  Soardat  [De  la  Rtsp.,  662)  ;  Zacharne  (t.  III,  g  44  i,  p.  189i  ;  DsUoz 

Re  p.,  87  et  101;-,  Larombi  ère  fart.  1382,  8  6);  Cass.  crim.,  10  déc.  1817;  Rennes, 

:  Req.,  30  juin  1836. 
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lement  pour  la  rectitude  des  idées  que  la  distinction  doit  être  faite, 
elle  a  aussi  de  l'importance  pratique.  La  loi,  en  effet,  ne  disant  nulle 
part,  dans  notre  chapitre,  jusqu'à  quel  point  précis  l'auteur  du  t'ait  de- 
vra réparer  le  tort  causé,  et  s'il  devra  seulement  les  dommages  que  l'on 
pouvait  prévoir  comme  conséquences  du  fait  ou  au— i  nu  dont  la 
prévision  était  impossible,  il  paraîtrait  naturel  (si,  comme  M.  Duran- 
ton,  l'on  identifiait  les  violations  d'obligations  aux  délits  ou  quasi-dé- 
lits, en  considérant  les  premières  comme  l'une  des  classes  de  ceu\ 
d'appliquer  à  notre  matière  la  distinction  des  art.  1150,  1  151,  qui 
veulent  que  les  dommages  impossibles  à  prévoir  soient  dus  eu  cas  de 
dol  seulement,  ce  qui  conduirait  à  dire  ici  qu'ils  seront  dos  dans  les 
délits  et  ne  le  seront  pas  dans  les  quasi-délits.  Ce  serait  une  erreur  :  la 
réparation  de  tout  le  dommage  causé,  même  dans  la  partie  qu'il  eût 
impossible  de  prévoir  au  moment  du  fait,  est  due,  dans  notre  mat: 
pour  tous  les  cas,  et  aussi  bien  dans  les  quasi-délits  que  dans  les  délits. 
La  disposition  favorable  de  Fart.  1 1 50,  qui  restreint  l'indemnité  au 
dommage  qu'on  a  pu  prévoir,  est,  comme  nous  l'avons  vu  en  expli- 
quant cet  article,  le  résultat  d'une  convention  tacite.  Or  on  conçoit 
que  cette  convention  n'est  admissible  qu'en  présence  d'un  contrat  ou 
de  son  équivalent,  le  quasi-contrat. 

Il  va  sans  dire,  BU  surplus,  que  l'indemnité  ne  sera  due  que  pour  les 
dommages  qui  seront  des  conséquences  directes  du  fait,  et  dODl  ce  fait 
sera  la  cause  unique,  ainsi  qu'il  a  été  expliqué  sous  l'ait.  1 1  .*>i . 

IV.  —  Nous  avons  vu,  sous  Tait    1  :>():>,  que  les  quasi-déliu  et  les 

délits  civils  n  entraînent  pas  solidarité  comme  les  délits  criminels,    et 
que  si  certains  jurisconsultes  (notamment  M.  Zacfaarise,  t.  Il,  p.  -26'2) 
ont  enseigné  le  contraire,  c'est  en  confondant  la  solidarité  avec  les 
où  la  chose  est  <lue  par  chaque  obligé  in  totum,  sans  1  être  toiaiiter  (1). 

V.  ■ —  L'art.   1  ;\$-2  une  lois  expliqué,  comme  il  vient  de  l'être,  00  M 

voit  guère  ce  que  vient  faire  a  côté  de  lui  l'art.  1383. 
Quelques  jurisconsultes  l'ont  entendu  comme  l'occupant  exelusi 

meut  du  fait  accompli  sans  intention  mauvaise,  c'est-à-dire  du  quaSH 
délit,  l'art.  1382  devenant  ain&î  spécial  au  fait  accompli  avec  l'inten- 
tion de   nuire,  avec    la    faute   par   excellence.   c'e>t-à-dire    le  dol,    et 

constituant  ainsi  le  délit.  Mais  cette  interprétation  est  inadmissible, 
puisque  l'art.  î :s s -2 ,  au  lien  d'opposer  l'impmdeoce à  la  /<  qui 

donnerait,  en  eflet,  à  ce  dernier  mot  le  sens  de  faute  lourde,  de  dol), 
l'oppose  tout  simplement  au  fait.  L'article  ne  dit  pas  :  ■  chacun  est 
responsable  du  dommage  qu'il  a  causé,  oon-seulement  par  su  faut< 
mais  bien  i  Don-seulement  jmt  son  faU  »,  ce  qui  comprend  aussi  bien 

l'acte  commis  Sans  intention  de  nuire  que  l'acte  commis  avec  I  cite  in- 
tention. 

Il  paraît  donc  probable  qu'on  a  voulu  opposer  U  fuit  proprement  dit 

a  l'omission,  en  appliquant  l'art.  i . > s 2  aux  délita  et  quasi-déli 


(1)  C»nf.  Pigcau    il.  604);  Bioche  [?•  Don.]  •.  Soardtl  fn*  744     l  «s.,  \i  juin. 
.  19  avril  1836,  H  no?.  1836,  lOjany.  1849,  20 J  lill 
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sistant  en  un  fait  positif,  et  l'art.  1383  aux  délits  et  quasi-délits  consis- 
tant en  un  fait  négatif,  en  une  simple  abstention.  Mais,  outre  que  l'op- 
position du  fait  à  l'imprudence  n'est  pas  exacte,  puisqu'il  peut  y  avoir 
simple  imprudence  aussi  bien  dans  un  fait  de  commission  que  dans 
une  omission  (c'est,  ce  qui  a  lieu  notamment  dans  l'homicide  par  im- 
prudence), fart.  1 384  donne  évidemment  au  mot  fait  le  sens  large  que 
nous  lui  avons  attribué,  et  on  ne  voit  pas  pourquoi  ce  mot  aurait,  dans 
l'art.  13S2,  une  autre  signification  que  dans  l'art.  1384.  Le  mieux  est 
donc  de  ne  tenir  aucun  compte  de  cet  art.  1383,  qui  n'ajoute  rien  à 
l'art.  1382,  entendu  comme  il  doit  l'être. 

1384.  —  On  est  responsable,  non-seulement  du  dommage  que  l'on 
cause  par  son  propre  fait,  mais  encore  de  celui  qui  est  causé  par  le  fait 
des  personnes  dont  on  doit  répondre,  ou  des  choses  que  l'on  a  sous  sa 
garde. 

Le  père  et  la  mère,  après  le  décès  du  mari,  sont  responsables  du 
dommage  causé  par  leurs  enfants  mineurs  habitant  avec  eux; 

Les  maîtres  et  les  commettants,  du  dommage  causé  par  leurs  do- 
mestiques et  préposés  dans  les  fonctions  auxquelles  ils  les  ont  em- 
ployés; 

Les  instituteurs  et  les  artisans,  du  dommage  causé  par  leurs  élèves 
et  apprentis  pendant  le  temps  qu'ils  sont  sous  leur  surveillance. 

La  responsabilité  ci-dessus  a  lieu,  à  moins  que  les  père  et  mère, 
instituteurs  et  artisans,  ne  prouvent  qu'ils  n'ont  pu  empêcher  le  fait  qui 
donne  lieu  à  cette  responsabilité. 

SOMMAIRE. 

I.  Les  cas  de  cet  article  et  des  suivants  sont  des  cas  de  quasi-délit  où  la  faute  est  de 

plein  droit  présumée  par  la  loi.  La  preuve  contraire  à  cette  présomption  est 
admise  dans  certains  cas. 

II.  Le  père  répond  de  l'enfant  mineur  habitant  avec  lui,  môme  après  l'émancipation. 

Dissentiment  avec  Toullier.  On  excepte  le  cas  de  mariage. — Quand  le  père  est 
interdit,  absent  ou  seulement  en  voyage,  c'est  la  mère  qui  répond.  —  Tuteurs, 
maris,  instituteurs.  La  preuve  contraire  est  admise. 

III.  Maîtres  et  commettants.  La  preuve  contraire  ne  leur  est  pas  ouverte. 

IV.  La  responsabilité  a  lieu  sans  distinguer  si  l'auteur  du  fait  dommageable  a  agi  avec 

discernement.  Erreur  de  Toullier.  Quand  il  y  a  eu  discernement,  l'agent  est 
responsable  lui-même. 

I.  —  Les  cas  dans  lesquels  cet  article  et  les  deux  suivants  imposent 
à  une  personne  la  responsabilité  du  dommage  causé,  soit  par  d'autres 
personnes  dépendant  d'elle,  soit  par  des  animaux  ou  des  choses  lui  ap- 
partenant ou  confiées  à  sa  garde,  sont  des  cas  de  quasi-délit.  Car  cette 
responsabilité  repose  sur  la  présomption  que  l'obligé,  qui  était  tenu  de 
surveiller  les  personnes,  les  animaux  ou  les  choses  de  manière  à  les 
empêcher  de  nuire  à  autrui,  ou  de  n'employer  que  des  personnes  in- 
capables de  nuire,  a  fautivement  omis  de  le  faire.  Il  y  a  donc  là  un  fait 
négatif,  un  fait  d'omission,  préjudiciable  et  répréhensible.  Seulement, 
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tandis  que  dans  \c>  autres  ras  c'est  an  demandeur  en  indemnité  de 
prouver,  non-seulement  qu'il  a  subi  un  dommage  et  que  ce  d'uni! 
résulte  du  {ait  de  l'adversaire,  mais  encore  qu'il  y  a  eu  faute  de  l'ad- 
versaire  dans  l'accomplissement  de  ce  fait,  ici  le  demandeur  n'a  j 
prouver  cette  faute  chez  la  personne  déclarée  responsable;  cette  faut».' 
est  présumée,  de  plein  droit,  par  la  loi.  Du  reste,  la  présomption  de 
faute  (qui  découle  ainsi  de  plein  droit  de  la  constatation  du  domm 
causé  par  les  personnes,  les  animaux  ou  les  cho  I  plus  OU  moins 

sévère,  selon  les  cas;  car  tantôt,  comme  on  va  le  voir,  la  loi  réserve  au 
défendeur  la  faculté  de  prouver  qu'il  n'a  pu  empêcher  le  l'ait,  et  que 
dès  lors  il  n'y  a  chez  lui  ni  faute  ni  responsabilité  possibles,  tantôt,  au 
contraire,  cette  faculté  n'existe  pas,  en  sorte  que  la  présomption  de 
faute  et  l'obligation  qui  en  résulte  subsistent  alors,  malgré  toute  allé- 
gation d'impossibilité  d'empêchement. 

N'oublions  pas,  au  surplus,  qu'ici  comme  dans  tous  !<  m  le  té- 

moignage est  admis,  la  justification,  soit  du  demandeur,  soit  du  défen- 
deur, peut,  à  défaut  d'une  preuve  précise  et  proprement  dite,  se  faire 
par  de  simples  inductions  tirées  des  circonstances  du  débat  et  lai- 
à  l'appréciation  du  juge,  qui  est  ainsi  autorisé  à  se  contenter  d'une 
vraisemblance,  à  défaut  de  certitude.  Nous  avons  plus  d'une  fois  li\e 
l'attention  sur  cette  règle  importante  que  nous  rappelons  ici,  en  ter- 
minant cette  longue  matière  des  obligations,  et  il  ne  faudra  jamais 
perdre  de  vue  que,  quand  on  parle  de  la  nécessité  où  une  part' 
trouve  de  faire  preuve,  la  proposition  se  réduit  à  dire  (à  moins  qu'on  ne 
soit  dans  un  cas  ou  la  preuve  écrite  est  seule  admissible  et  où  il  n'y  au- 
rait pas  commencement  de  preuve  par  écrit),  que  cette  partie  doit  pro- 
curer au  juge,  ou  la  certitude,  ou  une  grave  probabilité  de  la  vérité  de 
son  allégation. 

II.  —  Le  père  est  responsable  du  dommage  causé  par  son  enfant, 

tant  que  cet  enfant  est  mineur  et  habite  avec  lui.  Il  n'y  a  pas  à  distin- 
guer, à  cet  égard,  entre  l'enfant  émancipé  et  celui  qui  ne  l'est  pas  (l). 
Quoique  l'émancipation  fasse  cesser  légalement  l'autorité  des  parents 

(art.  372),  la  loi  pense,  avec  raison,  qu'il  leur  reste  SUT  l'enfant  mi- 
neur, tanit  qu'il  demeure  avec  eux,  une  autorité  morale  qui  sutlit  bien 
pour  les  rendre  responsables.  La  doctrine  contraire  de  Toulliei  \i.  '2??) 
est  repoussée  par  M.  Duranton  (XIII,  215]  et  par  m.  Zacharue  III, 
p.  1 97),  qui  enseignent  que  l'émancipation  d'un  enfant  indigne  de  cette 
faveur,  loin  découvrir  la  responsabilité  des  parents,  constitue  déjà,  de 

leur  part,  une  grave  imprudence.  Il  est  vrai ,  et  tout  le  monde  le  recon- 
naît, qu'il  eu  serait  autrement  en  cas  de  mariage  de  l'enfant;  mais  la 
cessation  de  la  responsabilité  a  lieu  alors,  non  pas  précisément  parce 
que  l'enfant  est  émancipé,  mais  parce  qu'il  est  wtarié}  et  qu'en  se  ma- 
riant il  e>t  sorti  de  la  puissance  paternelle  pour  devenir  chefd  i  famille 

ou  passer  SOUS  l'autorité  de  von  mari. 


(1)  \i  antre  Lob  enfants  légitimes,  natu  nui  o  *  a  lop  h,  Duranton  [n* 

Sourdat  (81 1)  -,  DaUoi  lv°  Resp,,  560). 
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Lorsque  le  père  est  mort,  interdit  ou  seulement  privé  de  raison 
sans  qu'il  y  ait  eu  interdiction,  absent  déclaré  ou  présumé,  ou  seule- 
ment parti  pour  un  voyage,  comme  il  lui  est  bien  impossible  alors  de 
surveiller  l'enfant,  c'est  sur  la  femme  que  la  responsabilité  retombe. 
M.  Zachariœ  (loc.  cit.)  n'admet  pas  cette  décision  pour  le  dernier  cas. 
Mais,  d'une  part,  comment  le  père,  qui  voit  cesser  sa  responsabilité  en 
p'laçant  son  enfant  chez  un  instituteur  ou  en  apprentissage  chez  un 
maître  quelquefois  peu  éloigné  de  lui,  n'y  serait-il  pas  soustrait  quand 
il  est  à  cent  ou  deux  cents  lieues  de  l'enfant?  D'autre  part,  comment  la 
mère ,  pendant  cet  éloignement  du  père ,  pourrait-elle  échapper  à  la 
responsabilité  qui  pèse  sur  une  simple  institutrice?...  (l) 

En  cas  de  séparation  de  corps,  la  responsabilité  porte  sur  celui  des 
époux  auquel  est  remise  la  garde  de  l'enfant.  Quand  il  n'y  a  pas  ma- 
riage, c'est  également  celui  des  parents  naturels  chez  qui  l'enfant  de- 
meure qui  est  responsable;  et  si  ces  parents  demeurent  ensemble,  c'est 
tout  naturellement  le  père. 

Quoique  notre  article  présente  une  disposition  exceptionnelle  et  ri- 
goureuse qui  ne  doit  pas  dès  lors  s'étendre  par  analogie,  cependant 
comme  le  tuteur,  chez  lequel  demeure  l'enfant,  se  trouve  ainsi,  quant 
à  sa  garde  ,  dans  une  position  non  pas  seulement  analogue,  mais  iden- 
tique à  celle  du  père  ou  de  l'instituteur,  il  ne  nous  paraît  pas  douteux 
qu'il  soit  soumis  à  la  même  responsabilité  (2).  De  même,  si  le  tuteur 
n'avait  pas  la  garde  de  l'enfant,  qui  serait  placé  chez  un  aïeul  ou  toute 
autre  personne,  c'est  cette  personne  qui  s'est  chargée  de  l'enfant  qui 
serait  responsable  (3).  Mais  il  en  serait  autrement  du  mari  à  l'égard  de 
sa  femme;  car  il  n'a  pas  pour  la  direction  de  la  conduite  de  celle-ci 
une  autorité  aussi  grande  que  celle  qu'on  a  sur  de  jeunes  enfants,  et, 
d'autre  part,  les  tiers  lésés  auront  toujours  contre  la  femme  le  recours 
direct  qui  leur  manquerait,  la  plupart  du  temps,  contre  l'enfant.  Car  la 
femme  mariée,  même  mineure,  aura  toujours  assez  d'intelligence  pour 
répondre  de  ses  actes  (4). 

Les  personnes  ci -dessus  cessent  d'être  responsables  lorsqu'elles 
prouvent  qu'il  leur  a  été  impossible  d'empêcher  le  fait  dommageable, 
quoique  leur  surveillance  et  leurs  soins  aient  été  ce  qu'ils  devaient  être. 
Sous  disons  que  leurs  soins  doivent  avoir  été  ce  qu'ils  devaient  être; 
car  il  ne  suffirait  pas  assurément  qu'un  père  n'eût  pas  pu,  dans  tel  cas 
particulier,  empêcher  le  mal  dont  on  se  plaint,  si  son  impuissance 
n'était  que  le  résultat  de  mauvaises  habitudes  prises  et  du  défaut 

(1)  Voy.  Valette,  sur  Proudhon  [Etat  des  pers..  t.  II,  p.  245);  Sourdat  (n°  830)  ; 
Durunton  (t.  III,  n«  351);  Toullier  (XI,  278);  Rolland  (n°  31);  Dalloz  (v°  Resp.,  574 
et  soi?.]  ;  LaromWère  (art.  1384,  n°  3). 

(2)  Voy.  Loi  du  28  sept.  6  oct.  1791,  art.  7;  Code  forest.  (206);  Loi  du  15  avril 
1829,  sur  la  pêche,  art.  74;  Loi  du  3  mai  1844,  art.  28.  Cnrif.  Pothier  (Oblirj.,  121); 

nton  (XIII,  719)  ;  Zacharitri  (t.  III,  p.  198;  ;  Sourdat  (843). 

(3)  Con$.  cependant  Cass.,  24  mai  1855  (D.  P.,  1855,  I,  426),  et  Dalloz  (v°  Rcsp., 
591). 

(4)  Merlin  {Rép.,  ?»  Délit,  g  8);  Toullier  (II,  279);  Rolland  (v°  Hesp.,  n°»  1  à  5); 
Duranton  (XIII,  720);  Zacharia;  (t.  III,  g  447)  ;  Chauveau-Hélie  (t.  II,  p.  296);  Sour- 
dat (849)  ;  Larombière  (art.  1384,  n°  7).  ' 
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d'éducation  et  de  discipline.  Cette  impuissance  es!  alors  une  fonte  qui, 
le  jour  ou  elle  aura  causé  quelque  préjudice  à  autrui,  l'obligera  .1  le 
parer.  (Bourges,  il)  mais  18-21;  Bordeaux,  l*r  avril  1  s  -2  9 .     1    Les  in- 
stituteurs et  les  artisans  répondent  également  du  dommage  que  leurs 

élèves  et  apprentis  ont  pu  causer  pendant  qu'ils  les  avaient  BOUS  leur 
garde,  sauf  aussi  à  prouver  qu'ils  n'ont  pas  pu  empêcher  I»'  fait.  Il  est 
clair  qu'on  ne  range  pas,  sous  ce  rapport,  dans  la  classe  des  institu- 
teurs, les  malins  qui  ne  t'ont  que  donner  des  leçons  à  l'heure,  sans 
avoir  la  surveillance  des  jeunes  gens.  (Foy.  Larombière,  art.  1384, 
n"  17.) 

III. — Les  maîtres  et  les  commettants  sont  tenus  du  dommage  es 

par  leurs  domestiques  ou  préposés.  La  règle,  bien  entendu,  s'applique 

a  l'Étal  et  aux  diverses  administrations  publiques,  par  rapport  a  leurs 

agents  préposés  ou  employés,  comme  aux  commettants  particu- 

•2). 

.Mais  il  y  a  ici  à  faire  cette  double  observation,  que,  d'une  part,  il 
s'auit  seulement  du  dommage  que  les  domestique^  ou  préposés  ont 
Causé  dans  l'exercice  même  de  leurs  fonction-,  en  faisant  ce  a  quoi  ils 
étaient  employés  (3),  et  que,  d'un  autre  côté,  les  maîtres  et  commet- 
tants ne  sont  pas  admis  à  se  décharger  île  la  responsabilité  en  prouvant 
qu'ils  n'ont  pas  pu  empêcher  le  t'ait  dommageable.  Le  dernier  alinéa 

de  notre  article,  eu  accordant  ht  preuve  aux  père,  mère,  «'te. ,  ne  l'ac- 
corde pas  aux  maîtres  et  commettants,  et  les  travaux  préparatoire-  ne 
laissent  pas  de  doute  sur  le  dessein  de  cette  omission  :  ■  ils  ne  peu- 
vent, dans  aucun  cas,  v  est-il  dit ,  argumenter  de  l'impossibilité  OU  ils 

prétendraient  avoir  été  d'empêcher  le  dommage...  N'ont-ils  pas 
reprocher  d'avoir  donné  leur  confiance  à  des  hommes  méchants,  mala- 
droits ou  imprudents?»  Tenet,  t.  MIL  p.  Î7().)  (4) 

IV.  — -  La  responsabilité  dont  il  s'agîl  existe,  quoi  qu'en  ait  dit  Toul- 

lier  (M,  260  et  270),  sans  qu'il  y  ait  à  distinguer  m  le  fait  qui  a  causé 
ledommage  esl  ou  non  imputable  à  son  auteur.  Ainsi,  quand  le  j 
au  lieu  de  surveiller  son  enfant  de  six  ou  sept  ans  et  de  le  garder  sous  u  - 
yeux,  le  lais>e  courir  dans  les  champs,  et  que  cet  enfant  s'en  va.  avec 
d'autres  enfants  de  >on  âge,  ravager  le--  récoltes  ou  commettre  d'autres 
dégâts,  il  est  bien  vrai  qu'il  n'y  a  pas  de  faute  et.  par  conséquent,  pas 

de  délit  ni  de  qua>i-delit  dr  la  jxirt  rfr  l'enfant,  qui  n'a  |>a>  eu  l'intel- 
ligence de  ee  qu'il  faisait,  mais  c'est  évidemment  par  la  faute  du  père 
que  le  dommage  esl  arrivé,  et,  par  conséquent,  il  y  a  quasi-délil  de  -a 
part  (5).  H  en  serait  de  même  pour  un  commettant  qui  aurait  prU 

(!)  lui/,  encore  c  ma»  1811 .  Caen,  •:  |uin  1^ 

[ï]  Ami. min.  Î6  boûi  1831  ;  Riom,  I"  ■!""•.  18  :i  ;  I".'  j  .  21  |uin 

.  Paris,  ::  mars  1834    D  ..'.!.  6  ,  et  II,  MO;   14,  11,85   .  D 

1839;  ReJ.,  22  |anv.  I    isa.,  12  mai  I 

tas., 5  juin  1861;  51  ej  et  Devill.  [1862,1,  151  .  Voy,  I 
.  n°  9). 
Conf.  Pothier   Obliq  .  Itl    i  Matofille  (III,  191);  Toullicr  (XI,  283      D 
court   III,  218)  ;  Rolland   n°  56)  ;  Duraaton    XIII,  icbari»  (III, 

daJ   ir  903  . 
15)  Conf.  Nîmes,  13  mars  •!. 
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conservé  un  employé  atteint  de  démence ,  d'un  maître  qui  chargerait 
de  fonctions  dangereuses  un  enfant  inintelligent  ou  trop  jeune  pour 
s'en  bien  acquitter,  qui  lui  ferait,  par  exemple,  conduire  une  voiture... 

Toullier,  prenant  le  change  d'une  étrange  façon,  insiste  sur  ce  prin- 
cipe, émané  de  la  loi  éternelle  et  immuable,  qu'un  fait  ne  saurait  être 
imputé  à  celui  qui  l'a  accompli  sans  discernement;  mais  ce  n'est  pas 
là  la  question.  La  loi  n'impute  pas  ici  le  fait  à  f agent,  elle  l'impute, 
avec  raison,  à  celui  qui  est  en  faute  d'avoir  employé  cet  agent  et  de  ne 
l'avoir  pas  surveillé  suffisamment.  Mon  animal  lui-même  m'oblige  par 
ses  dégâts,  d'après  l'article  suivant;  or,  mon  chien  a-t-il  agi  avec  dis- 
cernement?... Quand  à  l'ancienne  jurisprudence,  que  Toullier  pré- 
tend, à  tort,  conforme  à  sa  doctrine,  elle  lui  était  contraire,  puisque, 
comme  il  le  reconnaît  lui-même,  elle  ne  faisait  cesser  la  responsabilité 
du  père,  même  pour  le  dommage  causé  par  un  enfant  incapable  de  dis- 
cernement, que  quand  ce  père  n  avait  pas  pu  prévenir  ni  empêcher  ce 
dommage. 

Quand  l'auteur  du  fait  a  agi  avec  discernement,  en  sorte  qu'il  est  lui- 
même  coupable  du  délit  ou  du  quasi-délit,  on  comprend  que  celui  qui 
a  subi  le  préjudice  peut  alors  agir,  à  son  choix,  ou  contre  l'auteur  même 
du  fait,  ou  contre  la  personne  que  la  loi  déclare  responsable  ;  et,  dans 
ce  même  cas,  cette  personne  responsable,  si  c'est  elle  qui  a  payé  l'in- 
demnité, a  son  recours  contre  l'auteur  du  fait. 

1385.  —  Le  propriétaire  d'un  animal,  ou  celui  qui  s'en  sert,  pen- 
dant qu'il  est  à  son  usage,  est  responsable  du  dommage  que  l'animal 
a  causé,  soit  que  l'animal  fût  sous  sa  garde,  soit  qu'il  fût  égaré  ou 
échappé. 

1386.  —  Le  propriétaire  d'un  bâtiment  est  responsable  du  dom- 
mage causé  par  sa  ruine,  lorsqu'elle  est  arrivée  par  une  suite  du  défaut 
d'entretien  ou  par  le  vice  de  sa  construction. 

SOMMAIRE. 

I.  Responsabilité  du  dommage  causé  par  des  animaux. 

II.  Dommage  causé  par  l'écroulement  d'une  construction.  Renvoi  pour  d'autres  cas 

de  responsabilité. 

III.  Délais  dans  lesquels  doit  s'intenter  l'action  en  réparation  du  dommage  causé  par 

des  délits  ou  quasi-délits. 

1-  —  Le  propriétaire  d'un  animal,  sauvage  ou  domestique,  peu  im- 
porte, répond  du  préjudice  causé  par  cet  animal,  aussi  bien  quand  il 
était  égaré  ou  échappé  au  moment  du  dommage,  que  quand  il  se  trou- 
vait alors  sous  la  garde  du  maître  ou  de  ses  gens;  car  il  y  a  faute, 
défaut  de  surveillance  et  de  soins  suffisants,  à  avoir  laissé  l'animal 
s'enfuir. 

Le  propriétaire  offrirait  en  vain  de  prouver  qu'il  a  fait  tout  ce  qu'il 
était  possible  de  faire  pour  empêcher  le  mal  ;  car,  de  deux  choses  l'une, 
ou  il  n'a  pas  pris  toutes  les  précautions  que  la  prudence  commandait, 
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et  alors  il  est  en  faute,  ou  il  >'<v/\i  d'un  animal  tellement  m  que 

toutes  les  précautions  imaginables  pour  l'empêcher  de  nuire  son!  ineffi- 
cace*^ et  alors  H  est  en  faute  par  cela  seul  qu'il  le  conserve   !  .Heu 
rait  autrement,  bien  entendu,  si  c'était  par  la  bute  du  réclamant  que 
le  mal  fût  arrivé,  parce  qu'il  aurait  excité  l'animal  ou  s'en  serait  ap- 
procha, malgré  les  recommandations  du  gardien  (-2). 

(Jette  règle  de  l'art.  1385  s'applique  aux  lapins  d'une  garenne, 
puisque  le  propriétaire  de  la  garenne  est  propriétaire  des  lapins;  mais 
elle  ne  s'appliquerait  p;is  aux  lapins  libres  dans  les  bois,  ni  à  tout  au 
gibier,  puisque  le  gibier  n'est  pas  la  propriété  «le  celui  sur  le  terrain 
duquel  il  repose.  Sans  doute,  les  propriétaires  ou  fermiers  destei 
voisines,  auxquels  nuirait  la  trop  grande  abondance  du  gibier,  pour- 
raient se  plaindre;  mais  au  lieu  de  pouvoir  placer  le  défendeur  sous  le 
coup  (le  la  responsabilité  de  plein  droit  établie  par  nos  articles,  ils  ne 

pourraient  invoquer  que  les  ait.   1382  et  1383,  et  n'obtiendraient  une 

indemnité  qu'en  prouvant  que  c'est  par  la  faute  de  leur  adversaire  que 
le  gibier  s'est  ainsi  accru  outre  mesure  (3). 

La  responsabilité  légale  est  également  imposée  à  celui  qui,  sans  être 

propriétaire  de  l'animal,  l'a  pris  sous  sa  garde,  soit  en  l'empruntant 
ou  le  louant  pour  s'en  servir,  soit  en  le  recevant  à  titie  de  dépôt  ;  mais, 
s'il  n'a  pas  été  averti  par  le  maître  de  la  nature  difficile  et  dan 
de  l'animal,  il  e>t  clair  qu'il  aura  ><»n  recours  contre  le  maître,  il  n'es! 

pas    besoin  de  dire  qu'on    ne   pourrait  plus,    SOUS  le  (Iode,  comme  on 

le    pouvait  en   droit    romain,    se   soustraire    à    l'obligation   de  reparer 

le  dommage  en  abandonnant  l'animal  qui  l'a  causé  à  la  personne 
lésée  (4). 

11.  —  In  dernier  cas  de  responsabilité  le_rale  est  indiqué  par  l'ar- 
ticle  1386.  Le  propriétaire  d'un  bâtiment  qui  vient  à  s'écroula 
responsable  du  dommage  causé  par  sa  chute,  si  l'on  prouve  «pie  cette 

chute  résulte  du  défaut  d'entretien  ou  du  vice  de  la  construction,  sauf, 

dans  ce  dernier  cas,  le  recours  que  le  propriétaire  peut  avoir  a  exercer 
contre  les  architectes  ou  entrepreneurs  (art.  1792).  Ici  encore,  le  pro- 
priétaire est,  de  plein  droit,  présumé  en   faute;  il  a  du  -avoir  qirf  H 

maison  n'était  pas  en  bon  état,  il  i  dû  connaître  les  vices  dont  elle 
était  affectée  et  les  réparations  dont  elle  avait  besoin,  et  il  ne  serait  pas 

admis  à  prouver  qu'il  avait  été  trompe  et  qu'il  les  ignorait. 

Du  reste,  différents  autres  cas  de  responsabilité  sont  réglés,  en  dé- 
fi] Paris,  -_m  mai   1810;  Bordeaux ,  18  Janv.  1841?  Parti,  -"  ■• 

</('s  Tribunaux  el  le  lirait  du  -il  m 

('<»<[.  Rollam  :  s  »urdal    1169  ;  Dali  '    '  '  v- 

DomaJ  ,ii\.  î,  m.  s,  sect.  -,  n    '.  .  i  trombière 

Rej.,  '1-1  mars  1831    De?.  M  Car.,  1837,  1.   i  '    : 

19  Juill.  1859;  Cass  ,25  noi    1862,  10  juin  ISIÏ3,  Il 
iuiv.);  Merlin  ./.'</>..  L  XV,  add.,  p.  849  :  Sourdal    1158  1  Dali 
l'.n  ce  <i"i  »  niircrin'  I-  s  vol  ail  tel  «m  1rs  pigeons,  <  insultai  :  M<  rlii 
Touiller  (L  XI,  n°  300);  Sourdal    1151  ;  Carnoi  C<  ».  sur  Part.  45J  :  v> 
nuttlrs,  t.  Il,  n    T  I  '  !•_'  . 

Larombière  art  I385,n«  il  ;  Zachari*   L  III,  p.  MM  .  M 
délit);  Touiller  (t  M,  n«  2 
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hors  du  Code  Napoléon,  par  plusieurs  lois  spéciales.  Ainsi,  par  exemple, 
la  loi  du  10  vendémiaire  an  4  déclare  les  communes  responsables  du 
dommage  causé,  sur  leur  territoire,  par  des  attroupements  ou  rassem- 
blements, sauf  à  la  commune  h  faire  cesser  sa  responsabilité  en  prou- 
vant :  1°  que  le  dommage  a  été  causé  par  des  personnes  étrangères  ; 
2°  qu'elle  a  fait  tout  ce  qui  lui  était  possible  pour  prévenir  le  désordre 
ou  le  réprimer. 

Nous  verrons  également,  dans  le  Code  Napoléon  lui-même,  d'autres 
cas  de  responsabilité.  C'est  ainsi  qu'en  cas  d'incendie  d'une  maison,  les 
art.  1733  et  1734  présument  en  faute,  au  profit  du  propriétaire,  tous 
les  locataires  de  la  maison ,  et  les  déclarent,  jusqu'à  preuve  contraire, 
auteurs  responsables,  et  solidairement  responsables,  du  dommage 
causé  à  ce  propriétaire  par  le  sinistre.  Il  est  bien  évident,  au  surplus, 
par  la  raison  déjà  indiquée,  que  ces  dispositions  si  rigoureusement  ex- 
ceptionnelles ne  sauraient  être  étendues,  et  que  la  présomption  ainsi 
établie  au  profit  du  propriétaire  ne  saurait  être  invoquée  par  d'autres. 
C'est  un  point  qui  ne  peut  être  douteux  pour  personne,  quoique 
M.  Demante  ait  eu  l'idée  de  le  poser  en  question  dans  son  Programme 
(II,  879). 

III.  —  Terminons  cette  matière  des  délits  et  quasi-délits  par  l'indi- 
cation du  délai  dans  lequel  l'action  en  réparation  du  dommage  devra 
être  intentée. 

En  principe,  toute  action  personnelle  dure  trente  ans,  et  ce  principe 
est  évidemment  applicable  en  matière  de  délits  ou  quasi-délits,  comme 
partout  ailleurs  (l).  Mais  il  recevra  exception  toutes  les  fois  que  le  délit 
ou  quasi-délit  consistera  en  une  infraction  réprimée  par  la  loi  crimi- 
nelle. L'art.  2  du  Code  d'instruction  criminelle  soumet  alors  l'action 
civile  en  réparation  du  dommage  à  la  même  prescription  que  l'action 
criminelle.  La  loi  n'a  pas  voulu  qu'après  la  prescription  de  l'action  pu- 
blique ,  on  pût  venir  encore  alléguer  et  prouver  un  méfait  punissable, 
même  sans  le  faire  punir.  Or  cette  prescription,  d'après  les  art.  637, 
638  et  640  du  même  Code,  est  de  dix  ans  pour  les  crimes,  de  trois  ans 
pour  les  délits,  et  d'un  an  pour  les  contraventions. 

Mais  si  la  partie  lésée,  quoique  sachant  qu'il  y  a  eu  méfait  punis- 
sable, avait  soin  de  ne  rien  articuler  et  de  n'argumenter  que  d'une 
simple  faute  civilement  répréhensible,  l'action  pourrait,  sous  cette  pré- 
caution, s'intenter  pendant  trente  ans,  comme  elle  le  pourra  toutes  les 
fois  que  le  délit  civil  ou  le  quasi-délit  ne  constituera  pas  une  infraction 
atteinte  par  la  loi  pénale.  Dans  les  autres  cas,  l'action  durera  dix  ans, 
trois  ans  ou  un  an,  d'après  la  distinction  ci-dessus. 


(1)  Conf.  Sour.ktt  (625):  Zachariœ,  édit.  Massé  et  Vergé  (t.  IV,  p.  19,  g  626);  Dalloz 
(vo  Respons  ,  n-  228  et  -2-29). 
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ItÉSUIÉ  DES  TITRES  TROISIÈME  ET  <{!  ATIIIÈME. 

DI-S  OMJGATHMVS. 


I.  —  On  appelle  obligation  le  lien  qui  astreint  spécialement  telle 
personne  à  une  prestation  quelconque  au  profit  d'une  autre  personne. 

La  nécessité  spéciale  a  une  ou  plusieurs  personnes,  et  coi  respondant 
des  lors  à  un  droit  purement  relatif  et  personnel,  c'est-à-dire  a  une 

ince,  constitue  seule  l'obligation.  Quant  a  la  nécessité  générale  «-t 
commune  à  tous,  laquelle  correspond  au  droit  absolu,  au  droit  réel, 
elle  forme  un  devoir  qu'on  est  également  tenu  de  ne  pas  enfreindre, 
mais  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec,  l'obligation  proprement  dite. 

Ain^i,  par  exemple,  tandis  que  le  simple  devoir  n'a  jamais  pour  objet 
que  l'abstention  des  laits  qui  nuiraient  aux  droits  d'un  tiers,  l'obliga- 
tion, au  contraire,  peut  avoir  pour  objet,  ou  de  s'abstenir  d'un  fait,  ou 
d'accomplir  ce  fait,  ou  de  transférer  la  propriété  ou  ses  démembre- 
ments, ou  de  procurer  une  chose  à  tout  autre  litre.  L'obligation  est 
toujours,  pour  nous  comme  pour  les  Romains,  tnneulum  jurit  quo  ne- 
cessitate  adstringimur  adaliquid  dandum,  vel  preestandum,  vel  fa- 
ciendwn,  vel  ron  facienéum  (art.  MOI)  : 

II.  —  Pour  traiter  avec  ordre  l'importante  matière  des  obligations, 
nous  étudierons  successivement  et  dans  cinq  chapitres  différents  : 

l°  Les  pmrctê  (!<•>  obligations;  —  2°  Les  diverses  espèce»  d'obliga- 
tions ;  —  3"  Veffei  des  obligation-  ;  — ■  4°  Les  c  m-  [ion  des 
obligations;  —  5° Enfin,  \a preuve  des  obligations  et  celle  de  leur  ex- 
tinction. 

CHAPITRE  PREMIER. 

SOURCES     DES    OBLIGATION! 

III.  —  L'obligation  peut  naître  de  cinq  sources  différentes  :  le  Con- 
trat, le  Quasi-(  ontrat,  le  Délit,  le  Quasi-délit,  et  la  Loi. 

Toutes  les  obligations,  bien  entendu  ,  viennent  nécessairement  de  la 
loi  (de  la  loi  civile  immédiatement,  en  même  temps  que  de  la  loi  natu- 
relle médiatement).  Mais  tandis  que  la  plupart  en  viennent  à  la  suite 

d'un  l'ait  de  flionune,  (pu  constitue  ou  un  contrat  ou  un  quaSHCOOl 

ou  un  ddit  ou  un  quasi-délit,  quelques  autres  viennent  sans  aucun  fait 
de  l'homme  et  par  l'effet  de  circonstances  variées  qu'il  était  uni 
d'embrasser  mhn  une  seule  dénomination.  On  a  désigné  la  des 

premières,  divisées  eu  quatre  classes,  par  le  nom  générique  du  nul  «pu 
les  produit  (contrat,  quasi-contrat,  délit,  quasi-délit  ,  en  '>t  poui 

les  autres  le  nom   du  principe  commun  a  tOUtCS     la  l<»:  .  qui  dei 

ainsi  une  appellation  spéciale  pour  celle-ci    urt  1170  • 
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SECTION  PREMIÈRE. 

DES  CONTRATS. 

IV.  —  On  entend  par  contrat  ou  convention  (car  ces  deux  mots  sont 
synonymes  dans  le  Code)  tout  accord  de  plusieurs  volontés  sur  un  objet 
d'intérêt  juridique,  consensus  plurium  in  idem  placitum. 

Le  contrat,  qui  est  la  source  la  plus  fréquente  des  obligations,  peut 
aussi  produire  d'autres  effets,  comme  nous  le  verrons  en  terminant  cette 
section  (n°  XX VII).  Mais  c'est  surtout  en  tant  que  créant  des  obligations 
que  nous  avons  à  l'examiner  ici  ;  et  c'est  seulement  aux  contrats  pro- 
ductifs d'obligations  que  s'appliquent  les  règles  qui  vont  faire  l'objet 
des  paragraphes  suivants  (art.  1101). 

g  1er.  —  Des  diverses  espèces  de  contrats. 

V.  —  H  y  a  cinq  divisions  principales  des  contrats  : 

1°  Ils  se  divisent  en  bilatéraux  (ou  synallagmatiques)  et  unilatéraux, 
selon  qu'ils  créent  des  obligations  de  part  et  d'autre  ou  d'un  côté  seule- 
ment. —  Si  le  contrat,  en  ne  créant  actuellement  qu'une  seule  obli- 
gation, fait  cependant  naître  l'éventualité  d'une  obligation  réciproque, 
qui  peut  se  réaliser  par  l'exécution  même  de  la  convention,  il  reçoit  le 
nom  de  synallagmatique  imparfait  (art.  1 102  et  1 103). 

2°  Le  contrat  est  de  bienfaisance  ou  à  titre  gratuit,  quand  Tune  des 
parties  rend  à  l'autre  un  service,  en  lui  procurant  un  avantage  qui  ne 
reçoit  pas  d'équivalent;  il  est  à  titre  onéreux,  lorsque  chacun  des  con- 
tractants entend  se  procurer  un  avantage.  —  Le  contrat  à  titre  oné- 
reux est  commutatif,  lorsque  des  deux  côtés  l'avantage  est  certain;  il 
est  aléatoire,  quand,  soit  des  deux  côtés,  soit  d'un  côté  seulement,  cet 
avantage  se  trouve  soumis  à  une  chance  de  gain  ou  de  perte  (art.  1 104- 
1106). 

3°  Le  contrat  est  nommé  ou  innommé,  selon  qu'il  a  ou  n'a  pas,  dans 
la  loi,  sa  désignation  spéciale.  Mais,  à  la  différence  de  ce  qui  avait  lieu 
à  Rome,  il  est  obligatoire  dans  le  second  cas  aussi  bien  que  dans  le 
premier  (art.  1 107). 

4°  Le  contrat  est  principal,  quand  il  a  son  existence  propre;  il 
est  accessoire,  lorsqu'il  ne  peut  se  former  qu'en  se  rattachant  à  un 
autre  [ibid.). 

5°  Enfin  le  contrat  est  solennel  ou  non  solennel,  selon  que  son  exis- 
tence légale  est  ou  non  subordonnée  à  l'accomplissement  de  certaines 
formalités.  Les  seuls  contrats  solennels  sont  :  la  donation  entre-vils,  les 
conventions  matrimoniales,  et  la  constitution  d'hypothèque;  mais  nous 
ne  parlons,  bien  entendu,  que  des  contrats  ordinaires,  pécuniaires,  et 
non  des  contrats  purement  moraux,  comme  le  mariage  et  l'adoption, 
qui  ont  leurs  règles  à  part  (ibid.). 
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£  2.  —  Ses  conditions  requises  pour   la   validité  des  contrats. 

VI.  —  Quatre  conditions  sont  nécessaires,  dans  tous  les  cas,  pour  la 
validité  du  contrai  et  des  obligations  qu'il  engendre  : 

i"  Le  consentement  des  parties  ; 

2°  La  capacité  de  toute  partie  qui  >'<>l»l  - 

3°  Un  objet  de  l'obligation,  licite  et  suffisamment  détermine  : 

4°  Enfin,  un*'  cause  également  licite  de  cette  nféme  obligation. 

On  sait  «mi  outre  que,  dans  les  contrats  solennels,  il  faut  ajouter  1  - 
compUssemeot  de  certaines  formalités  (art.  1108). 

1°  Du  Consentement. 

vu.  —  Le  consentement,  l'accord  des  volontés,  cons%  si  évi- 

demment de  l'essence  de  tout  contrat  ;  il  n'est  pas  seulement  neceaaeire 
pour  sa  validité,  pour  son  efficacité,  mais  bien  pour  son  existence,  pour 
sa  formation.  (l'est  évident,  puisque,  comme  on  la  vu,  c'est  lui  qui 
constitue  le  contrat.  Si  donc  l'une  des  parties  qui  ont  contracté  (ou 
plutôt  qui  paraissent  avoir  contracté]  était,  au  menu  nt  de  l'acte,  pi 
de  raison,  soit  par  un  accès  de  folie,  soit  par  le  délire  de  la  fièvre,  toit 
par  livrasse,  soit  par  toute  autre  cause,  le  prétendu  contrat  n'existe- 
rait pas,  la  convention  ne  se  serait  pas  formée,  car  il  n'y  aurait  pas  OU 
consensus  (art.  1 108). 

Il  en  serait  de  ni.  nie  si  les  p.n  lies,  jouissant  d'ailleurs  pleinement  de 

leur  raison,  avaient  compris,  celle-ci  une  chose,  celle-là  une  antre 
chose,  et  ne  s'étaient  pas  rencontrées  sur  la  nature  ou  sur  l'objet  du 
contrat  qu'elles  voulaient  faire.  Ainsi,  quand,  pour  un  prix  déterminé, 
vous  avei  entendu  me  louer  un  objet  que  moi  j'entendais  acheter,  ou 
quand  vous  vouliez  parler  de  tel  «le  vos  biens,  et  que  moi  je  comprenais 
tel  autre,  il  n'y  a  pas  eu  rencontre  de  nos  volontés,  il  n'a  pas  pu  se  for- 
mer de  contrat    ihirf.). 

L'accord  des  volontés  étant  ce  qui  constitue  le  contrat,  il  e>t  évident 

que  la  simple  pollieitatioii,  c'est-à-diie  l'offre,  la  proposition,  faite 

une  partie  et  non  encore  acceptée  par  l'autre,  ne  saurait  produire  aucun 
lien.  Et  connue  l'homme  n'a  pas,  ainsi  que  Dieu,  la  puissance  de  lire 
dans  la  pensée;  comme,  dès  lors,  le  droit  positif,  le  fôr extérieur, 
peut  tenir  compte  que  de  la  volonté  manifestée,  le  contrat  ne  se  forme 
que  par  l'acceptation  exprimée,  soit  par  écrit,  soit  par  paroles,  s(>it  par 
les  frits;  II*  ne  suffirait  pas  d'une  volonté  in  mentereteni     I  juge 

à  dire,  en  fait,  s'il  v  a  eu  ou  non  manifestation  suffisante  de  la  pensée 
[ibid.). 

Vlll. —  Au  surplus,  si  le  mutuel  consentement  desparties,  si  le  con- 
cours «le  leUl  s  volontés  Suffit  a  la  foi  mation  du  contrat,  il  ne  Mitîit  p a<  à 

sa  validité,  et  ce  contrat ,  une  fois  t.»; me,  pourrait  être  brisé  -i  le  con- 
sentement, quoique  réel,  n'avait  été  donné  que  par  erreur. 
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par  violence.  La  lésion  et  même  le  simple  dol,  dont  une  partie  a  été 
victime,  conduisent  quelquefois  au  même  résultat.  Dans  tous  les  cas, 
l'annulation  doit  être  demandée  dans  un  délai  déterminé  que  nous  in- 
diquerons plus  loin. 

IX.  —  De  l'Erreur.  —  On  sait  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  de  l'erreur  qui 
empêcherait  l'existence  même  du  consentement,  et  dès  lors  la  forma- 
tion du  contrat,  mais  de  celle-là  seulement  qui  vicie  ce  consentement 
et  permet  de  faire  annuler  un  contrat  qui  s'est  vraiment  formé  (ar- 
ticle 1109). 

La  loi  accorde  l'annulation  du  contrat  pour  cause  d'erreur  :  1°  à  la 
partie  qui  s'est  trompée  sur  les  qualités  substantielles  de  l'objet,  c'est- 
à-dire  sur  celles  qui,  n'étant  pas  susceptibles  de  plus  ou  de  moins,  font 
passer  l'objet  d'une  classe  dans  une  autre,  selon  qu'elles  existent  ou 
n'existent  pas  ;  2°  à  celle  qui  a  contracté  avec  une  personne  qu'elle 
prenait  pour  une  autre,  alors  que  la  considération  de  cette  autre  per- 
sonne était  la  cause  principale  qui  la  déterminait  à  consentir  (ar- 
ticle 1110). 

Cette  faculté,  peut-être  exorbitante,  ne  peut  s'exercer,  bien  entendu, 
qu'à  la  charge  par  le  réclamant  de  prouver  l'erreur  qu'il  allègue;  et  alors 
même  que  l'erreur  sera  prouvée  et  l'annulation  admise,  il  pourrait, 
selon  les  circonstances,  être  condamné  à  des  dommages-intérêts  pour 
le  tort  qu'il  cause  à  l'autre  partie  par  la  légèreté  avec  laquelle  il  a  con- 
tracté [ibid.). 

X.  — De  la  Violence.  —  Lorsque  des  menaces  de  violences,  accom- 
pagnées ou  non  de  violences  actuelles,  ont  été  employées  contre  une 
personne  pour  la  déterminer  à  former  un  contrat,  que  ces  menaces 
étaient  de  nature  à  lui  imprimer  la  crainte  raisonnable  d'un  mal  consi- 
dérable, et  que,  pour  échapper  à  ce  mal,  la  personne  a  consenti,  la  loi 
regarde  avec  raison  comme  incomplet  et  insuffisant  le  consentement 
donné  sous  une  telle  influence,  et  permet  de  faire  annuler  la  convention. 
Pour  savoir  si  la  crainte  éprouvée  par  le  contractant  était  ou  non  raison- 
nable, il  faut  l'apprécier  d'après  les  circonstances  d'âge,  de  sexe,  d'édu- 
cation, etc. ,  de  la  personne  violentée  (art.  1111-1115). 

Le  mal  considérable  dont  la  crainte  peut  faire  annuler  le  contrat  doit, 
à  la  vérité,  être  personnel  au  contractant.  Mais  remarquons  qu'il  y  a 
souvent  un  mal  bien  réel  pour  moi  dans  le  mal  qui  ne  menace  directe- 
ment que  telle  autre  personne;  car  ce  n'est  pas  seulement  dans  son 
corps  ou  dans  sa  fortune  que  l'homme  peut  être  atteint  ;  c'est  aussi  par 
le  côté  moral,  dans  ses  affections  et  ses  sentiments.  Ainsi,  il  faudrait 
évidemment  annuler  le  contrat  auquel  je  n'aurais  consenti  que  par  la 
crainte  de  voir  assassiner  mon  frère,  un  ami,  un  étranger  même.  C'est 
aux  tribunaux  de  voir,  par  les  circonstances  de  chaque  affaire,  si  le  mal 
qui  devait  atteindre  le  tiers  a  du  constituer  aussi  un  mal  considérable 
pour  le  contractant  lui-même.  —  Il  est  un  cas,  au  surplus  ,  où  il  n'y  a 
pas  lieu  de  faire  cette  appréciation ,  qui  se  trouve  alors  remplacée  par 
la  présomption  même  de  la  loi  :  c'est  quand  le  tiers  se  trouve  être  le 
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conjoint  ou  le  parent  en  ligne  directe  «lu  contractant.  Dans  i  •■  i  ts1  le 
m. il  qui  devait  frapper  le  liera  produit  l<;  môme  effet  que  s'il  avait  - 
nacé  directement  le  contractant  (ibid.). 

On  comprend,  au  peste,  que  la  crainte,  aloi  -  même  qu'elle  dimin 
rait  gravement  la  liberté  du  consentement,  ne  permettrait  pasd'ann 
le  contrat,  si  elle  n'avait  rien  d'immoral  dans  sa  cause  ni  dans  -mi  objet. 
Ainsi,  le  profond  respect  que  le  contractant  peut  portera  une  mie, 

L'extrême  timidité  que  cette  personne  lui  inspire,  la  peur  qu'il  éprouve 
de  la  contrarier  en  rien,  ne  seront  jamais  une  cause  d'annulal  n'\ 

a  pas  ru  d'ailleurs  menace  d  un  mal  considérable,  crainte  il»-  danj 
réels  [ibid.). 

XL  —  De  la  Lésion.  —  Le  préjudice  auquel  une  paît  imet 

en  formant  un  contrat  est  quelquefois  considéré  par  la  loi  comme  l'in- 
dice  d'un  consentement  trop  peu  éclairé,  ou  gêné  dans  sa  lil 
arraché  par  la  misère  <>u  «le  malheureuses  circonstances  ;  en  soi  le  qu'il 
entiaine  alors  l'annulation  de  la  convention  par  insuffisance  de  ce  con- 
sentement. 

La  règle  s'applique,  au  profit  «les  mineurs  non  émancipés,  pour  l« 
les  actes  «jui  seraient  faits  par  eux  seuls,  au  lieu  de  l'être  par  leoi 
présentant,  ou  tout  au  moins  sous  l'autorité  de  ce  représentant   i 
au  profit  «les  mineurs  émancipes,  pour  le>  acte-  qui  excèdent  leur  capa- 
cité, déterminée  dans  le  titre  X  du  livre  I.  Q  lant  aux  majeurs,  i! 
peuvent  l'invoquer  que  :  i"  dans  l«-s  :  >ur  lésion  «le  plus  d'un 

quart,  et  2°  dans  les  ventes  d'immeubles,  pour  lésion  de  plus  «lf  s 
douzièmes   art.  1305  et  1 1 18). 

XII.  —  Du  Dul.  —  On  entend  par  dol  toutes  manoeuvres  fraudu- 
leuses, tous  moyens  fallacieux  employés  pour  tromper  une  pei  soni 
l'amener  à  contracter. 

Le  dol .  par  lui-même,  «'t  en  tant  qu'il  ouvre  une  action  spéciale,  ne 
constitue  pas  un  vice  de  consentement  et  une  cause  d'annulation  de 
contrat.  Mais,  dans  un  cas  «1  >nné,  il  arrive,  en  définitive,  au  même 

résultat,  et  ef-t  pour  cela  «pu»  la  loi  l'assimile  aux  vices  «lu  COI1S4 
ment. 

De  deux  diodes  l'une,  <>u  l'erreur  produite  par  le  «loi  porte  sui 
qualités  substantielles  de  la  chose,  ou  bien  elle  porte  seulement  sui  les 
qualités  accidentelles  «'t  secondain  s. 

Pana  !«■  premier  «-as  il  y  a  bien  vice  «lu  consentement  «*t  cause  d'an- 
nulation; mais  ce  n'est  p., s  a  CaUSC  «lu  «loi  :  c'est  a  CSUSC  «le  l'erreUI 

même,  laquelle  aurait  toujours  produit  cet  effet  quand  même  aucun 
dol  n'aurait  été  pratiqué.  L'action  se  ion  le  alors  sur  l'erreur,  et  nulle- 
ment sur  le  «loi. 

(1)  Régulièrement,  l'acte  *  1  «  *  î  t   être  fan  par  le  représentant  du   mineur; 
concours  de  ce  n  pn  sentant  à  l  t.-  miuuur  ferait  i 

pêcher  la  i  pour  lésion  :  le  miueur  <\  son  r 

deux,  la  i > i  *  sence  du  premier  ne  sauraJl  rendre  «  el 
pour  que  L'acte  fa  t  par  «in  mm.  ur  seul  aoit  seulement  annulable  ; 
que  le  mineur  ait  <i  Jà  l'intelligei  ce  de  n 
nul,  Inexistant,  pour  obtence  de  l\  . 

T.   v.  19 
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Quand  l'erreur  ne  porte  que  sur  des  qualités  accidentelles,  le  dol 
produit  son  effet  propre  ;  mais  le  consentement  ne  se  trouvant  vicié  que 
sur  un  point  secondaire,  l'annulation  pour  insuffisance  de  ce  consente- 
ment n'est  plus  possible.  Le  contrat  demeure  donc  valable,  et  la  partie 
trompée  peut  seulement  exiger  de  l'auteur  du  dol  des  dommages- 
intérêts.  —  Si  Fauteur  du  dol  est  un  tiers,  ces  dommages-intérêts 
consisteront  en  une  somme  d'argent  représentant  la  valeur  du  préjudice 
souffert,  d'après  l'appréciation  qui  sera  faite.  Si,  au  contraire,  le  dol 
a  pour  auteur  la  personne  même  avec  laquelle  on  a  contracté,  cette 
appréciation  n'est  plus  nécessaire  :  un  moyen  bien  simple  existe  alors 
d'arriver  à  une  réparation  rigoureusement  exacte ,  c'est  de  remettre  les 
choses  au  même  état  que  si  le  contrat  n'avait  pas  eu  lieu.  C'est  ainsi 
que  le  dol,  quoiqu'il  ne  fasse  naître  au  fond  qu'une  action  personnelle 
en  indemnité,  conduit  cependant  à  l'annulation  du  contrat  quand  il  est 
émané  de  la  partie  elle-même. 

On  a  exprimé  cette  idée  en  disant  que  le  dol  est  in  personam,  tandis 
que  l'erreur,  la  violence  et  la  lésion  sont  m  rem.  C'est-à-dire  que  le  dol 
n'est  une  cause  d'annulation  que  relativement  et  par  rapport  au  con- 
tractant qui  s'en  est  rendu  coupable,  tandis  que  l'erreur,  la  violence  et 
la  lésion  sont  des  causes  absolues  et  qui  affectent  directement  le  contrat 
lui-même  (art.  1116). 

XIII.  — Il  découle  de  là  une  conséquence  pratique  assez  importante. 
Lorsque  la  propriété  d'un  immeuble  est  transmise  au  moyen  d'un  con- 
trat dans  lequel  l'aliénateur  a  été  victime  d'erreur,  de  violence  ou  de 
lésion,  le  contrat  étant  annulable  absolument,  et  l'acquéreur  n'obte- 
nant qu'une  propriété  résoluble,  ceux  auxquels  il  pourrait  transmettre 
l'immeuble,  et  qui  ne  peuvent  avoir  un  droit  plus  fort  que  le  sien,  se- 
ront comme  lui  soumis  à  l'annulation,  et  pourront  voir  résoudre  leur 
propriété.  Le  simple  dol,  au  contraire,  laissant  le  contrat  valable  en 
soi  et  ne  pouvant  conduire  à  l'annulation  que  par  l'effet  d'une  action 
toute  personnelle  contre  celui  qui  l'a  pratiqué,  ne  permettra  pas  d'agir 
contre  le  sous- acquéreur;  et  la  transmission  de  l'immeuble  à  celui-ci 
ne  laisserait  à  la  partie  victime  du  dol  que  le  droit  de  demander  une 
indemnité  pécuniaire  à  la  partie  qui  a  pratiqué  le  dol  ou  à  ses  repré- 
sentants. —  Nous  avons  supposé  l'aliénation  d'un  immeuble;  car  le 
principe  qu'en  fait  de  meubles  la  simple  possession  de  bonne  foi  rend 
immédiatement  propriétaire,  mettrait  à  l'abri  le  sous-acquéreur  de  ces 
meubles,  aussi  bien  en  cas  d'erreur,  de  violence  et  de  lésion,  que  dans 
le  cas  de  dol  (art.  1116). 

N.  B.  —  Ce  qui  vient  d'être  dit  s'applique  uniquement  au  dol  qui 
a  déterminé  le  contrat,  sans  lequel  la  partie  n'aurait  pas  contracté,  et 
qu'on  appelle  dol  principal  (dolus  dans  causam  contractai).  S'il  s'agis- 
sait simplement  d'un  dol  sans  lequel  la  partie  aurait  également  con- 
tracté, en  le  faisant  seulement  à  des  conditions  plus  avantageuses,  dol 
qu'on  a  appelé  incident  [dolus  incidens  in  contractum),  il  y  aurait 
toujours  lieu  à  des  dommages-intérêts;  mais  ces  dommages-intérêts  sé- 
rient toujours  pécuniaires,  et  on  ne  pourrait  pas  obtenir  l'annulation 
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:    .  alors  même  que  1»;  dol  émanerail  de  la  | 

tante  (iOid.). 

De  in  Copm  tir. 

XIV.  -  -  En  outre  de  la  capacité  naturelle  de  consentir,  qui  i 
telle,  comme  on  l'a  vu,  pour  la  formation  même  du       I   .;. 

encore,  pour  la  validité  de  ce  contrat,  la  capacité  I 
Cette  capacité,  toutefois,  n'est  pas  exigée  de  tout  artiesconf 

Unîtes,  mais  seulement  de  celle  qui  s'oblige;  el  sonabâ 
aussi  qu'à  la  partie  incapable,  non  à  l'autre,  «le  faire  • 
nulation  de  la  convention.  Cette  annulation,  au  surplus,  doit  être  de- 
mandée dans  les  délais  < 1  sous  les  conditions  voulues  par  la  loi,  et 
nous  indiquerons  plus  loin. 

Les  personnes  légalement  incapables  d<  s'obliger  sont  :  i°  lesini 
dits,  -2°  les  femmes  mariées,  et  3°  quelques  autres  personnes  dan 
certains  cas  prévus  par  des  textes  particuliers.  Toutefois  les  femmes 
mariées  et  les  personnes  qui  ne  sont  interdit*'-  que  partiellement,  c'< 
à-dire  soumises  seulement  à  un  conseil  judiciaire,  peuvent  s'obligei 
dans  certains  cas,  ainsi  que  nous  l'avons  expliqué  en  résumant  1« 
très  V,  \  et  XI  du  livre  I. 

Quant  aux  mineurs,  quoiqu'on  les  place  ordinairement  et  que  la 
daction  vicieuse  du  (iode  les  place  elle-même  (art.  1 124)  au  premiei 
ranir  des  personnes  incapables  de  contracter,  la  vérité  est  que,  dans 
système  de  la  loi,  ils  ne  sont  nullement  incapables,  mais  seulen 
restituables  pour  lésion,  comme  nous  l'avons  vu  au  n"  XI.  Cette  vérité, 
quoique  vivement  contestée,  ne  saurait  être  douteuse  en  présence  des 

différents  textes,  de  la  comparaison  du  droit  nouveau  avec  le  demie; 

état  de  l'ancien  droit,  et  des  explications  catégoriques  donni 
travaux  préparatoires  [art.  1305,  n"  111). 

3°  De  VObjtt 

XV.  —  L'esprit  ne  conçoit  pas  de  «outrât  Bans  objet;  et  dans 
contrats  productifs  d'obligations,  c'est  la  création  même  de  ces  obli- 
gations qui  constitue  l'objet  de  la  convention.  M.ii>  s'il  faut  un  obj. 

contrat,  il  faut  aussi  un  objet,  évidemment,  à  l'obligation  même 
comme  le  contrat  aura  souvent  pour  but  la  création  de  plusieurs  0 

gâtions,  il  s'ensuit  qu'il  y  aura  SOUVCOt  plusieurs  objets  enjeu  dans  le 

contrat.  C'est  de  l'objet  de  l'obligation,  quelquefois  multiple  dans  le 
•  outrât,  et  non  pas  précisément  de  l'objet  de  ce  contrat,  que  le < 

s'occupe,  et  «pi»'  nous  avons  à  traitei  ici. 

Pour  qu'un  contrat  soit  valablement  forme  et  engendre  les ,,.  ,    - 
tiens  qu'on  veut  lui  faire  produire,  il  faut  que  la  chose  qui  fait  l'ol 
d»>  chaque  obligation  offre  deux  conditions  •.  i°  qu'elle  ><>it  dM* 

.  et  2*  qu'elle  présente  au  stipulant  une  utilité 
i  la  prestation  de  laquelle  H  puisse  contraindre  le  promet! 
i  1128). 
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XVI.  —  H  faut  d'abord  que  la  chose  soit  dans  le  commerce.  Les  faits 
ou  les  choses  qui,  soit  par  leur  nature,  soit  par  la  déclaration  formelle 
du  législateur,  se  trouvent  soustraits  à  la  disposition  de  l'homme,  ne 
sauraient  devenir  l'objet  d'une  obligation. 

Tels  sont  :  —  1°  les  faits  phy^quement  impossibles;  —  2°  les  faits 
illicites,  c'est-à-dire  contraires  soit  à  un  texte  de  la  loi,  soit  aux  bonnes 
mœurs,  soit  à  l'ordre  public;  —  3°  les  choses  qui  n'existent  pas  dans 
la  nature;  —  4°  toutes  celles  qui  font  partie  du  domaine  public  (mais 
en  tant  seulement,  bien  entendu,  qu'elles  continuent  d'en  faire  partie)  ; 
—  5°  celles  qui  se  trouvent  enlevées  à  la  disposition  de  l'homme  par 
un  texte  exprès  de  la  loi,  comme  sont,  en  principe,  les  successions  de 
personnes  encore  vivantes;  6°  les  personnes  et  tout  ce  qui  concerne 
leur  état,  sauf,  bien  entendu,  les  cas  dans  lesquels  la  convention  se 
trouve  permise  par  dès  textes  spéciaux,  comme  pour  le  mariage  et 
l'adoption  (art.  1 128). 

XVH.  —  En  second  lieu,  l'objet  doit  être  tel  que  le  promettant  puisse 
être  contraint  à  procurer  une  certaine  utilité  au  stipulant. 

D'après  ce  principe,  le  contrat  serait  nul,  si  l'objet  indiqué  était  tel- 
lement indéterminé  que  le  prétendu  débiteur  pût  exécuter  sa  promesse 
au  moyen  d'un  fait  ou  d'une  chose  de  nulle  valeur;  par  exemple,  si 
Ton  avait  promis  de  faire  quelque  chose  ou  de  livrer  un  animal  (ar- 
ticle 1129). 

Le  contrat  serait  également  nul  et  par  le  même  motif,  si  l'objet  de 
la  promesse  n'était  utile  qu'à  une  tierce  personne,  de  telle  sorte  que 
le  stipulant  fût  ^ans  intérêt,  et  dès  lors  sans  action,  pour  en  poursuivre 
l'exécution.  Du  reste,  si  la  chose  ou  le  fait  qui  ne  doivent  être  utiles 
qu'à  un  tiers  ne  peuvent  pas  être  l'objet  de  la  convention,  puisque  alors 
le  promettant  ne  se  trouve  pas  lié,  rien  n'empêche  que  cette  chose  ou 
ce  fait  ne  soient  pris  comme  condition  ou  comme  charge  de  la  conven- 
tion (art.  11 19-1122). 

Nous  reviendrons  sur  cette  idée  en  expliquant,  dans  la  section  IV, 
l'effet  des  contrats. 

U°  De  la  Cause. 

XVIII.  —  Une  dernière  condition  nécessaire  à  la  validité  et  même  à 
la  formation  du  contrat,  et  des  obligations  qu'il  doit  produire,  c'est 
que  chacune  de  ces  obligations  ait  une  cause  licite. 

On  entend,  en  droit,  par  cause  de  l'obligation,  non  pas  le  motif  pre- 
mier qui  a  pu  déterminer  la  partie  à  s'obliger,  mais  le  motif  immédiat 
de  son  engagement  :  c'est-à-dire  qu'il  ne  faut  pas  considérer  le  point 
qu'elle  a  voulu  atteindre  définitivement  et  en  résultat  dernier,  mais 
uniquement  celui  que,  par  son  obligation,  elle  a  voulu  obtenir  immé- 
diatement. Ainsi,  dans  tout  contrat  à  titre  onéreux,  la  cause  de  l'obli- 
gation n'est  rien  autre  chose  que  l'avantage  que  l'obligé  a  voulu  obtenir 
de  L'autre  partie;  m  ce  contrat  est  synallagmatique,  la  cause  de  chaque 
obligation  se  trouve  précisément  dans  l'objet  de  l'obligation  récipro- 
que. Quand  je  m'oblige,  par  exemple,  à  vous  construire  une  maison 
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moyennant  L'obligation  que  vous  prenez  de  me  payer  50000  fr.,  le 
payement  de  50000  fr.  qui  forme  l'objet  de  votre  engagement  es 
(uiuxî  du  mien,  et  réciproquement  c'est  dans  la  construction  de  la  mai- 
son que  se  trouvent  en  même  temps  l'objet  de  mon  obligation  et  la 
cause  il»-  la  vôtre.  Dans  les  contrats  de  bienfaisance,  la  eau-»'  d»-  l'obli- 
gation u'est  autre  que  le  désir  de  rendre  un  service  art.  1 1  os,  ai  t.  ~ 
n"  II). 

\l\.  —  Sans  cause  réelle  et  licite,  pas  d'obligation  possible.  L'obli- 
gation sera  donc  nulle,  la  promesse  ne  liera  pas  le  promettant,  le 
les  foi^  que  cette  promesse  sera  sans  eaux:  ou  reposera  sur  un 
fausse  ou  illicite. 

I  oe  promesse  dénuée  de  cause  au  moment  même  qu'on  la  fait  ne 
peut  pas  même  se  concevoir   si  ce  D'est  de  la  part  d'un  homme  privé 
de  raison;  et  alors  la  promesse  sciait  nulle  pour  le  défaut  même 
raison,  et  non  pas  seulement  pour  défaut  de  cause  .  Mais  on  com 
très-bien  que  la  promesse  se  trouve  sans  cause,  quand  il  s'agit  d'une 

se  future  ou  successive.  Ainsi,  quand  la  récolte  que  j'avais  promis 
a  l'avance  de  payer  tel  prix  ne  naît  pas,  ou  quand  la  maison  que  j'a 
prise  a  loyer  pour  plusieurs  années  brûle  au  bout  de  quelques  mois, 
mon  obligation  se  trouve  nulle  par  défaut  de  cause.  —  Si  la  ca 
quoique  existant  dans  la  pensée  des  parties,  n'existait  pas  en  réalité,  il 
est  clair  que,  malgré  cette  cause  purement  putative  et  fausse,  !'<>!. 
lion  serait  également  nulle,  puisque  réellement  elle  serait  encore  sans 
cause.  —  L'obligation  est  encore  nulle  lorsque  sa  cause  se  trouve  i 
illicite.  On  comprend,  du  reste,  que  la  cause  serait  illicite  dans  les 
mêmes  cas  où  l'objet  se  trouverait  l'eue,  d'après  ce  qu'on  a  dit  au 
ragraphe  précédent  (art.  1131  et  1133). 

3.         De  l'interprétation  des  contrats. 

\\.  —  Toutes  les  règles  relatives  à  l'interprétation  des  coût 
réduisent,  et  nécessairement,  a  ce  principe  unique,  qu'il  faut  recher- 
cher par  tous  le>  moyens  possibles  quelle  a  été  la  commune  intenl 
des  parties  contractantes. 

Ainsi  on  n'hésitera  pas  à  s'éloigner  du  s<  immatic  d  des  term 

toutes  les  fois  que  la  pensée  des  contractants  sera  différente;  «-t  p 
rechercher  cette  pensée,  il  faut  tout  d'abord  combiner  les  dive 
clauses  de  la  convention  pour  expliquer  l'une  par  l'autre,  et  chacune 
d'elles  par  l'ensemble  île  l'acte. 

Si  générales  que  puissent  être  les  expressions  emplu 
lies,  la  convention  ne  s'appliquera  jamais  qu'aux  objets  sur  lesquels 
verra  «pie  ces  parties  ont  entendu  contracte!  ;  mais  réciproquement 
les  parties,  en  prévoyant  spécialement  une  hypothèse,  n'ont  voulu  que 

donner  un  exemple  et  mieux  expliquer  leur  Volonté,  on  ne  ic-ttcii 
pas  à  ce  C8S  particulier  l'effet  du  contrat. 

Les  clauses  susceptibles  de  deux  >en^  s'entendront  plutôt  dans  le 
sens  avec  lequel  elles  doivent  avoir  un  effet  que  dans  celui  qui  n'en  | 
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(luirait  aucun.  Si  les  deux  sens  dont  la  clause  est  susceptible  peuvent 
également  produire  des  effets,  on  s'attache  à  celui  qui  convient  le  mieux 
à  la  nature  du  contrat. 

Au  surplus,  les  principes  de  l'équité,  les  règles  générales  tracées  par 
la  loi  pour  le  contrat  dont  il  s'agit  ou  pour  le  contrat  le  plus  analogue, 
l'usage  du  pays  et  les  circonstances  particulières  dans  lesquelles  les 
parties  ont  traité,  doivent  être  consultés  pour  éclaircir,  ou  même  pour 
compléter  la  pensée  des  contractants  (art.  1135  et  1156-1164). 

g  4.  —  3>e  l'effet  des  contrats. 

XXI.  —  Toute  convention,  du  moment  qu'elle  est  légalement  for- 
mée, lie  les  parties  contractantes  comme  le  ferait  la  loi  même.  Mais  ce 
n'est  pas  dire  assurément  que  les  conventions  soient  des  lois  propre- 
ment dites  ;  et  dès  lors  la  mauvaise  interprétation  d'un  contrat  ne  sau- 
rait être  une  ouverture  de  cassation.  Il  en  serait  autrement,  bien  en- 
tendu, si  un  jugement,  tout  en  reconnaissant  dans  un  acte  les  caractères 
de  tel  contrat,  lui  avait  appliqué  les  règles  d'un  autre  contrat  :  le  juge- 
ment, dans  ce  cas,  aurait  violé  les  règles  tracées  par  le  Code  pour  le 
premier  contrat,  et  fait  une  fausse  application  de  celles  qui  régissent 
le  second;  il  devrait  donc  être  cassé.  Mais  tant  que  les  juges  applique- 
ront les  règles  du  contrat  que,  à  tort  ou  à  raison,  ils  auront  reconnu 
exister,  il  est  clair  qu'il  pourra  seulement  y  avoir  un  mal-jugé,  une 
fausse  interprétation  de  la  convention,  et  nullement  fausse  interpréta- 
tion des  principes  de  la  loi  (art.  1 1 34) . 

XXII.  —  La  convention,  avons-nous  dit,  lie  les  parties  contractantes 
comme  le  ferait  la  loi  même.  Or  elle  ne  les  oblige  pas  seulement  à  ce 
qui  est  exprimé  dans  l'acte,  mais  aussi  à  toutes  les  suites  que  la  loi, 
l'usage  ou  l'équité,  donnent  à  la  convention  d'après  sa  nature.  Chez 
nous,  en  effet,  tous  les  contrats,  en  général,  doivent  s'entendre  et  s'exé- 
cuter de  bonne  foi,  à  la  différence  de  ce  qui  avait  lieu  à  Rome,  où  des 
principes  tout  mathématiques  et  des  formules  inflexibles  mettaient  si 
souvent  le  droit  en  opposition  avec  la  justice.  C'est  pour  cela  que,  dans 
l'interprétation  des  contrats,  il  est  ordonné,  comme  on  l'a  vu  plus 
haut,  non-seulement  d'éclaircir  les  clauses  d'un  acte,  mais  même  de 
les  compléter  et  de  les  suppléer,  soit  par  les  règles  générales  de  la  loi, 
soit  par  les  principes  de  l'équité  naturelle,  soit  d'après  l'usage  des  lieux, 
soit  d'après  les  autres  circonstances  dans  lesquelles  les  parties  ont  traité 
(art.  1135). 

XXIII.  —  Les  conventions,  en  général,  n'ont  d'effet  que  pour  ou 
contre  les  parties  contractantes  ou  leurs  ayants  cause;  elles  ne  peuvent 
nuire  ni  profiter  aux  tiers.  Nous  disons  en  général,  car  ce  principe 
n'est  pas  sans  exception. 

Ainsi,  rien  n'empêche  de  faire  une  stipulation  au  profit  d'un  tiers, 
quand  cette  stipulation  n'est  que  la  clause  accessoire  d'une  convention 
que  l'on  fait  pour  son  propre  compte.  La  stipulation  ainsi  faite  con- 

tue,  de  la  part  du  stipulant,  l'offre  d'une  libéralité  qu'il  est  évidem- 
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ment  Libre  de  révoquer  tant  que  le  liera  auque  p  1 1 

venu  L'accepter;  mais  dès  qu'il  y  a  eu  acceptation  de  celui-ci,  il 
concours  des  volontés,  contrat,  et  la  révocation  n  .  — 

Nous  supposons  ici  que  L'offre  est  faite  au  Li<  il  stipulant  : 

car  m  elle  émanait  des  deux  contractants,  en 
n'eût  entendu  s'obliger  que  d  ms  l'intention  de  gratifier  la  liei  ■>•  per- 
sonne,  il  est  clair  que  la  révocation  ne  pourrait  être  faite  que  «lu 
commun  accord  des  deux  parties.  — •  Au  surplus.   !  i   libéralité  ne  se 
produisant  qu'accessoirement  à  un  autre  contrat,  e 
mise  à  d'autres  formes  que  celles  qui  sont  exigées  pour  le  contrai  d 
elle  dépend  ;  en  sorte  que,  si  ce  contrai  n'est  pas  lui-même  une  dona- 
tion, il  n'y  aura  aucune  nécessité  d'acte  notarié  (art.  11  p.m  122, 
art.  1163)* 

JV.  —Nos  convention^,  avons-nous  dit,  I  à 

tous  nos  ayants  cause  ;  et  parmi  ceux-ci  se  trouvi  nt  DOS  créancii  PS.  Les 
créanciers,  en  effet,  ont,  pour  le  payement  de  leurs  créances,  \\\\  droit 
âge  sur  tous  les  biens,  quels  qu'ils  soient,  qui  constitue  nt  le  patri- 
moine de  leur  débiteur  ;  en  sorte  que  ce  droit  de  gage  augmente  ou  di- 
minue à  mesure  que  le  débiteur,  par  les  conventions  qu'il  forme, 
mente  ou  diminue  son  patrimoine  [ibid.). 

XXV.  —  Les  créanciers  ayant  ainsi  droit  ne  hit  tous  les  biens 

de  leur  débiteur,  et  les  droits  et  actions  qui  peuvent  compéter  à  celui- 
ci  formant  une  partie  de  ses  biens,  ces  créanciers  pourront  donc,  poui 

arriver  à  payement,  exercer,  au  nom  du  débiteur,  tous  les  droits  eï  ac- 
tions qui  lui  appartiennent.  Mais  il  faut  pour  cela,  bien  entendu,  qu'il 
isse  d'une  créance  échue,  et  que  le  débiteur  refuse  d  exercer  lui- 
môme  le  droit  ou  l'action  pour  en  attribuer  le  profit  au  créancier  :  il 
faut  enfin,  d'après  ce  principe  général  qu'on  ne  pont  jamais  s'empara 

i  propre  autorité  des  biens  d'un  débiteur,  que  le  créancier  s-'  ! 
autoriser  par  la  justice  à  L'exercice  du  droit  ou  de  l'action. 

Toutefois,  il  est  certains  droits  qui  sont  exclusivement  attachés  à  la 

personne  à   laquelle  ils  compétent,  et  que  loi^  ne 

pourraient  pus  exercer. 
Tels  sont  d'abord  tous  les  droits  dont  L'intérêt  est  purement  moral. 
Quand  il  s'agit  de  droits  présentant  un  côté  moral  et  un  coté  né 

niaire  tout  semblable,  une  distinction  est  nécessaire  :  quand  le  Côté  pu- 
rement moral  sera  pris  comme  objet  même  de  l'action,  d  est  clair  «pie 
l'action  ne  pourra  être  exercée  que  par  la  personne  même;  que  si,  au 
contraire,  l  objet  de  la  demande  est  purement  pécuniaire  et  «pie  le 
moral  de  l'affaire  soit  seulement  invoqué  comme  argument  a  l'appui  de 
la  prétention,  rien  n'empêche  que  l'action  ne  soit  exen   e  par  les 
créanciers.  Mais  il  est  des  actions  qui,  bien  que  pécuniaires  dans  leui 
objet,  ne  pourraient  jamais  être  exercées  par  les  créanciet     «     ioot 
les  demandes  en  révocation  de  donation  pour  ingratitude  < 
mages-intérêts  pour  délits  contre  la  personne 
sur  une  injure  et  s'éteignant  par  la  pardon  de  la  personne 
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s'ensuit  qu'elles  ne  peuvent  pas  s'exercer  contre  la  volonté  de  cette 
personne. 

Quant  aux  droits  qui  n'ont  rien  que  de  pécuniaire,  l'exercice  en  ap- 
partient nécessairement  aux  créanciers,  tant  qu'un  texte  spécial  ne  les 
réserve  pas  à  la  personne  même.  Nous  citerons  ici,  comme  rigoureu- 
sement réservées  à  la  personne  par  une  disposition  précise  de  la  loi,  les 
droits  d'usage  et  d'habitation,  la  demande  d'une  femme  en  séparation 
de  biens,  l'action  en  retrait  successoral.  Mais  en  dehors  d'une  réserve 
formelle,  tout  droit  purement  pécuniaire  peut  être  exercé  par  les  créan- 
ciers. Il  faut  notamment  ranger  dans  cette  classe  les  actions  en  nullité 
de  convention  pour  erreur,  violence,  lésion  ou  dol,  et  les  exceptions 
que  la  loi,  en  matière  de  cautionnement,  appelle  purement  personnelles 
au  débiteur.  Ces  termes  &  exception  personnelle,  en  effet,  présentent, 
en  matière  de  cautionnement,  un  sens  tout  particulier,  qu'on  oppose  à 
exception  réelle,  et  qui  signifie  simplement  que  l'exception  ne  peut 
pas  être  invoquée  par  la  caution,  et  ne  peut  l'être  que  par  le  débiteur 
ou  ses  ayants  cause  :  la  qualification  de  personnelle  au  débiteur  n'ex- 
clut donc  ici  que  les  cautions  de  ce  débiteur  et  nullement  ses  créanciers 
(art.  1166). 

XXVI.  —  Le  gage  des  créanciers  étant  d'une  nature  imparfaite,  en 
ce  qu'il  ne  leur  donne  pas  le  droit  de  suivre  les  biens  du  débiteur  hors 
de  son  patrimoine,  et  s'éteint,  au  contraire,  par  l'aliénation  que  ce  dé- 
biteur en  fait,  la  loi  devait  protéger  ces  créanciers  contre  les  actes  par 
lesquels  le  débiteur  aurait  frauduleusement  diminué  ce  patrimoine.  Elle 
l'a  fait,  en  leur  accordant  pour  ce  cas,  sous  les  conditions  qui  vont 
être  indiquées,  une  action  qui  fait  considérer  l'acte  frauduleux  comme 
non  avenu,  et  le  bien  aliéné  comme  n'étant  pas  sorti  du  patrimoine  et 
se  trouvant  toujours  soumis  au  droit  de  gage  :  Permittitur  creditoribus 
rescissâ  traditione  rem  petere,  id  est  dicere  eam  rem  traditam  non  esse, 
et  ob  is  in  bonis  débitons  mansisse.  Cette  action  se  nomme,  pour  cela, 
action  révocatoire,  et  aussi  action  Paulienne,  du  nom  du  préteur  qui 
l'avait  introduite  à  Rome. 

Pour  qu'il  y  ait  lieu  à  l'action  révocatoire,  il  faut  d'abord  qu'il  s'a- 
gisse d'un  acte  qui  a  déterminé  ou  augmenté  l'insolvabilité  du  débiteur; 
d'un  acte,  dès  lors,  par  lequel  ce  débiteur  a  diminué  son  patrimoine, 
et  non  pas  seulement  négligé  de  l'accroître.  S'il  s'agissait,  en  effet,  du 
simple  refus  d'acquérir  un  bien  nouveau  ,  les  créanciers  ne  pourraient 
pas  dire  qu'on  a  diminué  l'objet  de  leur  gage;  que  si  l'acte,  tout  en 
opérant  une  diminution  du  patrimoine,  n'avait  pas  rendu  le  débiteur 
insolvable,  les  créanciers  ne  pourraient  pas  s'en  plaindre,  puisqu'il  au- 
rait laissé  une  garantie  suffisante  à  leurs  créances.  Il  faut,  en  outre,  que 
l'acte  ait  été  accompli  par  le  créancier  frauduleusement,  c'est-à-dire 
avec  connaissance  de  son  insolvabilité  et  du  tort  qu'il  causait  à  ses 
créanr;. 

Hais  faut-il  qu'il  y  ait  fraude  aussi  chez  la  partie  avec  laquelle  le  dé- 
biteur a  traité?  Oui,  s'il  s'agit  d'un  acte  à  titre  onéreux,  parce  qu'alors 
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L'acquéreur  du  bien,  dont  on  voudrait  fai  lion,  ! 

aussi  bien  que  les  créanciers,  pour  éviter  une  perte  :  en 
pas  lieu,  quand  il  a  Iraité  de  bonne  foi,  de  le  dépos  m  profit 

ceux-ci.  liais  dans  les  actes  à  titre  gratuit,  la  fraude  de  i 
n'est  pas  nécessaire,  parce  qu'elle  cherche  seulement  ;i  faire  un  - 
et  qu'elle  est  dès  lors,  même  dans  le  cas  de  bonne  foi,  moii 
que  les  créanciers.  —  Que  si  un  acquéreur  passible  de  l'action 
(ju'il  muait  acquis  à  titre  gratuit,  ou  même  à  titre  bx,  mais  de 

mauvaise  foi  avait  transmis  le  bien  a  un  sous- acquéreur,  celui-ci 
vrait  être  traité  d'après  la  même  règle,  et  maintenu,  par  - 
s'il  avait  acquis  à  titre  onéreux  el  de  bonne  foi.   \  nsi  le  v<  notre 

ancien  droit,  aux  principes  duquel  le  Code  se  réfère;  el  il  est  tout 
-impie,  en  effet,  qu'en  traitant  avec  celui  que  le  débiteur  a  mis  publi- 
quement en  son  lieu  et  place,  on  n'ait  pas  moins  de  droits  que  si  l'on 
avait  traite  avec  un  mandataire  de  ce  débiteur. 

Si  c'était  au  moyen  de  jugements,  et  en  se  laissant  condamner  : 
collusion  avec  l'adversaire,  que  le  débiteur  eût  fraudé 
11  i      ciraient  par  la  tierce  opposition. 
Ceux  (pii  ne  sont  devenus  créanciers  d'une  personne  qu'api  «  l'i   - 

COmplissement  d'un  acte  frauduleux  ne  peuvent  evidemm* 

mander  la  révocation  de  cet  acte,  puisque  le  bien  (lu»-  <■»•:  acte  a  fait 
tir  du  patrimoine  de  la  personne  n'a  jamais  été  leur  gage  ;  mais  m  cette 
révocation  était  une  lois  obtenue  par  un  autre  créancier,  ils  en  pai  i 
raient  nécessairement  le  bénéfice,  puisque  l'effet  de  la  révocation, 
comme  on  l'a  mi  plus  liant,  est  de  faire  considérer  le  bien  comme  ayant 
toujours  l'ait  partie  du  patrimoine,  et  (pie  tous  les  créanciers ,  bon  le 
cas  de  privilège  ou  d'hypothèque,  ont  également  droit  sur  ce  patri- 
moine. 

Aucun  texte  de  loi  ne  limitant  la  durée  de  l'action  l'aulienne,  et  la 
règle  qui  fixe  a  dix  années  la  durée  de-  action-  en  nullité  n'étant  p  i 

comme  on  le  vei  ra,  que  pour  celles  qui  sont  intentées  par  l'auteur  n 
<le  la  convention,  cette  action  ne  devra  s'éteindre  que 

qui  courraient  a  partir  de  l'acte  frauduleux    ;iit.   1  16? 

\\\  il.  Nous  terminerons  ce  paragraphe  par  une  observation  im- 
portante. 

Les  contrats,  comme  non-  l'avons  dit  en  commençant  cette  section  I, 
n'ont  pas  pour  unique  effet  de  créei  des  obligations;  ils  peuvent  aussi 
éteindre  des  obligations  préexistantes,  et  en  outre,  depuis  le  Code  N  - 
poléon,  opérer  la  translation  de  la  propriété  ts  démembrements, 

mai-  alors  seulement ,  bien  entendu  .  qu'il  s'a-it  d  .  de 

choses  déterminées  fa  ipsoindividuo. 

Il  existe  donc  aujourd'hui  trois  cl  isses  de  contrats  ou  cohventioi 
t°  les  contrats  productifs  d'obligations-,  2e  le-  contrats extinctifs d'obli- 
gations; «t  .")"  1rs  contrats  translatifs  de  droits  réels,  On  coi 
surplus,  qu'un  même  contrat  peut  réunir  ces  tn>i>  carat  lères 
d'entre  eux,  comme  il  peut  n'en  présenter  qu'un  -cul. 

(Test  un  principe  tOUt  DOttVeaU  el  fort  important  tout  a  la  fo 
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celui  du  transport  de  la  propriété  et  autres  droits  réels  par  l'effet  im- 
médiat de  la  convention,  par  le  seul  accord  des  volontés  et  sans  aucune 
nécessité  ni  de  tradition  de  la  chose  ni  de  transcription  de  l'acte. 

Les  rédacteurs  du  Code  n'ont  pas  formulé  nettement  cette  règle;  il 
est  même  vrai  de  dire  que,  dans  leur  théorie,  cette  règle  n'existe  pas. 
Mais  cette  théorie,  d'une  subtilité  vraiment  ridicule,  est  tellement  insi- 
gnifiante qu'en  difinitive  on  ne  doit,  on  ne  peut  même  en  tenir  aucun 
compte...  Voici  la  doctrine  bizarre  à  laquelle  ils  se  sont  arrêtés  sur  ce 
point  :  —  «  La  convention  de  transférer  la  propriété  d'un  objet  certain 
ne  produit  toujours,  comme  à  Rome  et  dans  notre  ancien  droit,  que 
l'obligation  de  livrer  cet  objet;  et  c'est  toujours  l'exécution  de  cette 
obligation,  c'est-à-dire  la  tradition  de  la  chose,  qui  en  transporte  la  pro- 
priété. Mais  cette  tradition  n'a  pas  besoin  d'être  réelle;  il  suffit  d'une 
tradition  purement  fictive  et  civile  résultant  de  la  simple  volonté  des 
parties.  Or  cette  tradition  civile  sera  désormais  considérée  comme  exis- 
tant de  plein  droit  dans  toute  convention,  sans  qu'il  soit  besoin  d'au- 
cune déclaration  à  cet  égard.  »  —  Tel  est  le  système  du  Code,  système 
dont  la  dernière  idée,  on  le  voit,  détruit  les  premières,  et  qui  revient 
à  dire  que  toujours  (et  hors  le  cas  où  les  parties  auraient  exprimé  une 
volonté  contraire)  c'est  la  convention  même  de  transférer  le  droit  qui 
en  opérera  immédiatement  la  translation  (l),  sans  que  la  tradition  effec- 
tive soit  nullement  nécessaire  (art.  1 138). 

Au  reste,  la  convention,  tout  en  opérant  immédiatement  le  transport 
de  la  propriété,  crée  en  outre  la  double  obligation  :  1°  de  faire  à  l'époque 
convenue  la  tradition  réelle  ou  livraison  de  l'objet ,  et  2°  de  conserver 
l'objet  jusqu'à  cette  livraison  (art.  1136).   - 

Pour  ce  qui  est  de  la  transcription  de  l'acte,  les  rédacteurs  ont  été 
longtemps  dans  le  doute  sur  le  point  de  savoir  s'ils  n'en  imposeraient 
pas  la  nécessité  pour  la  translation  des  droits  réels  immobiliers  ;  mais 
cette  nécessité  a  été  définitivement  rejetée,  et  le  transport  plein  et  absolu 
du  droit  se  trouve  consacré  pour  les  immeubles  aussi  bien  que  pour  les 
meubles  (art.  11 40)  (2). 

SECTION  il. 

DES  QCASI-CONTRATS,  DES  DÉLITS,  DES  QUASI-DÉLITS,  ET  DE  LA  LOI. 

§  1er.  —  I>es  quasi-contrats. 

XXV11I.  —  On  appelle  quasi-contrat,  dans  le  système  du  Code,  le  fait 
volontaire  et  licite  qui  oblige,  sans  l'aide  d'aucune  convention ,  tantôt 
l'auteur  du  fait  seulement  envers  des  tiers,  tantôt  des  tiers  et  l'auteur  du 

(1  )  Quant  aux  meubles,  la  translation  de  la  propriété  par  le  seul  effet  du  contrat  ne 

Saurait  emnâcher  OUP.  de  HnilY  nrniKSrPiirc    an   r»i»^fit  ,lûfniinlc  l'nhiot  mirait  M6  snfCPH- 

riremeni 

de  boni 

trouvée  brisée  par  prescription  du  moment  qu'un  autre  a  possédé  l'objet  de  bonne  foi 

(art.  11  il  j.  * 

(-2)  Ceci  s'est  trouvé  modifié  par  la  loi  du  23  mars  1855. 
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lait  réciproquement,  tantôt  même  des  tiers  seulement  envers  L'auteur 

du  l'ait  (ait.   1371). 

L'un  des  cas  les  plus  fréquents  de  quasi-contrat,  c'est  l'acceptation 
de  succession.  Cette  acceptation,  en  effet,  qui  d'une  part  De  consti 
pas  une  convention,  est  d'autre  part  an  fait  volontaire  [puisque  II; 
tier  est  libre  de  renoncer),  fait  licite  en  même  temps  et  qui  engendre  des 
obligations.  Car  c'est  par  suite  de  ce  fait  que  l'héritier  se  trouve  obli 
l'acquittement  des  legs,  qui,  au  cas  de  :  ttion,  ne  pourrait  se  pour- 

suivre fpie  sur  le>  biens  de  la  surcession;  c'esl  également  par  suite 
ce  fait  que  l'héritier  se  trouve  tenu  vis-à-vis  des  créanciers  héréditaires 
de  prendre  pour  siennes  les  dettes  de  son  auteur,  et  que  les  débiteurs  de 
la  succession  sont  obligés  de  le  reconnaître  pour  créancier  aux  lieu  et 
place  du  défunt  [ibid). 

La  loi  s'occupe  spécialement  de  deux  quasi-contrats,  dont  nous  al- 
lons reproduire  ici  les  principales  i 

1°  Du  quasi-contrat  de  gestion  d'affaires. 

XXIX.  — Celui  qui,  volontairement  et  sans  mandat,  gère  l'aûa 
d'autrui.  imet  à  toutes  les  obligations  d'un  mandat  formellement 

accepté.  8a  gestion  doit  se  continuer  jusqu'à  ce  que  le  maître  ou 
héritiers  puissent  s'en  charger,  et  elle  doit  embrasser  toi 
dances  de  l'affaire  (art.  13'  2  et  1373). 

Cette  obligation,  imposée  au  gérant  de  continuer  la  gestion  mêi 
après  la  mort  du  maître,  est  plus  rigoureuse  que  celle  que  la  loi  îmj 
au  mandatai;.'.  Ce  dernier  est,  en  effet,  plus  digne  de  faveur.  Toute- 
fois, s'il  y  avait  nécessité,  le  gérant  pourrait  se  retirer;  mais  il  faudrait 
que  sa  retraite  n'eût  rien  de  nuisible  ni  d'intempestif.  —  Il  doit»1 
gestion  \u\  compte  plus  sévère  que  le  mandataire.  Néanmoins  < 
vérité  devra  être  tempérée  suivant  l'occurrence  des  cas.     -  S'il  - 
substitué  des  personnes  dans  son  administration,  le  maître  aura  di 
tement  action  tout  à  la  fois  et  contre  ces  pei  tonnes  et  contre  le 

rant  (1374). 

Lorsque  le  maître  connaît  la  gestion,  il  ne  paraît  pas  dout 
ne  puisse  dire,  selon  les  cas,  qu'il  y  a  alors  mandat  tacite,  puisqu'à 
Rome  même  le  mandat  était  un  contrat  consensuel  ;  mais  c'est  là  une 
question  de  fait  dont  la  solution  dépend  i;         irement  des  circon- 
stances [art.  1372). 

Après  les  obligations  du  gérant  viennent  celles  du  maître.  Pour  que 

celui-CÎ  ->>it  tenu,  il  fuit  qu'il  y  ad  eu  gestion  Utile;  il  ne  serait  pas  tenu 

pour  une  affaire  mauvaise,  comme  !«•  mandant.  Du  reste,  l'inutilité 
d'une  entreprise  ne  se  détermine  pas  d'après  le  résultat  définit 

faut  remonter  à  l'origine  de  l'opération ,  et  examiner  si  elle  avait  un  but 
réellement  utile.       si  le  gérant  a  contracté  de  céments  au 

du  maître,  eelui-ri  doit  les  remplir  directement,  a  moins  que  T.e 
ne  soit  inutile,  puisque,  dans  ce  cas,  le  maître  n'est  tenu  à  rien  Le 
tiers  alors  n'a  de  îeeours  que  contre  l''  gérant,  en  m>  fondant  sur  le 
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dommage  que  lui  cause  l'imprudence  de  ce  dernier.  Quand  le  gérant 
s'est  obligé  en  son  nom  personnel,  le  tiers,  en  outre  de  l'action  qu'il 
a  contre  le  gérant,  a  aussi  action  contre  le  maître,  par  analogie  du 
mandat.  Par  la  même  analogie,  le  gérant  a  droit  aux  intérêts  de  ses  dé- 
penses du  jour  même  où  il  les  a  faites  (art.  1375). 

XXX.  —  Les  règles  ci-dessus  seraient  applicables  à  celui  qui  n'a  géré 
l'affaire  d'autrui  que  par  erreur  et  en  croyant  faire  la  sienne  propre. 
Carie  quasi-contrat  de  gestion  doit  se  voir  dans  toute  gestion  de  l'affaire 
d'autrui,  même  fait  sans  la  pensée  que  c'était  l'affaire  d'autrui  et  sans 
l'intention,  dès  lors,  d'obliger  autrui.  L'équité  réclame  cette  solution 
non  moins  impérieusement  que  les  principes.  —  Que  si  une  personne 
gérait  l'affaire  d'un  tiers  malgré  la  défense  de  celui-ci,  elle  pourrait 
toujours  réclamer  du  propriétaire  ce  dont  ce  dernier  se  trouverait  en- 
richi par  la  gestion.  Car  nos  lois,  amies  de  l'équité,  ne  permettent  pas 
qu'on  s'enrichisse  jamais  aux  dépens  d'un  tiers,  même  quand  ce  tiers 
est  en  faute  et  de  mauvaise  foi  (ibid.). 

2°  De  la  réception  des  choses  indues. 

XXXI.  —  La  loi  prévoit  deux  cas  distincts  de  réception  de  l'indu  : 
1°  le  cas  où  celui  qui  a  reçu  le  payement  n'était  pas  créancier;  2°  le 
cas  où  il  était  vraiment  créancier,  mais  où  il  a  reçu  d'un  non-débiteur. 
Dans  ce  dernier  cas,  le  non-débiteur  n'est  admis  à  répéter  qu'autant 
qu'il  a  payé  par  erreur,  parce  que  celui  qui  a  fait  un  payement  qu'il 
savait  ne  pas  devoir,  doit  être  regardé  comme  l'ayant  fait  pour  le  compte 
du  véritable  obligé,  dont  il  a  ainsi  géré  l'affaire.  Ainsi,  le  non-débiteur 
qui  a  agi  sciemment  n'aura  pas  de  recours  à  exercer  contre  le  créan- 
cier qui  a  valablement  reçu ,  mais  seulement  contre  celui  pour  lequel 
il  a  payé,  au  moyen  de  l'action  negotiorum  gestorum.  Dans  le  premier 
cas,  au  contraire,  la  répétition  sera  toujours  admise  sans  qu'il  y  ait 
lieu  de  distinguer  s'il  y  a  eu  ou  non  erreur.  Il  est  vrai  qu'en  droit  ro- 
main, toutes  les  fois  qu'une  chose  indue  avait  été  payée  sans  erreur  et 
à  dessein,  la  répétition  n'était  pas  admise  ;  on  voyait  là  une  donation  : 
mais  notre  Code  a  rejeté  ce  système,  et  du  moment  que  la  chose  n'était 
pas  due,  elle  peut  être  répétée ,  du  moins  en  tant  que  chose  payée  (art. 
1376  et  1377). 

Il  n'y  a  plus  à  distinguer  non  plus,  comme  sous  l'empire  du  droit 
romain,  entre  l'erreur  de  fait  et  l'erreur  de  droit  [ibid.). 

Les  principes  d'équité  consacrés  par  le  Code  Napoléon  entraînent 
forcément  cette  conséquence,  que  le  débiteur  à  terme  qui,  dans  l'igno- 
rance du  terme,  paye  immédiatement  ce  qu'il  ne  doit  que  pour  une 
époque  plus  reculée,  peut  répéter  ce  qu'il  a  payé,  pour  en  jouir  jusqu'à 
1  échéance.  11  est  vrai  que,  malgré  le  terme,  la  chose  est  due,  mais  elle 
n'est  due  que  quant  au  capital,  quant  au  fond.  La  jouissance,  les  inté- 
rêts, ne  sont  pas  dus  avant  l'exigibilité.  Donc,  celui  qui,  par  erreur, 
perd  cette  jouissance  ou  ces  intérêts,  par  un  payement  anticipé,  paye 
plus  qu'il  ne  doit  et  a  droit  d'exercer  la  répétition.  Dans  le  cas  même 
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où  le  payement  a  été  fait  par  erreur  par  un  Don-débiteur  au 
créancier,  la  répétition  n'a  plus  lieu,  -i.  par  suite  «lu  payement,  le 
créancier  a  supprimé  -on  titre  de  bonne  foi,  c'est-à-dii  gno- 

rance  que  celui  qui  l'a  payé  ne  fut  pas  son  débiteur.  —  II  est  clair  que 
la  bonne  foi  consiste  dans  la  croyance  erronée  que  la  chose  est  du 
la  mauvaise  foi  dans  la  connaissance  qu'elle  n'est  pas  due  [ibi  /.). 

XXXII.  —  Quand  il  s'agit  de  sommes  <i  irgent  ou  d'autres  choï 
indéterminées ,  (-«'lui  qui  les  a  reçues  indûment .  qu'il  soit  de  l  onne  ou 
de  mauvaise  foi .  doit  rendre ,  ou  les  mêmes  choses  identiquement, 
d'autres  choses  en  pareille  quantité  et  qualité.  Mai-  là 
obligation,  >" 1 1  est  de  bonne  foi.  Au  contraire,  >'il  est  de  n  foi. 

il  doit  payer,  en  outre,  ou  la  valeur  estimative  d< 
de  v  at,  les  intérêts  <!.•  ces  sommes,  lors  même  qu'il  ne 

le-  aurait  p  is.  Il  n'y  a  que  le  possesseur  de  bonne  f'i  q 

I.-  fruits  art.  I378-138C 

S'il  s'i  -  t  d'un  immeuble  ou  d'un  corps  certain,  celui  qui  l'a  reçu 
doit  N*  rendre  en  nature,  >'il  le  possède  encore.  Quant  aux  IV:;     . 
applique  la  distinction  ci-dessus,  lai  outre,  ^'ii  était  de  mauvais* 
au  moment  des  détériorations,  de  la  perte  ou  de  l'alu  .  il  doit, 

dans  les  de  i\  d<  raie  s  cas,  restituer  la  valeur  réelle,  et.  en  cas 
térioration,  en  indemniser  le  propriétaire',  lors  même  quel 
ration-  auraient  eu  lieu  par  cas  fortuit,  à  moins  toutefois  qu'il  ne 
qu'elle-  ,it  également  arrivées  chez  le  propri  est 

de  bonne  toi,  il  ne  répond  ni  des  détérioration-,  ni  de  la  \ 
nant  de  SOU  défaut  de  -oins   ibiil.). 

L'immeuble  reçu  indûment  et  aliéné  ensuite  peut  être  revend! 

entre  !c-  m. lins  du  tiers  acquéreur  par  celui  qui  Ta  indûment  payé 

effet,  on  ne  peut  pas  transférer  des  droits  qu'on  n'a 

l'aliénation  faite  par  un  non-propriétaire  ne  pend  pas  l 

pi  iétaire.  (>;•  celui  qui  a  reçu,  en  prétendu  payement,  l'immeuble  qui  ne 

lui  était  pas  du.  n'a  pu  en  devenir  propriétaire,  puisque  la  livraison  ne 

lui  a  ete  faite  que  par  erreur  et  sur  un»-  I  '.Il  l'a  M  ail  .  ; 

qu'il  en  fût  autrement,  une  exception  qui  n'existe  pas  dans  la  loi    Du 
reste,  le  demandeur  en  éviction  sera  tenu  de  rembourser  a  l'aliénât 
lorsque  celui-ci  sera  de  lionne  foi,  tout  ce  qu'il  p  lyerail  a  I 
en  sus  du  prix  re<  i.  Lepn    idice ,  s'il  y  en  a,  lo  r  celui  dont 

l'imprudence  et  l'inattention  en  SOnl  ibid.). 

Quant  au  règlement  des  dépenses  faite-  par  le  p  issesseui  d    I 
ou  de  mauvaise  foi,  il  faut  en  exam  ner  li  nature.  Celles  qui  onl 
faites  pour  la  conservation  de  la  chose  doivent  toujo 
intégralement,  sans  distinction  de  la  bonne  ou  de  la  mauvaise  foi  du 
possesseur.  Aux  dépenses  simplement  utiles  uni-  non  indispensal 
il  faut  appliquer  la  règle  générale  pour  tout  p  urparl 

tirle  555.  Enfin,  les .!,  penses  voluptuaires  ne  sont  pas 
par  le  propriétaire,  sauf  que  le  possesseur  pourrait  eu!<  vei  ce  qui  se 
susceptible  de  l'être,  a  la  charge  de  rét  tblû  les  lieux  lans  ! 

:   art.  1381   . 
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ji  2.  —  Des  délits  et  des  quasi-délits. 

XXXIII.  — En  droit  civil,  on  appelle  délit  tout  fait  volontaire  et  illi- 
cite causant  à  autrui  un  dommage  et  accompli  avec  l'intention  de  nuire. 
Le  quasi-délit  est  la  même  chose,  avec  cette  différence  qu'il  n'est  pas 
accompagné  de  l'intention  de  nuire. 

Le  délit  et  le  quasi-délit  ne  peuvent  donner  lieu  à  la  réparation  que 
sous  ces  deux  conditions  :  1°  que  le  fait  soit  illicite,  c'est-à-dire  qu'il 
présente  une  violation  du  droit;  2°  qu'il  soit  imputable  à  l'agent,  c'est- 
à-dire  vraiment  volontaire  et  provenant  d'une  libre  détermination  (1382 
et  1383). 

11  en  est  ainsi  de  l'omission  comme  du  fait  positif  par  commission. 
L'omission  doit  être  imputable  et  illicite  pour  donner  lieu  à  la  répa- 
ration ,  et  on  n'est  responsable  de  l'abstention  d'une  chose  que  quand 
cette  chose  était  ordonnée  par  la  loi  (ibid.). 

Du  reste,  la  loi  n'entend  parler  ici  que  de  la  violation  des  devoirs  gé- 
néraux et  non  des  devoirs  spéciaux  résultant  des  obligations.  Cette  dis- 
tinction ne  manque  pas  d'importance,  à  cause  des  conséquences  que 
l'idée  fausse  d'identité  des  devoirs  généraux  et  des  devoirs  spéciaux 
entraînerait,  relativement  aux  dommages  impossibles  à  prévoir.  Ces 
conséquences  seraient  fausses  si  l'on  appliquait,  dans  notre  matière , 
la  distinction  établie  par  la  loi  pour  la  violation  d'obligations  (ibid.). 

XXXIV. — Les  cas  dans  lesquels  la  loi  impose  à  une  personne  la  res- 
ponsabilité du  dommage  causé  soit  par  d'autres  personnes  dépendant 
d'elle,  soit  par  des  animaux  ou  des  choses  lui  appartenant  ou  confiées 
à  sa  garde,  sont  des  cas  de  quasi-délits  (art.  1384-1386). 

Cette  responsabilité  repose  sur  la  présomption  légale  que  l'obligé, 
tenu  de  surveiller  les  personnes  ou  les  choses,  a  fautivement  omis  de 
le  faire;  et  la  présomption  de  faute  (qui  découle  ici  de  plein  droit  de  la 
constatation  du  dommage  causé  par  les  personnes,  les  animaux  ou  les 
choses)  est  plus  ou  moins  sévère,  suivant  les  cas  (ibid.). 

XXXV. — Le  père  est  responsable  du  dommage  causé  par  son  enfant, 
tant  que  cet  enfant  est  mineur  et  habite  avec  lui.  Il  n'y  a  pas  lieu  de  dis- 
tinguer si  l'enfant  est  ou  non  émancipé.  Il  en  serait  autrement  si  l'en- 
fant était  marié,  parce  qu'alors  il  est  sorti  de  la  puissance  paternelle. 
Que  s'il  y  a  impossibilité  pour  le  père  de  surveiller  l'enfant,  c'est  sur  la 
mère  que  la  responsabilité  retombe.  En  cas  de  séparation  de  corps,  elle 
pèse  sur  celui  des  époux  auquel  est  remise  la  garde  de  l'enfant.  Le  tu- 
teur est  également  responsable,  quand  c'est  lui  qui  est  chargé  de  la 
garde  de  l'enfant. 

Les  personnes  ci-dessus  peuvent  décliner  la  responsabilité  en  prou- 
vant qu'il  leur  a  été  impossible  d'empêcher  le  fait  dommageable,  quoi- 
que leur  surveillance  et  leurs  soins  aient  été  ce  qu'ils  devaient  être.  Les 
instituteurs  et  artisans  répondent  aussi  du  dommage  causé  par  leurs 
«'lèves  ou  apprentis,  et  ils  se  déchargent  également  de  cette  responsa- 
bilité en  prouvant  qu'ils  n'ont  pu  l'empêcher. 
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Quant  aux  maîtres  et  commettants,  ilssoot  assujettis  a  lamén* 
ponsabilité;  mais  ils  ne  peuvent  être  admis  à  prouver  qu'ils  n'ont  pu 
empêcher  le  fait  dommageable  de  leurs  domestiques  ou  pré]  >- 
que  ceux-ci  ont  agi  dans  l'exercice  même  des  fonctions  auxqu 
étaient  employa 

Au  surplus,  quand  l'auteur  du  fait  a  agi  avec  discernement,  celui  qui 
a  subi  le  préjudice  peut  alors  agir,  à  son  choix,  ou  contre  l'auteur 
même  du  fait,  ou  contre  la  personne  civilement  responsable;  et  si 
celle-ci  a  payé  l'indemnité,  elle  a  son  recours  contre  l'auteur  du  fait 
[art.  1384). 

XXXVI.  — Le  propriétaire  d'un  animal  est  responsable  du  don 
que  cet  animal  a  causé,  ><>it  qu'il  fût  sous  sa  garde,  soit  qu'il  i 

ou  échappé.  En  effet,  ou  il  n'a  pas  pris  toutes  le>  précautions  qi 
prudence  commandait,  et  alors  il  e>t  en  faute,  ou  l'animal  est  d'une 
telle  nature  que  toutes  les  précautions  sont  inutiles,  et  dès  lors  il  y 
faute  à  le  conserver  (art.  1385). 

La  responsabilité  s'appliquerait  pour  les  lapins  d'une  garenne,  mais 
non  pour  les  lapins  libres  dans  les  bois  ni  pour  tout  autre  gibier,  p 
que  le  propriétaire  de  la  garenne  est  propriétaire  des  lapin-,  et  que  le 
gibier,  au  contraire,  n'appartient  pas  à  celui  sur  le  terrain  duquel  il  re- 
pose (ibid.). 

Celui  qui  loue  ou  emprunte  un  anima!,  OU  qui  le  reçoit,  à  titre  de 
dépôt,  est  soumis  à  la  même  responsabilité  :  seulement,  il  a  son  re© 
contre  le  maître,  m  celui-ci  ne  l'a  pas  averti  de  la  nature  difficile  ou 
dangereuse  de  l'animal  [ibid.). 

Enfin,  le  propriétaire  d'un  bâtiment  e>t  responsable  du  domm 
cause  par  sa  mine,  lorsqu'elle  est  arrivée  par  suite  du  défaut  d'entn 
ou  par  le  vice  de  si  construction  ;  mais,  dans  ce  dernier  cas,  le  pro| 
taire  a  son  recours  contre  les  architectes  ou  entrepreneurs.  Ici  en 
c'est  une  présomption  légale,  »'t  le  propriétaire  n'est  pas  même  admis 
à  prouver  qu'il  n'a  pu  empêcher  l'accident  (art.  1386}. 

Du  reste,  différents  autres  cas  de  responsabilité  sont  réglés  en  dehoi  - 
du  (iode  Napoléon,  par  des  lois  spéciales,  et  nous  en  verrons  aussi  dans 
le  Gode  Napoléon  lui-même. 

XXXVII.  —  Il  nous  reste  a  ajouter  un  mot  sur  la  durée  de  l'action  .  n 

réparation  du  dommage. 

En  principe,  cette  action  devrait  durer  trente  ans,  comme  toute 

lion  personnelle  et  mobilière.  Mais  si  cette  action  se  base  sur  une  in- 
fraction réprimée  par  la  loi  criminelle,  elle  est  soumise  a  la  même  ! 
cription  que  l'action  criminelle  elle-même.  Mlle  est  de  dix  .m-  i 
les  crimes,  de  trois  ans  pour  les  délits,  d'un  an  pom  les  contraven- 
tions. —  M  pointant   la  partit1  lésée  a  soin  de  ne  pas  SC  |  :  du 

méfait  criminellement  punissable,  et  de  n'argumenter  que  d'une  simple 

faute  civilement  répréhensible ,  elle  pourra  exercer  l'action  pen 
trente  ans,  comme  elle  le  pourra  toutes  les  fois  que  le  délit  <i\ii  ou  le 
quasi-délit  ne  constitue  pas  une  infraction  atteinte  par  la  loi  pénale 

art.  1386  . 
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CHAPITRE  IL 

DES  DIVERSES  ESPÈCES  D'OBLIGATIONS. 

XXXVIII.  —  On  peut,  en  se  plaçant  à  différents  points  de  vue,  dis- 
tinguer de  nombreuses  divisions  des  obligations. 

Ainsi,  les  obligations  sont  conventionnelles  on  non  conventionnelles, 
selon  qu'elles  proviennent  d'une  convention  ou  d'une  autre  source  [Ru- 
brique des  titres  III  et  IV).  —  Elles  sont  positives  ou  négatives,  selon 
qu'elles  consistent  à  faire  ou  donner  quelque  chose,  ou,  au  contrairer 
à  ne  pas  donner  ou  à  ne  pas  faire  cette  chose  (art.  1 136-1 142). — Elles 
sont  liquides  ou  non  liquides,  selon  que  la  quotité  de  leur  objet  est  ou 
n'est  pas  actuellement  fixée  (art.  1 29 1).  —  Elles  sont  de  corps  certains 
ou  de  genres,  selon  que  cet  objet  est  déterminé  dans  son  individu  même 
ou  ne  l'est  que  par  l'espèce  à  laquelle  il  appartient  (art.  1302).  —  Elles 
sont  privilégiées  ou  non  privilégiées,  principales  ou  accessoires,  civiles 
ou  naturelles,  etc.. 

Mais  il  n'y  aurait  aucune  utilité  à  insister  sur  toutes  ces  divisions; 
et  sauf  la  distinction  des  obligations  civiles  et  naturelles,  dont  il  im- 
porte de  dire  quelques  mots,  nous  ne  nous  occuperons  que  des  classi- 
fications présentées  par  le  texte  même  du  Code,  en  les  exposant,  toute- 
fois, d'une  manière  plus  logique. 

XXXIX.  —  11  semblerait  tout  simple  de  dire  que  l'obligation  na- 
turelle, par  opposition  à  l'obligation  civile,  est  celle  qui  se  trouve  va- 
lable en  raison  et  en  conscience,  quoique  nulle  d'après  la  loi  positive. 
Mais  cette  notion,  qui  serait  parfaitement  exacte  s'il  s'agissait  d'op- 
poser la  morale  au  droit,  devient  fort  difficile,  ou  plutôt  impossible  à 
admettre  ici. 

En  elfet,  cette  obligation,  apparaissant  ici  comme  un  devoir  que  la 
loi  positive  elle-même  reconnaît  et  protège  (tout  en  la  distinguant  de 
l'obligation  ordinaire),  et  notre  Code  Napoléon,  d'un  autre  côté,  à  la 
différence  du  droit  romain,  entendant  suivre  partout  les  règles  de  l'é- 
quité et  admettre  comme  civilement  efficace  toute  convention  sérieuse 
et  licite,  on  ne  voit  pas  comment  une  obligation  pourrait  exister  en 
équité  aux  yeux  du  législateur  sans  être  par  cela  même  une  obligation 
civile  ordinaire,  comment  la  loi  pourrait  admettre  qu'une  obligation  est 
vraiment  juste  et  raisonnable  sans  lui  accorder  l'efficacité  juridique  : 
il  semble  que  chez  nous  toute  obligation,  par  cela  seul  qu'elle  est  re- 
connue par  la  loi,  devrait  être  obligation  civile. 

Il  en  est  ainsi,  en  effet,  dans  la  réalité  des  choses,  et  la  distinction 
qui  nous  occupe  ici  n'est  guère  qu'une  manière  de  parler;  car  l'obliga- 
tion dont  il  s'agit  devient  efficace  civilement  au  moment  même  où  la  loi 

onnaît  qu'elle  existe  naturellement.  Regardée  d'abord,  par  le  légis- 
lateur, comme  nulle  en  équité  aussi  bien  qu'en  droit,  elle  est  déclarée 
valable  en  droit  comme  en  équité,  quand  l'exécution  volontaire  du  dé- 
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biteur,  ou  quelque  acte  équivalent  et  attestant  de  la  pai  i  <1  -,  i  1,, 

valeur  réelle  de  la  dette,  indique  l'ei  peur  dans  laquelle  on  était. 

En  définitive,  donc,  il  faut  entendre  par  obligation  naturelle,  sons  le 
Code  Napoléon,  l'obligation  que  le  législateur  tient  d'abord  pour  nulle 
par  application  d'une  présomption  générale  d'invalidité,  et  qu'il  sanc- 
tionne ensuite,  paie  qu'une  exécution  libre  ou  quelque  acte  équivalent 
\  ient  prouver  que  cette  présomption  tombait  à  faux. 

Il  est  évident,  au  surplus,  que  cette  sanction  irait  s'ét 

aux  obligations  que  la  loi  regarde  comme  illicites,  <t  dont  l'invalidité 
provient  ainsi  d'une  prohibition  de  la  loi.  Ce  n'est  pas  quand  le  I 

ur  lient  absolument  à  proscrire  une  convention,  qu'il 

•téger  l'exécution  (art.  \-2:\;>,  1*272,  n°  III). 

XL.-    \  ►  observations,  nous  traiterons  sui 

ce  chapitre  : 

i  "  Des  obligations  pures  et  des  obligations  conditionnelles  :  —  2   I 
obligations  à  tenue  et  des  obligations  échues  ;  —  3*  Des  obligations 
simples  et  des  obligations  composées,  quant  a  leur  objet,  ce  qui  com- 

il  les  obligations  conjonctives,  alternatives  et  facultatives;  — 
4°  Des  obligations  uniques  et  des  obligations  multiples,  quant  aui  per- 
sonnes, ce  <pii  embrasse  les  obligations  conjointes  et  les  obligations 
solidaires;  —  5*  Des  obligations  divisibles  et  des  obligations  indivi- 
sibles;    -  6°  Enfin,  des  obligations  principales  et  des  obligations 

soires,  spécialement  en  ce  qui  touche  la  clause  pénale. 

SECTION  PREMIERE. 
i  i  1  OBI  IG  \i  lOnt  CONDI  nOflRBI  i  es. 

2   lor.  —  De  la  condition  en  général  et  de  tes  diverses  espèces. 

i°  Nature  de  la  condition  et  mj  diverses  ex 

XL!.  —  On  entend  par  condition  l'événement  futur  et  incertain 
dont  dépend  l'existence  d'un  droit  qui  se  foi  noera  ou  ne  se  form 
selon  que  cet  événement  se  réalisera  ou  non. 

L'événement  doit  être  futur  ;  et  celui  qui  serait  actuellement  accom- 
pli, bien  qu'inconnu  des  parties,  ne  foi  mei.iit  pas  condition.  L'obi 
lion  soumise  à  un  tel  événement,  quoique  les  parties  en  ignorassent 
le  sort,  quant  à  présent,  n'aurait  rien  de  conditionnel  ;  elle  serait  seu- 
lement soumise  a  un  terme,  en  ce  que  son  exécution  se  trouverait 
tardée  pendant  le  temps  nécessaire  pour  se  renseigner  sur  l'existence 
ou  l'inexistence  ^\\\  fait  prévu.  L'événement  futur  doit  aussi  être  i 
/ain;  car  il  est  évident  «pie  si  %g  réalisation  est  inévitable,  loi. 
est  immédiatement  formée  et  se  trouve  seulement  frappée  d'un  te 
ait.  1 168  et  i  181). 

\LII.  —  Il  est  de  l'essence  de  la  condition  de  suspendre  l'existem  e 
de  l'objet  sur  lequel  elle  frappe;  une  chose  conditionnelle  e>t  celle 
existera  «...  et  n'existera  pas  >/. ..  La  condition  est  don*  n 
ment  et  toujours  suspensive,  aussi  bien  quand  élit»  porte  sur  !.i 

t.  v.  20 
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tiond'un  droit  que  quand  elle  affecte  le  droit  lui-même.  Dans  ce  dernier 
cas,  c'est  le  droit  (l'obligation,  par  exemple)  qui  est  conditionnel  ;  dans 
l'autre,  c'est  seulement  la  résolution  de  ce  droit,  droit  qui  demeure 
pur  et  simple.  Toutefois,  et  quoique  la  condition  ne  puisse  être  ainsi 
que  suspensive,  suspensive  du  droit  ou  suspensive  de  la  résolution  de 
ce  droit,  cependant,  comme  la  condition  qui  vient  réaliser  la  résolution 
du  droit  fait  disparaître  ce  droit  complètement  et  rétroactivement,  on 
s'est  accoutumé  à  regarder  le  droit  soumis  à  la  résolution  conditionnelle 
comme  affecté  lui-même  de  la  condition  qu'on  a  appelée  pour  ce  cas 
condition  résolutoire.  Cette  manière  de  parler,  qui  présente  deux  es- 
pèces de  conditions,  quoiqu'il  ne  puisse  y  en  avoir  qu'une,  est  au  sur- 
plus indifférente  si  l'on  comprend  bien  les  idées  qu'elle  exprime  peu 
exactement  (art.  1 168). 

Un  point  à  remarquer  ici,  c'est  que,  dans  tout  transport  de  droits 
réels,  une  condition,  soit  suspensive,  soit  résolutoire,  ne  peut  exister 
pour  l'une  des  parties  sans  emporter  pour  l'autre  la  condition  con- 
traire :  si  l'acquéreur  obtient  le  droit  sous  condition  suspensive,  l'alié- 
nateur  le  conserve  par  là  même  sous  condition  résolutoire,  et  récipro- 
quement (ibid.). 

Du  reste,  la  non-arrivée  d'un  événement  peut,  comme  son  arrivée, 
être  prise  pour  condition,  soit  suspensive,  soit  résolutoire  ;  en  sorte 
que  la  condition  sera  tantôt  positive  et  tantôt  négative. 

XLI1I.  —  Les  conditions  ayant  pour  objet  une  chose  impossible, 
contraire  aux  bonnes  mœurs  ou  prohibée  par  la  loi,  sont  nulles  et  ren- 
dent nulle  aussi  la  convention  qui  en  dépend  (art.  1172). 

Mais  cette  règle,  à  laquelle  la  loi,  par  l'effet  d'une  routine  inexcu- 
sable, soustrait  les  testaments  et  les  donations  (art.  900),  ne  doit  s'ap- 
pliquer qu'avec  discernement. 

Ainsi,  il  est  bien  clair  que  si  la  condition  suspensive  d'une  chose 
impossible,  immorale  ou  illicite,  est  toujours  nulle  et  annule  toujours 
la  convention  quand  elle  est  positive,  c'est-à-dire  quand  elle  consiste, 
à  faire  la  chose  prévue,  elle  peut  très-bien,  selon  les  cas,  conserver 
toute  sa  valeur  quand  elle  est  négative  et  consiste  à  ne  pas  faire  cette 
chose.  On  conçoit  de  même  que  la  règle  serait,  pour  la  condition  réso- 
lutoire, tout  le  contraire  de  ce  qu'elle  est  pour  la  condition  suspensive 
(art.  1172). 

XLIV.  —  La  loi  distingue  encore  les  conditions  en  casuelles,  potes- 
f olives  et  mixtes. 

La  condition  est  potestative,  quand  il  est  au  pouvoir  de  l'une  ou  de 
l'autre  des  parties  de  faire  arriver  ou  défaillir  l'événement  prévu.  Elle 
est  mixte,  quand  cet  événement  dépend  à  la  fois  de  la  volonté  d'une 
paitie  et  de  celle  d'un  tiers.  Toute  autre  condition  est  casuelle,  soit 
Ile  dépende  entièrement  du  hasard,  ou  de  la  volonté  exclusive  d'un 
'  -,  ou  du  hasard  et  de  la  volonté  du  tiers  tout  ensemble,  ou  enfin 
de  la  volonté  du  tiers  et  du  hasard  (art.  1 169-1 171). 

Du  reste,  cette  distinction,  importante  en  matière  de  donations,  est 
complètement  insignifiante  ici;  caria  condition  potestative  que  nous 
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venons  de  définir  d'après  le  Code  n'est  plus  celle  que  <  e  mén     < 
déclare  rendre  nulle  L'obligation  qui  en  dépend;  en  sorte  qu'il  but  dis- 
tinguer deux  espèces  de  conditions  potestatives  :  celle,  définie  plu- 
haut,  qui  consiste  dans  un  événement  au  pouvoir  d'une  partie,  I 
l  -u  jours  l'obligation  valable;  la  seule  qui  la  rende  nulle  est  celle  qui 
esterait  dans  le  pur  caprice  de  l'obligé,  in  m-  tris, 

-  aucun  événement  à  faire  accomplir  ou  défaillir,  ou  avec  un  i 
oent  vraiment  insignifiant  et  équivalant  encore  au  pan-  caprice  :  je 
voua  payerai  600  fr.  si  je  le  veux,  ou  si  je  rre  de 

1  174). 
Mais  si  l'obligation  est  ainsi  nulle  avec  toute  mod  ilité  équivalant  au 
>luero,  si  ce  prétendu  lien  est  sans  eiistenc  i  [puisque  <  1  ï  r  «  - 

jemeliesijefx  n'est  passe  lia  .  il  en  serait  au;  de  celle 

née  sous  la  modalité  cùm  volwro,  parce  que  oui  is,  a  moins 

on  ne  voie  qu'on  a  voulu  faire  une  plaisanterie,  le  lien  et  il 

ira  seulement  d'apprécier  quelle  est  la  latitude  de  temps  qu'on 
entendu  laisser  au  débiteur.  Il  y  aura  alors,  non  condition,  m, 

un  terme  (art.  1 185). 

S    /'  .plissement  îles  conihl 

XLV.  —  On  :  rodait  autrefois  si  les  conditions 

omplies  tu  form  ificd,  ou  s'il  suffisait  qu'elles  le  I  per 

œqui  pollens.  Aujourd'hui  que  la  loi  fait  >ir  l'intention  i 

sur  le  s<  d    littéral  des  .  cette  peut  plus  - 

,  et  la  conditio  omplit  très  -bien  par  équival  1156 

.  I  i  157). 

De  coprin  idition  peut  être  squipolk 

lit  que  la  condition  apposée  à  l'obligation  du  <  -  i>lie. 

qu'elle  défaillit  par  sa  faute.  C'est  là,  en  effet,  un  équival 
e(att.  1  178). 

La  condition  positive  pt  ut  toujoui  3  .t  qu'elle  n 

lillie,  ou  qu'on  n'a  quis  la  certitude  (pu1  l'événement 

n'arrivera  pas.  Elle  est  ...   g  rotraire  défaillie,  si  un  terme 
condition  expire  avant  1  e  de  l'événement  [art.  11* 

l.a  condition  négative  est  au  contrai  omplie,  m  le  terra    i 

\  avait  ajout»-  est  expi  que  l'événement  soil 

ee  terme,  on  acquiert  la  certitude  qu'il  n'an  :.  117S 

//  ■     s  comiitiom 

MAI.  —  Le  droit    soumis  a  une   condition 

île,  dès  le  moment  môme  de  la  convention,  nite  du  p 

de  rétroactivité  inhérent  a  toute  condition.  I 

principal  des  conditions,  d'où  découlent  toutes  les  ; 
risques,  fruits,  e:-.  vin    , 
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pas  encore,  il  sera  considéré  comme  ayant  toujours  existé,  si  la  condi- 
tion vient  à  s'accomplir,  tandis  qu'il  sera  considéré  comme  n'ayant 
jamais  existé,  si  la  condition  défaillit. 

Si  la  condition  rétroagit  au  jour  du  contrat,  et  si  de  ce  moment  le 
droit  e>t  considéré  comme  ayant  toujours  appartenu  au  créancier,  il 
faut  nécessairement  en  conclure  que  ce  droit  passera  sur  sa  tête  tel 
qu'il  existait  au  jour  même  de  ce  contrat;  de  sorte  que  tous  les  droits 
que  le  débiteur  aura  constitués,  pendente  conditione,  sur  l'immeuble 
qu'il  avait  promis  de  livrer  condilionnellement,  s'évanouiront  comme 
la  propriété  elle-même.  De  même,  les  fruits  perçus  pendente  conditione 
devront  être  restitués  à  l'acheteur,  sauf  au  vendeur  à  se  faire  tenir 
compte  des  intérêts  du  prix. 

Ces  effets  pourront,  du  reste,  être  modifiés  par  les  parties,  sans  que 
leur  intention  à  cet  égard  ait  jamais  besoin  d'être  expresse. 

XL VII.  —  Malgré  le  principe  de  rétroactivité,  le  créancier  pourra 
prendre,  pendente  conditione,  toutes  les  précautions  tendant  à  la  con- 
servation de  son  droit,  et  les  actes  qu'il  pourra  faire  dans  ce  but  de- 
vront être  respectés  par  le  débiteur.  Sans  doute,  le  droit  du  créancier 
n'est  pas  encore  né;  il  n'y  a  pour  lui  qu'une  espérance,  mais  cette  es- 
pérance suffit  pour  autoriser  des  actes  conservatoires  (art.  1 1 80). 

/  2.  —  De  la  condition  suspensive. 

XLVIII.  —  La  condition  suspensive  qui  s'accomplit  rétroagit  au  jour 
de  la  convention,  et  fait  considérer  le  créancier  comme  ayant  été  investi 
du  droit  conditionnel  dès  ce  jour  même. 

Ce  principe  n'est  pas  tellement  absolu  qu'il  ne  doive  fléchir  parfois. 
En  effet,  pour  que  la  rétroactivité  puisse  s'accomplir,  encore  faut-il 
que  la  chose  qui  fait  la  matière  de  la  convention  existe  au  moment  de 
l'événement  de  la  condition  ;  autrement,  et  si  cette  chose  avait  péri,  la 
condition  s'accomplirait  en  vain;  car  l'obligation  du  débiteur  ne  pour- 
rait naître  faute  d'objet,  et  celle  du  créancier,  si  nous  supposons  un 
contrat  à  titre  onéreux,  ne  pourrait  exister  faute  de  cause.  Ceci  fait  que 
la  chose ,  lorsqu'elle  est  un  corps  certain  et  déterminé ,  demeure  aux 
risques  du  débiteur  (art.  1 182,  alinéa  2). 

Si,  au  lieu  de  périr  en  totalité,  la  chose  ne  s'était  que  détériorée,  et 
ce  par  la  faute  du  débiteur,  le  créancier  aurait  le  choix,  ou  de  résilier 
le  contrat,  ou  de  prendre  la  chose  pour  le  prix  actuel,  sauf,  dans  les 
deux  cas,  à  obtenir  de  plus  amples  dommages-intérêts  (art.  1182, 
alinéa  A). 

Les  solutions  des  deux  alinéas  précédents  nous  paraissent  justifiées 
par  les  principes;  mais  on  ne  saurait  en  dire  autant  de  celle  que  la  loi 
donne  au  cas  ou,  pendente  conditione,  la  chose  se  détériore  sans  la  faute 
du  débiteur.  Il  eût  été  juste,  ce  semble,  dans  cette  circonstance,  de 
foire  supporter  la  détérioration  au  créancier,  puisqu'il  jouirait  des  amé- 
liorations ou  accroissements.  Mais  la  loi  est  formelle,  et  le  juge  devra 
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accorder  au  créancier  le  choix,  ou  de  résoudre  l'obligation, 

la  chose  dans  l'état  où  elle  se  trouve,  sans  diminution  du  prix  art.  1 1 

alinéa  3). 

8  3.  —  De  la   condition  résolutoire. 

XLIX.  — Au  lieu  de  soumettre  l'existence  de  l'obligation  a  l'accom- 
plissement ou  au  non-accomplissement  d'une  condition  (que  la  loi  ap- 
pelle alors  suspensive),  les  personnes  peuvent  n'y  attacher  que 
lution.  (l'est  de  cette  dernière,  qui  est  i  i  tacite,  <t 

avons  à  nous  occuper  ici. 

L. — De  la  condition  résolutoire  expt         Lorsque  <  intundroil 

les  parties  stipulent  qu'il  sera  résolu  selon  l'arrivée  ou  la  non-an 
de  tel  événement,  le  droit  existe  dès  le  jour  môme  du  cont  .;t.  el  dès 
ce  jour,  par  conséquent,  il  peut  être  mis  a  exécution.  Mais  <»it, 

ainsi  constitué,  esl  pur  et  simple,  il  en  est  tout  autrement  <i  <.  i- 

tion,  qui  reste  en  suspens  tant  que  l'événement  prévu  n'arrive  pas. 
Et  de  même  que,  dans  une  condition  suspensive,  l'événement  qui  - 
complit  rétroagit  au  jour  du  contrat,  de  même,  dans  une  condition 
résolutoire,  l'accomplissement  de  l'événement  rétroagit  au  joui-  de  la 
convention,  pour  remettre  les  choses  au  même  état  que  si  le  droit 
n'avait  jamais  existé,  et  pour  obliger  conséquemment  le  vw^wur 
restituer  ce  qu'il  a  reçu  (art.  1  1  8 

Il  Importe  de  remarquer  que  la  condition  étant  une,  c'est-à-dire 
qu'étant  toujours  Buspensive,  soit  que  la  suspension  porte  sur  le  droit 
en  lui-même,  soit  qu'elle  porte  sur  sa  résolution,  la  rétroactivité  ne 
sautait  être  d'une  autre  nature  :  elle  ne  peut  être  qu'une  aussi  :  en  -h:  te 
qu'il  faut  l'appliquer  à  la  condition  résolutoire,  avec  toute-  ses  cou 
quences  relatives  aux  risques,  fruits,  etc. 

Ll.  —  Pc  la  condition  résolutoire  tacite  Lorsque,  dans  un  contrai 
synallagma tique,  l'une  des  parties  prend  un  engagement  \i>-a-\:>  de 

l'autre,  il  est  évident  qu'elle  n'entend  exécuter  SOU  obligation  qu'au- 
tant (pie  l'autre  exécutera  la  sienne.  En  conséquence,  la  loi  consacre  le 

principe  (pie,   dans  tout   contrat  lai. itérai,  la  condition  résolutoire 

toujoui  s  sous-entendue  pour  le  cas  ou  Tune  des  pai  lies  ne  satisfait  point 
à  son  engagement. 

A  la  différence  de  la  condition  expresse,  qui,  dès  qu'ell         oroptit, 
opère  immédiatement  au  profil  de  l'une  comme  de  l'autre  de-  parties 

et  à  leur  inSU  ,  celle-ci  n'a  d'autre  effet  «pie  de  permettre  a  la  pat  tic  a 

regard  de  laquelle  l'engagement  n'a  pas  tic  exécuté  de  demander  la 
résolution  du  contrat,  résolution  dont  le  juge  peut  différer  la 
ciation,  selon  les  circonstances,  pour  donne!  au  défendeur  le  temps 
d'exécuter,  il  est  bien  entendu ,  au  surplus,  que  le  Minple  retard  d\ 
euter  peut  donner  lieu  a  des  dommages-intérêts,  -oit  qu'on  poursuive 
l'exécution  du  contrat,  soit  qu'on  demande  -a  résolution. 

Alors  même  que  la  résolution  pour  inexécution  du 

expressément  stipulée p&t  les  parties,  cette  stipulation,  connue  soosle 
nom  de  pacte  commissaire,  ne  constituerait  pas  encore  la  conditi 
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lutoire  expresse  de  l'art.  1183.  En  effet,  cette  dernière,  on  le  sait, 
opère  pour  les  deux  parties  ipso  facto;  le  pacte  commissoire,  au  con- 
traire, ne  pourra  être  invoqué  que  par  la  partie  à  l'égard  de  laquelle 
on  n'exécute  pas,  sans  préjudice  même  du  droit  qu'elle  aura  de  pour- 
suivre l'exécution  du  contrat  (art.  1 1 84) . 

SECTION  II. 

DES  OBLIGATIONS  A  TERME. 

LU.  —  A  la  différence  de  l'obligation  conditionnelle,  l'obligation  à 
terme  existe  dès  le  moment  même  de  la  convention  -,  mais  son  exigibi- 
lité est  suspendue  jusqu'au  moment  de  l'arrivée  du  terme  (art.  1185). 

Le  terme,  qui  paralyse  ainsi  dans  la  main  du  créancier  l'exercice  de 
son  droit,  est  toujours  présumé  établi  en  faveur  du  débiteur  ;  et  comme 
chacun  est  libre  de  renoncer  aux  droits  introduits  à  son  profit  exclusif, 
le  débiteur  pourra  toujours,  en  principe,  abandonner  le  bénéfice  du 
terme.  Mais  il  en  serait  autrement,  bien  entendu,  si  ce  terme  avait  été 
stipulé  soit  dans  l'intérêt  commun  du  débiteur  et  du  créancier,  soit 
pour  l'unique  avantage  de  ce  créancier,  ce  qui  pourrait  résulter  non- 
seulement  d'une  convention  expresse,  mais  aussi  des  circonstances 
(art.  1187). 

LUI.  —  Le  terme  est  de  droit  ou  de  grâce,  selon  qu'il  résulte  de  la 
convention  ou  qu'il  émane  du  juge.  Le  premier,  qu'on  nomme  aussi 
terme  conventionnel,  est  exprès  ou  tacite,  selon  qu'il  a  été  formelle- 
ment stipulé  ou  qu'il  résulte  seulement  de  la  nature  même  de  la  con- 
vention (art.  1185). 

LIV.  —  Tant  que  le  terme  n'est  pas  échu,  c'est-à-dire  tant  que  le 
dernier  jour  du  délai  n'est  pas  expiré,  le  créancier  ne  peut  exiger  de 
son  débiteur  ce  qui  lui  est  dû  sous  cette  modalité,  à  moins,  on  le  sait, 
que  le  débiteur  n'ait  renoncé  au  bénéfice  du  terme.  Cette  renoncia- 
tion, qui  peut  se  faire  expressément,  peut  aussi  être  tacite,  et  la  loi  l'a 
fait  résulter  par  présomption  de  tout  payement  fait  d'avance  ;  mais  cette 
présomption  peut  être  combattue  par  le  débiteur,  qui  pourra  répéter  en 
prouvant  qu'il  n'a  payé  que  dans  l'ignorance  du  terme  (art.  1186  et 
1376). 

Le  bénéfice  du  terme  ne  peut  plus  être  invoqué  par  le  débiteur  s'il 
tombe  en  faillite  ou  en  déconfiture;  ou  bien,  lorsque  les  sûretés  don- 
nées ou  promises  par  le  contrat  au  créancier  ont  été  diminuées  par  le 
fait  du  débiteur  ou  qu'elles  n'ont  pas  été  réalisées  par  lui  (art.  1188). 

SECTION  m. 

DES  OBLIGATIONS  ALTERNATIVES  ET  DES  OBLIGATIONS  FACULTATIVES. 

LV.  —  L'obligation  est  alternative  lorsque,  au  lieu  de  n'avoir  qu'un 
seul  objet,  elle  en  présente  plusieurs,  dont  un  seul  cependant  devra 
être  prêté,  au  choix  de  celle  des  parties  à  laquelle  appartient  l'élec- 
tion. Ainsi,  je  vous  dois,  ou  telle  maison,  ou  60  000  fr.,  ou  tel  travail 
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à  faire.  Le  choix  appartient,  en  principe,  au  débiteui  ;  mais  on  , 
souvenir  du  contraire  (art,  1189,  1190  et  H9G). 

L'obligation  est  facultative  lorsque,  bi«*n  qu'elle  présente  plusie 
prestations,  une  seule  de  ces  prestations  en  forme  cependant  l'objet, 
l'autre  ou  les  autres  n'étant  indiquées  que  connue  objet  d'une  (acuité 
subsidiaire  réservée  au  débiteur.  Ainsi,  je  vous  dois  la  maison,  et  rien 
que  la  maison  ;  mais  je  sciai  libre  de  me  libérer  en  vous  comptant 
oOOOO  fr.  (art.  1196). 

En  principe,  et  quand  le  choix  de  l'obligation  alternative  appartû  ni 
au  débiteur,  les  deux  obligations  ont  cela  de  commun,  que  le  débit  u 
se  libère  par  celle  des  prestations  qu'il  lui  plaît  de  choisir,  et  qu'il  est 
tenu  de  fournir  cette  prestation  en  entier,  sans  pouvoir  offrir  parti 
l'une  et  partie  d'une  autre:   mais  il  faudrait  bien  se  garder  de  les 
fondre  pour  cela,  car  leur  différence  de  nature  entraine  des  CO 
quences  importantes. 

LVI.  — En  effet,  1  °  si  Tune  des  choses  (en  supposant  qu'il  n'y  en  ait 
que  deux)  est  de  nature  à  ne  pouvoir  faire  l'objet  d'une  dette,  l'obli- 
gation alternative  portera  uniquement  sur  l'autre  prestation,   et 
viendra  ainsi  pure  et  simple;  tandis  que  si  la  chose  était  prise  | 
objet  d'une  obligation  facultative,  cette  obligation  serait  nulle,  et  la 
faculté  de  remplacement  nulle  avec  elle.  —  2°  Dans  l'obligation  ail 
native,  le  véritable  objet  de  l'obligation  reste  inconnu  tant  que  le  choix 
de  la  partie  n'est  pas  venu  le  déterminer,  en  sorte  que,  s'il 
deux  choses  dont  l'une  est  meuble  et  l'autre  immeuble,  c'est  seule- 
ment par  le  choix  lait  qu'on  saura  si  la  dette  était  mobilière  ou  immo- 
bilière; tandis  que,  dans  l'obligation  facultative,  l'objet  et  par  Suite  la 

nature  de  la  dette  sont  connus  ab  initie,  et  cette  dette  restera  immo- 
bilière, par  exemple,  alors  même  que  le  débiteur  s'en  libérerait  pa 
chose  mobilière  qui  était  infacultate  solutionis.  — :v  Dans  l'obligal    b 
facultative,  le  créancier  n'aura  jamais  à  demander  qu'une  seule  en 
l'objet  unique  de  la  dette;  dans  l'obligation  alternative,  au  contraire, 

il  devra  demander  au  débiteur  de  fournir  l'une  ou  l'autre  prestation  au 

<hoi\  de  celui-ci.  ou,  si  le  choix  lui  appartenait,  à  lui  créancier,  il  de- 
manderait celle  des  deux  qu'il  voudrait.  —  4*  Enfin,  dans  l'obligation 

facultative,  la  dette  s'éteint  par  cela  seul  que  l'objet  unique  Vient  a  ne 

pouvoir  plus  être  banni  sans  la  faute  du  débiteur,  tandis  que  l'un, 

sibilite  de  procurer  l'une  des  prestations  dues  alternativement,  I 
qu'elle  >o\[  arrivée  sans  la  faute  du  débiteur,  fait  poi  ter  la  dette  sur 
l'autre  prestation  et  rend  ainsi  cette  dette  pure  et  simple  :  c'est  seule- 
ment quand  toutes  le>  prestations  seraient  devenues  imp  issibles,  tou- 
jours -ans  la  faute  du  débiteur,  que  la  dette  alternative  s'éteindrait 
(art.  1 193,  1 194  et  i  195). 
LV1I.  —  Qu'arriverait-il  si ,  dans  l'une  ou  l'autre  obligation  . 

par  la  faute  du   débiteur  (pie    la   prestation  de   l'une   OU    chacun, 

prestations  alternatives  se  trouvât  dans  l'impossibilité  d  ■'         o   i- 

...   Il  est  évident  que,  dans  l'obligation   facultative,   il   n  \ 

lieu  pour  le  créancier  qu'à  demander  la  valeur  en  argent  de  la  |   I 


312  EXPLICATION  DU  CODE  NAPOLÉON.   L1V.   III. 

tion,  sans  qu'il  put  jamais  exiger  la  chose  réservée  in  facultate,  chose 
que  le  débiteur,  lui,  aurait  toujours  le  droit  de  payer.  Mais,  quant  à  la 
dette  alternative,  il  faut  distinguer  :  si  le  choix  appartenait  au  débiteur, 
l'impossibilité  où  il  s'est  mis  par  sa  faute  de  fournir  Tune  des  presta- 
tions rend  la  dette  pure  et  simple,  sans  qu'il  ait  le  droit  d'offrir  la  va- 
leur en  argent  de  la  prestation  devenue  impossible-,  et  si  elles  sont 
devenues  impossibles  toutes  deux,  il  doit  le  prix  de  celle  qui  Test  de- 
venue en  dernier  lieu  (art.  1 193).  Que  si  le  choix  appartenait  au  créan- 
cier, l'impossibilité,  imputable  au  débiteur,  de  fournir  l'une  des  presta- 
tions permet  à  ce  créancier  de  demander  ou  la  seconde  prestation  ou  le 
prix  de  la  première;  et  si  toutes  deux  sont  impossibles,  il  peut,  alors 
même  que  le  débiteur  ne  serait  en  faute  qu'à  l'égard  de  Tune,  deman- 
der le  prix  de  Tune  ou  de  l'autre  (art.  1 194). 

Il  ne  serait  pas  toujours  facile  de  justifier  complètement  les  règles  qui 
viennent  d'être  indiquées,  et  deux  d'entre  elles  peuvent  être  peu  équi- 
tables; mais  elles  sont  formellement  établies  par  la  loi.  Il  va  sans  dire, 
au  surplus,  que  le  créancier  pourrait,  selon  les  cas,  obtenir  des  dom- 
mages-intérêts en  outre  de  la  valeur  de  la  prestation  dont  le  prive  la 
faute  du  débiteur  (art.  1193  et  1 194). 

SECTION  IV. 

DES  OBLIGATIONS  UNIQUES  OU  MULTIPLES  ET  NOTAMMENT  DES  OBLIGATIONS  SOLIDAIRES^ 

LYIII.  —  Lorsque  l'objet  d'une  obligation  est  dû  à  une  seule  per- 
sonne et  par  une  seule  personne,  il  y  a  obligation  unique  ;  l'obligation 
sera  au  contraire  multiple,  quant  aux  personnes,  lorsque  la  prestation 
est  due,  soit  par  plusieurs  débiteurs  à  un  seul  créancier,  soit  à  plu- 
sieurs créanciers  par  un  seul  débiteur.  —  L'obligation  multiple  se  di- 
vise en  disjointe  et  conjointe,  selon  que  les  débiteurs  ou  les  créanciers 
ne  sont  tels  qu'alternativement  ou  simultanément;  et,  dans  ce  dernier 
cas,  l'obligation  se  subdivise  encore  :  elle  peut  être  ou  simplement  con- 
jointe ou  solidaire. — Dans  l'obligation  conjointe  non  solidaire,  soit 
que  la  conjonction  se  trouve  chez  les  débiteurs  ou  chez  les  créanciers,  il 
n'y  a  toujours  qu'une  seule  obligation  dont  chacun  des  débiteurs  n'est 
tenu  que  pour  partie,  comme  chacun  des  créanciers  ne  peut  en  deman- 
der que  sa  part. 

LIX.  —  Quand  il  y  a  solidarité,  au  contraire,  quoiqu'il  n'y  ait  encore 
qu'une  seule  obligation,  chacun  des  débiteurs  est  tenu  de  la  totalité  de 
la  dette,  et  chacun  des  créanciers  peut  demander  également  la  totalité 
de  la  créance,  de  façon,  toutefois,  que  le  payement  fait  par  l'un  des  co- 
débiteur^ à  l'un  des  créanciers  éteint  la  dette  à  l'égard  de  tout  le  monde. 
liais  il  est  bien  entendu  qu'une  fois  le  payement  fait,  les  profits  se 
partageront  entre  tous  les  créanciers,  de  même  que  tous  les  débiteurs 
doivent  tenir  compte  des  avances  faites  par  celui  d'entre  eux  qui  a 
payé,  a  moins  de  stipulation  contraire.  —  La  solidarité,  qu'il  faut  se 
garder  de  confondre  avec  l'indivisibilité,  doit  être  considérée  sous 
s  points  de  vue  différents,  selon  qu'on  l'examine  par  rapport  aux 
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créanciers  ou  par  rapport  aux  débiteurs  [Observation 

l'art.  1197). 

$  1er.  —  De  la  solidarité  entre  les  créanciers. 

LX.  —  La  solidarité  entre  créanciers,  laquelle  rend  ces  créanciers 
mandataires  et  a^ocii;>  les  uns  <!<•.>  autres  ad  const  •  m  oblig 

nom,  ne  peut  résulter  que  d'une  convention  expresse. 

chacun  des  créanciers  solidaires  a  mandat  de  demander  le  total  de  la 
créance,  et  de  faire  toos  les  actes  conservatoires  de  cette  créance;  de 
sorte  que,  s'il  interrompt  la  prescription,  l'interruption  profite  a  t<  m  - 
ses  cocréanciers.  Ce  mandat  donne  aussi  le  droit  au  débiteur  de  se  li- 
er, en  payant,  à  son  choix,  a  l'un  ou  à  l'autre  des  créanciers  soli- 
daires, pourvu,  toutefois,  que  le  payement  intervienne  avant  toutes 
poursuites;  car  une  fois  qu'un  des  créanciers  a  actionné  le  débiteur, 
celui-ci  ne  -aurait  éviter  une  condamnation  sous  le  prétexte  qu'il  veut 
payera  un  autre,  puisque  celui  qui  le  poursuit  a  le  droit  de  l'actionne! 
au  nom  de  tous  (art.  1  197-1  199). 

.Mais  ce  mandat  a  ses  limites  naturelles  dans  les  actes  qui   tendent 

à  conserver  ou  à  réaliser  le  droit  de  tous.  En  dehors  de  ce  cercle,  le 
créancier  agirait  sans  pouvoir,  c'est-à-dire  qu'il  n'agirait  que  poui 

sa  part.  Si  donc  il  faisait  remise  de  la  dette,  >'il  consentait  une  DOV&- 
tion,   il  est  évident   que    Ses   actes  ne  sauraient  nuite  a  ses  COC1  eanciei  s 

(art.  1 198). 

Quoique  chacun  des  créanciers  ait  le  droit  de  se  foire  payer  de  la 
totalité  de  la  créance,  et  de  libérer  ainsi  le  débiteur,  les  autres  créan- 
ciers auront  évidemment  le  droit  d'exiger  de  leurs  cocrcainic!  s  |,- 
partage  de  la  créance  qu'il  s'est  l'ait  rembourser.    C'est   |à  le  principe 

en  matière  de  solidarité  entre  créanciers;  et  s'il  peut  arriver  que  le 
bénéfice  de  la  créance  doive  être  attribué  a  un  seul,  ce  n'est  que  par 
exception  et  quand  celui-ci  prouve  son  droit  exclusif  à  la  somme  due 

art.  1  197). 

1AI.  —  Lorsqu'une  même  chose  est  due  par  plusieurs  personnes,  de 

manière  que  chacune  d'elles  puisse  être  contrainte  au  payement  pou: 
la  totalité,  on  peut  bien  dire  qu'il  y  a  solidarité  entre  elles,  puisque 

chacune  est  tenue  insolidum;  mais  il  faut  cependant  faire  ici  une  dis- 
tinction importante. 

l.a  solidarité  entre  débiteurs  peut  en  effet  «'tic  parfaite  ou  imp  n  faite, 
selon  qui'  chacun  d'eux  sera  le  représentant  des  autres  et  -on  m  m  la- 
lQ\re  ad  perpetuandam  obligations  m,  ou  que  ce  pouvoir  respecl  i  n\ 
tera  pas.  la  solidarité  parfaite  ne  peut  résulter  que  d'une  lion 

expresse  ou  d'une  disposition  formelle  de  la  loi:  en  sorte  qu'elle 
légale  ou  conventionnelle  (art.  1202  . 

On   peut   voir  ces   exemples  de  solidarité  légale  dans  les  art 

1053,  M  18,  1887,  etc..  du  Co  le  N  ip  >l  - 

dernier  article  doit  être  ho;  ne  aux  seuls  cas  qu'il  prévoit  ;  ainsi 

saurait   être  étendu   aux  auteur-   des  délits   civils  >• 
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même  aux  contraventions  en  matière  de  simple  police.  Quant  à  la 
solidarité  conventionnelle,  il  faut  qu'elle  soit  expressément  stipulée; 
mais  la  loi,  bien  entendu,  n'exige  pas  d'expressions  sacramentelles 
(ibùL). 

LXII.  —  Si  la  solidarité  suppose  nécessairement  une  même  chose  à 
laquelle  tous  les  débiteurs  sont  obligés,  il  n'est  pas  nécessaire  que  tous 
le  soient  de  la  même  manière.  Ainsi  l'un  peut  n'être  tenu  qu'à  terme 
ou  conditionnellement,  tandis  que  l'autre  sera  débiteur  pur  et  simple 
(art.  1201). 

Cette  solidarité  produit  des  résultats  différents,  selon  qu'on  l'examine 
dans  les  rapports  qu'elle  crée  entre  les  débiteurs,  ou  dans  ceux  qu'elle 
établit  entre  le  créancier  et  ces  débiteurs.  Nous  devons  l'examiner  suc- 
cessivement sous  chaque  point  de  vue. 

LXII1.  —  Lorsque  plusieurs  débiteurs  sont  obligés  solidairement,  la 
loi  suppose  que  la  dette  les  concerne  tous  pour  un  intérêt  égal,  de 
sorte  que,  dans  leurs  rapports  entre  eux,  chacun  est  débiteur  pour  sa 
part,  et  simple  caution  de  ses  codébiteurs  pour  les  parts  de  ceux-ci. 
Tous  sont  d'ailleurs  responsables  et  garants  réciproques  de  l'insolva- 
bilité qui  peut  survenir  à  chacun  d'eux.  Ainsi,  lorsqu'un  seul  a  payé  la 
dette  solidaire  en  entier,  il  peut  répéter,  contre  les  autres,  la  part  de 
chacun,  et  faire  supporter  à  tous  ceux  qui  sont  solvables,  proportion- 
nellement, les  parts  qu'il  ne  pourrait  recouvrer  contre  les  insolvables 
(art.  1213  et  1214).  —  Cette  garantie  réciproque  est  évidemment  indé- 
pendante de  la  volonté  du  créancier,  et  lorsqu'un  débiteur  devient  in- 
solvable, celui  à  qui  le  créancier  aurait  fait  remise  de  la  solidarité  ne 
pourra  pas  se  refuser  à  supporter  sa  part  dans  l'insolvabilité  ;  car  si  le 
créancier  peut  bien  renoncer  à  ses  droits,  il  ne  peut  modifier  en  rien  les 
droits  des  débiteurs  entre  eux  (art.  1215).  —  Mais  il  se  peut  qu'au  lieu 
de  concerner  tous  les  débiteurs,  l'obligation  n'ait  été  contractée  par  eux 
que  dans  l'intérêt  d'un  seul,  et  il  est  évident,  alors,  que  celui-ci  pourra 
être  actionné,  pour  le  tout,  par  le  débiteur  qui  aurait  payé  toute  la 
dette.  C'est  le  seul  cas  où  le  recours  pour  le  tout  soit  possible;  car  l'o- 
bligation de  mutuelle  garantie ,  et  le  besoin  d'éviter  un  circuit  inutile 
d'actions,  rendent  ce  recours  pour  le  tout  impossible  partout  ailleurs 
(art.  1214  et  1216). 

LXIV. — A  l'égard  du  créancier,  ces  distinctions  n'ont  pas  lieu; 
tous  les  débiteurs  sont  tenus  également,  et  chacun  d'eux  peut,  au  choix 
de  ce  créancier,  être  contraint  au  payement  de  la  chose  entière,  sans 
jouir  jamais  des  bénéfices  de  discussion  ni  de  division.  Le  débiteur 
poursuivi  ne  pourrait  même  pas  opposer  au  créancier  les  poursuites  que 
celui-ci  aurait  déjà  exercées  contre  un  autre  débiteur,  puisque  ces  pour- 
suites laissent  subsister  l'obligation  avec  tous  ses  effets,  tant  qu'elles 
ne  sont  pas  suivies  du  payement  (art.  1203  et  1204). 

Représentants  les  uns  des  autres,  en  tant  qu'il  s'agit  des  intérêts  du 
créancier,  les  débiteurs  solidaires  sont  mandataires  réciproques  pour 
tout  ce  qui  tend  ad  perpehiandam  obligationem ;  mais  on  ne  saurait  les 
rendre  réciproquement  responsables  des  faits  tendant  ad  augendam 
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obligaiionem.  Ainsi,  tandis  que  la  poursuite  exercée  contre  l'un  d\ 
peut  interrompre  la  prescription,  et  même  faire  courir  les  inl  on- 

tre  tous,  parce  qu'on  reste  ici  dans  les  limites  de  la  convention  primi- 
tive, la  mise  en  demeure  de  l'un  ne  saurait  constituer  lei   autres  en 
demeure,  à  l'effet  de  les  soumettre  à  des  dommages-intérêts  en  deo 
des  prévisions  du  contrat  (art.  1206  et  1207). 

C'est  par  suite  des  mêmes  principes  que  la  perte  de  la  cho 
par  la  faute  ou  pendant  la  demeure  de  l'un  d'eux,  ne  déchargei  I  pas  V  - 
autres  de  l'obligation  d'en  payer  le  prix,  mais  ne  les  soumettra  pi 
d'autres  dommages-intérêts,  tandis  qu'il  en  sera  autrement  pour  celui 
qui  est  en  faute  ou  en  demeure  (art.  1205). 

Bien  entendu,  la  perte  arrivée  sans  la  faute  et  avant  la  demeure  d'au- 
cun des  débiteurs  les  libérerait  tous. 

Mais  >i  la  perte  de  la  chose  libère  tous  les  débiteurs,  ou  laisse  sub- 
sister l'obligation  contre  tous,  selon  qu'il  y  a  faute  ou  non  ,  il  est  d'au- 
tres circonstances  qui  peuvent  libérer  les  uns  sans  produire  le  même 
effet  à  Tégard  des  autres.  Il  faut  distinguer,  a  cet  égard,  les  causes 
d'extinction  (que  la  loi  appelle  exceptions)  en  absolues  OU  commun' 
tous  les  débiteurs,  et  prrsonnelles  ou  particulières  à  un  ou  quelq  - 
uns  d'entre  eux.  Le  débiteur  poursuivi  par  le  créancier  pourra  évide  - 
ment  lui  opposer  toutes  les  causes  communes  et  celles  qui  lui  sont  i 
sonnelles  à  lui-même;  mais  il  ne  saurait  se  prévaloir  de  celles  qui 
seraient  personnelles  a  d'autres  codébiteurs  (art.  1208). 

LXV.  —  Sous  le  mot  d'exceptions  absolu*,  on  doit  comprendre 

celles  que  la  loi  déclare  résulter  de  la  nature  de  L'obligation,  et  celles 

qu'elle  nomme  communes  à  tous  Ks  débiteurs;  car  les  premières  ren- 
trent évidemment  dans  les  secondes,  et  ne  sauraient  faire  qu'une  seule 

catégorie  avec  elles.  Ainsi,  soit  que  l'obligation  n'ait  pas  de  cause  ou 
d'objet,  ou  bien  qu'elle  n'en  ait  que  d'illicite-;  -oit  qu'il  y  ait  eu  p 

ment  réel  ou  par  équivalent  (comme  lorsqu'il  y  aura  eu  dation  en  paye- 
ment, ou  novation,  ou  compensation  opposée  par  le  débiteur  pour- 
suivi); soit  que  le  créancier  ait  fait  remise  totale  de  la  dette,  ou  que  la 
prescription  l'ait  atteinte,  etc.  :  dans  tous  ces  cas,  l'exception  pourra 
être  opposée  par  chacun  des  débiteurs,  et  se  trouver  dès  loi  s  commune 

a  tous. 

M. lis  si  les  exceptions  absolues  BOOt  MUSf,  il  n'en  est  p*8  de  même 

des  exceptions  personnelles.  Celles-ci ,  en  effet,  sont,  les  un    . 

ment  personnelle*  à  l'un  des  codébiteur-,  de  sorte  qu'aucun  autre  ne 

peut  les  invoquer;  telles  nous  paraissent  être  les  exceptions  résultant 
de  l'incapacité  de  l'un  d'eux,  ou  des  rices  de  ion  coosentemenl .  tandis 
qu'il  en  est  d'autres,  personnelles  aussi  à  un  des  débiteurs,  qui  seul  peut 
les  opposer  pour  le  tout,  mais  personnelles  s".  et  de  façon  que 

les  autres  débiteurs  peuvent  les  invoquer  pour  la  part  de  dette  afférente 
à  leur  codébiteur  (art.  I  -Jos 

La  compensation,  lorsqu'elle  n'a  pas  été  opposée  par  !<*  codébiteur 

dont  le  créancier  est  débiteur  à  BOU  tour,  est  une  exception  personnelle 

lato  sensu,  quant  aux  autre-  codébiteurs  i  i  ■  mfushn  \ 
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duit  le  même  effet,  c'est-à-dire  que  les  autres  débiteurs  ne  peuvent  s'en 
prévaloir  que  jusqu'à  concurrence  de  la  part  que  leur  codébiteur  avait 
dans  la  dette.  Peu  importe,  bien  entendu,  de  quelle  cause  procède  cette 
confusion;  et  peu  importe  aussi,  sauf  l'étendue  des  effets,  que  la  suc- 
cession du  créancier  à  l'un  des  débiteurs,  ou  réciproquement,  soit 
totale  ou  seulement  partielle  (art.  1 109).  —  La  remise  de  la  solidarité, 
faite  par  le  créancier  à  l'un  des  débiteurs,  est  également  une  exception 
personnelle  lato  sensu.  Nous  ne  parlons  plus  ici  de  la  remise  de  la  dette, 
faite,  soit  pour  la  dette  entière,  soit  pour  la  part  du  codébiteur  dans 
cette  dette  :  nous  nous  sommes  occupé  plus  haut  de  l'une  et  de  l'autre  ; 
et  il  ne  s'agit  que  de  la  remise  de  la  solidarité.  Or  cette  remise  peut 
être  expresse  ou  tacite. 

LXVI. — Remise  expresse  de  la  solidarité.  Lorsque  le  créancier 
consent  à  la  division  de  la  dette  à  l'égard  d'un  débiteur  solidaire,  il  ne 
pourra  plus  actionner  les  autres  codébiteurs  que  déduction  faite  de  la 
part  de  celui  qu'il  a  déchargé  de  la  solidarité.  Cette  conséquence, 
véritablement  exorbitante,  que  la  loi  tire  de  la  remise  de  solidarité, 
devrait  évidemment  cesser  dans  le  cas  où  le  créancier  aurait  formelle- 
ment déclaré  la  limiter  aux  cas  exprimés,  et  ne  faire  la  remise  qu'en  se 
réservant  le  droit  de  poursuite,  pour  le  tout,  contre  les  autres  débiteurs 
(art.  1219). 

Remise  tacite  de  la  solidarité.  Le  créancier  qui  reçoit  divisément  la 
part  de  l'un  des  débiteurs  solidaires,  ou  qui  l'actionne  divisément  pour 
sa  part,  sans  constater,  dans  sa  quittance  ou  dans  sa  demande,  que 
c'est  pbur  sa  part,  conserve  la  solidarité  à  l'égard  de  tous  les  débiteurs, 
même  contre  celui  qui  ne  l'a  payé  qu'en  partie,  ou  qui  n'a  été  actionné 
par  lui  que  pour  partie.  Mais  si  le  créancier,  soit  dans  la  quittance  dé- 
livrée au  débiteur,  qui  ne  l'a  payé  que  pour  sa  part,  soit  dans  la  de- 
mande qu'il  a  formée  contre  lui,  a  déclaré  que  c'est  pour  sa  part,  alors 
la  loi  voit  là  une  remise  de  la  solidarité,  et  ce  débiteur  ne  pourra  plus 
être  recherché  pour  les  parts  afférentes  aux  autres,  pourvu,  bien  entendu, 
dans  le  cas  de  demande,  qu'il  y  ait  acquiescé,  ou  qu'il  soit  intervenu 
un  jugement  de  condamnation  (art.  1211). 

La  loi  voit  encore  une  remise  tacite  de  la  solidarité  dans  le  payement 
de  la  portion  d'arrérages  ou  intérêts  de  la  dette,  fait  par  l'un  des  débi- 
teurs solidaires,  alors  que  ce  payement  divisé  s'est  continué  pendant 
dix  années  consécutives,  et  que  le  créancier  n'a  fait  aucune  réserve. 
Que  si  ces  payements  divisés  ne  s'étaient  pas  poursuivis  pendant  dix 
ans  consécutifs,  la  solidarité  subsisterait  toujours  contre  le  débiteur, 
pour  le  capital  et  les  intérêts  ou  arrérages  futurs;  mais  le  créancier  ne 
pourrait  plus  l'invoquer  pour  ceux  qui  sont  échus,  et  dont  le  payement 
aurait  été  reçu  pour  la  part  du  débiteur  (art.  1212). 

SECTION  V. 

DES  OBLIGATIONS  DIVISIBLES  ET  INDIVISIBLES. 

LXVII.  —  Toute  obligation,  quel  que  soit  son  objet,  ne  peut  être 
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exécutée  divisément  entre  le  créancier  <'t  le  débiteur  :  le 
refuser  tous  payements  partiels.  Il  n'y  a  doue  pas  lieu,  tant  qu'il  ne 
s'agit  que  d'un  seul  créancier  et  d'un  seul  débiteur,  de  s'occupei 
la  divisibilité  ou  de  l'indivisibilité  de  l'obligation  :  ni;n>  il  en  est  autre- 
ment loutesles  fois  qu'il  existe  plusieurs  débiteurs  ou  plusieurs  créan- 
ciers, ce  qui  se  présente  notamment  quand  un  créanciei  on  un  débi- 
teur vient  à  mourir  en  laissant  plusieurs  héritiers.  Il  importe  al 
rechercher  m  l'obligation  est  ou  n'est  pas  indivisible. 

L'obi ig  ition  esl  indivisible  et  insusceptible  conséquemment  d'exécu- 
tion partielle,  quel  que  >oit  le  nombre  des  créanciers  ou  débite 
toutes  l«  fois  que  son  objel  ne  peut  être  divisé;  or,  cela  peut  arriva 
deux  manières  différentes  :  soit  parce  que  cet  objet  n'est  susceptible 
d'aucune  espèce  de  division,  ni  matérielle,  ni  intellectuelle;  >oit  p 
que  cette  division,  quoique  possible  intellectuellement  au 
doit  pas  avoir  lieu  à  cause  du  rapport  sous  lequel  ce  même  obj< 
considéré  par  les  parties  contractantes. 

Il  y  a  donc  deux  soi  tes  d'indivisibilité,  dont  l'une  peut  être 
indivisibilité  nature  (puisque  l'objet  y  est  indivisible  par  -a  nature 
même),  et  l'autre,  indivisibilité  amfraetu  [puisque  r<>l>jet,  divisible  en 
lui-même,  n'y  devient  indivisible  que  par  la  manière  dont  l'ew 
convention).  Quant  aux  obligations  que  Dumoulin  et  Pothier   i    appe- 

nt  indivisibles  solution*  lantum,  ce  sont  des  obligations  divisib 
auxquelles  la  l<>i.  comme  on  le  verra,  attribue  une  partie  des  effets  de 
l'indivisibilité  Observât,  prélim.  de  l'ait.  1217). 


lrr.  —  De   l'indivisibilité   des  obligations. 


LXVIII.  —  D'après  ce  qui  vient  d'être  dit,  l'obligation  est  ind 
sible  toutes  les  fois,  et  alors  seulement,  mie  son  < »  1  > i < •  t  n'est  suso  ptible 
d'aucune  division,  ni  matérielle,  ni  même  intellectuelle,  ou  qu'étant  en 
général  et  en  lui-même  susceptible  de  division,  soit  intellectuellement 
et  juridiquement  (comme  un  cheval,  dans  la  propriété  duquel  je  puis 
avoir  une  moitié  ou  toute  autre  fraction,  en  -m  te  qu'il  comporte  bien 
une  division  juridique),  >oit  matériellement  (comme  une  pièce  de  ■ 
il  ne  peut  cependant  pas  être  divisé  dans  l'espèce  et  au  point  de  vue  «ai 

se  sont  placées  les  pallies    art.   I  2  I  ?  et   1 2 18). 

Du  reste,  «pie  l'indivisibilité  soit  naturelle  ou  purement  convention- 
nelle, elle  produit  toujours  les  mêmes  effets. 

Toutes  les  fois  qu'une  obligation  est  indivisible,  chacun  de-  débi- 
teurs se  trouve  tenu  de  la  totalité,  comme  au>si  chacun  des 
peut  exiger  le  tout.  Mais  il  ne  faudrait  pas  conclure  de  la  qu'il  ] 

alors   solidarité,  car  si,  pour  chaque   partie,    l<"   droit   actif  OU    passil 

existe  alors  in  totwn  comme  dans  h  solidarité,  il  n'existe  cependant 

(1)  Dumoulin  et  Pothtar,  dont  DOOt  avons  cm  devoir  abandonner  iri  If 

peu  logique,  selon  nous,  donnai. Mit,  ou  no  \..|f  pas  |  premier 

biUté,  les  deux  noms  d'iodi visibilité  nature  on  ton  froef  m,  puh  à  la  seconde  celui 

'••  isjhilifr  ubl 
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pas  avec  la  même  énergie  et  les  mêmes  conséquences  (art.  1122 

et  1123). 

Ainsi,  que  la  chose  vienne  à  périr  par  la  faute  ou  le  fait  de  tous  les 
débiteurs,  tous  seront  bien  tenus  des  dommages-intérêts;  mais  comme 
chacun  n'était  tenu  in  totum  que  par  la  force  des  choses  et  vu  l'indivisibi- 
lité de  l'objet,  cette  indivisibilité  cessant  alors  (puisque  des  dommages- 
intérêts  sont  parfaitement  divisibles),  l'obligation  in  totum  cessera,  et 
chaque  débiteur  ne  devra  plus  que  sa  part.  Et  si  la  perte  n'est  arrivée 
que  par  le  fait  d'un  seul,  comme  ici  les  codébiteurs  ne  sont  pas  repré- 
sentants les  uns  des  autres  comme  en  cas  de  solidarité,  les  dommages- 
intérêts  ne  seront  jamais  dus  que  par  l'auteur  du  fait.  Il  est  vrai  qu'il 
en  serait  autrement  en  cas  de  clause  pénale,  d'après  des  principes  que 
nous  verrons  plus  loin  ;  mais  les  dommages-intérêts  ne  seraient  tou- 
jours dus  alors  que  pour  la  part  de  chaque  débiteur,  tandis  que  dans 
ce  même  cas  la  solidarité  les  ferait  devoir  par  chacun  pour  le  tout 
(art.  1225  et  1232). 

LXIX.  —  Il  est  évident  que  l'un  des  créanciers  ne  pourra  faire  seul 
une  remise  pleinement  efficace  de  la  dette,  ni  recevoir  seul  le  prix  de  la 
chose  au  lieu  de  cette  chose.  Mais  si  cette  remise  ou  cette  dation  en 
payement  n'empêchent  pas  le  débiteur  d'être  tenu  in  totum  vis-à-vis 
des  créanciers,  elles  lui  permettent  du  moins  de  se  faire  tenir  compte, 
par  le  créancier  poursuivant,  de  la  valeur  de  la  fraction  appartenant 
dans  la  chose  à  celui  qui  a  fait  la  remise  ou  reçu  le  prix  (art.  1 224). 

Le  débiteur  assigné  par  le  créancier,  pour  la  totalité  de  la  dette,  peut 
obtenir  un  délai  pour  mettre  tous  les  autres  débiteurs  de  la  même  chose 
en  cause,  à  moins,  bien  entendu,  que  la  dette  ne  pût  être  acquittée  que 
par  lui;  car  alors  il  devrait  être  condamné  seul,  sauf  son  recours  contre 
les  autres  (art.  1225). 

§  2.  —  De  la  divisibilité  et  de  ses  exceptions. 

LXX.  —  Toute  obligation  dont  l'objet  ne  rentre  pas  dans  les  deux 
classes  d'indivisibilité  indiquées  ci-dessus  est  nécessairement  divisible; 
en  sorte  que  chacun  des  héritiers  du  débiteur  primitif  n'en  est  tenu  que 
pour  sa  part  héréditaire,  comme  chacun  des  héritiers  du  créancier  n'en 
peut  ('-gaiement  exiger  que  sa  portion  (art.  1220). 

Cet  effet  cesse,  mais  à  l'égard  des  héritiers  du  débiteur  seulement, 
c  est-à-dire  que  chacun  d'eux  peut  être  poursuivi  pour  le  tout,  quoique 
l'objet  de  l'obligation  soit  divisible,  dans  les  trois  cas  suivants  : 

1°  Lorsque  la  dette  est  d'un  corps  certain.  L'héritier  au  lot  duquel 

nbe  l'objet  peut  être  poursuivi  pour  le  tout,  sans  qu'il  puisse  invo- 

r  le  principe  de  la  division;  et  c'est  tout  simple,  puisque  c'est  lui  seul 
détient  la  chose  due. 

2°  Quand  l'un  des  héritiers  est  seul  chargé,  par  le  titre,  de  l'exécu- 

i  de  l'obligation. 

3*  Enfin,  toutes  les  fois  qu'il  est  reconnu,  soit  par  une  clause  ex- 
se  de  l'acte,  soit  par  les  circonstances,  que  f  intention  des  parties 
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a  été,  non  pas  do  rendre  l'obligation  indivisible  (ce  qui  présenterait  l'in- 
divisibilité contracte,  et  produirait  effet  pour  les  héritiers  du  en  ■ 
comme  pour  ceux  du  débiteur),  mais  seulement  d'enlever  aux  lient 
du  débiteur  la  faculté  de  se  libérer  pour  partie. 

Dans  les  trois  cas,  l'héritier  qui  a  payé  toute  la  dette  a  lui  seul  a  son 
recours  contre  ses  cohéritiers  (ait.  1  221). 

Ces  trois  exceptions  -ont,  au  surplus,  les  seule-,  malgré  la  rédacti 
vicieuse  de  la  loi.  Ainsi,  l'hypothèque  ne  saurait  communique!  a  la 
dette  qu'elle  garantit  aucun  caractère  d'indivisibilité,  même  quant  aux 
héritiers  du  débiteur,  qui  ne  sont  toujours  personnellement  obligés  que 
pour  leur  part  héréditaire.  —  La  même  observation  doit  être  faite  poui 
le  cas  d'une  dette  alternative  de  choses,  au  choix  du  créancier,  dont 
Tune  est  indivisible  :  quelle  que  soit,  en  effet,  la  chose  que  le  en 
cier  (  hoisira,  jamais  on  ne  pourra  y  rencontrer  une  exception  au  prin- 
cipe du  payement  par  parties  dans  les  dettes  divisibles;  car  >i  1« 
gation  se  concentre  sur  la  chose  divisible,  cette  obligation  sera  néces- 
sairement atteinte  par  le  principe;  que  >i  c'est,  au  contraire,  sui  la 
oi.se  indivisible,  alors  encore  on  ne  sera  pas  dans  une  exception,  puis- 
que la  dette  est  indivisible  (art.   1221). 

Ajoutons  que,  quant  aux  créances,  la  division  en  portions  hérédi- 
taires qui  s'opère  de  plein  droit  au  {\wc>  du  créancier  n'est  que  provi- 
soire, et  qu'elle  disparaîtrait  devant  la  division  différente  résultant  plus 
tard  du  partage  conventionnel  (art.  1220,  âfi  /// 

SECTION  M. 

Dlfl  OBLIGATIONS  JM.INCIPALES  ET  ACCESSOIRES  ET  SPECI  U.LM  K\T  Dl   I  \ 

CL.U  M     11  \\l  \  . 

LXXI.  —  Lorsqu'une  obligation  est  la  base  de  l'existence  d'une 
autre  obligation,  on  dit  qui*  la  première  esl  principale  et  l'autre  m 
soire.  L'obligation  accessoire  peut  naître  en  même  temps  que  l'obliga- 
tion principale,  comme  dans  le  cautionnement  et  !  ement,  ou 

térieurement,  comme  dans  le  cas  de  do  -  •-  pour  in- 

:ution  d'une  obligation,  soit  que  ces  dommages-intérêts  aient  été 

arrêtés  d'avance  au   moyen  de   la  Stipulation  appelée 
soit  q  n'aient  rien  dit  a  ce  sujet. 

1,;.  —  l>e  la  clause  pénale. 

LXXII.  —  Pour  mieux  assurer  l'exécution  d'un  n,  ou  p 

prévenir  les  retards  dans  son  exécution,  les  parties  peuvent  convi 
d'une  prestation  qui  tiendra  lieu  de  dom  «intérêts  :  i  «  si  .»  la  con- 

vention t'aite  dans  ce  but  que  l'on  donne  le  nom  de  i  arti- 

cles 1  iIJ(i  et   1229). 

-eniiellement  ace.  L'obligation  !  par  la  clai 

nale  n'existera  qu'autant  que  l'obligation  pi  incipale  dont  elle  d« 
rer  l'exécution  n'est  pas  nulle;  mais  l'obligation  principale  m 
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dépendre,  au  contraire,  de  la  validité  ou   nullité  de  la  clause  pénale 

'ait.  12-27). Destiné  à  assurer  l'exécution  de  l'obligation  principale 

et  à  tenir  lieu,  pour  le  créancier,  de  dommages-intérêts,  la  clause  pé- 
nale ne  saurait  être  demandée  en  même  temps  que  le  principal,  à  moins 
que  le  contraire  n'ait  été  expressément  ou  tacitement  convenu,  ou  que 
la  peine  n'ait  été  stipulée  pour  le  simple  retard.  C'est  par  suite  du  même 
principe  que,  au  lieu  de  demander  la  clause  pénale,  le  créancier  peut 
poursuivre  l'exécution  de  l'obligation  principale  (art.  1228  et  1229). 
—  Mais  comme,  d'un  autre  côté,  les  dommages-intérêts  ne  sont  dus 
qu'autant  que  le  débiteur  est  en  retard  et  en  faute,  et  que  le  retard 
(qu'un  terme  ait  été  apposé  ou  non  à  l'obligation)  n'existe  qu'autant 
que  le  débiteur  a  été  mis  en  demeure,  la  clause  pénale  ne  pourra  être 
poursuivie  qu'après  la  mise  en  demeure  (art.  1 230). 

LXXII1.  —  L'inexécution  arrivée  par  la  faute  de  l'un  des  héritiers  du 
débiteur,  alors  que  l'obligation  principale  était  indivisible  naturâ,  con- 
tracta, ou  même  solutlone  tantum,  obligera  cet  héritier  à  toute  la  peine, 
et  chacun  de  ses  cohéritiers  pour  leur  part  et  portion  héréditaire  (et 
hypothécairement  pour  le  tout),  sauf  leur  recours  contre  celui  qui  a  fait 
encourir  la  peine.  La  loi  voit  dans  les  dommages-intérêts,  stipulés  ex- 
pressément au  moyen  d'une  clause  pénale,  une  obligation  spéciale  con- 
tractée sous  la  condition  de  l'inexécution  de  l'obligation  principale.  — 
La  peine,  au  contraire,  ne  serait  encourue  que  par  le  contrevenant,  et 
pour  sa  part  seulement,  s'il  s'agissait  d'une  obligation  divisible  (arti- 
cles 1232  et  1233). 

Du  principe  que  toute  convention  tient  lieu  de  loi  à  ceux  qui  l'ont 
faite  il  suit  que  le  créancier  ne  pourra  jamais  demander  des  domma- 
ges-intérêts supérieurs  h  la  peine  stipulée,  quel  que  soit  le  préjudice 
par  lui  éprouvé,  sans  que,  d'un  autre  côté,  on  puisse  lui  refuser  cette 
peine  stipulée,  alors  même  qu'on  offrirait  de  prouver  qu'il  n'y  a  eu 
aucune  perte  pour  lui.  Mais  si  l'obligation  principale  a  été  exécutée 
en  partie,  le  juge  pourra  alors,  s'appuyant  sur  l'intention  présumée 
des  parties,  modifier,  selon  les  circonstances,  la  peine  stipulée  (ar- 
ticle 1231). 

CHAPITRE  III. 

de  l'effet  des  obligations. 

LXXIV.  —  L'effet  des  obligations  consiste  à  permettre  au  créancier 
imployer  les  moyens  légaux  de  coercition  :  1°  pour  contraindre  son 
débiteur  a  exécuter  l'engagement,  c'est-à-dire  à  lui  procurer  ce  à  quoi 
•  I  est  tenu  -,  ou  bien,  2°  au  refus  de  celui-ci,  pour  se  le  faire  procurer, 
si  c'est  possible,  malgré  ce  débiteur  et  à  ses  frais  ;  ou  enfin,  3°  pour  ob- 
tenir, soit  a  défaut  de  l'exécution,  soit  même  concurremment  avec  cette 
exécution  (parce  qu'elle  est  incomplète  ou  tardive),  des  dommages- 
intérêts. 
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SECTION  PREMI1 

Dl   l'l\M.'lM>\    \Ol.O\TMl;l.  (M     M.I.r.KP. 

IAW.  —  Il  ost  tout  simple  que  le  créancier  puisse  poursuivre  con 
son  débiteur  l'exécution  i\e  <u>  à  quoi  ce  deraiei  est  tenu,  L'obtention  «lu 
méfiée  quelconque  qui  fait  l'objet  il»'  l'obligation. 

\  défaut  (Inexécution  par  le  débiteur,  noti     l  du 

droit  rom  ;iu  (qui  n'accordait  jamais  au  créancier  qu'une  condamnation 
pécuniaire  en  dommages-intérêts),  permet  au  créancier  l'exécution 
forcée,  non  pas  dans  tous  les  cas  sans  distinction,  mais  toutes  les 
qu'on  y  peut  arriver  sans  exercer  des  violences  sur  le  débiteur, 
dire  toutes  les  fois  que  l'obligation  n'est  pas  de  nature  à  ne  pouvoir  être 
accomplie  que  par  le  débiteur  en  personne.  Il  e>t  clair,  au  surplus,  que 
quand  !<i  en  ancier  peut,  au  refus  du  débiteur,  obtenir  l'exécution 
cée,  il  est  toujours  maître  d'y  renoncer  pour  se  contenter  de 
.  es-intérêts  (art.  1 143). 

NOUS  n'avons  rien  dé  particulier  à  dire  SUT  l'exécution,  soit   vol 
taire,  soit  forcée,  de  l'obligation  :  elle  consiste  toujours,  bien  entendu, 
dans  l'attribution  au  créancier  de  l'avantage,  quel  qu'il  >oit,  qui  fait 
l'objet  de  l'eng  igement;  il  n'en  est  pas  de  môme  des  dominai   - 
rets,  dont  les  règles  demandent  un  certain  développement. 

riON  il. 

M       DOMMAGE-  IN  Mil-. 

LXXVI.  —  On  entend  par  dommages-intérêts,  comme  le  mol 
l'indique,  la  réparation  des  pertes  que  le  débiteur  a  fait  subir  au  créan- 
cier, et  des  bénéfices  qu'il  l'a  empêché  de  faire.  Ces  d<  tou- 
tefois, se  réduisent  à  une  -euh' ,  la  -coude  rentrant  dans  la  premk 

,  dans  le  langage  ordinaire,  c'est  encore  (aire  une  perte  que 
pas  obtenir  le  gain   qu'on  devait    réaliser.   Les  dommages-in- 
térêts sont  don<\  en  définitive,  la  compensation  des  pe  au 

tncier. 

Unsi,  le  débiteur  n'est  passible  de  dommages-intérêts  que  quand  il  a 
causé  au  créancier  un  préjudice.  Ce  préjudice  peut  résulter,  ou  du 
défaut  absolu  d'exécution,  ou  de  l'insuffisance  et  du  vice  de  l'exécution, 
ou  «lu  simple  retard  apportée  cette  exécution,  régulière  d'aill 
art.  i  147  et  1 1 1  s ) .  Le  retard  d'exécuter,  <»u.  comme  dit  la  loi,  la  tb  - 
meure  du  débiteur  [mora),  qui  l'ait  quelquefois  naître  par  elle  seule  la 
lette  de  dommages- intérêts,  en  est  dans  tous  les  cas  un  élément  néces- 
saire; car  tant  (pie  le  débiteur  est  en  temps  utile  pour  exécutei    KM)  en- 

ement  ou  pour  régulariser  l'exécution  incomplète  qu'il  en  aurait 
laite,  le  créancier  ne  peut  pas  se  plaindre,  liais  il  ne  suffit  pas  qu'il 

.  au  demeure,  il  faut  encore,  bien  entendu,  qu'il  y  ait  faute  de  l 

<'l  que  le  résultat   dont  le  créancier  se  plaint   ne  provienne  pas  d  une 

force  majeure,  d'une  cause  qui  n'aurait  rien  d'imputable  à  l'ob 
l'impossible  nul  n'est  tenu. 

T.  v.  M 
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Occupons-nous  successivement  des  deux  causes  dont  la  réunion  fait 
devoir  les  dommages-intérêts  :  1°  la  mise  en  demeure  du  débiteur,  et 
2°  sa  faute  ;  nous  parlerons  ensuite  de  l'étendue  et  de  l'évaluation  des 
dommages-intérêts. 

g  l«r.  —  De  la  mise  en  demeure  du  débiteur. 

LXXVII. — En  principe  rigoureux,  tout  débiteur  devrait  être  re- 
connu en  demeure  dès  l'instant  où  il  contrevient  à  son  engagement. 
Quand  ce  débiteur  fait  ce  qu'il  ne  devait  pas  faire,  et  aussi  quand  il  ne 
fait  pas  ou  ne  donne  pas  à  l'époque  convenue  ce  qu'il  devait  faire  ou 
donner,  il  est  clair  que  réellement  et  en  fait  il  est  en  retard  d'exé- 
cuter, in  morâ.  Mais  cette  réalité  des  faits,  consacrée  par  la  législation 
romaine,  ne  l'a  pas  été  par  notre  Code  ;  et  la  mise  en  demeure ,  chez 
nous,  ne  s'accomplit  légalement  que  d'après  des  règles  qui  varient  se- 
lon la  nature  et  les  circonstances  de  l'obligation. 

1°  Quand  l'obligation  est  de  ne  pas  faire,  le  débiteur  est  immédia- 
tement en  demeure  dès  qu'il  accomplit  le  fait  qui  lui  était  interdit 
(art.  1145). 

2°  Quand  l'obligation  est  de  faire  ou  de  donner,  et  qu'elle  est  de 
nature  à  ne  pouvoir  s'exécuter  que  dans  un  certain  délai,  le  débiteur 
est  en  demeure  dès  qu'il  a  laissé  passer  ce  délai  sans  remplir  l'engage- 
ment (art.  1146).  Si  pourtant,  dans  l'obligation  de  donner,  c'était  le 
créancier  qui  dut  aller  recevoir  la  chose,  il  n'y  aurait  mise  en  demeure 
que  quand  il  serait  constaté  que  ce  créancier  s'est  présenté  pour  récla- 
mer cette  chose,  et  qu'elle  lui  a  été  livrée. 

3°  La  mise  en  demeure  aurait  encore  lieu  par  la  seule  échéance  du 
terme,  dans  toute  obligation  de  donner  ou  de  faire,  s'il  avait  été  fait 
une  stipulation  formelle  à  cet  égard,  ou  qu'il  en  fût  ainsi  ordonné  par 
un  texte  spécial  de  la  loi  (art.  1139).  Toutefois  il  faut  ajouter  ici 
une  restriction  analogue  à  celle  que  nous  venons  de  faire,  pour 
le  cas  où  il  s'agirait  de  livrer  une  chose  que  le  créancier  devait  venir 
chercher. 

4°  Dans  tous  autres  cas  d'obligation  de  donner  ou  de  faire,  le  débi- 
teur n'est  mis  en  demeure  qu'après  l'interpellation  que  le  créancier 
lui  aura  faite  par  une  sommation  ou  un  acte  équivalent;  encore  faut-il 
attendre,  à  partir  de  cette  interpellation,  le  délai  moralement  nécessaire 
ir  exécuter  (ibid.). 

5°  Enfin,  dans  les  obligations  de  sommes  d'argent,  il  y  a  plus  de  la- 
titude encore,  et  la  mise  en  demeure  (sauf  quelques  cas  exceptionnels 
ou  des  textes  spéciaux  la  font  résulter  de  la  simple  expiration  du  terme) 
ne  naît  que  de  la  demande  en  justice,  ou  du  moins  de  la  citation  en 
conciliation  suivie  de  cette  demande  dans  le  mois  à  compter  de  la 
non-conciliation  des  parties,  ou  de  la  non-comparution  du  débiteur 
nrt.  1153). 
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Q  2.         De  la  faute  du  débiteur. 

I. XXVIII.  —  Le  débiteur  e>t  en  faute  toutes  lei  foii  que,  poui  I  exé- 
cution de  son  obligation,  il  n'a  pas  l'ait  tout  ce  qu'il  devait  Dure,  liais 

lies  sont  les  limites  de  son  devoir?  quel  soin  doit-il  appoi  1er,  m 
l'accomplissement  du  fait,  soit  à  la  conservation  ou  à  la  livraison  de  la 
chose  qui  font  l'objet  de  son  engagement? 

Notre  ancien  droit,  croyant  suivre  en  cela  le  droit  romain ,  distin- 
guait trois  classes  de  soins  dont  le  débiteur  devait  tantôt  Pun,  tantôt 
•  .  selon  les  cas,  et  dont  i  Destituait  ainsi  trois  d<  gi  i  -  de 

e.  —  Il  y  avait  faute  grave,  quand  l'obligé  n'avait  pas  apporté  à 
l'affaire  sa  vigilance  accoutumée  et  habituelle;  faute  l<  .  raand  il 
n'avait  pas  donné  les  soins  que  donne  un  administrât*  nr  diligent,  mai> 
dune  diligence  ordinaire  ;  faute  légère,  enfin,  quand  sa  ,  e  et  se> 

mutions  n'avaient  pas  égalé  celles  d'un  administrateur  vigilant  jus- 
.  un.  limites  du  possible.  La  première  tau;  liant  d'u  npu- 

n  laite  avec  la  conduite  même  du  débiteur,  on  l'appelait  pour  cela 
faute  in  cemereto;  les  deux  autres,  au  contraire,  s'a  par  une 

comparaison   faite  avec  un  type  abstrait,  étaient  dites  fautes  in  oAt- 

fo.  —  Le  débit  devait  que  ins  de  la  pr< 

quand  l'affaire  n'in  it  que  le  ci  .ait  ceux  de  la  se- 

conde quand  le  contrat  in;  i\  parti.  sou- 

mis aux  soins  i  quand  ee  conti 

unique,  et  constituait  ainsi,  de  la  part  du  ier,  un  pui  acte  d'obli- 

-,<  ance  (art.  1 i: 

IAXIX. —  Cette  thé  pratical  dont  le 

principe,  en  effet ,  dispara 
exceptions  et  modifications  qu'on  y  apportait, 
I  toujours,  et  sauf  une  exception  unique 
ôt),  a  la  Be<  onde  d<  -  trois  fautes  indi  loi  s'ar- 

aujourd'hui;  c'est  toujours  par  comparaison  avec  les  soins  d'un 
inistrateur  d'une  vigilance  ordinaire  qu'il  faut  apprécier  la  con- 
te de  l'obligé.  Du  reste,  l'appréciation  à  faire 
ment  une  certaine  latitud  I  au  juge  que  la  loi  B'en  remet 

pour  appliquer  la  . 

landeront  les  circonsta  n  t.  i  137). 

Le  débiteur  auquel  on  reproche  soit  l'inexécution,  soit  une  - 
irrégulière  ou  tardive,  ne  doit  cependant  pi  es- inté- 

rêts, quand  il  prouve  que  la  po  t  d'une 

et  ne  peut  pas  dès  lors  lui  rire  imputée.  Bi<  n  plus,  si  I  o  m,  dont 

un  cas  fortuit  empêchi  ;  la  rend  moins  avantageuse,  < 

de  donner  un  corps  certain,  nnechi  rmineein  , 

non-seulement  le  débit»  ur  ne  devrait  pas  de  domm 
trouverait  libéré,  mais  le  <  îr  lui  devrait  toujoi 

de  !  |  t  bose  détériorée  eu  détruite  ^.ut.   11. 

Cette  doubl  •  règl  lommages-inU 
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dus,  dans  ce  cas  même  de  force  majeure  :  1°  si  le  créancier  prouve  que 
l'événement  de  force  majeure  a  été  précédé  d'une  faute  ou  seulement 
d'un  fait  du  débiteur,  sans  lesquels  l'exécution  régulière  serait  restée 
possible  ;  2°  si  le  débiteur  s'était  formellement  chargé  des  cas  for- 
tuits; 3°  si  le  cas  fortuit  ne  s;est  réalisé  que  postérieurement  à  la 
mise  en  demeure,  à  moins,  dans  ce  dernier  cas,  que  le  débiteur  ne 
prouve  que  le  cas  fortuit  dont  il  s'agit  se  serait  également  réalisé,  et 
aurait  produit  le  même  effet,  quoique  l'exécution  eût  précédé  (art. 
1302). 

8  3i  —  3>e  l'étendue  et  de  l'évaluation  des  dommages-intérêts. 

LXXX.  —  Quoique  les  dommages-intérêts  soient,  en  général,  la  ré- 
paration de  la  perte  causée  au  créancier  (en  comprenant  sous  ce  nom 
de  perte  non-seulement  la  perte  proprement  dite,  damnum  emergem, 
mais  aussi  la  privation  du  bénéfice,  lucrum  cessans),  ce  qui  paraît  pré- 
senter une  règle  bien  simple  et  d'une  application  uniforme,  cependant 
l'uniformité  à  laquelle  on  pourrait  s'attendre  ici  n'existe  pas  :  les  dom- 
mages-intérêts sont  plus  ou  moins  étendus,  selon  les  cas,  dans  les 
obligations  qui  n'ont  pas  pour  objet  une  somme  d'argent  ;  et  on  ne 
les  évalue  pas  de  la  même  manière  dans  les  obligations  de  sommes 
d'argent  que  dans  les  autres  (art.  1149). 

1°  Des  obligations  autres  que  de  sommes  d'argent. 

LXXXI.  —  Dans  les  obligations  dont  l'objet  n'est  pas  une  somme 
d'argent,  les  dommages-intérêts,  s'ils  n'ont  pas  été  fixés  d'avance  par 
les  parties,  s'évaluent  tout  naturellement  d'après  le  préjudice  subi; 
mais  ils  sont  plus  ou  moins  étendus,  selon  qu'il  y  a  eu  ou  non  dol  du 
débiteur. 

Et  d'abord,  le  débiteur  ne  doit  jamais  les  pertes  qui  ne  sont  qu'une 
conséquence  indirecte  de  l'inexécution  et  dont  cette  inexécution  n'est 
pas  la  cause  unique.  Quant  à  celles  qui  en  sont  vraiment  le  résultat 
direct  et  nécessaire,  il  les  doit,  mais  dans  des  limites  plus  ou  moins 
étendues,  d'après  la  distinction  qui  vient  d'être  faite.  —  Si  c'est  sans 
aucun  dol  que  le  débiteur  a  manqué  à  son  engagement  et  qu'on  n'ait  à 
lui  reprocher  que  son  fait  ou  sa  faute,  il  ne  doit  que  les  pertes  qu'on  a 
raisonnablement  dû  prévoir  lors  du  contrat.  Alors,  en  effet,  on  regarde 
la  dette  de  dommages-intérêts  comme  résultant  d'une  convention  tacite 
>.ur  ce  point;  or  il  est  bien  évident  que,  dans  cette  convention  pré- 
sumée, l'intention  des  parties  n'a  pu  se  porter  que  sur  le  préjudice 
qu'elles  pouvaient  prévoir  d'après  le  cours  ordinaire  des  choses.  —  Si 
le  débiteur  est  coupable  de  dol,  au  contraire,  comme  il  est  bien  im- 
possible de  supposer  des  conventions  faites  pour  restreindre  la  répara- 
tion d'un  tort  causé  sciemment  et  de  mauvaise  foi,  il  devra  toutes  les 
tes  par  lui  causées,  alors  même  qu'il  n'aurait  pas  pu  les  prévoir  en 
■  ontractant. 
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Quand  nous  disons  toutes  le^  pertes,  il  est  entendu  qu'il  s'agit  seu- 
lement  de  celles  qui  résultent  directement  de  l'inexécution,  puisque 
jamais  les  autres  ne  sont  dues  (art.  1 1 f>o  et  1 161). 

Que  si  les  parties  avaient  eu  soin  de  stipuler  a  l'avance  que.  dans 
le  cas  de  manquement  <lu  débiteur,  les  dommages-intérêts  consiste- 
raient en  une  somme  déterminée,  cette  somme  sera  toujours  due  et  ne 
pourra  ni  être  augmentée  ni  ôtre  diminuée,  si  grand  ou  si  petit  que 
soit  alors  le  préjudice  souffert.  Cette  convention,  qu'on  appelle  clause 
pénale,  comme  on  l'a  déjà  vu  plus  haut,  constitue  un  traité  a  loi  fait 
qui  doit  s'exécuter  comme  toute  convention  légalement  faite.  Il  est  «\i- 
dent,  au  surplus,  que.  dans  cette  clause  pénale  ou  évaluation  faite  à 

l'avance  des  dommages-intérêts,  on  peut  prendre  pour  objet  toute  autre 

prestation  que  celle  d'une  somme  d'argent  (art.  1 1 52). 

2°  Des  obligations  de  sommes  d'unjenl. 

LXXXII.  —  Une  première  remarquée  faire  ici,  c'est  que  dans  les 
obligations  de  sommes  d'argent  les  dommages-intérêts,  par  la  fo 

même  des  choses,  n'auront  pas  pour  objet  de  compenser  le  toi  t  causé 
par  l'inexécution  ou  par  une  exécution  incomplète,  mais  seulement 
celui  qui  résultera  du  retard  d'exécuter.  Il  est  clair,  en  effet,  que  le  dé- 
biteur qui  ne  pourrait  pas  payer  la  somme  qui  t'ait  l'objet  de  -ou  obli- 
gation, a  ce  titre  d'objet  de  l'obligation,  ne  pourrait  pas  la  payei 
davantage  a  titre  de  dommages-intérêts.  Les  dommages-intérêts  ne 

consisteront  donc  ici  que  dans  une  nouvelle  somme  venant  S*aJ0Uter  à 
la  somme  principale  pour  réparer  le  préjudice  <  sausé  par  le  retard  dans 

le  payement  de  celle-ci  (art.  1  153). 

Dans  les  obligations  de  sommes  d'argent,  l'étendue  des  dommages- 
intérêts  ne  varie  pas  comme  dans  les  autres;  elle  est  toujours  la  même, 

soit  qu'il  y  ait  eu  ou  non  dol  du  débiteur.  Bien  plus,  leur  évaluation 
elle-même  se  l'ait  d'après  une  base  uniforme  et  indépendante  de  l'im- 
portance des  pertes  que  lé  créancier  a  pu  faire. 

En  effet,  l'usage  et  la  destination  d'une  somme  d'argent  se  diversi- 
fiant à  l'infini,  et  cette  variété  inlinie  devant   se  retiou\ei  dès  lOTS  dans 

le  préjudice  qui  peut  résulter  du  défaul  d'obtention  de  cette  somme  a 
l'époque  voulue,  le  législateur  a  trouvé  sage  de  rejeter  ici  l'examen  des 
faits  pour  s'attacher  à  un»»  règle  générale  :  le  préjudice  causé  sera  léga- 
lement compensé,  dans  et»  cas ,  par  l'intérêt  de  la  somme  due  au  taux 
il.  c'est-à-dire  à  .">  pour  100  en  matière  civile,  et  a  6  pour  ion  en 

matière  de  comme:  ee.  Si  minime  < pie  x al,  en  tait,  le  préjudice  -mille:  t . 

ou  m  énorme  qu'il  puis-,,  être,  le  créancier  aura  toujours  droit  a  l'in- 
térêt légal  a  compter  de  la  mi-e  en   denietue,  et  il  n  auia  jamais  droit 

qu'à  cela.  Il  y  a  cependant  exception  a  cette  dernière  idée  en  m  itière  de 

cautionnement,  de  société  et  de  lettre  de  change,  CBS  OÙ  le  cieanciei 

peut  obtenir  une  certaine  réparation  en  bus  de  l'intérêt  de  l'argent,  i  i 
règle,  du  reste,  ne  s'arrêterait  pas  même  devant  la  clan-.'  p.  i 
laquelle  le  débiteur  se  serait  formellement  obligé  a  payer  plus  que  im- 
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térêt  ordinaire  de  l'argent;  car  cette  stipulation  serait  une  violation  de 
la  loi  spéciale  qui  restreint  rigoureusement  l'intérêt  conventionnel  au 
même  taux  que  l'intérêt  légal  (art.  1 153). 

Les  intérêts  ainsi  dus  à  titre  de  dommages-intérêts  et  pour  le  retard 
de  payement,  mora,  se  nomment  pour  cela  intérêts  moratoires,  tandis 
qu'on  donne  à  ceux  qui  sont  dus  pour  la  simple  jouissance  du  capital 
le  nom  d'intérêts  compensatoires. 

LXXXIII.  —  Il  nous  reste  à  parler  d'une  règle  qui,  à  la  vérité,  n'ap- 
partient plus  à  la  matière  des  dommages-intérêts,  mais  que  nous  pla- 
çons ici,  parce  qu'elle  est  portée  par  le  Code  à  l'occasion  des  intérêts 
moratoires.  Il  s'agit  de  savoir  si  et  comment  les  intérêts  d'un  capital 
pourront  produire  intérêt  à  leur  tour. 

L'intérêt  d'intérêts,  en  tant  qu'il  s'agirait  de  le  stipuler  à  l'avance  et 
pour  des  intérêts  à  échoir  postérieurement,  est  absolument  défendu  et 
l'a  été  à  toutes  les  époques  de  la  législation  romaine  et  de  notre  juris- 
prudence française,  comme  une  cause  inévitable  de  ruine  pour  le  débi- 
teur. Quant  à  l'intérêt  d'intérêts  actuellement  échus,  moins  dangereux 
assurément,  il  n'est  cependant  pas  resté  soumis  non  plus  à  la  libre 
disposition  de  stipuler  :  permis  d'abord  par  le  droit  romain  primitif,  il 
fut  prohibé  successivement,  et  par  la  législation  justinienne,  et  par 
notre  ancienne  jurisprudence,  et  même  par  notre  droit  intermédiaire  ; 
le  Code,  après  cette  prohibition  de  treize  siècles,  le  permet  enfin,  mais 
seulement  sur  les  intérêts  dus  pour  une  année  de  jouissance  du  capital. 
Cet  intérêt,  au  surplus,  ne  peut  courir  que  du  moment  où  l'on  en 
fait  l'objet  d'une  demande  en  justice  ou  d'une  convention  formelle  (ar- 
ticle 1354). 

Du  reste,  cette  règle,  restrictive  du  droit  commun,  n'étant  faite  que 
pour  des  intérêts  de  capitaux,  elle  ne  s'appliquerait  donc  ni  à  des  res- 
titutions de  fruits,  ni  à  des  loyers  de  fermes  ou  maisons,  ni  à  des  arré- 
rages de  rentes,  il  est  évident  qu'elle  ne  pourrait  même  pas  s'appliquer 
à  des  intérêts  de  capital  qu'un  tiers  aurait  payés  à  l'acquit  du  débiteur; 
car  si  ces  intérêts  ne  sont  que  des  intérêts  entre  le  débiteur  et  le  créan- 
cier, il  est  clair  qu'ils  deviennent  un  capital  dans  les  rapports  du  tiers 
au  débiteur  (art.  1155). 

CHAPITRE  IV. 

CAUSES  D'EXTINCTION  DES  OBLIGATIONS. 

LXXXTV.  —  Nous  n'avons  pas  à  nous  occuper  ici  des  causes  spé- 
ciales qui  peuvent  éteindre  une  obligation  dans  tel  ou  tel  cas  particu- 
lier :  chacune  d'elles  est  expliquée  dans  la  matière  qu'elle  concerne;  et 
nous  n'avons  à  présenter,  dans  ces  principes  généraux  des  obligations, 
que  les  eau  es  générales  d'extinction. 

générales  sont  au  nombre  de  dix,  savoir  : 

1"  Le  payement,  ou  exécution  directe  de  l'obligation; 

2°  La  «ovation,  ou  remplacement  d'une  obligation  par  une  autre; 
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3°  La  remise  de  la  dette  ; 

4°  I^i compensation,  ou  neutralisation  de  <1<'U\  obligations  qui  s'étei- 
gnent l'une  par  L'autre,  parce  que  le  créancier  de  l'une  est  le  débit 
de  l'autre,  et  réciproquement  ; 

5°  La  confusion  ou  réunion  sur  une  seule  personne  des  déni  qua- 
lités de  créancier  et  de  débiteur  d'une  même  oblig  ition  ; 

6*  L'arrivée  d'un  événement  rendant  l'exécution  impossible; 

7°  L'annulation  judiciairement  prononcée  de  l'obligation; 

8°  L'effet  de  la  condition  résolutoire,  quand  elle  s'accomplit  a\, 
cution  de  l'obligation  ; 

9°  La  prescription  opposée  par  le  débiteur; 

10°  Enfin,  l'expiration  du  délai  pour  lequel  l'obligation  a  i  lé  im- 
irt.  1234). 

L'effet  de  la  condition  résolutoire  a  été  expliqué  plus  haut  (n*  \Ll\)  ; 
la  prescription  fera  plus  loin  l'objet  d'un  titre  particulier:  ut  quant  à 
l'extinction  par  l'échéance  du  terme  auquel  l'obligation  devait 
elle  ne  demande  aucun  développement.  Nous  avons  donc  à  traitej  de 
sept  causes  d'extinction  :  chacune  d'elles  fera  l'objet  d'une  section  par- 
ticulière. 

SECTION  PREMIÈRE. 

I>L    PAYEMENT. 

LXXXV.  —  Le  payement  n'est  rien  autre  chose  (pie  l'exécution 
même  de  l'obligation,  l'accomplissement  de  ce  à  quoi  le  débiteur  était 
tenu. 

Le  payement,  en  éteignant  l'obligation ,  éteint  aussi,  tout  naturel- 
lement, les  accessoires  de  cette  obligation;  mais  il  en  peut  être  autre- 
ment, et  il  peut  arriver  que  les  garanties  accessoires  qui  protégeaient 
une  créance  continuent  de  subsister,  après  le  payement  et  l'extinction 
de  cette  créance,  au  profit  d'une  créance  nouvelle  sur  laquelle  la  !»•; 
les  transporte  :  c'est  quand  le  payement,  au  lieu  d'être  fait  par  le  débi- 
teur, l'est  par  une  autre  personne  qui  obtient  sa  subrogation  aux  droits 
du  créancier.  Ce  cas  appelle  nécessairement  des  i  articuliè 

—  En  outre,  lorsqu'il  existe,  du  même  débiteur  au  même  créancier, 
plusieurs  dettes  ayant  des  objets  de  même  nature,  et  qu'il  en  (ait  un 
payement  insuffisanl  pour  les  acquitter  toutes,  et  pouvant  s'appliquer 
à  celle-ci  au>si  bien  qu'à  celle-là,  il  fallait  régler  a  qui.  du  débiteui 
ou  du  créancier,  il  appartiendrait  d'imputer  le  payement  fait  sur  telle 

dette  plutôt  que  sur  telle  autre,  et  comment  se  ferait  l'imputation  dans 

ilence  des  parties.    -  Enfin,  il  peut  arriver  qu'un  créancier  refuse 
sans  motif  raisonnable  le  payement  qu'il  doit  rei  evoii  ;  et  comme  il  ne 
peut  pas  dépendre  du  caprice  de  ce  créan  ier  d'éterniseï  L'obligation 
de  son  débiteur,  la  loi  présente  a  celui-ci  un  moyen  de  se  libén 
malgré  le  créancier. 

Nous  aurons  donc  à  nous  occuper  successivement  :  r1  du 
ment  en  général  ;  -r  du  payement  avec  ition;  V  de  Pim| 
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tion  du  payement;  4°  enfin,  du  payement  forcé  en  cas  de  refus  du 
créancier. 

g  1er.  —  Règles  générales  sur  le  payement. 

LXXXVI.  —  Le  payement  d'une  dette  peut  être  fait,  non  pas  seule- 
ment par  le  débiteur,  mais  encore  par  toute  autre  personne,  même  par 
celle  qui  n'avait  aucun  intérêt  à  l'acquitter.  Dans  tous  les  cas,  et  par 
quelque  personne  que  le  payement  soit  fait,  la  dette  sera  nécessaire- 
ment éteinte  et  le  débiteur  libéré  de  cette  dette,  sauf  à  se  voir  soumis 
à  une  dette  nouvelle  vis-à-vis  de  la  personne  qui  a  payé  pour  lui  et  qui 
a  ainsi  fait  son  affaire.  Mais,  bien  entendu,  il  faut,  pour  qu'il  y  ait  ex- 
tinction de  l'obligation  et  libération  de  l'obligé,  que  la  tierce  personne 
ait  fait  un  payement  de  la  créance  et  non  pas  un  achat  de  cette  créance  ; 
car  il  est  clair  que,  dans  ce  dernier  cas,  ce  serait  toujours  la  même  dette 
qui  existerait  (art.  1236). 

Au  surplus,  la  règle  que  l'exécution  peut  être  faite  par  un  autre  que 
le  débiteur  n'est  applicable  qu'autant  que  le  créancier  n'a  pas  intérêt  à 
ce  qu'elle  soit  faite  par  le  débiteur  lui-même  (art.  1237). 

LXXXVII.  —  Quand  il  s'agit  d'un  payement  qui  doit  transférer  ta 
propriété  de  l'objet  payé  (ce  qui  a  lieu  dans  les  obligations  de  chose^ 
indéterminées,  et  aussi  pour  les  corps  certains  dont  on  serait  formelle- 
ment convenu  de  laisser  la  propriété  au  débiteur  jusqu'à  la  livraison), 
le  payement  ne  peut  être  fait  valablement  que  par  celui  qui  est  tout  à  la 
fois  propriétaire  de  l'objet  et  capable  de  l'aliéner. 

Si  celui  qui  a  payé  n'était  pas  propriétaire  de  la  chose,  le  créancier 
n'en  pourrait  acquérir  la  propriété  que  par  la  prescription  (prescrip- 
tion, du  reste,  qui,  pour  des  meubles  non  perdus,  ni  volés,  aurait  lieu 
immédiatement)-,  et  jusqu'à  ce  qu'elle  fût  accomplie,  il  pourrait  être 
évincé  par  le  propriétaire  de  la  chose.  Il  en  serait  cependant  autrement 
si  la  chose  avait  été  consommée  de  bonne  foi  par  le  créancier  :  dans  ce 
cas,  qui  ne  peut  se  réaliser  que  pour  des  meubles,  le  créancier  serait 
mis  à  l'abri  par  la  consommation  faite  de  bonne  foi  ;  et,  quoiqu'il  s'agît 
de  meubles  perdus  ou  volés,  il  ne  pourrait  plus  être  inquiété  parle 
propriétaire.  Que  si  la  consommation  avait  été  faite  de  mauvaise  foi, 
le  propriétaire  pourrait  agir  en  dommages-intérêts.  —  Une  fois  la  pres- 
cription accomplie,  le  créancier  peut  garder  l'objet-,  mais  il  n'y  serait 
pas  obligé,  et  pourrait  contraindre  le  débiteur  à  lui  en  livrer  un  dont 
il  fût  propriétaire;  car  une  personne  ne  peut  pas  être  forcée  d'user  de 
la  prescription  malgré  sa  volonté  et  contre  le  cri  de  sa  conscience 
(art.  1238). 

Quand  relui  qui  a  livré  la  chose,  tout  propriétaire  qu'il  en  était,  se 
trouverait,  incapable  de  l'aliéner,  le  payement  ne  pourrait  être  critiqué 
que  par  cet  incapable,  s'il  avait  intérêt  à  le  faire;  par  exemple,  s'il  avait 
livré  une  chose  d'un  prix  plus  élevé  que  telle  autre  dont  la  livraison 
l'aurait  également  libéré.  Mais,  ici  encore,  le  recours  de  l'incapable 
it  impo  sibte  si  la  chose  avait  été  consommée  de  bonne  foi  par  le 
créancier  (art.  1238). 
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I. XXXVIII.  —  Le  payement  doit  être  fait  au  créanci*  de 

recevoir,  ou  à  une  personne  ayant  mandat,  soit  de  lui,  soit  de  la 
soit  de  la  justice,  pour  recevoir  en  son  lieu  el  plu       I  *  1 

payement  fait  au  créancier  incapable  se  trouve  validé  quand  il  t<- 
au  profit  de  ce  créancier,  el  que  celui-ci  ne  souffre  aucun  pi 
l'irrégularité  du  payement;  ou  encore  quand  il  est  ratifi  «-lui  qui 

avait  mission  de  recevoir  pour  l'incapable.  !>:•  même,  le  payement  dû 
à  un  créancier  capable,  et  qu'on  a  fait  à  une  personne  qui  n'ai 
mandat  de  recevoir  à  sa  place,  devient  valable  si  lé  i  litie 

ou  s'il  en  a  profité  ait.  1241  . 

I .»  payement  serait  encore  valable,  quoiqu'il  ne  lut  fait  ni  in- 

on  mandataire,  s'il  était  fait  au  possesseur* de  la  créai 
t-à-dire  à  relui  qui  jouissait  paisiblement  de  la  qualiti  éan- 

.  par  exemple  à  l'héritier  apparent.  Il  en  serait  de  même  du  paye- 
ment fait  à  un  mandataire  dont  le  pouvoir  serait  révoque,  si  la  ré- 
tion  de  ce  pouvoir  n'avait  pas  été  notifiée  au  débiteur,  liais  il  en 
serait  autrement,  s'il  s'agissait  d'un  mandat  dont  le  délai  serait  expin 
ou  d'un  faux  mandat;  car,  dans  le  premier  cas,  il  y  a  eu  négligence 
du  débiteur,  et,  dans  le  second,  c'est  lui  qui  subit  l'effet  de  la  fraude, 
puisque  c'est  contre  lui  que  cette  fraude  a  i\.<'  dirig  e,  c'e  I  lui  qu'on 
trompé  [art.  1239  et  1240). 

Le  payement,  alors  même  qu'il  est  fait  au  créancier  main.'  de 
droit  encore  nul,  quand  il  a  lieu  au  préjudice  d'une  saisie-arrêt. 

Dans  ce  cas  de  saisie-arrêt,  le  débiteur  doit  garder  entre  ses  mains. 
non  pas  seulement  une  somme  égale  à  la  créance  pour  laquelle  la 
saisie  est  faite,  mais  la  somme  entière  qu'il  doit;  car  si  de  nouvelles 
saisies  survenaient  après  son  payement,  le  premier  saisissant,  pai 
l'effet  du  concours  de-  saisissants  postérieurs,  n'obtiendrait  qu'une 
partie  de  la  somme  conservée,  et,  dès  lois,  une  portion  seulement  d>» 
>a  créance.  Il  subirait  donc  un  préjudice  du  payement  partiel  fait 
mépris  de  son  opposition  ;  et  ce  payement,  des  lors,  serait  nul  a 
égard  art.  I24ï 

IAXXIX.  Le  payement  consistant  dans  la  livraison  ou  l'accom- 
plissement de  la  ebose  ou  du  fait  qui  est  l'objet  de  l'obligation,  le  créan- 
cier ni»  peut  pas  être  contraint  a  îaissi  r  substituer  a  l'objet  qui  lui  est 
dû  un  objet  différent,  alors  même  que  ce  dernier  aurait  plus  de  val 
Sans  doute,  cette  substitution  d'un  objet  a  un  autre  est  In  s- possible 
avec  le  consentement  du  créancier,  et  elle  est  un  cas  de  novation  ;  mais 
réancier  ne  doit  pas  la  subir  malgré  lui   art,  1 8 1 

Ce  n'est  |  r  autant  qu'on  doit,  ce  n'est  pas  faire  un  payement 

exact,  que  de  procurer  par  fractions  et  en  différents  terni 
devait  donner  en  une  seule  fois;  et,  par  i  onséquent,  le  créant  ii  r  ne  peut 
pas  être  contraint  a  recevoir  son  payement  par  parties,  rout 
tribunaux  sont  autorisés  a  permettre  au  débiteur  ce  payement  t 
lionne,  quand  ils  le  jugent  né  :  pour- lui  et  sans  pn  »  pour  le 

créancier.  Ce  point,  quoique  contesté,  est  cependant  certain;  car  il 
n'est  pas  seulement  écrit  dan-  la  loi,  mais  il  de  la 
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manière  la  plus  formelle  par  les  auteurs  du  Code  Napoléon.  C'est  d'au- 
tant moins  douteux,  que  le  texte  qui  édicté  cette  faculté  a  été  adopté 
avec  cette  rédaction  :  «  Le  juge  peut,  néanmoins,  en  considération  de 
la  position  du  débiteur,  autoriser  la  division  du  payement .  »  Et  comme 
c'est  là  une  mesure  d'humanité  et  d'ordre  public,  destinée  à  protéger 
des  débiteurs  malheureux  et  consciencieux  contre  la  dureté,  parfois 
impitoyable  et  inutile,  d'un  mauvais  créancier,  il  faut  reconnaître  qu'on 
n'y  pourrait  pas  déroger  par  convention  particulière,  et  que  les  juges 
pourront  user  de  cette  faculté,  nonobstant  une  stipulation  contraire, 
toutes  les  fois  qu'ils  le  jugeront  vraiment  nécessaire.  —  Enfin,  comme 
la  disposition  qui  crée  cette  faculté  est  absolue  et  sans  restriction, 
et  qu'on  ne  saurait  alléguer  aucun  motif  légal  ni  raisonnable  d'y  in- 
troduire une  distinction  qui  ne  s'y  trouve  pas,  il  faut  dire,  malgré 
l'opinion  des  auteurs,  et  avec  la  jurisprudence  constante  des  arrêts, 
que  cette  faculté,  exigée  par  l'humanité  même,  peut  s'exercer  tout 
aussi  bien  pour  une  dette  constatée  par  acte  notarié  que  pour  toute 
autre  (art.  1244). 

XC.  —  Nul  ne  pouvant  être  responsable  des  impossibilités  qui  sur- 
viennent s-ans  lui  être  en  rien  imputables,  il  s'ensuit  que  si  la  chose  in- 
dividuellement déterminée,  qui  fait  l'objet  d'une  obligation,  vient  à  se 
détériorer  sans  la  faute  ni  le  fait  du  débiteur,  celui-ci  sera  pleinement 
libéré  en  livrant  la  chose  dans  l'état  où  elle  se  trouve.  Le  simple  retard 
de  livrer  la  chose  deviendrait  une  faute,  et  rendrait  le  débiteur  respon- 
sable, si  c'était  par  l'effet  de  ce  retard  que  la  chose  se  fût  détériorée,  et 
qu'elle  n'eût  pas  dû  se  détériorer  de  même  chez  le  créancier  (art.  1 24  5). 

Lorsque  la  chose  due,  au  lieu  d'être  déterminée  dans  son  individu 
même  (ce  qu'on  appelle  corps  certain),  ne  l'est  que  par  son  espèce,  ou, 
si  Ton  veut,  par  son  genre,  celle  des  parties  à  qui  le  choix  appartient  (à 
défaut  de  convention  contraire,  c'est  le  débiteur)  doit  choisir  une  chose 
de  qualité  moyenne  :  le  créancier  ne  peut  pas  exiger  la  meilleure  pos- 
sible, et  le  débiteur  ne  peut  pas  donner  la  plus  mauvaise.  Mais  il  est  clair 
qu'il  en  serait  autrement,  s'il  était  prouvé  qu'on  a  entendu  donner  à 
telle  partie  le  droit  de  choisir  tel  objet  qu'elle  voudrait,  soit  dans  cette 
catégorie  de  l'espèce  ou  du  genre,  soit  même  dans  toute  l'espèce  ou 
dans  tout  le  genre  (art.  1246). 

XCI.  —  Le  lieu  où  le  payement  doit  se  faire  se  détermine  d'après  les 
trois  règles  suivantes  :  1°  c'est  au  lieu  fixé  par  la  convention,  toutes  les 
fois  que  ce  lieu  a  en  effet  été  convenu,  soit  expressément,  soit  tacite- 
ment-, 2°  si,  à  défaut  de  convention  expresse  ou  tacite,  il  s'agit  d'un 
corps  certain,  il  doit  être  livré  au  lieu  où  il  était  lorsque  s'est  formée  la 
convention  ;  3°  hors  de  ces  deux  cas,  le  payement  se  fait  en  général  au 
domicile  du  débiteur  :  et  il  s'agit,  bien  entendu,  du  domicile  que  ce  dé- 
biteur 5e  trouve  avoir  au  jour  du  payement,  et  non  du  domicile  diffé- 
rent qu'il  aurait  eu  au  jour  de  la  convention  ;  car  Pothier,  dont  le  Code 
a  reproduit  la  règle,  expliquait  bien  qu'il  s'agissait  du  lieu  où  la  dette 
devait  être  demandée.  Dr  c'est  au  domicile  actuel  du  débiteur  que  la  de- 
mande doit  se  faire  (art.  1247). 
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Les  frais  du  payement,  c'est-à-dire  toutes  les  dépenses  B  faire  pour 
réaliser  le  payement  et  le  constater,  sont  tout  naturellement  à  la  ch 
de  celui  qui  est  tenu  de  06  payement,  à  la  charge  du  débiteur  ait.  1  2-48). 

;  2.  —  Du  payement  avec  subrogation. 

1GII.  —  H  faut  entendre  par  payement  avec  subrogation  relui  qui 
est  fait  pur  un  autre  que  le  débiteur,  et  qui,  tout  en  éteignant  la  dette 
(cartel  est  l'effet  immédiat  et  nécessaire  de  tout  payement,  en  sorte 

qu'il  y  aurait  contradiction  à  parler  d'une  dette  payée  et  non  éteinte), 
laisse  cependant  subsister  les  garanties  accessoires  de  cette  dette,  les- 
quelles sont  reportées  sur  la  créance  nouvelle  qui  naît,  par  suite  de  la 
gestion  d'affaires,  au  profit  de  celui  qui  a  payé.  La  subrogation  est  donc 
la  substitution  d'une  personne  à  une  autre,  quant  aux  garanties  de  la 
créance  qui  appartenait  à  celle-ci  et  qui  est  payée  par  celle-là.  Du  reste, 
quoique  la  subrogation  ne  soit  possible,  par  la  force  même  des  cho 
que  pour  ee  qui  est  payé  par  quelqu'un  qui  ne  devait  pas,  on  comj. 
toutefois  que,  dans  le  cas  de  plusieurs  débiteurs  d'une  même  obligation, 
cette  subrogation  peut  très-bien  avoir  lieu  au  profit  de  l'un  d'eux-,  car 
si  l'un  des  débiteurs  paye  en  entier  ee  qu'il  ne  doit  que  pour  sa  part,  il 
est  clair  que  Ce  qu'il  paye  au  delà  de  cette  part  est  vraiment  payé  pour 
un  autre  (art.  1236). 

La  subrogation  peut  être  établie  par  convention  ou  résulter  de  plein 
droit  des  dispositions  mêmes  delà  loi. 

Xf.lll.  —  Subrogation  conventionnelle.  La  subrogation  convention- 
nelle peut  se  faire  :  1°  entre  le  créancier  et  un  tiers,  même  sans  le  con- 
sentement du  débiteur;  "2l)  entre  le  débiteur  et  un  tiers,  même  -an-  l'a— 

sentiment  du  créancier. 

Deux  conditions  seulement  sont  nécessaires  pour  la  validité  de  la 
subrogation  consentie  par  le  créancier.  La  première,  c'est  que  la  su- 
brogation SOit  formellement  exprimée  dans  la  convention,  la  loi  n'ad- 
mettant pas  de  subrogation  tacite;    peu    importe,  au  surplus,  en  quels 

termes  elle  est  exprimée.  La  seconde,  c'est  que  la  subrogation  se  fasse 

au  moment  même  du  payement;  car  >i  le  payement  était  fait  avant  la 

subrogation,  ce  payement  DUT  et  simple  ayant  Opéré  l'extinction  des 

garanties  comme  celle  de  la  créance  même,  il  ne  pourrait  plus  être 
question  de  transporter  des  garanties  qui  n'existent  plus;  cm  d'autres 
termes,  il  ne  pourrait  plus  être  question  de  subrogation.  Du  resj 
subrogation  doit  s'accomplir  lors  du  payement,  rien  n'empêche  qu'elle 
ne  soi!  convenue  dès  avant  ce  payement,  puisque  alors  <v  sera  toujours 
parle  payement  qu'elle  se  réalisera.       Ces  deux  conditii  !  les 

seules  que  la  loi  demande,  et  ce  serait  évidemment  tomber  dan-  l'ar- 
bitraire que  d'en  exiger  d'autres,  telles,  par  exemple,  que  la  rei 
des  titres  du  créancier  au  subrogé,  ou  la  signification  authentique  de 

la  Subrogation  au  débiteur.  Sans  doute,  la  prudence  ,  \;   e  «pie  le 
brogé  prenne  les  moyens  d'assurer  les  eiVcts  iI,>sim::  |    \ 

des  tiers  et  vis-à-vis  du  débiteur;  mais,   outre  que  08  n'est  p    -  I  I 
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question  de  validité  de  la  subrogation,  le  subrogé  n'est  d'ailleurs  pas 
forcé  d'avoir  recours  aux  moyens  indiqués  ici  :  il  serait  suffisamment 
garanti  contre  l'effet  des  saisies-arrêts  qui  pourraient  être  faites  contre 
le  subrogeant,  ou  de  la  vente  que  ce  subrogeant  pourrait  faire  par  mau- 
vaise foi  de  la  créance  payée,  par  la  date  certaine  qu'il  aurait  donnée 
à  son  acte  de  subrogation,  quoiqu'il  n'y  eût  pas  encore  eu  remise  des 
titres  ;  et  le  payement  que  le  débiteur  de  la  créance  payée  avec  subro- 
gation irait  faire  au  créancier  subrogeant  serait  inopposable  au  subrogé, 
quoique  la  connaissance  de  la  subrogation  n'eût  été  donnée  à  ce  débi- 
teur que  par  une  simple  lettre  missive  ou  même  par  une  déclaration 
verbale,  qui  seraient  prouvées  ou  par  un  écrit  de  ce  débiteur  ou  par  son 
aveu  (art.  1250). 

Il  est  évident,  d'après  ce  qui  vient  d'être  dit,  qu'un  tiers  ne  peut 
jamais  contraindre  le  créancier  à  le  subroger.  Il  peut  bien  le  forcer, 
ainsi  qu'on  l'a  vu  déjà,  à  recevoir  malgré  lui  son  payement;  mais  il  ne 
peut  pas  le  forcer  à  recevoir  un  payement  avec  subrogation,  puisque  la 
subrogation  ne  peut  s'opérer  que  par  convention,  par  consentement 
mutuel  (art.  1236). 

XCIV.  — Deux  conditions  seulement  aussi  sont  exigées  pour  la  su- 
brogation que  fait  le  débiteur.  Il  faut  :  1°  qu'il  soit  constaté  par  acte 
notarié  que  ce  débiteur  emprunte  au  tiers  une  somme  destinée  à  ac- 
quitter sa  créance;  2°  qu'une  quittance  également  notariée  exprime 
que  le  payement  a  effectivement  été  fait  au  moyen  des  deniers  emprun- 
tés. Aucune  autre  condition  n'est  nécessaire,  et  il  n'est  pas  même  be- 
soin que  la  volonté  de  subroger  soit  alors  exprimée  ;  cette  volonté 
résulte  assez  clairement  du  soin  qu'on  a  eu  d'accomplir  les  formalités 
voulues  (art.  1250). 

XCV.  —  Subrogation  légale.  Elle  a  lieu  :  1°  au  profit  de  tout  créan- 
cier qui  paye  un  autre  créancier  (du  même  débiteur,  bien  entendu), 
ayant  sur  lui  quelque  cause  légale  de  préférence  ;  2°  au  profit  de  toute 
personne  qui  paye  une  dette  qu'elle  avait  intérêt  d'acquitter,  parce 
qu'elle  se  trouvait  tenue  de  son  payement  avec  d'autres  ou  pour  d'au- 
tres :  la  règle  s'applique  notamment  à  un  débiteur  solidaire  qui  a  payé 
au  delà  de  sa  part  dans  la  dette  à  laquelle  il  était  tenu  avec  ses  codébi- 
teurs, et  au  détenteur  d'un  immeuble  hypothéqué  qui  paye  la  dette 
hypothécaire  dont  il  se  trouvait  ainsi  tenu  pour  un  autre;  3°  enfin,  au 
profit  de  l'héritier  bénéficiaire  qui  paye  de  ses  deniers  les  dettes  de  la 
succession  (art.  1251). 

\(A  J.  —  Effets  de  la  subrogation.  La  subrogation,  soit  convention- 
nelle, soit  légale,  a  pour  effet  de  mettre  le  subrogé,  dans  les  limites  de 
sa  créance,  aux  lieu  et  place  du  créancier  payé,  c'est-à-dire  de  lui  trans- 
porfer  toutes  les  garanties  qui  appartenaient  au  créancier,  et,  par 
exemple,  la  garantie  d'un  cautionnement,  sur  le  transport  de  laquelle 
il  y  avait  dissidence  entre  nos  anciens  parlements.  Toutefois,  la  loi  ap- 
porte  a  cette  règle,  pour  le  cas  où  le  créancier  n'est  payé  par  le  su- 
brogé que  d'une  partie  de  la  dette,  une  exception  aussi  étrange  que  peu 
équitable  :  elle  déclare  que  ce  créancier,  pour  la  partie  de  créance 
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qui  lui  reste,  viendra,  non  pas  en  concours  ave  :ime 

cela  devrait  être,  mais  par  préférence  à  ce  subrogé  :  de  soi  t 
.-i  ne  peut  pas  exercer,  dam  ce  cas,  au  do  créancier,  les 

garanties  qui  lui  ont  cependant  été  transpoi  !  se  trouve  réduit, 

vis-à-vis  de  ce  créancier,  à  regarder  sa  subrogation  comme  non  i 
Et  puisque  le  créancier  partiellement  payé  conserve,  vis«*-vis  d 
brogé,  1»'  droit  d'exercer  exclusivement  à  lui  le>  garanties  <!•*  la  c 
il  e>t  clair  que  si  sa  portion  de         ice,  ainsi  favorisée  oui 
était  par  lui  vendue,  donnée  ou  autrement  transmise,   le  nom 
titulaire,  puisqu'il  aurait  identiquement  la  même  portion  d 
jouirait  nécessairement  de  la  même  faveur;  mais  si,  au  contraire, 
lieu  d'un   transport  de  cette  partie  de  créance,  il  y  avait  pour  elle, 
comme  il  y  a  «-n  d'abord  pour  la  première,  payement  avec  subi  i 
le  second  subrogé  ne  pouvant  pas  dire  comme  un  cessionnaire  qu'il 
a  la  même  créance  que  le  créancier  primitif,  f étrange  except 
•il  s'agit  cesserait  pour  faire  place  au  droit  commun,  et  les  de  ix  su- 
brogés exerceraient  concurremment  les  garanties  à  eux  transport 
'ait.  1252). 

Nous  avons  dit  que  la  subrogation  ne  met  le  subrogé  à  la  place  du 
créancier,  et  ne  lui  transporte  les  garanties  de  nier,  que  dans 

les  limites  dans  lesquelles  la  créance  nouvelle  de  ce  subrogé  en 
susceptible.  Ainsi,  il  est  bien  clair  que  si  le  subrogées!  p 
l'une  des  personnes  qui  étaient  tenues  de  la  dette  et  que  le  créancier 
pouvait  poursuivre,  l'action  de  ce  subrogé  ne  pourra  pas  être  exe 
contre  autant  de  personnes  que  pouvait  l'être  celle  du  créancier  | 
mitif.  Ainsi  encore,  quand  le  créancier  a  bien  voulu  recevoir  son  \  . 
ment,  et  donner  quittance  pour  une  somme  moindre  que  le  montant 
de  la  dette  [et  qu'il  est  bien  reconnu  que  les  parties  ont  entendu 
faire  un  simple  payement  éteignant  la  dette,  et  non  pas  un  trans] 
dont  le  bon  mirclie  devrait  profiter  au  cessionnaire,  improprem 
appelé  subrogé) y  il  «i.-t  bien  clair  que  le  subrogé,  qui  n'a  ainsi  qu'un  • 
créance  moindre  que  n'était  celle  du  subrogeant,   ne  pourra  p 
suivre  le  débiteur,  et  exercer  tous  les  avantages  qui  peinent  résulter 
pour  lui  de  la  subrogation,  que  pour  le  montant  de  cette  < 
moindre  [ibid.). 

L'étendue  du  recours  du  subrogé,  lorsque  <  v  subrogé  est  l'une  des 
personnes  qui  se  trouvaient  tenue-  de  la  dette,  ^>it  avec  d'autres, 
seulement  par  d'autres,  semble  devoir  se  déterminer  p.ir  les  d 
règles  suivantes  :        i"  Lorsque  l«i  subrogé  était  tenu  avec  d'aul 
étant  lui-même  l'un  des  débiteurs,  il  n'aura  d'abord  pas  d'action  p 

la  portion  qu'il  doit  Supporter  dans  la  dette;  et  quant  a  I  excédant  de 

cette  portion,  il  ne  pourra,  quoique  la  dette  fui  solidaire  ou  b] 
Lhécaire,  poursuivre  ses  codébiteurs  que  pour  la  part  de  chacun  (pour 
éviter  un  circuit  d'actions),  <it  ne  pourrait  exercer  aucun  uiite 

contre  ceux  qui  n'étaient  tenus  d»*  la  dette  qu'en  qualité  de  cautions 
ou  à  l'instar  de  cautions,  c'est-à-dire  pour  les  débiteurs  «-t  sans 
débiteurs  eux-mêmes.  -     S    Lorsque  le  subrogé  n'était  tenu 
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pour  d'autres,  sans  être  lui-même  débiteur,  il  ne  pourra  poursuivre 
ceux  qui  étaient  dans  le  même  cas  que  pour  la  part  de  chacun  d'eux 
(toujours  pour  éviter  le  circuit  d'actions);  mais  contre  les  débiteurs, 
il  aura  le  même  droit  de  poursuite  que  le  créancier  primitif  lui-même 
(Ml.)- 

$3.  —  Se  l'imputation  des  payements. 

XCVII.  —  Quand  le  débiteur  de  plusieurs  dettes  ayant  un  objet  sem- 
blable fait  un  payement  qui  peut  s'appliquer  à  l'une  comme  à  l'autre, 
mais  qui  n'est  pas  suffisant  pour  les  acquitter  toutes,  c'est  lui  qui  est 
le  maître  de  déclarer  sur  quelle  dette  il  entend  imputer  son  payement 
(art.  1253). 

Ce  n'est  pas  avoir  deux  dettes  que  de  devoir,  tout  ensemble,  une 
rente  ou  un  capital  productif  d'intérêts,  puis  une  certaine  somme  pour 
arrérages  de  cette  rente  ou  pour  intérêts  de  ce  capital  ;  le  capital  et  les 
intérêts,  la  rente  et  ses  arrérages,  ne  sont  vraiment  que  les  objets  d'une 
seule  et  même  obligation.  La  règle  posée  pour  le  cas  de  plusieurs  dettes 
est  donc  inapplicable  ici  ;  et  un  débiteur  ne  pourrait  pas,  sans  le  con- 
sentement du  créancier,  imputer  son  payement  sur  le  capital,  de  pré- 
férence aux  intérêts  ou  arrérages  :  c'est  toujours  à  ces  intérêts  ou  arré- 
î âges  que  le  payement  s'appliquera  dans  le  silence  des  parties.  11  en 
serait  ainsi,  alors  même  que  le  débiteur,  faisant  un  payement  trop  faible 
pour  acquitter  la  totalité  des  intérêts  et  du  capital,  déclarerait  et  ferait 
énoncer  dans  la  quittance  que  le  payement  est  fait  pour  capital  et  in- 
térêts :  la  circonstance  que  le  capital  serait  ainsi  énoncé  avant  les  inté- 
rêts n'empêcherait  pas  de  n'imputer  le  payement  sur  le  capital  que 
pour  ce  qui  resterait  après  extinction  de  la  totalité  des  intérêts  ou  des 
arrérages  (art.  1254). 

Que  si,  dans  ce  cas  d'un  payement  excédant  le  montant  des  in- 
térêts ou  des  arrérages,  la  quittance  (au  lieu  de  dire  que  le  payement 
a  été  fait  pour  le  capital  comme  pour  les  intérêts)  gardait  le  silence 
sur  ce  que  les  parties  ont  entendu  faire,  dirait-on  que  l'excédant 
ce  qui  était  dû  pour  les  intérêts  doit  encore  s'imputer  sur  le  ca- 
pital, ou  bien  déciderait-on  que  cet  excédant  doit  être  regardé  comme 
une  somme  payée  indûment  et  susceptible  de  répétition?...  Il  est 
évident  que  c'est  là  une  simple  question  d'intention,  qui,  pour  les 
rentes  comme  pour  les  capitaux,  se  décidera  d'après  les  circonstances 
du  fait  :  si  l'on  reconnaît  que  le  débiteur  n'ait  fait  un  payement  trop 
que  par  erreur  et  en  ne  voulant  payer  que  des  intérêts,  il  est  bien 
clair  qu'il  y  aura  payement  indu  et  sujet  à  répétition,  aussi  bien 
pour  un  capital  que  pour  une  rente  ;  si  l'on  voit,  au  contraire,  que  la 
des  parties  a  été  d'éteindre  une  partie  du  capital,  il  est  palpa- 
qu'il  n'y  aura  pas  lieu  à  répétition,  ni  en  cas  de  capitaux,  ni  en  cas 
de  rentes  [ibid.). 

Si,   au  lieu  d'intérêts  produits  par  un  capital,  et  formant  dès  lors 

•  lui  L'objet  d'une  seule  et  même  obligation,  il  s'agissait  seulement 

d'in  moratoires,  c'est-à-dire   d'une  somme  due,   à  l'occasion 
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d'une  obligation  non   prodactive  d'intérêts,   comme  indemnité  du 
retard  apporté  à  l'exécution  de  l'obligation,  alors,  comme  la  A 
de  ces  intérêts  moratoires  serait  distincte  de  la  dette  du  capital, 
rentrerait  sous  la  règle  posée  pour  le  cas  de  plusieurs  dettes,  et  le  dé- 
biteur serait  libre  de  déclarer  laquelle  d<  s  deux  dettes  il  entend  ac- 
quitter (ibid.). 

\cvill.  —  Quand  le  débiteur  ne  fait  pas  lui-même  l'imputation, 
lo  créancier  peut  la  faire;  et  renonciation  qu'il  insère  à  ce  >ujet 
dans  la  quittance  produit  sou  effet.  Il  faut  toutefois  que  cette 
imputation  soit  faite  loyalement;  le  débiteur  pourrait  la  faire  an- 
nuler, si  elle  était  le  résultat  du  dol  ou  même  d'une  simple  surpria 
(art.  1255). 

l'imputation  n'a  été  faite  ni  par  le  débiteur  ni  par  le  créancier, 
loi  la  détermine  elle-même  d'après  les  règles  suivantes  : 

Entre  deux  dettes  dont  une  seule  est  échue,  c'est  sur  celle-ci  que 
s'impute  le  payement; — Si  toutes  les  dettes  sont  échues  ou  si  au 

l'imputation  se  fait  sur  la  plus  onéreuse;  —  Si  les  différentes 
dettes  sont  égalemenl  onéreuses,  l'imputation,  pour  des  dettes  éch 
lit  sur  celle  qui  esl  échue  depuis  plus  longtemps;  pour  des  d< 
non  échues,  sur  celle  qui  esl  le  plus  près  d'<  choii  :  —  Toutes  eh 
égales,  le  payemi  nt  s'imputerait  sur  toutes  les  d<  ttes  proportionnel- 
lement (art.  1256). 

A  4.  —   Du  payement  fait  malgré  le  créancier. 

XC1X.  —  Lorsqu'un  créanci  juste  motif,  de  recevoir 

payement,  le  débiteur  peut  arriver  malgré  lui  à  sa  libération  par 

des  :  qui  varient  selon  que  la  dette  a  pour  objet ,  ou  une  somme 

.eut,  ou  un  corps  certain,  ou  une  chose indétermin 

Pour  que  le  créancier  n'ait  pas  dejuste  motif  de  refuser,  il  faut,  bien 

entendu,  qu'on  lui  offre  un  payement  régulier  et  valabl  •.  Ainsi  il  faut  : 

1°  que  l'offre  soit  faite  au  créancier  capable  d  •  recevo  rou  a  une  per- 

ayant  pouvoir  de  recevoir  pour  lui;  2   q  l'ell  •   Vit  faite  parune 

ipable  de  payer  ce  dont  il  s'agit  ;  3*  qu'elle  SOÎt  de  la  lot  . 

i  payer;  i"  et  .">"  qu'elle  ne  -oit  pas  faite  avant  l'< 
«l'un  terme  mis  au  profit  du  créancier,  ni  avant  nent 

tndition  par  l'événement   de  laquelle  la   dette  doit  m*  le... 
1158). 
C.  —  Pour  le  dettes  de  -ommes  d'argent ,  le  débiteur,  sur  le  n 
incier,  doit  lui  faire  des  offr<    réelles  et  consigne!  ensui 

)• 
On  appelle  r  les  offres  qui  sont  faites  avec  présentation  actuelle 

et  effective  de  la  somme.  Pour  leur  validité,  il  faut  d'abord  l'existi 
cinq  conditions  dont  nous  avons  pu!''  au  numéro  p  puis 

nt  faites  au  lieu  eomeuu  pour  le  payement,  ou,  a  d( 

^mention  sur  ee  point,  à  la  personne  ou  au  domicile,  soit 
soit  conventionnel,  du  créancier;  7°  qu'elles  soient  I  it< 
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ministériel  ayant  qualité  pour  donner  authenticité  aux  actes  extraju- 
diciaires c'est-à-dire  par  un  notaire  ou  un  huissier;  8°  enfin,  que  le 
procès-verbal  dressé  par  cet  officier  indique  le  nombre  et  la  valeur  des 
pièces  offertes,  mentionne  la  réponse  du  créancier,  et  dise  s'il  a  signé, 
refusé  de  signer,  ou  déclaré  ne  pouvoir  (ibid.). 

Si  le  créancier  accepte  les  offres  réelles,  il  est  clair  qu'il  est  payé  et 
que  tout  est  fini,  comme  si  les  choses  s'étaient  passées  à  l'amiable.  S'il 
refuse,  le  débiteur,  pour  arriver  à  sa  libération,  doit  lui  faire  faire  som- 
mation de  se  présenter,  à  jour  et  heure  indiqués,  au  lieu  où  se  déposent 
les  consignations,  pour  y  recevoir  la  somme  offerte,  s'il  s'y  décide,  ou 
pour  l'y  consigner,  s'il  persiste  dans  son  refus.  Si,  au  lieu  et  au 
moment  indiqués,  le  créancier  ne  comparaît  pas ,  ou  s'il  refuse  de 
nouveau  de  recevoir,  le  débiteur  doit  se  dessaisir  de  toute  la  somme 
offerte,  plus  des  intérêts  qui  ont  couru  depuis  le  jour  des  offres,  en 
déposant  le  tout  dans  la  caisse  des  consignations  ,  laquelle  a  pour  pré- 
posés, à  Paris,  un  caissier  particulier;  dans  chaque  chef-lieu  de  dépar- 
tement, le  receveur  général  ;  et  dans  chaque  chef-lieu  d'arrondisse- 
ment, le  receveur  particulier.  Enfin  un  procès-verbal ,  dressé  comme 
celui  des  offres  réelles  par  un  notaire  ou  un  huissier,  doit  désigner  la 
nature  des  espèces,  mentionner  la  non-comparution  du  créancier  ou 
son  nouveau  refus,  et  le  dépôt  qui  s'en  est  suivi;  puis,  en  cas  seule- 
ment de  non-comparution,  une  copie  de  ce  procès-verbal  doit  être  signi- 
fiée au  créancier  (art.  1257-1259). 

La  somme  ainsi  offerte  et  consignée  est. réputée  payée  quant  au  dé- 
biteur, qui  se  trouve  ainsi  libéré,  mais  sous  la  condition  pourtant  que 
la  consignation  sera  ensuite  acceptée  par  le  créancier  ou  déclarée  valable 
par  jugement.  Tant  que  cette  acceptation  ou  ce  jugement  ne  sont  pas 
intervenus,  le  débiteur  peut  retirer  la  somme;  et,  s'il  le  fait,  la  dette 
continue  d'exister.  Au  contraire,  dès  qu'il  y  a  acceptation  ou  chose 
jugée,  l'extinction  de  la  dette  est  définitive;  le  débiteur  ne  peut  donc 
plus  reprendre  la  somme  que  par  le  consentement  du  créancier,  et  la 
reprise  ainsi  opérée  n'aurait  pour  effet  que  de  faire  naître  une  dette 
nouvelle  ;  en  sorte  que  les  cautions,  hypothèques  ou  autres  garanties 
qui  accompagnaient  la  première  créance  n'en  seraient  pas  moins  éteintes 
[ibid.  et  art.  1261-1263). 

Les  frais  de  l'offre  et  de  la  consignation,  quand  le  créancier  laisse 
faire  l'une  et  l'autre,  sont  à  la  charge  de  ce  créancier,  pourvu,  bien  en- 
tendu, que  cette  offre  et  cette  consignation  aient  été  faites  valablement. 
Si  le  créancier,  après  avoir  refusé  l'offre  réelle,  empêche  la  consigna- 
tion en  acceptant  au  moment  où  on  allait  l'opérer,  les  frais  faits  sont 
«mcore  à  sa  charge.  Mais  s'il  accepte  l'offre  elle-même  dès  le  moment 
qu'elle  lui  est  faite,  les  frais  n'en  seront  à  son  compte  qu'autant  que 
des  offres  amiables  avaient  précédé  les  offres  réelles  et  avaient  été  re- 
fusées ;  et  il  est  clair  que  ce  sera  au  débiteur  de  prouver  ces  offres 
amiables  et  leur  refus,  puisque,  comme  on  le  verra  au  chapitre  Des 
/>reuves,  c'est  à  celui  qui  avance  une  allégation  de  la  prouver;  que  si, 
offres  étant  prouvées  ou  avouées,  le  créancier  prétendait  ne  les  avoir 


TIT.    111   KT  IV.    1)1  RI  -I  m 

refusées  que  parce  qu'elles  n'étaient  pas  valal  lit  à  lui  de  prou- 

ver l'invalidité  (art.  1-2(30). 

CI.  -     Quand  la  dette  a  pour  objet  un  corps  certain,  il  n'est  jamais 
besoin  ni  d'offres  réelles  ni  de  consignation  ;  mais  il  faut  <li>!iriu'i!' 
c'est  ancier  de  venir  prendre  l'objet,  ou  h  le  débite 

l'oblig; ition  de  le  lui  porter  chez  lui. 

Dans  le  premier  cas,  le  débiteur,  après  avoir  transporté  au  lieu  de  la 
livraison,  *>  il  n'y  «m  p  is  dé]  t,  l'objel  de  son  obligation,  fera  au 

imation  de  venir  l'enlever.  Cette  sommation,  signi6<  e  soit 
personne  «lu  créancier,  soit  a  Bon  domicile  réel  ou  d'él<  ctioi 
elle  -cille  l'effet  que  nous  avons  vu  résulter  plus  haut  des  ofl  lies 

et  de  la  consignation;  en  sorte  que  la  dette  est  immédiaten  •  inte 

-  la  condition  d'une  acceptation  postérieure  du  créanci    . 
jugement  qui  déclare  la  validité  de  la  sommation.  Du  reste,  si  1»'  débi- 
teur avait  besoin  de  débarrasse!  le  lieu  occupe  par  l'objel  de  la  dette, 
il  pourrait  se  faire  autoriser  par  jugement  a  le  d  ns  tel  a 

lieu  (pie  le  tribunal  désignerait.  Il  va  sans  dire  (pic  les  frais  de  la  som- 
mation, et  ceux  du  dépôt  dont  on  vient  déparier,  s'il  y  a  lieu. 
à  la  charge  du  créancier,  toute-  les  fois  qu'il  sera  établi  qu  fon- 

cier avait  indûnient  refusé  d'aller  se  livrer  de  l'o  t.  1264  . 

Quand  c'est  le  débiteur  qui  est  oblige  d'aller  porter  la  chose  ci 
ncier,  il  lui  suffit,  sur  le  refus  du  >ir,  de  la  dé- 

i  immédiatement  dans  un  lieu  bus  possible,  et  d.* 

e  ensuite  sommation  au  créancier  de  venu'  l'y  prendre.  Le  dél  il 

r  cette  sommation,  toujou  la  condition  d'une 

acceptation  postérieure  du  créancier  ou  d'un  jugement  qui  déclare  la 
validité  de  ce  (pu  s'est  tait.  Il  est  évident  qu'ici  encore  !  d'; 

créancier  fera  toml  ei  a  - 1  ch    ge  tous  les  frais  qui  seront  i 
par  ce  refus  [ibid.  . 

(  II.  —  Pour  les  dettes  de  chos  ;s  in  létermii  m  sui\  ra  toutes  les 

es  qui  viennent  d'être  indiqui  le-  dettes  de  corps  certains, 

par  cette  raison,  entre  autres,  que  le  choix  qu'aurait  fait  le  déb  I 

de  |;i  chose    a   livrer  et   la  dési  I   individuelle  qu'il  en  de\ 

dans  sa  sommation  au  créancier  feront  de  cette  chose  un  corps  certain. 

Que  m  le  choix,  et  dès  lors  la  détei  mination  a  faire  de  la  chose  indé- 
terminée, appartenait  au  créancier,  la  marche  à  buI  Jtnéces 

renient  un  peu  différente.  I.e  débiteur,  sur  le  premier  refus  du  l    .  an- 
cier, devra  lui  faire  sommation  de  venir  choisir  et  enlever  l'objel 
sur  le  nouveau  refus  d'obtempérer  a.  cette  réquisition,  il  poi 

un  jugement  ordonnant  que ,  faute  par  ce  créancier  de  taire  -ou  choix 

dans  tel  délai,  ce  choix  >eta  tait   par  telle  personne,  et  la  chose  ainsi 

$ie  déposée  en  tel  lieu  [Addition  a  lait.  [264  . 

SECTION  il. 

.    \     MU   \  1  1      \. 

Cl  II.  —  La  novation  est  le  changement  d'une  obli  eu  une 

T.    V.  12 
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autre,  c'est  la  substitution  d'une  obligation  nouvelle  à  l'obligation  pré- 
cédente, qui  se  trouve  ainsi  éteinte  et  remplacée  par  la  seconde.  Elle 
peut  s'opérer  de  trois' manières  :  1°  par  simple  changement  de  la  dette 
(le  créancier  et  le  débiteur  restant  les  mêmes)  ;  2°  par  le  changement 
du  débiteur  ;  3°  par  le  changement  du  créancier. 

Il  est  bien  évident,  au  surplus,  que  ces  trois  causes,  dont  une  seule 
peut  opérer  la  novation  de  l'obligation,  peuvent  aussi  concourir  pour  la 
former,  et  que  si  plusieurs  causes  de  novation  peuvent  ainsi  concourir 
pour  éteindre  une  seule  dette,  il  est  possible,  réciproquement,  qu'une 
seule  cause  de  novation  éteigne  plusieurs  dettes  à  la  fois  (art.  1 271). 

Dans  le  cas  de  novation  par  changement  de  débiteur,  si  c'est  l'an- 
cien débiteur  qui  a  présenté  le  nouveau  à  sa  place ,  il  y  a  délégation 
(art.  1275).  Si  c'est,  au  contraire,  le  nouveau  qui  est  venu  se  substi- 
tuer à  l'ancien  sans  le  concours  de  celui-ci,  on  dit  qu'il  y  a  expromis- 
sion(art.  1274). 

Ql\m  —  c'est  un  point  délicat  de  savoir  si  une  convention  a  opéré  la 
novation  ;  et  ce  serait  s'exposer  à  prêter  souvent  aux  parties  une  inten- 
tion qu'elles  n'ont  pas  eue,  que  d'admettre  facilement  cette  novation. 
Ainsi,  on  pourrait  voir  une  novation  par  changement  de  dette,  alors 
que  les  parties  ont  seulement  voulu  apporter  une  modification  à  la 
dette,  et  non  lui  en  substituer  une  autre  ;  une  novation  par  changement 
de  débiteur,  alors  qu'on  a  entendu  adjoindre  au  premier  débiteur  un 
second  débiteur  ou  une  caution;  une  novation  par  changement  de 
créancier,  dans  un  cas  où  l'on  n'a  voulu  faire  qu'une  cession  de  la 
créance.  Comme,  d'un  autre  côté,  la  novation  est  chose  grave,  et  qu'on 
ne  doit  pas  se  porter  légèrement  à  croire  qu'un  créancier  ait  entendu 
briser  ses  droits,  la  loi,  pour  prévenir  ici  les  conséquences  de  l'interpré- 
tation sans  contrôle  qui  appartient  ordinairement  aux  juges  du  fait 
dans  les  questions  d'intention,  fait  défense  positive  de  la  reconnaître, 
toutes  les  fois  qu'il  peut  y  avoir  quelque  doute  et  qu'il  n'y  a  pas  ma- 
nifestation évidente  de  la  volonté  de  l'opérer.  Bien  mieux,  dans  le  cas 
où  l'erreur  paraissait  plus  à  craindre,  dans  le  cas  de  délégation,  la  loi 
ne  permet  de  reconnaître  la  novation  qu'autant  que  la  volonté  de 
l'opérer  est  exprimée  ;  dans  les  autres  cas ,  il  suffit  que  cette  volonté 
résulte  des  circonstances,  pourvu  qu'elle  en  ressorte  clairement  (art. 
1273  et  1275). 

La  jurisprudence  a  notamment  appliqué  ces  principes  au  cas  d'un 
vendeur  qui  reçoit  des  billets  de  son  acheteur  en  payement  de  son  prix 
de  vente;  elle  décide,  avec  raison,  que  la  quittance  donnée,  même 
sans  réserves,  par  ce  vendeur,  contre  la  remise  des  billets,  n'est  pas  de 
nature  à  démontrer  que  le  créancier  ait  entendu  éteindre,  pour  le  cas 
de  non-payement  des  billets,  sa  créance  privilégiée  de  vendeur;  et  des 
arrêts  souverains  qui  avaient  jugé  le  contraire  ont  été  cassés  comme  con- 
tenant une  contravention  à  la  loi  (art.  1273). 

CV.  —  La  novation  étant  la  substitution  d'une  dette  à  une  autre,  il 

est  donc  indispensable,  pour  qu'elle  s'accomplisse,  que  deux  obligations 

oient  en  jeu,  celle  qui  doit  s'éteindre  parla  substitution  de  l'autre, 
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et  celle  dont  la  substitution  à  la  première  doit  éteindre 
première  se  trouvait  n'avoir  pas  d'existence  légale,  !  que 

Ton  ne  contractait  qu'en  tant  qu'elle  devait  la  remplacer,  n'ea    I 
pas  non  plus,  et  la  novation  apparente  se  trouverait  non  avenue 
c'était  la  seconde  qui  se  trouvât  juridiquement  existante,  la  premi 
dont  l'extinction  n'avait  été*  consentie  qu'en  tant  qu'elle  devait  être 
remplacée  par  l'autre,  continuerai!  d'exister,  el  il  n'y  aurait  pas 
eu  novation. 

Du  resté,  si  deux  obligations  sont  absolument  nécessaires,  : 
n'exige  qu'elles  aient  une  existence  parfaite  et  irrévocable.  —  Ainsi, 
quand  l'une  ou  chacune  des  obligations  est  annulable,  la  oovation 
(sauf  l'effet  ultérieur  de  l'annulation,  m  elle  vient  a  être  pronon 
existe  évidemment,  puisque  cette  obligation  annulable  produit  tous  les 
effets  ordinaires  tant  qu'elle  subsiste.  —  La  novation  s'accomplirait 
également,  et  même  d'une  manière  irrévocable,  quoique  Tune  des  obli- 
gations fût  purement  naturelle,  puisque  l'obligation  naturelle,  du  mo- 
ment qu'elle  s'est  manifestée  comme  telle,  reçoit  delà  loi  la  même 
efficacité  que  l'obligation  civile,  ou  plutôt  devient  dette  civile  par  sa 
manifestation  même. —  Enfin,  quoique  l'obligation  conditionnelle  --■ 
trouve  n'avoir  jamais  existé  quand  il  y  a  non-accomplissemenl  de  I. 
condition  suspensive  ou  accomplissement  de  la  condition  résolutoire, 
une  telle  obligation  suffit  néanmoins  pour  la  novation;  et  a 
seulement  pour  une  novation  conditionnelle  et  qui  oe  devrait  se  parfaire 
qu'autant  que  l'obligation  deviendrait  elle-même  parfaite,  mais  même, 

si  telle  est  l'intention  des  parties,  pour  une  novation  absolue,  pu 

simple,  et  immédiatement  parfaite.  Notre  loi  française  ayant  rejeté  le 
rigorisme  romain,  pour  suivre,  dans  notre  matière  des  obligations, 
les  renies  de  l'équité  et  respecter  la  volonté  des  contractants,  t< 
les  fois  qu'elle  n'a  rien  d'illicite,  il  est  évident  que  l'on  peut  très-bien 
briser  un  lien,  même  imparfait  et  conditionnel,  en  y  substituant  un 
lien  pur  et  simple,  ou  réciproquement;  il  est  évident  que  l'on  pe 
par  exemple,  remplacer  absolument  par  une  dette  pure  et  simple 

200  ïv.  une  dette  conditionnelle  de  .'>()()  fr.,  ou  rire  rrrstt  (art.  1  %7&\ 
CVI.  —  Le  principe,  évident   et  incontestable,   de   la    nécessité  de 

deux  obligations,  doit  donc  s'entendre  avec  prudence  ;  et  nous  avons 
quelques  développements  à  ajoute':  bui  ce  point. 
Ainsi,  quand  l'une  desdeux  obligations  se  trouve  frappée  d'une  i. 

lité  radicale  (par  exemple,  comme  (tant  contraire  aux  bon:ie>  mœurs), 
il  est  clair  que  toute  novation  est  impossible. 

Mais  si,  au  lieu  d'être  radicalement  nulle,  l'une  des  obligations 

seulement  annulable,  soit  pour  incapacité,  soit  pour  violence, 
ou  dol,  la  novation  subsiste  tant  qu'il  n'y  a  pas  d'annulation  :  qtft 

['annulation  vient  à  être  prononcée,  l'obligation  étant  ainsi  mise  a  n 
et  >e  trouvant  n'avoir  jamais  existé,  la  DOVatKMO  [60  principe  et  Ban 

qui  va  être  dit  ci-deSSOUS)  se  trouve  encore  nulle  et  non  avenue.  M 

il  faut  faire  ici  une  observation  Importante,  pour  le  cas  ou 
cienne  dette  qui  se  trouve  annulable. 
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C'est  qu'alors  la  novation  même  couvrira  souvent  le  vice  de  la  dette, 
en  sorte  que  l'annulation  se  trouvant  désormais  impossible,  la  novation 
sera  immédiatement  irrévocable.  En  effet,  si  c'est  avec  pleine  connais- 
sance du  vice  qui  affectait  son  obligation  que  le  débiteur  est  venu  s'en 
libérer  en  lui  en  substituant  une  nouvelle,  il  est  clair  qu'il  a  renoncé 
par  là  à  son  action  en  nullité;  si,  au  contraire,  il  a  consenti  la  novation 
dans  l'ignorance  de  la  cause  d'annulation,  cette  annulation  peut  tou- 
jours être  demandée  par  lui  ;  et  si  elle  est  prononcée,  la  novation  s'éva- 
nouira. Que  si,  au  lieu  d'être  novée  par  le  débiteur  lui-même,  la  dette 
annulable  l'a  été  par  un  tiers,  il  est  clair  que  l'annulation  pourra  tou- 
jours être  obtenue  par  le  débiteur  ;  mais  cette  annulation  n'entraînera 
pas  toujours  la  nullité  de  la  novation  :  si  la  pensée  du  tiers  a  été  de 
s'obliger  même  pour  le  cas  (et  peut-être  surtout  pour  le  cas)  où  la 
dette  annulable  viendrait  à  être  annulée,  c'est  que  cette  dette  constitue 
une  obligation  naturelle  que  le  tiers  a  entendu  nover  comme  telle ,  et 
la  novation  doit  avoir  son  effet,  de  même  qu'elle  l'a  quand  on  a  nové 
une  obligation  conditionnelle,  précisément  comme  conditionnelle  et 
non  pas  seulement  en  tant  qu'elle  deviendrait  parfaite  ;  mais  si  le  tiers 
ignorait  le  vice  de  l'obligation,  ou  si,  le  connaissant,  rien  ne  prouve 
qu'il  ait  entendu  s'obliger,  même  pour  le  cas  d'une  annulation,  la  no- 
vation est  non  avenue. 

Une  autre  observation  est  nécessaire  pour  le  cas  où  l'ancienne  dette 
était  annulée  déjà  au  moment  même  qu'on  la  novait.  Alors,  quand 
c'est  par  le  débiteur  lui-même  que  la  novation  a  été  faite,  il  est  évident 
que  ce  débiteur  s'est  reconnu  lié  en  conscience,  et  qu'il  y  a  là  nova- 
tion, parfaitement  valable,  d'obligation  naturelle.  Quand  cette  nova- 
tion a  été  faite  par  un  tiers ,  la  décision  sera  nécessairement  la  même, 
si  ce  tiers  connaissait  l'annulation  prononcée;  s'il  l'ignorait,  on  retom- 
bera dans  la  distinction  du  précédent  alinéa,  et  la  novation  sera  nulle 
ou  valable,  selon  que  ce  tiers  aura  entendu  ou  non  s'obliger  même  pour 
le  cas  d'annulation. 

Il  va  sans  dire,  au  surplus,  que  toutes  les  fois  qu'il  y  a  désaccord 
entre  les  parties  sur  le  point  de  savoir  si  le  débiteur  a  connu  le  vice 
de  sa  dette  ou  si  le  tiers  a  entendu  s'obliger  même  pour  le  cas  d'annu- 
lation, c'est  au  créancier  à  faire  la  preuve  du  fait  dénié  par  l'adversaire 
(art.  1272). 

GVII.  —  Pour  ce  qui  est  de  l'influence  des  conditions,  il  résulte  de 
ce  qui  a  été  dit  plus  haut  que  la  novation  peut,  comme  tout  autre  con- 
trat, se  faire  purement  ou  conditionnellement,  et  qu'on  peut  l'opérer 
(qu'elle  soit  d'ailleurs  pure  et  simple  ou  conditionnelle,  peu  importe) 
en  substituant  Fune  à  l'autre  ou  deux  obligations  pures  et  simples,  ou 
une  obligation  pure  et  simple  et  une  obligation  conditionnelle,  ou  deux 
obligations  conditionnelles.  Du  reste,  quelles  que  soient  les  combinai- 
sons qui  pourront  exister  à  cet  égard,  c'est  toujours  d'après  les  prin- 
cipes généraux  que  devra  se  régler  la  convention  des  parties. 

La  plus  grande  difficulté,  ici  comme  partout,  serait  celle  qui  résul- 
terait du  défaut  d'expression  de  volonté  ou  de  l'ambiguïté  des  termes 
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employés;  or  cette  *  1  î  1 1  î  «  - 1 1 1 1  •  -  ne  serait,  comme  partout  également, 
qu'une  question  d'intention  à  décider  par  l'examen  des  circons 
Ainsi,  quand  des  parties  ont  déclaré  substituer  a  une  obligation  pui 
simple  une  nouvelle  obligation,  sous  telle  condition,  expliquer  si 
c'est  sur  la  dette  nouvelle  ou  bien  >uv  le  contrat  même  de  novation 
qu'elles  ont  entendu  faire  tomber  la  condition,  c'est  par  les  circon- 
stances qu'on  reconnaîtra  la  volonté  des  contractants  ;  et  la  plus  signi- 
ficative de  ces  circonstances  serait  tout  naturellement  la  valeur  com- 
parative des  objets  des  deux  obligations  (art.  \-l~i  . 

CVIII.  — Quoique  la  novation  ait  pour  effet  naturel  d'anéantir  l'o- 
bligation et,  par  une  conséquence  forcée,  tous  les  .»  ette 
obligation,  la  loi,  cependant,  par  une  exception  de  faveur,  permet 
aux  parties  «le  transporter  sur  la  nouvelle  obligation  les  privil< 
hypothèques  qui  garantissaient  la  précédente;  en  sorte  qu'une  créance 
toute  récente  pourra  se  trouver  ainsi  protégée  par  une  hy|  ithèque 
(Tune  date  tort  ancienne  et  primant  d'autres  hypothèques  antérieures 
a  la  naissance  de  cette  créance.  Cette  translation,  sur  la  nouvelle  dette, 
des  hypothèques  de  l'ancienne,  ne  peut  se  l'aire  qu'au  moment  même 
de  la  novation  et  non  après  coup,  puisque  ces  hypothèques,  -i  elles 
n'étaient  pas  maintenues  et  transportées  en  même  temps  qu'on  éteint 
la  dette,  s'éteindraient  avec  elle,  et  qu'une  fois  éteintes,  ou  ne  pourrait 
plus  les  transporter,  mais  seulenx  ut  eu  constituer  de  nouvelles.  Cette 
translation  exige  également,  pour  s'accomplir,  le  consentement,  du 

moins  tacite,   du  propriétaire  (\^>  !>ien>  hypothéqués  :  et  la  loi  pousse 

m  loin  la  rigueur  de  cette  règle  que.  quand  la  novation  est  opérée  par 
l'un  de  plusieurs  débiteurs  solidaires,  la  convention  tau.  ce  delà- 

leur  et  le  créancier,  >;nb  le  concours  des  codébiteurs,  ne  pourrait 
transportera  la  nouvelle  créance  les  hypothèques  existant  sur  les  biens 
de  ces  codébiteurs  (art.  1278-1281 

Il  est  évident,  au  surplus,  qu'on  ne  pourrait  jamais,  par  aucune  con- 
vention, créer  sur  les  biens  d'un  débiteur  nouveau  une  hypothèque 
montant  au  même  rang  que  celle  qui  existait  sur  le-  biens  de  l'ancien  ; 
la  loi  permet,  par  faveur,  de  maintenir  a  son  rang,  pour  une  dette  nou- 
velle, une  hypothèque  ancienne;  mais  elle  ne  -aurait  permettre  de 
donner  nu  rang  ancien  a  une  nouvelle  hypothèque.  C'est  parce  qu'il  ne 
s'agit  ainsi  que  du  maintien  d'une  hypothèque  existante,  >n  d'une 
constitution  d'hypothèque,  qu'il  suffit  du  consentement  tacite  du  , 
prietaire  du  bien;  autrement,  et  s'il  s'agissait  «le  constitue 

une  hypothèque,  non-seulement    le   consentement   de   ce   '  taire 

devrait  être  formel,  mais  il  faudrait  même  qu'il  tut  exprimé  dans  un 

acte  notarié  [ibid.). 

(il\.  —  U  va  suis  dire  que  le  consentement  à  donner  par  le  propi    - 

taire  au  maintien  de  l'ancienne  hypothèque  pourrait  très-bien,  canine 
le  consentement  à  donner  par  telle  personne  pour  la  constitution  d'une 

hypothèque  nouvelle,  être  l'objet  d'une  condition  apposée  à  la  novation. 
Ainsi,  de  même  qu'on  peut  tain'  la  novation  ^>u>  la  condition  du  retour 

de  tel  navire,  de  même  le  Créancier  peut  déclarer  qu'il  ne  COnseï 
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cette  DOvatiûD  que  pour  le  cas  où  telle  et  telle  personne  accéderaient  à 
la  nouvelle  obligation,  soit  comme  codébiteurs  solidaires,  soit  comme 
cautions;  ou  moyennant  que  telle  personne  lui  donnera  hypothèque 
sur  ses  biens  ;  ou  pourvu  que  le  précédent  débiteur  consente  au  main- 
tien des  hypothèques  qui  garantissaient  l'ancienne  dette.  Dans  ces  dif- 
férents cas,  comme  dans  tous  les  cas  où  il  y  a  condition,  la  novation 
aura  effet  si  le  fait  prévu  se  réalise;  et  s'il  ne  se  réalise  pas,  la  nova- 
tion sera  non  avenue  (art.  1281). 

Nous  avons  à  présenter  ici  une  dernière  remarque.  —  Quand  le 
nouveau  débiteur  que  le  créancier  accepte  à  la  place  de  l'ancien  se 
trouve  insolvable,  son  insolvabilité  n'empêchant  pas  son  obligation 
d'exister,  la  novation  reste  donc  parfaite  et  produit  tout  son  effet, 
quand  même  elle  serait  accomplie  par  délégation,  c'est-à-dire  quand 
même  ce  serait  l'ancien  débiteur  qui  aurait  présenté  le  nouveau  à  son 
créancier.  Mais  si,  dans  ce  cas  de  délégation,  le  nouveau  débiteur  était 
actuellement  en  faillite  ou  en  déconfiture  au  moment  de  la  novation,  la 
loi  permet  au  créancier,  non  pas  d'exercer  son  ancienne  créance,  qui 
est  définitivement  éteinte,  mais  d'exiger  de  son  débiteur  l'indemnité  du 
préjudice  qu'il  subit.  Il  est  clair  que  ce  recours  en  indemnité  contre  le 
déléguant  existerait  également,  en  dehors  du  cas  de  faillite  et  de  dé- 
confiture, s'il  avait  été  stipulé  par  les  parties  (art.  1276). 

SECTION  III. 

DE  LA  REMISE  DE  LA  DETTE. 

CX.  —  Quoique,  dans  un  sens  large,  on  pût  dire  que  le  créancier 
remet  la  dette,  toutes  les  fois  qu'il  tient  son  débiteur  pour  quitte  et 
libéré  (ce  qui  comprendrait  les  cas  de  payement  et  de  novation),  il  n'y 
a  toutefois  proprement  remise  que  quand  l'extinction  résulte  unique- 
ment delà  renonciation  que  le  créancier  fait  à  sa  créance,  de  l'abdication 
qu'il  fait  de  son  droit,  de  telle  sorte  que  la  cause  immédiatement  géné- 
ratrice de  l'extinction  soit  la  simple  volonté  de  ce  créancier  (l). 

La  remise  d'une  dette  peut  être  conventionnelle  ou  non  convention- 
nelle ;  car  si  elle  peut  résulter  d'un  acte  ne  s'accomplissant  que  par  le 
concours  des  volontés  du  créancier  et  du  débiteur,  elle  peut  résulter 
aussi  d'un  testament  ou  d'une  abdication  absolue.  On  entend  par  abdi- 
cation absolue  la  renonciation  qu'un  créancier  ferait  à  son  droit,  non 
dans  l'intérêt  spécial  du  débiteur,  mais  uniquement  dans  la  pensée  de 
se  dépouiller  de  sa  créance.  Dans  ce  dernier  cas,  l'extinction  de  la 
dette  s'opérerait  sans  la  volonté  du  débiteur,  ou  même  malgré  cette 
volonté. 

La  remise  se  fait  à  titre  onéreux  ou  à  titre  gratuit,  selon  que  le 
créancier  reçoit  ou  non  quelque  avantage  en  retour  de  sa  renonciation. 

(\)  Dans  la  novation,  par  exemple,  c'est  le  fait  de  la  substitution  des  créances  qui 
immédiate  de  lx-xtinction,  et  non  pas  la  volonté,  qui  n'en  est  que  le  prin- 
cipe  médiat  La  volonté  des  parties  engendre  la  novation  des  dettes  ;  et  cette  novation, 
:i  tour,  produit  l'extinction  de  la  dette  ancienne. 
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Ainsi,  elle  est  à  titra  onéreux  quand  ell  t  par  t 

qu'elle  est  corrélative  à  une  remise  réciproquement  consentie  par  l'antre 

partie  [Observations préliminaires  de  l'art.  1282). 

CXI.  —  La  remise  est  expresse  ou  tacite.  La  remise  tacite,  surtout 
si  elle  est  gratuite,  ne  doit  passe  présumer  légèi  iment,  et  ne  doit  < 
admise  que  quand  elle  se  manifeste  clairement  pa 
(art.  1280). 

Il  est  un  cas,  au  surplus,  dans  lequel  la  loi  la  ;  résume  de  plein  droit. 
<      t  quand  il  y  a  tradition  volontaire,  parlecréanci  lébiteur,  du 

titre  qui  prouve  l'obligation,  et  qu'il  est  d'ailleurs  reconnu  que  cette 
tradition  n'est  pas  la  conséquence  d'un  payement.  En  cas  de  cont< 
tion,  c'est  au  créancier  de  prouvei  q  le  I  ûre- 

ment  livre  par  lui,  ou  qu'il  ne  fa  pas  été  par  suite  d'un 
la  possession  du  titre  par  le  débiteur  Fait  présumer,  jusqu'à  preuve  con- 
traire, une  restitution  plutôt  (prune  ;  m.  et  cette 
restitution  fait  présumer  un  payement  plutôt  qu'i  a           e.  —  Cette 
présomption  de  remise  (et  par  conséquent  d'extinction  de  la  dette  et 
de  libération  du  débiteur),  résultant  de  plein  droit  de  toute  tradition 
de  titre  que  le  créancier  prouve  (ou  que  le  débiteur  avoue)  ne  pas  être 
la  suite  d'un  payement,  n'admet  pa-  de  preuve  contraire,  quand  i 
le  litre  original  qui  a  été  livré  :  mais  la  preuve  contraire  est  possibh 
le  créancier  a  le  droit  de  combattre  la  présomption  de         .tion,  quand 
il  n'a  livré  que  la  grosse  d'un  acte  authentique  dont  ii  reste  minute 
(art.  1282  et  1283). 

Enfin  la  remise,  en  cas  de  plusieurs  .  -e  divi  ■••  ru  réelle 

onnelle,  selon  qu'elle  frappe  sur  la  dette  elle-même,  de  sorte  qu 
libère  alors  tous  les  débiteurs,  ou  qu'elle  est  purement  relative  a  l'un 
de    obli  jés  et  ne  libère  que  lui  (art.  i  28  î  el  !  287 .  Q°  i\  . 

CXII.  —  La  remise,  quelle  qu'elle  soit,  ne  s'accomplit  jamais  qu'au 
moyen  des  conditions  générales  exigé  s  pour  l'acte  qui  l'a  produite. 

Ainsi,  quand  il  n'y  a  pas  renonciation  absolue,  renonciation  pure  et 
simple,  la  remise  ne  s'opère  que  quand  la  convention  se  :'«>:  me  par  : 
ceptation  que  tait  le  débiteur  de  la  renonciation  laite  à  -on  profit  parle 
créancier.  —  si  la  convention  (pii  contient  une  remise  constitue  une 
transaction,  il  ne  suffit  plus  de  l'accomplissement  des  règles  sur  les 
conventions  ordinaires,  il  faut  que  les  deux  parties  soient  capables  de 
transiger.      si  la  rem  gratuite,  il  faut  ches  l<  capacité 

de  donner  et  de  recevoir,  et  il  y  a  soumiss  duction 

et  du  rapport  ;  quant  aux  règles  de  foi m<  donations,  elle-  ne  sont 

pas  nr<  .  puisqu'il  ne  s'agit  pa-  la  d'u  talion  proprement 

dite  [Observations  préliminaires) . 

(AMI.       La  remise,  de  quelque  manière  qu'elle  s'accomplisse,  a 

pour  effet  naturel  l'extinction  de  l'obligation  et  de  ><  Mai- 

si  cet  effet  ne  donne  lieu  a  aucune  difficulté,  et  n'appelle  aucune  ofa 
vation  pai  ticulière  lorsqu'il  n'\  a  qu'un  seul  débiteur,  il  n'en  est  pa-  de 

même  quand  il  y  a  plusieurs  coobligés  a  la  dette;  et  il  faut  faire  -.loi.- 
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plusieurs  distinctions,  pour  savoir  si  la  remise  est  réelle  ou  personnelle, 
et  quelles  conséquences  elle  produit. 

La  remise  expresse  accordée  à  l'un  des  codébiteurs  solidaires  s'ap- 
plique, à  moins  d'une  restriction  formelle,  à  la  dette  entière,  et  libère 
pleinement  tous  les  débiteurs.  Quand  elle  est  expressément  réduite  à  la 
part  du  codébiteur,  elle  éteint  la  dette  pour  cette  part  et  libère  d'autant 
les  autres  débiteurs;  elle  les  décharge  aussi,  en  cas  d'insolvabilité  de 
l'un  d'eux,  de  la  fraction  que  le  premier  eût  dû  supporter  dans  cette 
insolvabilité.  Il  est  évident,  au  surplus,  que  le  créancier  peut  aussi,  en 
s'en  expliquant,  ne  libérer  le  codébiteur  que  de  la  solidarité,  ce  qui 
maintiendrait  l'obligation  contre  celui-ci  pour  sa  part,  et  contre  les 
autres  pour  la  totalité.  —  Quand  la  remise  faite  à  l'un  des  codébiteurs 
solidaires  n'est  que  tacite,  elle  libère  encore  les  autres  pleinement,  si 
elle  résulte  de  la  tradition  volontaire  du  titre.  Dans  les  autres  cas,  c'est 
par  les  cii -constances  du  fait  que  l'on  jugera  de  l'étendue  que  les  parties 
ont  entendu  donner  à  la  remise  (art.  1285). 

CXI  Y.  —  En  cas  de  dette  garantie  par  des  cautions,  il  est  clair  que 
ces  cautions  seraient  libérées  par  la  remise  faite  expressément  ou  taci- 
tement, au  débiteur  principal.  La  remise  faite  à  la  caution  unique  ou  à 
toutes  les  cautions,  en  cette  qualité,  ne  libère  évidemment  pas  le  débi- 
teur; elle  n'éteint  que  le  cautionnement  et  se  trouve  sans  aucune  in- 
fluence sur  la  dette,  tout  comme  serait  l'abandon  d'une  hypothèque, 
d'un  nantissement  ou  de  toute  autre  garantie.  La  remise  faite  à  l'une 
des  cautions,  toujours  en  tant  que  caution,  diminue  d'autant  le  caution- 
nement et  libère  les  autres  cautions,  tant  pour  la  part  de  la  première 
dans  la  dette  que  pour  la  fraction  qu'elle  eût  dû  supporter,  le  cas 
échéant,  dans  l'insolvabilité  de  Tune  des  autres.  Il  en  serait  autrement, 
et  la  décharge  de  Tune  des  cautions  resterait  sans  effet  pour  les  autres, 
si  la  caution  déchargée  ne  s'était  engagée  que  par  un  acte  postérieur  à 
l'engagement  des  autres,  de  sorte  que  celles-ci  n'eussent  pas  dû  comp- 
ter sur  elle.  —  Du  reste,  toutes  les  fois  que  la  remise  faite  à  une  cau- 
tion n'est  consentie  qu'à  prix  d'argent,  cette  remise  est  par  cela  seul 
réelle,  ou,  pour  mieux  dire,  il  y  a  alors  de  plein  droit  payement  jusqu'à 
concurrence  de  la  somme  reçue  parle  créancier.  Ainsi,  quand  même  il 
serait  déclaré  qu'on  entend  décharger  la  caution  seulement,  et  que 
la  somme  qu'elle  verse  est  le  prix  des  risques  auxquels  on  la  soustrait, 
cette  somme  s'imputerait  néanmoins  sur  la  dette,  et  libérerait  d'autant 
tous  les  obligés  (art.  1287  et  1288). 

CXV.  —  Quand  les  divers  obligés  à  l'un  desquels  la  remise  est  faite 
sont  tous  débiteurs  solidaires  par  rapport  au  créancier,  en  même  temps 
qu'ils  sont  débiteurs  principaux  et  cautions  entre  eux,  il  faut  rechercher 
si  c'est  en  qualité  de  codébiteur  solidaire,  ou  si  c'est  en  qualité  de  dé- 
biteur principal  ou  de  caution,  que  l'obligé  a  été  déchargé,  car  on  voit, 
par  ce  qui  vient  d'être  dit  dans  les  deux  alinéas  précédents,  que  l'effet 
de  la  remise  sera  souvent  différent,  selon  les  cas. 

Ce  sera  la  évidemment  un  point  de  fait,  une  question  d'intention, 


ïlT.   lll  ET  IV.    DES  0BL1  RÉ»  Ml.. 

qui,  à  défaut  de  déclaration  suffisamment  explicite,  se  déciderait  p 
circonstances.  Ainsi,  il  n'y  aurait  pas  d'embarras  possible  si  la  n  d 
laite  /vo?//-  A/  /;7/7  de  l'obli  lit  précisément  a  celui  d<  -  codé- 

biteurs solidaires  qui  se  trouverait  être  le  seul  débiteur  réel  [les 
n'étant  pour  lui  que  des  cautions]  :  il  serait  bien  clair  que  la  remise 
lui  est  faite  que  comme  codébiteur  solidaire  et  pour  sa  part  virile  et 
apparente,  puisque  c'est  seulement  en  cette  qualité  «le  débiteur  soli- 
daire qu'il  aurait  une  part.  Dans  le  doute,  au  surplus,  il  faudrait  d 
que  c'est  comme  codébiteur  solidaire  que  l'obligé  a  été  déch  'est 

évident,  puisque  telle  est  sa  qualité  vis-à-vis  du  créancier  qui  a  t'ait  la 
remise,  et  qu'il  n'est  débiteur  principal  ou  caution  que  relativement  à 
coobligés  art.  i  285,  n°  i\  . 

Au  surplus,  toutes  les  fois  que  la  remise  faite  a  l'un  des  divers  oblig 
les  a  libérés  tous,  le  premier  aura  ou  n'aura  pas  de  recours  contre 
coobligés,  selon  que  la  remise  par  lui  obtenue  aura  eu  lieu  a  titre 
onéreux  ou  a  titre  gratuit.  En  effet,  quand  le  coobligé  a  acheté,  par  des 
sacrifices  quelconques,  sa  libération  et  celle  de  ses  consorts,  il  est  clair 
qu'il  a  accompli  pour  ceux-ci  une  gestion  d'affaires  qui  les  oblige  a 
l'indemniser;  mais  quand  la  remise  a  été  purement  gratuite,  il  n'v  a 
plus  d'indemnité  possible,  une  indemnité  n'étant  «pie  la  réparation  du 
préjudice  subi...  Sans  doute,  le  créancier  d'une  obligation  présentant 
plusieurs  ol»liue>  pourrait  conférer  gratuitement  a  l'un  d'eux  le  bénéfice 
de  la  créance,  de  façon  «pie  l'obligé  ainsi  gratifié  pût  se  faire  payer  par 
ses  coobligés;  mais  il  faudrait,  pour  cela,  qu'il  y  eût  translation  «le  la 
créance,  et  non  pas  extinction  ;  ce  serait  alors  une  donation,  une  cession 
de  cette  créance  (qui  continuerait  nécessairement  d'exister,  moins  la 
partie  éteinte  par  confusion),  et  non  plus  un  cas  di  i  ni$(  ait.  1286, 
1287,  n"  VIII). 

BECTION  IN- 
DE LA  COMF1  NSA  i  (OH. 

CXV1.  —  l.a  compensation  est  l'extinction  simultanée  des  obligations 
dont  deux  personnes  sont  réciproquement  débitrices,  et  qui  s'anéan- 
tissent l'une  et  l'autre  par  le  fait  même  de  leur  réciprocité.  C'est  un 
payement  fictif  que  la  loi  autorise,  quand  elle  ne  l'opère  pas  elle- 
même,  pour  éviter  a  chacune  des  deux  parties  la  nécessité  de  livrer 

d'une  main  ce  qu'elle  aurait  a  recevoir  de  l'autre. 

Nous  disons  que  la  compensation  est  tantôt  opérée  pai  la  lui  elle- 
même,  et  tantôt  autorisée  seulement  par  elle.  On  distingue,  en  effet, 
Ja  compensation  légale,  qui  s'accomplit  de  plein  droit,  même  a  l'insu 
des  deux  débiteurs,  par  le  seul  fait  du  concours  des  conditions  voa- 
lues;  et  la  compensation  facultative,  qui,  vu  l'absence  de  quelqu'une 
de  ces  conditions,  ne  se  réalise  que  sur  la  demande  de  l'une  des  parties, 
qui  se  trouve  ainsi  avoir  la  faculté  de  l'opérer  ou  de  ne  pas  I'ock  rer. 

CX Vil.  Les  conditions  requises  pour  l'accomplissement  de  la 
compensation  de  plein  droit  se  réduisent  a  quatre  : 

1"  Il  faut   que   les  deux   parties  -oient  bien  réellement    débit 
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l'une  de  l'autre.  —  Ainsi,  la  compensation  n'aurait  pas  lieu  entre  ce 
que  je  vous  dois  et  ce  que  vous  devez  à  la  succession  que  je  n'ai  ac- 
ceptée que  bénéfîciairement  ;  car  mon  acceptation  bénéficiaire  laissant 
le  patrimoine  héréditaire  distinct  du  mien,  c'est  la  succession  et  non  pas 
moi  que  vous  avez  pour  créancier.  —  De  même,  la  compensation  ne 
s'accomplirait  pas  entre  ce  que  vous  devez  à  Pierre  et  ce  que  Pierre 
doit  à  la  personne  qui  vous  a  cautionné  vis-à-vis  de  lui  ;  car  la  caution 
n'est  pas,  ab  initio,  proprement  débitrice  :  elle  ne  le  devient,  et  ne  se 
trouve  obligée  au  payement,  que  quand  le  créancier  vient  la  pour- 
suivre, après  avoir  discuté  les  biens  et  constaté  l'insolvabilité  du  débi- 
teur principal.  Dans  ce  cas,  la  caution  se  trouve  directement  débitrice, 
et  dès  lors  la  compensation  s'accomplit,  pourvu,  bien  entendu,  que  les 
autres  conditions  existent  (l).  • —  Ainsi  encore,  la  dette  solidaire  étant 
celle  dans  laquelle  le  total  est  dû,  non  pas  précisément  par  chacun  des 
codébiteurs,  mais  bien  par  celui  d'entre  eux  auquel  il  plaît  au  créan- 
cier de  s'adresser,  il  s'ensuit  que  ce  total  dû  au  créancier  se  compense- 
rait avec  ce  que  le  créancier  doit  au  codébiteur  qu'il  actionne,  mais  non 
pas  avec  ce  qu'il  peut  devoir  au  codébiteur  auquel  il  ne  demande  pas 
payement.  Nous  ne  parlons,  bien  entendu,  que  de  la  compensation 
du  total  de  la  dette;  car,  comme  chacun  des  coobligés,  avant  de 
devenir  débiteur  de  ce  total  par  la  demande  que  lui  adresse  le  créan- 
cier, est  déjà,  ab  initio,  débiteur  de  sa  part  dans  la  dette,  la  compen- 
sation, à  raison  de  ce  que  le  créancier  lui  doit,  s'accomplit  pour  cette 
part  avant  toute  demande  de  ce  créancier,  lequel  dès  lors  ne  peut  plus 
poursuivre  les  autres  que  défalcation  faite  de  la  part  de  ce  codébiteur. 

—  Si  les  divers  coobligés  étaient  tout  ensemble  débiteur  principal  et 
caution  dans  leurs  rapports  entre  eux,  mais  codébiteurs  solidaires  par 
rapport  au  créancier,  il  est  clair  que  c'est  aux  règles  qui  viennent 
d'être  indiquées  pour  le  cas  de  dette  solidaire  qu'ils  seraient  soumis, 
quant  à  la  compensation,  et  non  pas  à  celles  qui  régissent  le  cas  de 
cautionnement,  puisque  c'est  de  l'obligé  au  créancier,  et  non  de 
l'obligé  à  son  coobligé,  que  la  compensation  s'accomplit  (art.  1289, 
1290  et  1294). 

2°  La  seconde  condition  requise  pour  la  compensation  légale,  c'est 
que  les  objets  des  deux  dettes  soient  exactement  fongibles  entre  eux, 
de  telle  sorte  que  chacun  des  deux  débiteurs  eût  pu  accomplir  le 
payement  de  la  chose  qu'il  doit  par  la  livraison  (qu'il  aurait  pu  faire 
immédiatement  après  avoir  reçu  lui-même)  de  la  chose  qui  lui  est  due. 

—  Ainsi,  la  compensation  n'aurait  pas  lieu  quand  je  vous  dois  un  hec- 
lare  de  terre  de  tel  canton,  et  que  vous  m'en  devez  un  de  telle 
commune  de  ce  canton;  car  si  je  puis  bien,  moi,  vous  payer  en  vous 

(i)  Lna  fois  que  la  compensation  s'est  ainsi  opérée  entre  le  créancier  et  la  caution, 
devenue  débitrice  directe,  il  est  bien  clair  que  cette  compensation  libère,  envers  le 
créancier,  le  débiteur  principal  lui-même,  puisqu'elle  anéantit  la  dette.  Il  n'est  pas 
moins  évident  que  la  compensation  qui  s'accomplirait  directement  entre  le  créancier 
et  le  débiteur  principal  affranchirait  aussi  la  caution,  puisque,  la  dette  tombant,  son 
accessoire  ne  saurait  subsister. 
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livrant  ce  que  vous  me  donneriez,  vous  ne  pouvez  pas  également  dm 
payer  au  moyen  de  ce  que  je  puis  vous  livrer  :  je  puis  vous  paya  ave* 
un  hectare  pris  dans  une  commune  autre  que  celle  ou  vous  devez 
prendre  celui  que  vous  me  devez.  Les  deux  objets  «lus  ne  sont  dont 
pas  fongibles  respectivement.  —  La  compensation  n'aurait  pas  lieu  oon 
plus  h  l'une  des  dettes  «-tait  alternative,  puisque  dans  une  telle  obliga- 
tion on  ne  sait  pas  quelle  est  la  chose  due  :  c'est  seulement  quand  1«- 
choix  -fiait  lait  et  l'obligation  devenue  ainsi  pure  et  simple,  que  la 
compensation  deviendrait  possible.  Que  m  la  dette  était  seulement  fa- 
cultative, comme  alors,  malgré  la  faculté  laissée  au  débiteur,  la  dette 
n'a  qu'un  objet  unique,  il  semble  que  la  compensation  devra  -  accom- 
plir si  codébiteur  laisse  passer  l'échéance,  sans  user,  ni  déclarer  qu'il 
entend  user  de  la  faculté  de  livrer  autre  chose  que  l'objet  de  l'obi 
tion  (art  1-291  et  121)2). 

La  règle  que  la  compensation  a  lieu  pour  les  choses  fongibles  entre 
elles  s'applique  naturellement  aux  dettes  d'argent,  puisque  rien  n'est 
plus  foniiible  que  de  l'argent  (l).  Et  la  loi  assimile  ici  à  des  d< 
d'argent  celles  de  denrées  dont  le  prix  est  fixé  par  les  mercuriales;  en 
sorte  que,  toute  denrée  ainsi  cotre  étant  réputée  i<  i  de  l'argent,  elle 
se  compensera,  soit  avec  de  l'argent,  soit  avec  d'autres  denrées  cotées 
également.  La  règle  s'appliquera,  notamment,  dans  le  cas  de  restitution 
«te  huit-  a  faire  par  un  possesseur  évincé  :  ce  possesseur,  qui,  d'après 
une  règle  spéciale  du  Loi;.-  de  procédure,  est  débiteur  d<  s  fruits  eux- 
mêmes  pour  la  dernière  année,  et  débiteur  seulement  du  prix  de  ces 
fruits  pour  les  années  précédentes ,  verra  se  compenser,  s'il  se  trouve 
mcier  d'une  somme  suffisante  sur  le  vrai  propriétaire,  non-seule- 
ment sa  dette  d'argent  des  années  antérieures,  mais  aussi  sa  dette  des 

fruits  de  la  dei  nieie  année,  pourvu  (pie  ces  fruits  soient  cotes  aux  mer- 
curiales. Le  seul  cas  ou  la  dette  de  denrées  cotées  aux  mercuriales  ne 
serait  pas  compensable  avec  une  dette  d'argent  ou  d'autres  dem 
est  celui  où  les  deux  dettes  proviendraient  d'un  môme  contrat  (une 
vente  ou  un  échange),  qui  aurait  eu  précisément  pour  but  de  procure] 
a  chaque  partie  l'objet  qui  lui  est  dû  «mi  remplacement  de  celui  qu'elle 
doit  :  c'est  évident,  puisqu'une  compensation  ne  serait  rien  moins 
alors  que  l'anéantissement  même  de  la  convention  formelle  des  par- 
ties (ibid.). 
3°  il  faut,  en  troisième  lieu,  que  les  deux  d<  tient  liquid 

t-à-ilue  qu'elles  aient  une  existence  Certaine  et   une  quotité  .1, 

mince  :  (>///  certum  sit  an  et  quantum  debeatur.  —  Ainsi,  la  compen- 
sation n'aurai!  pas  lieu,  >i  l'une  des  dettes  était  contestée  [pourvu  que 
la  contestation  fût  sérieuse),  ou  -i  son  existence  dépendait  d'une  con- 
dition, ou  m  son  chiffre  dépendait  d'une  estimation  a  Eure  ou  d'un 
compte  a  régler  ibid.). 


1 1 1  ElCCptV,  bien  ontoiulu,  dans  1,<  ras  :» 

durs,  non  comme  valeur  ordinaire,  pouvant  ctrv  payé»'  par  »1 
mais  comme  corps  certains  devant  être  livrée  in  »/>><•  inétviduo. 
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4°  Il  faut  enfin  que  chacune  des  deux  dettes  soit  actuellement  exi- 
gible, c'est-à-dire  telle  que  le  créancier  puisse  immédiatement  et  effi- 
cacement contraindre  le  débiteur  au  payement.  —  Ainsi,  la  compen- 
sation n'aura  pas  lieu  pour  une  dette  à  terme  (l),  puisqu'elle  n'est 
pas  payable  actuellement;  ni  pour  le  capital  d'une  rente,  puisque  le 
débiteur  ne  peut  pas  être  forcé  de  rembourser;  ni  pour  une  dette  an- 
nulable ou  prescrite,  quoique  le  débiteur  n'ait  pas  encore  opposé  la 
prescription  ou  fait  prononcer  l'annulation,  parce  que  la  dette  est  sou- 
mise à  une  exception  péremptoire  qui  ne  permet  pas  de  faire  payer  le 
débiteur  malgré  lui  ;  ni  pour  une  dette  dont  l'objet  est  frappé  d'une 
saisie-arrêt  entre  les  mains  du  débiteur,  puisque  cette  saisie-arrêt  forme 
un  empêchement  légal  au  payement.  —  L'exigibilité  résultant,  pour 
une  dette  qui  était  d'abord  à  terme,  de  la  déconfiture  du  débiteur  ou 
de  la  diminution  par  lui  apportée  aux  sûretés  de  la  créance,  rend  la  dette 
compensable,  à  partir  du  moment  où  la  déchéance  du  terme  est  pro- 
noncée. Quant  à  l'exigibilité  résultant  de  la  faillite,  elle  est  d'une  nature 
particulière  et  ne  donne  pas  lieu  à  la  compensation  :  la  loi  commerciale 
le  déclare  formellement  (ibid.). 

CXVIII.  —  Aucune  condition  autre  que  les  quatre  qui  viennent 
d'être  indiquées  n'est  exigée  pour  la  compensation  légale.  Ainsi,  la  di- 
versité des  causes  des  deux  dettes  est  indifférente.  11  en  est  de  même  de 
l'inégalité  du  montant  de  ces  dettes,  dont  la  plus  faible  s'éteindra  pour 
le  tout,  et  la  plus  forte  jusqu'à  concurrence  de  la  première.  Il  importe 
peu  encore  que  les  deux  dettes  soient  payables  en  des  lieux  différents, 
sauf  à  la  partie  qui  aurait  eu  à  supporter  (en  cas  de  payement  réel)  les 
frais  de  remise  les  plus  forts,  à  tenir  compte  à  l'autre  de  la  différence 
qui  existe  en  faveur  de  celle-ci  dans  le  cours  du  change  (art.  1290, 
1293  et  1296). 

Il  existe,  toutefois,  quatre  exceptions  au  principe  que  la  compensa- 
tion s'accomplit  de  plein  droit  par  le  concours  des  conditions  ci-dessus 
indiquées. 

Ainsi,  la  compensation  légale  n'aura  pas  lieu  : 

1°  Quand  l'une  des  obligations  a  pour  objet  la  restitution  d'une 
chose  dont  le  propriétaire  a  été  illégalement  dépossédé  :  la  restitution 
effective  de  cette  chose  est  alors  exigée,  nonobstant  l'existence  des 
conditions  voulues  pour  en  opérer  la  compensation.  —  2°  Pour  la  res- 
titution d'une  chose  qui  aurait  été  déposée  avec  faculté  pour  le  dépo- 
sitaire d'en  rendre  une  autre  semblable  (2).  —  3°  Pour  les  dettes  de 
choses  insaisissables.  —  4°  Enfin,  pour  les  dettes  à  la  compensation 
desquelles  les  parties  auraient  renoncé  à  l'avance.  La  renonciation  à 
toute  compensation  future  est  en  effet  possible,  puisque  la  compensa- 


■  I  II  ne  B'agit  pas,  toutefois,  du  simple  terme  de  grâce,  qui,  étant  accordé  parle 
magistrat  au  débiteur,  sans  que  celui-ci  y  ait  droit,  et  à  cause  de  Y  impossibilité  où 
i!  f;st  de  payer  immédiatement,  devient  nécessairement  sans  valeur,  et  ne  saurait  être 
invoqué,  alors  que  le  débiteur  peut  se  libérer  sans  faire  un  payement  réel,  sans  rien 
déboui 

Quant  au  dépôt  régulier  et  ordinaire  d'une  chose  à  rendre  identiquement,  il  est 
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tion  légale  n'a  été  établie  que  par  de-  motifs  d'iDtërél  |  .  i\<; 

(art.  1-293). 

CXIX.  —  si  l'on  peol  renoncer  à  une  compensation  rature,  a  plus 
forte  raison  peut-on  renoncer  au  bénéfice  d'une  compensation  aci  «  m- 
plie;  et,  dans  les  deux  cas,  la  n  nonciation  p<  ut  être  tacite.  Or,  i 
voit  une  renonciation  au  bénéfice  acquis  de  la  compensation  : 
lemeni  dans  1'-  payement  que  le  débiteur  fail  de  -a  dette  i 
cette  cause,  m  lis  aussi  dans  son  acceptation  pure  et  simple  de  la  i 
sion  que  le  créancier  l'ait  de  cette  dette.  Mais  quand  il  a  air 
le  débiteur  ne  se  trouve  pas  avoir  pour  cela  la  créance  n  ci|  qu'il 

avait  primitivement,  puisque  cette  créance  s'est  éteinte  de  plein  droit 
par  la  compensation;  il  acquiert  seulement  uni 
nouvelli  >ur  laquelle  dès  lors  il  ne  saurail  exerce  :  les  prr 

hypothèques  ou  cautionnements  qui  garantissaient  l'ancienne. 
fui-,  la  loi  fait  revivre  i  anties,  par  faveur,  au  profil  de  la  créance 

nouvelle,  qu  ind  c'est  par  une  ignorance  excusable  de  nce  que 

le  débiteur  a  opéré  le  payement  ou  accepte  la  ce-non.  —  TOUJOUI  - 

principe  que  les  deux  dette-  sont  éteintes  de  plein  droit  par  la  com- 
pensation, il  suit  que,  dans  le  cas  de  cession  acceptée  purement 
le  débiteur,  le  cessionnaire  n'acquiert  pas  la         nce  primitive.  • 
bien  une  créance  nouvelle  résultant  de  ce  qu'on  s'est  constitué  débi- 
t*  u;  envers  lui  par  une  acceptation  faite  -an-  réserves,  el  pour  la- 
quelle il  ne  peut  jamais  exerc  ir  le-  garanties  de  l'ancienne.  —  Q 
au  lieu  d'une  acceptation  pure  et  simple  de  la  < .  -  on,  il  y  avait  eu 
seulement  signification  au  débiteur  ou  une  acceptation  faite  avec 
serve  expr<  sse,  il  est  clair  que  le  bénéfice  de  la  compensation  subsiste- 
rait en  entier  et  que  le  ce->ionnai; 6  n'acquerrait  aucun  droit  contre  1< 
débiteui  cédé. 

Il  nOUS  ie-te  a  faire  une  de!  niere  observation  SUT  cette  •  omj  <  nsition 

légale  :  c'esl  que  le  payement  fictif  qui  la  constitue  s 'opérant  dai 
silen  et  naine  -an-  leur  volonté,  d  s'ensuil  que,  si  l'une 

de  ces  pai  ties  se  trouvait  avoir  envei  -  l'autre  plusieurs  dettes  compen- 
santes, il  faudrait  appliquer  fei  les  règles  d'après  lesquell  I  lit  l'im- 
putation du  payement,  quand  ni  le  débiteur  ni  le  créancier  ne  s'en  s 
expliqués  (art.  1295,   1297  el  1299). 

CXX.  •     Quant  à  la  compensation  facultative,  elle  produit  n. 
rement  le  même  effet  que  la  compensation  l<  i  st-à-dire  l'ext 

tion  ^i'^  deux  dettes  en  principal  et  accessoires  :  la  -cule  différent 

qu'elle  ne  s'accomplit  que  par  la  volonté  i  b  demande  de  celui 

débiteurs  au  pouvoir  duquel  il  se  trouve  être  de  réaliser  celle  «le-  i 
ditions  qui  manquait  pour  la  compensation,  Ainsi,  par  exemple,  q:: 


clair  qu'il  oe  peut  pas  donner  lien  à  l'exception,  puisqu'il 

.  Dans  ce  cas  de  dépôt  régulier,  en  effet,  l'objot,  quoi  qu'il  m»u 
•  ;iit  de  l'argent  ,  est  d  mmo  corps  certain  ;  et  d 

tible  ii-'  comp  insation,  la  compensation  n'ayant  lieu  <|u«-  l1"1"'  '•  -  • 

Par  la  même  raison ,  la  compensât!  i 

piiis(|iH>  ,  lr  pour  oi>jct  qu  ut  ain. 
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vous  me  devez  un  corps  certain  de  telle  espèce,  et  que  je  vous  dois  un 
individu  indéterminé  de  cette  même  espèce  (cas  où  la  compensation 
légale  n'a  pas  lieu,  parce  que  les  deux  objets  ne  sont  pas  fongibles),  je 
suis  le  maître  de  faire  le  payement  effectif  de  ma  dette  en  exigeant  le 
payement  de  la  vôtre,  ou  de  vous  opposer,  au  contraire,  la  compen- 
sation, en  disant  que  j'entends  vous  payer  par  l'objet  que  vous-même 
me  devez  (Addition  à  l'art.  1299). 

SECTION  V. 

DE   LA   CONFUSION. 

CXXÏ.  —  La  confusion,  considérée  comme  cause  d'extinction  de 
l'obligation,  est  le  concours,  sur  la  même  personne,  de  deux  qualités 
incompatibles,  dont  l'une  détruit  l'autre  et  rend  impossible  le  maintien 
île  cette  obligation. 

Nous  ne  disons  pas,  comme  on  le  fait  ordinairement  :  le  concours  des 
deux  qualités  de  créancier  et  de  débiteur  ;  car,  s'il  en  est  ainsi  le  plus 
souvent,  il  n'en  est  pas  ainsi  toujours,  et  la  définition  serait  trop  étroite. 
En  effet,  s'il  est  évident  que  le  concours  des  qualités  de  créancier  et  de 
caution  éteint  l'obligation  accessoire  de  cautionnement  (de  même  que 
le  concours  des  qualités  de  créancier  et  de  débiteur  éteint  l'obligation 
principale),  il  n'est  pas  moins  évident  que  cette  obligation  de  la  caution 
s'éteindrait  également  par  le  concours  des  qualités  de  caution  et  de  dé- 
biteur principal;  car,  s'il  est  aussi  impossible  de  cautionner  sa  propre 
créance  que  de  se  devoir  à  soi-même,  il  est  bien  impossible  également 
d'être  la  caution  de  sa  propre  dette. 

La  confusion  s'opère,  soit  quand  l'une  des  deux  personnes  qui  avaient 
les  deux  qualités  incompatibles  vient  succéder  à  l'autre,  soit  quand  un 
tiers  vient  succéder  à  toutes  deux  (art.  1300  et  1301,  n°  III). 

CXX1I.  —  La  détermination  des  effets  de  la  confusion,  dans  les  diffé- 
rents cas  particuliers  ,  ne  saurait  présenter  de  difficulté,  puisque  ces 
effets  ne  sont  que  le  résultat  de  la  force  même  des  choses,  et  qu'on  ne 
peut  dès  lors  admettre  comme  éteints 'par  confusion  que  les  droits 
dont  le  maintien  se  trouve  vraiment  impossible.  Ainsi,  quand  la  qualité 
de  débiteur  pour  un  quart  de  la  dette  vient  se  réunir  à  la  qualité 
de  débiteur  pour  un  autre  quart ,  il  est  bien  clair  qu'il  n'y  aura  pas 
confusion-  car  les  deux  qualités  n'ont  rien  d'incompatible,  et  il  n'y  a 
rien  d'impossible  à  ce  qu'une  même  personne  doive  seule  les  deux 
quarts  que  devaient  les  deux  personnes  qu'elle  représente.  —  Il  est 
également  évident   que,  si  la  personne  en   qui  viennent  concourir 
deux  qualités  incompatibles  ne  revêt  l'une  ou  chacune  de  ces  qualités 
que  pour  une  fraction  de  la  dette,  c'est  pour  cette  fraction  seulement 
qu'il  y  a  confusion.  Ainsi,  quand  un  créancier  ne  succède  au  débiteur 
que  pour  moitié ,  il  est  clair  que  la  créance  et  la  dette  ne  s'éteignent 
que  pour  cette  moitié ,  et  que  le  créancier  conserve  son  action  pour 
la  seconde  moitié  contre  l'autre  représentant  du  débiteur  (art.  1301, 
n°  11). 
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La  confusion  peut  être  révoquée,  soit  par  l'annulation  d 
qui  l'avait  produite  'par  exemple,  si  un  héritier  fait  décl 
tation  nulle  pour  dol  ou  violence),  soit  même  par  simple  convention 
(par  exemple,  par  la  vente  que  cet  héritier  ferait  de  ses  droits 
sifs).  Dans  le  premier  cas,  la  confusion  se  trouve  non  avenue  absolu- 
ment; et  tons  les  droits  éteints,  sans  exception,  se  trouvent  avoir  ton- 
jours  existé.  Dans  le  second,  la  confusion  œs'eftace  que  relativement 
aux  pai  lies  contractantes  :  car  la  simple  volonté  de  ces  parties  ne  peut 
pas  faire  revivre,  au  préjudice  dos  tiers,  les  droits  de  cautionnement, 
d'hypothèques  ou  autres,  éteints  au  profit  de  ces  tiers    art.  1301, 
n°  IV). 

SECTION  M. 

DE  LA  SI  kl  H  UN  i    I>'lN    HINhlFM   l.tM'UT  I.*E\  KCL  TIO.N    IMPOSSIBLE. 

CXXIII.  —  Personne  ne  pouvant  être  tenu  à  quelque  chose  d'im- 
possible, toute  obligation  s'éteindra  donc  quand  il  y  aura  impossibilité 
absolue  de  l'exécuter.  11  en  est  ainsi  évidemment  dans  le  cas  même  où 
cette  impossibilité  proviendrait  de  la  faute  et  du  fait  du  débiteur  :  seu- 
lement, l'obligation  ne  s'éteint  alors,  comme  aussi  quand  1.'  débiteur 
s'est  chargé  des  cas  fortuits,  que  pour  faire  place  a  une  dette  de  dom- 
mages-intérêts. Que  si  cette  impossibilité  n'est  en  rien  imputable  au 
débiteur,  celui-ci  est  pleinement  libéré  envers  le  créancier  art.  1234, 
6°,  et  1302). 

CXX1V,  — Ces  règles,  qui  parla  force  même  des  choses  dominent 
toute  espèce  d'obligation,  sont  spécialement  appliquées  par  la  loi  à 
l'obligation  de  livrer  un  corps  certain,  c'est-à-dire  un  objet  individuel- 
lement déterminé. 

Quand  le  corps  certain  vient  à  être  détruit,  perdu  ou  autrement  mis 
hors  du  commerce,  l'obligation  s'éteint,  sauf  les  dommages-intérêl 

le  résultat   provient  de  la  faute  ou   du  l'ait  du  débiteur,  et  sans  dom- 

es-intéréts  dans  le  cas  contraire.  Bien  entendu  au  débiteur 

de  justifier  de  L'événement  de  force  m  ijeure  qui  a  mis  l'objet  hors  du 
commerce;  mais  c'est  au  créancier,  s'il  prétend  que  cet  événement 
provient  de  la  faute  ou  du  fait  du  débiteur,  d'établir  cette  prétention. 

Quoique  la  mise  en  demeure  du  débiteur  le  constitue  on  faute,  cepen- 
dant, comme  la  faut»1  ne  fait  devoir  de-  doinmaucs-intcrcts  que  quand 

elle  cause  le  préjudice,  le  débiteur  en  demeure  n'en  devra  pas,  s'il 

prOOVe  que  la  choSC   qui   a  péri  clic/  lui  aurait  également    péri  chez  le 

créancier,  alors  même  qu'il  la  lui  eût  livrée  au  temps  voulu 

ticle  1309  • 

Il  est,  au  surplus,  deux  cas  dans  lesquels  le  débiteur  sera  tenu  de 

l'indemnité  et  devra  la  valeur  de  l'objet,  quoique  la  \  c:!e  de  cet  objet 
provienne  d'un  cas  fortuit  qui  ne  lui  est  nullement  imputable.  ( 
d'abord,  comme  on  l'a  déjà  dit  plus  haut,  loisque  le  débiteur,  par  une 

convention  particulière,  b  pris  à  sa  charge  reflet  des  cas  fortuits.  C'est, 
en  second  lieu,  quand  il  s'agît  de  l'obligation  pour  im  voleur  de 
tituer  la  chose  par  lui  volt  e.  îinsi,  non-seulement  ce  voleur  devra  l'in- 
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demnité  par  suite  de  cas  fortuits  ordinaires,  par  la  raison  que  sa  pos- 
session même  est  une  faute,  et  qu'il  est  à  chaque  instant  en  demeure  de 
restituer,  mais  il  la  devra  encore  quand  il  s'agira  d'un  cas  fortuit  qui 
aurait  détruit  la  chose  chez  le  propriétaire  lui-même.  Il  n'y  a,'en  effet, 
rien  d'inique  à  ce  que  le  voleur,  qui  pour  s'enrichir  au  détriment  du 
propriétaire  fait  courir  à  celui-ci  la  chance  de  ne  jamais  recouvrer  sa 
chose,  coure  la  chance  réciproque  d'en  perdre  la  valeur  pour  en  enri- 
chir ce  propriétaire;  et  le  voleur  ne  peut  certes  pas  se  plaindre  d'être 
mis  par  son  délit  sur  la  même  ligne  que  le  débiteur  qui  s'est  chargé  des 
cas  fortuits  par  une  cause  spéciale  (ibid.). 

CXXY.  —  Ce  qui  vient  d'être  dit  s'appliquerait  également,  on  le 
conçoit,  au  cas  d'une  chose  non  déterminée  individuellement,  mais 
comprise  dans  un  nombre  ou  une  quantité  déterminée  de  choses  qui 
viennent  à  périr  ou  à  se  perdre  toutes;  par  exemple,  quand  vous  me 
devez  l'un  de  vos  quatre  chevaux  blancs  et  qu'ils  meurent  tous  quatre, 
ou  un  hectare  de  terre  à  prendre  dans  tel  champ  qui  vous  est  enlevé 
par  l'État  pour  l'établissement  d'une  route.  —  H  y  a  seulement  cette 
différence,  entre  ce  cas  et  celui  d'une  chose  déterminée  in  ipso  indivi- 
cluo,  que  le  créancier  de  celle-ci,  en  ayant  acquis  la  propriété  dès  avant 
toute  tradition,  d'après  le  principe  nouveau  du  Code,  c'est  à  lui  qu'ap- 
partiennent les  actions  en  indemnité  ou  autres  qu'a  pu  faire  naître  la 
perte  de  la  chose,  tandis  que,  dans  notre  cas,  le  débiteur  étant  de- 
meuré propriétaire  jusqu'à  la  fin,  c'est  à  lui  que  les  actions  appartien- 
nent, et  le  créancier  ne  peut  les  exercer  qu'après  la  cession  qui  lui  en 
serait  faite.  Le  débiteur,  au  surplus,  est  obligé  de  faire  cette  cession, 
dont  il  ne  peut  plus  être  question,  en  cas  de  corps  certains,  depuis  le 
Code  Napoléon  (l). 

Dans  tous  les  autres  cas  de  choses  indéterminées,  c'est-à-dire  déter- 
minées seulement  par  le  genre  auquel  elles  appartiennent,  il  est  clair 
qu'il  n'y  a  pas  d'extinction  possible  de  l'obligation  par  la  perte  de  la 
chose  :  gênera  non  pereunt  (art.  1302  et  1303). 

SECTION  VII. 

LE  L'ANNULATION  OU  RESCISION  DES  OBLIGATIONS. 

CXXVI.  —  La  septième  et  dernière  des  causes  d'extinction  que  nous, 
avions  à  étudier  ici  (les  trois  autres  se  trouvant  expliquées  ailleurs, 
comme  on  l'a  vu  en  commençant  ce  chapitre  IV),  c'est  l'annulation  de 
l'obligation.  Nous  disons  Y  annulation,  et  non  ta  nullité;  car  cette  der- 
nière expression,  qui  est  à  la  vérité  celle  dont  la  loi  se  sert,  présente 
deux  idées  fort  différentes,  qu'il  faut  bien  se  garder  de  confondre,  et 
dont  l'une,  la  plus  exacte  précisément,  ne  saurait  être  l'objet  de  cette 
section. 


I  t  pur  inadvertance  que  les  rédacteurs  ont  écrit  l'art.  1303.  Sa  règle  était 
vraie  dans  Pothier  ;  mais  elle  ne  présente  plus  qu'un  non-sens  aujourd'hui,  depuis  le 
principe  nouveau  de  l'art.  1138. 
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La  nullité  proprement  dite  est  le  cas  d'une  prétendue  obligation  dont 
l'existence  légale  est  purement  apparente  el  n'a  rien  de  réel  :  c  est  le 
d'une  obligation  qui,  bien  qu'on  la  croie  ou  qu'on  la  prétende  exister, 
n'existe  cependant  pas,  parce  qu'une  circonstance  quelconque 
exemple  l'absence  de  consentement  d'une  partie,  ou  le  défaut  de 
ou  d'objet  licites)  s'est  opposée  à  sa  formation  même.  La  nullité  im- 
proprement dite,  au  contraire,  ou  simple  annulabilité,  est  I  une 
obligation  qui  s'est  formée   quoique  d'une  manière  irréguliè  e] .  qui  a 
légalement  une  existence  (vicieuse,  il  est  vrai),  et  qui  contin  in- 
sister et  «le  produire  ses  effets,  tant  que  la  sentence  du  ji           ■  la 
demande  de  la  partie  intéressée,  n'est  pas  venue  la  rescinder,  1 1 
l'anéantir. 

Or.  puisqu'il  B'agit  ici  d'une  des  causes  i£  extinction  des  obli 
tions,  il  est  bien  clair  qu'il  ne  peut  pas  être  question  de  la  véritable 
nullité,  puisqu'on  ne  saurait  voir  s'éteindre  une  obligation  qui  n'existe 
pas-,  on  peut  bien  constater  el  proclamer  que  le  néant  est  le  néant, 
mais  on  ne  saurait  anéantir  le  néant.  Il  ne  s'agit  donc  i  i  que  des 
obligations  vicieuses,  mais  existantes  [Observations  préliminain  s 
l'art.  1304). 

CXXVII.  —  On  sait,  par  les  explications  déjà  données  au  chapitn 
dv  cr  résumé,  que  les  principale,  causes  d'annulation  des  obligations 
sont  :  i°  le  consentement  vicie  cnei  l'une  des  parties  par  le  <l< 
l'autre  partie,  ou  par  l'erreur  ou  la  violence;  -2"  Y  incapacité  de  l'inter- 
dit qui  aurait  agi  par  lui-même,  ou  de  la  femme  mariée  qui  aurait  i 
tracté  sans  l'autorisation  nécessaire;  :>"  enfin  la  lésion,  pour  le  mineur 

non  émancipe,  dans  tout  acte  qu'il  aurait  consenti  par  lui  seul,  au  lieu 
de  le  laisser  faire  par  son  représentant  :  pour  le  mineur  émancipé,  dans 
les  actes  pour  lesquels  l'assistance  du  curateur  était  Di  |    n'a 

pas  eu  lieu;  puis  pour  le  majeur  lui-même,  lorsque  dans  un  partage  i! 

a  été  lésé  de  plus  du  quart  ,  ou  qu'en  vendant  un  immeuble  il  l'a 
de  plus  des  sept   dou/icincs. 

Ainsi,  la  minorité,  comme  on  l'a  déjà  dit  plus  haut,  n'est  point  un 
vas  d'incapacité,  quoiqu'on  lui  applique  ordinairement  cette  qualifica- 
tion inexacte;  elle  est  seulement  une  C8USC  de  rescision  pour  létù  n  :  le 

mineur,  à  la  différence  de  l'interdit  et  de  la  femme  mante,  n'est  nulle- 
ment  incapable   de  contracter,    il  ne  peut    taire  annuler  qu'en  pi 
vaut  un  préjudice  ;  et  quoique  notre  mineur  ne  s,»it  plus  ce  qu'était   le 

minor  des  Romains  (i),  il  est  toujours  vrai  de  duc:  Von  tanqvà  n  mi- 
/Kir,  ted  tanquàm  lœsus,  restituitur  art.  1305 
(le  droit  du  mineur,  de  taire  annuler  pour  lésion  prouvée  et  pourvu, 

bien  entendu,  (pie  cette  lésion  résulte  de  l'acte  m. une  et  ne  p 
pas  d'un  accident  postérieur),  existerait  alors  même  que  08  mine;, 

serait  dit  majeur,  parce  que  le  contrai  tint  est  inexcusable  de  s'en 
ainsi  rapporté  à  une  simple  déclaration  art.  1306  et  1307  , 


'l'  On  >.iit  i|u'.'i  Rome  on  ne  détenait  minor  qu'api  'wi. 

tandis  que  chai  mm .  le  pupille  i  m  mineur. 

T.    V. 
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CXXVI1I.  —  Mais  il  en  serait  autrement,  si  le  mineur  avait  trompé 
l'autre  partie  sur  son  Age  au  moyen  de  manœuvres  frauduleuses  (ibid.)  ; 
car  il  n'est  pas  restituable  contre  les  obligations  nées  de  ses  délits  ou 
quasi-délits  (art.  1310). 

Ajoutons  qu'il  n'est  pas  plus  restituable  que  ne  le  serait  un  majeur: 
1°  pour  les  actes  régulièrement  accomplis  par  son  représentant  légal, 
si  important  que  ces  actes  puissent  être  ;  2°  pour  ceux  qu'il  a  faits 
lui-même  à  raison  du  commerce  à  l'exercice  duquel  il  était  dûment 
autorisé;  et  3°  pour  les  conventions  qu'il  souscrit  dans  son  contrat  de 
mariage  avec  l'assistance  de  ceux  dont  le  consentement  lui  est  néces- 
saire pour  se  marier.  Dans  ces  trois  cas,  la  minorité  s'efface  et  l'acte 
est  réputé  fait  par  un  majeur  (art.  1308,  1309  et  13  j  4). 

Du  reste,  pour  que  l'annulation,  dans  les  cas  indiqués  au  numéro 
précédent,  puisse  être  prononcée,  il  faut  :  1°  qu'elle  soit  demandée  par 
celui  des  contractants  dont  le  consentement  a  été  vicié,  ou  qui  était  in- 
capable, ou  qui  s'est  trouvé  lésé  (elle  ne  pourrait  jamais  l'être  par 
l'autre)  ;  2°  qu'elle  soit  demandée  avant  toute  ratification  et  avant  l'ex- 
piration du  délai  imparti  par  la  loi. 

CXXIX.  —  Delà  ratification.  Ratifier  ou  confirmer  une  obligation, 
c'est  effacer  le  vice  dont  elle  était  atteinte,  en  renonçant  à  invoquer 
la  cause  d'annulation  que  l'on  pouvait  faire  valoir  contre  elle.  Toute  ra- 
tification est  donc  impossible  pour  une  obligation  proprement  nulle  : 
sans  doute,  on  peut  créer  une  obligation  nouvelle  et  efficace  pour  la 
substituer  à  celle  qui  n'avait  qu'une  existence  apparente,  mais  on  ne 
peut  pas  valider  celle-ci  -,  car  le  néant  ne  peut  pas  plus  être  confirmé 
qu'il  ne  peut  être  détruit  :  Quod  nullum  est  confirmari  nequit.  Cette 
vérité,  méconnue  par  plusieurs  commentateurs  (et  qui  s'applique  no- 
tamment aux  obligations  sur  cause  illicite),  a  été  nettement  exprimée 
par  les  auteurs  du  Code  et  se  trouve  consacrée  par  la  jurisprudence 
(art.  1304  et  1338). 

La  ratification  est  expresse  ou  tacite,  selon  qu'elle  résulte  de  la  dé- 
claration formelle  du  débiteur  ou  de  quelque  circonstance  qui,  sans 
déclaration  à  cet  égard,  manifeste  la  volonté  de  ce  débiteur  de  valider 
son  engagement  :  la  circonstance  la  plus  significative  est  évidemment 
l'exécution  même  de  l'obligation,  pourvu  qu'elle  soit  faite  avec  con- 
naissance du  vice  de  cette  obligation  et  avec  l'intention  de  le  réparer. 
Il  faut  en  outre,  bien  entendu,  que  la  confirmation,  soit  expresse,  soit 
tacite,  intervienne  à  un  moment  et  avec  des  circonstances  dans  les- 
quelles le  débiteur  aurait  pu  former  une  obligation  pleinement  valide, 
puisque  sans  cela  cette  confirmation  elle-même  n'aurait  pas  de  validité. 
Du  reste,  la  confirmation  ne  présentant  que  de  la  part  d'une  des  parties 
un  complément  de  volonté  qui  vient  se  joindre  à  la  volonté  légalement 
suffisante  de  l'autre  partie,  celle-ci  n'a  pas  besoin  d'y  concourir;  c'est 
un  acte  qui  n'a  rien  de  conventionnel,  et  que  peut  accomplir  seul  ledé- 
biteur  qui  pouvait  critiquer  son  obligation  (art.  1330). 

XX.  —  L'effet  de  la  ratification  remonte  tout  naturellement  au 
.1  même  où  s'est  formée  l'obligation  ratifiée  plus  tard  :  c'est  évi- 
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dent,  puisque,  d'une  part,  l'obligation  annul; 

cité,  e1  pouvait  seulement  la  perdre  ;  t  d'un  vice  qi 

cation  fait  disparaître.  Mais  la  loi  s'oppose  ément  à  cel  el 

rétroactif,  en  tant  qu'il  devrait  nuire  aux  droits  réels  qu 

raient  acquis  dans  l'intervalle  de  la  nai 

cation  (art.   1338). 

Pour  ce  qui  est  de  la  preuve  de  la  ratification,  elle  est  soumi 
règles  généralesqui  vont  être  expliquées  dans  le  chapitre  suivant,  sauf 
un  point  sur  lequel  la  loi  est  ici  plus  rigoureus  •  :  Quand  il  s'agil  d 
stator  par  écrit  la  ratification  d'une  obligation  annulable,  l'acte  doit 
présenter  la  substance  de  cette  obligation,  l'indication  de  la  eau: 
chacune  des  causes  pour  lesquelles  on  pouvait  la  faire  annuler,  et  la 
déclaration  formelle  de  la  volonté  du  débiteur  d'effa 
d'annulation.  La  loi  veut  que  la  ratification  se  fa>se  en  pleine  con- 
naissance de  causé;  et  pour  qu'il  n'y  ait  pas  de  doute  à  ce! 
elle  e\i^c  dans  l'acte  l'expression  très-précise  de  toute-  les  i  u 
stances  [ibid.). 

CXXX1.  —  Quoique  ce  qui  concerne  l'obligation  naturelle  an- 

ger  à  cette  section, puisque  légalement  cette  obligation  est  inexistante, 
et  que  notre  section  ne  s'occupe  que  des  obligations  existant 
lement  annulables,  nous  devons  cependant,  par  occasion  et  pour  com- 
pléter le  résumé  de-  règles  de  la  ratification,  ajouter  ici  quelque 
vations  sur  l'obligation  naturelle. 

De  ce  que  la  ratification  est  impossible  pour  l'obligation  inexistante, 
il  n'en  faut  pas  conclure  qu'elle  serait  sans  effet  pour  une  obligation 
naturelle...  Nous  avons  vu  au  n"  \\\IX  que  l'obligation  naturelle  est 
celle  (pie  la  loi  civile,  après  l'avoir  repoussée  d'abord,  sanctionne  eu- 
suite,  parce  qu'un  lait  émané  du  débiteur  vient  prouver  la  valeur  réelle 
de  l'engagement  qu'on  avait  cm  nul;  or,  quelle  circonstance  pourrait 
donner  une  preuve  plus  énergique  de  cette  valeur  que  la  ratification 
du  débiteur?  Sans  doute,  il  n'y  au:a  pas  là  confirmation  dans  le 
ordinaire,  puisqu'il  n'y  aura  pas  validation  d'une  obligation  déjà  exis- 
tante légalement  ;  mais,  enfin,  les  causes  qui  confirmeraient  l'obligat 

annulable  vivifieront  et  rendront  civilein<  nt   valable  l'obligation   natu- 
relle (art.    1338). 

Nous  avons  également  vu,  au  même  numéro,  in  fine,  que  si  l'obli 

lion  naturelle  peut  se  trouver  dans  l'engagement  auquel  la  loi  ne  ici  . 

l'efficacité  civile  que  paire  qu'elle  le  regardait,  par  erreur,  comme 
aux  yeux  de  la  conscience,  elle  ne  saurail  se  voir  dans  rengagement 
que  la  loi  frappe  d'une  prohibition  positive.  Ceci  posé,  comme  la  Km 
(qui  voit  en  général  les  donations  d'un  œil  défavorable]  pro    rît 
rement  toute  attribution  gratuite  de  biens  faite  autrement  que  p 
ploi  des  formes  rigoureuses  qu'elle  indique,  il  s'ensuit  qu'une  dona- 
tion (soit  entre-vifs,  soit  testamentaire)  qui  n'est  pa^>  faite  suivant  i 
formes  se  trouve  être  un  acte  proscrit  par  le  législateur,  et  qui  ne 
rait  dès  lors  constituer  une  obligation  n  iturelle  de  la  pai  t  du  don 
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qui  a  contrevenu  à  la  prohibition.  Au  contraire,  comme  aucune  in- 
fraction à  la  loi  ne  saurait  être  reprochée  aux  héritiers  de  ce  donateur, 
l'acte  peut  fort  bien  contenir  pour  eux,  selon  les  cas,  une  obligation 
naturelle.  —  De  là  il  suit  qu'une  donation  nulle  pour  défaut  de  formes 
ne  peut  jamais  être  ratifiée,  ni  expressément,  ni  tacitement,  par  le 
donateur  (qui  n'a  d'autre  ressource  que  de  faire  une  donation  nouvelle 
et  régulière),  mais  qu'elle  peut,  au  contraire,  se  vivifier  et  devenir  civi- 
lement efficace  par  la  ratification  expresse  ou  tacite  que  feraient,  après 
le  décès  du  donateur,  les  successeurs  de  celui-ci  (art.  1339  et  1340). 

Après  ces  observations,  revenons  à  notre  matière  de  l'annulation 
des  obligations. 

CXXXII.  —  Délai  de  l'action  en  annulation.  La  loi  devait  tout  na- 
turellement voir,  dans  le  silence  prolongé  de  celui  qui  pourrait  faire 
annuler  son  engagement,  une  ratification  tacite  de  cet  engagement; 
d'ailleurs  et  en  dehors  même  de  cette  idée,  toute  action  tendant  à  dé- 
ranger un  ordre  de  choses  établi  doit,  pour  la  tranquillité  publique  et 
en  vue  de  l'intérêt  social,  s'éteindre  après  un  temps  donné.  L'action 
en  annulation  est  donc  limitée  à  un  délai  par  l'expiration  duquel  elle 
s'évanouit.  Ce  délai  est  plus  ou  moins  long  suivant  les  cas,  et  par 
exemple,  il  n'est  que  de  deux  ans  (art.  1676)  pour  le  majeur  qui  s'est 
lésé  de  plus  des  sept  douzièmes  en  vendant  un  immeuble;  mais  toutes 
les  fois  qu'un  délai  moindre  de  dix  ans  n'est  pas  ainsi  fixé  par  une  règle 
particulière,  et  notamment  dans  les  trois  cas  indiqués  plus  haut  :  1°  de 
vice  du  consentement  (pour  violence,  erreur  ou  dol)  ,  2°  d'incapacité 
(vu  l'état  de  femme  mariée  ou  d'interdit) ,  ou  3°  de  lésion  d'un  mineur 
ayant  agi  irrégulièrement,  c'est  seulement  par  ce  délai  de  dix  ans  que 
l'action  se  prescrit  (art.  1304). 

Les  dix  ans  ne  courent,  bien  entendu,  dans  le  premier  cas,  que  du 
jour  de  la  cessation  de  la  violence  ou  de  la  découverte  de  l'erreur  ou 
du  dol;  dans  le  second,  du  jour  de  la  dissolution  du  mariage  ou  de  la 
levée  de  l'interdiction  ;  et  dans  le  troisième,  du  jour  de  la  majorité.  Et 
la  jurisprudence,  dans  le  silence  de  la  loi  à  cet  égard,  admet  (avec  rai- 
son, puisque  les  principes  doivent  s'appliquer  partout  où  une  exception 
ne  les  fait  pas  cesser)  que  cette  prescription  est  soumise  comme  toute 
autre  aux  causes  générales  de  suspension  qui  seront  indiquées  en  leur 
lieu  (ibid.). 

CXXXIIL  —  Effet  de  l'annulation.  L'effet  de  l'annulation  prononcée 
par  le  juge  est  d'anéantir  l'acte,  et  de  remettre  par  conséquent  les 
choses  dans  l'état  où  elles  étaient  avant  l'accomplissement  de  cet  acte. 
L'annulation  met  donc  les  parties,  en  principe,  dans  la  nécessité  de  se 
restituer  réciproquement  tout  ce  qu'elles  ont  pu  recevoir  en  exécution 
de  l'acte  annulé.  —  Mais  ce  principe  reçoit  exception  pour  les  mineurs, 
les  interdits  et  les  femmes  mariées,  qui  ne  sont  tenus  de  restituer  ce 
qu'ils  ont  reçu  que  dans  les  limites  dans  lesquelles  leur  adversaire 
prouve  qu'ils  en  ont  vraiment  profité  (art.  1312). 
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CHAPITRE  V. 

DE  \  \  PEEUV1  . 

CXXX1V.  —  Avant  de  nous  occuper  des  différents  moyens  de  pn  ave 
autorisés  par  le  Code,  posons  an  principe  qai  n'es!  pas  toujoa 
compris  el  qui  pendant  de  la  plus  haute  importance  que 

toutes  les  rois  qu'il  y  a  lien  de  taire  nue  preuve,  c'est-à-dire  toute-  !♦•- 
fois  qu'une  allégation  est  contestée  entre  deux  parties,  c'est  sui  la 
partie  qui  avance  cette  allégation  que  tombe  la  nécessité  «le  la  prou 

Ou  dit  souvent  que  la  nécessité  d  ■  faire  preuve  in  >mbe  ;  deman- 
deur et  non  au  défendeur,  ou  bien  à  celui  qui  affirme  el  non  à  celui  qui 
nie  :  Probatio  incumbit  aetori; — -eiqui  dicit,  non  ei  qui  négat;  mais 
ces  deux  maximes,  qui  deviennent  vraies  quand  on  les  entend  dans  un 
certain  sens,  et  en  les  mettant  d'accord  avec  le  principe  qai  vient  d'être 
indiqué,  sont  fausses  lorsqu'on  les  prend  à  la  lettre.  Et  d'abord,  la 
maxime  \CT0Ri  incumbit  probatio  n'est  vraie  que  quand  on  entend  par 
'irlnr,  non  pas  celui  qui  introduit  l'action,  mais  la  partie     «lemande- 

e  ou  défenderesse)  qui  soulève  contre  l'autre  uiw  allégation  :  quand 
on  l'applique  aussi  bien  au  défendeur  marchant  [agent]  à  la  justifica- 
tion de  sa  défense,  qu'au  demandeur  s'occupanl  d'établir  sa  demande. 
el  qu'on  place  a  côté  de  cette  règle  la  règle  explicative  r  xpiendo 

fit  ACTOR.  De  même,  m  Ton  veut  que  la  seconde  maxime  soit  vraie,  il 
faut  entendre  is  qui  dicit  de  toul  plaideur  qui  met  une  proposition  en 
avant  (soil  «mi  affirmant  ce  qui  parait  ne  pas  être,  soH  en  nient  ce  qui 
semblait  être)  :  et  i*  quinegat,  de  celui  qui  soit  par  une  négation, 
par  une  affirmation}  contredit,  dénie,  cette  proposition  nouvelle,  et 
se  contente  de  la  repousser  pour  se  tenir  dans  le  statu  quo.  Ainsi,  et  en 
un  mot,  il  faut  que  toute  allégation,  tendant  a  modifier  l'étal  actuel 
des  choses,  -oit  prouvée  par  celui  qui  la  met  eu  avant,  sans  qu'il  y  ait  à 
distinguer  si  elle  vient  du  demandeur  ou  du  détendeur,  ni  >i  elle  con- 
siste dans  une  affirmation  ou  dans  une  négation    nt.  1315 

Ainsi,  quand  l'écrit  qui  constate  l'obligation  prise  par  une  personne 
n'indique  pas  la  cause  de  cette  obligation,  c'est  .1  celui  qui  par  l'écrit 
s'est  reconnu  obligé,  et  qui  prétend  ensuite  ne  pas  |  :  soutenant 

que  son  obligation  apparente  n'existe  pas  foute  de  uver 

qu'il  n'existe  en  effet  pas  de  cause,  et  non  p 
sente  comme  créancier  de  prouver  qu'une  cause  existe.  Ainsi  le  d. 
la  jurisprudence,  et  avec  raison;  car  en  demandant  l'exécution  d'une 
obligation  que  récrit  de  mon  adversaire  déclare  exister,  je  ne  fais  i 
suivie  Toi  tire  naturel  des  choses,  tandis  que  cet  adversaire  veut  rem 
ser  ce  qui  existe,  quand  il  soutient  que,  quoiqu'il  se  soit  dit  mon  obi 
il  ne  l'est  pas,  et  que  l'acte  qu'il  a  signé  doit  être  deN  h 

CXXXV.       Le  Code  indique  cinq  moyens  de  preuve,  l'E- 

criture ,  le  Témoignage .  la  Présomption,  l'Aveu  et  le  Serment,  «  e  qui 

donne  lieu  à  une  division  de  la  matière  en  cinq  sections  I  6  • 
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Il  est  vrai  que  cette  division  est  bien  loin  de  présenter  une  classifi- 
cation logique.  Exacte  et  toute  naturelle  quant  aux  mots,  elle  se  trouve 
très-inexacte  quant  aux  choses.  Ainsi,  l'un  des  cinq  moyens  indiqués, 
la  Présomption,  se  subdivise  en  trois  classes  ou  même  en  quatre  [Pré- 
somption de  droit  absolue  d'ordre  public,  — Présomption  absolue  d'in- 
térêt privé ,  — ■  Présomption  de  droit  simple ,  —  Présomption  de  fait)^ 
qui,  bien  que  réunies  sous  une  seule  dénomination  générique,  pré- 
sentent pourtant  des  effets  profondément  différents,  si  différents  que 
quatre  autres  moyens  de  preuve  viennent  se  ranger  dans  les  intervalles 
qui  séparent  ces  quatre  classes.  Il  en  est  de  même  du  Serment,  dont 
les  deux  branches  [Serment  décisoire, — Serment  supplétoire)  sont 
si  loin  de  se  ressembler,  ou  seulement  de  se  rapprocher,  que  l'une 
présente  une  preuve  invincible  et  pleinement  irrévocable,  tandis  que 
l'autre  ne  prouve  même  pas  jusqu'à  preuve  contraire,  et  n'offre  que 
le  complément  d'une  preuve  déjà  commencée,  sans  pouvoir  jamais 
devenir  par  elle  seule  un  élément  de  décision  :  le  Serment  décisoire 
et  le  Serment  supplétoire  se  trouvent  précisément  aux  deux  extrémités 
de  l'échelle  des  preuves. 

Les  moyens  de  preuve,  indiqués  d'une  manière  complète  et  placés 
suivant  leur  plus  ou  moins  d'énergie,  présentent  dix  classes  dont  voici 
l'ordre  : 

1°  Le  Serment  décisoire  [qui  n admet  jamais  la  preuve  contraire); 

—  2°  La  Présomption  de  droit  absolue  d'ordre  public  [idem);  — 
3°  L'Aveu  judiciaire  [qui  ne  l'admet  que  dans  un  seul  cas);  —  4°  Les 
autres  Présomptions  absolues  [qui  l'admettent  dans  plusieurs  cas); 

—  5°  La  Présomption  de  droit  simple  [qui  l'admet  toujours);  —  6°  La 
Preuve  littérale  [idem); — 7°  L'Aveu  extrajudiciaire  [idem);  — 
8°  La  Preu\e  testimoniale  [idem,  et  qui  n'est  d'ailleurs  permise  que 
dans  certains  cas);  —  9°  La  Présomption  de  fait  [idem,  idem);  — 
10°  Enfin,  le  Serment  supplétoire  [qui  n  est  jamais  une  preuve,  mais 
seulement  le  complément  d'une  preuve  commencée). 

Il  s'en  faut  de  beaucoup,  on  le  voit,  que  la  division  des  preuves  en 
cinq  parties,  telle  qu'elle  est  présentée  par  le  Code,  soit  logique.  Ce- 
pendant, comme  elle  peut,  au  moyen  de  ces  observations,  être  suivie 
sans  danger,  et  qu'au  contraire,  on  ne  pourrait  l'abandonner,  selon 
nous,  sans  rendre  beaucoup  plus  difficile  l'intelligence  de  la  matière, 
c'est  elle  que  nous  adopterons,  sauf  à  revenir  encore,  et  avec  un  peu 
plus  de  développement,  à  la  fin  du  chapitre,  sur  les  idées  que  nous  ve- 
nons dindiquer  et  qu'il  faut  avoir  soin  de  ne  pas  perdre  de  vue. 

SECTION  PREMIÈRE. 

DE   LA  PREUVE   LITTÉRALE. 

CXXXV1.  —  La  preuve  littérale  ou  par  écrit  est  celle  qui  résulte, 
soit  de  récriture  proprement  dite,  soit  des  tailles,  qui  forment  aussi 
une  •   ;>!  ce  d'écriture.  Nous  avons  à  nous  occuper  ici  :  1°  de  l'acte  au- 

;i tique  i  <ntre-lettres  par  lesquelles  on  peut  le  modifier;  2°  de 
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l'acte  privé;  3*  de» tailles;  4°descopi< 
cognitifs. 

£   1er.  —  De  l'acte  authentique  et  des  contre-lettres. 

CXXXVII.  —  De  Voile  authentique.  En  général,  le 
émanent  d'officiers  publics,  agissant  dan 
fonction-,  sont  des  actes  authentiques;  mais  la  loi  n 
de  l'acte  authentiqu  it  pour  but  de  faire  preuve  des  <•< 

t- à-dire  de  l'acte  notarié. 

Pour  quel 
quatre  conditions  sont  exij       :  il  faut  L*  que  celui  qui 
officier  public;  2"  q  officier  pu! 

3°  qu'il  <n\ 

qu'il  a  mission  de  dresser,  qu'il  s<  i  dans  I 

naire  a  le  droit  d'instrumi  I  qu'il  n< 

auxquelles  il  lui  est  défendu  de  prêter  son  ministère;  A 
l'acte  soit  revêtu  de  toutes  les  forn  par  la  loi  (art.  131 

CXXXVII I.  —  Quand  l'acte  émane  de  l'officier  pi  qu'il  y 

a  eu  incompétence,  incap  absence  des  Cormes  vou  t  loi 

vient  au  secours  des  parties  «  I  i      wrde  à  cet  aci 
sous  seing  privé,  pourvu  qu'il  ;  c'<  I  alors  un 

authentique.  ilier  et  ne  valant  m  isce 

.  un  acU 
lui  appliquer  ni  la  formalité  des  doubles,  ni  celle  du  bon  ou  appri^ 
que  nous  verrons  plus  loin  étn  .:..  pi 

Il  n'y  aura  pas  non  plus  à  se  préo(  qu'il  n 

en  brevet,  d  où  il  devait  en  étn 

dactioo  en  inimité  est  préciserai  rit  l'une  d<  s  formes  dont  la  unit 

l'inobservation  qu'en  réduisant  l'acte  a  !  r  d'un  i  eing 

privé,  soie,  la  condition  de  la  signature  des  parties.   M  >ndi- 

lion  est  indispensable,      I      e  n'aui  me 

des  parties  ou  l'une  d'elles  avait  décla  tirounepou 

Du  reste,  il  va  de  soi  que  la  signature 
personnes  ayant  pu  figurer  a  I 

entre  lesquelles  cet  acte  est  di  i      ai  L  13  I 

s'il  s'agissait  d'une  convention  présentant  d'un  côté  ni 
et  de  l'autre  plusieurs 
ques-unes  seulement  auraient  donné  leu  iture,  l'a 

aucune  valeur  vis-à-VÎ  .  tiel,  le> 

consentements  doi         ar  l<  -  pa 

la  condition  que  les  parties  non  signataires  s'obli 

cette  condition  ne  se  réalisant  pas,  le  projet  ne  s'est  pa 

tout  esl  resté  dan  int  [ibid.). 

GXXXIX.  -  -  Pour  entrer  dan  i  loi,  qui  il 

comme  actes  bous  seing  privé,  sous  les  conditions  que  «  nous 

d'indiquer,  les  actes  authentiques  qu 
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pétence,  incapacité  ou  défaut  de  forme,  il  faut  décider  que  l'acte  reçu 
par  un  notaire  destitué  ou  remplacé  devrait  rentrer  dans  notre  règle,  si 
les  pailics  ont  pu  et  dû  croire  que  celui  auquel  elles  s'adressaient  était 
encore  notaire,  quoique  la  destitution  et  le  remplacement  ne  soient  pas 
simplement  des  cas  d'incompétence  et  d'incapacité  (art.  1318). 

Réciproquement,  quoique  ce  soit  un  cas  d'incompétence  que  celui 
où  un  notaire  a  reçu  un  acte  que  nul  notaire  ne  pouvait  dresser,  cepen- 
dant l'acte  n'aurait  alors  aucune  valeur,  parce  que  l'incompétence  dont 
parle  la  loi  est  uniquement  celle  du  notaire  recevant  l'acte  qui  devait 
être  reçu  par  un  autre  notaire.  Enfin,  quoique  l'absence  de  la  signature 
du  notaire  constitue  un  défaut  de  forme,  il  est  certain  qu'un  acte  où 
cette  signature  manquerait  ne  pourrait  pas  non  plus  valoir  comme 
acte  sous  seing  privé,  parce  que  l'écrit  non  signé  du  notaire  n'a  pas 
même  l'apparence  d'un  acte  authentique,  et  que  c'est  seulement  à 
l'acte  que  les  parties  ont  dû  croire  authentique  que  la  loi  vient  en 
aide  (ibich). 

CXL.  — L'acte  authentique  fait  pleine  foi,  c'est-à-dire  preuve  com- 
plète et  jusqu'à  inscription  de  faux,  des  conventions  et  des  faits  qu'il 
constate,  pourvu  qu'il  s'agisse  de  choses  que  le  notaire  a  pu  et  dû 
constater.  Il  faut  d'abord  qu'il  ait  pu  les  constater,  c'est-à-dire  qu'il  en 
ait  acquis  la  certitude  propriis  sensibus;  et  si  l'on  prétendait  seulement 
que  la  déclaration  qu'on  lui  a  faite  et  qu'il  a  constatée  est  menson- 
gère, ou  que  les  conventions  arrêtées  devant  lui,  et  par  lui  mention- 
nées, sont  frauduleuses,  il  ne  serait  pas  nécessaire  de  s'inscrire  en 
faux,  puisque  la  véracité  du  notaire  ne  serait  pas  mise  en  doute.  Il 
faut,  en  second  lieu,  qu'il  s'agisse  de  choses  qu'il  a  mission  de  con- 
stater; et  par  conséquent,  si  un  notaire  avait  déclaré  sain  d'esprit  un 
tuteur  ou  un  donateur,  l'inscription  de  faux  ne  serait  pas  nécessaire 
pour  prouver  que  le  disposant  ne  jouissait  pas  de  toute  sa  raison;  car 
un  notaire  n'a  pas  mission  pour  constater  authentiquement  l'état  sani- 
taire des  personnes  (art.  1319). 

CXLI.  — C'est  absolument  et  vis-à-vis  de  toutes  personnes  que 
l'acte  authentique  fait  preuve,  jusqu'à  inscription  de  faux,  des  faits  et 
conventions  qu'il  rapporte.  11  n'y  a,  quant  à  la  force  probante,  aucune 
différence  à  faire,  soit  entre  les  contractants  et  les  tiers,  soit  entre  les 
dispositions  de  l'acte  et  ses  énonciations.  (Voy.  le  numéro  suivant.) 
Toutes  les  parties  de  l'acte  authentique,  quelles  qu'elles  soient,  font 
foi  pleine  et  entière  vis-à-vis  de  tout  le  monde,  jusqu'à  inscription  de 
faux. 

Mais  si  la  foi  due  aux  actes  est  la  même  pour  tous,  il  n'en  saurait 
être  de  même  de  V effet  que  ces  actes  doivent  produire,  c'est-à-dire  des 
droits  ou  obligations  que  feront  naître  le  fait  ou  les  conventions  con- 
statées. C'est  dé  L'effet  à  donner  à  l'acte,  et  non  de  la  croyance  qu'on 
lui  doit,  que  la  loi  a  entendu  parler,  lorsqu'elle  dit  que  l'acte  authen- 
tique; fait  pleine  foi  de  la  convention  qu'il  renferme  entre  les  parties 
i  ootractantes,  leurs  héritiers  ou  ayants  cause;  elle  n'entend  faire  rien 
antre  chose  que  l'application  de  la  règle  :  lies  interalios  acta,  aliisnec 
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wocei  necprodest.  En  effet,  il  estclaîr  qu'un  acte  notarié,  comno 
convention,  quelle  qu'elle  soit,  ne  peul  produire  d'effet  qu'entre 
parties  ou  leurs  représentants  ;  mais  il  n'est  pas  moins  évident  qui 
earactère  d  authenticité  imprimé  a  un  acte  est  le  même  pour  ! 
que  pour  les  parties  qui  y  ont  figuré.  Ce  qui  prouve  bien,  d'ailleurs, 
que  c'est  de  l'effet  attaché  à  l'acte  authentique  que  la  loi  entend  pai 

:  qu'elle  ajoute  que  cet  effet,  c'est-à-dire  l'exécution  de  l'acte,  doit 
ou  peut,  selon  les  cas.  être  suspendu  par  la  procédure  en  faux.  Cette 
distinction  entre  la  foi  due  ;i  l'acte  et  !  qu'il  doit  produire,  entre 

si  force  probant.-  et  sa  force  efficiente,  avait  été  présentée  une 

admirable  clarté  par  notre  célèbre  Dumoulin,  et  c'est  pour  ne  l'avoir 
pas  comprise  que  Pothier  est  tombé  dans  le  langage  inexact  que  le 
Code  reproduit  (art.  1319  et  1320). 

CX LU.  —  Ou  distingue,  dans  un  acte,  les  dispositions  et  les  énon- 
dations.  On  appelle  dispositions,  ou  le  dispositif,  la  partie  qui  ex- 
prime le  véritable  objet  de  l'acte,  ses  éléments  essentiels  ;  iesénom  - 
lions,  au  contraire,  sont  les  indications  purement  .  Parmi 

ces  énonciations,  la  loi  distingue  celles  qui  ont  un  rapport  direct  et 

prochain  avec  le  dispositif,  et  celles  qui.  n'en  ayant  qu'un  fort  éloigné, 

se  trouvent  réellemenl  étrangères  au  but  qu'on  se  proposait.  Les  énon- 
ciations produisent  entre  les  parties  et  leurs  représentants  le  même 
effet  que  les  dispositions  elles-mêmes,  lorsqu'elles  sont  en  rapport  di- 
rect avec  ces  dispositions;  et  au  contraire,  elles  ne  font  que  constituer 
un  commencement  de  preuve  par  écrit,  lorsqu'elles  sont  étranj 
la  disposition.  En  effet,  ces  dernières  énonciations  ne  sont  pas  de  na- 
ture a  attirer  l'attention  de  la  partie  intéressée  à  les  contester  au  même 

degré  que  celles  qui  ont  rapport  direct  avec  la  disposition. 

Mais  si  les  énonciations  <>nt  un  effet  plus  ou  moins  étendu  entre 
parties,  elles  n'en  ont  aucun  il  l'égard  (\<--  tiers.  Le  Code  n'a  pas  con- 
nus ce  rapport,  l'ancienne  jurisprudence,  suivant  laquelle  les 
énonciations   des  actes  authentiques   formaient  commencement  de 
preuve  contre  les  tiers.  Il  n'y  a  plus  lieu  non  plus  a  l'application  de 
l'ancienne  maxime,  abandonnée  déjà  par  Pothier,  et  qui  n'était  qu'une 
phrase  videde  sens  :  In  aniiquis  omnia  prœswnwitw  sotemnUêt  <ic(<i 
(art.  1320). 
CXLIII.  —  Des  contre-lettres.  On  entend  par  contre-lettre,  l<it>> 
tu,  tout  acte  qui  vient  en  modifier  un  autre.  Mais  ici,  le  mot  contre- 
lettre  a  un  sens  plus  restreint  ;  il  signifie  un  acte  destine  g  restei 
et  qui  modifie  les  dispositions  (l'un  acte  ostensible.  En  présence  des 
deux  positions  contraires  que  se  font  ainsi  les  parties,  positions  dont 

l'une  est  vraie  niais  ignorée,  l'autre  tau— e  mais  Seule  connue,  la  loi  dé- 
clare, et  avec  raison,  que,  ard  des  tiers,  l'apparence  l'empo 
sur  la  réalité;  que  les  effets  de  l'acte  ostensible  pourront  toujours 

invoques  par  ces  tiers,  comme  ftj  la  contie-lcttre  n'existait  pas;  et  que 

cette  contre-lettre  qui  produira  son  effet  entre  les  parties  tant  que  des 
tiers  n'y  seront  pas  intéressés    ne  pourra  jamais  leur  être  opposée 

art.    1321). 
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Du  reste,  il  faut  bien  comprendre  la  signification  que  la  loi  donne  ici 
au  mot  tiers.  Il  ne  s'agit  pas  des penitùs  extranei.  Une  régie  spéciale, 
déclarant  les  contre -lettres  sans  effet  pour  eux,  eût  été  complètement 
inutile,  puisque  les  actes  authentiques  eux-mêmes  ne  peuvent  les  at- 
teindre. La  raison  dit  assez  que  les  tiers  contre  lesquels  les  contre-lettres 
ne  peuvent  avoir  d'effet  sont  ceux  qui  ont  besoin  d'être  protégés  contre 
reflet  des  contre-lettres»  Or,  ceux  qui  ont  besoin  d'être  ainsi  protégés 
sont  précisément  les  ayants  cause  des  parties,  non  pas  les  ayants  cause 
à  titre  universel,  qui  sont  tenus  de  toutes  les  obligations  de  leur  auteur, 
mais  les  ayants  cause  à  titre  particulier,  aux  yeux  desquels  l'acte  osten- 
sible était  une  vérité  sur  laquelle  ils  ont  dû  compter.  Et,  bien  entendu, 
s'il  en  est  ainsi  lorsque  c'est  par  une  contre-lettre  que  la  réalité  est  con- 
statée, à  plus  forte  raison  doit-il  en  être  de  même  lorsque  cette  réalité, 
masquée  par  un  acte  ostensible,  ne  résultera  que  de  la  simple  correspon- 
dance des  parties,  puisque  cette  correspondance  est  encore  plus  secrète 
qu'un  acte  (ibid.). 

CXLIV.  —  Au  surplus,  à  l'encontre  des  tiers,  qui  sont  ici  des  ayants 
cause  des  parties,  la  contre-lettre  n'est  pas  pleinement  non  avenue  : 
elle  n'est  inefficace  envers  eux  qu'autant  qu'elle  devrait  leur  nuire;  et  si 
elle  devait  leur  profiter,  ces  ayants  cause  pourraient  très- bien  l'invo- 
quer. Mais  ils  ne  le  pourraient,  d'après  ce  qui  vient  d'être  dit,  que 
contre  celui  qui  s'est  obligé  par  la  contre-lettre  ou  contre  ses  succes- 
seurs à  titre  universel,  et  non  contre  les  ayants  cause  à  titre  particulier. 

Le  Code  Napoléon  ayant  mis  indistinctement  toutes  les  contre-lettres 
sur  la  même  ligne,  il  n'est  pas  douteux  qu'il  ait  abrogé  l'art.  40  de  la 
loi  du  22  frimaire  an  7,  qui  prononçait  la  nullité  de  toute  contre-lettre 
ayant  pour  but  d'augmenter  le  prix  de  vente  indiqué  à  l'acte  ostensible. 
La  discussion  au  conseil  d'État  prouve  clairement  que  cette  disposition 
inique  a  été  abrogée. 

Remarquons ,  en  terminant ,  qu'il  n'y  a  rien  de  commun  entre  les 
contre-lettres  et  les  déclarations  de  command,  lesquelles  ne  contiennent 
aucune  modification  secrète  d'un  acte  ostensible  -,  et  que  si  le  plus  sou- 
vent l'acte  modifié  par  la  contre-lettre  est  un  acte  notarié,  il  pourrait 
fort  bien  aussi  n'être  qu'un  acte  privé  [ibid.). 

$  2.  —  "Des  écritures  privées. 

Les  écrits  privés  sont,  le  plus  souvent,  des  actes  sous  seing  ;  mais  il 
est  aussi  des  écritures  auxquelles  la  loi  attribue  une  certaine  force  pro- 
bante, bien  qu'elles  soient  dépourvues  de  toute  signature.  Nous  avons 
à  parler  et  des  unes  et  des  autres. 

1°  Des  actes  sous  seing  privé. 

CXLV.  —  L'acte  sous  seing  privé  produit  le  même  effet  que  l'acte 
authentique,  quand  il  est  reconnu  ou  réputé  reconnu  par  celui  à  qui  on 
l'oppose  ;  et  cet  effet  s'applique  à  ceux  qui  l'ont  souscrit,  à  leurs  héri- 
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ryants  cause.  Il  ■  aussi  la  m  me  force  prol 
ird  des  tiers,  sauf  en  ce  qui  concerne  la  date,  ainsi  que  nou>  le 
verrons  au  n"  CL  (ait.  1322). 

L'acte  -  privé  n'a  sa  valeur  que  quand  il  ;  éma- 

ner de  celui  auquel  on  l'attribue -,  et  il  y  a  ici  entre  l'auteur  prétendu  «1. 
l'acU  t  ayant  <  Ltediff  [ue  Fauteur  pi  ne  peut 

Set  qu'en  déclarant  que  la  signature  ou  l'écritu 
indis  qu'il  suffit  a  l'ayant  cause  d 
iture  on  cette  signature  est  celle  de  la  personne  a  laquelle  on 
:  ibue.  Lorsque  la  personne  désavoue  -a  signature  ou  son  écril 
ou  que  ses  héritiers  ou  ayants  cause  déclarent  d  >int  connaître, 

la  vérification  en  est  ordonnée  en  justice.  liais  il  n'est  plus  : 
comme  autrefois,  que  celui  qui  veut  se  servir  de  l'acte  sous  seing  \ 
conclue  d'abord  à  la  reconnaissance,  ou  à  la  vérification  -  de  mé- 

connaissance; il  peut  fort  bien  assigner  directement  en  exécution  de 

luf  au  défendeur  à  répondre  par  une  méconn  l 

alors  qu'il  y  a  lieu  à  la  vérification,  dont  les  règles  sont  tracées  par  le 
Code  de  procédure  (art.  1323  et  1324). 

CXLVI.  —  A  des  doubl<  tre  Code  n'a  pa  luit  la 

irde  qu'immorale,  introduite  en  I  '       iaus  la  jurisp    - 
dence  du  Parlement  de  Paris,  qui  admettait,  en  principe,  qu 
conventions  synallagmatiques  étaient  nulles,  toujoui  lion, 

n'avaient  pas  été  I  -  autant  d'oi  iginaux  qu'il  y  avait 

départi*         atuninïi  i,  et  dont  chacun  portait  la  mention  du 

nombre  inaux.  Il  est  vrai  qu'aujourd'hui  ei 

que  ing  privé,  contenant  des  conventions  synallagma- 

tiqu    .  i     ont  valables  qu'autant  qu'ils  ont  été  faits 
naux  qu'il  y  a  de  parties  ayant  un  intérêt  distinct,  ginal 

doit  contenir  la  mention  du  nombre  des  originaux  qui  en  on 
mai  >t  pas  la  convention  que  notre  i  dé- 

faut des  doubles  ou  de  ntion  des  doul  il  les 

actes,  les  écrits,  qui  contiennent  la  convention  el  qui  devaient  en  : 
la  pi<  uve. 

Le  défaul  des  doubl    ou  de  la  mention  des  doubl  doue  plue 

aujourd'hui  qu'une  question  de  preuve,  *'n  dehors  de  laquelle  la  con- 
vention sera  toujours  valable,  si  elle  se  trouve  prouvée  autrement, 
par  l'aveu  de  la  pari  par  l'exhibition  des  doubles  eux-même 

lion  seulement  de  ces  doubles),  soit  de  toute 
autre  n  i  (art.  1 325). 

CM.Yll.    -Il  doit  y;  ttant  de  doubles  qu'il  y  a  de  partie 

un  intéréi  distinct,  et  un  seul  original  sufl  I  s  les  pai  lies  ayant 

un  même  intérél  ;  c'est-à-dire  qu'il  faut  autant  d'originaux  qu'il  j  i  de 
parties  ayant,  dans  la  ion.  des  intérêts  opposés.  Ainsi,  nu 

original  suffit  pour  toutes  personnes  ayant  chacune  uni  ni  mblable, 

et  qui  jouent  touti  mble,  par  rapport  à  la  | 

(pie  jouerait  une  seule  paitie  (art.  1325). 

Ce  n'est  qu'aux  conventions  synall  igmatiques  que  s'applique  '..\  : 
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cessité  des  doubles.  On  ne  peut  donc  les  exiger  pour  aucun  des  contrats 
unilatéraux,  ni  pour  la  promesse  unilatérale,  sans  obligation  réciproque 
de  l'autre  partie  de  conclure  ultérieurement  un  contrat  synallagmatique, 
par  exemple,  pour  la  promesse  unilatérale  d'acheter  ou  de  vendre.  Une 
telle  promesse,  qui  ne  vaudrait  pas  vente  (puisqu'elle  est  unilatérale), 
n'en  serait  pas  moins  obligatoire  pour  celui  qui  l'aurait  faite,  et  elle  se- 
rait parfaitement  bien  prouvée  par  un  acte  fait  simple  (ibid.). 

CXLVIII.  —  Nécessité  du  bon  ou  approuvé.  La  loi  devait  prendre,  et 
a  pris  en  effet,  de  sages  mesures  pour  empêcher  la  fraude  de  s'introduire 
dans  les  écrits  contenant  obligation  unilatérale.  Ainsi,  la  promesse  uni- 
latérale de  payer  une  certaine  somme  ou  une  certaine  quantité  de  mar- 
chandises ne  peut  être  prouvée  par  l'acte  que  présente  le  créancier 
qu'autant  que  cet  acte  est  écrit  tout  entier  par  le  débiteur,  ou  du  moins 
revêtu  d'un  bon  ou  approuvé  indiquant  en  toutes  lettres,  et  non  pas  en 
chiffres,  la  quotité  de  la  somme  ou  des  choses.  Si  le  corps  de  l'acte  est 
écrit  en  entier  par  le  débiteur,  la  quotité  de  la  somme  ou  des  choses 
devra  nécessairement  aussi  être  écrite  en  lettres  et  non  en  chiffres.  La 
raison  est  la  même  pour  un  cas  que  pour  l'autre  (art.  1326). 

La  règle  s'applique  toutes  les  fois  qu'il  n'y  a  d'engagement  que  d'un 
côté,  lors  même  que  cet  engagement  serait  pris  par  plusieurs  personnes. 
Les  codébiteurs  ne  présentent  alors,  dans  la  convention,  qu'une  seule 
partie  ;  l'acte  doit  donc  porter  le  bon  de  chacun  d'eux,  s'il  est  écrit  par 
une  main  tierce,  ou  le  bon  de  l'autre  ou  des  autres  débiteurs,  s'il  est 
écrit  par  l'un  d'eux.  Lorsque  la  convention  est  unilatérale,  il  n'y  a  pas 
à  opter  entre  la  règle  des  doubles  et  celle  du  bon  ou  approuvé;  c'est 
cette  dernière  qui  doit  seule  être  suivie;  mais  on  conçoit  qu'il  en  se- 
rait autrement,  et  que  le  choix  entre  les  deux  règles  serait  possible, 
dans  l'hypothèse  d'un  contrat  synallagmatique  que  l'on  exécute  sur- 
le-champ  d'un  côté,  en  sorte  qu'il  ne  reste  plus  d'obligation  que  de 
l'autre  côté  (ibid.). 

La  règle  n'est,  au  surplus,  relative  qu'à  la  preuve,  et  non  à  la  validité 
de  la  convention  ;  de  sorte  que,  même  en  l'absence  du  bon  ou  approuvé, 
la  preuve  de  l'engagement  pourrait  toujours  être  faite  contre  le  sous- 
cripteur, par  son  aveu,  par  le  serment  ou  autrement  (ibid.). 

CXLIX.  —  La  loi  fait  à  la  règle  qui  nous  occupe  une  exception  poul- 
ies marchands,  artisans,  laboureurs,  vignerons,  gens  de  journée  et  de 
service.  Cette  exception  était  commandée  par  la  nature  même  des 
choses  :  quant  aux  marchands,  la  loi  a  dû  craindre,  si  elle  les  soumet- 
tait à  la  règle,  d'entraver  la  marche  rapide  de  leurs  affaires;  quant  aux 
gens  de  journée  et  autres,  les  obliger  à  la  formalité  du  bon  ou  approuvé, 
cent  été  les  mettre  dans  la  nécessité  de  recourir  au  notaire  pour  les 
actes  les  plus  minimes  (ibid.). 

Lorsqu'il  y  a  désaccord  entre  la  somme  exprimée  au  corps  de  l'acte 
et  la  somme  exprimée  au  bon,  il  y  a  présomption  que  l'obligation  n'est 
que  de  la  somme  moindre,  lors  même  que  l'acte  et  le  bon  sont  écrits  en 
entier  de  la  main  de  l'obligé.  Mais  cette  présomption  tomberait  devant 
Ja  preuve  contraire  (art.  1327). 
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(if.. — De  la  finir,  il  est  trop  facile  d'antidater  an  acte  sou 
privé  pour  que  la  loi  l'ail  considéré  comme  faisant  toi  de  - 
l'égard  des  tiers.  Il  n'a  date  certaine  vis-à-vis  de  ces  derniers  (pi"  du 
jour  de  son  enregistrement,  nu  de  la  relation  <]»•  sa  substance  d  ins  on 
acte  publie,  ou  de  la  mort  de  l'un  des  signataires ;  quant  aux  pai  n 
à  leurs  successeurs,  l'acte  privé  fait  loi  de  sa  date  jusqu'à  <•<•  que  la 
fausseté  en  soit  prouvée.  L'absence  de  l'enregistrement  [ou  de  l'un  de 
ses  deux  équivalents]  ne  peut  «loue  être  opposée  par  lf-  parties  ou  !• 
héritiers,  mais  seulement  par  les  tir; 

Il  esl  clair  (pic  par  l'expression  tiers  ou  ne  peut  entendre  in  que  <  > 
qui  ont  traité  avec  la  personne  de  laquelle  l'acte  est  émané,  c'est-à-dire 
ses  ayants  cause  a  titre  particulier.  Quant  aux  tiers p  nitùs  extra 
que  leur  importe,  puisque  l'acte  ne  peut  produire  aucun  effet  ni  pour 
m  contre?...  Il  esl  vrai  que  la  loi  donne  plein  effet  a  l'acte  sous  seing 
prive  entre  tous  les  ayant-  cause  des  parties  comme  entre  le-  parties 
elles-mêmes  ;  mais  il  n'\  a  la  aucune  contradiction  :  car  celui  qui  a  traité 
avec  une  personne  l'acheteur,  par  exemple]  n'est  l'ayant  cause  de 
cette  personne  que  pour le>  acte-  qui  ont  précédé  le  traité,  et  non  pou: 
ceux  (pii  l'ont  suivi  ;  en  sorte  (pie,  avant  qu'on  puisse  me  dire,  par  rap- 
port a  tel  acte.  Tayaut  cause  de  la  personne  avec  laquelle  j'ai  traite,  il 
Tant  commencer  par  établir  que  cet  acte  a  vraiment  une  date  antéi  ieure 
a  mon  traité  (art.  1328). 

CU.  —  L'enregistrement,  1.»  relation  de  la  substance  de  l'acte  privé 
dans  un  acte  public,  et  la  mo;t  de  l'un  des  signala  >nt  indiqués 

limitativemeiU  comme  donnant  légalement  date  ce;  laine  a  l'acte  p  i\-  . 

et  cette  date  certaine  ne  saurait,  sans  violation  de  la  loi,  être  étendue 

a  tous  les  cas  ou  le  juge  croirait  reconnaître  en  l'ait  l'impossibilité  d'une 

antidate,  (le  point,  consacré  par  la  jurispi  udence,  n'offre  en  effet  aucun 
doute  en  pre-ence  des  travaux  préparatoires  du  Code. 

Du  reste,  ces  formalités  ne  sont  pas  applicables  a  de  -impies  quit- 
tance-, pour  lesquelles  il  a  toujours  ete  d'usage  de  se  contenter  de  la 

signature  du  créancier.  L'exception  existait  dan-  l'ancienne  juris| 
dence,  et  l'on  ne  trouve  dans  le-  travaux  préparatoires  aucune  ti 
d'une  innovation  qui  aurait  jeté  la  perturbation  ^im^  de-  habitudes  éta- 
blies depuis  plusieurs  siècles  [ibid.  . 

:.     Ihs  finh  c//i' ■■ii-rs  sans  ISffMrhfflt, 

CL1I.  —  Les  registres  des  marchand-  font  preuve  légale  et  complète 
contre  d'autres  marchands;  mais  il-  ne  Tout  pas  preuve  des  fournit! 

qui  y -ont  portées,  contre  les  personnes  non  marchande-.  Il-  constituent 

seulement,  envers  celles-ci,  un  commencement  de  preuve  suffisant  p 
autoriser  le  juge  a  déférer  le  serment  supplétoire.  Néanmoins,  le-  énon- 
ciations  portées  aux  registres  ne  permettent  pas  d'admettri  nve 

testimoniale  pour  établir  la  vérité  de  la  foui  niture  ;  car  la  preuve  n 

moniale  n'est  admissible  que  lorsqu'il  v  a  vommcncnnnit  <l> 
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écrit,  et  la  loi  ne  reconnaît  ce  caractère  qu'aux  écrits  émanés  de  cehù 
contre  lequel  la  demande  est  formée  (art.  1329). 

Mais  si  les  registres  d'un  marchand  ne  font  pas  preuve  contre  les  non- 
marchands,  la  raison  dit  assez  qu'ils  font  preuve  complète  contre  le 
marchand  lui-même  :  seulement ,  celui  qui  veut  en  tirer  avantage  ne 
peut  les  diviser,  en  ce  qu'ils  contiennent  de  contraire  à  sa  prétention 
(art.  1330). 

CLHI.  —  A  la  différence  des  livres  de  commerce,  les  registres  et  pa- 
piers domestiques  ne  font  jamais  foi  au  profit  de  la  personne  par  qui  ils 
sont  tenus;  mais  ils  font  foi  contre  elle  dans  deux  cas  :  1°  toutes  les  fois 
qu'ils  énoncent  formellement  un  payement  reçu  ;  2°  quand  ils  énoncent 
une  obligation  de  la  personne  qui  les  tient,  envers  un  tiers  :  mais  ici  la 
loi  se  montre  plus  exigeante  et  ne  reconnaît  l'existence  de  l'obligation 
que  lorsqu'il  est  expressément  dit  que  la  note  a  été  écrite  pour  suppléer 
au  défaut  du  titre  du  créancier. 

Dans  le  premier  cas,  c'est-à-dire  quand  les  registres  énoncent  for- 
mellement un  payement  reçu,  l'écriture  même  biffée  conserverait  toute 
sa  force  ;  car,  toute  biffée  qu'elle  est,  la  mention  du  payement  reçu 
prouve  bien  que  ce  payement  a  eu  lieu  :  on  n'écrit  pas  sur  son  registre 
que  Ton  a  été  payé  tel  jour,  de  telle  somme,  par  telle  personne,  si  la 
somme  n'a  pas  été  versée.  Dans  le  second  cas,  au  contraire,  l'écriture 
biffée  n'aurait  aucune  valeur,  parce  que  la  rature  faite  par  le  débiteur 
donne  lieu  de  croire  qu'il  n'a  effacé  la  note  que  parce  que  son  obliga- 
tion, qui  existait  bien  d'abord,  s'est  éteinte  plus  tard. 

Si  les  registres  et  papiers  domestiques  font  preuve  contre  leur  au- 
teur, ils  ne  peuvent  jamais  faire  preuve  à  son  profit  :  il  serait  trop 
commode  de  se  créer  un  titre  à  soi-même.  Mais  il  ne  faut  pas  conclure 
de  là  que  l'adversaire  de  l'auteur  du  registre  domestique  peut  choisir  à 
son  gré,  dans  les  énonciations  relatives  à  une  affaire,  pour  prendre 
celles-ci  et  laisser  celles-là.  L'adversaire  doit  prendre  tel  qu'il  est  tout 
l'ensemble  des  énonciations ,  ensemble  qui  est  forcément  indivisible  : 
s'il  lui  est  favorable,  il  s'en  prévaudra;  s'il  lui  est  contraire,  il  le  lais- 
sera, sans  qu'on  puisse  alors  (puisque  le  registre  ne  fait  pas  preuve  au 
profit  de  son  auteur)  le  retourner  contre  cet  adversaire. 

Si  le  maître  du  registre  nie  en  avoir  un,  il  n'y  aura  souvent  d'autre 
ressource  que  de  déférer  le  serment  sur  l'existence  de  ce  registre.  Que 
si,  en  avouant  l'existence  du  registre,  il  se  bornait  à  refuser  de  le  repré- 
senter, ce  refus  constituerait  un  commencement  de  preuve  autorisant  la 
délation  du  serment  supplétoire  (art.  1331). 

CLIV.  —  L'écriture  qui  énonce  des  payements  faits  par  le  débiteur  et 
qui  se  trouve  à  la  suite,  en  marge  ou  au  dos,  soit  de  l'acte  simple,  soit 
de  celui  des  doubles  qui  forme  le  titre  du  créancier,  fait  preuve  par  cela 
seul  qu'elle  est  de  ce  créancier,  quoiqu'elle  ne  soit  ni  signée  ni  datée  par 
lui,  sans  qu'il  y  ait  à  considérer  si  le  titre  est  ou  non  resté  en  sa  posses- 
sion. Quand  cette  écriture  se  trouve  sur  une  précédente  quittance  ou  sur 
celui  des  doubles  qui  appartient  au  débiteur,  elle  ne  fait  preuve  qu'à  la 


TIT.   III   R  IV.   DBS  OBLIGATIONS.    RÉSUM1 

double  condition  que  l'écriture  est  encore  celle  du  créancier,  et  qi 
pièce  qui  la  porte  n'est  pas  retenue  par  lui.  Il  y  a  d'ailleurs,   i 
deux  cas,  cette  autre  différence  que,  dan-  le  premier,  L'écriture  aurait 
toujours  la  même  valeur,  bien  qu'elle  fût  biffée,  puisqu'il  suffit,  | 
que  la  libération  du  débiteur  existe,  qu'elle  ait  été  énoncée  par  le 
créancier  à  un  moment  quelconque,  tandis  que,  dans  le  second,  les 
ratures  rendraient   l'écriture  sans  effet,   en  faisant  supposer  qu1 
n'avait  été  mise  que  dans  l'espérance  d'un  payement  qui  ne  s'est 
réali 

Quant  aux  écritures  qui,  ajoutées  sur  le  titre  d'une  créai] 
raient  une  créance  nouvelle,  sans  présenter  une  seconde  signatu 
peuvent  faire  preuve,  si  elles  sont  en  relation  intime  avec  l'acte, 
telle  sorte  que  le  tout  puisa  rosidéré  comme  un  acteunique  à  l'en- 

semble duquel  la  signature  s'applique.  Dans  le  cas  contraire,  elles  ne 
peuvent  être  qu'un  commencement  de  preuve  par  écrit  (art.  1332). 

;  3.  —  Des  tailles. 

CLV.  —  Le  moyen  de  constatation  appelé  tailles,  en  usage  surtout 
chez  les  boulangers,  est  une  espèce  de  preuve  écrite,  et,  par 
quent,  il  conserve  sa  force,  même  au-dessus  du  taux  au  delà  due 
la  loi,  comme  nous  le  verrons  bientôt,  ne  permet  plus  de  prouve! 
témoins. 

Lorsque  l'échantillon  se  trouve  d'accord  avec  la  taille,  celle-ci  fait 
foi  de  la  quantité  de  marchandises  qui  se  trouve  ainsi  constatée.  Si 
l'échantillon  présentait  moins  de  coches  que  la  taille,  la  fourniture  ne 
serait  prouvée  que  jusqu'à  concurrence  du  nombre  de  coches  commun 
aux  deux  moitiés,  et  les  coches  qui  ne  se  trouvent  pas  sur  l'échantil- 
lon seraient  complètement  non  avenues,  il  en  sérail  de  même  si  c'< 
l'échantillon  qui  présentât  plusde  coches  que  la  taille,  puisque  la  taille 

et  l'échantillon  doivent  être  corrélatifs. 

La  taille  présentée  par  le  fournisseur  serait  dénuée  de  toute  foret'  | 

bante,  si  le  consommateur  prétendait  qu'il  n'a  jamais  existé  d'éco 
tillon,  et  qu'on  ne  lui  a  rien  fourni  ou  que  les  fournitures  oui 

pavées  comptant.  Lu  effet,  cette  taille,  ainsi  deiie.  e  d'échantillon, 
rite  évidemment  moins  île  confiance  que  des  registres  réguli 

tenus;  on  ne  peut  donc  pas,  dans  le  silence  de  la  loi,   leur  attlï 

l'effet,  qu'elle  accorde  à  ces  registres,  d'autoriser  le  serment  supplé- 
toire.  Une  si,  l'échantillon  n'étant  pas  représenté,  son  existence  anté- 
rieure était  prouvée  <»u  avouée,  la  tailie  devrait  (aire  foi  ■»  moins  que 
la  fraude  du  fournisseur  ne  fut  prouvée'  ;    car  aloi>  le  COOSOmm 

serait  en  faute  de  ne  s'être  pas  présenté,  immédiatement  après  la  p 
de  son  échantillon,  chez  le  fournisseur,  pour  arrêta  son  compte  < 
commencer  une  taille  nouvelle  [art,  133 

4.    —   Des   copies   des  titres. 

OLVI.  -     i      "i  i   d'un  titre,  c'est-ft-dire  d'un  acte  authei 
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n'est  rien  par  soi  et  ne  tire  sa  force  probante  que  de  l'original  lui- 
même.  La  représentation  de  cet  original  peut  donc  toujours  être  exigée, 
et  la  loi  ne  soumet  le  droit  de  l'exiger  qu'à  la  seule  condition  com- 
mandée par  la  force  même  des  choses,  c'est-à-dire  que  cet  original 
subsiste  encore.  Quand  l'original  subsiste  et  qu'une  partie  demande 
sa  représentation,  la  copie  ne  prouve  plus  rien,  et  il  n'est  pas  besoin 
d'alléguer  contre  elle  quelque  motif  particulier  de  suspicion.  Il  n'y  a 
exception  à  cette  règle  que  pour  les  extraits  d'actes  de  l'état  civil 
(art.  1334). 

Après  la  perte  de  l'original,  laquelle  doit  être  prouvée  par  le  de- 
mandeur (qui  n'a  pour  cela  qu'à  prouver  que  l'original  ne  se  trouve 
plus  dans  le  dépôt  où  il  devrait  être,  et  que  rien  n'indique  son  existence 
ailleurs) ,  la  copie  qui  en  a  été  tirée  par  un  officier  public  a  plus  ou 
moins  de  force,  selon  les  cas. 

Elle  fait  pleine  foi,  comme  le  ferait  l'original  lui-même,  dans  trois 
cas  :  1°  Quand  cette  copie  est  une  grosse  ou  première  expédition  :  le  peu 
de  temps  qui  sépare  la  rédaction  de  la  minute  de  la  délivrance  de  la 
grosse,  ou  de  la  première  expédition,  donne  au  législateur  une  garantie 
suffisante  de  leur  conformité  ;  —  2°  Quand  la  copie  a  été  tirée  sur  la  mi- 
nute par  l'officier  dépositaire  sur  l'ordre  de  la  justice,  parties  présentes 
ou  appelées,  ou  quand  elle  l'a  été,  même  sans  ordre  du  magistrat,  en 
présence  et  du  consentement  des  divers  intéressés  ;  —  3°  Quand  la  copie 
prise  sur  l'original  l'a  été  en  dehors  des  circonstances  ci-dessus,  mais 
toujours  par  l'officier  dépositaire  légal  de  l'original,  et  qu'elle  a  plus  de 
trente  ans  de  date,  parce  que,  en  effet,  on  ne  s'y  prend  pas  trente  ans 
à  l'avance  pour  se  procurer  un  titre  déloyal  (art.  1335). 

CLYII.  —  En  dehors  des  trois  cas  ci-dessus,  toute  copie  tirée  sur  la 
minute  ne  peut  servir  que  de  commencement  de  preuve  par  écrit.  Cette 
seconde  règle  comprend  d'abord  les  copies  délivrées  par  un  officier  pu- 
blic qui  n'était  pas  le  dépositaire  légal  de  la  minute,  quel  que  soit  leur 
âge;  et  en  second  lieu,  toute  copie  qui,  n'étant  pas  une  grosse  ou  une 
première  expédition,  et  n'ayant  pas  été  dressée  par  ordre  du  juge  et 
parties  présentes  ou  appelées,  l'aurait  bien  été  par  le  dépositaire  légal, 
mais  depuis  moins  de  trente  ans. 

Quant  aux  copies  de  copies,  elles  peuvent  seulement,  suivant  les  cir- 
constances, être  considérées  comme  simples  renseignements,  c'est-à- 
dife  autoriser  le  juge  à  déférer  le  serment  supplétoire,  si  la  présomption 
résultant  de  la  copie  produite  lui  paraît  assez  forte  (ibid.). 

CLV1H.  —  Par  dérogation  au  principe  qui  n'accorde  la  force  d'un 
commencement  de  preuve  par  écrit  qu'à  l'acte  émané  de  l'adversaire 
ou  du  moins  aux  copies  d'originaux  et  non  aux  copies  de  copies,  la  loi 
fait  de  la  transcription  sur  le  registre  du  conservateur  des  hypothèques 
un  commencement  de  preuve  par  écrit;  mais  elle  ne  le  fait  que  sous 
deux  conditions  aussi  sages  que  sévères  :  la  première,  qu'il  soit  constant 
que  toutes  les  minutes  du  notaire,  de  l'année  dans  laquelle  l'acte  paraît 
avoir  été  fait,  soient  perdues,  ou  que  l'on  prouve  que  la  perte  de  la  mi- 
nute de  cet  acte  a  été  faite  par  un  accident  particulier;  la  seconde,  qu'il 
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existe  un  répertoire  en  régie  du  notaire  qui  constate  que  l'acte  a  <  té  fait 
à  la  même  date.  La  loi  exige,  en  outre,  que,  dans  te  cas  d'admission  de 
la  preuve  testimoniale,  on  entende  toujours  ceux  qui  ont  été  témoins  i 
l'acte,  s'ils  existent  encore  (art.  1336). 

Le  Bimple  enregistrement  ne  produirait  pas  le  même  effet  que  la  tran- 
scription, car  la  loi  n'en  parle  pas,  et  ce  qu'elle  dit  de  la  transcription 
es!  déjà  une  exception.  D'ailleurs,  l'enregistrement  a  moins  de  valeur 
que  la  transcription,  puisque  celle-ci  est  la  reproduction  intégrale  de 
l'acte,  tandis  que  l'enregistrement  n'en  présente  qu'une  mention  som- 
maire (ibid.). 

$5.  —  Des  actes  récognitifs. 

CL1X.  —  On  entend  par  acte  récognitif  celui  qui,  se  référant  à  un 
acte  plus  ancien,  vient  prouver  la  volonté  de  maintenir  les  droits  con- 
statés par  ce  premier  acte,  qui  prend  par  rapport  a  l'autre  le  nom  d'acte 
primordial. 

L'acte  récognitif  ayant  pour  but  de  maintenir  l'état  antérieur  des 
choses  et  non  de  créer  un  état  de  choses  nouveau,  il  est  parfaitement 
rationnel  dédire,  comme  le  fait  le  Code,  que  ce  qui  serait,  dans  le  titre 
nouveau,  différent  de  ce  que  contient  le  titre  primordial,  représent 
même  temps,  resterait  sm>  effet,  liais  il  s'en  tant  de  beaucoup  qui 
loi  soit  également  juste  quand  elle  déclare  que  lacté  récognitif  qui  ne 

reproduit  pas  la  teneur  de  l'acte  originaire  ne  prouve  rien,  et  laisse  le 

créancier  qui  ne  pourrait  pas  rapporter  ce  titre  imaginaire  dan-  l'im 
sibilité  d'établir  son  droit  :  au>>i  cette  disposition  n'a-t-elle  pas  d'autre 
cause  qu'une  cireur  matérielle  commise  par  Pothier,  qui  a  présenté, 
comme  professée  par  Dumoulin,  cette  idée  aussi  contraire  a  la  doctrine 
du  grand  jui  isconsulte  qu'a  la  raison  elle-même. 

Et  nos  rédacteurs,  en  reproduisant  cette  étrange  doctrine  de  Potbiei 
(qu'ils  croyaient  aussi  celle  de  Dumoulin),  ont  même  enchéri  sur  les 

idee>   du   jurisconsulte  d'Orléans;   car  Pothier  accordait  au    moins  la 
force   probante  à  l'acte  récognitif,   lorsque,  étant  déjà  ancien,   il  était 

accompagné,  soit  de  la  possession,  -oit  d'un  ou  de  plusieurs  auti 
récognitifs  conformes  a  lui,  tandis  que  le  Code  n'accorde  cet  effet  qu'à 

l'acte  ancien  accompagne  tout  à  la  fois  et  de  la  possession  et  d'un  autre 

acte  conforme.  L'acte  est  considéré  comme  ancien  après  trente  ans  de 
date  (art.  1337). 
CLX.—  Toutefois,  et  si  peu  rationnelles  que  soient  ces  règles, il  faut 

bien  les  respecter   :    Dunihw,  snlh.r.  In  \ain  OU  voudrait  distiflg 

entre  le  cas  ou  la  reconnaissance  est  opposée  BU  débiteur  lui-mèni 
Celui  ou  elle  l'est  a  ses  créanciers,  pour  dite  (pie  la  relation  de  la  teneur 

de  l'acte  primordial  n'est  indispensable  que  dans  ce  dernier  cas;  caria 

loi  ne  l'ait  ni  ne  permet  aucune  distinction.  In  vain  également  OU  | 

tendrait  qu'il  suffit  de  la  mention  sommaire  de  la  substance  de  cet  acte 

primordial  ;  car  il  est  évident,  et  par  le  texte  même  de  la  lui,  et  par  la 
combinaison   de   ses  dispositions,  et  par  la  comparaison  des  régies  du 

'  iode  avec  celles  de  Pothier  (que  l'on  a  rendues  plus  sévères  au  lu  u 

T.    V.  %A 
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les  adoucir),  que  la  loi  entend  positivement  exiger  la  relation  ad  longum 
de  toute  la  teneur  du  titre  :  Inserto  toto  tenore  tituli.  Ainsi,  la  recon- 
naissance d'une  dette  déjà  constatée  par  un  acte  ne  fera  foi  que  quand 
elle  contiendra  la  copie  entière  de  cet  acte,  ou  quand,  ayant  trente  ans 
de  date,  elle  sera  soutenue  et  de  la  possession  et  d'une  ou  plusieurs  autres 
reconnaissances  conformes  (ibid.). 

Du  reste,  l'idée  que  l'acte  primordial,  dès  là  qu'il  serait  représenté, 
l'emporterait  toujours  sur  l'acte  ou  les  actes  récognitifs,  n'est  exacte 
que  pour  ce  que  les  reconnaissances  contiendraient  de  différent  en  plus; 
car  pour  ce  qui  serait  différent  en  moins  et  rendrait  l'obligation  moins 
onéreuse,  l'acte  primordial  pourrait  bien  se  trouver  sans  valeur  :  ce 
serait  s'il  y  avait  prescription.  — 11  faut  observer  encore  que  les  règles 
ci-dessus  sont  portées  exclusivement  pour  les  actes  qui  ne  sont  vraiment 
que  récognitifs  ;  en  sorte  que  si,  malgré  la  qualification  donnée  à  l'acte, 
il  était  reconnu  en  fait  par  le  juge  que  les  parties  ont  entendu  faire 
quelque  chose  de  nouveau  sur  un  ou  plusieurs  points,  l'acte  serait  un 
titre  primordial,  et  ces  règles  ne  s'appliqueraient  plus.  —  Enfin,  ces 
règles  formant  une  exception  peu  raisonnable  et  peu  équitable  aux  prin- 
cipes généraux,  elles  ne  devront  s'appliquer  que  dans  le  cas  explicite- 
ment prévu  par  le  texte,  c'est-à-dire  pour  les  droits  purement  person- 
nels et  non  pour  les  droits  réels  :  cette  idée,  justifiée  déjà  par  le 
caractère  d'exception  rigoureuse  de  ces  règles,  paraît  ressortir  encore 
des  dispositions  du  titre  Des  Servitudes  (ibid.). 

SECTION  II. 

DE  LA  PREUVE  TESTIMONIALE. 

CLX1.  —  La  crainte  de  la  subornation  des  témoins,  et  aussi  le  désir 
de  restreindre  le  nombre  des  procès  font  prohiber,  en  règle  générale  et 
sauf  quelques  exceptions,  la  preuve  testimoniale.  Nous  étudierons  la 
prohibition  dans  un  premier  paragraphe,  pour  nous  occuper,  dans  un 
second,  des  exceptions  qu'elle  comporte  (Observations  préliminaires 
de  l'art.  1341). 

§  1er.  —  Prohibition  de  la  preuve  testimoniale. 

CLXII.  —  Le  Code  pose  ici  deux  principes.  —  Le  premier,  c'est  que 
tout  fait  présentant  un  intérêt  supérieur  à  150  fr.  ne  peut  jamais  être 
prouvé  par  témoins.  —  Le  second,  c'est  que  la  preuve  testimoniale  est 
également  prohibée,  même  pour  un  fait  soulevant  un  intérêt  moindre 

1  50  fr. ,  alors  qu'il  s'agit  d'aller  à  l'encontre  ou  au  delà  de  ce  qui  est 
dit  dans  un  écrit.  Dès  que  les  parties  ont  pris  la  peine  de  rédiger  un 

t  pour  constater  le  fait,  les  mentions  de  cet  écrit  ne  peuvent  être 
modifiées  que  par  un  autre  écrit. 

Mais,  bien  entendu,  il  n'est  pas  interdit  par  ce  second  principe  de 
recourir  au  témoignage  pour  interpréter  l'écrit;  car  ce  n'est  pas  vouloir 
modifier  une  clause  que  de  chercher  à  en  bien  saisir  le  sens  et  la  portée. 
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II  ne  serait  pas  interdit  non  plus  de  prouver  par  témoins  toul  lai 
trouvant  en  rapport  intime  avec  celui  que  l'écrit  constate  et  venant 
exercer  sur  lui  une  influence  plus  ou  moins  profonde.  Ainsi,  quand  un 
écrit  constate  que  vous  m'axe/  prêté  100  IV.,  je  pourrai  tort  bien  prou- 
ver par  témoins  que  je  vous  ai  rendu  ces  100  fr.;cai  le  payement  que 
j'allègue  n'apporte  aucune  contradiction  a  la  déclaration  de  l'écrit  :  le 
témoignage  n'est  repoussé  que  quand  L'allégation  tend  a  restren 
élargir,  ou  autrement  modifier,  l'état  de  choses  constaté  par  l'écrit. 
C'est  qu'en  effet,  quand  le  lait  allégué  serait  venu  seulement  chan 
l'état  (les  choses,  il  n'est  pas  croyable  que  Ton  ait  ainsi  modifié  ces  cb 
sans  modifier  l'écrit  que  l'on  conservait  comme  les  constatant;  mais 
quand  le  fait  prétendu  serait  venu  suppi  imer  le  précédent  état  de  et*  i 
il  ne  s'agit  plus  de  soutenir  que  L'écrit  se  trouve  rédigé  in  ment  ou 

incomplètement,  il  s'agit  d'une  chose  absolument  nouvelle,  et  poni  la- 
quelle dès  lors  les  parties  ont  été  libres  ou  de  i.  diger  un  autre  acte, 
de  se  contenter  de  témoins,  puisqu'il  s'agit  de  moins  de  150  fr.  (ar- 
ticle 1341). 

(XXIII. — La  sévérité  de  la  loi  est  telle,  dans  i  a  de  la 

preuve  testimoniale,  qu'il  n'est  pas  nécessaire,  pour  tomber  sous  le 
premier  (\^>  deux  principes  indiqués,  que  l'intérêt  fût  supérieur  à 
i  .M)  fr.  au  moment  de  a  naissance  •.  il  suffit  pour  cela  que  la  vaieu 
l'objet  réclamé  dépasse  actuellement  ce  taux.  Ainsi,  \  mole,  le 

témoignage  est  inadmissible  pour  un  capital  infi  rieur  par  lui-même  à 
1  .*)()  fr.,  si  les  intérêts  échus  au  moment  de  la  demande  Tout  mouler  an- 
us de  ce  chiffre  le  total  de  la  somme  due.  C'est  qu'en  «  net,  la  loi 
admettant  que  la  subornation  de  témoins  est  à  i  wr  un  inté- 

rêt excédant    1  .*>()  fr.,  CCS  témoins  doivent  être  écartes  tOU  fois 

qu'il  s'agit  actuellement  d'une  valeur  dépassanl  o  tait  au 

neier  d'exiger  un  écrit  ^'>  le  moment  où  sa  en  i 
chiffre  (art.  1342). 

Ain->i  encore,  et  par  la  môme  raison,  le  téraoig  ;t  inadmissible 

quand  la  demande  comprend  plusieurs  objets  qui,  par  leur  réunion,  «  ac- 
cèdent cette  valeur  de  150  fr.,  encore  bien  que  les  créances 
nées  à  différentes  époques  et  pour  des  causes  difl  .  Il  n'en  ai 

autrement  qu'autant  que  les  créances  seraient  nées  chef  des  pei 
diverses  et  seraient  venues  ensuite,  par  ion  ou  autrement, 

réunir  sur  une  seule  tête.  AJors,  en  effet,  il  n'a  pas  été  possible  au 
.ucier  de  se  procurer  une  preuve  écrite  au  moment  ou  la  réunion 
des  créances  dépassait  la  limite  fixée.      C'est  !  i  Punique  cas  d 
tion,  et  la  règle  ne  cesserait  pas  poui  d(    ci  an 
vement,  mais  chez  nue  même  personn  ■.  sedivi 
les  héritiers  de  celte  personne,  on  mena'  seraienl  nent 

transmises  par  ceite  personne  à  d'autres  personnes  dont  ch 
vrait  l'une  des  créances.  D'une  p  irt,  en  effet ,  un 
devenir  plus  énergique  ou  plus  favorable  parce  qu'elle  e  par 

une  personne  à  une  autre-,  le  maire  ne  peut  pa   avoir  un  d 

I  que  celui  du  cédant;  et.  d'un  autre  CÔI  pu 
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permettre  un  tel  résultat  sans  renverser  tout  son  système.  Car  s'il  eût 
été  bien  facile  à  celui  qui  a  une  créance  de  beaucoup  supérieure  à 
150  fr.  de  foire  dire  par  des  témoins  gagnés  que  cette  créance  est 
formée  de  plusieurs  petites  créances,  il  lui  serait  tout  aussi  facile  de 
faire  poursuivre  le  recouvrement  de  cette  créance  par  fractions  au 
moyen  de  plusieurs  cessionnaires,  dont  chacun,  avec  ces  témoins  com- 
plaisants que  redoute  la  loi,  ferait  déclarer  qu'il  s'agit  d'une  petite 
créance  distincte  des  autres.  — C'est  donc  seulement  quand  les  créances 
inférieures  à  150  fr.  sont  nées  chez  des  personnes  diverses,  pour  se 
réunir  ensuite  sur  une  seule  tête,  que  notre  règle  cesse;  et  hors  de  là, 
le  témoignage  devient  impossible  (et  reste  impossible  pour  l'avenir, 
malgré  toute  division  ultérieure,  comme  on  va  le  voir  au  numéro  sui- 
vant) du  moment  que  la  réunion  des  créances  dépasse  150  fr.  (ar- 
ticle 1345). 

Et  pour  mieux  assurer  l'exécution  de  cette  règle  (comme  aussi  pour 
restreindre  autant  que  possible  le  nombre  des  petits  procès) ,  la  loi  veut 
que  toutes  les  demandes  qui  ne  peuvent  pas  être  justifiées  par  écrit,  et 
entièrement  par  écrit,  soient  faites  en  même  temps  et  réunies  dans  un 
seul  exploit ,  avec  ordre  au  juge  de  déclarer  non  recevables  celles  qui 
pourraient  lui  être  soumises  plus  tard.  Notons  bien  que  cette  règle 
rigoureuse  n'est  pas  faite  seulement  pour  le  cas  où  la  réunion  des  de- 
mandes excéderait  150  fr.,  mais  aussi  et  indistinctement  pour  le  cas  où 
la  réunion  serait  inférieure  à  ce  taux,  parce  que  la  loi  ne  se  préoccupe 
pas  seulement  ici  de  repousser  des  témoins  dont  elle  craint  la  corrup- 
tion, mais  aussi  d'obtenir  une  plus  prompte  expédition  des  affaires  en 
réunissant  plusieurs  procédures  en  une  seule.  C'est  aussi  pour  ce  motif 
que  la  règle  s'applique  même  alors  que  le  témoignage  est  absolument 
permis,  c'est-à-dire  pour  des  créances  appuyées  sur  un  commencement 
de  preuve  par  écrit,  ou  provenant  de  diverses  personnes,  ou  se  trou- 
vant pour  toute  autre  raison  soustraites  à  la  prohibition  du  témoignage 
(n°  CLXV)  :  il  faut  réunir  dans  un  même  exploit  toutes  les  demandes, 
absolument  et  sans  distinction,  qui  ne  sont  pas  en  mesure  d'être  prou- 
vées entièrement  par  écrit.  —  Le  bon  sens  dit  assez,  au  surplus  (quoi- 
qu'on ait  enseigné  le  contraire),  que  la  règle  ne  s'applique  pas,  et  ne 
pouvait  pas  s'appliquer,  aux  droits  qui  ne  sont  nés  qu'après  l'introduc- 
tion de  l'action  :  la  loi  ne  pouvait  pas  exiger  que  vous  missiez  au  nom- 
bre de  vos  demandes  celle  d'un  droit  que  vous  n'aviez  pas  !  Elle  ne  s'ap- 
plique pas  non  plus  aux  droits  qui,  déjà  existants,  n'étaient  pas  encore 
exigibles.  Elle  eût  pu  s'étendre  jusqu'à  eux;  la  loi  eût  pu  exiger  qu'en 
demandant  les  autres  droits,  on  eût  soin,  non  pas  de  demander  aussi 
(c'était  impossible),  mais  d'indiquer  les  droits  non  encore  exigibles  : 
la  loi  eût  pu  le  faire,  mais  elle  ne  le  fait  pas,  et  sa  disposition  est  certes 
assez  rigoureuse  pour  qu'il  ne  soit  pas  permis  d'aller  au  delà  (ar- 
ticle 1346). 

CLXI V. — Nous  venons  de  voir  que  le  témoignage  est  prohibé  lorsque 
le  droit,  inférieur  à  150  fr.  dans  l'origine,  se  trouve  actuellement  su- 
périeur à  ce  chiffre.  Il  l'est  réciproquement  lorsque  cet  intérêt,  ac- 
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tuellement  inférieur  au  taux  Indiqué,  excédait  cette  limite  originaire- 
ment. 

Ainsi,  celui  qui  aurait  demandé  d'abord  plus  de  150  fr.  il»'  pourrait 
pas  être  admis  à  la  preuve  testimoniale  en  demand  I 

ce  chiffre;  à  moins,  bien  entendu,  que  le  premier  chiffre  indiqué  ne 
Teût  été  que  par  erreur,  et  que  le  droit  fût  vraiment  inférieur  à  1  .'><)  fi . 
(ait.  1343). 

La  prohibition  s'appliquerait  au  cas  même  où  l'on  n'aurait  deman 
que  150  fr.  ou  moins,  S  "il  était  prouvé  que  le  droit  était  en  réalité  su- 
périeur a  ce  taux;  comme  elle  s'appliquerait  aussi  au  cas  OÙ  la  somme 
demandée  dans  le-  Limites  légales  sérail  le  restant  d'une  somme  excé- 
dant  ces  limites.  —  Dans  toutes  ces  hypothèses,  le  demandeur  «-tait, 
dès  le  principe,  dans  l'obligation  de  constater  -on  droit  par  écrit  :  il  a 
donc  contrevenu  à  la  loi,  et  il  en  sera  puni  malgré  les  diminutions  que 
son  droit  a  pu  subir,  ou  qu'il  lui  plairait  de  s'imposer  lui-même 
tiele  1344). 

;   2.  —  Exceptions  à  la  prohibition. 

CLXW  —  Il  est  permis  d'user  de  la  preuve  testimoniale,  bien  qu'il 
s'agisse  d'un  intérêt  supérieur  à  150  fr.  ou  d'une  allégation  tendant 
à  contredire  ou  élargir  les  mentions  d'un  écrit,  dans  les  quatre 
suivants  : 

i°  Lorsqu'il  existe  un  commencement  de  preuve  par  écrit. 

Le  Code  ne  reconnaît  de  commencement  de  preuve  par  écrit  que 
dans  l'écriture  émanée  de  celui  à  qui  on  l'oppose  (sauf  l'exception  in- 
diquée au  n"  CL VIII),  et  qui,  bien  entendu,  rend  vraisemblable  le  fait 
allégué.  -  -  il  faut  d'abord  que  l'écrit  émane  de  l'adversaire.  Ainsi,  on 
ne  saurait  le  voir  au  profit  d'un  prétendu  créancû  r  dans  des  quittas 
émanées  de  lui;  ni.  tant  qu'il  n'y  aura  pas  eu  vérification,  dan-  l'acte 
privé  que  l'adversaire  dénie  ou  méconnaît,  puisque  c'est  seulement  pai 
cette  vérification  qu'on  saura  si  l'acte  émane  ou  non  île  lui.  Du  reste, 
une  écriture  peut  émaner  d'une  personne  Bans  être  signée  pai  elle 
(comme  on  l'a  vu  plus  baut  pour  les  registres  et  papier-  domestiqu< 
ou  sans  être  de  sa  main  parce  qu'elle  c  t  suivie  de  la  signature  par  la- 
quelle elle  se  l'est  appropriée),  ou  même  sans  «tic  faite  ni  -une»'  pat 
elle  parce  qu'il  s'agit  d'un  acte  dressé  par  un  fonctionnaire  ay.mt  mis- 
sion pour  constater  les  déclaration^  de  la  personne  .  —  Il  tant  ensuite 

<pie  l'écrit   rende  l'allégation  vraisemblable.    Ce  de:  nier  point 

évidemment  une  appréciation  de  fait  abandonnée  aux  magistrats 
(art.  1347). 

CLXVI.  —  2°  Lorsqu'il  a  été  impossible  au  réclamant  de  si 

une  preuve  écrite. 

Cette  exception  e>t  appliquée  par  la  loi  aux  obligations  qui  naissent 

des  quasi-contrats,  délits  <>u  quasi-délits  :  mus  il  œ  faudrait  pas  i 
que  toute  obligation  provenant  d'une  de  ces  trois  Boun  es  pût  toujo 
se  prouver  par  témoins,  la  règle  a   suivre  ici,  règle  qu'il  ne  faut  ni 
étendre,  ni  restreindre,  c'est  qu'il  y  ait  eu  impossibilité  de  s,  procura 
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l'écrit.  Ainsi,  celui  qui  veut  prouver  la  dation  d'une  somme  indue  su- 
périeure à  150  fr.,  pour  exercer  la  répétition  de  cette  somme,  ne 
pourra  le  faire  que  par  écrit,  bien  qu'il  s'agisse  d'un  quasi-contrat, 
puisqu'il  lui  a  été  bien  facile  de  retirer  quittance  de  la  somme  qu'il 
donnait. 

L'exception  s'applique  encore  aux  dépôts  nécessaires,  c'est-à-dire 
auxquels  on  se  trouve  contraint,  soit  par  une  nécessité  physique  (ré- 
sultant d'un  incendie,  d'un  naufrage,  d'une  inondation  ou  autres  acci- 
dents) ,  soit  par  une  nécessité  morale  (comme  dans  le  cas  de  voyageurs 
s'arrêtant  dans  une  hôtellerie).  —  Elle  s'applique  également  à  tous  les 
autres  cas,  quels  qu'ils  soient,  dans  lesquels  la  rédaction  s'est  trouvée 
impossible;  et,  par  exemple,  je  pourrai  prouver  par  témoins  l'erreur, 
la  violence  ou  le  dol  que  j'allègue  m'avoir  déterminé  à  former  telle 
convention  ou  à  réaliser  tel  acte  ou  tel  fait  ;  car  je  n'ai  pas  pu  me  faire 
donner  une  constatation  écrite,  soit  du  dol  que  l'on  pratiquait  envers 
moi,  soit  de  le  violence  dont  j'étais  victime,  soit  de  l'erreur  dans  la- 
quelle je  me  trouvais.  Mais  on  ne  pourrait  pas  prouver  ainsi  le  contrat 
ni  tout  autre  fait  que  Ton  attribue  à  l'erreur,  au  dol  ou  à  la  violence, 
et  que  l'adversaire  soutient  n'avoir  pas  existé,  puisqu'il  n'y  a  pas  eu 
impossibilité  de  faire  constater  ce  contrat  par  écrit. 

De  même,  tandis  que  la  preuve  testimoniale  de  la  simulation  d'un 
acte  peut  très-bien  être  faite  par  le  tiers  auquel  cet  acte  préjudicie, 
parce  qu'il  y  a  eu  pour  lui  impossibilité  d'avoir  une  preuve  écrite  de 
cette  simulation,  elle  ne  pourrait  pas  l'être,  en  général,  par  celui  qui  a 
été  partie  à  l'acte  et  qui  est  ainsi  l'un  des  auteurs  de  la  simulation,  car 
il  lui  était  facile  de  la  faire  constater  par  écrit.  Il  en  serait  toutefois  au- 
trement, et  la  preuve  testimoniale  serait  permise  à  la  partie  elle-même, 
si  la  simulation  couvrait  une  fraude  faite  à  la  loi,  c'est-à-dire  si  elle 
cachait  un  acte  prohibé  comme  contraire  à  l'ordre  public.  Celui,  en 
effet,  qui,  contraint  par  sa  position,  consent  vis-à-vis  d'une  autre  per- 
sonne à  un  acte  pareil,  ne  peut  pas  demander  à  cette  personne  de  con- 
stater la  vérité  des  choses,  et  il  est  ainsi  dans  une  espèce  d'impossibilité 
morale  de  se  procurer  une  preuve  écrite  (art.  1348). 

CLXVII.  —  3°  Lorsqu'il  a  été  impossible  au  réclamant  de  conserver 
l'écrit  qu'il  s'était  procuré. 

Le  réclamant  devra  prouver  ici  par  témoins  trois  choses  :  1°  qu'il 
possédait  un  titre  établissant  son  droit;  1°  qu'il  a  été  victime  de  tel 
événement  de  force  majeure  ;  3°  que  c'est  par  cet  événement  que  ce 
titre  lui  a  été  enlevé.  —  On  conçoit  que  la  force  même  des  choses  ne 
permettra  pas  d'être  rigoureux  sur  la  preuve  de  ce  troisième  point. 
Mais  il  en  sera  autrement  du  second ,  et  l'événement  de  force  majeure 
dont  on  prétend  avoir  été  victime  devra  être  établi  d'une  manière  très- 
précise  et  qui  ne  laisse  aucun  doute;  car  c'est  lui  qui  fait  naître  l'ex- 
ception. Quant  au  premier  point,  l'existence  antérieure  du  titre,  il 
n'est  pas  nécessaire  en  général,  comme  on  l'enseigne  souvent,  que  les 
témoins  qui  en  déposent  aient  lu  l'acte  et  en  rapportent  la  teneur  :  du 
moment  qu'il  résulte  des  dépositions  qu'un  écrit  constatant  telle  con- 
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vention  ou  tel  autre  fait  avait  certainement  été  dressé,  c'est  loatce 
qu'il  faut  pour  les  cas  ordinaires.  La  relation  précise  de  la  teneui  de 
cet  écrit  ne  pourrait  être  exigée  que  s'il  s'agissait  d'un  acte  n'ayant  de 
valeur  que  par  l'emploi  de  certaines  formalités;  les  témoins  devra 
alors  être  en  étal  d'affirmer  l'accomplissement  de  ces  formalités  »'t  la 
réunion  des  diverses  conditions  voulues  pour  la  validité.  —  Il  est  bien 
•  'vident,  au  surplus,  qu'on  ne  peut  jamais  demander  pour  l'établi 
ment  d'un  de  ces  trois  points,  pas  plus  du  premier  que  des  deux  au- 
tres, un  écrit  faisant  preuve  ou  commencement  de  preuve  :  c'est  évi- 
dent, puisqu'une  telle  idée  (qui  a  pourtant  été  admise  par  un  arrôl  de 
cassation)  arriverait  ;Vdire  que  celui  qui  forme  une  convention  dont 
l'objet  excède  150  fr.  devra  rédiger  d'abord  un  <:, ■,->'/  destiné  à  prouva 
la  convention,  puis  rédiger  encore  un  iecond  écrit  pour  prouver  l'exis- 
tence du  premier  au  cas  où  il  se  trouverait  perdu  ! . . .  [Art.   1 3  i8.) 

CLXVIII.  —  4°  Lorsqu'il  > \ t ll i t  de  matière- commerciales. 

11  est  vrai  que,  si  cette  dernière  exception  est  admise  sans  cont. 
en  ce  qui  touche  la  prohibition  du  témoignage  au-dessus  de  l  .'>()  fi\, 
il  y  a  controverse  sur  le  point  de  savoir  si  elle  exi>te  également  quant 
au  principe  qui  défend  la  preuve  testimoniale  outre  ou  contre  le  con- 
tenu d'un  écrit.  Mais  l'affirmative  résulte  suffisamment  et  des  t- 
du  Code  Napoléon,  et  de  ceux  du  Code  de  commerce,  et  des  travaux 
préparatoires,  et  des  usages  de  notre  ancienne  jurisprudence.  I 
donc  avec  raison  qu'elle  est  adoptée  par  la  majorité  des  auteurs  et 

la  Cour  de  cassation. 

Ces  quatre  exceptions  sont,  au  surplus,  les  seules  que  la  loi  admette, 
et  celle  que  l'on  voudrait  faire  résulter  du  consentement  donne  à  l'au- 
dition des  témoins  par  celui  contre  lequel  il  s'agit  de  prouver,  con- 
damnée déjà  par  le  silence  du  Code  (par  cela  seul  qu'il  s'agit  d'une 
exception),  l'est  encore  par  l'esprit  comme  par  le  texte  de  la  loi.  Elle 
l'est  par  son  esprit,  puisqu'il  s'agit  d'une  prohibition-portée  [au  m 
en  ce  qui  touche  la  restriction  du  nombre  des  procès]  dans  un  but 
d'intérêt  public,  et  que  dès  lors  <»n  ne  peut  pas  y  d<  par  conven- 

tion ;  elle  l'est  par  le  texte  lui-même,  puisque  le  principe  n'est  pas  écrit 
comme  une  faculté  réservée  à  l'adversaire  du  réclamant,  mais  ! 
comme  une  défense  adressée  au  magistrat  lui-même  de  recevoir  le 
moignageen  dehors  des  cas  indiqués  [art.  i:US). 

section  m. 

i>ks  ni  son  pi  io\s. 
CL\1\.  —  La  présomption  est  une  conséquence  conjecturale  t. 

d'un  t'ait  connu  à  un  t'ait  inconnu.  Elle  est  déduite  OU  par  le  m 

ou  par  la  loi  elle-même;  et  dans  ce  dernier  cas,  quoiqu'elle  ■ 
toujours  qu'une  conjecture  qui  peut  fort  bien  se  trouver  contraire      i 
réalité  «les  choses,  elle  a  juridiquement  une  force  probante 
giquet. 
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Les  présomptions  déduites  par  le  juge  reçoivent  le  nom  de  présomp- 
tions de  fait  ou  de  l'homme.  Celles  qui  sont  posées  par  le  législateur 
lui-même  se  nomment  'présomptions  légales  ou  de  droit,  et  se  subdi- 
visent en  absolues  et  simples  :  les  premières  sont  souvent  appelées  pré- 
somptionsjwm  et  de  jure;  les  autres,  présomptions  juris  tantùm. 

Nous  nous  occuperons  successivement  et  dans  trois  paragraphes  : 
1°  des  Présomptions  de  droit  absolues  ;  2°  des  Présomptions  de  droit 
simples;  3°  des  Présomptions  défait. 

8  1er.  —  Des  présomptions  de  droit  absolues. 

CLXX.  —  La  présomption  légale  absolue  est  celle  sur  le  fondement 
de  laquelle  la  loi  prononce  la  nullité  d'un  acte  ou  accorde  une  excep- 
tion péremptoire  contre  la  demande  en  justice.  La  preuve  juridique 
résultant  d'une  telle  présomption  est  généralement  invincible,  et  ne 
peut  être  renversée  par  aucune  preuve  contraire  :  il  en  est  quelquefois 
autrement  pas  exception;  mais  tel  est  le  principe. 

Ainsi  donc,  quand  la  loi  déclare  un  acte  nul  parce  que,  d'après  la 
nature  de  cet  acte,  elle  le  suppose  fait  en  fraude  de  ses  dispositions,  il 
n'est  pas  permis  de  prouver  que  la  supposition  tombe  à  faux  dans  le 
cas  où  l'on  se  trouve,  et  que  l'acte  n'est  pas  frauduleux.  De  même,  la 
preuve  de  l'inexactitude  de  la  présomption  n'est  pas  possible,  lorsque 
la  loi,  en  conséquence  de  cette  présomption,  refuse  l'action  en  justice 
à  une  personne,  c'est-à-dire  permet  à  l'adversaire  de  repousser  la  de- 
mande de  cette  personne  par  une  fin  de  non-recevoir  basée  sur  la  pré- 
somption (art.  1352). 

Mais  si  la  présomption  absolue  ne  peut  pas,  en  principe,  être  com- 
battue, en  ce  sens  qu'il  n'est  pas  permis  de  prouver  qu'elle  est  inexacte, 
il  est  clair  qu'il  serait  parfaitement  permis,  au  contraire,  de  prouver 
que  la  présomption  n'existe  pas  dans  l'espèce,  que  le  demandeur  n'est 
pas  dans  le  cas  pour  lequel  cette  présomption  est  faite.  Cette  idée  esl 
tellement  évidente,  tellement  indiquée  par  le  bon  sens ,  que  l'on  ne 
comprend  pas  comment  elle  a  pu  être  niée.  Et,  bien  entendu,  ce  n'est 
pas  à  celui  à  qui  on  oppose  cette  présomption  de  prouver  qu'elle 
n'existe  pas  au  profit  de  son  adversaire;  c'est  à  celui  qui  l'invoque  de 
prouver  qu'elle  existe  et  qu'il  est  bien  dans  les  conditions  sous  les 
quelles  la  loi  l'admet  (ibid.). 

CLXXl.  —  Inexpugnable  en  principe,  la  présomption  légale  absolue, 
une  fois  qu'elle  est  prouvée  exister,  peut  par  exception  être  combattue 
et  démontrée  fausse  dans  certains  cas  particuliers  où  une  disposition 
formelle  de  la  loi  accorde  la  preuve  contraire.  C'est  ainsi  que  la  pré- 
somption do  paternité  du  mari  peut  être  combattue  par  ce  mari,  quand 
il  se  trouve  dans  les  conditions  spéciales  que  la  loi  indique. 

En  dehors  des  cas  où  la  preuve  contraire  est  formellement  autorisée 
par  la  loi,  la  présomption  absolue  ne  peut  être  renversée  que  par  l'aveu 
contraire  de  celui  qui  l'invoquait  ou  par  le  serment  décisoire  (aveu  et 
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sermeol  dont  nous  parlerons  plus  loin),  pourvu  qu'il  i  sse  que 

d'une  présomption  établie  uniquement  dans  l'intérêt  privé  de  la  partie, 
non  dans  un  but  d'ordre  public  (art.   1  352). 

Ainsi,  les  présomptions  légales  absolues  peuvent,  quant  a  1 . 
de  leur  force  probante,  se  diviser  en  trois  classes  :  celles  contre  les- 
quelles un  texte  spécial  réserve  la  preuve  contraire  pour  certains  i 
celles  contre  lesquelles  cette  preuve  contraire n'est  pas         rée,  mais 
qui,  ne  concernant  que  l'intérêt  privé  de  la  partie,  peuvent  enco 
combattues  par  l'aveu  ou  le  serment  dérisoire;  enfin,  celle-  qui,  éta- 
blies dans  un  but  d'intérêt  général,  demeurent  complètement  invinci- 
ble-. Au  premier  rang  de  ces  dernières  se  trouve  la  présomption  de 
vérité  (pie  la  loi  attache  aux  décisions  judiciaires.  Cette  présomption, 
Connue  SOUS  le  nom  d'autorité  de  la  chose  jugée,  doit  être  ici  1  objet 
d'explications  particulières. 

De  l'autorité  de  lu  chose  jugée. 

CLWIl.  —  C'est  une  des  bases  de  l'ordre  social  que  la  règle  légale 
qui  présume  vraie  toute  décision  judiciaire,  si  évidente  et  »i  lourde  que 
puisse  être  en  réalité  l'erreur  du  juge  ;  et  c'est  ave.-  raison  qu'on  a  tou- 
jours proclamé  la  maxime  :  Resjvdicata  pro  veritate  habetur. 

Quant  au  point  de  savoir  quand  il  y  a  res  judieate ,  il  est  assurément 
bien  simple,  quoique  controversé.  La  raison,  d'accord  avec  les  texti 

l'autorité  de  Polluer,  dit  assez  que  des  la  qu'un  jugement  e>t  prononce. 

dès  la  que  le  point  litigieux  est  judiciairement  décide,  il  y  i  resjmdieata. 
Sans  doute,  il  sera  souvent  possible,  et  quelquefois  même  très-facile, 
de  taire  anéantir  ce  jugement  et  de  lui  faire  substituer  un  jugement  con- 
traire :  les  jugements  peuvent  être  attaqués,  tantôt  par  des  voies  qu'on 

appelle  ordinaires  [ce  »ont  l'opposition  et   l'appel   ,  qui  ont  pour  effet 

de  remettre  les  choses  en  question  par  la  seule  formation  du  recoui 

avant  qu'il  y  ait  été  Statué,  tantôt  par  des  voie»  r.i-fnmrdinm'rrs  telles 
que  le  pourvoi),  qui  laissent  au  jugement  toute  M  Valeur  jusqu'au  mo- 
ment où  l'autorité  compétente  le  rétracte.  Mais  si  un  jugement  peut 
quelquefois  être  supprimé  et  l'être  plus  ou  moins  facilement,  s'il  faut 
distinguer  sous  ce  rapport  trois  classes  de  jugements  ceux  qu'on  peut 
attaquer  même  par  un  recours  ordinaire,  ceux  qui  m  sont  sus 
tibles  d'aucun  recours  extraordinaire,  et  ceux  qui  ne  sont  suscep- 
tibles d'aucun  recoure  ,  il  n'est  pas  moins  évident  que,  tant  que  le  point 

décide  reste  décidé,  tant  que  la  chose  n'est   DM  icmi»e  en  question,    il 

y  a  jugement,  la  proposition  émise  par  le  magistrat  est  resjwdieûtû 
et  doit  dès  lors  pro  veritate  habert.  il  est  clair,  au  surplus,  que  I  » 
chose  jugée  n'existe  jamais  (pie  dan»  le  dispositif  du  jugement,  non 

dan»  ses  motifs  (qui  ne  polluaient  être  consultés  a  cet  égard  que  pont 

expliquer  le  sens  d'un  dispositif  obscur] .  et  seulement  dan»  les  \  ai  \m  -  d< 
ce  dispositif  qui  méritent  vraiment  ce  nom,  parce  qu'elles  Ira»  hent  la 
contestation,  et  non  dan»  celles  qui  ne  présenteraient  que  des  énon- 
ciations. 
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Toute  demande  (soit  d'un  demandeur  principal,  soit  d'un  défendeur 
devenant  demandeur  en  exception)  qui  tend  à  remettre  en  question 
(autrement  que  par  les  voies  spéciales  de  recours  autorisées  par  la  loi) 
un  point  déjà  décidé,  doit  donc  être  repoussée.  Mais  d'après  quelles 
règles  déterminera-t-on  si  la  question  soulevée  dans  un  second  procès 
doit  être  réputée  la  même  que  celle  qu'on  a  jugée  dans  le  premier  ?. . . 
La  loi  exige  pour  cela  trois  conditions  :  1°  que  l'objet  de  la  demande 
soit  le  même  ;  2°  que  cette  demande  soit  fondée  sur  la  même  cause  ; 
3°  qu'elle  s'élève  entre  les  mêmes  parties.  Ainsi,  identité  de  l'objet  ; 
identité  de  la  cause  ;  identité  des  parties  :  occupons-nous  successive- 
ment de  ces  trois  idées  (art.  1351 ,  n09 1  et  2). 

CLXXIII. —  Indentité  de  l'objet.  Cette  première  idée  est  on  ne  peut 
plus  simple  à  comprendre  ;  et  si  elle  peut  parfois  paraître  difficile,  c'est 
par  suite  des  fausses  explications  des  commentateurs  qui  sont  venus 
l'obscurcir,  de  même  qu'ils  ont  rendu  la  seconde  beaucoup  plus  diffi- 
cile qu'elle  ne  l'est  par  elle-même. 

On  s'est  imaginé  ici  que  la  règle  de  l'identité  de  l'objet  devait  s'ex- 
pliquer par  les  axiomes  :  Pars  intoto,  —  Non  in 'parte  totum.  En  con- 
séquence, on  a  prétendu  que  celui  qui  a  échoué  en  demandant  le  tout 
ne  peut  plus  demander  une  partie  ;  et  qu'au  contraire,  celui  qui  a  échoué 
en  demandant  une  partie  peut  fort  bien  demander  le  tout.  Ainsi,  quand 
il  est  jugé  que  Pierre  n'a  pas  le  droit  de  passer  sur  mon  terrain  à  pied 
et  avec  voiture,  Pierre  ne  pourrait  plus  prétendre  qu'il  a  le  droit  d'y 
passer  à  pied  seulement;  au  contraire,  s'il  est  jugé  qu'il  n'a  pas  le  droit 
d'y  passer  à  pied,  il  pourrait  prétendre  qu'il  a  le  droit  d'y  passer  et  à 
pied  et  avec  voiture/ 

La  raison  dit  assez  que  la  vérité  est  précisément  tout  le  contraire  ; 
que  lorsqu'il  y  a  quelque  embarras  sur  le  point  de  savoir  si  l'objet 
actuellement  demandé  a  été,  oui  ou  non,  déjà  refusé  par  le  précédent 
jugement,  le  moyen  bien  simple  à  employer,  c'est  de  comparer  la  pro- 
position jugée  avec  celle  que  l'on  veut  faire  juger,  pour  voir  s'il  y  a, 
oui  ou  non,  contradiction  entre  elles  ;  que,  par  conséquent,  celui  qui 
(dans  le  procès  où  il  a  échoué)  demandait  le  passage  à  pied  et  avec  voi- 
ture peut  encore  obtenir  le  passage  à  pied  seulement;  que  celui  qui 
demandait  le  passage  à  pied  ne  saurait  obtenir  le  passage  avec  voiture 
et  à  pied  ;  qu'en  un  mot,  celui  qui  est  reconnu  n'avoir  pas  droit  au  tout 
peut  fort  bien  avoir  droit  à  quelque  partie,  et  qu'au  contraire  celui  qui 
est  reconnu  n'avoir  pas  droit  à  une  partie  (et  qui  peut  fort  bien  avoir 
droit  aux  autres  parties)  ne  saurait  avoir  droit  au  tout  (art.  1351, 
nos  3  à  5). 

CLXXIV.  —  Identité  de  la  cause.  Le  point  de  savoir  ce  qu'il  faut 
entendre  par  cause  d'une  demande,  point  assez  délicat  en  lui-même 
déjà,  est  devenu  beaucoup  plus  difficile  encore  par  les  singulières  ex- 
plications des  interprètes.  Les  uns,  en  effet,  ont  confondu  la  Cause  avec 
les  Moyens;  et  d'autres,  par  une  aberration  étrange,  ont  été  jusqu'à  la 

nfondre  avec  l'Objet. 

Cette  dernière  et  lourde  erreur  est  bien  simple  à  éviter,  puisque 
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f  Objet  de  la  demande,  c'est  ce  à  quoi  tend  le  prétendant,  c'est  la  1 1 
qu'il  veut  obtenir,  tandis  que  la  Ganse  de  cette  demande,  c'est  le  fon- 
dement sur  lequel  il  s'appuie  pour  demander  cette  chose;  80  SOfte  que 

Ton  distingue  facilement  l'Objet  d'avec  la  Cause,  par  la  réponse  à 
deux  questions  :  Qu'est-ce  que  demande  le  réclm  nu  nt  f ...   Sur  quoi  se 
fonde-l-il  ])ovr  le  iewumàerf.,. 

Il  est  bien  vrai  que  la  demande  peut  avoir  plusieurs  objets  découlant 
les  uns  des  autres.  Ain>i,  dans  l'action  en  rescision  d'une  vente  pour 
Lésion,  la  demande  a  d'abord  pour  objet  l'annulation  du  contrat  de 
vente,  et  elle  a  aussi  pour  objet  (plus  éloigné  et  qui  sera  la  conséqot 
du  premier)  la  rentrée  dans  le  bien  vendu.  Mais  cette  pluralité  possible 
d'objets  n'empêche  pas  de  bien  diMinuuer  xm  Objet  de  demande  d'avec 
une  Cause  de  demande,  puisqu'un  objet  (alors  même  qu'il  est  suivi 
d'autres  objets  qui  découlent  de  lui)  pourra  toujours  et  nécesfl airement 
se  placer  comme  réponse  à  cette  question  :  Que  drmcnuk-t-oyi  ?  tandis 
que  la  cause  ne  le  pourra  jamais  :  l'objet  sera  toujours,  et  la  cause  ne 
sera  jamais,  ce  que  dememde  le  prétendant. 

Mais  s'il  est  on  ne  peut  plus  simple  de  distinguer  l'objet  d'avec  la 
cause,  il  est  un  peu  moins  facile  de  ne  pas  confondre  cette  Cause  a\ el- 
les Moyens,  par  la  raison  que  le  moyen  est  lui-même  une  cause  (plus 
éloignée)  et  la  cause  un  moyen  (le  plus  proebain  de  tous).  Toutefois, 
la  distinction  devient  teès-saisissaUe  avec  un  peu  de  réflexion,  et  par 
les  seules  idées  qui  viennent  d'être  indiquées  entre  parenthèses.  On 
appelle  .spécialement  Cause  celui  des  moyens,  des   fondements  de  la 

demande,  que  l'ordre  naturel  des  idées  appelle  le  premier,  celui  qui 

forme  la  base  immédiate  de  la  prétention;  et  on  réserve  le  nom  géné- 
rique de  Moyens  à  tous  ceux  qui  se  trouvent  plus  éloignés,  ainsi,  dans 
trois  actions  en  nullité  intentées,  l'une  pour  erreur,  l'antre  pour  '.i<>- 
lence,  la  troisième  pour  dol,  le  fondement  immédiat  se  trouvant  tou- 
jours dans  L'insuffisance  de  consentement,  insuffisance  qui  découle  ici 
de  l'erreur,  là  de  la  violence,  ailleurs  du  dol,  il  B'eilSUit  que  les  trois 
actions  ont  une  même  Cause  et  ne  diffèrent  que  par  lefl  Moyen- 
fart.  1351,  n"6à  8). 

CLXXV.  — Ceci  posé,  il  Suffit,  pour  appliquer  sainement  la  seconde 
des  trois  Conditions  exigées  pour  qu'il  y  ait   autorité   de  chose  ji; 
de  retenir  (pie  la  loi  demande  seulement  l'identité  de  la  (  !  M 

tient  aucun  compte  de  la  diversité  des  Moyens.  La  règle,  il  est  Mai, 
paraît,  au  premier  abord,  peu  naturelle  et  peu  équitable,  il  semble  bien 
dur  que  celui  qui  a  Buccombé,  par  exemple,  en  invoquant  son  erreur, 

ne  puisse  plus  hure  valoir  un  dol  dont  il  n'a  pafl  été  question  et  que*  lui- 
même  peut-être  n'a  découvert  que  depuis;  mais  cette  rigueur  l'ex- 
plique comme  beaucoup  d'antres,  par  le  sacrifice  de  l'intérêt  particu- 
lier à  l'intérêt  général,  si  l'on  eût  permis  déconsidérer  ici  autre  <  h 

que  la  Cause  proprement  dite,  il  eût  fallu  ouvrir  de  nouve.uix  dl 

pour  tous  moyens  nouveaux,  si  éloignés  qu'ils  furent,  réduire  ainsi 

les  décisions  judiciaires  à  n'être  jamai>  que  provisoires,  et   ren\ei>er 

dès  lors  l'une  des  base-  de  l'ordre  social  :  c'est  I  celui  qui  forme  une 
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demande  d'étudier  toutes  les  circonstances  de  l'affaire  pour  ne  rien 
omettre  de  décisif  (art.  1351,  n°  6). 

La  loi ,  au  surplus,  n'admet  aucune  exception,  ni  dans  un  sens  ni 
dans  l'autre,  à  la  règle  qui  nous  occupe  ici.  Ainsi,  d'une  part,  la  nou- 
velle demande  sera  toujours  recevable,  dès  là  qu'elle  se  fonde  sur  une 
autre  cause  que  la  première,  aussi  bien  dans  les  actions  réelles  que 
dans  les  autres,  quoiqu'il  en  fût  quelquefois  autrement  à  Rome. 
D'autre  part,  la  seconde  demande  sera  toujours  non  recevable,  du 
moment  qu'elle  se  fondera  sur  la  même  cause,  encore  bien  qu'elle  soit 
formée  par  une  action  différente;  car  la  loi  ne  demande  pas  quatre 
conditions  pour  constituer  l'autorité  de  la  chose  jugée;  et  du  moment 
que  la  cause  est  la  même  (l'objet  et  les  personnes  étant  les  mêmes 
aussi),  la  seconde  demande  ne  peut  pas  être  accueillie  (art.  1351, 

n°9). 

CLXXVI.  —  Identité  des  parties.  Si  la  chose  jugée  est  légalement 
une  vérité,  ce  n'est  qu'une  vérité  relative  et  qui  se  restreint  aux  per- 
sonnes entre  lesquelles  le  jugement  a  été  prononcé.  Or,  pour  qu'il  y  ait 
identité  juridique  des  personnes,  la  loi  exige  avec  raison,  non-seulement 
que  les  parties  soient  les  mêmes,  mais  aussi  qu'elles  agissent  d'après 
les  mêmes  qualités. 

Ainsi ,  et  quant  à  cette  seconde  idée ,  quand  Pierre  agissait  dans  le 
premier  procès,  proprio  nomine,  et  qu'il  agit  dans  le  second  comme 
tuteur  d'un  pupille,  il  n'y  a  pas  identité  de  parties,  puisque  le  deman- 
deur était  d'abord  Pierre  et  qu'aujourd'hui  c'est  le  pupille,  dont  Pierre 
n'est  que  l'instrument.  —  Et  bien  plus,  l'identité  juridique  peut  quel- 
quefois disparaître  par  la  diversité  des  qualités,  bien  que  la  personne 
agisse  dans  les  deux  cas  pour  son  propre  compte.  C'est  quand  le  plai- 
deur figure  dans  le  second  procès  comme  héritier  d'une  personne  à 
laquelle  il  n'avait  pas  encore  succédé  lors  du  premier  :  ce  plaideur  n'est 
plus  alors  la  même  personne  juridique  qu'auparavant  quant  aux  droits 
et  obligations  reposant  sur  sa  tête. 

Nous  disons  quand  le  plaideur  figure  en  qualité  d'héritier  d'une  per- 
sonne à  laquelle  il  n'avait  pas  encore  succédé  lors  du  premier  jwocès. 
En  effet,  si  la  qualité  invoquée  dans  le  second  procès  avait  existé  déjà 
dès  le  premier,  il  est  bien  clair  qu'on  ne  pourrait  plus  dire  que  la  per- 
sonne n'est  plus  la  même,  puisque  rien  ne  serait  venu  modifier  son 
état  :  la  circonstance  que  vous  n'avez  pas  invoqué  la  première  fois  telle 
qualité  qui  vous  appartenait  n'empêche  pas  évidemment  que  cette 
qualité  était  déjà  vôtre  et  que  votre  condition  n'a  pas  changé.  Sans 
doute,  si  la  qualité,  dont  on  argumente  pour  la  première  fois  dans  le 
second  débat,  donnait  à  la  demande  une  nouvelle  cause  (ou  un  nouvel 
objet),  comme  il  peut  arriver  parfois,  il  n'y  aurait  plus  chose  jugée; 
mais  cela  tiendrait  uniquement  au  défaut  d'identité  de  cause  (ou  d'ob- 
jet), et  nullement  au  défaut  d'identité  de  la  partie  (art.  1351,  n°  10). 
CLXXVII.  —  Si,  comme  on  vient  de  le  voir,  il  peut  y  avoir  diversité 
juridique  des  personnes  malgré  l'identité  physique,  il  peut  y  avoir  ré- 
ciproquement identité  juridique,  malgré  la  diversité  physique  des  in- 
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dividas;  t'est-à-dire  que  je  pois  très-bien,  -.m- avoir  figuré  pu  n 
même  dans  une  instance,  y  avoir  été  représente  par  celui  qui  agissait, 
de  façon  que  je  ne  sois  légalement  qu'une  seule  personne  avec  lui. 
C'est  ainsi  que  le  pupille  est  représenté  pai  son  tuteur;  l'héritiei 
tous  autres  successeurs  généraux,  par  leur  auteur  \  d  <  hi- 

rographaires,  par  leur  débiteur;  l'acquéreur  particulier,  par  1 
leur,  dans  ce  qui  concerne  le  bien  acquis,  mais  seulement  [comme  nous 
l'avons  déjà  dit  au  n"  CL)  pour  ce  qui  avait  été  fait  par  raliénateur 
antérieurement  à  l'aliénation,  en  sorte  que  l'acquéreui 
représenté  par  raliénateur  dans  les  instances  que  celui-ci  intenta 
après  l'aliénation. 

La  jurisprudence  applique  cette  règle  même  pour  les  insl  mi, 

déjà  commencées,  ne  sont  pas  encore  terminées  au  moment  de  l'alié- 
nation. C'est  a  tort,  et  il  faut  reconnaître  avec  les  auteurs  que  1 1 
présentation  a  lieu  dans  ce  cas.  C'est,  en  effet,  quand  l'instance  se  lie 
que  se  forme  le  quasi-contrat  judiciaire;  el  l'acquéreur  qui  ne  ti 
qu'après  la  formation  de  ce  quasi-contrat  se  soumet  dès  loi  -  unir 

onséquences,  comme  il  subirait  celles  d'une  convention  ai  1 .  1 35 1 , 
n"  11). 
CLXXVITl.  —  En  repoussant  ainsi  la  représentation  dans  un  cas  où 
règles  légales  l'admettent,  la  jurisprudence,  par  une  erreur  inv< 
l'a  admise  jusqu'ici  dans  un  <  ;i>  ou  ces  règles  commandent  de  la  rejet 
Nous  voulons  parler  du  créancier  hypothécaire,  que  la  jurisprudei 
déclare  représenté  par  son  débiteur  dans  les  procès  soutenus  par  celui- 
ci,  après  l'inscription  de  l'hypothèque,  quant  à  la  propriété  du  bien 
hypothéqué.  Cette  doctrine,  qui  ne  provient  «pu-  d'un  défaut  évident 
d'examen  car  ce  point  n'a  été  sérieusement  traité  que  postérieurement 
a  tous  les  arrêts  rendus  sur  la  question),  cette  doctrine  n  est  pas  seule- 
ment contraire  aux  besoins  de  la  société  et  de  nature  a  ébranler  le  »  redit 
publie,  elle  esl  aussi  une  violation  flagrante  et  palpable  du  principe 
la  loi. 

En  effet,  l'hypothèque  étant  un  droit  réel,  un  droit  qui,  -ans  dé- 
membrer la  propriété  de  l'immeuble,  ne  la  laisse  pointant  pas  intacte. 

un  droit  qui  met  le  créancier  en  relation  directe  avec  l'iinmeublt 

non  pas  avec  la  personne  du  débiteur,  un  droit  dont  l'existence  ab- 
solue est  Indépendante  de  la  volonté  ultérieure  de  ce  débiteur,  et  qui 
fait  entrer  dans  le  patrimoine  du  créancier  un  pouvoir  irrévocable 
le  bien  hypothéqué,  comment  le  débiteur,  comment  tout  autre  que  le 
créancier,  seul  maître  de  ce  droit,  pourrait-il  en  disposer  ou  le  com- 
promettre d'une  manière  quelconque?...  Si  le  débiteur  pouvait  i 
promettre  l'hypothèque  en  plaidant,  il  aurait  également  ce  qu'on  n 

pourtant  pas  dire)  le  droit  de  la  compromettre  en  contractant 

le  créancier  est  l'ayant  cause  du  débiteur  qui  plaide,  il  est  clan-  qu'il 

l'est  aussi  du  débiteur  qui  Contracte...   EO  vain,   par  un  l 

phisme,  on  voudrait  expliquer  cette  prétendue  différence  pai  l  • 
constance  que  le  jugement  ne  fait  que  reconnaître  les  droits,  tandis 
que  le  contrat  les  crée;  car,  outre  que  le  fond  de  cet  argument  i 
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qu'un  cercle  vicieux  (puisque  la  question  est  précisément  de  savoir  si 
le  jugement  obtenu  contre  le  débiteur  existe  aussi  contre  le  créancier 
hypothécaire),  le  jugement  serait,  d'ailleurs,  purement  déclaratif  pour 
l'acquéreur  d'une  portion  ou  de  la  totalité  de  l'immeuble  aussi  bien  que 
pour  le  concessionnaire  d'une  hypothèque. . .  La  vérité,  vérité  tellement 
évidente  qu'on  s'étonne  qu'elle  ait  pu  être  méconnue,  est  que  tout  ac- 
quéreur (soit  d'une  hypothèque,  soit  d'une  servitude,  soit  d'une  frac- 
tion divise  ou  indivise  de  l'immeuble,  soit  de  l'immeuble  entier)  n'est 
l'ayant  cause  de  son  auteur  et  n'est  représenté  par  lui  que  pour  ce  qui 
s'est  passé,  soit  en  jugement,  soit  en  contrat,  avant  l'acquisition,  non 
pour  ce  qui  n'a  eu  lieu  que  plus  tard  (art.  1351,  n°  12). 

CLXXIX.  — 11  est  certaines  classes  de  personnes  qui,  par  le  rapport 
qu'elles  ont  avec  telle  autre,  se  trouvent  légalement  représentées  par 
elle  dans  les  jugements  qui  leur  sont  profitables,  tandis  qu'elles  ne  sont 
plus  que  des  tiers  pour  ceux  qui  leur  seraient  nuisibles,  parce  que  la 
personne  qui  a  plaidé  se  trouvait,  par  sa  position  envers  celle  à  laquelle 
il  s'agit  d'opposer  le  jugement,  avoir  mandat  pour  rendre  meilleure 
la  condition  de  celle-ci,  mais  non  pour  la  rendre  pire  (yoy.  art.  1351, 
n°  13). 

Du  reste,  le  principe  que  la  présomption  absolue  de  vérité  de  la 
chose  jugée  n'existe  pas  pour  ceux  qui  n'ont  pas  été  parties  ou  repré- 
sentés dans  le  jugement  n'est  pas  subordonné,  comme  on  l'a  dit  quel- 
quefois, à  l'exercice  de  la  Tierce  opposition.  La  tierce  opposition  n'a 
pas  pour  but  d'établir  qu'on  est  tiers  par  rapport  à  un  jugement,  mais 
bien  d'arrêter  l'exécution;  elle  ne  concerne  pas  la  force  probante,  mais 
la  force  exécutoire;  et  loin  que  la  justification  de  la  qualité  de  tiers 
soit  subordonnée  à  la  tierce  opposition,  c'est  la  tierce  opposition  qui 
est  subordonnée  à  cette  justification.  —  Quant  au  point  de  savoir  si  le 
but  auquel  tend  la  tierce  opposition  ne  pourrait  pas  être  atteint  sans 
elle,  il  doit  se  résoudre  par  une  distinction.  En  thèse  générale,  on  doit 
répondre  affirmativement  ;  mais  il  est  un  cas  particulier  où  la  tierce 
opposition  devient  une  nécessité  pour  le  tiers  :  c'est  celui  où  le  juge- 
ment ne  pourrait  pas  s'exécuter  vis-à-vis  de  celui  contre  lequel  il  est 
obtenu,  sans  s'exécuter  par  là  même  et  forcément  contre  ce  tiers 
(art.  1351,  n°  14). 

CLXXX.  —  Influence  des  jugements  criminels  sur  le  civil.  La  réu- 
nion des  trois  conditions  d'identité  d'objet,  d'identité  de  cause  et  d'iden- 
tité de  parties,  n'est  exigée,  évidemment,  par  le  Code  Napoléon,  que 
pour  le  cas  où  il  s'agit  de  deux  demandes  civiles  ;  et  quand  c'est  par  une 
décision  criminelle  qu'aura  été  jugée  la  question  qui  se  soulève  devant 
un  tribunal  civil,  il  pourra  fort  bien  y  avoir  lieu  à  la  présomption  de 
vérité  de  la  chose  jugée,  quoique  cette  réunion  des  trois  conditions  soit 
alors  impossible. 

Cette  réunion,  disons-nous,  est  alors  impossible.  11  ne  peut  pas  y 

avoir,  en  pareil  cas,  identité  des  parties,  puisque  le  ministère  public 

n'ayant  pas  pu  demander  la  réparation  pécuniaire  du  tort  causé  à  la 

orme  lésée  par  un  méfait,  et  cette  personne  n'ayant  pas  d'autre 
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droit  que  de  demander  cette  réparation  pécuniaire,  il  s'ensuit  bien  • 

ainistère  public  n'a  pi>  pu  exercer  le  droit  de  cette  p- 
d'autres  termes,  la  représenter.  Il  ne  peut  pas  y  avoir  non  plus  identité 
d'objet,  puisque  cet  objel  ne  peut  être  au  criminel  que  l'application 
d'une  peine,  qu'il  ne  peut  être  au  civil  qu'un  payement  de  dom 
intérêts,  et  qu'il  est  absurde  de  soutenir  que  la  mort  on  les  travaux 
forcés  que  demandait  le  ministère  public,  et  les  écus  que  je  viens  de- 
mander, soient  une  même  chose.  Mais  si  l'identité  de  parties  et  L'iden- 
tité d'objet  n'existent  p:^  alors,  quoi  qu'en  disent  la  plupart  dea  eo- 
teui  pas  une  raison  pour  conclure,  comme  d'antres  l'ont  t'ait, 

qu'il  n'yapas  lieu  à  f  autorité  delà  chose  jugée;  car,  encore  une  G 
les  trois  conditions  ne  sont  ex  pie  lorsqu'il  s'agit  de  deux  »'. 

sions  civile--.  La  raison  dit  assez  que  celui  qui  a  lait  juger,  avec  le  man- 
dataire de  la  société,  que  le  lait  dont  il  était  accusé  n'existe  . 
saurait  demeun  ible  d'une  condamnation  quelconque  a  raison  de 

ce  pntendu  fait:  et  que  réciproquement,  celui  qui,  après  une  défi 
entourée  de  toutes  les  garanties  voulues,  a  été  solennellemenl 
connu  coupable  d'un  crime,  ne  saurait  soutenir  légalement  qu'il  est  in- 
nt  :  aussi  plus  d'un  texte  de  loi  manifeste  nettement  la  pensée  du 
législateur,  que  la  chose  jugée  au  criminel  conserve  toute  sa  force  au 
civil. 

ulement,  si  l'on  ne  peut  pas  exiger  alors  la  réunion  des  km 
ditions  ci-des  us,  il  faut  évidemment  que  le  point  que  Ton  prétend  éta- 
blir par  le  jugement  criminel  soit  bien  celui  que  ce  jugement  a  décide, 
et  qu'il  soit  l'un  de  ceux  sur  le  q  !  la  juridiction  criminelle  avait  mis- 
sion de  prononcer.  Ainsi,  la  mi— ion  d'un  tribunal  jugeant  criminel- 
•nt  étant  seulement  de  d<  cider  si  le  fait  reproché  a  l'inculpé  existe, 
si  l'inculpé  en  est  l'auteur,  el  si  ce  fait  lui  est  imputable  au  point  de 
vue  de  la  loi  pénale  et  comme  délit  de  droit  criminel,  et  non  pas  de  dé- 
cider >i  ce  t'ait  constitue  un  délit  de  droit  civil  ou  un  quasi-délit,  il  >  en- 
suit que  la  personne  déclarée  non  coupable  d'homicide  par  imprudence 
;  très-bien  être  condamnée  au  civil  à  des  dommages-int  nme 

pable  d'un  quasi-délit.  I!  y  a,  en  elle:,  des  dans  l'impru- 

dence, et  on  peut  n'avoir  pas  ét<  imprudent  pour  mériter  l'eut- 

Dt,  et   l'avoir  été  8    •/  p  l  tenu  d'une  réparation  ci- 

vile [art.  1351,  n0-  15  et  16). 

2.  —  De»  précomptions  légale»  «impies. 

;  \\\l.  -  -On  appelle  présomption  légale  simple,  oupr<  <>n 

juris  tantùm,  celle  qui  est  établie  par  la  loi,  m  is  sans  entratni    aj 
elle  nullité  d'un  acte  <>u  tin  de  non-recevoir  contre  la  demande  i 
tice,  La  règle  qui,  dans  la  matière  des  ions,  détermine,  pat  ! 

et  le  sexe  des  personnes  mottes  dans  uo  moi  des 

i  une  présomption  de 

>tte  présomption  l'ait  toujours  p:  tmplète  ;  qui  en 

établit  l'existence  à  son  profit,  et  le  ju         pourrai!  , 
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la  cassation,  exiger  de  lui  une  autre  justification;  mais  cette  preuve 
peut  être  renversée  par  une  preuve  contraire  que  le  juge  trouverait  plus 
forte  :  et  ce,  quelle  que  soit  la  nature  de  cette  preuve  contraire,  et  en- 
core qu'elle  soit  puisée  dans  de  simples  présomptions  de  fait,  puisque 
ces  présomptions  sont  l'un  des  moyens  de  preuve  admis  par  la  loi 
(art.  1352). 

8  3.  —  Des  présomptions  de  fait. 

CLXXX1I.  —  La  présomption  de  fait,  ou  présomption  de  l'homme, 
est  celle  qu'aucun  texte  légal  ne  consacre  spécialement,  et  que  le  juge, 
sous  l'autorisation  générale  que  la  loi  lui  en  donne,  déduit  lui-même 
des  faits  et  circonstances  du  procès.  Le  juge  ne  peut  recourir  à  ce 
moyen  de  preuve  que  dans  le  cas  où  le  témoignage  est  permis  (l).  Il 
ne  doit  aussi,  bien  entendu,  admettre  que  des  présomptions  graves; 
mais  l'appréciation  de  la  gravité  est  forcément  laissée  à  sa  conscience. 
Il  peut,  d'ailleurs,  se  décider  au  moyen  d'une  seule  présomption, 
comme  il  le  peut,  en  cas  de  preuve  testimoniale,  au  moyen  d'un  seul 
témoin. 

Il  résulte  de  cette  faculté  accordée  au  juge,  que  l'obligation  de  faire 
preuve  est  loin  d'être  aussi  rigoureuse  qu'on  pourrait  le  penser,  puisque, 
non  pas  toujours,  mais  alors  que  le  témoignage  est  possible,  il  suffira 
de  faire  naître  dans  l'esprit  du  juge  la  probabilité  de  la  prétention  sou- 
tenue. Et  cette  simple  probabilité,  comme  on  l'a  vu,  peut  suffire,  selon 
les  cas,  à  renverser  les  présomptions  mêmes  de  la  loi,  ce  qui  est  fort 
juste,  d'ailleurs,  puisque  ces  présomptions  ne  sont  que  des  conjectures 
aussi  bien  que  celles  de  l'homme,  conjectures  dont  l'inexactitude  est 
d'autant  plus  à  craindre  qu'elles  sont  posées  à  l'avance  pour  tous  les 
cas  et  sans  distinction  des  circonstances  particulières  de  chaque  affaire 
(art.  1353). 

SECTION  IV. 

DE  L'AVEU. 

CLXXXIII.  —  L'aveu  est  la  déclaration  par  laquelle  une  personne 
reconnaît  positivement  un  fait  comme  devant  être  tenu  pour  avéré  vis- 
à-vis  d'elle.  L'aveu  est  judiciaire  ou  extrajudiciaire,  selon  qu'il  est  ou 
non  fait  en  justice  (art.  1354). 

CLXXXIV.  —  Aveu  judiciaire.  Il  faut  qu'il  ait  lieu,  soit  à  l'audience 
même,  soit  dans  un  interrogatoire  sur  faits  et  articles,  ou  que  du 
moins  il  soit  consigné  dans  un  acte  régulier  de  procédure;  mais  la  loi 
ne  demande  pas  que  ce  soit  dans  l'instance  même  dans  laquelle  la  partie 
adverse  s'en  prévaut  :  et  en  effet,  on  ne  voit  pas  comment  le  fait  tenu 
pour  vrai  dans  le  premier  procès  pourrait  être  faux  dans  le  second.  — 

'li  II  le  peut  notamment  dans  tous  les  cas  d'allégation  de  fraude;  car  la  fraude 
peut  toujours  se  prouver  par  témoins,  puisque  c'est  l'un  des  objets  dont  il  est  impos- 
sible d'avoir  une  preuve  écrite.  Les  principes,  aussi  bien  que  les  déclarations  formelles 
des  travaux  préparatoires,  ne  permettent  de  tenir  aucun  compte,  à  cet  égard,  de  la 
rédaction  ck-  fart.  \'iô:i 
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L'aveu  pouvant  entraîner  pour  la  partie  la  perte  de  -"ii  procès,  il  ne 
peut  émaner  que  de  la  partie  capable  de  disposer  de  L'objet  d 
procès ,  ou  de  son  mandataire  muni  d'un  pouvoir  tout  spécial 
ticle  1356). 

L'aveu  judiciaire,  pas  ilièrementetsurâes  faits  pour  1» 

il  n'est  pas  prohibé,  l'ait  plein*'  foi  contre  BOn  auteur;  mab  il  faut  I 

ici  une  observation  quant  à  l'aveu  complexe.  —  Tandis  que  l'aveu 
simple  quand  il  présente  sans  modifications  ni  additions  la  reconnais- 
sance du  fait  allégué,  il  est  complexe  quand  il  ne  la  présente  qu'en  la 
faisant  suivre  de  l'affirmation  d'autres  faits  qui  modifient  ce  pren 
l'ait  et  en  altèrent  ou  détruisent  les  conséquences.  D.ui>  ce  dei  niei 
il  faut  distinguer  m  le  fait  ou  les  faits  qui  suivent  le  fait  principal  se 
trouvent  ou  non  avoir  avec  lui  un  rapport  intime,  une  connexité  natu- 
relle. Si  cette connexité existe,  on  considère  avec  raison  les  faitsai 
soires  comme  faisant  partie  intégrante  de  l'aveu,  et  l'adversaire  ne 
l'ait  dès  lors  le-  écarter  pour  s'en  tenir  au  fait  principal  ;  car  un  aveu  ne 
peut  pas  évidemment  être  ainsi  divisé  au  caprice  «le  la  partie  qui 
l'invoque.  Dans  le  cas  contraire,  la  seconde  allégation  se  trouvant 
indépendante  de  l'objet  de  l'aveu,  ce  n'est  plus  diviser  l'aveu  que 
d'écarter  cette  allégation.  Du  reste,  s'il  e>t  évident  que  l'advei 
peut  pas  diviser  l'aveu  à  son  caprice  et  par  sa  seule  fantaisie,  il  peut 
très-bien  le  faire  par  la  preuve  positive  de  la  fausseté  d'une  partie  de 
l'aveu. 

L'aveu  ne  peut  être  rétracté  que  pour  erreur  sur  le  fait  (non  pour 
erreur  sur  les  conséquences  juridiques  de  ce  fait',  c'est-à-dire  par  la 
preuve  faite  par  l'avouant  de  l'inexactitude  matérielle  du  fait  avoue,  m 
ne  samait  l'être  sur  le  seul  fondement  «pie  l'autre  partie  ne  s'en  est  pas 

fait  donner  acte  en  manifestant  ainsi  la  volonté  d'accepter  le  >ci;u 

car, quoi  qu'on  ait  pu  dire,  il  est  bien  évident  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  d'un 
•outrât,  et  que  le  point  de  savoir  si  un  fait  est  vrai  ou  faux  ne  peut  rien 

ivoir  de  conventionnel  (art.   1356). 

CLXXXV.  -  -   iveu  extrajudiciaire.  Comme  ce  sec  >n  l  aveu  ne  i 

-ente  pas  les  garanties  qui  assurent  pour  le  premier  l'exist 
ditionsdont  dépend  l'efficacité  de  tout  aveu,  le  Gode  n'a  \ 
en  règle  légale,  pour  l'aveu  extrajudiciaire,  aucune  des  idée,  ci-dessus, 
et  t. int  v,«  trouve  ainsi  abandonné  dan  ce  c  is  a  l'appréciation  d< 
du  fait,  qui  n'auront  à  prononcer  q  ie  d'après  l'inspiration  de  leur  i 
science.  La  seule  règle  de  droit  qui  existe  ici,  c'est  que,  -i  l'aveu  ext 
judiciaire  n'esl  pas  constate  par  écrit,  la  partie  qui  serait  ainsi  ré  I 

t  le  {trouver  par  témoins  ne  pourra  le  faire  que  quand  l'objet  de  l'a 

prétendu  pourrait  se  prouver  lui-môme  par  le  témoignage  art.  1355 

Du   reste,    il   s, -ait    inexact  de  dire,  c.  >iu:n  l  on  l'a  l'ail  quelque!'.  ■ 
qu'un   aveu    e\lrajud;eiaire   s,>    trans  iveu  judiciaii e    pai 

eiteratiou  en  justice,  li  681   clair  qu'il  \   a  alors  dcUI    a\eu\. 

'existence  du  second  ne  saurait  enlever  au  juge  la  latitu 

.«'lit  quant  au  premier  ( '  ibirf.). 

CLXXXVI.  —  Le  serment  est  un  acte 

T.    V. 
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une  personne  prend  Dieu  à  témoin  de  sa  véracité.  Quoiqu'il  se  prête 
ordinairement  en  prononçant  les  mots  «  Je  le  jure  »  pendant,  qu'on  tient 
Sa  main  droite  levée  vers  le  ciel,  on  ne  saurait  astreindre  à  suivre  cet 
sage  ceux  auxquels  leur  croyance  religieuse  ne  le  permet  pas;  mais  on 
ne  peut  pas  exiger  non  plus,  réciproquement,  que  ceux  dont  le  culte 
admet  un  mode  de  prestation  plus  solennel  soient  forcés  de  le  prêter 
d'après  ce  mode  particulier  :  on  peut ,  sans  violer  la  loi ,  leur  per- 
mettre de  faire  plus  que  les  autres  citoyens,  mais  on  ne  peut  pas  les  y 
contraindre. 

SECTION  V. 

DD  SERMENT  JUDICIAIRE  AFFIRMATIF. 

Le  serment  est  judiciaire  ou  extrajudiciaire,  selon  qu'il  est  ou  non 
fait  en  justice  dans  le  cours  d'un  procès;  il  est  affirmatif  ou  promis- 
soire,  selon  qu'il  a  pour  objet  de  garantir  la  sincérité  d'une  affirmation 
ou  d'assurer  l'accomplissement  d'une  promesse.  —  Le  serment  judi- 
ciaire affirmatif,  dont. nous  avons  à  nous  occuper,  est  décisoire  ou 
supplétoire,  selon  qu'il  est  déféré  par  une  partie  à  l'autre  pour  en  faire 
dépendre  la  décision,  ou  qu'il  est  déféré  d'office  par  le  juge  à  l'une  des 
parties  pour  en  faire  résulter  le  complément  d'une  preuve  commencée 
(art.  1357). 

g  1er.  —  I>u  serment  décisoire. 

GLXXXVII.  —  Toute  partie  peut,  sous  les  quatre  conditions  qui 
vont  être  indiquées,  déférer  le  serment  à  son  adversaire  pour  en  faire 
dépendre  la  décision  du  débat  ou  de  l'un  des  points  de  ce  débat.  Cette 
partie  consent  ainsi  à  perdre  son  procès  si  l'adversaire  prête  le  serment 
demandé,  ou  s'il  lui  réfère  à  elle-même  le  serment  et  qu'elle  le  refuse; 
elle  gagnera  ce  procès ,  au  contraire,  si  l'adversaire  ne  veut  ni  prêter 
ai  référer  le  serment,  ou  si,  sur  la  relation  qui  lui  en  serait  faite,  elle- 
même  le  prête. 

Quatre  conditions  sont  nécessaires  pour  la  délation  du  serment  :  — 
t°  Il  faut,  bien  entendu,  que  le  fait  soit  de  nature  à  entraîner  la  déci- 
sion du  litige  ;  et  le  juge  devra  s'opposer  à  la  délation,  s'il  trouve  que 
le  fait  n'est  pas  décisif.  —  2°  Il  faut  que  ce  fait  soit  personnel  à  celui 
à  qui  on  le  défère,  ou  tout  au  moins  à  son  auteur.  La  loi,  en  effet, 
ci  met  de  déférer  le  serment  à  des  héritiers,  non  pas,  comme  de  raison, 
sur  le  fait  lui-même,  mais  sur  le  point  de  savoir  s'ils  n'ont  pas  con- 
naissance de  ce  fait  :  c'est  alors  un  serment  de  credulitate. — 3°  Comme 
la  délation  du  serment  décisoire  a,  d'après  ce  qui  vient  d'être  dit,  le 
même  effet  qu'une  transaction,  il  faut  que  la  contestation  porte  sur  un 
objet  susceptible  de  transaction,  et  s'agite  entre  personnes  capables 
de  transiger.  — 4°  Il  faut  enfin,  d'après  ce  que  nous  avons  dit  au 
n°  CLXXI,  que  la  délation  du  serment  ne  tende  pas  à  combattre  la  vé- 
■  ité  d'une  présomption  juris  et  de  jure  établie  dans  un  but  d'intérêt 
public. 

Il  est  certain,  au  surplus,  malgré  la  décision  contraire  des  arrêts,  que 
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si  cette  délation  esl  purement  facultative  pour  le  plaideur  (qui  ne 
rai  t  jamais  être  contraint  de  s'en  remettre  ainsi  a  la  conscience  d  un 

.lire  qui  peut  n'avoir  pas  d<  .   elle  o'esl  nullement 

facultative  ppur  le  juge,  qui  n'a  jamais  le  droit  de  repoi 
lation  du  sermenl  dès  la  que  les  quatre  conditions  e  ; 
exister. 

La  jurisprudence  est  également  dans  ui  .  quand  elle 

de  que  le  serment  déféré  par  une  partie  i  •.  et 

fo  me  en  serment  supplétoire  si  la  partie  ne  le  défère  que  >ub- 
sidiai rement,  et  après  avoir  inutilement  employé  tous  autres  m 
l'appui  de  sa  prétention.  Car,  d'un  côté,  la  loi  autorise  form<  lemeat 
la  délation  du  serment  décisoire  en  tout  état  de  la  I  d'un  autre. 

côté,  les  deux  circonstances  que  le  sermenl  est  déféré  par  la  partie  .-t 
non  pas  par  le  juge),  pour  produire  à  lui  seul  la  décision  du  débat  (et 
non  pas  pour  servir  seulement  de  complément  a  un<  |  r< 
mencée),  sont  précisément  les  caractères  distinctifs  du 

ire  (ait.  1358-1360). 

CLXXXVIII.  —  Non-  dit  que  celui  à  qui  le  sermenl 

a  le  choix,  ou  de  le  prêter,  ou  de  i''  référer  a  son  adversaire;  mais  il 
faut  pour  cela  qu'il  s'agisse  d'un  tait  commun  aux  deux  pai  '  du 

moin>  à  une  partie  et  à  l'auteur  de  l'autre  (ce  qui  permet  le  sern 

credulitate),  saqs  quoi  la  relation  ne  serait  .  sible.  I> 

celui  a  <pii  on  réfère  le  serment  ne  peut  pas  le  rem  m  à 

son  adversaire,  lit  tourner  dans  un  cercle. 

Tan!   que  la  délation  (Kl  relation  n  <  ,t  être 

retirée;  car  la  convention,  la  transaction,  n'est  pas  ei  Mais 

fois  que  la  proposition  faite  par  une  partie  est  acceptée  par  l'ai, 
la  première  ne  peut  plus  retirer  son  i  moins  de  prouver  qu'elle 

n'a  ete  amenée  a  le  faire  que  par  le  «loi  de  son  adversaire. 

lue  fois  (pie  le  serment  déféré  ou  i  n  effet  est 

pleinement  irrévocable,  et  ne  tomberait  même  p  §de 

la  fausseté  du  serment,  lue  telle  preuve  ne  peut  jamai 

la  partie  perdante,  pas  plus  pour  obtenir» des  domil 

pour  empêcher  l'exécution  du  jugement,  et  pas  plus  eu  tant 

partie  civile  dans  une  action  criminelle  intentée  par  le  ministère  'public 
qu'en  agissant  devant  le  tribunal  civil,  dette  in, 
forcément  de  la  naturedu  serment  ef<  cisoire  puisque,        i  ment,  il  fau- 
drait recommencer  le  débat  pour  savoir  si  le  sernu  ut  ■  •-;  faux  ou  * 
en  sorte  que  ce  serment  n'aurait  rien  de  déciso  :  (pu  n'< 

surplus,  (pi 'une  application  des  piiin  ip  S,  8  d'ailleui  >;  nielle:, 

proclamée  dans  les  travaux  préparatoires  du  Code  pénal,  comme 
l'est  par  la  jurisprudence,  et  on  ne  s'explique  pas  qu'un  auleui  ait  pu 
ne  pas  la  comprendre  (ai  t.  136 1  - 1 36  I  • 

àu.surplus,  la  prestation  ou  le  refus  du  sermenl  ne  font  pn 
n'ont  d'effet,  bien  entendu,  qu'entre  les  parties  ou  leui 
Ainsi,  et  >ans  présenter  d'autres  exemples  point,  le  ci 

solidaire  n'étant  mandataire  de  s< 
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ayants  cause  du  premier,  que  pour  la  conservation  ou  l'amélioration  de 
la  créance,  et  non  pour  transiger  ou  remettre  la  dette,  il  est  clair  que 
le  serment  prêté  par  le  débiteur,  sur  la  délation  de  ce  créancier  (comme 
aussi  celui  qui  serait  refusé  par  ce  créancier  sur  la  proposition  du  dé- 
biteur), ne  déchargerait  ce  débiteur  que  pour  la  part  du  créancier  dans 
la  créance  (art.  1365). 

Il  n'est  pas  moins  certain,  malgré  l'étrange  contradiction  des  arrêts, 
que  l'effet  produit  par  le  serment  prêté  ne  saurait  être  attribué,  en  thèse, 
à  la  simple  acceptation  suivie  de  la  mort  de  la  partie  ou  de  toute  autre 
cause  d'impossibilité.  Il  est  évident,  en  effet,  que  la  promesse  de  prê- 
ter un  serment  n'est  pas  la  même  chose  que  la  prestation  effective  de 
ce  serment;  et  la  raison  est  d'accord  avec  l'autorité  de  Dumoulin  pour 
dire  que  (à  moins  que  le  retard  de  la  prestation  ne  provienne  de  la 
seule  faute  de  l'adversaire)  la  convention  se  trouve  alors  non  avenue, 
pour  inaccomplissement  de  la  condition  sous  laquelle  elle  avait  été  faite 
(art.  1364). 

§  2.  —  Du  serment  supplétoire. 

CLXXXIX.  —  Ce  serment,  qui  ne  peut  être  déféré  que  d'office  par  le 
juge,  ne  peut  l'être,  comme  on  l'a  déjà  dit,  que  pour  compléter  une 
preuve  déjà  commencée  :  il  ne  pourrait  l'être  ni  alors  qu'il  y  a  déjà 
preuve  complète  (cas  où  la  prétention  qui  s'appuie  sur  cette  preuve 
doit  être  immédiatement  admise),  ni  alors  qu'il  n'y  a  pas  même  com- 
mencement de  preuve  (cas  où  la  demande  doit  être  rejetée)  ;  il  faut  qu'il 
y  ait  commencement  de  preuve,  et  rien  que  commencement  de  preuve. 
Et,  bien  entendu,  ce  commencement,  dans  le  cas  où  le  témoignage 
n'est  pas  admissible,  doit  résulter  d'un  écrit,  puisque  tout  commen- 
cement de  preuve  est  une  preuve  (commencée  et  incomplète),  et  que  la 
loi,  dans  ce  cas,  ne  reconnaît  pas  d'autre  preuve  que  la  preuve  écrite. 

Le  juge  défère  le  serment  à  celle  des  parties  qu'il  lui  plaît  de  choisir 
(et  dès  lors  ce  serment  ne  peut  pas  être  référé  par  une  partie  à  l'autre), 
et  il  est  libre  aussi  de  déférer  à  la  partie  un  serment  de  credulitate, 
non-seulement  sur  un  fait  personnel  à  l'auteur  de  cette  partie,  mais 
même  sur  un  fait  personnel  à  tout  autre;  car  la  règle  qui  ne  permet 
la  délation  que  sur  un  fait  personnel  n'est  pas  reproduite  ici  par  le 
Code,  et  il  fallait,  en  effet,  laisser  au  juge  toute  latitude  pour  s'éclairer 
(art.  1366-1368). 

CXC.  — Une  autre  différence  entre  le  serment  décisoire  et  le  ser- 
ment supplétoire,  c'est  que  celui-ci  n'étant  qu'une  affaire  d'instruction 
et  de  renseignement,  et  n'ayant  rien  de  transactionnel,  le  magistrat 
peut,  après  avoir  rendu  le  jugement  qui  l'ordonne,  s'il  arrive  autrement 
à  se  procurer  une  conviction  complète,  déclarer  ce  jugement  non  avenu. 
Pour  la  même  raison,  la  partie  contre  laquelle  le  serment  a  eu  lieu  pour- 
rait très-bien  en  prouver  la  fausseté;  que  si  le  jugement  était  rendu, 
la  partie  perdante  à  laquelle  surviendraient  de  nouveaux  moyens  de 
preuve  pourrait  les  faire  valoir  par  un  appel,  ou,  en  cas  d'impossibilité 
d'appeler,  par  une  demande  de  dommages-intérêts.  Enfin,  les  magis- 
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trats  d'appel  pourraient  également,  même  Ban  de  nouveaux  éléments 

de  décision,  apprécier  les  choses  autrement  que  les  premiers  ju_:e>  et 
donner  gain  de  cause  à  celui  qui  avait  perdu  d'abord  [ibid.). 

Il  va  sans  dire,  dmreste,  que  le  serment  supplétoîre  peut  avoir  pour 
objet  de  renseigner  le  juge,  ou  sur  le  point  de  savoir  >*i  1  doit  COÎKJ 
ner,  ou  seulement  sur  le  montant  de  la  condamnation,  le  tait  qui  motive 
cette  condamnation  ('-tant  établi  déjà.  Dans  ce  dernier  cas,  il  ne  peut 
être  déféré  qu'au  demandeur,  et  seulement  après  que  le  juge  a  lui- 
même  fixé  un  maximum  au  delà  duquel  le  serment  serait  >,m>  \aleur 
(art.  1369). 

Classification  des  moyens  de  preuve. 

CXCI.  —  On  comprend  maintenant,  d'après  ce  qui  Ment  d'être  «lit 
dans  ce  chapitre,  que  les  moyens  de  preuve,  ainsi  que  nous  l'avions 
annoncé  en  commençant  cette  matière,  peuvent  se  diviser  en  dix 
espèces,  qui,  rangées  d'après  leur  plus  ou  moins  grande  én< 
présentent  dans  l'ordre  suivant  :  —  1°  le  Serment  décisoire;  —  -2'  la 
Présomption  légale  absolue  d'ordre  public;  —  3°  l'Aveu  judiciaire; 
—  4°  les  autres  Présomptions  légales  absolues;  —  .V  la  Présomption 
légale  simple;  —  6°  l'Ecriture  ;  —  7°  l'Aveu  extrajudiciaire;  —  s"  le 
Témoignage;  —  9°  la  Présomption  de  fait;  —  lu*  le  Serment  sup] 
toire. 

On  voit  également  que  ces  dix  espèces  de  preuves  pourraient,  en  les 
considérant  toujours  d'après  leur  degré  de  puissance,  >e  diviser  en  cinq 
catégories,  savoir  : 

l°  Le  Serment  décisoire  et  la  Présomption  absolue  d'ordre  public, 
qui  ne  peuvent  jamais  être  renversés  par  une  preuve  contraire;  — 

2°  les  antres  Précomptions  absolues  et  L'aveu  judiciaire,  qui  Cèdent 
quelquefois  à  cette  pi  cuve  contraire  (l'aveu,  en  effet,  peut  être  détruit 
par  la  preuve  que  l'avouant  fait  de  son  inexactitude;  et  la  présomption 
absolue  qui  n'est  pas  d'ordre  public  peut  l'être  par  différents  moyens 
dans  les  cas  réservés  par  la  loi,  et,  en  dehors  même  de  ces  cas,  cil»'  peut 
toujours  l'être  par  le  serment  ou  l'aveu]  :  —  3"  la  Présomption  simple 
et  l'Écriture,  en  face  desquelles  la  preuve  contraire  est  toujours  admis- 
sible;—  A"  l'Aveu  extrajudiciaire,  le  rémoignage  et  la  Présomption 
de  lait,  (pii,  toujours  expugnables  aussi  par  la  preuve  contraire,  sont 
en  outre  pleinement  soumises  au  pouvoir  discrétionnaire  du  juge,  dont 
la  conscience  peut  les  trouver  probants  ou  non  probants,  Bans  qu'on 

puisse  jamais  lui  demander  compte  de  58  conviction  a  cet  égard  :  le 

second  de  ces  trois  moyens  est  d'ailleurs  moins  puissant  que  le  | 
mier,  puisqu'il  n'est  permis  de  l'admettre  que  dans  certain*         1 1  le 

troisième  l'est  moins  que  le  second,  puisque  le  jttgfl  n'est  jam.iis  i 

d'y  recourir;  -  -  5°  enfin  le  Serment  supplétoîre,  qui  est  égalemenl 

CUltatif  pour  le  juge,  mais  qui,  en  outre,  ne  peut  jan  »  ir  que  pour 

compléter  une  preuve  déjà  commence,  ins  être  une  preuve  pai  lui- 
même. 
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TITRE    V. 

DU  CONTRAT  DE  MARIAGE  ET  DES  DROITS  RESPECTIFS  DES  ÉPOUX. 

(Décrété  le  10  février  1804.  —  Promulgué  le  20.) 

I.  —  Le  Code,  après  avoir  établi  dans  les  deux  titres  précédents  les 
principes  généraux  qui  régissent  les  obligations,  revient  aux  contrats, 
qui  en  sont,  comme  on  l'a  vu,  la  source  la  plus  fréquente;  et  il  va 
nous  indiquer,  dans  un  grand  nombre  de  titres  particuliers,  les  règles 
spéciales  de  ceux  de  ces  contrats  qui  sont  ou  plus  importants  ou  plus 
usités.  Le  contrat  qui  régit  l'association  conjugale,  quant  aux  biens, 
réunissait  ces  deux  caractères  à  un  assez  haut  degré  pour  mériter  d'être 
placé  en  première  ligne. 

Quoique  l'expression  Contrat  de  mariage  dût,  ce  semble,  signifier 
le  contrat  qui  s'appel  mariage,  le  contrat  qui  constitue  le  mariage 
(comme  les  mots  contrat  de  vente,  contrat  de  louage,  etc.,  désignent 
les  contrats  qui  constituent  la  vente,  le  louage,  etc.),  cette  expression 
n'est  cependant  pas  prise  ici  dans  ce  sens.  Le  législateur  n'a  désigné 
que  par  le  nom  de  Mariage  (titre  V  du  livre  Ier)  le  contrat  moral  qui  a 
pour  objet  l'union  des  personnes ,  et  il  réserve  le  nom  de  Contrat  de 
mariage  à  la  convention  accessoire  que  les  futurs  époux  forment  quant 
à  leurs  biens.  Le  Contrat  de  mariage  est  donc  le  contrat  de  société  'pé- 
cuniaire du  mariage,  le  contrat  formé,  à  l'occasion  du  mariage,  pour 
fixer  les  droits  respectifs  des  époux  quant  aux  biens;  et  ces  mots  quant 
aux  biens  doivent  être  ajoutés  à  la  rubrique  de  notre  titre,  qui  sans 
cela,  et  telle  que  le  Code  la  présente,  indique  mal  son  objet,  et  con- 
viendrait aussi  bien  au  mariage  lui-même,  puisque  d'une  part  le  ma- 
riage est  aussi  un  contrat,  et  qu'en  réglant  ce  contrat  le  législateur  a  dû 
s'occuper  aussi  (au  chap.  Vf,  art.  212  et  suiv.)  des  droits  respectifs 
des  époux.  —  Du  reste,  l'expression  Contrat  de  mariage  est  souvent 
employée  aussi  pour  indiquer  l'écrit,  Yinstrumentum,  qui  constate  les 
conventions  arrêtées,  tandis  que  l'écrit  qui  constate  le  Mariage  ne  reçoit 
jamais  d'autre  nom  que  celui  d'acte  de  mariage. 

IL  —  Nous  avons  eu  déjà  l'occasion  de  dire  (art.  124,  n°  l)  que  le 
Code  admet  et  explique  cinq  systèmes  ou  régimes  de  conventions  ma- 
trimoniales, qui  sont  :  1°  la  Communauté  légale;  2°  la  Communauté 
conventionnelle;  3°  l'Exclusion  de  communauté;  4°  la  Séparation  de 
biens;  et  5°  le  Régime  dotal.  Cela  étant,  on  ne  s'explique  pas  trop, 
au  premier  coup  d'œil,  la  division  adoptée  par  notre  titre.  Ce  titre,  en 
effet,  après  avoir  consacré  un  premier  chapitre  aux  Dispositions  géné- 
rales, divise  toute  la  matière  en  deux  parties  seulement  (Chap.  II,  — 
Chap.  III)  ;  et  c'est  dans  la  première  de  ces  parties,  qui  a  pour  rubrique 
Du  Régime  en  communauté,  qu'il  s'occupe ,  non  pas  seulement  de  la 
communauté  soit  légale,  soit  conventionnelle,  mais  aussi  de  l'exclu- 
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sion  de  communauté  et  de  la  séparation  d  en  sorte  que  l< 

gime  dotal  formé  a  lui  ^'ul  l'objet  du  troisième  el  dernier  chapitre  . 
Ainsi ,  tandis  que  trois  des  cinq  régimes  sonl  «  d<-  la  commu- 

nauté, en  sorte  que  la  division  naturel  elle-ci  :  I.  Ré- 

gimes PB  COMMUNAUTÉ,    I"  Couiuiiirni 
VCntionnclle  ;  11.  lil. GIM1  9  MMI.WIi..    î      / 

communauté,  '2"  Séparation  de  biens,  :>"  Régime  dotal,  !    l 
contraire,  place  dans  la  première  catégorie  deux  des  l 
appartiennent  à  la  seconde,  et  nous  donne  cette  division  fort  sii 
au  premier  abord  :  I.  Communauté,  !•  Communauté  léga 
munauté conventionnelle,  .'>"  Exclusion  de  commune  \tion 

de  biens;  h.  Régime  dotal. 

Il  est  souvent  arrivé  aux  rédacteurs  du  (iode,  comme  ou  r.»  vu 
l'étude  des  précédentes  matières,   de  n'adopter  des  cli  lions 

vicieuses  que  par  défaut  de  méthode,  et  sans  que  nulle  circonstance 
pût  justifier  ou  excuser  leur  plan.  Il  n'en  est  pas  de  même  i  i.  La  divi- 
sion adoptée  dans  ce  titre  avait  dans  !<■>  faits  sa  raison  d'étn  \  et  si  «-IU- 
paraît  bizarre,  quand  on  l'examine  radicalement  «-t  à 
trouve»  au  contraire  parfaitement  simple  et  toute  naturelle,  quand  on 
l'envisage  au  point  de  vue  historique. 

On  -ait  que  dos  anciennes  provinces  françaises  se  divisaient  en  p 
coutumier  et  en  pays  de  droit  écrit;  et  que  ceux-ci,  ayant  conservé  le 
système  romain,  étaient  soumis  au  régime  dotal ,  tandis  que  les  pre- 
miers suivaient  généralement  les  principes,  in  et  vraiment  na 
naux,  de  la  communauté  (1).  Or,  comme  c'était  uniquement  dans 
pays  de  coutumes  qu'il  pouvait  intervenir  des  conventions  ex<  luanl  la 
communauté,  et  non  (\a\^  les  pays  de  droit             uisqu'il  ne  pouvait 

pa-  être  question  de  stipuler  ie  rejet  de  la  communauté  là  ou  la  com- 
munauté n'était  pas  admise),  il  s'ensuit  que,  lors  de  la.  confection  du 
Gode,  deux  systèmes  seulement  étaient  en  présence  :  d'une  part,  la 
communauté,  avec  son  cortège  obligé  de  rè{         ibsidiain  met- 

tant, soit  de  modifier  l<i  régira  i  légal  poui  constituer  un  •  commun  luté 
conventionnelle,  soit  de  repou  ent  ce  régime  m  adoptant 

ou    l'exclusion  -impie  de  la  eoiiimunaule,    OU   1  I  ttîon  de    * 

d'autre  part,  le  régime  dotal. 

Lorsque  nos  législateurs  de  18(  I,  après  de  longues  et  très-vives  dis- 
cussions entre  les  partisans  d<  s  deux  systèmes,  finirent  par  dont* 
préférence  au  premier,  ils  durent  le  formuler  tel  qu'il  existait  i\ah- 
pays  coutumiers  et  avec  les  ioires  nécessaires  qui  le  compli  ... 

1 1 1  Parmi  les  province»  d6  coûtâmes,  qui  étaient  colles  du  contre  et  du  u 
France,  une  seule ,  Il  \  irmandle ,  par  une  •  i<  •  ption  que  i  \|>ii  nu 

«lr  let  habitants,  tvail  adopté  le  régira  •  <!  >ta  .  S  >rtis,  non  de  li  <■•  m  ris  du 

fond  du  Nord,  soldats  farouches,  cou  |u<  i-.un->  ;i\  id<  i,  l<  s  promit      N 
parant  de  la  Neustrie  el  en  y  prenant  les  femmes  des  vaincus,  durent,  à  l'exemp 
premiers  Romains,  voir  dans  leuri  un  rapport  du  n 

qu'une  association  donnant  des  droits  comm 

que  l'élément  national,  le  principe  de  commu  -  pu  dominer  dai  • 

provinees  méridional)    .  rtement  Imbues  des  id  dU 

ui  me  qu'il  ne  pouvait  pas  p  -  tu  la  d  iminati  m  d 
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C'est  ce  qu'ils  firent;  et  quant  au  régime  dotal,  ils  ne  crurent  pat 
d'abord  nécessaire  d'en  parler,  l'adoption  de  ses  différentes  règles  se 
trouvant  suffisamment  autorisée  par  la  disposition  qui  déclarait  loi- 
sible aux  époux  de  faire  telles  conventions  qu'ils  jugeraient  à  propos 
(art.  1387).  Mais  bientôt  les  partisans  de  ce  régime,  croyant  voir  dans 
le  silence  gardé  à  son  égard  la  pensée  de  l'anéantir,  élevèrent  de  toutes 
parts  des  réclamations,  et,  pour  calmer  les  pays  de  droit  écrit,  il  fallut 
consacrer  un  chapitre  particulier  au  régime  dotal. 

Rien  ne  se  trouve  donc  plus  simple,  d'après  les  faits,  que  le  plan  du 
Code  dans  notre  titre.  11  va  sans  dire,  au  surplus,  que  nous  changerons 
ce  plan  dans  notre  Résumé,  où  nous  devons  suivre  toujours  Tordre 
naturel  et  logique  des  idées,  sans  nous  préoccuper  des  circonstances 
historiques  qui  ont  pu  conduire  les  rédacteurs  à  présenter  ces  idées 
dans  un  ordre  différent. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DISPOSITIONS    GÉNÉRALES. 

La  loi  va  nous  dire  successivement  dans  ce  chapitre  :  1°  quelles  con- 
ventions sont  autorisées  ou  défendues  dans  le  contrat  de  mariage 
(art.  1387-1389)',  2°  les  principaux  systèmes  qui  peuvent  être  adop- 
tés, par  quels  modes  ils  peuvent  ou  non  l'être,  à  quel  régime  sont  sou- 
mis ceux  qui  ne  rédigent  pas  de  contrat  (art.  1390-1393)  ;  3°  les  for- 
mes dans  lesquelles  le  contrat  doit  être  dressé ,  et  les  changements 
qu'il  peut  recevoir  (art.  1394-1397);  4°  enfin  la  capacité  requise  pour 
passer  ce  contrat  (art.  1398). 

g  l€r.  —  Conventions  permises  ou  défendues. 

1387.  —  La  loi  ne  régit  l'association  conjugale,  quant  aux  biens, 
qu'àjiéfaut  de  conventions  spéciales,  que  les  époux  peuvent  faire  comme 
ils  le  jugent  à  propos,  pourvu  qu'elles  ne  soient  pas  contraires  aux 
bonnes  mœurs,  et,  en  outre,  sous  les  modifications  qui  suivent. 

1388.  —  Les  époux  ne  peuvent  déroger  ni  aux  droits  résultant  de 
la  puissance  maritale  sur  la  personne  de  la  femme  et  des  enfants,  ou 
qui  appartiennent  au  mari  comme  chef,  ni  aux  droits  conférés  au  sur- 
vivant des  époux  par  le  titre  De  la  Puissance  paternelle  et  par  le 
titre  De  la  Minorité,  de  la  Tutelle  et  de  l'Emancipation,  ni  au-x 
dispositions  prohibitives  du  présent  Code. 

1389.  —  Ils  ne  peuvent  faire  aucune  convention  ou  renonciation 
dont  l'objet  serait  de  changer  l'ordre  légal  des  successions,  soit  par 
rapport  à  eux-mêmes  dans  la  succession  de  leurs  enfants  ou  descen- 
dants, soit  par  rapport  à  leurs  enfants  entre  eux;  sans  préjudice  des 
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donations  entre-vifs  on  testamentaires  qui  pourront  avoir  lien  selon  les 

formes  et  dans  les  cas  déterminés  par  le  présent  Code. 

SOMMAIRE. 

I.  Le  contrat  pécuniaire  de  mariage,  à  la  différence da  contrat  moral,  étudié 

le  livre  1,  se  règle  par  la  volonté  privée  dea  partit  .  Elles  ont  tonte  la 
cet  égard. 

II.  Mais  riics  n'y  peurent  faire  aucune  convention  contraire  aux  b  i-urs. 

Quxl  de  la  clause  de  ne  pal  ae  remarier  1  Critique  de  la  doctrine  des  au- 
teurs. 

III.  Droits  appartenant  au  mari  aur  la  personne  de  la  femme  et  des  cnfair     ! 

pour  la  femme  de  auivre  son  mari;  droit  pour  le  mari  de  diriger  l*instru< 
religienae  des  enfants.  Toute  stipulation  sur  ces  deux  points  et  autrea  analo- 
gues serait  comme  non  avenue.   Inexactitude  de  MM.  Hodièrc  et  Paul  Pont. 

IV.  Suite  el  lin  des  deux  questions. 

V.  Droits  appartenant  au  mari  comme  chef,  c'est-à-dire  quant  aux  biens  des  époux. 

Erreur  de  Touiller  et  de  M.  Duranton. 

VI.  Etendue  de  la  prohibition  quant  au\  biens  du  mari,  quant  aux  biens  de  la  femme 

et  quant  aux  biens  communs.  Erreur  de  Toullier  et  de  MM.  Duranton  et  Za- 
cb  arias 

VII.  Les  époux  ne  peuvent  dérogera  aucun  des  droits  découlant,  pour  l'un  d'eux,  de 

la  puissance  paternelle  ou  de  la  tutelle  légitime.  Mauvaise  rédaction  du  texte  ; 
critique  de  la  doctrine  de  M.  Zacharie. 

VIII.  Ils  ne  peuvent  déroger  non  plus  au  dispositions  prohibitives  du  Gode.  Exem- 

ples. 

IX.  Ils  ne  peuvent,  enfin,  changer  l'ordre  légal  des  successions,  sauf  l'effel  des  libé- 

ralités  qu'ils  peuvent  faire,  soit  dans  Imr  contrat,  aoit  pendant   le  mariage. 

La  renonciation  au  droit  de  faire  ers  dernières  serait  nulle.  Erreur  de  M.  Tau- 
lier. 

I.  —  Le  contrat  de  mariage  tel  qu'on  L'entend  ici,  c'est-à-dire  celai 

qui  règle  les  rapports  des  époux  quant  aux  biens,  étant  (à  la  différence 
du  contrat  de  mariage  qui  règle  ces  mêmes  rapports  quant  aux  per- 
sonnes el  dont  s'occupe  le  titre  V  du  livre  1)  un  contrat  pécuniaire,  i 
doue  aux  parties  elles-mêmes  à  en  arrêter  les  clauses,  comme  pour 
tout  autre  contrat  pécuniaire  :  et  tandis  que  les  diverses  règles  du  con- 
trai moral  de  mariage  ne  peuvent  être  fixées  que  par  l'autorité  législa- 
tive, sans  qu'il  puisse  être  permis  aux  époux  de  les  modifier  en  rien  pai 
leur  volonté  privée,  le  contrat  pécuniaire  de  mariage,  au  contraire,  ne 
peu!  être  fixé  que  par  les  parties,  el  quand  la  loi  en  détermine  elle- 
même  les  règles,  c'esl  seulement  dans  le  silence  des  personnes 

el  <  n  exprimant  pour  ce  cas  la  volonté  présumée  de  <  es  per- 
sonnes. 

El  la  loi  ne  Be  contente  même  pas  de  laisser  ici  aux  intéressés  la  li- 
berté  dont  ils  jouiraient  pour  tout  autre  contrai  pécuniaire;  elle  leur 
donne,  ainsi  que  nous  avons  eu  l'occasion  de  le  remarquer  plus  d'une 
fois,  une  latitude  plus  grande  que  partout  ailleurs;  el  pourvu  qu'ils 
n'insèrent  dans  leur  contrai  rien  de  contraire  aux  :  prohibil 

dont  nous  allons  nous  occuper,  ils  peuvent  y  mettre  absolument  to 
les  stipulations  qu'il  haïr  plaira,  celles-là  même  ni  inin 

dans  les  contrats  ordinaires  :  qui  veut  la  fin  veul  les  moyens,  et  p 
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favoriser  le  mariage,  il  fallait  favoriser  les  conventions  pécuniaires  dont 
il  dépend  souvent. 

II,  —  Mais  si  favorable  que  soit  le  mariage,  il  fallait  pourtant  une 
limite  à  la  latitude  laissée  ici  aux  futurs  époux,  et  la  loi  déclare  que 
cette  latitude  s'arrêtera  d'abord  devant  le  respect  dû  aux  bonnes  mœurs, 
restriction  qui  serait  au  surplus  suppléée  parla  raison,  si  elle  n'était 
pas  exprimée  dans  nos  articles.  Ainsi,  il  est  bien  clair  qu'une  femme 
ne  pourrait  pas  stipuler  la  faculté  de  se  créer  des  ressources  particu- 
lières en  prenant  un  amant!  Mais  l'application  du  principe  n'est  pas 
toujours  aussi  simple;  et  ici,  comme  dans  la  matière  des  donations, 
les  auteurs  sont  quelquefois  en  dissidence  sur  le  point  de  savoir  si  telle 
convention  doit  ou  non  être  proscrite  comme  contraire  aux  bonnes 
mœurs. 

C'est  surtout  pour  la  condition  de  ne  pas  se  remarier  que  la  question 
s'est  présentée.  Delvincourt  (t.  ÏI),  M.  Vazeille  (art.  900,  n°  5),  et 
M.  Troplong  (I,  52),  semblent  la  regarder  comme  toujours  valable-, 
M.  Pezzani,  au  contraire,  la  déclare  absolument  nulle;  enfin  MM.  Du- 
ranton  (VIII,  128),  Paul  Pont  et  Rodière  (I,  52,  et  2e  édit.,  I,  58),  la 
disent  valable  ou  nulle,  selon  qu'elle  est  ou  non  fondée  sur  un  motif 
raisonnable.  Peut-être  cette  dernière  décision  est-elle  exacte  au  fond 
et  dans  la  pensée  intime  de  ceux  qui  l'ont  écrite;  mais  elle  nous  pa- 
raît mal  présentée  et  basée  sur  une  idée  trop  superficielle.  Ce  n'est  pas 
précisément  par  le  motif  qui  a  dicté  la  clause  qu'on  doit  décider  la  ques- 
tion, mais  par  le  point  de  savoir  si  l'entrave  apportée  au  subséquent 
mariage  constitue,  oui  ou  non,  le  but  des  contractants,  l'objet  de  la 
convention. 

Et  d'abord,  il  est  évident  que  quand  il  s'agira  d'une  convention  ab- 
solue de  ne  pas  se  remarier,  d'une  clause  par  laquelle  un  subséquent 
mariage  serait  complètement  interdit  au  survivant,  cette  clause  serait 
toujours  nulle,  si  raisonnable,  si  grave  même  que  pût  être  la  cause  qui 
l'a  fait  insérer  dans  le  contrat.  Ce  n'est  pas  sur  une  telle  stipulation  qu'il 
peut  s'élever  des  doutes,  mais  seulement  sur  celle  qui  laisse  au  survivant 
le  choix  entre  le  nouveau  mariage  et  un  sacrifice  d'argent. 

Or,  cette  clause  de  ne  pas  se  remarier  sans  subir  une  perte  d'argent 
sera  nulle  ou  valable,  selon  que  la  gêne  qu'elle  apporte  au  subséquent 
mariage  sera  ou  ne  sera  pas  le  but  qu'on  a  voulu  atteindre.  Si  on  recon- 
naît que  la  disposition  où  se  trouve  l'idée  de  ne  pas  se  remarier  a  eu 
précisément  pour  objet  d'entraver  le  nouveau  mariage,  la  disposition 
sera  nulle.  Si,  au  contraire,  la  difficulté  que  le  contrat  présente  au  nou- 
veau mariage  ne  se  trouve  mise  que  comme  moyen  d'atteindre  un  but 
licite  ;  si  le  sacrifice  à  faire  par  le  survivant  pour  pouvoir  se  remarier 
était  destiné,  non  pas  à  entraver  son  mariage  ou  à  le  punir  de  le  con- 
tracter, mais  tout  simplement  à  compenser  pour  certaines  personnes  le 
désavantage  que  ce  mariage  peut  lui  causer,  la  clause  est  valable.  Elle 
est  valable  dans  le  second  cas,  parce  que  la  convention  se  trouve,  en 
définitive,  n'avoir  pour  objet  qu'un  règlement  d'intérêts  pécuniaires, 
règlement  dans  lequel  l'idée  du  nouveau  mariage  n'intervient  que  secon- 
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dairement;  elle  est  nulle  dans  le  premii 

entend  mettre  au  nouveau  mariage  étant  alors  précisément  le  bul  pro- 
posé, on  prend  ainsi  pour  objet  même  de  la  convention  la  liberté  de  la 
personne,  c'est-à-dire  une  chose  qui  ne  saurait  être  matière  a  i 
tion.  N'oublions  pas,  en  effet,  qu'il  ne  s'agit  ici  que  «lu  contrat  p 
niaire  de  mariage,  d'un  contrat  ne  régissanl  l'association 
quant  aux  biens;  n'oublions  pas  que  tout  ce  qui  touche  au 
de  cette  ition  se  régit,  nor)  plus  d'après  notre  titre  et  par  la 

volonté  privée  des  parties ,  mais  par  la  loi  elle-m  îme  d'après  !  •  & 
du  livre  1(1). 

On  conçoit,  au  surplus,  que  le  point  de  -avoir  si  telle  convention 
trouve  ou  non  contraire  aux  bonnes  mœurs  n'est  pas  proprement  une 
question  de  droit,  niais  une  question  de  Fait  aband  innée  a  l'appn 
tion  souveraine  du  jug 

III. — Après  avoir  interdit  aux  époux,  dans  Fart.  1  387  ,  toutes  clau 
contraires  aux  bonnes  mœurs,  la  loi,  dans  Fart.  1388,  leur  interdit 
•elles  qui  pourraient  déroger:  i"  aux  droits  résultant  de  la  puissance 
maritale  sur  la  personne  de  la  femme  et  des  enfants,  ou  appartenant 
au  mari  connue  chef;  -2"  aux  droits  conférés  au  survivant  des  é| 
parles  titres  De  I"  Puissance p  iternelleei  De  la  Tutelle;  'Vaux  di> 

dispositions  prohibitive-  du  (    .de  .Napoléon. 

On  ne  peut  pas  déroger,  d'abord,  aux  droits  que  la  puissance  m 
taie  confère  à  l'époux,  soit  sur  la  femme,  soit  sur  les  enfants,  a. 
par  exemple,  on  ne  pourrait  pas  stipuler  que  la  femme  ne  sera  pas  tenue 
d'habiter  avec  son  mari  (art.  214)  (2),  ou  qu'elle  pourra  consentir  seule 
au  mariage  des  enfants  (art.  M  8).  La  proscription  de  ces  stipulations, 
et  de  celles  dont  l'explication  va  suivie,  rentre,  au  surplus,  dans  la 
règle  générale  qui  prohibe  toutes  conventions  contraires  aux  bonnes 
mœurs  ;  car  c'est  précisément  parce  qu'elles  sonl  contraires  aux  bonnes 
mœurs,  au  bon  ordre,  aux  convenances  sociales,  que  1<  leur 

prohibe  ces  diverses  conventions.  Ce  sont  là,  d'ailleurs,  d 
référant  au  côté  moral  de  l'association  conjugale;  imme  nous 

l'avons  déjà  dit,  c'est  uniquement  (/>/.  biens  et  pour  li  écu- 

niaire  de  cette  association  que  le>  époux  peuvent  fine  d  ventions 

particulières  :  quant  a  tous  les  points  sortant  de  cette  question  des 
biens,  et  réglés  parles  titres  Du  Mariage,  De  la  Tutell  i  Puis- 

sance paternelle,  leur  fixation  est  indépendante  de  la  volonti 
des  individus,  et  le  législateur,  pour  être  logique,  n'aurait  pas  même 
dû  en  parler  ici.  La  proscription  de  toutes  conventions 
sultait  bien  suffisamment,  et  peut-être  plus  nettement,  de  i 
'ait  fondamental,  qu'il  ne  ^'auit  ici  que  du  contrat  pécuniaire  de  ma- 
ri) Yoti.  Favard  de  Langlade  t?°  Don.  entt  i 
t.  III,  n° 597);  Merlin  Rép. , v°  Gond., eect  8, g  5,  art    I  .  i          r   \ 
1 156  ;  Poujol  1 1 1.".'  ;  Cofn-Delista    n    .:<>  -.  / 
(m"  1x6);  Dalloi  (w  Disp.  entn          '        o  molombe    uet  Don., 

\'<>>i   Pothier  ((  'ommun.,  n°  1  -.  M<  r 
(Conlr,  (/<•  mar  .  \'>  <•  et  Pont  (t.  I, 

i    Contr.  d'-  mar.,  n  •  I 
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riage,  et  que  pour  tout  ce  qui  concerne  le  contrat  moral,  c'est-à-dire 
le  mariage  même  et  ses  diverses  conséquences,  rien  n'y  peut  être  aban- 
donné à  la  volonté  privée  des  citoyens,  rien  n'y  peut  être  réglé  que  par 
les  dispositions  de  l'autorité  législative  interprétées  et  appliquées  par 
les  décisions  de  l'autorité  judiciaire. 

C'est  pour  avoir  perdu  de  vue  ce  grand  principe  que  MM.  Rodière  et 
Paul  Pont  enseignent  que  quelques-unes  des  conventions  dont  il  s'agit 
ici  pourraient,  sans  être  rigoureusement  obligatoires,  avoir  cependant 
une  certaine  force.  Ainsi,  après  avoir  rappelé  le  principe  qui  oblige  la 
femme  à  suivre  le  mari  partout  où  il  juge  à  propos  de  résider  et  avoir 
dit  que  les  tribunaux  pourraient  dispenser  la  femme  de  ce  devoir  s'il 
s'agissait  d'un  séjour  dangereux  pour  elle ,  ces  auteurs  ajoutent  que  la 
dispense  ne  peut  être  accordée  que  bien  rarement  si  le  contrat  de  ma- 
riage est  muet  à  cet  égard,  mais  qu'elle  peut,  au  contraire,  l'être  faci- 
lement si  la  femme  a  fait  à  ce  sujet  des  réserves  dans  le  contrat. . .  Ils  en- 
seignent de  même  que,  dans  le  cas  de  dissidence  entre  les  deux  époux 
sur  la  religion  dans  laquelle  on  devra  élever  un  enfant,  les  conventions 
particulières  intervenues  sur  ce  point  dans  le  contrat  de  mariage  auraient 
une  grande  importance,  et  que  la  femme  pourrait  appeler  son  mari  de- 
vant la  justice  pour  l'inobservation  de  ces  conventions  (t.  I,  nos  55  et 
57,  et2eédit.,  1,  63). 

Tout  ceci  n'est-il  pas  très-inexact?  n'est-îl  pas  clair  que  l'instruction 
religieuse  à  donner  aux  enfants  et  le  devoir  pour  la  femme  de  suivre  son 
époux  en  tous  lieux,  sauf  dispense  s'il  y  a  nécessité,  sont  des  choses  qui 
ne  peuvent  être  en  aucune  façon  l'objet  de  conventions  privées,  et  pour 
lesquelles  les  clauses  du  contrat  de  mariage  sont  absolument  insigni- 
fiantes et  non  avenues?  Ces  points  et  tous  autres  du  même  genre  sont 
réglés  par  la  loi,  sauf  intervention  de  h  justice  pour  interpréter  et  ap- 
pliquer les  règles  légales;  ils  ne  peuvent  être  fixés,  en  quoi  que  ce  soit, 
que  par  l'autorité,  et  la  volonté  privée  des  parties  ne  peut  être  pour  rien 
dans  leur  règlement,  absolument  pour  rien.  C'est  donc  avec  raison  que 
M.  Duranton  (XIV,  24)  et  M.  Zacharise  (III,  p.  402)  enseignent  que  la 
convention,  assez  fréquente  de  la  part  d'époux  de  religion  différente, 
d'élever  les  filles  dans  la  religion  de  la  mère  et  les  fils  dans  la  religion  du 
père,  est  dénuée  de  toute  efficacité  civile  (l). 

IV.  —  Mais  en  refusant  ainsi  toute  espèce  d'effet  aux  conventions 
des  parties  sur  les  deux  points  dont  il  s'agit  (et  sur  tous  autres  du  même 
genre) ,  comment  ces  deux  points  doivent-ils  se  décider  au  fond  ?  Faut-il , 
sous  cette  réserve  et  pour  le  surplus,  admettre  à  cet  égard  la  doctrine 
de  MM.  Paul  Pont  et  Rodière? 

Nous  partageons  la  doctrine  de  ces  auteurs  quant  au  premier  point. 
Comme  eux,  nous  disons  que,  si  le  lieu  où  le  mari  prétend  conduire  sa 
femme  était  vraiment  de  nature  à  compromettre  son  existence  ou  à 


(1)  Voy.  encore,  dans  ce  sens,  MM.  Taulier  (t.  V,  p.  10;  ;  Odier  (t.  II,  n°  628);  Trop- 
long  (t.  I,  n"  61);  Gilbert  (Code  Napoléon  annoté,  art.  1888,  n"  2);  Dalloz  (v°Cont.  de 
mar.,  n"  116);  Dict.  not.  (v<>  Gont.  de  mar.,69). 
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blesser  gravement  sa  pudeur,  les  tiil)iinaux.  juges  des  circonstana 
interprètes  de  la  loi,  pourraient  et  devraient  déclarer  inapplicable 
cas  une  règle  à  laquelle  le  lt;^ri~>l;itt *li r  n'a  pas  entendu  assurément  don- 
ner une  portée  contraire  aux  lois  de  la  morale  ou  de  l'humanité.  ( 
doctrine,  qui  ne  nous  paraît  pas  même  susceptible  de  contradictioi 
été  appliquée  par  un  jugement  de  Senlis  du  9  octobre  1835. 

Sur  le  second  point,  MM.  Rodière  et  Paul  Pont  enseignent  que  ce 
n'est  point  au  mari  seul  qu'il  appartient  de  déterminer  et  de  dii 
l'instruction  morale  et  religieuse  des  entants,  mais  bien  au  mari  et  a 
la  femme  simultanément.  Ils  fondent  cette  idée  sur  fart.  203,  qui  im- 
pose aux  deux  époux  l'obligation  d'élever  les  enfants;  et.  faisant  re- 
marquer (pic,  si  le  devoir  est  commun,  le  droit  corrélatif  doit  L'être 
au>H,  ils  en  concluent  que  la  mère  partage  ainsi  l'autorité  avec  le  p 
d'où  la  conséquence  que,  dès  qu'il  y  a  dissentiment  à  cet  égard  entre 
!»■>  époux,  il  y  .i  lieu  de  recourir  aux  tribunaux  pour  déterminer  le  quid 
mclius. 

C'est  là,  selon  nous,  une  erreur.  Il  est  très-vrai  que,  en  principe, 
L'autorité  sur  les  enfants  appartient  simultanément  aux  deux  époux  qui, 
dans  le  désir  de  la  loi  civile  comme  dans  le  vœu  de  la  loi  divine,  ne 
doivent  faire  qu'un  seul  esprit  comme  ils  ne  font  qu'une  seule  chair  (duo 
in  carne  uni/  ,  et  qui  devraient  ainsi  marcher  toujours  d'un  commun 
et  parfait  accord  Mais  comme  ('et  accord  parfait  ne  saurait  exister  tou- 
jours, il  a  bien  fallu  prévoir  le  cas  de  dissentiment,  et.  p  is,  con- 
férer à  un  -cul  des  deux  parents  l'exercice  exclusif  de  l'autorité;  il  a 

bien  fallu  que,  pour  tOUS  les  Cas  po-^ildi--,  il  n'y  eût  toujours  qu'un  seul 
chef  dans  la  maison.  Telle  est,  en  effet,  la  théorie  du  Code,  théoi  ie  m  i- 

nifestéeà  chaque  pas  dans  la  loi.  Ainsi,  il  est  bien  vrai  (pie  l'art.  203  p 
un  devoir  commun  aux  deux  époux,  d'où  découle  un  droit  également 
commun  a  ces  époux  :  il  est  bien  vrai  que  lait.  1 1  s  exige,  pour  le  ma- 
riage des  enfants,  le  consentement  eau  mm  du  père  et  de  la  mère;  il 
est  bien  vrai  que  l'art.  37  2,  posant  le  grand  principe  général  d  tntto 

règles  ne  sont  que  des  applications,  d    I  ne  q  ie  l'enfant, 
jusqu'à  sa  majorité  ou  son  émancipation,  est  soumis  a  l'autorité  com- 
mune de  ses  père  et  mère,  liais  la  loi  prend  soin  d'ajouter  «pie  s'il 
dissentiment  entre  les  époux,  c'est  la  volonté  du  père  qui  L'emp 
(art.  lis)  ;  et,  après  avoir  proclamé  le  principe  de  l'auto:  îté  commune 
aux  père  et  mère,  elle  déclare  immédiatement  (art.  373  que  le 

Seul  a  l'exercice  de  cette  autorite.  C'est  donc  BU  pie,  ni  «   g  de  '1 

dence  entre  le-  époux,  qu'il  appartient  de  diriger  l'éducation  et  l'in- 
struction des  enfants,  suh  le  rappoi  t  ^\r  la  religion  à  ambras         mme 

sous  tout  autre  rappoi t. 

San>  doute,  l'abus  n'est  pas  plus  permis  ici  qu'ailleuis;  et  m  |,«  p 
sous  le  nom  de  religion,  Voulait  inculquer  .1  SCS  enfants  des  doctrines  que 

la  saine  morale  condamne,  la  mère  pourrait  réclamer  devant  les  tribu- 
naux, si  ce  père,  par  exemple,  s'imaginait  de  faire  inculquer  aux  enfants 
les  doctrines  du  mahométisme,  ou  les  principe!  i*  de 

quelque  songe-creux  comme  Fourier,  nul  <'  ur  la  demande 
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de  la  femme,  les  tribunaux  ne  pussent  et  dussent  enlever  au  père  la 
direction  de  l'éducation.  Mais  il  y  a  loin  de  cette  théorie,  qui  ne  permet 
l'intervention  des  tribunaux  que  pour  le  cas  d'abus  et  en  se  fondant 
sur  cette  idée,  déjà  indiquée  plus  haut,  que  l'autorité  conférée  au  mari 
ne  peut  pas  dépasser  les  limites  admises  par  la  morale,  à  la  doctrine  de 
MM.  Paul  Pont  et  Rodière,  d'après  laquelle,  sur  le  prétendu  principe 
(démenti  par  l'art.  373)  que  la  mère  partage  avec  le  père  l'exercice  de 
l'autorité,  les  tribunaux  auraient  à  intervenir  et  à  rechercher  \equid  me- 
liùs,  par  cela  seul  qu'il  y  aurait  dissentiment  entre  les  deux  chefs.  Ainsi, 
nous  n'admettons  pas,  comme  ces  auteurs,  que  le  mari  qui  embrasse- 
rait après  son  mariage  une  religion  nouvelle,  qui,  par  exemple,  de  juif 
qu'il  était  se  ferait  chrétien,  de  catholique  protestant,  ou  vice  versa, 
ne  pourrait  élever  ses  enfants  dans  cette  nouvelle  religion  qu'autant 
qu'il  obtiendrait  le  consentement  de  sa  femme  ou  de  la  justice.  11  n'y 
a  point  deux  chefs  dans  la  maison,  mais  un  seul,  le  mari.  Si  ce  mari 
embrasse  une  religion  nouvelle,  c'est  sans  doute  qu'il  la  croit  la  vérité  ; 
et  dès  lors  c'est  pour  lui  un  devoir  de  la  communiquer  à  ses  enfants. 
S'il  se  trompe,  il  n'en  doit  compte  qu'à  Dieu,  non  aux  tribunaux, 
qui  n'ont  point  à  s'immiscer  dans  la  conscience  de  l'homme.  Les  tribu- 
naux ne  peuvent  intervenir  que  quand  le  mari  excède  les  limites  de 
son  autorité;  et  cette  autorité  n'a  pas  d'autres  limites  que  celles  de  la 
morale  (1). 

V.  —  Après  les  droits  que  la  qualité  même  du  mari  lui  donne  sur  la 
personne  de  la  femme  et  des  enfants,  viennent  ceux  que  cette  même 
qualité  lui  confère  quant  aux  biens  et  comme  chef  de  la  société  pécu- 
niaire. 

Tel  est  évidemment  le  sens  des  mots  comme  chef,  mal  compris  par 
plusieurs  auteurs,  notamment  ïoullier  (XII,  309)  et  M.  Duranton  (XIV, 
266).  Ces  auteurs  pensent  qu'il  s'agit  encore  des  droits  que  le  mari, 
comme  chef  de  la  société  morale,  a  sur  la  personne  de  la  femme  et  des 
enfants;  mais  c'est  une  erreur  que  démontrent  clairement  et  le  texte 
même  de  l'art.  1388  et  sa  discussion  au  conseil  d'État.  Il  est  clair, 
d'abord,  que  quand  on  prohibe  disjonctivement  et  successivement 
toute  convention  qui  dérogerait  aux  droits —  existant  pour  le  mari  sur 
la  personne  de  la  femme  et  des  enfants,  —  ou  lui  appartenant  comme 
chef,  on  entend  parler,  dans  le  second  membre  de  phrase,  de  droits 
autres  que  ceux  dont  parle  le  premier,  de  droits  qui,  par  conséquent, 
n'ont  plus  pour  objet  la  personne  de  la  femme  ou  des  enfants,  mais  les 
biens...  La  discussion  au  Conseil  ne  laisse  d'ailleurs  aucun  doute  à  cet 
égard.  MM.  Maleville,  Bérenger  et  Bigot-Préameneu  demandent  la 
suppression  des  mots  ou  qui  appartiennent  au  mari,  comme  chef,  parce 
•qu'ils  peuvent  faire  entendre  que  la  femme  ne  doit  jamais  avoir  la  libre 
disposition  de  ses  biens,  même  paraphernaux ;  qu'il  vaudrait  mieux 


(\>  Telle  paraît  être  aussi  la  doctrine  émise  depuis  nous  par  M.  Troplong  (I,  61), 
qui,  toutefois,  n'examine  pas  les  diverses  faces  de  la  question.  —  Comparez  Colmar, 
19  nov.  1X57,  et  Lyon,  8  mars  1850  (Dev.,  60,  II,  431;. 
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énoncer  eu  détail  les  clauses  relatù 
stipuler;  que  la  pli 

tirement  les  droits  du  mari  (comnn 
quels  on  ne  pourra  pa  chet,  1 

I.    !  répondent  que  i  du  mari  comme  chef  vont  p         ment 

/•  le  titre  même  q  t'on  discute;  qu'il  existe  une  • 
nexioo  si  étroite  entre  l'autorité  sur  la  personne  et  I  ■ 

s-,  qu'il  est  impossible  de  les  séparer  entièrem 
di  taillée  qu'on  a  demandée  sur  le  second  point  donnerait  lieu  à  des 
omissions  dangereuses;  que,  <|u,i:it  à  l'impossibilité  pour  la  femme 
d'aliéner  sans  le  consentement  «lu  mari  / 

elle  est  déjà  consacrée  par  l'art.  2!~.    tq  e  le  système  de  MM.  M 
ville  el  autres  n'irait  à  rien  moins  qu'à  renverser  une  disposition 
votée  el   reçue  avec  on  applaudissement  unanime  (Fenet,  t.  Mil. 
p.  .vi  -i-ôKJ  .  Ainsi,  ceux  qui  demandaient  la  suj 
aussi  bien  que  ceux  qui  voulaient  la  maintenir,  entend. lient  bien  ; 
qu'elle  s'appliquait  à  l'autorité  ilu  mari  sur  les  biens,  comme  les  n 
précédents  s'appliquaient  à  son  autorité  sur  la  personne.  Si  des  ou  . 
existaient,  comme  disait  M.  Bigot,  c'était  sur  la  portée  de  la  disposition, 
mais  non  sur  son  objet;  et  s'il  y  avait  des  doutes  tvoii 

quelles  clauses  relatives  aux  biens  se  trouveraient  proh         .  ir  cette 
règle,  il  n'y  en  avait  point  sur  cette  rohibaitque 

des  clauses  relatives  aux  biens. 

Ces  doutes  sur  la  portée  de  la  règle,  la  di  a  qui  vient  d'< 

rappoi  !  e  ne  les  lève  pas,  et  nous  avons  à  nous  demander  ici  quelles 
sont  celles  des  clauses  relatives  aux  biens  qui  se  trouvent  prohil 
comme  portant  atteinte  aux  d  11  faut  i 

miner  la  question,  et  quant  aux  bien  a  mari,  et  qu 

biens  propres  a  la  femme,  et  quant  aux  biens  comm 

('•pOlIX. 

VI.  —  Pour  les  biens  du  mari,  il  l'embarras  possible;  et  il 

est  bien  clair  qu'il  faudrait  déclarer  nulle  toute  convention  par  laquelle 
l'époux  porterait  atteinte  a  lit  de  disposition  ou  d'administration 

de  ses  biens  propres.  Stipuler  qu'un  mari  s'interdit  d'administré!  tout 
ou  partie  de  ses  bien>,  ou  qu'il  renonce  a  les  aliéner  sai 
de  sa  femme,  ce  serait  renverser  complètement  et  insu! 

dignité  maritale  (î). 

Pour  le  biens  propres  de  la  femme,  c'est  tout  différent,  et  le 

jouissent  ici  d'une  grande  latitude  pour  le>  conventions  qu'il  leur  plaira 

(le  Caire.  Cette  latitude,  toutefois,  n'est  pas  sans  restriction.  Ain 

contrat  ne  pourrait  pas  conférer  le  droit  à  la  femme  d'aliéné 

M>it  pour  le  tout,  soit  pour  partie,  sans  l'autorisation  du  mari  (ou  de 

la  justice,  sur  le  refus  de  celui-ci),  Sous  quelque  n 

même  sous  la  séparation  de  biens  ou  pour  les  paraphernaux  du  régime 

dotal,  la  femme,  nonobstant  l'idée,  si  singulièrement  fausse,  i  mis 

(1)  Casa.,  1  iqpt  1808,  affaire  Lallij  Pool  si  Rodii  n 
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M.  Maleville  dans  la  discussion  analysée  ci-dessus,  ne  pourra  jamais 
être  dispensée  de  l'autorisation  ;  et  des  textes  formels  de  la  loi  se  sont 
chargés  de  démentir  k  cet  égard  cette  idée  de  M.  Maleville.  L'art.  1538 
pour  la  séparation  de  biens,  l'art.  1576  pour  les  paraphernaux  du 
régime  dotal,  déclarent  que  la  femme  ne  pourra  être  dispensée  de  l'au- 
torisation dans  aucuncas  ni  à  la  faveur  d'aucune  stipulation.  Et  comme 
on  aurait  pu  ruser  avec  cette  règle,  et  essayer  de  s'y  soustraire  par  le 
moyen  détourné  d'une  autorisation  générale  et  donnée  à  l'avance  (ce 
qui  aurait  permis  de  prétendre  qu'on  avait  respecté  l'autorité  maritale, 
puisqu'il  y  avait  eu  permission  demandée  par  la  femme  et  accordée  par 
le  mari),  le  législateur,  considérant  avec  raison  qu'une  telle  autorisa- 
tion ne  serait  au  fond,  et  sous  une  forme  différente,  qu'une  abdication 
du  droit  et  du  devoir  de  surveiller  et  d'apprécier  chaque  aliénation  que 
la  femme  veut  faire,  déclare  expressément  (ibid.)  que  toute  autorisa- 
tion générale  d'aliéner,  donnée  dans  le  contrat  de  mariage  ou  depuis, 
serait  nulle  (l). 

Mais  si  la  femme  ne  peut  jamais  stipuler  le  droit  d'aliéner  ses  biens 
sans  une  autorisation  spéciale  du  mari,  elle  peut  très-bien  stipuler,  au 
contraire,  le  droit  de  les  administrer  et  d'en  jouir,  et  elle  le  peut  sous 
tous  les  régimes.  Elle  le  peut  d'abord,  aux  termes  formels  de  la  loi, 
soit  en  prenant  le  régime  de  séparation  de  biens  (art.  1536),  soit  pour 
ses  biens  paraphernaux  sous  le  régime  dotal  (art.  1576).  Or,  dès  là 
que  ce  droit  d'administration  et  de  jouissance  des  biens  de  la  femme 
peut  être  attribué  à  cette  femme  dans  certains  cas,  c'est  donc  qu'il  n'est 
pas  attaché  à  la  qualité  même  du  mari,  qu'il  peut  lui  être  enlevé  sans 
qu'aucune  atteinte  soit  portée  à  sa  suprématie  comme  chef,  et  qu'il  ne 
rentre  pas  dans  ces  règles  d'ordre  public  auxquelles  l'art.  6  défend  de 
déroger  dans  les  conventions.  Cela  étant,  ce  droit  pourra  donc  être 
attribué  à  la  femme  dans  tous  les  cas,  et  aussi  bien  sous  le  régime  de 
communauté  ou  d'exclusion  de  communauté  que  sous  le  régime  de 
séparation  de  biens  ou  le  régime  dotal  (2). 

Cette  convention  peut  avoir  lieu,  disons-nous,  sous  le  régime  de 
communauté.  Il  est  vrai  que  l'effet  ordinaire  de  la  stipulation  de  com- 
munauté est  d'attribuer  au  mari  l'administration  des  biens  personnels 
de  la  femme  (art.  1428),  et  à  la  communauté  la  jouissance  de  ces 
mêmes  biens  (art.  1401 ,  2°)  ;  mais  tout  ce  qui  suit  de  là,  c'est  qu'il  y 
aura  alors  modification  au  système  de  communauté  que  la  loi  organise, 
et  adoption  d'une  communauté  conventionnelle  au  lieu  d'une  commu- 
nauté légale. 

Nous  ajoutons  que  cette  convention  est  possible  également  avec  le 
régime  exclusif  de  communauté  ;  mais  nous  devons  faire  ici  une  obser- 

(1)  La  défense  d'aliéner  s'applique  également  aux  constitutions  d'hypothèques, 
aux  emprunts,  en  un  mot,  à  tout  ce  qui  excède  l'administration.  Toullier  (II,  643); 
Proudhon  (t.  I,  p.  267);  Merlin  (llép.,  v°  Autor.  marit. ,  sect.  G,  g  2,  art.  2);  Cass«, 
22  mai  1815,  18  mars  1840. 

d)  Pyr  la  même  raison,  un  tiers  peut,  en  faisant  donation  à  une  femme  commune, 
imposer  licitement  à  sa  libéralité  la  condition  que  la  femme  conservera  l'administra- 
tion et  la  jouissance  des  biens  donnés.  (Voy.  l'explication  de  l'art.  15413,  n"  III.) 
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vation  pour  empêcher  tout  malentendu,  et  pour  éviter  ainsi  uneq 
de  mots  du  genre  de  cri  le  que  se  font  plu  ieurs  auteurs  à  l'occasion  du 
régime  dotal,  etdont  nous  allons  parler  immédiatement.  L'objet  de 
cette  observation  est  « jm«î  si  (es  parties,  après  avoir  déclaré  qu'elles 
adoptant  l'exclusion  de  communauté,  ajoutent  que  la  femme 
l'administration  et  la  jouissance  de  tous  m  -  biens,  cette  stipulation  - 
parfaitement  valable  (et  c'est  pour  cela  que  doua  disons  cette  ck 
permise  aux  époux  qui  adoptent  l'exclusion  de  communauté  ;  mais 
aussi  ce  ue  sera  plus  la  >imple  exclusion  <le  communauté  qui  se  trocn 
exister  alors,  ce  sera  le  régime  de  séparation  de  biens.  C'est  qu'en 
effet,  la  différence  entre  l'exclusion  de  communauté  et  la  -    i  ration  de 
biens  consiste  précisément  en  ce  que  l'administration  et  la  jouisse 
des  biens  de  la  femme  appartiennent  au  mari  dans  le  premii  :  cas  et  à  la 
femme  dans  le  second  (art.  1530  et  1536).  Ce  n'est  donc  qu'autant 
que  le  droit  d'administration  et  de  jouissance  n'est  réseï  ?é  a  la  femme 
que  pour  une  pat  lie  de  ses  biens,  que  peut  exister  réellement  le  régime 
connu  sous  le  nom  d'exclusion  de  communauté  :  et  les  époux  qui  con- 
fèrent ce  droit  à  la  femme  pour  tous  ses  biens  adoptent  par  ce  lait  la 
séparation  de  biens,  nonobstant  les  termes  impropres  dont  ils  ont  pu  se 
servir.  Ajoutons  (pour  tout  prévoir]  que  m  les  parties  s'étaient  imaginé 
de  séparer  l'administration  de  la  jouissance,  en  disant  qu'elles  adop- 
tent l'exclusion  de  communauté,  et  que  par  uent  la  disposition 
des  revenus  des  biens  de  la  femme  appartiendra  au  mari,  mais  que 
néanmoins  l'administration  de  ces  biens  appartiendra  à  la  femme,  il 
est  clair  que  cette  clause  bizarre  d'administration  de  la  femme  devrait 
être  annulée  comme  insultante  pour  le  mari,  puisqu'elle  lui  interdirait 
la  gestion  de  biens  dont  on  le  fait  pourtant  usufruit» 

Une  observation  analogue  est  a  taire,  quant  au  régime  dotal,  non 
plus  entre  ce  régime  et  un  autre,  mais  entre  les  biens  dotaux  et  les 
biens  paraphernaux.  Ainsi,  les  parties,  après  avoir  adopté  le  régime 
dotal  et  déclaré  que  les  immeubles  qui  appartiennent  a  la  femme  lui 
sont  constitués  en  dot,  peuvent  très-bien  convenir  que  l'administration 
et  la  jouissance  de  ces  immeubles  resteront  a  la  femme;  mais  la  consé- 
quence de  fait  de  cette  explication  sera  que  les  immeubles  qui  ai 

laissaient  d'abord  comme  dotaux  ne  seront    réellement  (pie  parapher- 
naux. C'est  bien  évident,  puisque,  sous  le  régime  dotal,  les  biens 
dotaux  sont  ceux  dont  l'administration  et  la  jouissance  sont  donc  ■ 
mari,  et  les  biens  paraphernaux  ceux  dont  l'administration  et  la  jo 
sance  restent  a  la  femme  [art.  1549  et  1576    •■  Que  fait,  dit  Merlin, 
une  femme  qui,  en  se  mariant  sous  le  régime  dotal,  se  n  uits 

des  l>ien>  qu'elle  se  constitue  en  dot?  Elle  déclare  implicitement  que  les 

biens  qu'elle  se  constitue  en  dot  ne  s, sont  dotaux  qui»  de  nom,  et 
qu'elle  les  possédera  comme  paraphernn  st.      fi  \    Dot, 

n"  III.) 

Comment  donc  s'expliquer  la  conl  exisUnl  a  ce  sujet  entre 

M.  Tessier  (t.  I,  p.  86] ,  qui  prétend  nulle  la  stipulation 

femme  se  réserve  l'admini  qs  qu'elle  •  itue  en 

T.    \. 
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et  MM.  Paul  Pont  et  Rodière  (ï,  64,  et  2e  éd.,  I,  69),  qui  la  soutiennent 
valable?  NVt-on  pas  raison  de  part  et  d'autre,  et  n'est-ce  pas  là  un 
malentendu?  Sans  doute,  la  femme  peut  très-bien,  tout  en  déclarant 
que  tel  immeuble  sera  dotal,  s'en  réserver  l'administration  et  la  jouis- 
sance, et  par  conséquent  MM.  Paul  Pont  et  Rodière  ont  raison;  mais 
aussi  cette  réserve  fera  que  le  bien  qualifié  dotal  ne  sera  en  réalité  que 
paraphernal,  et  dès  lors  M.  Tessier  n'a  pas  tort,  quand  il  dit  que  l'ad- 
ministration de  la  femme  n'est  pas  possible  pour  des  biens  dotaux!... 
En  définitive,  il  n'y  aura  jamais  là  qu'une  question  d'interprétation. 
Tant  qu'on  pourra  croire  que  les  parties,  alors  même  qu'elles  auraient 
distingué  des  immeubles  dotaux  et  des  immeubles  paraphernaux,  n'ont 
pas  bien  compris  le  sens  précis  de  la  première  qualification,  et  n'ont 
pas  tenu  rigoureusement  à  frapper  les  immeubles  d'une  véritable  dota- 
lité,  on  devra  donner  son  effet  à  la  clause  d'administration  par  la 
femme,  en  disant  que  les  biens  qualifiés  dotaux  ne  sont  que  parapher- 
naux. Ce  n'est  qu'autant  que  les  parties,  tout  en  réservant  l'adminis- 
tration à  la  femme,. auraient  cependant  exprimé  la  volonté  rigoureuse 
d'une  vraie  dotalité,  si,  par  exemple,  elles  avaient  dit  que  «  tels  biens 
restant  paraphernaux,  tels  autres  seront  dotaux,  et  dès  lors  frappés 
d'inaliénabilité  et  soumis  à  la  jouissance  du  mari,  mais  en  demeurant 
sous  la  main  de  la  femme  pour  leur  administration  »,  c'est  alors  seu- 
lement que,  force  étant  bien  de  reconnaître  que  les  immeubles  sont 
réellement  dotaux,  il  faudrait  déclarer  nulle,  comme  portant  atteinte  à 
la  suprématie  maritale,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit  plus  haut,  la 
clause  qui  retire  au  mari  l'administration  de  biens  dont  les  revenus  lui 
appartiennent.  Ainsi,  ce  n'est  là  qu'une  question  d'interprétation,  dans 
laquelle  il  s'agit  de  décider  laquelle  doit  l'emporter  des  deux  clauses 
contradictoires  du  contrat;  et  c'est  ce  que  décide  très-nettement  un  ar- 
rêt de  la  Cour  suprême  (1). 

Fixés  sur  ce  qui  concerne  les  biens  propres  du  mari  et  les  biens 
propres  de  la  femme,  il  nous  reste  à  parler  des  biens  qui  se  trouvent 
communs  à  tous  deux,  soit  par  suite  d'une  communauté  proprement 
dite,  soit  par  suite  de  la  simple  société  d'acquêts  qui  peut  se  combiner 
avec  le  régime  dotal  ou  avec  un  autre  régime,  et  qui  est  toujours  une 
communauté  plus  restreinte.  Pourrait-on,  pour  ces  biens  communs, 
convenir  que,  par  dérogation  à  l'art.  1421,  l'administration  appar- 

(1)  Rej.,  2  mars  1837  (  Dev.,  37,  I,  193).  —  Le  cas  qui  serait  le  plus  embarrassant 
à  cet  égard  est  celui  où  les  époux  n'auraient  caractérisé  la  dotalité  des  immeubles  que 
par  l'inaliénabilité,  en  attribuant  d'ailleurs  à  la  femme  la  jouissance  en  même  temps 
que  l'administration.  De  ces  deux  clauses,  l'une  de  la  dotalité  réelle  et  emportant  in- 
aliénabilité,  l'autre  de  jouissance  et  d'administration  par  la  femme,  l'une,  selon  nous, 
doit  nécessairement  disparaître;  car  si  la  gestion  et  le  profit  des  biens  restent  à  la 
femme,  ces  biens  ne  sont  pas  dotaux,  et  s'ils  ne  sont  pas  dotaux ,  ils  ne  peuvent  pas 
être  inaliénables.  Une  des  deux  clauses  doit  donc  être  effacée;  mais  laquelle,  en  sup- 
posant que  l'ensemble  du  contrat  ne  révèle  pas  chez  les  parties  l'idée  d'attacher  plus 
d'importance  à  l'une  qu'à  l'autre?  Nous  pensons  que,  toutes  choses  égales,  c'est  la 
clause  d'inaliénabilité  qui  doit  être  effacée,  attendu  que  le  droit  pour  la  femme  d'ad- 
ministré]- ses  biens  est  une  chose  toute  simple,  tandis  que  l'inaliénabilité  des  biens 
.  i  leur  mise  hors  du  commerce  est  une  règle  exorbitante,  très-rigoureuse,  et  qui  doit 
dès  lors  s'admettre  plus  difficilement. 
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tiendra  à  la  fcmmo,  on  que  du  moins  le  mari  no  pourra  pas  aliéner 
le  consentement  de  la  femme?  Nous  n'hésitons  pas  I  dire  non,  même 
en  ee  qui  touche  le  second  point,  malgré  l'opinion  contraire  de  Toollier 
(XII,  309),  de  M.  Duranton  (XIV,  26G).  de  If.  Battur  (t.  Il,  n 
el  de  II.  Zachariœ  (III,  p.  401,  n"  ')•  "  (M  évident,  en  effet,  qu    n 
mari  est  dans  toute  la  rigueur  du  mot  le  chef  de  la  c  mmunauté  oonjo- 
gale,  le  directeur  suprême  des  biens  communs,  et  qn 
lors  violer  profondément  les  droits  que  la  loi  lui  confè  e  i  n  cette  qua- 
lité de  chef,  que  de  1»'  dépouiller  du  droit  d'administration  i 
duire  à  venir  demander  à  la  justice  une  permission  d'aliéner  qu 

me,  devenue  maîtresse,  ne  jugerai!  pas  à  propos  deluia< 
Comment  ne  pas  sentir  ce  que  cette  né<  our  le  mai  i  de  deman- 

der la  permission  de  sa  femme,  et,  à  son  i»  fus,  celle  de  la  au- 

rait d'humiliant  et  de  contraire  à  la  dignité  maritale!...  El,  bien  en- 
tendu, la  règle  sera  la  même  pour  les  I  > î : •  n  - ,  même  immobiliers,  qui 
auraient  été  mis  dans  la  communauté  par  la  femme,  que  pour  ceux  qui 

|UÎS  pendant  le  mariai:    .         du  moment  qu'ils  -ont  mis  en 

ommunauté,  i!-  cessent  d'apparti  nir  à  la  femme  et  tout  partie,  aussi 
bien  que  les  autres,  de  ce  fonds  commun,  de  cette  mass  .  dont 

le  mari  est  le  chef  suprême. 

Ces  idées  ne  nous  paraissent  pas  mèmedou  :  aussi  est-il  à  re- 

marquer que  la  décision  contraire  est  donnée  par  .M.  Zi  sans 

aucun  motif,  ni  formel,  ni  implicite;  «pic  la  -  ison  qu'en  donnent 

Toullieret  II.  Duranton,  c'esl  cette  idée  sîngulfèrement  t 
au  n"  V,  que,  par  les  mots  droits  apparten  /',  la  loi 

n'entend  parler  que  des  droits  stir  la  personne  de  la  femme  ou  des  en- 
fants; et  que  les  auteurs  plus  récents  qui  ont  traité  cette  m  .'hé- 
ritent pas  à  embrasser  la  doctrine  que  nous  prof            i). 

l)i>ons,  en  terminant  cette  matière,  que  le  ne  pourraient 

plus  sous  la  forme  d'un  mandat  que  de  toute  inférer  a  la 

femme  les  droits  que  nous  avons  \  n  ne  pouvoir  lui  appartenir.  Ainsi  le 

mari  pourrait  très-bien  sans  doute.  BUSSi  bien  par  le  contrat  de  in  i: 

queparun  acte  postérieur,  donner  à  sa  i  mandat  de  i 

lui  tels  et  tels  biens  à  lui  propres  ou  appert  a  la  cou  ité, 

ou  la  charger  d'administrer  une  partie  ou  même  la  totalité  de  ces  biens 
communs  <>u  à  lui  |  ;  mais  n>>  procurations  devront  t 

momentanées,  révocables;  et  tout  mandai  qui,  en  donnant  ainsi 
femme  un  droit  qui  ne  peut  appartenir  qu'au  mari,  le  lui  dont* 
irrévocablement  pour  toute  la  durée  du  ce  serait  évidemn 

nul,  puisque  alors  le  ma'  forme  d'une  constitution  «le  simple 

mandataire,  se  dépouillerait  réellement  des  droits  dont  il  .! 
.c-ter  revêtu  (*2). 

(1)  TaoUer(V,  p.85)<Rodier PmIP  l,etl*éd    ,!,( 

i,  ci  ;  Ballot  (t.  l,  p.  ::i  i    ;  Dalloi  de  mw.,  n*  104).  I    |    I  nwn 

1840,  et  l)  et.  tint.  Uor.nl.,  68). 
Cl)   i'onilior   i.  XII,  i  I.  p.  l*);Tr  D  «■ 

33);  Pont  et  R  lu,  t,  71 
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Vil.  —  La  seconde  classe  de  droits  auxquels  l'art.  1388  défend  de 
déroger  par  les  clauses  du  contrat  comprend,  d'après  le  texte,  ceux 
qui  sont  conférés  au  survivaivt  des  époux  par  les  deux  titres  De  la  Puis- 
sance paternelle  et  De  la  Tutelle.  Mais  cette  rédaction  n'est  pas  par- 
faitement complète,  et  la  loi  a  certainement  entendu  dire  aux  époux  ou 
au  survivant  d'eux.  Cette  remarque  a  de  l'importance,  à  cause  de 
l'abus  que  fait  M.  Zacharise  de  la  rédaction  trop  restreinte  de  cette 
phrase. 

Argumentant  judaïquement  des  mots  de  l'article,  M.  Zachariae  (IIK 
p.  40 1 ,'  n°  3)  en  conclut  qu'il  est  permis  de  renoncer  par  le  contrat  au 
droit  d'usufruit  appartenant  pendant  le  mariage  au  père  ou  à  la  mère  sur 
les  biens  de  leurs  enfants,  mineurs  de  dix-huit  ans  (art.  384,  n°  II).  Son 
raisonnement  est  celui-ci  :  «  La  première  partie  de  l'art.  1388  ne  parle 
que  des  droits  relatifs  à  la  personne  de  la  femme  et  des  enfants,  ou  re- 
latifs aux  biens  des  époux;  elle  ne  s'occupe  pas  de  ceux  qui  concernent 
les  biens  des  enfants.  D'un  autre  côté,  la  seconde  partie,  en  s'occupant, 
il  est  vrai,  de  tous  les  droits  qui  se  réfèrent  aux  enfants,  soit  quant  à 
leurs  personnes ,  soit  quant  à  leurs  biens ,  n'embrasse  toutefois  que 
ceux  de  ces  droits  qui  sont  conférés  au  survivant  des  époux.  Donc  ni 
l'une  ni  l'autre  règle  ne  comprend  l'usufruit  légal  existant  pendant  le 
mariage.  » 

On  peut  d'abord  répondre  à  M.  Zachariœ,  comme  le  font  très-bien 
MM.  Rodière  et  Paul  Pont,  qu'il  serait  impossible  d'expliquer  pourquoi 
et  comment  on  pourrait  renoncer  au  droit  d'usufruit  légal  existant  pen- 
dant le  mariage,  alors  qu'on  ne  pourrait  pas  renoncer  au  même  droit 
existant  après  le  mariage  et  pour  le  survivant  !  Mais  il  y  a  aussi  une 
autre  réponse  à  faire ,  et  qui  rend  plus  manifeste  l'absurdité  à  laquelle 
on  arriverait  si  l'on  adoptait  cette  interprétation  judaïque.  On  dirait 
que  la  première  partie  de  l'article,  ne  s'occupant  que  des  droits  qui 
résultent  de  la  puissance  maritale,  et  que  consacre  le  titre  Du  Mariage, 
non  des  droits  écrits  dans  le  titre  De  la  Puissance  paternelle;  et,  d'un 
autre  côté,  la  seconde  partie,  qui  s'occupe  seule  des  droits  de  puis- 
sance paternelle,  ne  le  faisant  que  pour  ce  qui  concerne  le  survivant, 
il  s'ensuit  que  les  époux  peuvent  très-bien  renoncer  aussi  par  leurs  con- 
ventions au  droit  de  correction  des  enfants  pendant  le  mariage,  et  que 
c'est  seulement  pour  le  temps  postérieur  au  mariage,  et  quant  au  sur- 
vivant, que  ce  droit  de  correction  ne  peut  plus  être  l'objet  d'une  renon- 
ciation!... Il  en  serait  de  même  du  titre  De  la  Tutelle;  et  le  père, 
qui  ne  pourrait  pas  renoncer  au  droit  de  gérer  les  biens  des  enfants, 
après  le  décès  de  la  mère  et  comme  tuteur  d'après  l'art.  390,  pourrait 
tort  bien  renoncer  au  droit  de  les  gérer  pendant  le  mariage  comme 
administrateur  légal  et  d'après  l'art.  389!...  Quel  tissu  de  contradic- 
tions! (1) 


(\)  Conf.  TouDior  (t.  XII,  n°  15);  Bellot  (t.  I,  p.  16);  Odier  (t.  II,  n°  628);  Trop- 
Ion^  (n°  G4)  ;  Dalloz  (loc.  cit.,  117);  Dict.  not.  (lue.  cit.,  87)  ;  Taulier  (V,  85;  ;  Aubry  et 
'IV,  p.  228)  ;  Paris,  7  mai  1855  {J.  Pal.,  56,  I,  30). 
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Il  est  donc  bien  évident  que  si  l'expression  4b  n- 

ployée  par  1rs  rédacteurs  (sans  doute  parce  que,  Berél 
ou  L'exercice  des  droits  peut  appartenir  à  la  n  -i  bien  qu'au  p 

clic  a  paru  plus  propre  a  faire  comprendre  que 
était  posée  sans  distinction  de  sexe) ,  ce  n'est  nullement  pour  exclure 
les  droits  appartenant  aux  époux  dans  le  cours  de  l«*in  union;  il 
évident,  en  d'autres  termes,  que  la  règle  s'appliqu 
conférés  aux  père  et  mère  (soit  pendant  le  mariage,  soit 
deux  titres  De  la  Puissance  paternelle  et  De  la  Tutelle. 

Il  faut  aller  plus  loin  ;  car  cette  première  rectification  faite  au  tes 
de  la  règle  la  laisse  encore  trop  étroite  et  doit  être  suivie  d'une autrequi 
lui  donnera  toute  sou  «-tendue.  En  effet,  ce  n'est  pas  seulement  aux  di 
conférés  aux  époux  ou  au  survivant  d'eux,  par  1rs  titre*  Di  la  Puis- 
sance paternel]  i  .et  De  laTdtellb,  que  le  contrat  de  mariage  ne  ] 
déroger.  Ainsi ,  il  est  bien  clair  que  la  femme  ne  pourrait  p 
par  ce  contrai  au  droit  de  donner  ou  refuser  >on  consentement,  après  le 
décès  du  mari,  soit  au  mariage  de  ses  enfants,  soit  a  leur  adoption. 
Pourtant  ces  droits  ne  lui  sont  conférés  ni  par  le  titre  De  la  Puissance 

emellem  parle  titre  De  la  Tutelle;  ils  sont  écrits,  l'un  dans  le  titie 
Du  Mariage,  l'autre  dans  le  titre  De  i  IdopUon.  Il  faut  donc,  i 
avoir  la  pensée  complète  de  la  loi,  dire  que  cette  partie  de  l'ai  licle  dé- 
fend de  déroger  aux  droits  découlant,  pour  tes  ou  lesurvh 
d'eux,  (h'  la  puissance  paternelle  ou  de  la  puù  tutélaire  (s 
(jifil  y  ait  a  distinguer  dans  quel  titre  du  Code  i 
écrit 

D'après  cette  règle,  le  père  ne  peut  pas  plus  renoncer  au  droit 
correction  ou  au  droit  d'usufruit  légal  qui  devrait  s'exercer  pendan 
mariage  qu'à  celui  qui  devrait  s'exercer  après  sa  dissolution  ;  il  ne  peut 
pas  plus  renoncer  au  titre  d'administrateur  légal  qu'au  titre  de  tuteui 
légitime;  la  mère  ne  le  peut  pas  non  plus  pour  les  cas  •  v  eption 
qui  peuvent  lui  déférer  du  vivant  du  mari  ces  droits  d'administrati 
de  correction  et  d'usufruit;  elle  ne  peut  pas  plus  renoncer  au  droit  de 
consentir  à  l'adoption  ou  au  mariage  des  enfants,  après  la  mort  du 
mari,  qu'au  droit  de  consentir  à  leur  émancipation.  En  un  mot,  il  n'y 
a  point  i  rechercher  si  le  droit  est  écrit  dans  tel  titre  <>u  dans  tel  a 
titre,  s'il  s'exerce  par  le  mari  ou  par  la  femme,  s'il  s'exerce  pendant  la 
mariage  ou  après  sa  dissolution  :  du  moment  qu'il  s'agit  d'un  des  atti  i- 
buts,  M>it  de  la  puissance  paternelle  proprement  dite,  >»»it  de  la  j 
sance  tutélaire  également  conférée  par  la  loi  [et  qui  n'est  encore  poux 
les  époux  qu'une  conséquence  de  la  puissance  paternelle  ,  le  droit  n'est 
point  soumis  au  règlement  privé  des  parties,  il  est  invariablement 
par  les  dispositions  de  la  I»»!,  et  toutes  les  conventions  qui 
intervenir  à  cet  égard  dans  le  contrat  de  ma  raient 

avenues    i). 
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VIII. — Notre  art.  1388  repousse  enfin  toute  dérogation  aux  diverses 
dispositions  prohibitives  du  Code  Napoléon. 

De  ce  nombre  sont  les  art.  791 ,  qui  défend  de  renoncer  à  la  succes- 
sion d'une  personne  encore  vivante;  1097,  qui  défend  aux  époux  de  se 
faire  pendant  le  mariage  des  libéralités  réciproques  par  un  même  acte  ; 
1399,  qui  défend  de  fixer  le  point  de  départ  de  la  communauté  à  un 
autre  jour  que  celui  de  la  célébration  civile  du  mariage;  1422,  qui  dé- 
fend au  mari  de  disposer  à  titre  gratuit  des  immeubles  de  la  commu- 
nauté ou  d'une  quotité  de  son  mobilier;  1454,  qui  ne  permet  plus  à 
la  femme  de  renoncera  la  communauté  lorsqu'elle  s'est  immiscée  dans 
les  biens  de  cette  communauté;  1521,  qui  interdit  toute  convention 
attribuant  à  l'un  des  époux  dans  le  partage  de  la  communauté  une  part 
de  passif  non  proportionnée  à  sa  part  d'actif;  etc.,  etc.  Toute  clause 
du  contrat  de  mariage  tendant  à  soustraire  les  époux  à  Tune  de  ces  dis- 
positions prohibitives  resterait  sans  effet. 

Parmi  ces  dispositions  prohibitives  se  trouve  encore  celle  de  l'arti- 
ele  1389,  qui  va  terminer  cette  première  partie  de  notre  chapitre. 

IX.  —  Cet  art.  1389  interdit  aux  époux  toute  clause  dont  l'objet 
serait  de  changer  l'ordre  légal  des  successions,  soit  quant  à  eux-mêmes 
dans  la  succession  de  leurs  descendants  (par  exemple,  en  disant  que  la 
succession  des  enfants  ou  petits-enfants  passera  au  père  pour  le  tout 
et  à  l'exclusion  de  la  mère,  ou  que  le  père  y  prendra  deux  tiers  ou 
trois  quarts  et  la  mère  l'autre  quart  ou  l'autre  tiers  seulement,  con- 
trairement à  l'art.  746),  soit  quant  aux  descendants  entre  eux  (en  stipu- 
lant, par  exemple,  que  l'aîné  des  enfants  succédera  seul  ou  pour  une 
plus  forte  part  que  ses  frères  et  sœurs  à  ceux  des  autres  enfants  qui 
viendraient  à  mourir,  contrairement  aux  art.  750  et  752).  Et  quoique 
l'article  ne  s'occupe  explicitement  que  des  successions  laissées  par  les 
descendants,  il  est  bien  clair  que  la  prohibition  s'étend  à  toutes  autres 
successions,  de  quelque  personne  qu'elles  doivent  venir.  Ainsi,  on  ne 
pourrait  pas  convenir  que  l'aîné  des  enfants  succédera  seul  ou  pour  une 
plus  forte  part  que  les  autres,  soit  au  père,  soit  à  la  mère,- soit  à  tel  ou 
tel  parent  du  père  ou  de  la  mère  (l). 

Ceci  n'empêche  en  rien,  bien  entendu,  et  l'article  prend  soin  de  le 
déclarer  formellement,  les  donations  qui,  dans  les  limites  et  sous  les 
règles  voulues  par  la  loi,  pourront  être  faites,  ou  dans  le  contrat  de 
mariage,  ou  pendant  le  mariage,  soit  par  l'un  des  époux  à  l'autre,  soit 
par  les  époux  ou  l'un  d'eux  à  l'un  ou  plusieurs  des  enfants  nés  de  leur 
union,  soit  aux  époux  par  des  tiers.  Toutes  ces  donations,  évidemment, 
restent  parfaitement  permises.  Et  non-seulement  chaque  époux  con- 
serve le  droit  de  détourner  de  l'ordre  ordinaire  des  transmissions  par 

(1)  On  ne  peut  pas  non  plus  disposer  au  profit  des  enfants  qui  ne  sont  pas  encore 
conçus.  Delvincourt  (t.  111,  p.  230,  note  2);  Bellot  (t.  I,  p.  18);  Paris,  2  mars  1812; 
*cj.,  10  nov.  184!  ;  Dut.  not.  loc.  cit.,  n°  95N  ;  Tessier  (Suc  d'ncq.AM);  Odicr  (t.  II, 
■°  715);  Bordeaux,  18  août  1861  (Dcv.,  1865,  II,  15).  —  Cependant  contra  :  Rodière 
et  Pont  (II,  19);  Troplong  (1858);  xMassé  et  Vergé,  sur  Zacharise  (t.  IV,  g  855, 
p.  179,  note  22). 
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succession  une  partie  do  son  patrimoine  (la  j  artie  dbponib 
libéralités  faites,  soit  à  l'un  des  enfants,  ><>it  a  son  conjoint,  mais  il  ne 
pourrait  pas  même  renoncer  à  ce  droit  dan  . : itt.it  de  maria 

car  les  conventions  privées  des  parties  ne  peuvent  pas  plus  créa  une 
incapacité  non  etahhe  par  la  loi ,  qu'elles  ne  p  savent  détrni 
cité  que  la  loi  impose.  En  vain  If.  Taulier  t.  v,  p.  20  déc 
traire  en  ce  qui  toucn  i  les  libéralités  entre  époux  peu  lant  le  m 
Sans  doute,  ces  libéralités  sont  vues  par  le  législateui 
laine  défiance,  à  cause  de  l'influence  trop  facile  a  laquelle  elles  peuvent 
être  dues;   mais  le  législateur  a  parfaitement  rem 
déclarant  que,  dans  ce  cas,   les  donations  entre-vifs  seraient  t 
révocables,  a  l'insu  même  du  bénéficiaire,  comme  de  simples  t' 
ments  (art.  1096),  et  il  serait  non-seulement  contraire  i  la  loi,  n 
aussi  contraire  à  la  raison,  de  permettre  à  un  époux  imprévoyant  de 
s'enlèvera  l'avance  la  (acuité  d'avantager  plus  tard,  menu;  en  présence 
d'une  fortune  considérable,  un  conjoint  méritant  et  pauvre  :  aussi  l'idée 
de  M.  Tauliei  est-elle  condamnée  par  les  auteurs  et  les  arrêts  (l). 

iV.  B.  —  L'art.  1300  adresse  encore  au\  ('-poux  une  prohibition  : 
mais  comme  sa  disposition  a  pour  objet,  non  plus  les  stipulation- qu'on 
peut  faire,  mais  seulement  le  mode  de  les  faire,  il  parait  plus  naturel 
de  ne  l'expliquer  que  dans  le  paragraphe  suivant. 

t   2.  —  Régimes  divers.  —  Leurs  modes  d'adoption.  —  Leurs  combinaisons. 
—  Régime  de  droit  commun.  —  Précautions  contre  le  régime  dotal. 

1390.  —  Les  époux  ne  peuvent  plus  stipuler  d'une  manière  géné- 
rale que  leur  association  sera  réglée  par  l'une  des  coutumes,  luis  ou 
statuts  locaux  qui  régissaient  ci-devant  les  diverses  parties  du  terri- 
toire français,  et  qui  sont  abrogés  par  le  présent  Code. 

1391.  —  Ils  peuvent  cependant  déclarer,  d'une  manière  ik, 
qu'ils  entendent  se  marier  ou  sous  le  régime  de  la  communauté,  ou 
sous  le  régime  dotal. 

Au  premier  cas,  et  sous  le  régime  il<i  la  communauté,  les  droits  des 
époux  et  de  leurs  héritiers  seront  réglés  par  les  dispositions  du  cha- 
pitre Il  du  présent  litre. 

Au  deuxième  cas,  et  sous  le  régime  dotal,  leurs  droits  seront  réglés 
par  les  dispositions  du  chapitre  III. 

Toutefois,  si  l'acte  de  célébration  du  mariage  porte  que  las  époux 
se  sont  mariés  sans  contrat,  la  Femme  sera  réputée,  à  l'égard  d 
capable  de  contracter  dans  les  termes  du  droit  commun,  à  moins  q 
dans  l'acte  qui  contiendra  son  engagement,  elle  n'ait  déclare  avoir  fait 
un  contrat  de  mariage. 

(I)  Merlin  ■/,<,••..  i  '  Renona,  11,  ■    8     B-  llol  t.  i. 
rantoa  (u  XIV,  n°  90)  »  Touiller  (XIII,  18);  Bellot  dos  Minières  i   I,  p. 
(III.  p.  104  ;  i;  el  Paul  Pool    i.  731  \  Diei.  not.  [ 

lS(i'»;  i;,.j.,  tr.juiii.  181*;  i  :  d<  c.  1818. 
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1392.  —  La  simple  stipulation  que  la  femme  se  constitue  ou  qu'il 
lui  est  constitué  des  biens  en  dot,  ne  suffit  pas  pour  soumettre  ces 
biens  au  régime  dotal,  s'il  n'y  a  dans  le  contrat  de  mariage  une  dé- 
claration expresse  à  cet  égard. 

La  soumission  au  régime  dotal  ne  résulte  pas  non  plus  de  la  simple 
déclaration,  faite  par  les  époux,  qu'ils  se  marient  sans  communauté, 
ou  qu'ils  seront  séparés  de  biens. 

1393.  —  A  défaut  de  stipulations  spéciales  qui  dérogent  au  régime 
de  la  communauté  ou  le  modifient,  les  règles  établies  dans  la  première 
partie  du  chapitre  II  formeront  le  droit  commun  de  la  France. 

SOMMAIRE. 

I.  Les  époux  ne  peuvent  fixer  leurs  conventions  par  un  renvoi  pur  et  simple  à  une 

ancienne  coutume.  Pas  môme  pour  une  règle  particulière.  Erreur  de  Toullier. 

II.  •  Mais  ils  peuvent  le  faire  par  un  renvoi  pur  et  simple  au  texte  du  Code  ou  par  la 

simple  indication  du  nom  des  régimes  que  ces  textes  organisent. 

III.  Pour  être  soumis  à  un  régime  autre  que  la  communauté  légale,  il  faut  que  la  vo- 

lonté des  parties  à  cet  égard  soit  exprimée.  Cette  expression  de  la  volonté  est 
surtout  nécessaire  pour  le  régime  dotal,  mais  il  n'y  a  cependant  pas  de  termes 
sacramentels  :  dissentiment  avec  la  plupart  des  auteurs. 

IV.  On  peut  combiner  plusieurs  régimes,  notamment  la  communauté  et  la  dotalité. 

V.  La  communauté  est  le  régime  de  droit  commun.  Dans  quel  cas  on  y  est  soumis. 
VL1  Explication  du  dernier  alinéa  de  l'art.  1391  et  des  autres  additions  faites  au  Code 

Napoléon  par  la  loi  du  10  juillet  1850. 

I.  —  En  substituant  au  cent  et  une  coutumes  qui  faisaient  de  notre 
législation  la  mosaïque  la  plus  bigarrée  les  règles  uniformes  du  Code 
Napoléon,  le  législateur  ne  pouvait  pas  permettre  aux  époux  de  faire 
revivre  parleur  contact  ces  coutumes  qu'il  abrogeait.  En  conséquence, 
il  déclare  nulle  toute  phrase  par  laquelle  ces  époux  diraient  d'une  ma- 
nière générale,  c'est-à-dire  sans  développement  et  par  simple* renvoi, 
qu'ils  entendent  adopter,  soit  le  système  entier  de  cette  ancienne  cou- 
tume; soit  la  règle  particulière  de  tel  article  de  cette  coutume.  Ainsi 
serait  nulle  la  clause  par  laquelle  les  époux  déclareraient,  sans  autre 
explication,  se  soumettre  au  système  de  l'ancienne  coutume  de  Nor- 
mandie, et  celle  par  laquelle  ils  diraient  que  le  remploi  du  prix  des  biens 
vendus  de  la  femme  devra  être  fait  selon  la  règle  de  Vart.  45  de  l'an- 
cienne coutume  de  Bretagne  (c'est-à-dire  en  terres  seulement  et  non 
pas  en  maisons).  Dans  ces  deux  cas,  en  effet,  on  ne  trouve  ni  dans  le 
contrat,  ni  dans  le  rapprochement  de  ce  contrat  et  du  Code  Napoléon, 
la  pensée  des  époux,  pensée  qu'il  faut  aller  chercher  dans  la  coutume 
indiquée.  C'est  précisément  cette  nécessité  de  recourir  aux  cou- 
tumes, et  pour  cela  d'en  conserver  les  textes  pour  les  étudier  et  les 
discuter  comme  des  règles  légales,  que  le  législateur  a  entendu  re- 
pousser. 

Toullier  (XIII,  7)  a  donc  commis  une  grave  erreur  et  fort  mal  com- 
pris les  mots  d'une  manière  générale,  quand  il  a  dit  qu'ils  proscrivaient 
le  renvoi  fait  au  système  entier  d'une  coutume,  mais  laissaient  permis 
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le  renvoi  fait  à  la  disposition  particufière  de  t»-!  article  de 

tume.  Il  est  évident  qu'il  faudrait  con  es  textes  d 

y  recourir,  tout  aussi  bien  pour  connaître  ta  disposition  d'un  arti 

isolé  dont  le  contrat  n'explique  pas  l  iltre  I 

semble  du  régime  organisé  par  la  coutume  indi  |uée;  <\  te  I  in 

des  textes  coutumiers  est  lait»'  nu  non  d'une  m  inière 

sens  de  l'art.  1390,  selon  qu'elle  met  on  ne  met  p  is  dans  la  n< 

de  recourir  a  ces  textes  pour  savoir  ce  que  signifii  oé- 

ralité  de   l'indication  s'entend  ici   du  défaut  d'explication   d.'   la  i 

indiquée,  et  nullement  de  l'étendue  ou  de  la  portée  des  dispositions 
auxquelles  on  renvoie.  C'est  donc  avec  raison  que  l'interprétation  de 
Toullier  a  été  condamnée  par  la  doctrine  et  par  la  jurispruden  se    l). 

\insi,  la  clause  serait  très-valable  si  les  époux  avaient  S|  leur 

pensée  en  joignant  il  l'indication  qu'ils  font  d'une  coutume  ou  d'un  ar- 
ticle de  cette  coutume  l'expression  formelle  de  cette  pensée;  si, 
exemple,  après  avoir  dit  que  le  remploi  devra  se  foire  selon  l'article  tant 
de  telle  coutume,  ils  ajoutent,  c'est-àrdire  <  n  terres,  lai  un  mot.  la  cl 
est  ou  n'est  pas  générale,  et  dès  lors  nulle  ou  valable,  selon  qu'elle  a  ou 
n'a  pas  l'inconvénient  de  forcer  s  recourir  aux  textes  coutumiers  et  d»' 
perpétuer  ain>i  l'existence  de  ces  textes  [2). 

II.  — S'il  est  défendu  de  fixer  les  conventions  matrimoniales  en  se 
référant  d'une  manière  générale,  c'est-à-dire  par  un  renvoi  puret  -im- 
pie, a  dos  anciennes  coutumes,  attendu  que  ce  ne  -ont  plus  la  d.-»  textes 
'émeut  existants,  il  est  au  contraire  parfaitement  permis  de  les 
fixer  en  se  référant  de  cette  même  manière  au  (iode  Napoléon.  Ainsi, 

deux  futurs  époux  pourraient  faire  leur  Contrat  de  mariage  en  une  seule 

ligne,  en  disant  tout  simplement  et  sans  explication  qu'ils  adoptent  le 

me  de  la  communauté  (ou  le  régime  dotal,  ou  celui  de  l'exclusion 
de  communauté,  ou  celui  de  la  sep. nation  de  biens)  tel  qu'il  est  ] 

par  le  Code  ,  ou  bien  en  disant,  >aiis  indiquer  même  le  nom  dn  régime, 
qu'ils  adoptent  le  système  (pie  le  Code  présente  depuis  tel  article  JUS- 
qu'à  tel   article.  11   est    clair  qu'un    tel  contrat,  si    laconique  qu'il 

serait  parfaitement  valable,  puisque,  s'il  se  contente  d'un  simple  rem 
Ce  renvoi  serait  fait  a  un  texte  légal. 

C'est  ce  que  déclare  r;nt.  1 39 1 ,  qui  s'exprime,  du  reste,  d'une  ma- 

Doranton    XIV,  3  ■.  Zacharia  (III,  p.  106,  n    14);  D  ■    ■   ■•  I 

.il.)-  Paul  e(,,it  ci  Ro  lière  (I,  74);  Tropl  i  D 

[toc.  et/.,  154   ;  r  16  mars  1826 ;  G  i  1829;  I 

l<  ...   ;  t,  i,  744).       Ko*,  encore  ReJ  ,  23    i  ...  1845   l>  r.,  15,  i.  : 

i.-  de  toute  raison  doit  évidemment  -  sutres  • 

1rs  contrats  de  mariage,  ei  notamment  box  testaments.  Bile  explique  ei 
Caitement  deux  arrôis  de  rejet,  l'un  du  10  juillet  1810,  qui  >i  *  »  »  î  •  -  le  testa- 

menl  dans  lequel  oa  p  m\  sii  ^.usu-  i.i  volonté  du  i 

à  laquelle  il  s'était  i  If  p  ;  l'i  itre  «I  t  o  nul  un  ; 

dans  lequel  cette  volonté  no  poursit  rire  comp  une.  C'est 

donc  ;i  tort  que  M.  Zacharia  et  MM  >osés 

l'un  à  l'autre,  Conf.  Dalloi    r°  Cont.  de  mar.%  1!        R  P  I, 

*2r  .dit.,  I,  su  et  81]  i  R  Odier  (t.   II.  n 

i^i"  1  le  .  Rien  ne  p  irait  s'opp  i    r,  d'ailleurs. 
.  Bellot  (t  IV, 
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mère  inexacte  et  incomplète,  quand  il  dit  que  les  époux  peuvent  adop- 
ter ou  le  régime  de  communauté  ou  le  régime  dotal,  et  que  leurs  droits 
sont  alors  réglés  par  le  chapitre  H  de  notre  titre  dans  le  premier  cas, 
et  par  le  chapitre  III  dans  le  second.  Nous  savons,  en  effet,  que  (même 
sans  parler  de  la  communauté  conventionnelle)  les  deux  régimes  de 
communauté  et  de  dotalité  ne  sont  pas  les  seuls;  qu'il  faut  y  joindre 
l'exclusion  de  communauté  et  la  séparation  de  biens;  que  la  commu- 
nauté réglée  par  la  loi  ne  Test  point  par  l'ensemble  du  chapitre  H,  mais 
seulement  par  la  première  partie  de  ce  chapitre,  la  seconde  partie  étant 
consacrée  (en  outre  de  la  communauté  conventionnelle)  aux  deux  ré- 
gimes que  notre  article  a  tort  de  passer  sous  silence  et  qui  peuvent,  tout 
aussi  bien  que  ceux  dont  il  parle,  être  adoptés,  soit  par  leur  nom  seu- 
lement, soit  sans  indication  de  nom  et  par  un  simple  renvoi  aux  articles 
qui  les  organisent  (l). 

III.  —  Si  les  époux  ont  le  choix  libre  entre  ces  cinq  régimes  de  Com- 
munauté légale,  Communauté  conventionnelle,  Exclusion  de  commu- 
nauté, Séparation  de  biens,  et  Régime  dotal,  et  s'ils  peuvent  adopter 
chacun  d'eux  (moins  la  communauté  conventionnelle,  dont  la  nature 
même  repousse  ce  mode  d'adoption)  par  la  seule  indication  de  son  nom 
ou  par  un  simple  renvoi  aux  textes  légaux,  il  est  clair  qu'ils  peuvent 
aussi  l'adopter  (sans  mettre  son  nom  ni  renvoyer  aux  textes)  par  l'in- 
dication plus  ou  moins  développée  de  ses  caractères.  Mais  ils  doivent 
alors  se  servir  de  termes  clairs  et  manifestant  bien  leurs  volontés;  car 
une  fois  le  mariage  célébré,  il  ne  leur  serait  permis  ni  de  corriger  d'un 
commun  accord  la  rédaction  de  l'acte  pour  la  rendre  plus  intelligible, 
ni  de  recourir  à  des  témoignages  ou  ta  des  circonstances  de  fait  pour 
manifester  leur  vraie  pensée;  et,  dans  le  doute  que  ferait  naître  un  con- 
trat mal  rédigé,  sur  le  point  de  savoir  quel  régime  on  a  voulu  adopter, 
c'est  toujours  à  la  communauté  légale  que  les  époux  se  trouveraient 
soumis,  quoique  leur  intention  ait  pu  être  différente  (2),  parce  que 
c'est  là  le  régime  de  droit  commun,  celui  que  le  législateur  attribue  à 
tous  ceux  pour  qui  des  conventions  régulières  et  efficaces  n'en  établissent 
pas  un  autre  (art.  1393). 

C'est  surtout  pour  le  régime  dotal,  dont  les  effets  sont  plus  rigoureux 
et  vraiment  exorbitants,  puisqu'il  met  les  immeubles  de  la  femme  hors 
du  commerce  en  les  frappant  d'inaliénabilité,  que  la  manifestation  for- 
melle de  la  volonté  des  parties  est  nécessaire.  Il  faut,  à  cet  égard,  nous 
dit  la  loi,  une  déclaration  expresse.  Ainsi,  il  ne  suffirait  pas,  et  c'est 
encore  la  loi  qui  nous  le  dit,  d'une  clause  par  laquelle  il  serait  déclaré 
que  tels  biens  sont  constitués  en  dot  à  la  femme,  soit  par  elle-même, 
soit  par  d'autres  personnes.  Le  substantif  dot  étant  employé,  et  dans  le 
monde,  et  par  les  jurisconsultes,  et  par  la  loi  elle-même  (art.  1443, 
1540),  pour  signifier  les  biens  que  la  femme  apporte  en  se  mariant, 
sous  quelque  régime  que  ce  soit,  et  aussi  bien  en  cas  de  communauté 


ri)   Voy.  MM.  Rodi.ro  et  Paul  Pont  (t.  I,  n°  78). 
(2)  Arrêt  de  la  Cour  de  Turin,  du  23  juill.  1808. 
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que  sous  le  régime  dotal,  il  n'était  pas  possible  de  voir  l'a 
la  dotalité  dans  cette  simple  déclaration  que  tels  biens  constituent  la 
dot  de  la  femme.  De  môme,  il  était  bien  impossible  de  voir  l'adoption 
du  régime  dotal  dans  la  déclaration  que  lesépoux  semarien 
munauté  ou  séparés  de  biens,  puisque  l'exclusion  de  communauté  et  la 
séparation  de  biens  sont  des  régimes  particuliers  aussi  distincts  do  ré- 
gime dotal  qui;  de  la  communauté,  et  l'on  ne  comprend  pas  comment 
les  rédacteurs  ont  cru  devoir  prendre  la  peine  de  nous  dire  une  en 
si  simple,  eux  surtout  dont  le  plan  présente  précisément  L'exclusion  il. 
communauté  et  la  séparation  de  biens  comme  des  annexes  de  la  < 
munauté  n'ayant  aucune  relation  avec  le  régime  dotal. 

Mais  s'il  faut,  pour  se  soumettre  au  régime  exorbitant  de  la  dotalité, 
une  clause  conçue  en  termes  formels,  de  façon  à  ne  pas  laisser  de  doute 
sur  la  pensée  des  parties,  rien  ne  permet  d'exiger  des  terme! 
mentels,  rien  ne  commande  l'emploi  exclusif  de  telles  expressions, 
les  parties  peuvent  se  servir  de  tels  mots  et  de  telles  tournures  de 
phrases  qu'd  leur  plaira,  pourvu  que  la  volonté  de  se  soumettre  I  la 
dotalité  en  ressorte  bien.  Si  donc  le  parti  le  plus  sûr,  i  n  même  U 
qu'il  est  fort  simple,  est  de  déclarer  que  les  époux  adoptent  U  régime 
dotal,   en  indiquant  ensuite  quels  immeubles  de   la   femme  on  veut 
rendre  dotaux  (les  autres  restant  paraphernaux),  on  peut  a  i in- 

tenter de  dire  que  les  immeubles  de  la  femme  ou  tels  de  ces  imn 
blés  seiont  frappes  de  dotalité,  ou  qu'ils  sortiront  nature  dol 
qu'ils  seront  soumis  à  l'inaliénabilité  de  l'art.  1  ;>;>  I  du  Code  Napol 
ou  que  tels  seront  dotaux  <-t  tels  autres  paraphernaux;  il  Buffit  aussi 
d'ajouter  a  la  clause,  insuffisante  par  elle  seule,  qui  constitue  tels  biens 
en  dot,  soit  l'idée  que  ces  biens  seront  pur  conséquent  initie 
soit  celle  que  ces  biens  étant  des  lors  dotaux,  les  autres  ne  sont  que 
paraphernaux* 

II  e>t  vrai  que  la  plupart  des  auteurs  n'admettent  pas  i 
comme  suffisantes.  Merlin  {Ré p.,  v*  Dot,  S  Hi  ""  13),  Toulliei    \i\. 
n0*  40-46),  M.  Tessier  (l,  p.  7),  M.  Duranton  (XV,  o  "330-3 $2), 
II.  Odier  (111,  io.">o),  présentent  sur  ce  point  des  explications  tantôt 
fort  laconiques,  tantôt  très-longues,  mais  qui  semblent  toutes  conduire 

à  celte  Conclusion,  que  les  seuls  mots  qui  puissent  Créer  la  dotalité  iodI 

exclusivement  ceux  de  régime  dotal  ;  en  sorte  que  il  là  vérita- 

blement une  formule  sacramentale  que  nulle  autre  expression  ne  pour- 
rait remplacer.  AJDSi,  II.  Duranton  explique  lon-ucincnt  que  la  dotalité 
ne  résulterait  pas  du  contrat  dans  lequel  la  femme  dirait  quY/fa  M  00*- 

stitue  tels  biens  en  dot  et  qu'tlj  seront  dès  lo  i,  ou  que  ces 

biens  constitués  en  dot  étant  ainsi  dotaux,  lesautn  \tpara\ 

naux.  En  effet,  dit  le  Bavant  professeur,  la  dotalité  ne  résulte  pas, 

d'abord,  de  la  constitution  d'une  dot,  la  loi  le  dit  positivement  ;  m  elle 
ne  peut  résulter  non  plus,  ni  de  ce  que  les  biens  i| 

sont   faits  inaliénables  car  l'inalicnabilile  et    la   dotalité   ne    SOUl   DM 

strictement  la  môme  ebose,  ni  de  ce  que  ces  biens  sont  décl 

puisque  la  qualification  de  dotaux  ne  fait  q  Kluire  l'idée  qu  il- 
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sont  apportés  comme  dot,  ni  de  ce  que  la  femme,  en  regard  des  biens 
dotaux,  s'en  réserve  deparaphernaux,  puisque  cette  dernière  qualifica- 
tion signifie  tout  simplement  que  la  femme  conserve  l'administration 
des  bien  sainsi  qualifiés,  et  que  cette  circonstance  convient  autant  à  la 
séparation  de  biens  qu'au  régime  dotal. 

Mais  n'est-il  pas  évident  que  tout  ceci  est  exagéré  et  par  conséquent 
inexact?...  Et  d'abord,  remarquons  bien  la  teneur  de  l'art.  1392,  qui 
nous  paraît  avoir  été  mal  compris  par  les  auteurs  précités.  Cet  article 
nous  dit  que,  pour  créer  la  dotalité,  il  ne  suffit  pas  de  la  simple  décla- 
ration que  tels  biens  sont  constitués  en  dot  à  la  femme;  mais  si  cette 
déclaration,  qui  est  par  elle  seule  peu  significative  (à  cause  du  sens 
large  du  mot  dot),  est  accompagnée  d'une  clause  qui  en  spécifie  le  sens  ; 
si  l'on  ajoute,  comme  conséquence  de  la  constitution  des  biens  en  dot, 
que  ces  biens  seront  inaliénables,  ou  que  ces  biens  seront  dotaux  et  les 
autres  paraphernaux,  ce  n'est  plus  une  constitution  de  dot  simple,  nue 
et  sans  portée,  c'est  une  constitution  de  dot  développée,  caractérisée  ; 
et  ce  cas  sort  alors  des  termes  mêmes  de  l'article,  aussi  bien  que  de  sa 
pensée.  Et  comment,  en  effet ,  ne  pas  voir  la  volonté  suffisamment  ma- 
nifestée d'établir  la  dotalité,  alors  qu'on  trouve  à  côté  de  la  constitution 
de  dot  le  caractère  le  plus  saillant  et  le  plus  exorbitant  de  cette  dota- 
lité, l'inaliénabilité  des  biens  ;  ou  quand  le  contrat  explique  que  les  biens 
constitués  en  dot  seront  réellement  dotaux  et  que  les  autres  seront  pa- 
raphernaux? Si  le  substantif^  n'a  pas  une  signification  précise,  il  en 
est  autrement  des  adjectifs  dotal  et  paraphernal ;  et  si  l'on  a  toujours  et 
partout  parlé  de  dot  sous  un  régime  quelconque,  jamais  et  nulle  part 
ailleurs  que  sous  le  régime  dotal,  le  Code  ne  parle  de  biens  dotaux  et 
paraphernaux.  Si  singulière  que  puisse  être  cette  différence  entre  le 
substantif  et  l'adjectif  correspondants,  il  faut  pourtant  bien  l'accepter, 
puisque  sic  volet  mus,  quempenèsarbitriumest  et  jus  etnorma  loquendi. 
Autrement,  et  si  l'on  voulait,  comme  M.  Duranton,  substituer  ici,  pour 
le  sens  des  mots,  la  règle  d'un  strict  raisonnement  à  la  règle  (quelque- 
fois bizarre,  mais  toujours  souveraine)  de  l'usage, 'il  faudrait,  après 
avoir  dit  que  l'expression  biens  dotaux  peut  s'entendre  de  biens  restant 
soumis  à  la  communauté,  parce  qu'en  résumé  elle  signifie  tout  simple- 
ment biens  constitués  en  dot  (et  qu'il  y  a  constitution  de  dot  sous  tous 
les  régimes),  il  faudrait  arriver  à  dire  aussi  que  l'expression  même  de 
régime  dotal  peut  également  s'entendre  d'un  régime  quelconque, 
puisque  proprement  elle  ne  signifie  que  régime  sous  lequel  on  constitue 
une  dot.  Ainsi,  on  en  viendrait  à  être  forcé  d'avouer  que  la  déclaration 
des  parties  qu'elles  adoptent  le  régime  dotal  est  elle-même  insuffi- 
sante!... 

Il  faut  donc  reconnaître  que  cette  expression  de  régime  dotal  n'est 
point  la  seule  qui  puisse  être  employée,  et  que  la  dotalité  résulte  de 
toute  clause  manifestant  nettement  la  volonté  des  parties  à  cet  égard. 
47est  ce  que  proclament  de  récents  arrêts,  cités  au  numéro  suivant,  et 
■  e  qu'enseignent  M.  Zachariae  (III,  p.  407) ,  MM.  Rodière  et  Paul  Pont 
(II,  375,  376),  et  M.  Troplong  (I,  143-160).  Il  est  vrai  que  ce  dernier, 
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tout  en  combattant  comme  nous  l'<  ition  désormais  abandoi 

MM.  Duranton  et  autres,  y  retombe  lui-môme  sui  un  point,  en  sont* . 
au^si  (n°  165)  que  l'adjectif  dotal  n'a  pas  plus  de  valeur  que  le  sub- 
stantif tfol;  mais  dous  croyons  qu'il  y  a  plutôt  malentendu  qui 
Liment  entre  le  savant  magistrat  et  no  econnah 

lui  que  le  mot  dotal  n'a  pas  toujours  la  signification  précise  do  : 

para  pif  nuit  (n"  157);  mais  on  ne  peut  pas  nier  qu'il  n'ait  plus  <i 

que  le  mot  dot.  Sans  doute,  >i  le  mot  n'est  employé  qu'énon 
ment  et  comme  simple  qualification  incidente  dans  une  phrase  qui  parte 
en  passant  des  biens  <h>t<m.r  de  la  femme,  on  pourra  n  connaître  que 
expressions  signifient  seulement  trient  propres;  mais  quand  le  mol  con- 
stitue précisément  l'objet  d'une  disposition,  quand  on  dit  que  telt  im- 
meubleê  de  la  femme  seront  dotaui  ou  dr  nature  dotale,  une  semblable 
déclaration  emporte  bien  dotalité;  >ans  quoi,  encore  une  fois,  il  fau- 
drait arrivera  ^uc  que  les  mots  de  régime  dotai  sont  eux-mêmes  in- 
suffisants... M.  Troplong  fait  remarquer  qu'une  ancienne  coutume,  celle 
du  comte  de  Bourgogne,  dans  son  art.  34   (et  non  .">.'>,  comme  le  dit 
l'auteur),  parle  de  biens  dotaux  pour  signifier  biens  propres,  et  qu'il  » . 
est  de  môme  de  certains  contrats;  mais  il  ne  ^'auit  précisément  la  que 

de  qualifications  incidentes,  et  le  mot  n'yest  point  employé  dispositi- 
vement.  Il  invoque  enfin  un  arrêt  de  rejet  du  1 1  juillet  1820;  mais 
arrôt  est  sans  autorité,  puisqu'il  maintient  un  arrêt  de  Grenoble  qui, 
d'après  M.  Troplong  lui-même  (n*  157),  doit  être  désapprouvé  i 
restriction,  et  qui ,  >  il  était  venu  seize  ans  plus  tard,  •  ut  certainement 
été  cassé,  comme  l'a  été  en  1836  un  .met  de  Paris  dont  nous  allons 
parler.  .v>iie  doctrine,  au  contraire,  est  nettement  consacrée  par  un 
arrêt  deCaen  de  isi-j,  également  cite  plus  bas. 

IV.  —  Si   les  ÛltUrS   épOUZ   peuvent   adopter   tel   de-    di\,  :ue- 

qu'il  leur  plaira,  ils  peuvent  aussi  combiner  plusieui  S  de  088  régin* 

prenant  l'un  pour  base  de  leur  association  et  en  y  ajoutant  une  ou  plu- 
sieurs règles  empruntées  à  un  autre.  Ainsi,,  de  même  qu'ils  peuvent, 
tout  en  adoptant  le  régime  dotal ,  v  joindre  la  petite  communauté  ré- 
duite aux  acquisitions  qui  se  tout  pendant  le  mariage  et  qu'on  appelle 
ordinairement  société  d'acquêts  (ait.  1581]  ,  de  même  ils  pourraient, 

en  adoptant  prii  ici  paiement  le  régime  de  la  communauté,  >uuniett  , 

régime  dotal  les  biens  propres  de  la  femme.  Km-  I.  -  d< 
coexistence  du  régime  dotal  et  du  régime  de  la  communauté 

Et,  bien  entendu,  cette  adoption  partielle  et  secondaire  du 
dotal  scia  soumise  aux  nièm  s  i  adoption  complet* 

à-dire  qu'elle  devra  être  expresse,  mais  sans  qu'il  y  ait  néi  de  1 1 

l'aire  eu  tel-  termes  plutôt  qu'en  tels  autres.  Manifestation  «  \| 
la  volonté,  mais  rien  de  sacramentel  dans  l'expression  :  telle  et 
règle.  Ainsi ,  quand  le-  pai  lies,  après  avoir  déclaré  qu'elles  adoptent  le 
régime  de  la  communauté ,  ajoutent  que  néanmoins  les  immeubli 
la  femme  seront  soumis  à  ta  prohibition  d'alù 
(dicter  pur  l'art.  1554  du  Code  Vono/lon,  d  y  au-..,  évidemment 
existence  des  règles  de  la  dotalité  a\ee  le- 
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et  c'est  avec  raison  qu'un  arrêt  de  Paris ,  qui  avait  déclaré  cette  clause 
insuffisante  pour  rendre  les  biens  dotaux,  et  qui  avait  autorisé  les  créan- 
ciers de  la  femme  à  poursuivre  sur  ces  biens  l'exécution  des  obligations 
contractées  par  la  femme  pendant  le  mariage,  a  été  cassé  par  la  Cour 
suprême  (l).  Il  en  sera  de  même  encore,  lorsque  la  femme,  adop- 
tant la  communauté,  stipule  que  ses  propres  de  communauté  seront 
dotaux  ;  et  la  Cour  de  Caen  l'a  ainsi  jugé,  avec  raison,  par  arrêt  du 
4  juillet  184  2  (2). 

V.  —  Nous  avons  déjà  dit  que  le  régime  de  la  communauté  est  au- 
jourd'hui, pour  toute  la  France,  le  régime  de  droit  commun,  celui  au- 
quel se  trouvent  soumis  tous  ceux  qui ,  dans  un  contrat  régulièrement 
fait,  n'en  ont  pas  expressément  adopté  un  autre  (3). 

Ainsi  donc,  si  les  parties  se  marient  sans  faire  de  contrat,  ou  si  leur 
contrat  se  trouve  nul  pour  vice  de  forme  (4),  ou  s'il  est  nul  encore 
parce  qu'on  s'y  est  borné  à  dire  qu'on  adoptait  le  régime  organisé  par 
telle  ancienne  coutume,  ou  si  sa  rédaction  est  telle,  par  son  obscurité 
ou  autrement  {voy.  art.  1399,  n°  IV),  qu'on  n'y  puisse  pas  reconnaître 
quel  régime  on  a  entendu  prendre,  dans  ces  différents  cas,  c'est  au 
système  de  la  communauté  légale,  tel  qu'il  est  réglé  par  la  première 
partie  du  chapitre  II  de  notre  titre,,  que  les  époux  sont  soumis  (5). 

C'est  également  d'après  les  règles  de  la  communauté  légale  qu'il 
faudra  fixer  les  points  particuliers  qu'un  contrat  de  mariage  n'aurait 
pas  prévus.  Sans  doute  on  devra,  dans  un  contrat  de  mariage  comme 
dans  tout  autre  acte,  rechercher  la  commune  intention  des  parties  en 
interprétant  et  complétant  les  diverses  clauses  les  unes  par  les  autres, 
et  par  l'ensemble  de  l'acte;  mais  si,  après  cette  recherche,  il  reste  en- 
core des  points  que  le  contrat  laisse  douteux,  c'est  évidemment  aux 
règles  du  régime  de  droit  commun  qu'il  faudra  les  déclarer  soumis. 

VI.  — Du  reste,  diverses  dispositions  ajoutées  au  Code  Napoléon  par 
la  loi  du  10  juillet  1850,  et  dont  la  principale  forme  le  dernier  alinéa 
de  l'art.  1391,  offrent  désormais  aux  tiers  qui  contractent  avec  une 
femme  dotale  un  moyen  de  se  garantir  d'un  danger  auquel  il  était  pré- 
cédemment impossible  d'échapper. 

Le  régime  dotal  attribuant  à  la  femme  et  à  ses  représentants  le  droit 


(1)  Cass.,  24  août  1836  (/.  Pal.,  1837,  t.  I,  p.  117).  Conf.  Toullier(XII,372);  Bellot 
(IV,  295i  ;  Zachariae  (t.  III,  p.  402);  Homère  et  Pont  (t.  I,  n°  79).  Voy.  aussi  Battur 
(t.  II,  n«  389);  Troplong  (79  et  159);  Dalloz  (loc.  cit.,  180). 

(2)  J.  Pal.,  1843,  t.  I,  p.  44. 

CS)  A  quel  régime  est  soumis  l'étranger  qui  se  marie  en  France?  Voy.  Dumoulin 
I  De  Slatutis);  Renusson  (De  la  Corn.,  n°  34);  Lebrun  (id.,  liv.  1,  chap.  2,  73);  Po- 
thier  {id.,  12);  Merlin  (Rpp.,  v°  Aut.  marit.,  sect.  10,  n°  5);  Chabot  (Quest.  transit., 
v°  Comm.,n«  3);  Toull^r  (t.  XII,  n°  91);  Duranton  (t.  XIV,  n°  88);  Zachariaî  (t.  III, 
p.  41 0)  ;  Odier  (t.  I,  n»  45)  ;  Troplong  (n°  83)  ;  Pont  et  Rodièrc  (2cédit.,  t.  I,  n<>  34); 
Paris,  30  janv.  1838;  Req.,  29  juin  1842;  Cass.,  7  fév.  1843;  Rej.,  29  déc.  1836; 
3  août  1819. 

(4)  Grenoble,  7  janv.  1851;  Toulouse,  5  mars  1852,  SOjuill.  1852,  19  janv.  1853; 
Pans,  1er  mars  1853;  Montpellier,  9  déc.  1853;  Cass.,  29  mai  1854;  Nîmes,  30  août 
1854;  Cass.,  '.)  janv.  1855;  Toulouse,  2  juin  1857  ;  Montpellier,  24  déc.  1857  ;  Nîmes, 
12  nov.  1863. 

Paul  Pont  et  Rodièrc  (t.  I,  n°  32)  ;  et  Troplong  (t.  I,  n°»  18  et  suiv.). 
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de  faire  révoquer  toute  aliénation:  et  tout  engagement  de  ses  i  >i 
taux,  il  était  souvent  arrivé  qu'une  femme  «lot. île  vendait  ou  ei 
ses  biens  en  se  déclarant  mensongèremenl  mariée  sans  contrai 
faisait  croire  au  tieis  que  cette  femme  était  mariée  en  communauté  lé- 
gale et  parfaitement  capable,  dès  lors,  avec  l'autorisation  de  mhi  n 

Rengager  et  d'aliéner  tousses  biens.  L'impossibilité  pour  les  tiers  de 
vérifier  la  déclaration  faite  par  une  femme  qu'elle  était  n 
contrat  avait  un  double  inconvénient  :  elle  exposait,  d'une  pai 

qui  ajoutaient  foi  à  la  déclaration  de  la  femme  a  voir  venir,  p! 

cette  femme  exhibe'!'  le  contrat  dont  elle  avait  dissimulé  l\  \ 

faire  révoquer  l'acte  qu'elle  avait  souscrit,  et  spolier  ainsi  le  trop 

confiants  qui  avaient  cru  à  sa  parole;  elle  exposait,  d'autre  part, 

époux  réellement  maries  sans  contrat  a  ne  pouvoir  pas  ; 
qualité  d'époux  communs,  les  tic:  -  ne  voulant  pas,  la  plupart  du  ten 
contracter  avec  eux  dans  la  crainte  d'être  trompés  par  une  dé  ' 
dont  on  ne  pouvait  pas  constater  l'exactitude.  C'est  pour  remédk 

ce  fâcheux  état  de  choses  que  la  loi  du  10  juillet  18Ô0  a  f.iit  au  ( 
plusieurs  additions,  qui  forment  :  l°la  secon  le 

2°  les  deux  derniers  alinéas  de  l'art.  70:  V  le  dernier  alinéa  de  i 

art.  1391  ;  4°  enfin  les  deux  derniers  alinéas  de  l'art.  1 39  \ . 

Voici  le  résultat  de  ces  nouvelles  dispositions.  —  D'abord,  tout  no- 
taire  qui  reçoit  un  contrat  de  mariage  doit  délivrer  aux  | 
papier  libre  et  sans  frais,  un  certificat  t'iiiiiu. 
les  noms,  qualités  et  demeures  des  .poux,  la  date  du  contrat,  et  ; 
tant  l'indication  que  ce  certificat  doit  être  remis  a  f officier  de  l'état 
civil  avant  la  célébration  du  mariage.  Il  doit  aussi,  pour  renseigner  les 
('■poux,  tant  sur  la  remise  qu'ils  auront  à  faire  de  ce  CCI  lificat  a  I 
de  l'état  civil,  que  sur  la  conséquence  qu'entraînerait  pour  eux  une 
fausse  déclaration  devant  cet  officier,  leur  donner  lecture  i  I 
dispositions  de  l'art.   1394,  et  du  dernier  alinéa  de  notre  art.    1391. 
Mention  de  celte  lecture  doit  être  faite  dans  le  contrat  de  mariage  lui- 
même,  à  peine  de  10  fr.  d'amende  contre  le  notaire  [art.  1394)  (i). 

—  Tors  de  la  célébration  du  mariage,  l'ollieie:  de  l'état  civil  doit, 
que  les  époux  lui  aient  ou  non  remis  un  certificat  rédigé  comme  il  vient 
d'être  dit,  interpeller  les  époux,  ainsi  (pie  les  personnes  qui  autorisent 
le  mariage,  m  elles  sont  présentes,  d'avoir  a  de.  •  un 

contrat  de  mariage,  «m,  dans  le  cas  de  l'affirmative,  la  date  de  ce  con- 
trat, ainsi  (pie  les  MUM  et  le  lieu  de  résidence  du  notaire  (pli  l'a  : 

ait.  75).  La  déclaration  que  les  époux  feront  sur  cette  interpellation 
sera  énoncée  dans  l'acte,  a  peine,  contre  l'officier,  de  l'amende  fixée 
par  l'art.  50  du  Code  Napoléon  ;  et  dans  le  cas  ou  la  déclaration  aurait 


La  peine  édid  'C  par  la  loi  doit  r-tiv  appli'nnv  au  uot.iir  ur  d'un  acte 

additionnel  «m  modifleatif  d'un  contrai  de  mariage  qui  n 
partiel  du  dernier  alinéa  de  l'art,  I39t,  ainsi  qu 
qui  ne  rerail  pas  mention  d  •  la  lecture  dans  s,);i  acto.  l'a: 
II,  106).  —  L< 
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été  omise  ou  serait  inexacte,  la  rectification  de  l'acte  sur  ce  point 
pourrait  (en  outre  du  droit  de  rectification  que  l'art.  99  ouvre  aux 
parties  intéressées)  être  demandée  d'office  par  le  procureur  impérial 
(art.  76).  —  Enfin,  et  moyennant  ces  précautions,  la  loi  déclare  ici  que 
quand  l'acte  de  célébration  dira  que  les  époux  n'ont  pas  fait  de  con- 
trat, et  si  la  femme  d'ailleurs  ne  fait  pas  une  déclaration  contraire 
dans  l'acte  où  elle  traite  avec  un  tiers,  elle  sera  réputée,  à  l'égard  de 
ce  tiers,  capable  de  contracter  conformément  au  droit  commun. 

Précisons  bien  le  sens  de  cette  disposition,  et  voyons,  d'une  part,  à 
quelles  conditions  Tenet  indiqué  se  produit-,  d'autre  part,  quel  est  au 
juste  cet  effet.  —  Deux  conditions  sont  exigées.  Il  faut  d'abord  que 
l'acte  de  mariage  exprime  l'idée  que  les  époux  sont  mariés  sans  con- 
trat; il  ne  suffirait  pas  qu'il  fût  muet  à  cet  égard.  C'est  qu'en  effet,  tout 
acte  de  mariage  devant  désormais  contenir  la  déclaration  que  les  époux 
ont  fait  ou  n'ont  pas  fait  un  contrat,  le  tiers  qui  voit  un  acte  gardant 
le  silence  à  cet  égard  sait  que  l'acte  est  incomplet,  et  doit  dès  lors  s'abs- 
tenir de  traiter  avec  les  époux,  jusqu'à  ce  que  ceux-ci  aient  fait  rectifier 
et  compléter  leur  acte  de  célébration.  Bien  plus,  quand  même  un  maire 
peu  éclairé,  et  comprenant  mal  l'obligationque  lui  impose  la  loi  de  1850, 
aurait  cru  devoir  exprimer  le  régime  que  le  contrat  établit,  et  que  l'acte 
déclarerait  par  fraude  ou  par  erreur  que  les  époux  ont  fait  un  contrat 
les  soumettant  au  régime  de  la  communauté,  tandis  qu'ils  seraient 
soumis  au  régime  dotal,  le  tiers,  malgré  la  déclaration  nouvelle  que  la 
femme  pourrait  faire  qu'elle  est  mariée  en  communauté,  n'aurait  pas 
le  droit  pour  cela  d'invoquer  la  disposition  qui  nous  occupe  et  n'en 
subirait  pas  moins  les  conséquences  de  la  dotalité.  Ce  n'est  pas  sur  les 
dispositions  du  contrat  que  la  loi  a  entendu  renseigner  le  tiers;  c'est 
uniquement  sur  le  fait  de  l'existence  ou  de  l'inexistence  de  ce  contrat  : 
du  moment  qu'il  voit  qu'un  contrat  a  été  fait,  il  ne  doit  pas  traiter 
avant  de  s'être  fait  remettre  par  les  époux  une  expédition  de  ce  con- 
trat; et  c'est  seulement  quand  il  a  été  trompé  sur  le  fait  de  l'existence 
du  contrat,  quand  il  a  cru  qu'un  contrat  n'existait  pas,  tandis  qu'il 
en  existait  un  qui  rendait  la  femme  incapable  d'aliéner  et  d'engager  sa 
dot,  qu'il  peut  invoquer  le  bénéfice  de  notre  disposition.  Il  faut  donc, 
en  premier  lieu,  que  l'acte  de  mariage  dise  que  les  époux  n'ont  pas  fait 
de  contrat.  Mais  il  faut,  en  outre,  que  cette  assertion  ne  soit  pas  dé- 
mentie par  une  déclaration  contraire  faite  dans  l'acte  intervenu  entre 
la  femme  et  le  tiers;  car  si,  dans  cet  acte,  il  a  été  déclaré,  soit  par  la 
femme,  soit  par  le  mari,  quoique  la  loi  ne  le  dise  pas  quant  à  ce  der- 
nier (car  l'effet  est  identiquement  le  même,  et  on  peut  toujours  d'ail- 
leurs considérer  le  mari  comme  ayant  parlé  au  nom  de  sa  femme), 
qu'un  contrat  existait,  le  tiers  ne  peut  plus  se  plaindre  d'avoir  été 
trompé,  il  a  su  qu'il  y  avait  un  contrat  et  a  dû  exiger  des  époux  la  re- 
présentation de  ce  contrat.  Du  reste,  c'est  une  déclaration  insérée  dans 
l'acte  passé  par  la  femme  que  la  loi  exige,  et  l'on  ne  devrait  pas  dès  lors 
admettre  les  époux  à  prouver  qu'ils  ont  averti  le  tiers  en  dehors  de 
l'acte.  En  présence  de  la  déclaration  écrite  de  l'acte  de  mariage,  il 
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était  naturel  d'exiger  que  la  déclaration  contraire  fut  écrite  au  si  • 

l'acle  que  passe  la  femme;  c'était  d'ailleurs  coup ri  i    de 

velles  difficultés,  et  notre  article  a  eu  raison  de  demander  que  la  femme 
fasse  sa  déclaration  dans  l'acte  par  lequel  elle  contracte.  Il  importerait 
peu  toutefois,  on  le  conçoit,  que  cette  déclaration  fût  con  lans 

le  même  acte  ou  dans  un  acte  séparé  :  ce  qu'il  faut,  ce  qui  est  dans  la 
pensée  de  la  loi,  c'est  que  l'avertissement  soil  officiellement  donné  par 
écrit,  a  roccasion  du  traité  a  intervenir. 

Quant  a  l'effet  que  produira  la  déclaration  d'inexistence  d'un  contrat 
contenue  a  l'acte  il*'  mariage  et  non  démentie  par  une  déclaration  con- 
traire de  l'acte  postérieur,  il  est  moins  étendu  que  ne  l'ont  cm  i\ 
ques  personnes.  Cet  effet,  qui,  d'abord  et  bien  entendu,  est  pureu 
relatif,  et  ne  se  produit  que  par  rapport  au  tiers  qui  a  trait.-  ,i\.-«  les 
époux,  n'est  pas  de  permettre  a  ce  tiers  de  considérer,  poui  l'exécu- 
tion de  son  traite,  connut'  commune  en  biens  la  femme  qui  ne  l'est 
mais  seulement  et  uniquement  de  Caire  considérer  cette  femme  comme 

pouvant   s'obliger  et  aliéner  avec   l'autorisation  du  mari   (ainsi  (pie  la 

femme  mariée  le  peut,  de  droit  commun),  quoiqu'elle  soit  soumise  au 
régime  dotal,  qui  lui  enlevé  cette  faculté.  Ce  que  la  loi  rend  ineffii 
relativement  au  tiers  qui  a  été  trompe,  et  quant  a  l'exécution  de 
traite,  ce  n'est  pas  tonte  clause  dérog  ant  .m  régime  de  droit  commun, 
a  la  communauté  légale,  mais  uniquement  la  clause  qui  établit  l'inalié- 
nabilité  do  biens  de  la  femme,  et  qui  rend  ainsi  nuls  l'aliénation  ou  l'en- 
gagement «pic  cette  femme,  même  assistée  de  .-on  mari,  en  consenti- 
rait. AJnsi,  par  exemple,  quand  j'ai  accepté  le  bail  «pie  me  faisait  du 
bien  de  sa  femme  un  mari  qui  se  disait  m  s  contrat,  et  (pu-  i 

de  célébration  déclarait  de  même  mai  contrat ,  je  ne  pourrai  ; 

>i  plus  tard  la  femme  prouve  qu'elle  est  mai  iee  en  séparation  de  ! 

et  demande  la  nullité  du  bail,  conjurer  cette  nullité  et  prétendu-  que  la 

femme  doit  être  traitée,  quant  a  ce  bail,  con  une  -i  elle  «tait  commune 
en  biens.  Ce  n'est  pas  de  ces  cas,  en  effet,  que  le  législateur  - 1 
cupé.  il  a  pensé  que  quand  il  ne  s'agirait  ainsi  que  du  plus  ou  moins 
d'étendue  des  droits  réciproques  du  mari  et  de  la  femme,  le  lie 
toujours  un  moyeu  facile  de  se  garantir,  c'est  d 
deux  époux,  liais  quand  une  femme  quj  se  dit,  et  que  son  a<  te  de  ma- 
riage dit   également,  mariée  sans  contrat  et  par  conséquent  en  com- 
munauté légale,  tandis  qu'elle  a  fait  un  (entrai  qui  la  soumet  au  réi 
dotal,  Nient  avec  le  secours  de  son  mari  me  vendra  un  de  -<•>  îmri 
blés  dotaux,  ou  l'hypothéquer  pour  .  de  l'emprunt  qu'elle  me 

t'ait,  ou  prendre  envers  moi  de-  i  nient-  qui  ne  peuvent  avoîi 

d'autre  garantie  «pic  ces  mêmes  immeubles,  c'est  alors  (pie  je  ; 
invoquer  le  béni  fice  de  fart.  1391 ,  i  I  faire  déclarer  valables,  mal 
la  dotalité,  qui  sera  non  avenue  quant  a  eux.  le-  .  -  que  < 

femme,  dûment  autorisée,  a  j  <      i  ici  que  s'applique 

la  nouvelle  disposition  de  Tait.  1391,  quand  elle  dit  qui 
conditions  indiquées,  la  femme  sera  réputée,  »  l'ég  ird  d< 
mtracter  dans  les  U 

T.    V. 
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d'aliéner  tous  ses  biens,  de  les  hypothéquer  et  de  les  engager,  avec 
autorisation  du  mari  ou  de  justice,  comme  si  elle  était  mariée  en  com- 
munauté légale  (l). 

g  3.  —  Formes  et  rédaction  du  contrat.  —  Changements.  —  Contre-lettres. 

1394.  —  Toutes  conventions  matrimoniales  seront  rédigées,  avant 
le  mariage,  par  acte  devant  notaire. 

Le  notaire  donnera  lecture  aux  parties  du  dernier  alinéa  de  Vart. 
1391,  ainsi  que  du  dernier  alinéa  du  présent  article.  Mention  de  cette 
lecture  sera  faite  dans  le  contrat,  à  peine  de  dix  francs  d'amende  contre 
le  notaire  contrevenant. 

Le  notaire  délivrera  aux  parties,  au  moment  de  la  signature  du 
contrat,  un  certificat,  sur  papier  libre  et  sans  frais,  énonçant  ses  noms 
et  lieu  de  résidence,  les  noms,  prénoms,  qualités  et  demeures  des 
futurs  époux,  ainsi  que  la  date  du  contrat.  Ce  certificat  indiquera  qu'il 
doit  être  remis  à  l'officier  de  l'état  civil  avant  la  célébration  du  ma- 
riage. 

1395.  —  Elles  ne  peuvent  recevoir  aucun  changement  après  la 
célébration  du  mariage. 

1396.  —  Les  changements  qui  y  seraient  faits  avant  cette  célé- 
bration doivent  être  constatés  par  acte  passé  dans  la  même  forme  que 
le  contrat  de  mariage. 

Nul  changement  ou  contre-lettre  n'est,  au  surplus,  valable  sans  la 
présence  et  le  consentement  simultané  de  toutes  les  personnes  qui  ont 
été  parties  dans  le  contrat  de  mariage. 

1397.  —  Tous  changements  et  contre-lettres,  même  revêtus  des 
formes  prescrites  par  l'article  précédent,  seront  sans  effet  à  l'égard 
des  tiers,  s'ils  n'ont  été  rédigés  à  la  suite  de  la  minute  du  contrat  de 
mariage;  et  le  notaire  ne  pourra,  à  peine  des  dommages  et  intérêts 
des  parties,  et  sous  plus  grande  peine  s'il  y  a  lieu,  délivrer  ni  grosses 
ni  expéditions  du  contrat  de  mariage  sans  transcrire  à  la  suite  le  chan- 
gement ou  la  contre- lettre. 

SOMMAIRE. 

î.     Le  contrat  doit  être  passé  devant  notaire  avec  minute.  La  présence  du  second 

notaire  ou  des  témoins  n'y  est  pas  requise  à  peine  de  nullité, 
f  I.    Il  ne  peut  être  fait  ni  modifié  pendant  le  mariage.  Erreur  de  Toullier. 

(1)  Comme  on  le  voit,  la  loi  n'a  pas  ici,  quant  aux  tiers,  d'autre  but  que  de  les  ren- 
seigner sur  le  seul  fait  de  l'existence  ou  de  l'inexistence  d'un  contrat,  en  les  proté- 
_f-ant  roriT.ro  la  fausse  déclaration  qui  serait  faite  sur  ce  point  par  des  époux  dotaux. 
Si  donc  eHe  se  préoccupe  aussi  de  faire  indiquer  dans  l'acte  de  célébration  la  date 
du  contrat,  ainsi  que  les  noms  et  la  résidence  du  notaire  qui  l'a  reçu,  c'est  unique- 
ment dans  l'intérêt  des  époux  et  de  leurs  enfants,  pour  qu'ils  puissent  toujours  re- 
trouver ce  contrat.  Cette  précaution  peut  surtout  être  utile  pour  les  enfants  après  la 
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ill.  II  peut  recevoir  des  changements  avant  le  nui  iage,  mail  sons  des  < 

terminées.  Les  donations  faii  poux  pa, 

changements  an  contrat,  Seetudes  i 

douteuse  da  contrai  par  une  clan  tude  de  mm.  Ro- 

dière  et  Paul  Pont 
JV.  Le  changement  d 'est  valable,  même  entre  les  époux,  qu'ai  «npUseem 

des  formes  voulues  pour  le  contrat  et  le  COI 

parités.  On  doit  comprendre  sons  ce  nom  les 
nécessaire  aux  futurs  :  dissentiment  avecplusiea 

doivent  être  présent  a  et  consentir  simultanément.  Erre  ir  de  MM.  M  U  i 
Toullier  et  Battur. 
V.      \  l'égard  des  tiers,  le  changement  n'est  valable  qu'autant  qu'il  i 

raite  de  la  minute  du  contrat.  Le  notaire  qui  délivrerait  ui  lu  con- 

trat sans  y  joindre  celle  da  <  ûble  de  domm 

envers  les  ti  ;  mais  le  changement  ne  serait  pas  oui  eni 

reur  de  Toullier.  — Observation  sur  une  inexactitud  .  i 

Pont. 

I.  —  L'acte  <  1  «  *  - 1  m  »  <  *  ;t  fixer  les  conventions  matrimoniales  doil 
•  avant  le  mariage;  il  ne  saurait  être  dresse  ni  modifié  en  q 
ts  la  célébration.  Les  époux  qui  procèdent  à  c 
sans  avoir  rédigé  aucun  contrai  n'en  peuvent  plus  faire  en, 
trouvent  soumis,  ainsi  qu'on  Ta  déjà  dit,  au  régime  de  la  communs 
légale,  sans  pouvoir  y  apporter  plus  tard  aucune  modifi 

Pour  assurer  l'immutabilité  du  contrat,  el  pourempé  I 
de  détruire  ou  de  modifier  Tarir  après  !,• 

que  cet  acte  soil  passé  devant  notaire  et  avec  minute.  N  ave  • 

minute,  et  c'est  évident,  puisque  l'art.  L39> .  en  parlant 
très,  exi  5e  qu'elles  -nient  rédigées  à  la  suite  de  la  I  1). 

1      ontrat  notarié,  mais  reçu  en  brevet,  serait  donc  nul,  au-         .  qu  ! 
celui  qui  serait  fait  par  acte  sous  sein    privé;  mais  il  va  sans  dire 
les  contrats  faits  môme  par  acte  sous  seing  privé  avant  le  Code, 
l'empire  d'une  coutume  qui  le  permettait,  ont 
dite  (2).  Du  reste,  si  les  conl   iti  de  mariage  doivent  part 
d'bui,  à  peine  de  nullité,  être  faits  ite  notarié  dont  il  y  ail 

il  n'est  pas  nécessaire  à  peine  de  nullité  qu'ils  oient  reçus  par  d 
laires  ou  par  un  notaire  et  deux  témoins.  L'étran  :e  loi  du  2 1 
que  nous  avons  analysée  et  critiquée  bous  l'art, 
de  mariage  parmi  les  actes  pour  lesquels  im  no 
moins  suffit,  pourvu  qu'on  y  constate  menso  ent  lap 

témoins  ou  du  second  notaire:  i!  a  été  entendu,  lo 
disposition  immorale,  à  la  Chaml  e  de   d  ,  ; 

pairs,  qu'il  n'y  avait  i  linguei  d  -i  le  001 


.  1 1   rouiller  m.  \n,  n    "i  ;  Grent  LIV,  1  D 

Hoc  cit. ,  256).      Les  part  urraient  p;vs,  parmi 

rérer  l*autbenticité  au  contrat  quelles  auruic 

[l{rp  .  \°  Cont.  de  uni .,  0  Duranto  1       m    .  n 

Troploog  (n    185 
140). 
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ou  ne  contient  pas  de  donations.  Ainsi,  quoique  la  donation  soit  ran- 
gée par  la  loi  de  1843  parmi  les  actes  pour  lesquels  la  présence  effec- 
tive du  notaire  en  second  ou  des  témoins  est  requise  à  peine  de  nullité, 
elle  se  trouve  soustraite  à  cette  règle  lorsqu'elle  est  faite  dans  le  contrat 
de  mariage  (l). 

II.  —  La  règle  que  nul  changement  ne  saurait  être  apporté  aux  con- 
ventions matrimoniales  après  la  célébration  du  mariage  ne  peut  être 
douteuse,  puisqu'elle  fait  l'objet  de  la  disposition  formelle  de  l'ar- 
ticle 1395.  Pourtant  elle  a  été  niée  opiniâtrement  par  Toullier,  dans 
une  longue  dissertation  (XII,  24  à 41),  qui  se  résume  à  dire  :  1°  que  l'ar- 
ticle 1395  n'ajoute  pas  expressément  la  peine  de  nullité  à  la  prohibition 
qu'il  porte;  et  2°  que  cette  prohibition  n'ayant  eu  pour  fondement 
dans  nos  anciennes  coutumes  que  la  crainte  de  voir  les  époux  se  faire 
pendant  le  mariage,  sous  forme  de  conventions  matrimoniales,  les 
avantages  que  la  loi  leur  interdisait,  et  ces  avantages  leur  étant  au- 
jourd'hui permis  à  la  condition  d'être  révocables  (art.  1094  et  1096), 
il  s'ensuit  que  ces  conventions,  postérieures  à  la  célébration  et  modifi- 
catives  du  contrat  primitif,  sont  également  permises  sous  cette  même 
condition  de  révocabilité,  sans  quoi  il  y  aurait  contradiction  entre  l'ar- 
ticle 1395  et  l'art.  1094. 

Tout  ceci  n'est  que  sophisme.  D'abord  il  est  faux  que  la  prohibition 
n'eût  pour  cause  autrefois  que  la  crainte  des  avantages  entre  époux, 
puisqu'elle  existait  dans  les  pays  de  droit  écrit  et  dans  les  coutumes 
qui  permettaient  aux  époux  les  libéralités  entre -vifs,  aussi  bien  que 
dans  les  autres  coutumes...  De  ce  qu'on  permet  aux  époux  de  se  faire 
des  libéralités,  ce  n'est  nullement  une  raison  pour  leur  permettre  des 
conventions  dérogeant  au  contrat  de  mariage  ;  car,  dans  une  donation 
proprement  dite,  l'époux  saura  du  moins  ce  qu'il  fait,  tandis  que  dans 
une  convention  ordinaire  cet  époux,  la  femme  surtout,  pourrait  être 
trompé  et  procurer  un  avantage  sans  en  avoir  même  le  soupçon.  Enfin, 
si  notre  Code  avait  entendu  permettre  les  conventions  dérogatoires  au 
contrat,  il  n'aurait  pas  manqué  de  porter  une  disposition  analogue  à 
celle  de  l'art.  1096  pour  proclamer  la  révocabilité  de  ces  conventions. 
Il  est  évident  que  si  l'on  admettait  une  fois  la  validité  des  conventions 
faites  pendant  le  mariage,  nonobstant  l'art.  1395,  il  faudrait  les  recon- 
naître irrévocables,  puisque  nul  texte  n'en  prononce  la  révocabilité,  et 
il  faudrait  arriver  à  dire  nettement  que  les  époux  sont  toujours  libres 
de  substituer  à  leur  régime  primitif  un  second  régime  tout  différent, 
qui  pourra  être  remplacé  à  son  tour  par  un  troisième.  —  Quanta  l'ab- 
sence de  la  déclaration  expresse  de  nullité ,  l'argument  ne  peut  pas 
même  paraître  sérieux.  Aucune  disposition  analogue  à  celle  de  l'ar- 
ticle 1030  du  Code  de  procédure  n'existant  pour  le  Gode  Napoléon,  il 
est  clair  que  la  conséquence  naturelle  de  toute  prohibition  est  ici  la  nul- 
lité  fie  l'acte  prohibé,  et  qu'il  n'en  est  autrement  que  par  exception  et 


fi  i  Conf.  Rodière  et  Paul  Pont  (t.  I,  n°  130,  et 2e  édit.,  I,  142);  et  Bordeaux,  27  mai 
1853    Dev.,  53,11,  587;-,  Troplong  (n°  181);  Dalloz  {loc.  c*ï.,.257j. 
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dans  les  cas  où  une  on  autre  que  la  nullité 

tateur.  Or,  loin  qu'aucun  texte  formule  ou  fat  e  seulement  rcnei 

pour  notre  prohibition  une  sanction  autre  que  la  nullité,  on  tn 

contraire,  dans  l'art.  1453  la  preuve  que  cette  nullité  i 

(ion  que  le  législateur  entend  donner  à  nos  articli 

La  doctrine  de  Toullier  est  donc  une  erreui  ù  ri  une,  et 
raison  qu'elle  est  repoussée  par  tous  les  auteurs  et  par  la  jurispru- 
dence (l). 

III.  —  si  les  conventions  matrimoniales  ne  peuvent  recevoir  au 
changement  après  I  ■  cél<  bration  du  mariage,  elles 
être  changées  avant,  dans  l'intervalle  de  la  signature  «lu  contrat  a  la 
célébration;  mais  la  loi  exige,  pour  la  validité  des  chai 
laines  conditions  que  nous  allons  étudier  après  quelqu 

Le  Code  nous  de  changements  et  de  contre-lettres;  mais  la 

mière  exprt  ssion  suffit  à  elle  seule,  car  elle  embrasse  la  seconde 

comme  le  genre  embrasse  l'espèce.  La  contre-lettre,  en  effet,  est  un 

changement  qui  présente  une  sorte  de  démenti  donne  au  contrat,  un 

i  d'inexactitude  préméditée  dans  l'une  ou  plusieurs  clause 
contrat.  Ainsi,  par  exemple,  si  1  s  futurs  «poux,  a]  dans 

!. air  contrat  qu'ils  mettent  en  communauté  leurs  biens  meubles,  t'ont 
un  acte  nouveau  pour  déclarer  qu'ils  y  mettent  aussi  telle  portioi 
leurs  immeubles,  ou  bien  si,  aptes  avoir  dit  que  tels  biens  d  une 

seraient  paraphernaux,  ils  déclarent  ensuite  q 
sont  là  des  changements  auxquels  le  nom  de< 
cirait  pas;  que  si,  au  contraire,  l'acte  nouveau  vient  déclarer  qu'une 
donation  de  .">()  000  IV.  faite  dans  le  contrat  n'était  ise  poiu 

le  tout  et  ne  doit  a1  0  ooo  fr.,  i  !  a  te 

stitue  ec  qu'on  appelle   Sp  liais  dans    un 

«  omme  dms  l'autre,  il  y  a  toujours  changement  apporté  a  la  teneui 
du  contrai  :  et  ce  mot  généi  ique  de  chang* 
brasser  toutes  les  hypothèses 

MM.  Paul  PontetRodière  i.  d    137-139, el  ■:  édit.,  1.  148 et  t:>. 
l'ont  remarquer,  avec  raison,  que  s'il  faut  regarder  comme  ch  ?nts 

laits  au  contrat  les  donatio  l'un  des  époux  ferait  a  l'autre  dans 

i    Voy.  D  iranton    \i\ .  B  ttur  (I,  p. 

l'aul  Pont    l,  133  el  134  :  i'  .:•  Toulli 

Demante    /'  ^    Thèn  »«.,  t.  Mil,  p.   ici 
Bordeaux,  s  d       I  11  janv.  18 

Caen,  9  mai  1844  I,  171;  J    /'.•'  ,  U  t. II. 

,  14  aoûl  184 
i,  [t  mai  1848,  ■     Ri    .  I «S  |uill. 

!   .1.    IG 

Duranton  (t.  \l\ .  III,  398)  ;  < 

Spécialement,  est  nulle  i  insUtuant  uno  modification 

ntre-lcttrc  postérieure  ition  du  mariage   par 

di  la  femme  réduiai  nt 
par  - uiir,  cette  cont 
iiu'elle  ne  soit  pas  un  t  tuteur  do  la  • 

Dov.,55,  LU 
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l'intervalle  de  la  signature  de  ce  contrat  à  la  célébration  de  l'union,  parce 
que  ces  donations  dérangent  l'état  réciproque  que  ce  contrat  donnait 
aux  époux,  il  n'en  est  pas  de  même  des  donations  qui  seraient  faites  à 
ces  futurs  époux  par  d'autres  personnes  ;  d'où  il  suit  que  ces  dernières 
donations  ne  sont  pas  soumises  aux  conditions  exigées  pour  la  validité 
des  changements  faits" au  contrat  :  seulement,  il  faut  dire,  comme  le  font 
aussi  les  deux  auteurs,  que  l'accomplissement  des  conditions  exigées 
faisant  considérer  l'acte  nouveau  comme  une  suite  et  une  partie  inté- 
grante du  contrat,  il  en  résulte  qu'on  ne  pourra  faire  aux  futurs  époux, 
sans  accomplir  ces  conditions,  que  les  donations  permises  en  dehors 
d'un  contrat  de  mariage,  tandis  que  l'observation  de  ces  mêmes  condi- 
tions rendrait  possibles  toutes  les  donations  qu'un  contrat  de  mariage 
peut  contenir,  et  dispenserait  des  règles  dont  on  est  affranchi  dans  ce 
contrat(art.  947,1,081  etsuiv.)(l).MaissiMM.RodièreetPaulPontsont 
ici  dans  le  vrai ,  en  est-il  de  même  quand  ils  indiquent  sur  la  même 
ligne  que  les  donations  faites  par  des  tiers,  et  comme  pouvant  être  faites 
sans  observer  les  conditions  voulues  par  la  loi  pour  les  changements  ap- 
portés au  contrat,  les  conventions  interprétatives  et  explicatives  de  ce 
contrat  ?  N'est-ce  pas  là  un  aperçu  trompeur  et  au  fond  duquel  la  ré- 
flexion finit  par  trouver  une  idée  fausse  ? 

De  deux  choses  l'une.  Ou  bien  l'écrit  dont  il  s'agit  (et  que  MM.  Ro- 
dière  et  Paul  Pont  appellent  clause  explicative,  convention  interpréta- 
tive) ne  sera  considéré  que  comme  constituant  purement  et  simplement 
une  explication,  et  alors  il  est  très- vrai  que  cet  écrit  ne  sera  pas  soumis 
aux  formes  de  nos  articles  (ni  même  à  aucune  autre  forme  quelle  qu'elle 
soit)  ;  mais  aussi  cet  acte  n'aura  aucune  espèce  de  valeur  juridique,  il 
ne  liera  personne,  il  ne  sera  point  une  convention  ;  et  si  définitivement 
il  peut  conduire  à  reconnaître  tel  sens  plutôt  que  tel  autre  dans  la 
clause  obscure  ou  incomplète  du  contrat,  ce  ne  sera  nullement  par  sa 
force  conventionnelle,  mais  seulement  par  sa  force  doctrinale,  et  comme 
le  ferait  toute  autre  explication  émanée  de  n'importe  qui  et  rédigée-à 
n'importe  quelle  époque.  Ou  bien  cet  écrit  sera  vraiment  une  conven- 
tion et  aura  pour  objet  de  donner  force  juridique  aux  idées  qui  viennent 
préciser  ou  développer  la  clause  douteuse  du  contrat  ;  mais  alors  cette 
nouvelle  clause  plus  explicite  que  l'ancienne,  cette  seconde  convention 
substituée  à  une  convention  première  dont  le  texte  était  insuffisant, 
sont  évidemment  un  changement  fait  à  la  teneur  du  premier  contrat, 
puisque  c'est  à  la  nouvelle  convention  et  non  à  l'ancienne  qu'il  faudra 
se  tenir  ;  et  pour  que  ce  second  acte  soit  ainsi  le  complément  obliga- 
toire et  juridique  du  premier,  il  est  bien  clair  qu'il  devra  être  fait  dans 
les  formes  voulues  par  nos  articles.  —  Ainsi,  et  en  deux  mots,  ou  bien 
l'acte  appelé  interprétatif  n'est  rien  autre  chose  qu'un  commentaire 


(1)   Voy.  Cass.,  1er  juin  1814;  Paris,  15  juill.  1825;  Cass.,  19  janv.  1836;  Nîmes, 
8  janv.  1H.r,0;  Toulouse,  20  juill.  1852;  Cass.,  11  juill.  1853;  Plasman  (Des  Contre- 
lettres,  235)  ;  Duranton  (t.  XIV,  n°  59)  ;  Zachariae  (t.  III,  p.  198)  ;  Odier  (n°  663); 
Troplong  (241).  La  convention  sur  le  mode  de  payement  delà  dot  n'est,  pas  non  plus- 
onti%-lettre  prohibée.  Cass.,  4  août  1852;  Bordeaux,  29  mars  1851. 
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a'aysnt  au©  ice  juridique,  ne  con  I  «-n  au 

une  convention,  el  qui  n'est  soustrait  aux  foi 

qu'il  n'en  prod  les  efie  bien  c  nouvel 

tion  remplaçant,  pour  les  points  dont  elle 

antérieures,  et  alors  les  formes  sont  requi        11  est  donc  ioexact  de 

dire  que  C6S  foi  Boni  p  I  pOUT  un  HtUm  il. 

tative. 

VI.  —  La  loi,  dan-  les  condition  itions 

qui  viennent  modifier  les  claui  mtrat  de  mari.. 

est  plus  ou  moiv  d  qu'il  s'agit  d'exéeufr 

entre  les  époux  seul  ou  vis-à-vh 

Pour  la  validité  de  nventions  entre 

qu'elles  soient  rédigées  dans  les  mêmes  fora  tirât  de  . 

-  i-dire  par  acte  notarié  minut    .  .  , 

et  li  .!  simultané  qui  ont 

contrat. 

Par  personnes  ayant  été  parties  au  contrat,  on  <         ..  non] 
lement  les  deux  futurs,  :  i°touseeux,  parents  ou  aut 

qui  leur  ont  fait  dans  ce  contrat  des  libéralité  6  qu'il  • 

que  ces  libéralités  n'aient  été  faites  qu'en  vue  de  l'état  de  choses  qu'il 
s'agit  de  changer)  ;  2°  le-  personnes  dont  le  contentement  »•  t  né 
pour  le  ni.  futurs  (-parce  qu'il   esl   possible  i  que 

le  consentement  donné  par  <  lie-  au  moyen  d 
soit  lequel  d  peul 

pas  être  t'ai»  a; rière  d'eux),  liais  doit-on  y  comprendre  aussi  les  ascen- 
dants dont  le  cous' il  seulement  esl  n  -  futurs?  M.  I 
ranton  (\l\           .  MM.  Rodi<                ' 

rodent  affii  mativi  ment,  et  quoi 
le  pli  5 grandi 

En  vain  on  d  imme  Toull'u  r,  qu'on  n'est  pas  partie  dans 

quand  on  n'y  intervient  que 
conseil  ordinaire,  de  a  lui  dont  la  m 
que  le  contractant  suit  ou  ne  -Mit  \ 

de  l'ascendant  auquel  l'enfant  majeur  doit  dera  i  il  poui 

mariage  :  le  refus  de  ce1  ascendant,  loin  qu'on  puisse  |  pu- 

remenl  et  simplement,  a  nue  ou  plusieurs  noti 

lesquels  >u  que  l  enfant 

ne  peu:  >nt.  Or,  comment  ne  I  i  pas 

compt 

\i-  de  l'enfant  majeur?  Q  ti 
assez  au  ch  i         :.t  projeté  | 

tueux  à  signifier  à  son  auteur,  ni  môme  de>  int  la  n  li  in- 

tenter un  proci 
>il>le,  que  le  refus  de  l'as  rendant  de  consentir  a 

«1^  Delfincourt  (i.  III  ;  TonUI 
rie  (III,  p.  399); 
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la  rupture  du  contrat,  comment  serait-il  permis  d'opérer  ce  changement 
à  son  insu  ?...  Aussi  Delaurière  lui-même,  qui  de  tous  nos  anciens  au- 
teurs était  celui  qui  restreignait  le  plus  le  cercle  des  personnes  à  appeler, 
et  le  réduisait  à  celles  qui  avaient  signé  le  contrat  par  nécessité ,  Delau- 
rière, dont  tous,  et  notamment  Pothier  [Commun.,  16),  rejetaient  la 
doctrine  comme  trop  relâchée,  Delaurière  lui-même  admettait  les  as- 
cendants dont  nous  parlons  (sur  Loisel,  1,  2,  4;  sur  Paris,  art.  258). 

Quant  à  toutes  autres  personnes  qui  ont  pu  intervenir  au  contrat,  soit 
comme  témoins  instrumentales,  soit  à  un  autre  titre,  il  est  clair 
qu'elles  ne  sont  pas  parties  à  ce  contrat  et  qu'il  n'est  pas  nécessaire  de 
les  appeler  à  l'acte  qui  doit  le  modifier  (l). 

Au  surplus,  le  consentement  des  personnes  réputées  parties  au  con- 
trat ne  serait  pas  suffisant  s'il  n'était  donné  par  l'une  ou  plusieurs  d'en- 
tre elles  qu'au  moyen  d'actes  séparés  que  le  notaire  joindrait  à  l'acte 
principal.  Ce  mode  de  consentir,  qui  suffirait  en  toute  autre  circon- 
stance, même  pour  le  consentement  à  donner  par  des  ascendants  à  la 
célébration  du  mariage  de  leur  descendant  mineur,  serait  ici  inefficace  : 
la  loi  exige  la  présence  de  toutes  les  personnes  qui  doivent  consentir  et 
leur  consentement  simultané.  Elles  peuvent  bien  se  faire  représenter  par 
un  fondé  de  pouvoir  spécial;  mais  il  faut  que  toutes,  par  elles-mêmes 
ou  par  leurs  mandataires,  soient  réunies  pour  consentir  en  même  temps 
au  changement  projeté.  La  loi  a  pensé,  avec  raison,  qu'un  consente- 
ment isolé  serait  souvent  trop  facile  à  obtenir,  trop  peu  éclairé  d'ail- 
leurs; et  vu  la  gravité  des  intérêts  qui  sont  en  jeu,  l'examen  et  la  dis- 
cussion de  tous  les  intéressés  réunis  lui  a  paru  nécessaire. 

Comment  s'expliquer,  après  cela,  la  doctrine  de  MM.  Maleville  (sur 
l'article),  Toullier  (XII,  50)  et  Battur  (I,  49),  qui  enseignent  qu'on  n'a 
besoin  ni  de  la  présence  ni  même  du  consentement  effectif  des  parties, 
et  qu'il  suffirait  d'un  consentement  présumé  résultant  de  ce  que  ces 
parties,  appelées  à  intervenir  à  l'acte,  n'y  seraient  pas  venues?  Com- 
ment parler  de  l'efficacité  du  consentement  présumé  d'une  personne  qui 
ne  vient  pas,  alors  que  son  consentement  très-formel  et  donné  par  un 
acte  exprès  serait  inutile  par  cela  seul  que  cette  personne  ne  se  présente 
pas  pour  le  donner  en  compagnie  des  autres  intéressés?  Comment, 
enfin,  nous  ne  dirons  pas  admettre,  mais  proposer  une  telle  idée, 
alors  que  notre  article  exige  textuellement  la  présence  des  parties  et 
qu'un  amendement  par  lequel  M.  Jollivet  proposait,  lors  de  la  dis- 
cussion au  conseil  d'Etat,  d'ajouter  aux  mots  :  sans  la  présence  des  par  - 
lies,  ceux-ci  :  ou  elles  dûment  appelées,  a  été  rejeté?. . .  C'est  évidemment 
avec  raison  que  cette  doctrine  est  repoussée  par  la  plupart  des  au- 
tours (2). 

Le  consentement  doit  donc  être  donné  par  toutes  les  parties  pré- 


'\)  Duranton  (t.  XIV,  n"s  55  et  56);  Troplono;  (n°  238);  Paris,  15fév.  1810;  Dalloz 
ioc.  cit..  412);  Locré  (XIII,  172);  Fenet  (XIII,  547);  Toullier  (XII,  51);  Bellot  (I,  142); 
Battur  'I,  \~i)  •.  Zacliurkr:  (III,  p.  399). 

I)  Delvincourt  -t.  III, ;  Duranton  (XIV,  53); Bellot  (I,  p.  54);Zacharkc  (III,  p.  399); 
et  l'an!  l'ont  (I,   i'2,  et  2e  ûdit.,  1 ,  159)  ;  Duvergicr  (sur  Toullier,  Joe.  cit.); 
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sentes  et  réunies,  sous  peine  de  nullité  de  l'acte  dérogeant  rat. 

Mais  ce  n'est  pas  à  dire  pour  cela  que  la  non-,  e  d'une  p 1!  lie 

son  refus  de  consentir  au  changement ,  ou  son  d<  i  son  ira 

bilité  do  manifester  sa  volonté  rendrait  le  changement  impossible,  <! 
il  résulterait  qu'un  mariage  pourra  se  trouver  empêché  par  cela  - 
qu'un  simple  donateur  du  premier  contrai  ne  pourra  ou  ne  voudra  p.i> 
concourir  a  -a  modification.  Il  est  évident,  en  effet,  que  les  parties  dont 
le  mariage  dépend  sont  toujours  libres,  si  elle-  ne  veulent  j  "lu- 

ment  s'en  tenir  au  premier  contrat,  de  déclarer  qu'elles  rabandonnenl 
complètement  et  «l'en  faire  un  nouveau  •.  en  soi  te  que  le  défaut  de  con- 
cours du  donateur  n'aura  pas  d'autre  effel  que  de  faire  perdre  aux  i  poux 
sa  donation.  Nous  reviendrons,  au  surplus,  sur  cette  idée  a  la  fin  du 
numéro  suivant,  pour  relever  a  cet  égard  une  inexactitude  d  •  MM.  Ro- 
dière  et  Paul  Pont. 

V.  —  Pour  être  valable  vis-à-vis  de-  tiers,  il  ne  suffit  pas  que  la  mo- 
dification  apportée  au  contrat  de  mariage  -oit  faite  dan-  la  même  forme 
que  le  contrat  et  avec  la  présence  et  le  consentement  simultané  de  : 
ceux  qui  y  ont  été  parties;  il  faut  en  outre  que  Tact"  en  soit  a  la 

suite  de  la  minute  môme  du  contrat.  Sans  cela,  l'acte 
entre  les  époux,  reste  pour  les  tiers  nul  et  sans  effet. 

A  cette  précaution  la  loi  en  ajoute  une  autre  qui  en  est  la  Suite  natu- 
relle, mais  dont  l'obligation,  au  lieu  d'être  imposée  aux  futurs  époux 

comme  la  première.  Pest  seulement  au  notaire.  Il  est  défendu  a  celui-ci. 

sous  peine  de  tous  dora  parties  lésées    et  sans 

préjudice  des  peines  disciplinaires,  -il  y  a  lieu] ,  de  délivrer  jamais  aucune 

eopie  du  contrat  de  mariage  >ans  y  joindre  la  copie  de  l'acte  qui  le  SUÎt 

-'t  o'ou  résulte  le  changement  trat  du  ma  Mit  exp 

-ans  l'acte  modificatif,  ce  dernier  n'en  serait  pa>  moins  valable,  et  les 
•  •poux,  qui  n'ont  aucune  tante  piocher,  puisque  l'expédition  in- 

complète n'est  pas  leur  fait,  n'en  pourraient  pas  moins  exiger  l'exécution 
vis-à-vis  des  tiers;  mais  ceux-ci  'eut  indemn  ir  le  notaire 

dont  la  négligence  leur  cause  préjudice.  Bien  entendu,  i 
i  pi 'aucune  mauvaise  loi  n'est  reprochée  aux  époux  a  si  les 

tiers  prouvaient  que  c'est  en  connaissance  de  cause  et  dans  le  luit   de 
les  tromper  (pie  les  époux  leur  on!  remis  une  expédition  incomplet 
contrat,  c'esl  .t  ces  épOUX  eUX-mémeS,  et  non  pas  seulement  au  nol 

que  les  tiers  pourraient  demander  des  dommages-intérêts,  non  plus 
par  application  de  notre  article,  mais  par  application  du  prin 

tïè  al  de  Tait.  1382.  Mais  «ai  principe,  et  S8Ul  l  *MIX, 

il  y  a  lieu  seulement  a  la  responsabilité  du  notaire 

Il  i;     •   loullier    Ml  lonne  un  autre 

entend  par dowmages-inU  s  parties  eue  indemnité  que  la  no- 

taire aurait  a  paxei  à  CCU  t  '/<  r  AI      DKTRA1   Dl    MARI  I 

d'où  il  résulterait  que  c'est  aux  époux  eux-mêmes,  et  non  pas  aux  ; 


Plasini  n    /'<  i  Contre  * 

il     ;  Dalloi  (/OC.  *  il..    H  i    • 
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que  nuit  le  défaut  d'expédition  de  l'acte  accessoire,  et  que,  en  d'autres 
termes,  ce  défaut  d'expédition  serait  envers  les  tiers  une  cause  de  nul- 
lité de  l'acte,  aussi  bien  que  le  défaut  de  rédaction  à  la  suite  de  la  mi- 
nute du  contrat.  Mais  nous  pensons  que,  par  le  mot  parties,  la  loi  entend 
simplement  les  parties  lésées;  et  nous  trouvons,  soit  dans  le  texte 
même,  soit  dans  l'historique  de  sa  rédaction,  la  preuve  que  ces  parties 
lésées  sont  les  tiers  qui  ont  traité  avec  les  époux  et  vis-à-vis  desquels 
l'acte  reste  valable,  sauf  leur  recours  en  indemnité.  Le  texte,  en  effet, 
tandis  qu'il  impose  aux  époux  l'accomplissement  de  la  première  pré- 
caution, en  déclarant  nettement  que  le  défaut  de  rédaction  à  la  suite 
de  la  minute  rendra  ce  changement  sans  effet  à  l'égard  des  tiers,  n'im- 
pose l'accomplissement  de  la  seconde  qu'au  notaire,  en  se  contentant 
de  dire  que  ce  notaire  ne  pourra  délivrer  aucune  copie  sans  y  joindre 
celle  de  l'acte  modificatif.  Et  ce  n'est  pas  au  hasard  qu'est  due  cette 
différence  entre  les  deux  parties  du  texte,  car  la  rédaction  de  l'article 
avait  d'abord  été  arrêtée  dans  le  sens  de  Toullier  par  une  seule  phrase 
qui  déclarait  «  tout  changement  nul  à  l'égard  des  tiers,  s'il  n'était  rédigé 
«  à  la  suite  de  la  minute  du  contrat,  et  si  l'expédition  n'en  était  délivrée 
»  à  la  suite  de  l'expédition  de  ce  contrat  »  ;  et  c'est  sur  la  proposition 
du  Tribunat  que  cette  rédaction  a  fait  place  à  celle  que  présente  le  Code 
(Fenet,  t.  XII,  p.  577  et  605). 

C'est  donc  avec  raison  que  la  doctrine  de  Toullier  a  été  repoussée 
par  tous  les  auteurs  (l). 

Un  dernier  mot  sur  nos  articles.  Leur  but,  comme  on  le  voit,  est 
de  mettre  les  tiers  en  mesure  de  connaître  l'état  exact  des  conventions 
matrimoniales  des  époux  avec  lesquels  ils  traitent.  Cela  étant,  on  ne 
saurait  admettre  une  décision  de  MM.  Rodière  et  Paul  Pont,  dont  nous 
aurions  dû  parler  sous  le  numéro  précédent,  mais  dont  l'inexactitude 
sera  mieux  comprise  ici.  —  Ces  auteurs  enseignent  (n°  142,  et  2e  édit., 
t.  I,  p.  159)  que  si  une  personne  qui  a  été  partie  au  contrat  de  ma- 
riage, en  ce  sens  seulement  qu'elle  y  a  fait  une  donation,  refuse  d'in- 
tervenir ou  de  consentir  au  changement  projeté,  ce  changement  peut 
néanmoins  être  réalisé  et  sera  valable,  le  défaut  de  consentement  du 
donateur  ayant  ainsi  pour  unique  effet  de  rendre  sa  donation  non  ave- 
nue. On  a  le  choix,  selon  eux,  dans  ce  cas,  ou  de  déclarer  nul  le  pre- 
mier contrat  pour  en  faire  un  nouveau  (dans  lequel  la  donation  n'exis- 
tera pas ,  puisque  le  donateur  n'intervient  point),  ou  de  dresser 
simplement  un  acte  modificatif  en  laissant  subsister  le  premier  contrat, 
dans  lequel  la  donation  se  trouverait  annulée  ipso  facto,  et  par  cela 
seul  que  le  donateur  n'a  pu  concourir  au  changement  postérieur. 

C'est  une  erreur.  Des  deux  voies  prétendues  ouvertes,  la  première 
l'est  seule;  et  si,  au  lieu  de  faire  un  nouveau  contrat,  on  se  contentait 
de  faire,  sans  le  concours  du  donateur,  un  acte  modificatif  de  ce  con- 


(1)  Delvincourt  (t.  III;;  Plasman  (Contre-lettres,  p.  78);  Duranton  (XIV,  69);  Za- 
chariae  (III,  p.  400;  ;  Rodière  et  Paul  Pont  (I,  446,  et  2e  édit.,  I,  163);  Troplong 
H,  248);  Battur  (t.  L  nf>  53)  ;  Odier  (n<>  669):  Dalloz  (toc.  cit.,  435).  —  Voy.  Cass., 
15  (év.  1847  (Dev.,  47, 1,  53). 
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trat,  l'acte  nouveau  serait  nul,  les  changements  i  ave- 

nus, et  le  contrai  primitif  resterait  valable  pour  le  tout,  poui  [a  dona- 
tion comme  pour  le  reste.  Cette  solution  est  éci  ite,  et  d  ins  n<>>  textes, 
et  dans  la  pensée  intime  de  la  loi.  —  Dans  les  textes,  puisque  l'arti- 
cle 1396  déclare  positivement  nul  le  changement  fait  sans  la  p 
et  le  consentement  de  tous  ceux  qui  ont  été  parties  an  contrat.  —  Dans 
le  but  de  protection  que  la  loi  se  propose  envers  les  tiers;  car  ce  but 
serait  parfaitement  manqué,  si  les  époux,  en  eff<  t.  pouvaient,  mal 
le  refus  du  donateur,  faire  leurs  changements  par  la  voie  d'un  simple 
acte  accessoire  et  modificatif  (dans  lequel  la  donation  serait  annulée, 
dit-on,  implicitement,  et  par  le  seul  fait  du  défaut  de  concoui  ^  du  do- 
nateur), quel  piège  serait  tendu  aux  tiers  !  Quand  ces  tiei  -  ?«  ront   I 
un  contrat  la  donation  de  tel  domaine,  comment  devineront-ils  que 
l'acte  modificatif,  qui  ne  dit  pas  un  mot  de  cette  donation,  la  détruit 
cependant?  Qui  leur  fera  comprendre  ou  seulement  soupçonne 
annulation  énigmatique  et  sur  les  causes  de  laquelle  on  ne  trouve  au- 
cune trace  dans  la  loi?...  Il  doit  évidemment  rester  bien  entendu, 

;  née  du  but  du  législateur,  en  présence  du  texte  si  précis  de  l'ar- 
ticle 1390,  que  quand  un  donateur  du  conti.it  refusera  de  concourir  au 
changement  auquel  les  époux  tiennent  absolument,  et  pour  lequel  il- 
consentent  à  sacrifier  la  donation,  un  moyen,  toujours  facile  n 
unique,  est  offert  à  ces  époux  :  c'est  d'abandonner  le  pi 
pour  en  faire  un  nouveau. 

'',  4.  —  Se  la  capacité  des  contractants. 

1398.  —  Le  mineur  habile  a  contracter  mariage  est  habile  à  con- 
sentir toutes  les  conventions  dont  ce  contrat  est  susceptible;  et  les  i 
ventiôns  et  donations  qu'il  y  a  faites  sont  valables,  pourvu  qu'il  ail  été 
assiste,  dans  le  contrat,  des  personnes  dont  le  consentement  es!  né 
saire  pour  la  validité  du  mari; 

SOMMAIRE. 

I.  Le  mille  n  dont  I 

mariage,  a  ici  la  même  capacité  qu'on  majeur,  aauf  une 

II.  (jind  ai  le  mineur  a  (ail  son  contrat  avant  I  ma  l'aaaiat 

ronlue  "-t  que  ta  mai  I  i  nauite  cél<  bré  régulièrement,  on  que  le  mai 

étant  lui-môme  nul,  s.i  nullité  soit  ensuite  c 
Ml.  L'article  ne  a'applique  qu'au  mineur  ordin  reur  de  M.  Odi  r.lla 

point  l.i  présence  en  personne  de  ceux  qui  doivent  :i 
i\ .  (jititi  de  l'interdit  et  du  prodigue  I  Dis»  ntinu  al  arec  M.  Dcuranton  ctMM.  R 

I  t  l'.uil  l'ont. 

i.     -  Cette  disposition ,  que  le  l 

texte  des  art.  1  ()«);>  et  1309, 

nous  avons  dit  bous  ces  deux  articles  et  su  n"  i\  d  i  l'ai  t.  1 19. 

Par  faveur  pour  1<*  mariage,  la  loi,  dans  les  conventions  matrin 
niales,  donne  au  mineur,  édition  seulement  «!'•  Il 
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ceux  dont  le  consentement  lui  est  nécessaire  pour  se  marier,  la  pleine 
capacité  dont  jouissent  les  majeurs,  et  l'affranchit  des  règles  tracées  au 
titre  De  la  Tutelle  et  de  l'Émancipation.  Il  résulte  de  là  trois  différences 
entre  le  contrat  de  mariage  et  toutes  autres  conventions  :  1°  tandis  que 
Je  pupille,  dans  tout  autre  contrat,  ne  pourrait  rien  faire  par  lui-même 
et  devrait  être  remplacé  par  son  tuteur,  ici  c'est  le  pupille  qui  stipu- 
lera lui-même  sous  l'assistance  des  personnes  indiquées  par  l'article; 
2°  tandis  que,  pour  les  contrats  ordinaires,  c'est  le  tuteur  ou  le  cura- 
teur (s'il  y  a  émancipation)  qui  intervient,  ici  c'est  le  parent  dont  le 
consentement  est  requis  pour  le  mariage,  alors  même  que  ce  parent  ne 
serait  pas  le  tuteur  ou  le  curateur  du  mineur  (l)  ;  3°  enfin,  tandis  que 
le  tuteur  du  pupille,  ou  l'émancipé  assisté  de  son  curateur,  ou  le  mineur 
seul,  pour  disposera  titre  gratuit,  ne  pourraient  agir  que  dans  des 
limites  restreintes,  en  dehors  desquelles  il  y  aurait,  soit  nécessité  de 
recourir  à  certaines  formalités,  soit  impossibilité  complète  d'accomplir 
l'acte  projeté  (art.  457-459,  484,  903,  904),  ici  le  mineur,  si  jeune 
qu'il  soit  et  dès  là  qu'il  est  légalement  apte  à  se  marier,  pourra  faire, 
sous  l'assistance  requise  par  la  loi,  toutes  les  aliénations,  donations  et 
stipulations  quelconques  que  pourrait  faire  un  majeur.  Ainsi,  et  pour 
ne  prendre  qu'un  seul  exemple,  tandis  que,  d'après  les  art.  903  et  904, 
le  mineur,  même  de  seize  à  vingt  et  un  ans ,  ne  peut  faire  aucune 
donation  entre-vifs,  et  ne  peut  tester  que  pour  la  moitié  de  son  dispo- 
nible, une  jeune  fille  pourra,  dès  quinze  ans  (et  même  avant,  en  cas  de 
dispense  d'âge  obtenue  par  son  mariage),  disposer  par  donation  entre- 
vifs de  tout  ce  qu'un  majeur  pourrait  donner. 

En  un  mot,  les  mineurs,  émancipés  ou  non,  jouissent,  pour  leurs 
conventions  matrimoniales,  sous  la  condition  d'être  assistés  par  ceux 
dont  ils  dépendent,  de  la  même  capacité  que  les  majeurs.  Il  existe  seu- 
lement une  exception  à  ce  principe  :  c'est  pour  la  restriction  que  la 
future  épouse  consentirait  de  son  hypothèque  légale  sur  les  biens  du 
mari.  Cette  restriction,  aux  termes  de  l'art.  2140,  ne  peut  être  con- 
sentie que  par  la  femme  majeure  (2). 

II.  —  Nous  avons  dit  que  le  mineur  qui  signerait  ses  conventions 
matrimoniales  même  avant  l'âge  fixé  par  la  loi  pour  le  mariage ,  mais 
après  qu'il  a  obtenu  dispense,  agirait  en  cela  très-valablement;  et  c'est 
bien  évident,  puisque  notre  article  parle  de  tout  mineur  qui  se  trouve 
hahile  à  contracter  mariage,  et  que  celui  dont  il  s'agit  est  habilité  par 
sa  dispense.  Mais  que  dire  si,  ayant  arrêté  ses  conventions  avant  l'âge 
et  sans  dispense,  et  ayant  fait  ainsi  un  contrat  nul,  son  mariage  est 
ensuite  célébré  après  l'arrivée  de  l'âge  voulu  ou  l'obtention  postérieure 
de  la  dispense?...  M.  Duranton  (XIV,  n°  14,  1°)  décide,  mais  sans  en 
donner  aucun  motif,  que  ce  contrat  nul  ne  subira  aucune  influence  de 

I)  Duranton  (t.  HT,  n<>  532,  et  t.  XIV,  n°  13);  Zachariœ  (t.  III,  p.  394);  Odier 
•.  II,  n"  605):  Troplong(n°  281);  Bastia,  3  fév.  1836. 

(2)  Lyon,  30  mai  1844;  Grenoble,  25  août  1847  (Dev.,  44,  II,  449;  48,  II,  301); 
Paris,  25  juin  1850;  Merlin  (fiép.,  v°  Inscr.   hyp.);  Duranton  (t.   XIV,  et  t.  XX, 
56)  :  Troplong  (t.  II,  n"  63*1  bis)  ;  Pont  et  Rodière  (2e  édit.,  t.  I,  n°  41). 


HT.    V.   DC  CONTRAI   DE   MARIAGE.    Al 

la  célébration  régulière  qui  le  suit  et  demeurera  nul  m  .  élé- 

bration.  MM.  Paul  1*0111  et  Rodière,  au  contraire,  enseignent  l 
■2'"  «'-dit.,  1,  54)  que  le  contrat  se  trouve  validé  il«-t  de  I 

bration,  attendu  que  cette  célébration  constitue  une  exécution  \<-. 
taire  qui,  aux  termes  de  Fart.  1338,  opère  ratification  de  Pacte  nul... 
Cette  idée  il''  ratification,  a  laquelle  M.  Durantoo  ne  parait  p 
son:  -        te  au  fond  ;  mais  elle  ne  nous  sembli 

pas  au>>i  simple  qu'à  MM.  Rodière  et  Paul  Pont,  et  elle  suppose  plu- 
sieurs décisions  préalables  qui  ne  sont  pas  sans  difficulté. 

Pour  que  le  contrat  dont  il  s'agit  puisse  osi  validé,  il  Eautd 

bord  qu'il  ne  soit  pas  nul  de  nullité  absolue  n  proprement  dite,  n 
seulement  annulable,  puisque  s'il  «'tait  légalement  inexistant,  s'il  était 
juridiquement  néant,  il  ne  pourrait  pas  être  vivifié,  quod  nullum 
confirmari  nequit.  Or,  s'il  paraît  incontestable  que  le  contrat 
d'un  mineur  inhabile  .1  se  marier  est  seulement  annulable  [et  n  m  pas 
rigoureusement  nul)  pour  ce  qui  est  des  conventions  à  litre  onéreux, 
d'après  les  art.  1304  et  suivants,  il  est,  au  contraire,  très-conteste  qu 
en  soit  de  môme  quant  aux  donations  qu'il  peut  contenir,  et  ou 
que  grand  nombre  d'auteurs  et  d'arrêts  décident  que  l'incapacité  de 
celui  qui  fait  ou  reçoit  la  donation   rend  cette  donation  légalement  in- 
existante et  non  avenue,  si  l'on  admettait  cette  doctrine,  il  faudrait 
déclarer  inexistant  tout  contrat  contenant  donation  ut  poui 

le  tout,  puisque  toutes  les  parties  de  l'acte  s'enchaînent  et  que  le  rap- 
port qui  existe  entre  la  donation  faite  et  les  autres  stipulations  ne  pet  - 

met  pas  d'anéantir  l'une  en  laissant  subsister  1»"-  autres  .  en  sorte  que 
la  ratification  ne  serait  possible  que  pour  les  contrats, 
contenant  aucune  donation.  Mus  on  sut  que,  dans  notre  sentira 
(établi  sous  l'art.  935,  n"  V),  l'incapacité  du  donateur  ou  (lu  donataire 
ne  doit  pa>  être  confondue  avec  les  vices  de  forme  et  rend  seulera 

la  donation  annulable,  en  SOTte  que  la  ratification  en  est  possible. 

comme  la  célébration  du  mariage  projeté,  et  le  tait  d<  s ,  tants  dk 

réaliser  les  stipulations  de  leur  contrat,  constitue  une  exécution  inter- 
venant a  un  moment  ou  ils  auraient  pu  faire  un  Contrat  valable,  DOUS 
disons,  comme  MM.  Paul  Pont  et  Rodière,  que  I  1  célébration  :- 

du  mariage  donne  pleine  validité  au  contrat. 
Mais  que  due  si  la  célébration  elle-même  avait  eu  lieu,  comme 

confection  du  contrat,  avant  l'ainv.  6  de  ;  l'obtention  tic  la  d- 

pense,  et  «pie  le  mariage  ne  dûl  -a  validité  qu'à  l'une  des  deux  caus< 
indiquées  par  l'art.  1 85  ?. . .  ici  MM.  Rodière  et  Paul  Pont  s. .m  .1 

avec  M.  Duranton  pou:  décider  «pie  le  contrat    re&te  annulable  et  . 

sera  toujours  permis  de  le  faire  annuler  pour  faii  les  droits 

époux    par    les  principes  de  la   <  oui  i.uuaul  NOUS  M  I 

admettre  cette  doctrine  absolument  et  sans  distinction. 

si  la  validation  du  mariage  tient  uniquement  a  ce  que  la  femme 
trouve  enceinte  et  que  cette  femme  n'ait  pas  axe  an  . 

doctrine  de  nos  auteurs  ^u-wa  s'applique!  :  car  la  ratification  tl  un 
pa:  exécution  volontaire  n'a  lieu  qu< 
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à  un  moment  où  les  contractants  seraient  capables  de  faire  cet  acte  ; 
or  la  circonstance  qu'une  femme  de  moins  de  quinze  ans  est  grosse 
ne  la  rendrait  pas  capable  de  faire  validement  un  contrat  de  mariage. 
Mais  si  la  validation  du  mariage  tient  à  l'autre  cause  indiquée  par  l'ar- 
ticle 185,  c'est-à-dire  à  ce  que  l'époux  d'abord  trop  jeune  a  atteint 
depuis  six  mois  l'âge  compétent,  ou  bien  si,  la  validité  tenant  à  la  gros- 
sesse de  la  femme,  cette  femme  a  cependant  atteint  l'âge  compétent 
(mais  depuis  moins  de  six  mois),  alors  le  contrat  se  trouve  validé.  Que 
fallait-il,  en  effet,  pour  que  ce  contrat  devînt  inattaquable?  Deux  cho- 
ses :  1°  que  le  mariage  lui-même  fût  à  l'abri  de  la  nullité  (car  tant  que 
le  mariage  peut  être  annulé,  le  contrat  ne  saurait  être  irrévocable, 
puisque  le  mariage  tombant,  le  contrat  tombe  par  là  même),  et  2°  que 
le  contrat  soit  exécuté  à  un  moment  où  les  parties  seraient  capables  de 
le  consentir  valablement.  Or  cette  seconde  condition  existe  ici  aussi 
bien  que  la  première,  puisque  l'exécution  de  l'acte,  exécution  perma- 
nente et  qui  se  renouvelle  chaque  jour  depuis  la  célébration,  a  continué 
jusqu'à  un  moment  où  les  parties  ont  atteint  l'âge  et  la  capacité  qui 
leur  avait  manqué  d'abord  (l). 

Tout  ce  qui  vient  d'être  dit,  dans  ce  n°  II,  pour  le  contrat  émanant 
d'une  partie  qui  n'avait  pas  l'âge  compétent,  s'applique  également, 
mutatis  mutandis,  au  contrat  qu'un  mineur  aurait  fait  sans  l'assistance 
des  personnes  dont  le  consentement  est  nécessaire  à  son  mariage,  puis- 
que c'est  encore  là  une  question  de  capacité.  Dans  les  deux  cas,  l'acte 
est  simplement  annulable  sur  la  demande  de  l'incapable  lésé  ;  dans  les 
deux  cas,  il  peut  être  ratifié,  et  l'incapable  ne  peut  plus  le  faire  annuler 
une  fois  que  la  ratification  est  intervenue  (2). 

III.  — Puisque  notre  article  a  pour  but  d'augmenter,  par  faveur  pour 
le  mariage,  la  capacité  ordinaire  du  mineur,  il  n'entend  donc  parler  que 
du  mineur  de  vingt  et  un  ans  :  le  jeune  homme  de  vingt  et  un  à  vingt- 
cinq  ans  qui  a  encore  des  ascendants,  quoiqu'il  soit  mineur  pour  le  ma- 
riage ,  reste  majeur  pour  ses  conventions  matrimoniales  comme  pour 
tous  autres  contrats  pécuniaires,  et  il  peut  les  faire  sans  l'assistance  ni 
le  consentement  de  personne.  C'est  du  mineur  ordinaire,  et  non  du  mi- 
neur quant  au  mariage,  que  parle  notre  article.  C'est  évident,  puisque 
la  disposition,  appliquée  au  second,  serait  une  restriction  mise  à  sa 
capacité  ordinaire,  et  que  le  but  de  la  loi  est,  au  contraire,  de  créer  ici 
une  extension  de  capacité.  C'est  donc  avec  raison  que  ce  point  est  re- 
gardé comme  constant  par  tous  les  auteurs,  et  la  doctrine  contraire  de 
M.  Odier  (II,  607)  est  une  erreur  certaine. 

Il  faut  aussi  tenir  pour  certain  que  les  personnes  dont  l'assistance  est 


Ju2é  que  la  nullité  ne  peut  être  couverte  que  par  une  ratification  expresse  con- 
sentie  avant  la  célébration  du  mariage  dans  la  forme  des  art.  1396  et  1397  du  Code 
Napoléon.  Grenoble* 7  juin  1851;  Nîmes,  6  août  1851;  Toulouse,  5  mars  1852,  20juill. 
1852,  l'Jjanv.  1853;  Pau,  1«  mars  1853;  xVlontpellier,  9  déc.1853;  Cass.,  29  mai 
1854,  9  janv.  1855;  Toulouse,  2  juin  1857.  Voy.  Duranton  (XIV,  9);  Odier  (605); 
Troplong  (98;  ;  Dallox  (456). 
■  2)  Voij.  cependant  Rej.,  5  mars  1855  (Dev.,  55,  J,  349);  Cass.,13juill.  1857  (Dev., 

r,  801  . 
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requise  par  l'article  peuvent,  ici  comme  partout  aille 
semer  au  contrat  par  un  fondé  de  pouvoir,  et  que  si  le  mineur 
pour  son  mariage  de  son  conseil  de  famille,  ce  conseil  peut,  api 
discuté  et  arrêté  en  séance  les  stipulations  du  contr.it,  se  contenter  d 
voyerun  ou  plusieurs  d  pour  la  r»  daction  el  la  signature  d 

«levant  le  notaire  (1). 

IV.  —  On  s'est  demandé  quelle  serait,  pour  lis  convenu'  Iri- 

moniales,  la  capacité  de  l'interdit  et  de  la  personne  munie  d'un 
judiciaire. 

Quant  a  l'interdit,  nous  n'avons  pas  à  répondre  i 
nous  pensons  qu'il  ne  peu:  intracter  mariage,  l'a- 

voir prouvé  au  titre  DuMariagi  onsprélimii  |\. 

n°  II)  (2).  Pour  ce  qui  est  du  prodigue,  la  plupart  lui  ap- 

pliquent le  principe  haàilisad  nuptias,  habilis  ad  nuptialia,  et  ils 

en  concluent  qu'il  peut,  sans  l'assistance  de  son  conseil,  arrétej 
conventions  matrimoniales  et  choisir  teio  ime  qu'il  lui  plaira  (3). 

Nous  ne  partageons  pas  cet  avis,  et  nous  |  que  le  principe  habilis 

ad  nuptias  n'est  applicable  qu'au  mineur.  Nous  le  itant 

mieux,  et  l'idée  que  ce  principe  ne  saurait  être  invoqué  poui 
nous  parait  d'autant  plus  sûre,  que  ces  aul 
par  y  revenir  en  rejetant  finalement  la  pré!  indu  qu'ils  ; 

pour  point  de  départ.  Ils  reconnaissent ,  en  effet,  que  le  pi 
incapable,  non  pas  seulement  de  i  un  conjoint  la  moindre  d 

tion  entre-vifs,  mais  môme  de  consentir  une  clause  d'ameublissement 
(art.  i ,')().")  et  suiv.).  Or,  s'il  était  vrai  que  toute  personne  qui  a  caps 
pour  se  marier  a  par  là  même  capacité  pour  :  onventi»  na  ma- 

trimoniales, il  est  clair  que  le  prodigue  pourrait 
les  stipulations  dont  le  contrat  de  maria]  eptible...  De  deux 

choses  l'une,  évidemment  ■  ou  la  règle  habilis  ad  nupt\ 
tous  incapables,  et  le  prodi  me  d   ilors  jouit  d'un 
elle  ne  s'applique  qu'aux  mine  pleineri 

incapable.  C'est  tout  un  ou  .ire.  et  i  aeraito; 

précités  esl  manifestement  inadmissible. 

M.  Troplong  l'a  compris  (I,  297);  mais  orde  ai         h  en 

ce  point  que  pour  s'en  éloigner  davantage  au  fond;  car  il  n 
au  prodigue  une  pleine  capa(  i  int  sur  : 

vont  loin  de  nous  convaincre. 

Le  premier  n'est  que  l'appli 

I  là  une  pétition  de  principe,  puisque  la  qu  nent 

de  savoii  si  i  ett<  pplique  I 


il»  Rolland  (i  ■  Cont  'i'  m  ir.,  n  •  Il  ■.  1  I    ni.  p.  ' ;        ••  H, 

n"  609);  Duranton    IX, 

Req.,  19  ma  i   »nu  de  n 

Ôl)  Conf  Po  it   /;■  .  de       .  ■■  m.  p 
•  onlrà  :  Demolomb  •    i    III, 

I,  L!  lii  ,1,48). 
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duit  à  dire  que,  puisque  le  prodigue  en  se  mariant  soumet  ses  biens  à 
l'hypothèque  légale,  quoique  l'art.  513  lui  défende  toute  concession 
d'hypothèque,  c'est  donc  qu'il  est  soustrait  pour  son  mariage  à  l'incapa- 
cité qui  le  frappe  ;  mais  cet  argument  est  triplement  inexact  :  d'une  part, 
en  effet,  il  s'agit  alors  du  mariage  même,  du  contrat  moral,  et  notre 
question  ne  concerne  que  le  contrat  pécuniaire;  d'autre  part,  il  n'est 
pas  vrai  que,  même  en  ce  qui  concerne  l'hypothèque,  le  prodigue  soit 
soustrait  à  la  prohibition  de  l'art.  513,  puisque  cet  article  lui  défend, 
non  pas  de  se  soumettre  aux  hypothèques  établies  par  la  loi  pour  telle 
ou  telle  position  prévue,  mais  seulement  de  consentir  et  d'établir  lui- 
même  des  hypothèques;  enfin,  la  conséquence  serait  encore  fausse 
quand  même  la  prémisse  serait  vraie,  puisqu'on  ne  peut  pas  conclure 
du  particulier  au  général,  et  que  la  capacité  qui  serait  exceptionnelle- 
ment accordée  pour  concéder  hypothèque  à  la  femme  n'emporterait  pas 
capacité  de  consentir  tous  pactes  quelconques.  La  dernière  raison  spé- 
ciale aux  donations,  consiste  à  dire  que  la  donation  faite  ici  par  le  mari 
est  bien  plutôt  le  contrat  onéreux  do  ut  des  qu'une  vraie  donation,  puis- 
que l'épouse  en  apporte  le  prix  en  donnant  sa  beauté,  sa  jeunesse  et  ses 
soins  empressés. ..  Nous  ne  voyons  pas  ce  que  viennent  faire  ici  la  jeu- 
nesse et  la  beauté  de  l'épouse  (qui,  d'ailleurs,  pourra  souvent  n'être  ni 
jeune  ni  belle).  Cette  jeunesse,  cette  beauté,  ces  soins  empressés,  tous 
les  avantages  physiques  et  moraux  de  l'épouse,  sont  l'objet,  non  du  con- 
trat pécuniaire  qui  se  rédige  chez  le  notaire  et  qui  nous  occupe  seul, 
mais  du  contrat  moral  qui  constitue  le  mariage;  les  qualités  delà  femme, 
ou  plutôt  la  femme  elle-même  reçoit  pour  prix,  non  les  écus  du  mari , 
mais  le  mari  lui-même,  qui  se  donne  tout  entier  à  l'épouse  comme  l'é- 
pouse se  donne  à  lui.  Les  trois  arguments  du  savant  magistrat  sont  donc 
sans  valeur  et  notre  question  reste  entière. 

Or  c'est  dans  le  sens  de  l'incapacité  que  les  principes  commandent 
impérieusement  de  résoudre  cette  question.  Et  d'abord,  l'individu 
frappé  d'incapacité  par  une  disposition  légale  ne  se  trouve-t-il  pas  sous 
le  coup  de  cette  incapacité  pour  toute  position  dans  laquelle  une  autre 
disposition  ne  vient  pas  l'en  relever?  Mais  puisque  l'incapacité  du  pro- 
digue pour  la  disposition  de  ses  biens  ne  trouve  nulle  part  le  relief  que 
celle  du  mineur  reçoit  dans  notre  art.  1398,  force  est  bien  de  recon- 
naître que  cette  incapacité  subsiste  ici  comme  ailleurs...  Et  cette  règle 
du  droit  positif,  la  raison  ne  l'exigeait-elle  pas?  Comment!  il  s'agit 
d'une  de  ces  tristes  organisations,  heureusement  rares,  qui  ne  soup- 
çonnent même  pas  la  gestion  à  demi  raisonnable  d'un  patrimoine, 
d'un  homme  que  ses  folles  dissipations  et  ses  dépenses  scandaleuses 
ont  forcé  la  justice  de  venir  frapper  pour  le  protéger  contre  lui-même, 
et  c'est  précisément  dans  la  circonstance  où  la  séduction  est  le  plus  a 
craindre  qu'on  lui  aurait  retiré  cette  protection  pour  le  rendre  sans  dé- 
fense à  ses  malheureux  penchants!  Cet  homme  ne  peut  pas.,  sans  l'as- 
sentiment du  conseil  chargé  d'être  prudent  à  sa  place,  donner  le  demi- 
quart  de  sa  fortune,  même  pour  récompenser  le  plus  beau  dévouement, 
et  voilà  qu'une  courtisane  habile  pourrait,  en  l'amenant  par  l'empire 


TIT.   V.    DU  CONTRAT  DF  MABUGB.    MIT.    1399. 

de  ses  charmes  a  consentir  à  un  mariage  dont  elle  se  n 

donner  par  loi,  sans  examen  ni  contrôle,  sa  fortune  tout  entière!... 

Sans  doute  il  se  peut  que  le  prodigue,  comme  se  plaît  i  le  sup| 
M.  Troplong,  i  ait  choisi  une  épouse  honnête,  dune  condition  soi  table, 
d'une  vertu  éprouvée  »,  et  que  les  avantages  qu'il  lui  fait  soient  des 
lors  raisonnables  et  bien  places;  mais  comme  le  com 
craindre,  vu  l'état  du  prodigue,  c'est  donc  av< 

ses  conventions  sounii>es  au  contrôle  d'un  homme  plu^  judicieux.  I    - 
lui-ei  les  approuvera  si  elles  sont  raisonnables;  dans  lf  cas  contrs 
il  les  empêchera  ou  les  rendra  nulles  par  son  refu 

Il  suit  de  la  que  le  seul  régime  auquel  puisse  se  soumettre  i  il  .    - 
ment  le  prodigue  qui  ne  recourt  pas  à  l'assistance  de  >«>n  conseil, 
celui  de  la  communauté  légale.  Etablie  par  la  loi  elle-même,  la  commu- 
nauté [égalées!  indépendante  de  la  capacité  de  l'épOUX;  el  !  de 

plein  droit,  comme  la  transmission  par  la  succession  légitin 

de  plein  droit  et  aussi  bien  quand  le  défunt  est  un  entant  de  -i\  : 

que  quand  c'est  un  majeur.  Si  If  prodigue  non  assisté  adopte  tout 

me.  comme  ce  régime  ne  peut  être  valablement  établi  que  pai  la 
volonté  du  contractant  capable,  le  contrat  sera  susceptible  d'annulation 
pour  incapacité,  et  le  prodigue  ou  ses  ayants  cause  pourraient  le  : 
annuler  tant  qu'il  n'aurait  pas  été  ratifié  A). 

CHAPITRE  H. 

I»l-  RÉGIME  i  n  COMIfUNAUTi  . 

1399.  —  La  communauté,  soit  légale,  soi!  conventionnelle,  com- 
mence du  jour  du  mariage  contracté  devant  l'officier  d<i  Pétai  civil 

ne  peut  stipuler  qu'elle  commencera  à  une  autre  époque. 

SOMMAIRE. 

I.     On  no  peut  stipuler  que  la  communauté  commencera  .'i  une 

de  la  Célébration,  ni  qu'elle  Unira  à  UIM 
du  mari 

il.    la  m  la  communauté  ne  peut  pi  il  pas 

l'être  davantage  aoua  une  condition.  Dissentiment  M.  i> 

ton  -,  contradiction  do.  premier. 

i    i  oy.  i;  rdeaux,  7  fér,  1855,    I  P    i,  NJuilL  .       M.  I 

charin,  autant  'nie  le  laconisme  dans  lequel  il  -.iift-rmi'  prrm 
avoir  la  même  doctrine  que  noua,  il  dit,  i  o  effet,  que  si  la  c 

de  mariai,'!'  suppose  inVossairi'iiient  la  i  If  *«•  marier,  (••Il 

rsoireminf  /"  uaut  aux  lu- 


principe  t  généraux;  et  c'<      comme  une  ext  rplion  a  criU'  rrgle  qu'il 

ladiapoaition  denotrc  art.  1 31*8  m,!'.  M 

l'opinion  de  M.  Troplong,  ci  Ile  de  MM.  1  II,  Dui 

.     15  :  Êtodii  l  '.  I.  n  '  » 

0  son  contrat  île  m .iria^c  sans  tuteur  ad 
P 

l    D  Btolombe  t.  III, 
T.  V, 


434  EXPLICATION  DU  CODE  NAPOLÉON.   LIV.  III. 

III.  Ce  qui  est  dit  ainsi  de  la  communauté  doit  s'appliquer  aux  autres  régimes,  et  on 
ne  peut  pas,  au  moyen  de  termes  ou  de  conditions,  adopter  simultanément 
plusieurs  régimes.  Dissentiment  avec  MM.  Rodière  et  Paul  Pont. 

1T.  Le  contrat  qui  adopterait  ainsi  plusieurs  régimes  placerait  les  époux,  dans  tous 
les  cas,  sous  la  communauté  légale.  Erreur  de  MM.  Rodière  et  Paul  Pont. 

V.  La  communauté  commence  à  l'instant  de  la  célébration  d'une  manière  réelle,  et 
rend  immédiatement  la  femme  copropriétaire  des  biens  communs.  Erreur  de 
Toullier  et  de  MM.  Championnière  et  Rigaud. 

1.  —  Dans  la  plupart  de  nos  anciennes  coutumes,  la  communauté 
ne  commençait  que  le  lendemain  du  mariage  ;  d'autres  en  retardaient 
l'ouverture  jusqu'à  Tan  et  jour  depuis  la  célébration.  Le  Code,  que 
nous  avons  déjà  vu,  pour  assurer  la  fixité  des  conventions  matrimo- 
niales, proscrire  les  contrats  sous  signature  privée  permis  autrefois, 
s'est  préoccupé  ici  encore  de  garantir  ce  même  résultat,  et,  non  content 
de  déclarer  que  la  communauté  stipulée  par  les  époux  commencera, 
sans  qu'il  soit  besoin  de  s'en  expliquer,  au  moment  même  de  la  célé- 
bration, il  a  soin  d'ajouter  qu'il  n'en  pourra  jamais  être  autrement  et 
que  la  règle  sera  suivie  malgré  toute  stipulation  contraire. 

Et  puisque  les  époux  ne  peuvent  pas  faire  commencer  la  commu- 
nauté à  un  jour  autre  que  celui  de  la  célébration,  ils  ne  pourraient  donc 
pas  stipuler  valablement  qu'ils  seront  d'abord  soumis  au  régime  dotal 
et  que  ce  régime  fera  place  à  la  communauté  après  un  temps  déterminé. 
Réciproquement,  et  quoique  le  texte  de  la  loi  ne  le  dise  pas,  ils  ne 
pourraient  pas  non  plus  faire  cesser  la  communauté  à  un  moment  autre 
que  la  dissolution  du  mariage,  en  stipulant  qu'après  un  tel  temps  dé- 
terminé le  régime  de  communauté  sera  remplacé  par  le  régime  dotal.  Il 
n'y  a,  en  effet,  ni  raison  ni  prétexte  pour  qu'on  puisse  plutôt  se  sou- 
mettre à  la  communauté  d'abord  et  au  régime  dotal  ensuite,  qu'au 
régime  dotal  en  premier  lieu  et  à  la  communauté  plus  tard  ;  il  est  évi- 
dent que  la  pensée  de  la  loi  est  que  le  règne  de  la  communauté  ne  doit 
pas  être  scindé,  qu'il  doit  être  admis  ou  rejeté  purement  et  simplement, 
de  manière  à  régir  l'association  conjugale  pendant  toute  sa  durée  ou  à 
ne  pas  la  régir  du  tout. 

II.  —  Ainsi  la  communauté  ne  peut  pas  être  stipulée  avec  un  terme, 
pas  plus  le  terme  ad  quem,  c'est-à-dire  celui  à  l'échéance  duquel  elle 
devrait  finir,  que  le  terme  à  quo,  c'est-à-dire  celui  à  partir  duquel  elle 
devrait  commencer.  Mais  ne  pourrait-elle  pas  être  stipulée  sous  une 
condition,  soit  suspensive,  soit  résolutoire,  et  ne  devrait-on  pas  déclarer 
valable  le  contrat  où  il  serait  dit  que  les  époux  seront  communs  en 
biens,  si  pendant  le  mariage  tel  événement  vient  à  se  réaliser;  ou  bien 
que  ces  époux  adoptent  la  communauté,  mais  qu'elle  sera  non  avenue 
et  remplacée  par  le  régime  dotal,  si  tel  événement  vient  à  s'accomplir? 
Nous  n'hésitons  pas,  malgré  l'opinion  contraire  de  Toullier  (XII,  83 
et  84),  Delvincourt  (t.  III,  257),  Battur  (t.  Ier,  n°  89),  et  de  M.  Du- 
ranton  (XIV,  97),  à  répondre  négativement.  La  fixité  des  conventions 
matrimoniales  n'est-elle  pas  aussi  bien  troublée  au  cas  de  condition  que 
dans  le  cas  d'un  terme?  Il  y  a,  sans  doute,  entre  les  deux  cas  cette  dif- 
férence, qu'avec  la  condition,  et  à  cause  de  son  effet  rétroactif,  l'asso- 
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dation  conjugale  sera  juridiquement  soumise  à  un  seul  osi, 

par  exemple,  si  les  parties  ont  dit  qu  elle  •  «  i  ai.  ut  communes  s'il  n 
sait  un  «Mitant  de  leur  union,  il  est  bien  vrai  que  la  nais 
Tant,  arriv*  i  deux  ou  trois  ans  de  mai  nooter  j 

diquement  l'existence  de  la  communauté  au  moment  même  de  la 

ibration,  et  que  le  régime  différent  qui  existait  pendan 
ann<  it  fictivement  réputé  n'avoir  pas  exisl  nomène 

purement  juridiqu  lire  fictif,  en 

choses  et  eu  détruirait-il  les  inconvénients?  Quoique  juridiquement  il 
ne  pût  exister  ici  qu'un  régime,  il  n'est  pas  moins  vrai  qu'en  fait  il  en 
existerait  deux;  or  ce  n'est  assurément  pas  une  fixité  fictii  in- 

vention- matrimoniales,  mais  une  fixité  vraie  et  réelle,  que  le  l  gisla- 
teur  a  entendu  établir  (1). 

Et  non-seulement  bette  différence  entre  la  condition  et  le  Lei  me  ne 
diminuerait  pas  les  inconvénients  delà  variation  du  elle 

lugmenterait,  au  contraire,  et  la  n  troactivitédu  second  qu'il 

faudrait  substituer  au  premier,  même  pour  le  pa     .      rail  pn 
ment  une  source  féconde  de  difficultés  inextricables;  «  □ 
par  à  fortiori  qu'il  faut  appliquer  à  la  condition  ce  que  nous  avons  dit 
du  terme. 

Aussi  Toullier,  qui  a  soutenu  le  premii  le  (iode  cette  docti 

Lipulation  conditionnelle  de  communauté,  I 
dans  une  lourde  contradiction,  et  condamne  lui-même,  sans  le  remar- 
quer sans  dont»',  le  -intiment  qu'il  veut  établir.  En  il  raothn 

sion,  comme  on  l'a  t'ait  après  lui,  sur  ce  (j;:.-  la  condition,  a  la  dif- 
férence du  terme,  ayant  un  effet  rétroactif,  il  ilte  que  juridique- 
ment la  communauté  aura  existé  toujours  ou  n'aura  jamais  existé,  Ol 
il  explique  lui-même  que  notre  ait.  1399  a  pour  objet 
les  difficultés  que  faisaient  naître  certaines  dispositions,  tell< 
de  la  coutume  de  Bretagne,  qui  soumettait  l'établissement  de  i.i  com- 
munauté à  lu  condition  que  l<    époux  auraient  été  eu  mariage  pa 
et  jour,  et  il  insiste  sur  ce  que  l'effet  rétroactif  de  cette  condition,  en 
faisant  remonter  la  communauté  au  jour  du  mariage,  faisait  natta 
difficultés  que  le  Code  a  eu  raison  de  faire  disparaître. 

C'est  qu'en  effet,  non-seulement  notre  texte  porte 
faire  commencer  la  communauté  dans  le  cours  du  i  d  une  ma- 

nière  absolue,  et  aussi  bien  de-  lors  pour  un  établissement  te  commu- 
nauté rétroactif  que  pour  un  autre,  m  n-  c'est  p  lent  du  : 

qu'il  a  'Mu  tout  entendu  parler,  puisque  KM)  but  a  été  de  l'aire  dispara 

la  règle  contraire  de-  ancienne-  coutumes,  et  q  que 

l'arrivée  de  la  communauté  après   i  au  et   JOUI    I  ut  au  j< 

noces  :   '/  nihitur  rcln>  ad  <li>  >n  mijil 'inmm ,  disait  Dumoulil  PO- 

Ihier,  Communauté,  n"  22  et  23,  et  le  Souveaul  .  \   Comm- 

nauté,  $  3.) 

(1)  Cunf.  ReooMon  [DeU  Comm.,  part.  I,  cha».  l.  n    ' 
i;  i  Paul  P  I.  (  .  l'  \i\. 

11,251  ,  Dallo 
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III.  —  Notre  article  ne  parle  que  de  la  communauté.  Faut-il  en 
conclure  que  le  Code  ne  tient  que  pour  elle  à  la  fixité  des  conventions 
matrimoniales,  et  que  Ton  pourrait,  conditionnellement  ou  au  moyen 
de  termes,  adopter  deux  ou  trois  régimes,  pourvu  que  la  communauté 
ne  fût  pas  l'un  d'eux?  Ainsi,  pourrait-on  convenir  que  les  époux  seront 
soumis  au  régime  dotal  jusqu'à  ce  que  la  femme  ait  vingt-cinq  ans,  qu'il 
y  aura  ensuite  régime  exclusif  de  communauté  jusqu'à  tel  autre  moment, 
puis  enfin  séparation  de  biens?...  MM.  Rodière  et  Paul  Pont  répon- 
dent affirmativement  (n°  85),  en  se  décidant  surtout  par  cette  raison 
que  les  trois  régimes  de  non-communauté  ne  sont  tous  trois  que  les 
déductions  d'un  même  système.  Nous  ne  saurions  nous  ranger  à  cet 
avis. 

Sans  doute,  les  trois  régimes  ont  un  point  qui  leur  est  commun,  le 
rejet  de  la  communauté;  mais  ils  sont  assez  différents  l'un  de  l'autre 
pour  que  la  substitution  de  celui-ci  à  celui-là  ne  puisse  pas  s'opérer 
sans  entraîner,  soit  quant  aux  époux,  soit  quant  aux  tiers,  les  boule- 
versements et  les  embarras  que  le  Code  a  voulu  prévenir.  Serait-ce  un 
léger  changement,  par  exemple,  que  la  substitution  de  l'exclusion  de 
communauté  à  la  séparation  de  biens?  Sous  le  premier  régime,  la 
femme  avait  la  libre  administration  de  ses  biens,  ainsi  que  la  jouissance 
de  ses  revenus,  dont  le  mari  ne  touchait  pas  un  centime  ;  sous  le  se- 
cond, c'est  le  mari  qui  administre  les  biens  de  la  femme  comme  sous 
la  communauté ,  et  les  revenus  de  cette  femme ,  au  lieu  de  former  un 
fonds  commun  aux  deux  époux,  appartiennent  au  mari,  qui  en  dispose 
pour  son  profit  particulier  ;  c'est-à-dire  que  le  changement  serait  ici 
plus  profond  que  le  passage  de  l'exclusion  de  communauté  à  la  com- 
munauté elle-même ,  communauté  qui  tient  le  milieu  entre  les  deux 
extrêmes  !  Et  que  serait-ce  si  cette  substitution  d'un  extrême  à  l'autre 
extrême  devait  se  faire  avec  effet  rétroactif?. . . 

Si  le  législateur  avait  entendu  que  les  époux  pourraient  ainsi  passer 
d'un  régime  à  un  autre,  à  la  condition  seulement  de  rester  en  dehors  de 
la  communauté ,  pourquoi  n'aurait-il  pas  permis  sous  cette  condition 
de  faire  un  nouveau  contrat  dans  le  cours  du  mariage  ?  Le  soin  si  minu- 
tieux qu'il  a  mis  à  assurer  l'immutabilité  des  conventions  matrimo- 
niales, sans  aucune  distinction  de  régimes,  prouve  clairement  pour 
nous,  comme  pour  M.  Bellot  (loc.  cit.),  l'invariabilité  absolue  qu'il  veut 
voir  régner  ici  ;  et  nous  croyons  que  la  pensée  de  la  loi  se  résume  dans 
cette  double  idée  :  les  époux  seront  parfaitement  libres  d'adopter  tel 
système  de  convention  qu'il  leur  plaira  ;  mais  ce  système  sera  nécessai- 
rement unique  et  régira,  sans  variation  possible,  l'association  conjugale 
depuis  son  commencement  jusqu'à  sa  fin.  Cette  idée  de  fixité,  d'unité, 
résulte,  à  nos  yeux,  bien  plus  encore  des  art.  1394  et  1395  que  de 
notre  art.  1399.  Celui-ci  n'est,  en  définitive,  qu'une  application  de 
détail  de  cette  idée  générale  ;  et  si  le  législateur  a  songé  à  exprimer 
formellement  la  règle  pour  le  cas  particulier  de  communauté,  c'est 
uniquement  parce  qu'il  rencontrait  pour  ce  cas  des  règles  contraires 
dans  nos  anciennes  coutumes. 
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IV.  —  Ainsi  donc,  le  contrat  ne  peut  jamais  établir  qu'un  système 
unique  et  identique  pour  toute  la  durée  du  mariage.  Mail  s  quel 
gime  les  époni  se  trouveraient-Us  soumis  en  présence  d'un  contrat 
qui,  au  moyen  d'une  condition  ou  d'un  terme,  adopterait  plusieun 
gimes?  Serait-ce  à  tel  ou  tel  des  régimes  stipulés?  Serait-ce  de  plein 
droit  et  toujours  i  la  communauté  légale?...  C'est  a  ce  second  parti 
qu'il  faut  s'arrêter. 

En  effet,  et  pour  parler  d'abord  du  cas  d'un  terme, «quand  les  époux 
ont  déclaré  adopter  tel  régime  jusqu'à  telle  époque  et  tel  autre  | 

le  temps  qui  suivra,  il  n'apparaît   dans  la  volonté  des  partir- an 

idée  de  prendre  l'un  de  ces  deux  régimes  plutôt  que  l'autre  pou  la 
durée  entière  du  mariage;  et  puisque  le  contrat  ne  manifeste  pas  la 
volonté  des  contractants  pour  le  système  unique  qui  doit  les  régir, 

force  est  bien  de  rejeter  ce  contrat,  et  de  placer  les  époux  SOUS  le  ré- 
gime  de  droit  commun  comme  ceux  qui  n'ont  pas  éci  il  de  conventions 
matrimoniales.  En  vain  on  dirait,  si  les  deux  ou  trois  régimes  indiqués 
au  contrat  étaient  pris  tous  en  dehors  de  la  communauté,  que  les  «-poux 
ont  au  moins  manifesté  la  volonté  de  ne  pas  être  communs,  et  qu'on 
doit  donner  effet  à  cette  volonté  en  choisissant  l'un  des  régimes  du 
contrat.  Car,  encore  une  fois,  ce  contrat  ne  permettant  pas  de  prél 
tel  régime  à  tel  autre,  c'est  donc  comme  s'il  n'existait  pas,  00,  si  l'on 
veut,  c'est  comme  si  ce  contrat  se  réduisait  à  dire  que  les  parties  ne 
veulent  pas  de  communauté.  Or,  il  est  évident  qu'un  contrat  qui  se 
contenterait  ainsi  de  dire  quel  régime  on  ne  vent  pas,  sans  dire  quel 
régime  on  veut,  serait  comme  n'existant  pas  et  placerait  les  époux  - 
la  communauté  légale  (l). 

Il  en  serait  de  même  dans  le  cas  d'une  condition.  Lorsque  deux 
époux  stipulent,  par  exemple,  qu'ils  resteront  séparés  de  bien>  s'il  ne 

naît  pas  d'enfants  de  leur  union,  el  qu'ils  seront  soumis  au  régime  ex- 
clusif de  communauté  dans  le  C8S  Contraire,  leur  contrat  n'app' 

évidemment  rien  sur  le  point  de  savoii  lequel  de  ces  deux  systèmes  ils 

auraient  préfère  pour  y  être  BOUmis  absolument  et  SV(  COU  -ans  enfants  : 

et  puisque  ce  contrat  ae  donne  pas  d'indication  rar  le  choix  du  régime 

Unique,  il  est  donc  comme  non  a\cnu  et  fait  tomber  le>  épOUX  BOUS  le 

régime  du  droit  commun. 

Ceci  réfute  la  doctrine  par  laquelle  MM.  Rodière  et  l'aul  Pont,  en  ad- 
mettant pour  un  cas  particulier  la  nullité  desconditions  que  nous  croyons 
nulles  pour  tous  les  cas  possibles,  enseignent  n*85,  ta  lus  que  la  nul- 
lité de  l'adoption  conditionnelle  de  deux  régimes  autres  tous  deux  que 

la  communauté  ne  permettrait  pas  de  placei  les  époux  sous  cette  com- 
munauté, parce  que  le  contrat  indiquerait  «pion  s  entend  tea 

drniirr  régime  pour  tous  l>  s  eus.  et  qu'il  faudrait  dès  lors  les  déclarer 

iti  (Test  un  cm  analogue  à  estai  de  la  penonne  qui  ferait  un  prétendu  t    •  i 

pour  déclarer  seulement  qu'elle  entend  «nie  ses  biens  DO  pSMCtlt    | 

du  itng,  iana  dire  |  qui  elle  veut  lea  (aire  paner,  n  est  clair  qu'il  n\ 
de  testament,  et  que  par  conséquent  c'est  pi  i  sus  h  riti< 

biens  passeraient 
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soumis  à  celui  des  deux  régimes  indiqués  au  contrat  qui  paraîtrait  plus 
favorable  à  l'autorité  maritale  et  aux  enfants  ,  parce  que  ce  serait  le  plus 
moral...  La  première  raison,  celle  qu'on  tire  de  ce  que  les  époux  n'ont 
pas  voulu  de  communauté,  est  sans  valeur,  comme  on  vient  de  le  voir 
plus  haut.  La  seconde,  celle  qui  consiste  à  dire  que  tel  régime  devrait 
être  préféré  comme  plus  moral,  ne  Test  pas  moins  ;  car  il  est  bien  clair 
que  tous  les  régimes  autorisés  par  la  loi  (et  par  cela  seul  qu'ils  sont 
autorisés  par  la  loi)  sont  tous  également  et  parfaitement  moraux.  Celui- 
là  seul  peut  être  préféré  et  doit  régir  l'association,  que  les  parties  ont 
exclusivement  choisi  ou  qui  est  indiqué  par  la  loi  pour  ceux  qui  n'ont 
pas  fait  ce  choix  exclusif. 

V.  —  Puisque  la  communauté  commence  toujours,  et  nécessaire- 
ment, le  jour  même  de  la  célébration  du  mariage,  il  y  a  donc  erreur  à 
dire,  comme  l'ont  fait  Toullier  (XII,  nos  75-81),  et  plus  tard  MM.  Cham- 
pionnière  et  Rigaud  (IV,  2835) ,  d'après  des  passages  mal  compris  de 
Dumoulin  et  de  Pothier,  que  la  communauté  n'existe  pas  entre  les 
époux  pendant  le  cours  du  mariage,  qu'elle  ne  se  réalise  que  quand 
la  femme,  après  ce  qu'on  appelle  (très-improprement  dans  ce  système) 
la  dissolution  de  la  communauté,  vient  accepter  cette  communauté,  et 
que  jusque-là  cette  femme  n'est  pas  encore  commune,  mais  peut  seu- 
lement le  devenir  :  Non  est  socia,  sed  speratur  fore. 

Même  sous  les  coutumes,  alors  que  le  mari  était  déclaré  seigneur 
et  maître  de  la  communauté,  et  avait  un  droit  de  disposition  illimité 
que  les  art.  1422-1424  du  Code  sont  venus  restreindre,  la  commu- 
nauté n'en  existait  pas  moins  pendant  le  mariage,  la  femme  n'en  était 
pas  moins  commune,  et  le  non  est  socia,  sed  speratur  fore  de  Dumou- 
lin, rappelé  par  Pothier,  n'était  qu'une  manière  d'exprimer  énergique- 
ment  les  droits  d'administration  du  mari.  C'est  du  rapport  entre  le 
mari  et  les  tiers  qu'il  s'agissait  là,  et  on  disait  que  le  mari  pouvait 
faire  «  comme  si  la  femme  n  était  pas  commune  avec  lui  »  :  elle  l'était 
donc.  Elle  l'était  si  bien  que  Pothier  lui-même  nous  dit  que  c'est 
comme  chef  de  la  communauté,  comme  mandataire  de  sa  femme,  que 
le  mari  peut  disposer  de  la  part  de  sa  femme.  (Pothier,  Communauté, 
nos  22,  23,  498,  etc.) 

A  plus  forte  raison  ne  peut-on  pas  douter  de  la  réalité  de  la  commu- 
nauté sous  le  Code  Napoléon,  qui  restreint  les  droits  autrefois  illimités 
du  mari  et  lui  donne  le  nom  plus  logique  &  administrateur,  substitué 
à  celui  de  seigneur  et  maître.  Et  qu'importe  la  possibilité  pour  le  mari 
de  dissiper  les  biens  communs?  Est-ce  que  la  femme  n'a  pas,  en  regard, 
le  droit  de  demander  la  séparation  pour  sauver  sa  part  des  biens  com- 
muns et  faire  cesser  la  communauté,  qui  ne  pourrait  pas  cesser  si  elle 
n'existait  pas?  Si  le  droit  de  copropriété  de  la  femme  n'existait  pas  et 
que  le  mari  fût  propriétaire  unique,  la  femme  ne  pourrait  pas  se 
plaindre  des  dissipations  de  celui-ci  et  les  arrêter!  Il  est  vrai  que  la 
femme,  en  compensation  du  pouvoir  exorbitant  d'administration  du 
mari,  a  le  droit,  après  la  dissolution  de  la  communauté,  de  renoncer 
à  cette  communauté;  mais  ce  droit  vient  précisément  prouver  encore 
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que  la  communauté  existe  bien  pendant  1  ;  et  loi 

puisse  dire  que  la  femme  n'es!  pas  commune  el 
venir  à  la  condition  de  son  acceptation,  il  faut  reconnaît 
et  qu'elle  peut  cesser  de  l'être  à  la  condition  d'une  rem 

l.     \  itème  d  •  Toullier  et  de  MM.  Champi 
plus  ni  moins,  le  contre-pie  1  et  le  . 
sitiona  du  Code;  et  <•  .*  raison  qu'il  est 

auteurs  (l). 

PREMIÈRE  PARTIE. 

DE   LA   >  <»MMi\  \i  i  ;     1  kc  \i  B 

1400.  —  La  communaulé  qui  s'établil  par  la  simple  dé 

qu'on  se  marie  sous  le  régime  de  la  communauté,  ou  à  défaut  de 
contrat,  est  soumise  aux  règles  expliquées  dans  les  six  -  qui 

suivent. 

I.  —  Les  époux,  d'après  ce  texte,  sont     nimis  à  la 
de,  1°  lorsqu'ils  se  sont  contentés  de  déclarer  dan 
sans  apporter  aucune  modification  aui  de  la  loi,  qu' 

la  communauté,  et  2°  lorsqu'il  n'existe  pas  de  contrat,  afa 
prend,  d'après  ce  qui  précède,  qu'il  faut  eml 
expressions,  non  pas  seulement  le  «  il  n'a  ; 

mais  aussi  ceux  où  leconti.it  di  trouverait  l<  gaiement  d  h  ai 

soit  parce  qu'il  serait  fait  sous  seing  privi  I  nul  p 

de  forme,  soit  paire  qu'on  se  serait  contenté  d\ 
d'une  ancienne  coutume,  soit  parce  qu'il  serait  trop 
comprendre  quel  régime  on  a  voulu  adopter,  soit  <  :  [u'il 

établirait  plusie  -       i  lieu  d'en  adopter  un  seul  p 

durée  du  mariage. 

SI  Ci  ion  PREMIER]  . 

D!  CB  QOI  COMPOSE  LA  COMMORAUTI    n.nvni    I 

I".  —  De  l'actif  de  la  communauté. 

1401.  —  La  communauté  se  compose  activement  : 

1°  De  tout  le  mobilier  que  les  époux  possédaient  au  jour  de  b 
célébration  du  mariage,  ensemble  de  tout  le  mobilier  qui  leur  écl 
pendant  le  mariage  à  titre  de  succession  ou  même  de  donation,  si  le 
donateur  n'a  exprimé  le  contraire; 

2°  De  tous  [es  fruits,  revenus,  intérêts  et  arrér  quelque 

nature  qu'ils  soient,  échus  ou  perçus  pendant  le  mari 
naui  des  biens  qui  appartenaient  aux  époux  lors  de 

I      Kpf.  notamment  Uui  (XJ 

ZacharUe   lll.  p.  108  Pont  (1 

Proploc 
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de  ceux  qui  leur  sont  échus  pendant  le  mariage,  à  quelque  titre  que 
ce  soit; 

3°  De  tous  les  immeubles  qui  sont  acquis  pendant  le  mariage. 

1402.  —  Tout  immeuble  est  réputé  acquêt  de  communauté,  s'il 
n'est  prouvé  que  l'un  des  époux  en  avait  la  propriété  ou  possession 
légale  antérieurement  au  mariage ,  ou  qu'il  lui  est  échu  depuis  à  titre 
de  succession  ou  donation. 

1403.  —  Les  coupes  de  bois  et  les  produits  des  carrières  et  mines 
tombent  dans  la  communauté  pour  tout  ce  qui  en  est  considéré  comme 
usufruit,  d'après  les  règles  expliquées  au  titre  De  l'Usufruit,  de 
l'Usage  et  de  V Habitation. 

Si  les  coupes  de  bois  qui,  en  suivant  ces  règles,  pouvaient  être 
faites  durant  la  communauté,  ne  l'ont  point  été,  il  en  sera  dû  récom- 
pense à  l'époux  non  propriétaire  du  fonds  ou  à  ses  héritiers. 

Si  les  carrières  et  mines  ont  été  ouvertes  pendant  le  mariage ,  les 
produits  n'en  tombent  dans  la  communauté  que  sauf  récompense  ou 
indemnité  à  celui  des  époux  à  qui  elle  pourra  être  due. 

SOMMAIRE. 

I.  La  communauté,  dont  les  biens  forment  un  troisième  patrimoine  en  face  des  deux 

patrimoines  des  époux,  et  qui  a  notamment  l'usufruit  des  biens  de  ceux-ci 
(critique  des  idées  de  Toullier),  a  pour  actif  trois  classes  de  biens: 

II.  1°  Biens  meubles  des  époux.  —  L'action  en  reprise  ou  récompenses  surine  pré- 

cédente communauté  est  meuble  ou  immeuble  selon  le  résultat  de  la  liquida- 
tion. Erreur  de  Toullier  ;  réfutation  de  la  doctrine  de  M.  Troplong. 
II  bis.  Même  règle  pour  toute  obligation  alternative  ;  semïs  pour  l'obligation  faculta- 
tive. De  l'obligation  de  faire. 

III.  Toute  rente  est  mobilière,  et  tombe  dès  lors  en  communauté,  la  rente  viagère 

comme  les  autres.  Erreur  de  Toullier. 

IV.  La  communauté  prend  tous  les  meubles  arrivant  aux  époux  par  quelque  cause 

que  ce  soit,  même  par  succession  ou  donation;  et  il  importe  peu  que  la  suc- 
cession dont  le  partage  n'a  donné  que  des  meubles  à  l'époux  contînt  aussi  des 
immeubles.  Il  en  est  de  même  des  créances  attribuées  en  entier  au  lot  de 
l'époux  copartageant.  Dissentiment  avec  M.  Duranton. 

Y.  Les  compositions  littéraires,  scientifiques  ou  artistiques,  tombent  dans  la  com- 
munauté (erreur  de  MM.  Toullier  et  Battur).  Idem  des  offices  transmissibles  ; 
mais  le  titulaire  survivant  n'est  pas  tenu  de  les  vendre.  —  De  la  moitié  de 
trésor  attribuée  jure  soli  à  l'époux  propriétaire  du  fonds.  Dissentiment  avec 
plusieurs  auteurs.  —  Renvoi  pour  la  loi  du  25  juin  1850. 

VI.  2°  Fruits  des  propres. —  La  communauté  prend  tous  les  fruits,  naturels  ou  civils, 
échus  ou  perçus  pendant  son  cours.  Quant  aux  fruits  antérieurs  au  mariage, 
elle  les  a,  non  comme  fruits,  mais  comme  mobilier  ordinaire  :  erreur  de 
M.  Odier.  —  Renvoi  au  titre  De  l'Usufruit  pour  diverses  règles.  —  II. est  dû 
récompense  à  la  communauté  pour  les  frais  de  semences,  labours,  etc.,  des 
fruits  existants  sur  le  propre  d'un  époux  lors  de  la  dissolution.  Elle  a  égale- 
ment droit  à  indemnité  pour  toute  récolte  qui  eût  dû  être  faite  sur  un  propre 
avant  la  dissolution  et  qui  ne  l'a  pas  été. 

VIL  3°  Conquéts. —  Tous  les  biens  sont  présumés  communs  jusqu'à  preuve  contraire 
faite  par  un  des  époux.  Cette  preuve  se  fait  en  établissant,  ou  que  l'époux  a 
eu  avant  le  mariage,  soit  la  propriété  de  l'immeuble,  soit  sa  possession  civile 
(erreur  de  Toullier) ,  ou  que  le  bien  est  arrivé  pendant  le  mariage  par  l'une- 
des  causes  qui  donnent  des  propres. 
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I.  —  L'actif  de  la  communauté  conjugale  comprend  trois  i 

biens  :  1°  tous  les  biens  meubles  que  possédaient  les  épom 
riant,  et  ceux  qui  leur  échoient  pondant  le  mai  iage  même  par  succession 
ou  donation,  a  moins,  dans  ce  dernier  cas,  que  le  donateui  n'ait  dis- 
posé du  bien  mobilier  à  la  condition  qu'il  serait  propre  an  donata 
2°  ton-  les  fruits  des  biens  qui  restent  propres  aux  .poux  ;  :;  '  enfin,  t 
les  biens,  même  Immeubles,  acquis  en  commun  pai  ces  époux.  Ainsi, 
la  communauté  .1  la  pleine  propriété  de  presque  tout  le  mobilier,  des 
immeubles  acquis  en  commun,  puis  l'usufruit  des  biens  restés  proj 
aux  conjoints. 

D'après  cela;  on  peut  fort  bien  dire  que  la  communauté  fait  exisl 
dans  une  maison  trois  patrimoines  :  le  patrimoine  du  mari .  c'est-à-dire 
rensemble  des  biens  restant  propres  au  mari;  le  patrimoine  personnel 
à  la  femme;  puis  le  patrimoine  de  la  communauté,  comprenant  la  pro- 
priété des  biens  non  propres  aux  époux  et  la  jouissance  des  propres.  Cette 
manière  de  parler  n'a  rien  d'inexact,  et  on  ne  saurait  attacher  aucune 
importance  à  la  critique  que  Toullier  (XII,  82)  adresse  à  Delvincouit, 
Proudhon  et  autres,  pour  avoir  dit  qu'il  tant,  pour  bien  comprendre  1 1 
position  des  époux  communs  en   biens,  considérer  la  communauté 
comme  une  personne  morale  placée  entre  le  niai  i  et  la  femme,  laquell- 
propriétaire  de  biens  a  elle  personnels,  en  même  temps  qu'usufiruitîère 
des  biens  des  époux,  «-t  dont  le  patrimoine  est  administré  pai  le  n 
mandataire  de  cette  personne  morale. 

On  conçoit  «pie  de  telles  idées  ne  -oient  aux  yeux  de  Toullier  que  de- 

absurdités,  lui  qui  prétend,  comme  on  l'a  vu  sons  l'art.  1399,  que  la 
communauté  n'existe  pas,  que  le  Code  n'emploie  que  des  mots  \ides  de 
sens  quand  il  parle  d'une  société  pécuniaire  commençant  par  la  célébra- 
tion du  mariage  et  finissant  par  si  dissolution,  et  que  les  biens  qu'on 

appelle  a  tort  biens  de  la  communauté  ne  sont  que  des  biens  du  maii  ; 

on  conçoit  également  que,  niant  l'existence  même  de  la  communauté, 

et  par  conséquent  la  possibilité  de  droits  appartenant  a  la  communauté, 
Toullier  regarde  comme  une  nouvelle  absurdité  l'usufruit  <>u  droit  de 
jouissance  appartenant  a  cette  communauté  >m  les  propres  des  épOUX, 

et  qu'il  s'empare  île  quelques  différences  de  détail  entre  ce  droit  de 
jouissance  et  celui  de  l'usufruit  ordinaire  pour  en  conclure  qu'il  n">  a 
pas  d'usufruit  dans  notre  matière.  Mus  nous  qui  croyons  comme  tout 

le  monde  que  la  communauté  661  une  coinmunautc  biens  Com- 

muns tics  biens  communs,  nous  qui  ne  penSOOS  p  1S  que  pour  le  t:  :om- 

phe  d'une  idée  bizarre  on  puisse  détruire  <>u  boult  toutes  les  dispo- 

sitions d'un  litre  entier,  nous  qui  pensons  et  l'annotateur  même  de 
Toullier,  M.  Duvet  onvient  de  cette  vérité  que  le  système  du 

vaut  professeur  de  Rennes  n'est  qu'une  hérésie,  nous  disons  qu. 

outre  et  en   lace  des  biens  appartenant  primitivement  nue 

propriété  seulement]  au  mari  d'un  côté  et  a  la  femme  de  l'an!  i 
existe  un  tonds  de  communauté,  un  patrimoine  so  m'.,  et  que  « 
moine  comprend,  avec  la  pleine  propriété  de  certains  autres  i 

jouissance  de  ceux  des  époux...  Sans  doute,  il  n'e>t  ; 
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mettre  que  la  communauté,  par  l'effet  d'une  fiction  de  droit  qui  existe 
dans  d'autres  circonstances,  constitue  proprement  une  personne  juri- 
dique, une  personne  civile  (non  pas  que  l'existence  de  cette  personne 
civile  eût  rien  d'absurde,  quoi  que  dise  Toullier,  car  elle  ne  serait  pas 
plus  absurde  dans  la  société  conjugale,  comme  le  fait  très-bien  observer 
M.  Duvergier,  qu'elle  ne  l'est  dans  les  sociétés  commerciales,  dont  la 
nature,  si  elle  eût  été  mieux  étudiée  par  Toullier,  lui  aurait  certainement 
épargné  les  idées  fausses  qu'il  émet  à  ce  sujet)  ;  mais  si  rien  dans  le  Code 
n'autorise  à  voir  là,  juridiquement,  l'existence  proprement  dite  d'une 
personne  civile,  il  faut  bien  reconnaître  du  moins  que  la  communauté 
n'est  pas  un  mot  vide  de  sens  et  que,  à  côté  des  deux  masses  de 
biens  personnels,  les  uns  au  mari,  les  autres  à  la  femme,  il  existe  une 
masse  de  biens  communs  dont  fait  partie  le  droit  d'usufruit  des  deux  pre- 
mières (l). 

Les  biens  de  la  société  conjugale  se  nomment,  tantôt  biens  communs, 
tantôt  conquêts ou  acquêts,  indistinctement;  mais  ces  dernières  expres- 
sions ne  conviennent  exactement  qu'aux  biens  qui  arrivent  à  la  com- 
munauté dans  le  cours  du  mariage,  tandis  que  celle  de  biens  communs 
s'applique  à  tous,  à  ceux  qui  forment  le  fonds  social  dès  l'instant  même 
de  la  célébration  aussi  bien  qu'aux  autres.  Les  biens  personnels  des 
époux  se  nomment  propres  de  communauté  ou  tout  simplement  pro- 
pres (2). 

Examinons  chacune  des  trois  catégories  de  biens  qui  composent  le 
fonds  social. 

IL  —  1°  Biens  meubles.  —  La  communauté  comprend  d'abord  tous 
les  biens  meubles  des  époux,  aussi  bien  ceux  qui  leur  échoient  pen- 
dant le  mariage  que  ceux  qui  leur  appartenaient  au  moment  de  la  cé- 
lébration (3).  Nous  avons  suffisamment  expliqué  au  titre  Ier  du  livre  II, 
art.  516  à  536,  quels  biens  sont  meubles,  quels  autres  immeubles, 

(1)  Toullier  tombe  dans  une  erreur  analogue,  et  plus  étrange  encore  peut-être,  pour 
le  régime  dotal,  quant  au  droit  du  mari  sur  les  biens  dotaux  (art.  1549,  n°  If).  Sur 
la  question  de  savoir  si  la  communauté  forme  un  être  moral,  voy.  encore  Duranton 
(t.  XIV,  n«  96);  Troplong  (306  et  suiv.)  ;  le  Guérel  (Dissert,  sur  l'art.  585,  p.  19  et 
20)  ;Dalloz  (loc.  cit.,  n<>  546). 

(2)  Autrefois  les  biens  communs  se  nommaient  uniquement  conquêts  (et  non  pas 
acquêts)  ;  et  les  biens  personnels  aux  époux  se  disaient  propres  de  communauté  (et  non 
pas  propres  simplement).  La  raison  en  était  que  la  législation  coutumière  admettait, 
en  regard  des  conquêts,  opposés  aux  propres  de  communauté,  en  matière  de  société 
conjugale,  des  acquêts,  opposés  aux  propres  de  succession,  en  matière  d'hérédité.  Les 
propres  de  succession  étaient  les  biens  que  le  défunt  avait  lui-même  reçus  par  héri- 
tage; les  acquêts  étaient  ceux  qu'il  avait  acquis  de  toute  autre  façon,  et  qui  dès  lors 
ne  constituaient  pas  des  biens  de  famille.  —  Aujourd'hui  que  la  législation  ne  s'oc- 
cupe plus  de  l'origine  des  biens  en  matière  de  succession  (art.  732),  le  mot  propres 
signifie  par  lui  seul  propres  de  communauté,  et  les  biens  communs  peuvent,  sans  in- 
convénient, se  dire  aussi  bien  acquêts  que  conquêts  :  aussi  le  Code  se  sert-il  indiffé- 
remment de  l'une  ou  de  l'autre  expression  (art.  1402  et  1408). 

(3)  Tous  1rs  objets  mobiliers  servant  à  l'usage  des  deux  époux  communs  en  biens 
sont  légalement  présumés  faire  partie  de  la  communauté,  à  moinsquel'un  des  époux 
n'établisse  qu'ils  lui  appartiennent  en  propre,  en  vertu  d'une  clause  de  leur  contrat 
de  mariage  ou  d'un  titre  formel  et  exprès  :  il  ne  suffirait  pas,  à  cet  effet,  que  l'un  des 
époux,  spécialement  la  femme,  justifiât  avoir  acheté  ces  objets  pendant  le  mariage  et 
au  moyen  de  deniers  qu'elle  prétendrait  lui  avoir  été  propres.  Paris,  13  janv.  1854; 
Cass.,  22  mars  1853  (Dev.,  54,  II,  209  ;  55,  I,  246). 
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pour  n'avoir  pas  à  y  revenir  ici;  mais  nous  av< 
questions  plus  ou  moins  délicates  que  fait  naître  cette  pi 
de  l'art.  1401. 

Ainsi  d'abord,  on  se  demande  si  le  droit  derécoro] 
aurait  à  exercer  sur  une  communauté  précédente,  de  capitaux 

à  lui  propres  qui  sont  enta  b  dans  la  caisse  commune,  toml 
rement  dans   a  seconde  communauté.  Pour  les  ans,  i  e  n'est  là  qu'une 
CRéani  E,  un  droit  ad  pecuniam,  toujours  mobilier  dé  et  toml 

ainsi  forcément  dans  la  communauté  nouvelle  ;  d'api  .  au 

contraire,  ce  droit  doit  être  considéré  comme  rentrant  dan 
priété  de  l'époux  sur  les  biens  communs  a  pari 
nature  reste  alternative  et  indéterminée  jusqu'au  »ur  devenir 

mobilière  ou  immobilière  el  tomber  ou  non  dans  la  communauté,  selon 
que,  par  ce  pu tage,  l'<  poux  aura  pour  ses  reprises  des  meubles  ou  des 
immeubles...  La  question  n'a  pour  nous  rien  de  douteux.  La  pi 
doctrine  avait  dominé  dans  l'ancien  droit  jusqu'au  temps  de  Pot!: 
mais  la  seconde  a  fini  par  prévaloir  des  avant  le  Gode  Napoléon, 
elle  qui  est  aujourd'hui  consacrée  par  les  ait.   1470-1476.  I! 
que  l'opinion  contraire,  profess    i  d'aï  ord  par  Toullier  -au-  au 
ces  (XII,  111),  vient  d'être  énergiquemenl  soutenue  par  .M.  Trop] 
(I,  nos  374-400)  (1).  Mais  la  longue  dis»  a  du  célèbre  m 

loin  de  combattre  victorieusement  la  jurisprudence  aujourd'hui  fixi 
sens  contraire,  porte  en  elle-même  la  réfutation  du 
qu'elle  défend  (2). 

Après  avoir  savamment  établi  ce  (ail  'qui  n'était  contesté] 
sonne)  que  la  nature  a  renient  mobilière  du  d:<>it,  et  pai  suite 

son  attribution  a  la  communauté  nouvelle,  avait  toujours  prévalu 
le  droit  très-ancien,  M.  Troplong  affirme  que  cette  idée  n'a 
varié,  que  le  changement  qui  rd  dans 

dont  Pothier  signalait  déjà  les  pi"  niait  sur  un  tout  autre  point, 

qu'il  y  a  une  inconcevabk  méprise  d  iplication  qu'on 

Ment  à  l'idée  e(ui  non  et  que  ee  qu'on  a  | 

pour  lu  découverte  oPtu  née  profonde  n'est  que  la  disi  d'un 

bon  esprit  un  instant  égaré.  Certes,  rien  n'est  plus  affirma tif,  i 
pourtant  n'est  moins  exact...  Il  est  ti  quelaquesi  P 

signale  le  changement  dont  il  B*agit  n1  quant 

conséquence  cherchée  de  part  et  d'autre,  mais  elle  était  la  nôl 
au  principe  engendrant  cette  conséquei  ment  le 

changement  du  principe  que  Pothier  constatai!  pfiquait;  c'était 

uniquement  sur  ce  changement  du  principe  qu'il  insistait, 
effet,  une  fois  le  principe  admis,  la  conséquence  ch  ihier 

(comme  relie  cherchée  par  nous)  en  découle  naturellement  e'  i 
ment...  Pothier  -e  demande,  comme  nous,   i  les  repri>es  qu'i 


!    /«»ge  :  Nancy,  Il 

Non.  avons  dùjàrtM  Ino  d    M. 

la  ftevut  >!>■  droit  fiança  i  '• 

(t.  II,  p.  577). 
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vant  a  droit  d'exercer  sur  sa  communauté  dissoute  constituent  pour  lui 
une  créance,  si  dès  lors,  pour  la  communauté,  et  aussi  pour  la  succes- 
sion du  prédécédé  (quant  à  la  moitié  dont  celui-ci  en  est  tenu),  elles 
sont  une  dette.  Il  répond  que,  dans  son  sentiment,  c'est  là  une  vraie 
dette;  mais  que  plusieurs  pensent  maintenant  autrement.  «  Ces  reprises, 
dit-il,  leur  paraissent  devoir  être  regardées  moins  comme  une  créance 
que  comme  donnant  à  celui  qui  les  a  un  droit  plus  fort  dans  la  com- 
munauté, et  qu'en  conséquence  la  succession  du  prédécédé  ne  doit 
pas  être  considérée  comme  débitrice,  mais  comme  n'ayant  jamais  été 
propriétaire  d'autres  choses,  dans  les  biens  de  la  communauté,  que 
de  celles  qui  lui  sont  échues  en  son  lot,  le  surplus  étant  censé  avoir 
toujours  appartenu  au  survivant  qui  avait  les  reprises  à  exercer  ;  que 
c'est  une  suite  de  l'effet  déclaratif  et  rétroactif  que  notre  jurispru- 
dence donne  aux  partages.  »  Il  termine  en  précisant  les  cas  auxquels 
on  devra  restreindre  cette  opinion  moderne,  si  elle  est  suivie  [Suce, 
ch.  5,  art.  2,  §  1,  al.  13-15).  —  C'est  bien  là,  on  le  voit,  le  principe 
qui  résout  notre  question,  et  tout  se  réduit  à  rechercher  si  c'est  cette 
idée  moderne  d'un  droit  de  copropriété,  ou  bien  l'ancienne  idée  d'un 
droit  de  créance,  que  le  Code  a  consacrée.  Or  il  n'y  a  pas  ici  de  diffi- 
culté, puisque  M.  Troplong  lui-même  reconnaît  que  l'opinion  nouvelle 
est  bien  celle  du  Code.  C'est  «  le  dernier  état  des  idées,  dit-il,  que  le 
Code  a  voulu  faire  prévaloir.  En  donnant  à  l'époux  un  droit  de  pré- 
lèvement, il  a  fait  de  la  reprise  une  charge  réelle  de  la  communauté. 
L'époux  reprend  la  chose  à  titre  de  propriétaire,  non  à  titre  de  créan- 
cier (n°  389).  » 

Chose  étrange,  et  qui  prouve  à  quel  point  M.  Troplong  est  ici  tombé 
dans  la  confusion  qu'il  reproche  à  chaque  pas  à  ses  adversaires!  C'est 
malgré  cet  aveu  du  changement  adopté  par  le  Code,  aveu  qui  devait 
trancher  toute  question,  que  l'honorable  magistrat  continue  de  sou- 
tenir une  thèse  rendue  par  là  insoutenable.  «  Sans  doute,  dit-il  en 
substance,  l'époux  reprend  à  titre  de  propriétaire.  Mais  qu'a-t-il  le  droit 
de  reprendre  à  ce  titre?  C'est  une  somme  d'argent,  ce  sont  les  deniers 
versés  à  la  communauté,  deniers  dont  celle-ci  n'est  que  dépositaire  et 
dont  la  propriété  demeure  à  l'époux.  Quant  aux  immeubles  de  la  com- 
munauté, quand  même  on  les  aurait  achetés  avec  les  deniers  de  l'époux, 
ils  ne  sont  pas  la  propriété  de  cet  époux,  et  s'il  les  prend,  c'est  à  titre 
de  dation  en  payement.  La  communauté  est  comme  tout  autre  déposi- 
taire qui,  ne  rendant  pas  son  dépôt  en  nature,  serait  poursuivi  sur  tous 
ses  biens  (nos  390-393).  »  M.  Troplong  invoque  à  l'appui  de  cette  idée 
de  dation  en  payement  l'autorité  des  anciens  auteurs  ;  et,  revenant  en- 
core sur  ce  sujet  au  tome  suivant  (III,  1633),  il  s'appuie  également 
d'un  remarquable  arrêt  de  Caen,  de  1832,  qui,  tout  en  jugeant  que  la 
reprise  s'opère  à  titre  de  propriété  et  non  à  titre  de  créance,  aurait 
aussi  jugé,  selon  lui,  que  quand  l'époux  agit  sur  les  immeubles,  c'est 
à  titre  de  dation  en  payement. 

Or,  que  d'erreurs  amoncelées  ici  ! . . .  Et  d'abord,  des  deux  systèmes 
qui  sont  en  présence  depuis  bientôt  trois  siècles,  M.  Troplong  corn- 
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mence  par  proclamer  que  celui  qu'adopte  le  Code,   l ■'•  Si   le  i 
celui  d'un  droit  de  propriété;  et,  par  une  singulière  méprise,  celui 
partout  il  développe  et  applique  comme  étant  le  système  légal, 
au  contraire  le  premier,  celui  d'un  droit  de  créance,  d'une  dt  U 
œuvrer,  d'un  payement  à  recevoir!  Lisez  Dotanunenl  Bon  Commen- 
taire de  l'art.  1471  (III,  noi  1628-103-2).  Le  savant  magistral  nous  y 
parle  de  la  femme  obligée,  à  défaut  d'argent,  de  se  payt  r  sur  le  mobi- 
lier, de  cette  femme  à  qui  il  est  dû  une  somme  el  à  qui  on  offre  ( 
ment  des  meubles  meublants,  d'où  la  conséquence  qu'elle  peu!  e% 
la  vente  de  ces  meubles  afin  de  recevoir  les  denier»  qui  h  me; 

puis  il  invoque  (Coquille  (un  des  soutiens  de  l'ancien  système  OJU  il  l 
déclaré  n'être  plus  celui  du  (Iode),  disant  que  la  veuve  c'est  pas  tenue 
de  prendre  les  meubles  en  payement,  puisqu'il  s'agît  ici  pour  elle  d 
dette  en  deniers  (n°  1628).  De  même  pour  les  immeubles,  sur  lesquels 
la  femme  vient  te  payer  après  discussion  du  mobilier  :  elle  .un a  le 
choix,  dit-il,  de  prendre  un  immeuble  m  payement  ou  d'en  •     - 
vente  pour  se  faire  payer  en  argent  (n°  1629).  La  raison  de  tout 
est  simple,  c'est  qu'il  ne  s'agit  que  d'argent  dû  à  la  femme  [n*  1630). 
Ainsi  une  dette  pour  la  communauté,  une  créance  pour  la  femme,  \<>ila 
le  système  que  développe  II.  Troplong  en  s'appuyant  de  Coquill 
autres,  et  c'est  If.  Troplong  qui  nous  apprend  que  le  Gode  i  répudié 
cet  ancien  système  de  Coquille  el  autres,  el  que  la  femme  agit  aujour- 
d'hui à  titre  de  propriétaire,  non  a  titre  de  créancière  '      Eo  vain  la 
pensée  inexacte  du  savant  magistral  se  trouve  ici  enveloppée  sous  un 
langage  qui  n'est  certes  pas  celui  d'un  jurisconsulte,  el  dont  l'impro- 
priété pourrait   faire  prendre  le  change  au  lecteur  inattentif,    par   le 

singulier  mélange  «le  termes  inconciliables  el  contradictoires.  Unsi, 
M.  Troplong  nous  dira  que  si  la  femme  a  le  choii  de  prendre  les  meu- 
bles ou  immeubles  en  payement  ou  d'en  exiger  la  vente,  afin  de  se  foire 
payer  en  argent,  c'est  pour  retrouver  les  deniers  gui  lui  apparUentx 
la  somme  dont  elle  est  peopriétaire  n"  1629]  ;  el  il  répète  a  plusieurs 
reprises  (n°  1632  et  ailleurs]  que  ■  les  valeurs  mobilières  ou  immobi- 
lières de  la  communauté  ne  bu  ion!  attribuées  qu'à  titre  d>-  payement 
et  connue  mode  de  libération  d'une  somme  d'argent  dort  nu  Kl  HMh 
priétairbI  i  comme  s'il  était  possible  «pie  la  femme  rai  propriél 
de  deniers  et  autre  chose  que  créancière,  alors  qu'il  n'existe  p.is  même 

de  deniers,   mais  seulement  (les  bielle  en  nature   qu'un    lui   donne 
pavement!  comme  si  la  dation  en  payement  n'était  pas  exclusive  du 

droit  de  propriété  chez  la  personne  payée,  et  ne  supposait  pas  fo 
ment  ledioit  de  créance  1  Maintenant,  et  dans  cette  contradiction  des 

mots,  c'est  bien  réellement  le  droit  de  créance  qui  existe  SU  fond 

choses  dans  la  théorie  que  nous  réfutons,  puisqu'on  j  reconnaît 
femme  le  droit  de  refuser  les  meubles  ou  immeubles  qu'on  teul  lui 
donner  en  nature,  et  d'exiger  qu'ils  soient  vendus  pom  la  \ 
gent,  ce  qu'elle  in1  pourrait  évidemment  pas  faire  pour  des  mou 
ou  immeubles  qu'elle  viendrait  |  ;  »  titre  d<  " 

est  donc  bien  vrai  que  M.  Troplong  reste  en  plein  dans  r, 
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d'un  droit  de  créance,  tout  en  proclamant  lui-même  la  répudiation  de 
ce  système  par  le  Code  ;  et  la  qualification  de  propriétaire  qu'il  donne 
de  temps  en  temps  à  la  femme,  et  par  laquelle  il  semble  se  faire  illu- 
sion à  lui-même,  loin  d'amoindrir  l'étrangeté  de  sa  doctrine,  y  forme 
au  contraire  un  vice  de  plus.  —  Cette  profonde  méprise  de  M.  Trop- 
long  se  trouve  encore  plus  ou  moins  voilée  par  cette  autre  idée,  qu'il 
n'y  aurait  payement  de  dette  que  quand  on  prend  des  biens  en  nature 
et  non  quand  on  prend  de  l'argent,  cet  argent  formant,  selon  lui,  un 
bien  resté  propre  à  l'époux  et  dont  la  communauté  n'aurait  été  que 
dépositaire  dans  le  sens  propre  de  ce  mot.  Or  c'est  encore  là  une  autre 
erreur  et  une  erreur  énorme.  Comment  un  jurisconsulte  a-t-ii  pu  son- 
ger, même  un  instant,  à  dire  la  communauté  simple  dépositaire  des 
deniers  des  époux?  La  communauté  n'a-t-elle  pas  le  droit  de  jouir  de 
leurs  capitaux  comme  de  tous  leurs  autres  biens,  et  le  droit  de  jouis- 
sance n'est -il  pas  incompatible  avec  la  qualité  de  dépositaire?  Le  droit 
de  jouir  d'une  somme  rend  (sous  l'obligation  de  restituer  une  somme 
égale)  propriétaire  de  cette  somme  (art.  587)  :  lors  donc  que  le  capital 
propre  à  un  époux  est  versé  à  la  communauté,  il  devient  bien  commun, 
et  la  récompense  qui  s'en  exerce,  même  sur  de  l'argent,  n'est  pas 
plus  un  retrait  de  propres  que  celle  qui  s'exerce  sur  des  immeubles. 
—  C'est  qu'en  effet  (et  nous  arrivons  ici  à  une  nouvelle  erreur  non 
moins  singulière  que  les  autres),  quand  on  se  demande  si  l'époux  qui 
exerce  sa  récompense  agit  ou  non  en  qualité  de  propriétaire,  il  ne  s'a- 
git pas,  comme  le  croit  M.  Troplong,  de  la  propriété  exclusive  de  l'é- 
poux sur  un  bien  à  lui  resté  propre,  mais  de  sa  copropriété  sur  le  bien 
commun  qu'il  prélève  :  la  question  (sur  le  sens  même  de  laquelle  s'est 
mépris  M.  Troplong)  est  desavoir  si  la  prise  de  ce  bien  commun  n'est 
qu'un  payement  de  créance,  ou  si  elle  est  un  prélèvement  constituant 
l'un  des  actes  du  partage  de  la  communauté.  Que  signifie  donc  cette 
incroyable  objection  de  M.  Troplong,  que  les  immeubles  acquêts  appar- 
tenant toujours  à  la  communauté,  il  y  a  confusion  quand  on  croit  que 
ces  immeubles  sont  prélevés  à  titre  de  propriétaire?  La  méprise  est,  au 
contraire,  chez  le  savant  magistrat,  qui  confond  le  prélèvement  des 
biens  communs  pour  reprises  avec  le  retrait  des  propres.  Sans  doute  les 
immeubles  acquêts  sont  des  biens  communs  et  non  des  propres,  mais 
c'est  précisément  aux  biens  communs  et  nullement  aux  propres  que 
s'applique  notre  question;  et  la  simple  lecture  de  Pothier  aurait  dû 
prévenir  cette  erreur  de  M.  Troplong.  S'il  s'agissait  de  propres,  en  ef- 
fet, Pothier  ne  parlerait  pas  d'un  droit  plus  fort  dans  la  communauté 
(car  les  propres  ne  sont  pas  dans  la  communauté)  ;  il  ne  parlerait  pas 
des  effets  du  partage  (car  les  propres  ne  se  partagent  pas)  ;  il  ne  dirait 
pas  que  le  bien  prélevé  est  censé  avoir  toujours  appartenu  à  l'époux 
(car  les  propres  lui  ont  toujours  appartenu  réellement)...  Que  signifie 
aussi  l'invocation  réitérée  de  Ilenusson,  Ferrières,  Coquille  et  autres, 
puisque  ces  auteurs  sont  précisément  ceux  qui  professaient  l'ancien 
système  que  l'on  reconnaît  abandonné  par  le  Code?...  Pour  ce  qui 
est,  enfin,  de  l'arrêt  de  1832,  présenté  par  M.  Troplong  comme  ad- 


TIT.   V.    M    I  OUTRAI    DE  MARI  I  i      !  I 

mettant  au.^si  l'idée  de  dation  en 

du  savant  écrivain;  car  L'arrêt,  bien  loin  d'ad 

évidemment  inadn  .  j]  |,t 

ente  comme  une  preuve  de  l'ina  ilité  du  prii 

dre. 

Tenons  donc  pour 
que,  d'à  ne  Pothier  indiquait  Bans  l'adopter,  et  qui  a 

été  admis  par  le  Code,  les  biens  obtenus  par  l'exi  t  de 

réprise  tombent  ou  non  dans  la  communauté  nouvel:  .  qu'ili 

meubles  ou  immeubles  (1). 

II  bis.  —  La  pliquerait 

toute  créance  alternative  i  un  épou 

lient,  l'un  mobilier,  l'autre  immobilier;  comme  si  cet 
par  exemple,  était  bénéficiaire  d'un  legs  imposant  à  l'b 
tion  de  lui  rem  >u  tel  immeuble,  ou  une  somme  de  !  5  0O(   : 

robligation est  :  i  moyen  de  la  chose  mobilière,  le  droil 

trou  ir  été  mobilier,  et  le  bien  appartient  à  la  communauté;  la 

.  au  contrai  te  immobilière,  et  l'objet  i  l'é- 

poux si  c'est  l'immeuble  qui  est  livi  i  (2).  —  On  sait  qu'il  i  ;  au- 

trement et  qu'il  n'y  aurait  pas  I  i  nature  de  l'objet  . 

i  l'obligation,  au  lieu  d'él  native,  était  simplement 

facultative.  A!  •.  .  en  effet,  L'obligation  n'a  pas  deux  objets,  mai- un 
seul  (la  second  •  chose  étant  seulement  in  faeultats  wohttiomù  . 
nature  est  déterminée  à  l'avance  par  la  nature  de  cet  objet  unique; 

:  dû  e  t  mobilier,  la  cb  tse  à  livre*  facultativement 
étant  un  immeuble,  la  créance  et  le  bénéfice  qu'elle  produira 
tiendront  à  la  communauté,  quoique  ce  soit  l'immeuble  [  re- 

.  ■  du  débiteur  (3). 
Ce  que  nous  venons  de  dire 
cer  sur  une  précédente  communauté  et  pour  toi 

doit  s'appliquer  au  j  cas  d'une  obligation  de  faire. 

Pothier  [Introductû  lit  le<  i 


(i    Cofo-Deliale  (Revue  de  droit  fronçait    1846,  t.  i.  PaulPontetl 

I  l,  335   :  Da  len,  19  ianv.  !     -  lOJuill.  ! 

Paris,  21  fév.  L84Ô el  ::i  mars  j.  civ.,  concl    conf.  d     M.  \         G 

28  n  R<  i.  req.,  B  i?ril  1850    D  ...  M,  II,  8 

356;  53,  Il,  331  el  344);  B  J'1  ai  ,:  h  .:.    D  .11.  il    :  <  i  mai 

Dev.,54, 1, 
Metz,  10  aTril  1862.  Koy.,  an  sujet  de  cette  qu  stion  si  vivem 
luiv  des  n  pi  i-i  - .  les  :iuTorii  s  suivantes:  i1 
1856;  Orléans,  19  juin  1856;  Lvon,  25  fui  I.  18  •  ..  P 
Amiens,  ;:  )aoT.  |(j  i  chaml 

Casa  ,  ir:  di  -    1858,  15  m; 
el  19  juill.  1861  ;  Cass.,  2  juin  I 

.  i.     '        P 
225;  et  Revue  <  rit.,  VI,  p.     18      \  iletto  i  le  / 
lu  femme)\  Moarlo  nw  d,  p.  (       0  Del       i    x 

Beithaud    Hyp.  /<•</.,  n    I  .  R  elé  DeviL,  55,  II,  44 

/'.  Pothier   De  / 1  ù  mm», 
ranton  (t.  «V,  d    115  ■.  roolUer    t.  \i  ■  I>-> 


448  EXPLICATION  DU  CODE  NAPOLÉON.  LIV.   III. 

disait,  et  M.  Troplong  (I,  401)  répète  après  lui,  que  cette  obligation  se 
transformant,  par  l'inexécution  du  débiteur,  en  une  simple  obligation 
de  sommes  d'argent,  elle  tombe  toujours  dans  la  communauté...  Cette 
idée  est  inexacte.  Sans  doute,  toutes  les  fois  que  l'obligation  de  faire 
se  sera  transformée  en  une  obligation  d'argent,  cette  obligation  en- 
trera dans  la  communauté  ;  mais  dans  son  état  primitif  et  alors  qu'il 
n'y  a  pas  transformation,  on  conçoit  que  l'obligation  peut  quelquefois 
être  immobilière.  Ainsi,  quand  un  entrepreneur  s'est  obligé  à  me  con- 
struire une  maison  sur  mon  terrain,  l'objet  de  ma  créance  c'est  domus 
œdiftcanda,  c'est  une  maison,  et  si  cette  maison  m'est  livrée,  si  l'obli- 
gation s'exécute  directement  au  lieu  de  se  transformer  en  une  obliga- 
tion de  sommes  d'argent,  n'est-il  pas  clair  que  la  chose  acquise  est  un 
immeuble  et  n'entre  pas  dès  lors  en  communauté?  Il  en  serait  autre- 
ment, et  la  créance  tomberait  dans  la  communauté,  si  le  fait  du  dé- 
biteur devait  me  procurer  des  marchandises,  ou  de  l'argent,  ou  d'autres 
valeurs  mobilières  (l). 

III.  —  Si  l'obligation  de  faire  peut  être  considérée  tantôt  comme 
mobilière  et  tantôt  comme  immobilière,  on  sait  qu'il  n'en  est  plus  ainsi 
d'une  rente,  puisque  toutes  les  rentes,  foncières  ou  constituées,  perpé- 
tuelles ou  viagères,  sont  toutes  déclarées  meubles  par  le  Code.  Toute 
rente  appartenant  à  l'un  des  époux  tombera  donc  dans  le  fonds  com- 
mun, de  quelque  nature  qu'elle  soit.  Toullier  pourtant  (XII,  110)  en- 
seigne très-longuement  le  contraire  pour  la  rente  viagère.  Il  prétend 
que  la  communauté  n'a  droit  qu'aux  revenus,  qu'aux  arrérages,  qui 
sont  produits  par  cette  rente  pendant  le  cours  du  mariage;  mais  que 
la  rente  elle-même  reste  propre  à  l'époux,  qui  en  reprendra  la  jouis- 
sance à  la  dissolution  de  la  communauté.  Il  en  donne  pour  raison  ces 
deux  idées  :  1°  que  la  rente  viagère  n'est  pas  une  véritable  rente,  un 
droit  produisant  de  véritables  arrérages,  mais  bien  un  droit  à  une  série 
de  petits  capitaux  se  payant  chaque  année,  d'où  il  suivrait,  selon  lui, 
que  la  communauté  doit  faire  siens  ceux  de  ces  capitaux  qui  arrivent  à 
l'époux  pendant  sa  durée,  mais  n'a  aucun  droit  sur  ceux  qui  n'échoient 
qu'après  sa  dissolution;  2°  que  la  rente  viagère  doit  être  considérée 
comme  un  droit  intimement  attaché  à  la  personne  du  créancier,  de  telle 
sorte  que  si  celui-ci,  à  la  vérité,  peut  très-bien  l'aliéner,  cependant  son 
aliénation  n'est  efficace  que  par  une  déclaration  très-expresse  de  la 
volonté,  et  ne  saurait  se  voir  dans  le  simple  fait  du  créancier  d'adopter 
le  régime  de  la  communauté  légale.  Toullier,  qui  donne  à  ces  idées  de 
fort  longs  développements,  les  appuie  aussi  çà  et  là  de  l'autorité  d'an- 
ciens arrêts  ou  de  quelques  passages  d'anciens  auteurs. 

Tout  ceci  n'est  qu'erreur  et  confusion.  Et  d'abord  il  faut  écarter  de 
la  question  toutes  les  autorités  de  l'ancien  droit,  par  la  double  raison 
que  la  nature  de  la  rente  viagère,  fort  douteuse  et  très-controversée 


il»  Conf.  Merlin  (Rép.,  v°  Legs);  Bugnet  (sur  Pothier);  Paul  Pont  et  Rodière 
(I,  336)  ;  Toullier  (VI,  408)  ;  Taulier  (II,  150)  ;  Dalloz  (590).  —  Voy.  cependant  Prou- 
dhon  (196). 


T1T.   V.   Dl    CONTRAT  DE  MARIAGE.    UiT.    1403.  AiO 

autrefois,  est  aujourd'hui  nettement  fixée  par  le  Code,  et  q  ie  d'un 
autre  côte  les  rentes  étant  souvent  immeubles  dans  l'ancien  di 
tandis  qu'elles  sont  meubles  aujourd'hui,  il  est  clair  que  1 1  mén 
qui  les  met  aujourd'hui  dans  la  communauté  les  en  excluait  al 
Maintenant,  le  premier  motif  de  Touliier  se  trouve  (aux  deux  fois  i 
une;  car,  d'une  part,  la  rente  viagère  est  aujourd'hui,  d  api .•-  le  < 
Napoléon,  une  rente  véritable,  proprement  dite  et  produisant  jui  i  li 
ment  de  véritables  arrérages.  Les  sommes  i  chaque  ani 

ie  crédirentier,  au  lieu  d'être,  sinon  de  purs  capil  j  un 

mélange  de  revenus  et  de  capitaux,  comme  l'enseignaient  a 
beaucoup  d'auteurs,  ne  sont  plus,  juridiquement  ef  en  droit,  que 
purs  revenus,  de  simples  arrérages.  La  preuve  en  est  écrite  dans  I 
tiele588,  qui  attribue  la  totalité  de  ces  Bommes  à  l'usufruitier,  le 
n'aurait  pas  droit  à  cette  totalité  -i  ces  sommes  étaient  légalement  ré- 
putées contenir  une  portion  de  capital;  et  l'article  adopte  ce  prin 
d'une  manière  tellement  absolue,  qu'il  n'excepte  pas  même  de 
application  un  cas  particulier  don!  parlait  Pothier,  et  que  1- 
l'équité  eussent  peut-être  dû  faire  excepter.  Il  est  donc  faux,  d'abord, 
que  la  rente  viagère  soit  le  droit  de  recevoir  une  série  de  capitaux,  i 
premier  argument  de  Touliier  peul  ainsi  son  principe;  mais  qi 
même  ce  principe  serait  aussi  vrai  qu'il  est  faux,  quand  même  la  n 
viagère  serait  vraiment  une  créance  ayanl  pour  objet  une  série  de  capi- 
taux payables  tous  les  ans  ou  tous  les  six  mois  jusqu'au  décès  du 
créancier,  cette  créance  tomberait  encore  dans  la  communauté  | 
toutes  les  sommes  à  recevoir,  puisqu'elle  serait  un  bien  purement  mo- 
bilier! Est-ce  que  les  diverses  créances  mobilières  de  celui  qui  se  u. 

«mi  communauté  ne  tombent  pas  toutes  dans  cette  eommunau: 

distinction  de  l'époque  de  l'exigibilité  des  sommes  dues    I 
la  créance  étant  une  fois  tombée  dans  la  communauté  ;        i  nature 
de  bien  mobilier,  il  n'est  pas  complètement  indifférent  de  savoir  -i  cette 
créance  vient  a  payement  dans  le  cours  de  la  communauté  ou  aprè 

solution? —  La  seconde  id  roullier n'est  pas  plus  exacte  que 

la  première.  Puisque,  de  son  propre  aveu,  la  rente  \  :  §t  aliénable 

comme  tout  autre  bien,  et  qu'elle  est  d'ailleurs  un  bien  meuble,  il 

clair  qu'elle  >e  trouve  aliénée  et  transmise  a  la  eoinnuuiaute  par  le 

de  l'époux  qui  adopte  cette  communauté,  que  la  loi  lui  ditembras 
tous  les  biens  meubles  des  époux.  En  vain  roullier  nous  dit  qu'il  faut 
pour  cette  aliénation  une  volonté  expressément  manifestée,   i  il 
qu'une  telle  volonté  n'est  pas  q<  •  pour  L'aliénation  d'un  I 

quelconque  ?  Est-ce  «prune  rente  non  viagère,  ou  tout  autre  bien,  pour- 
rail  se  trouver  aliénée  s,ms  manifestation  de  1  Ité  du  p: 
La  manifestation  delà  volonté  de  l'aliénateur,  ou,  comme  le  dit 
même  Touliier,  une  disposition  formelle  de  1 1  nécessaire  pat  : 
et  toujours;  mais  cette  condition  existe,  soit  dans  la  n  d.» 
l'époux  qu'il  adopte  la  communauté  légale,  s,»it  dans  la  disposition 
laquelle  la  loi  le  soumet  à  ce  régime,  parce  qu'il  n'a  pas  fut  de  c 
L'étrange  doctrine  de  Touliier  est  donc  un  •  erreur  aussi  grave  ,|  -, 

T.    V. 
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taine,  et  c'est  avec  raison  qu'elle  est  rejetée  par  tous  les  auteurs,  même 
par  son  continuateur  et  annotateur,  M.  Duvergier  (l). 

IV.  —  La  communauté,  avons-nous  dit,  embrasse  aussi  bien  les 
meubles  arrivant  aux  époux  pendant  le  mariage,  même  par  succession 
ou  donation,  que  ceux  qui  leur  appartenaient  au  jour  de  la  célébration. 
Nous  disons  même  par  succession  ou  donation;  car  si  la  loi  a  spéciale- 
ment indiqué  ces  deux  causes  d'acquisition,  c'est  précisément  comme 
étant  les  plus  personnelles  à  l'époux,  comme  étant  celles  pour  les- 
quelles on  aurait  pu  douter  davantage  ;  et  la  pensée  du  législateur,  en 
signalant  celles-ci,  a  été  de  comprendre  à  fortiori  toutes  les  autres.  Les 
dispositions  de  la  Coutume  de  Paris  et  les  procès- verbaux  delà  confec- 
tion du  Code  ne  laissent  pas  de  doute  à  cet  égard,  et  tout  le  monde  est 
d'accord  sur  ce  point.  Toullier  (XII,  93),  Duranton  (XIV,  103),  Bat- 
tur(I,  152),  Zacharia3(III,4ll),GIandaz  (I,  25),  Bugnet  (loc.  cit.  26), 
Locré  (t.  XII,  p.  180),  Dalloz  (loc.  cit.  625). 

Dans  le  cas  de  donation  (sur  lequel  nous  reviendrons  sous  l'ar- 
ticle 1404),  si  les  meubles  échus  à  l'époux  tombent  dans  la  commu- 
nauté en  règle  générale,  ils  peuvent  demeurer  propres  par  exception  et 
au  moyen  de  la  condition  imposée  par  le  donateur.  Mais  il  en  est  au- 
trement dans  le  cas  de  succession,  et  les  meubles  acquis  à  l'époux  par 
cette  cause  sont  communs  toujours  et  absolument.  Ainsi,  quand  même 
le  partage  d'une  succession  de  200  000  fr.  et  composée  pour  moitié 
de  meubles  et  d'immeubles,  par  exemple,  100000  fr.  de  rentes  sur 
l'État  et  une  maison  d'égale  valeur,  aurait  attribué  à  l'un  des  deux  co- 
héritiers la  maison  et  à  l'autre  les  rentes,  ce  dernier  verrait  tomber  dans 
sa  communauté  la  totalité  de  ces  rentes,  et  ne  pourrait  pas  prétendre 
qu'il  doit  en  avoir  en  propre  une  partie  proportionnelle  au  droit  qu'il 
avait  dans  l'ensemble  des  biens  héréditaires,  c'est-à-dire  une  moitié 
ou  50  000  fr.  Cette  idée,  proposée  autrefois  par  Lebrun,  mais  re- 
poussée déjà  par  Pothier  (Comm.,  n°  100),  n'a  eu  sous  le  Code  aucun 
partisan,  et  se  trouve  en  effet  inadmissible  en  face  de  l'art.  883,  d'après 

(1)  Demante  (Thémis,  t.  VIII,  p.  169)  ;  Dalloz  (v°  Contrat  de  mariage,  n°  612);  Du- 
ranton (XIV,  125)  ;  Battur  (I,  156)  ;  Bellot  (I,  p.  169);  Paul  Pont  et  Rodière  (I,  352); 
Duvergier  (sur  Toullier)  ;  Troplong  (I,  4-07);  Glandaz  {loc.  cit.,  59);  Rennes,  16  juin 
1841  ;  Agen,  6  mars  18U  (Dev.,  41,  II,  553;  Dalloz,  45,  II,  56);  Cass.,  30  avril  1862. 

Il  en  serait  autrement  si  la  rente  viagère  avait  été  déclarée  inaliénable,  incessible  ; 
et  l'exception  s'applique,  bien  entendu,  à  toutes  sommes  ou  pensions  qui,  soit  d'après 
l'acte  constitutif,  soit  d'après  quelques  dispositions  de  la  loi,  se  trouvent  incessibles. 
Arr.  cons.  d'État  du  23  janv.,  2  fév.  1802;  Troplong  (409)  ;  Cass.,  3  fév.  1830. 

M.  Glandaz  (art.  Communauté,  dans  V Encyclopédie,  n°  59)  applique  cette  exception 
à  toute  pension  donnée  à  titre  d'aliments,  alors  môme  qu'elle  n'est  pas  déclarée  inces- 
sible. C'est  aller  trop  loin.  Il  est  bien  vrai  qu'alors  il  y  a  incessibilité,  c'est-à-dire  im- 
possibilité de  dépouiller  le  créancier  malgré  lui;  mais  ce  créancier  peut  toujours  se 
dépouiller  lui-même,  s'il  y  trouve  avantage  ;  et,  puisqu'il  peut  aliéner,  il  peut  donc 
faire  entrer  en  communauté.  Rej.,  21  juin  1815;  Rej.,31  mai  1826;  Demante  (loc.  cit.); 
Troplong  {Vente,  n°  227);  Rodière  et  Paul  Pont  (I,  353);  Dalloz  (613). 

Le  droit  à  un  bail  est  aussi  une  créance  mobilière  tombant  dans  la  communauté. 
Voy.  Toullier  (t.  XII,  106  et  107)  ;  Duranton  (t.  XIV,  n°  126)  ;  Odier  (I,  84)  ;  Trop- 
long  M01-404)  ;  Pothier  (De  la  Comm.,  n°  71,  et  Du  Louage,  288).  —M.  Troplong  a 
soutenu  le  contraire  par  le  motif  que  le  droit  du  fermier  est  immobilier  (Vente,  321; 
Louage,  t.  I,  n"5  5  à  20,  et  t.  II,  nos  473,  etc.);  mais  cette  opinion  a  été  réfutée  infra, 
:;ous  l'art.  1712. 
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lequel  le  partage  n'est  que  déclaratif  de  propriété,  et  fait  conskfc 
chaque  héritier  comme  D'ayant  jamais  eu  droit  ab  UUHo  qu  ■  lot 

qui  lui  échoit  (1). 

II.  Durauton  (XIV,  1 19)  pense  qu'il  y  a  exception  \  ce  principe  pour 
réances,  à  cause  de  la  disposition  de  l'art.!  220,  qui, 
L'effet  du  partage  et  dès  le  décès  du  de  cujus,  divise  entre  les  b 
les  créances  par  portions  héréditaires.  C'est  donner  trop  d 
la  disposition  de  l'art,  i  -i-iu.  La  division  faite  par  cet  article  enl 
les  héritiers,  pour  régler  immédiatement  Leur  position  envers  l< 
leurs,  ne  fait  nullement  obstacle  è  l'application  de  l'art.  n'est ea 

quelque  sorte  que  provisoire.  Si  les  héritiers  veulent  maintenir  cette 
division  en  De  faisant  ensuite  porter  leur  partage  que  sui  le  re  te  de  la 
succession,  ils  sont  sans  doute  libres  de  le  faire;  mais  ils  peuvent 
aussi,  s'ils  Le  jugent  a  propos,  réunir  les  créances  aux  immeul  I 
faire  un  seul  partage  portant  sur  le  tout,  pouvant  donner  à  L'un  plus 
d'immeubles,  à  l'autre  plus  de  créances  ;  et  L'effet  de  ge  re- 

montera comme  toujours  au  jour  même  du  décès  •_>  .  Doncl'épooi 
qui  recevra  ainsi  des  créant  verra  «  ot  tomber  dans  la  com- 

munauté. 

Il  va  sans  dire  que  Ton  suppose  dans  tout  ceci  despartaj  de 

bonne  foi  ;  car  s'il  était  prouvé  qu'il  y  a  eu  concert  fraud  soil 

pour  avantager  la  communauté  au  détriment  de  1  époux,  soi!  pour  lui 
préjudiciel,  le  partage  serait  nul.  La.  fraude  fait  tomber  tous  les  prin- 
cipes •.  Fraus  omnia  eorrumpii  (.*>). 

V.  —  Ainsi,  la  communauté  est  propriétaire  de  ions  Les  bien-  meu- 
des  ('-poux,  tant  deceux  qui  leur  appartenaient 
tion,  que  de  ceux  qui  leur  arrivent  ensuite,  soil  pai  su<  ou  do- 

nation, soit  par  le  résultat  de  leur  travail  ou  industrie    I   .  unie 


(I»  Voy.  Lebrun  [Comm,,  chap.  3,  sect  1,  dist  i.  :  Valii 

[:<>ch.,  art.  18,  -  -  i  i'  ■;'..       '  mm.t  100  ;  Denizan   i    Comm.,     G,  n 
(XII,  119);  Battur  <  l,  250  \  Durant        m  I . 

Rennes,  81  juin,  loti;  Caen,9man  1839.       Jugé  cependant  que  û 
genl  attribuée  à  l'un  des  époui  dans  le  partage  d'une  -  m    ubies 

et  d'immeubles  ne  tombe  en  communauté  que  jusqu'à  <"oneun 
époui  dans  les  meubli  s.  ( 
admet  généralement  qu'ils  demeurent  propn  ux.  Pothi 

QUSSOn   </V  ht  ('.muni.,  I,  cliap.  .*!,  u"  16  :  1       PUn       .'. .  lil      I,  i 

q°  11);  Tout  lier  (XII,  118);  Duranton    \l\,l!^  ,  sur  Pot  n 

::  mars  1831  ;  Dalloi  (/oc  ci/.,  I  i 

Zacharie  [l\  ,  p.  186,  note  B,  el  III,  p.  115  :  Odi<  r  (î,  7f     i 
(1, 357) ; Troplong    i.  '■'•'"  ;  mais  ce  demi 
marqué  la  difficult       R      req.,  -I  jam ,  ReJ.  civ., 

106;  le  Droit,  22 

(3)  Loi  mémos  principes  s'appliqueraient 
mariage  et  comprenant  desmeubV  imnieubh    •  indivis,  i  N  . 

Mais  les  bénéfices  d'une  entreprise  comm 
réalisés  depuis  sa  dissolution,  n'appartiennent  s  la  c  m  inun  i 
op  rations  laites  depuis  la  dissolution  de  1a  communauté  sont  * 
l'entreprise  commencée  pendant  son  existcucc.  i 
si  une  société  contraeti  •  avant  le  marii 
puiv,  les  immeubles  échus  i  :i  p  u 
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traitement  de  fonctions  par  eux  exercées,  soit  par  l'effet  de  paris  ou  de 
jeux,  soit  enfin  par  toute  autre  cause  que  ce  puisse  être  (1);  et  parmi  ces 
biens  meubles ,  il  faut  comprendre ,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit  au 
livre  II,  les  offices  légalement  transmissibles,  aussi  bien  que  les  proprié- 
tés littéraires  ou  scientifiques.  Mais  le  trésor  trouvé  dans  le  propre  d'un 
époux  n'est  commun,  nous  l'avons  dit  également,  que  pour  la  moitié 
attribuée  à  l'inventeur.  Nous  devons  insister  sur  ces  différents  points. 

Les  compositions  littéraires,  scientifiques  ou  artistiques  forment 
évidemment  des  biens  meubles  et  appartiennent  dès  lors  à  la  commu- 
nauté. Toullier  (XII,  116)  et  M.  Battur  (II,  p.  188)  enseignent  cepen- 
dant le  contraire.  Ils  disent  que  la  communauté  aura  bien  les  fruits  de 
la  chose,  c'est-à-dire  le  produit  des  éditions  faites  pendant  le  mariage 
et  même  (ce  qui  est  une  contradiction  dans  ce  système)  le  prix  capital 
de  la  vente  qui  serait  faite  dans  le  cours  de  la  communauté,  mais  que, 
si  le  droit  existe  encore  non  cédé  lors  de  la  dissolution,  il  restera 
propre  à  l'auteur.  Cette  doctrine  est  évidemment  inadmissible.  On 
veut  l'appuyer  sur  l'art.  39  du  décret  du  5  février  1810,  qui  garantit  la 
propriété  de  l'auteur  et  à  sa  veuve,  si  les  conventions  matrimoniales  de 
celle-ci  lui  en  donnent  le  droit,  en  entendant  cette  phrase  dans  ce  sens, 
qu'une  clause  spéciale  serait  nécessaire  pour  que  le  droit  appartînt  à 
la  veuve  ;  mais  il  est  clair  que  la  phrase  signifie  tout  simplement  :  «  si 
le  droit  résuite  pour  la  femme  du  régime  sous  lequel  elle  est  mariée.  » 
Du  reste,  l'erreur  du  système  contraire  se  manifeste  assez  par  sa  contra- 
diction ;  car  si  le  bien  était  propre  à  l'époux,  il  est  clair  que  le  prix  de 
la  vente  faite  pendant  le  mariage  lui  serait  propre  également.  Le  bien 
est  meuble-,  donc  il  tombe  dans  la  communauté,  puisque  aucune  excep- 
tion ne  l'y  soustrait  ;  et  c'est  avec  raison  que  la  doctrine  de  Toullier  et 
de  M.  Battur  est  repoussée  par  les  autres  auteurs  (2).  Il  est  évident, 
au  surplus,  que  cette  règle  serait  inapplicable,  comme  l'enseigne  avec 
beaucoup  de  raison  M.  Troplong  (I,  435  et  436),  à  des  manuscrits  que 
Ton  reconnaîtrait  n'avoir  été  rédigés  par  l'époux  que  pour  être  con- 
servés comme  papiers  de  famille  et  sans  aucune  pensée  de  publication, 
et  à  des  lettres  confidentielles  de  parents  ou  d'amis  dont  cet  époux 
aurait  fait  collection.  Ces  deux  classes  de  choses  sont  manifestement 
propres  et  personnelles  à  l'époux,  à  la  différence  de  manuscrits  destinés 
à  l'impression  ou  d'autographes  recueillis  par  curiosité,  lesquels  consti- 
tuent une  valeur  vénale  tombant  dans  la  communauté. 

Les  offices  transmissibles,  c'est-à-dire  pour  lesquels  le  titulaire  a  le 
droit  de  présenter  un  successeur  après  avoir  arrêté  avec  lui  des  conven- 
tions pécuniaires ,  forment  aussi  des  biens  incorporels  purement  mobi- 


ranton  (t.  IV,  n"  127  ;  t.  XIV,  122);  Gland az  (Encycl.,  v°  Comm.,  53);  Dalloz  (602). 
—  Voy.  cependant  Toullier  (II,  97);  Zachariaî  (t.  I,  p.  117-171). 

(\)  Môme  par  suite  d'une  profession  déshonnête,  comme  la  contrebande.  Duranton 
(XIV,  111);  Dalloz  [Iûc.  cit.,  627). 

2)  Duranton  (XIV,  131);  Glandaz  (n°  38)  ;  Zachariaî  (III,  p.  413);  Paul  Pont  et  Ro- 
diere  (I,  363);  Troplong  (I,  131);  Odier  (I,  82)  ;  Dalloz  (628). 
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lierset  tombent  des  lors  dans  la  communauté  (1).  Autre- 1  Ton 

craignait  de  donner  trop  d'extension  à  la  classe  des  bien  meubles 
étaient  réputés  immeubles  (Pothier,  Des  Pers.  et  desch.,  n"  ^o?.  m 
fine);  mais  aujourd'hui  que  cette  classe  de  biens  est  constituée 
aucun  égard  à  L'importance  des  choses,  il  est  clair  que  le  droit  de 
sentation  à  un  oftice  est  mobilier,  puisqu'il  a  pour  objet  une  BOmuM 
d'argent.  Ce  droit  appartient  donc  à  la  communauté,  soit  pour  l'office 
dont  le  mari  était  pourvu  en  se  mariant,  soit  pour  celui  qu'il  acquerrait 
pendant  le  mariage,  même  à  titre  gratuit  (excepté  le  cas  d'une  dona- 
tion faite  sous  la  condition  qu'il  restera  propre  au  donataire] .  Au  sur- 
plus, si,  lors  de  la  dissolution  de  la  communauté,  c'est  le  titulaire  qui 
survit,  les  héritiers  de  la  femme  ne  peuvent  pas  exiger  que  l'office 
vendu,  et  n'ont  que  le  droit  de  demander  la  moitié  de  sa  valeui 
estimation;  car  ce  n'est  qu'à  défaut  de  titulaire  que  la  loi  accord 
d'autres  le  droit  de  présenter  un  successeur.  Mais  de  quelle  valeur  le 
titulaire  survivant  doit-il  tenir  compte?  Est-ce  de  celle  par  laquelle 
l'office  a  été  acquis-,  ou  de  celle  qu'il  avait  au  jour  «le  la  dissolution  : 
ou  de  celle  qu'il  a  ultérieurement  au  jour  de  la  liquidation7  C'est 
demment  de  celle  du  jour  de  la  dissolution  ;  car,  d'un  côté,  tant  que  la 
communauté  a  duré,  c'est  pour  elle,  puisqu'elle  était  propriétaire,  que 
se  sont  réalisées  tes  augmentations  ou  diminutions  <le  valeur;  d'autre 
part,  c'est  la  dissolution  qui  doit  être  le  moment  d'anèt.  puisque  c'est 
à  la  moitié  du  bien,  tel  qu'il  existait  a  ce  moment,  que  le>  héritiers  ont 
droit,  dette  doctrine,  (pie  l'ancienne  jurisprudence  avait  repous 
(quoiqu'elle  lut  celle  de  Dumoulin,  et  que  Pothier  lui-même,  -au-  o 
la  professer,  en  reconnut  la  justesse),  est  aujourd'hui,  et  avec  raison, 
celle  de  tous  les  auteurs  et  de  tous  les  arrêts  (2). 

Les  droits  de  la  communauté  sur  le  trésor  trouvé  dan-  l'immeuble 
propre  d'un  époux  donnent  lieu  à  controverse ,  et  trois  systèmes 
produisent  à  cet  égard.  Dans  l'un,  qui  nous  paraît  insoutenable,  quoi- 
qu'il soit  enseigné  par  Toullier  (XII,  129  ,M.  Battui   I.  Mil  .  «■;  M .  i 
lot  (l,  p.  151),  Rolland  deVillargues  [Rép.,  ?*Tresor,  15  .  i  wiliei 
(V,  53),  on  prétend  (pu*  la  totalité  du  trésor  reste  propre  a  l'époux, 
quand  c'est  celui-ci  qui  l'a  trouvé  dans  Bon  fonds.  Mais  I  idée  est 
demment  inadmissible ,  puisqu'une  moitié  de  ce  trésor  n  est  attribuée 
alors  à  l'époux  que  jure  inventioms,  comme  argent  trouvé,  au  même 


(ii  Lan  même  que,  ifinl  la  loi  «lu  18  mil  1816,  le  n 
l'office  Ion  de  son  mariage.  Riom,  28  mars  1850    D    lai,  14  fér.  M 

(S)  Duranton    JCI\ ,  130) ;  Toullier!  XIII,  I  .  ■  III,  p    m 

(n"  13);  Dard  (TV.  des  "If.,  p.  381);  Paul  Pont  et  Rod        i.      I     I 
Douai,  15  DO?.  1833;   *gen,  2  d  ;  Paris,  ■_'  :     lill.   1840;   P 

Bordeaux,  SJan?.  l846(Dev.,34,  il,  189  ;  37,  11,309;  M),  II,  MM  1 43,  II,  173;  /. 
1846,  t   IL  p,  -j.m   ;  Casa.,  1  |anr.   I  V  v 

24  déc.  1835   Dev.,  36,  II,  255  :  Bordeaux,  S 
nion  conforme  omise  il  Is  Chambn  de  niiieur,  î 

Taulier  (V,  176) ;  Dalloz  (63I  à  643).  Les  fonds  d^  <  «miniT 
principes,  Duranton    \i\,  I29  i   rroplona    MM    !  .  Dali 
1884;  Mets,  3  Juin  1841;  Req.,  29  nov.  1842. 
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titre  qu'elle  serait  attribuée  à  tout  autre  inventeur,  et  qu'il  ne  peut  y 
avoir  dès  lors  aucune  raison  de  la  refuser  à  la  communauté,  à  qui  ap- 
partiennent tous  les  biens  meubles  qui  arrivent  aux  époux.  Ce  n'est 
donc  que  pour  l'autre  moitié,  celle  qui  appartient  jure  soli  au  proprié- 
taire du  fonds ,  qu'une  discussion  sérieuse  est  possible  ;  or,  tandis 
qu'une  seconde  opinion  réserve  cette  moitié  à  l'époux  propriétaire,  une 
troisième  l'attribue,  comme  la  moitié  de  l'inventeur,  à  la  communauté. 
Cette  dernière  opinion,  soutenue  par  Merlin  [Répertoire,  v°  Comm., 
§  2,  n°  4),  M.  Bugnet  (sur  Pothier,  t.  VII,  p.  93),  M.  Odier  (I,  86), 
MM.  Rodière  et  Paul  Pont  (I,  367),  Mourlon  (p.  17),  et  M.  Troplong 
(I,  417),  s'appuie  sur  ce  que  la  moitié  du  trésor  venant  au  propriétaire 
n'est  en  définitive  que  de  l'argent  tout  aussi  bien  que  la  moitié  donnée 
à  l'inventeur,  qu'en  cette  qualité  de  bien  mobilier  elle  tombe  nécessai- 
rement dans  le  fonds  commun,  et  qu'on  ne  peut  pas  invoquer  l'art.  716 
pour  imprimer  fictivement  à  cette  moitié  la  qualité  de  produit  du 
fonds,  attendu  que  cet  article  est  uniquement  fait  pour  régler  les  droits 
de  l'inventeur  et  du  propriétaire  l'un  envers  l'autre.  On  invoque  d'ail- 
leurs plusieurs  anciens  auteurs,  notamment  d'Argentré,  Duplessis,  et 
ses  deux  annotateurs ,  Berroyer  et  Delaurière  (  Traité  de  la  Commu- 
nauté, cbap.  II). 

Le  second  sentiment  nous  paraît  seul  conforme  à  la  loi.  En  vain  on 
prétend  que  l'art.  716  n'est  pas  applicable  à  notre  cas  ;  car  cet  article, 
en  déterminant  la  nature  juridique  du  trésor,  s'applique  forcément  à 
toutes  les  questions  qui  doivent  se  résoudre  par  le  point  de  savoir 
quelle  est  la  nature  du  trésor.  Or  la  loi,  par  une  disposition  que  l'on 
peut  trouver  bizarre  si  l'on  veut,  mais  qui  n'en  est  pas  moins  la  règle 
à  suivre,  décide  que,  tandis  qu'une  moitié  du  trésor  conserve  en  droit 
la  nature  mobilière  qu'elle  a  en  fait,  l'autre  moitié,  au  contraire,  est 
fictivement  considérée  comme  étant  une  partie  de  l'immeuble  qui  le 
contient  dans  son  sein,  et  qui  appartient  au  propriétaire  jure  accessionis . 
Donc,  puisque  cette  moitié  est  juridiquement  une  portion  de  l'im- 
meuble,  laquelle  s'en  sépare  sans  être  d'ailleurs  un  fruit  (comme  le 
prouve  l'art.  598),  elle  ne  peut  donc  appartenir  à  la  communauté,  ni 
comme  bien  meuble  ordinaire,  d'après  le  1°  de  notre  art.  1401,  ni 
comme  fruit  du  propre,  d'après  le  2°,  et  elle  reste  propre  à  l'époux 
comme  tous  les  produits  non  fruits  dont  nous  parlerons  bientôt.  Si 
parmi  les  anciens  auteurs  quelques-uns  pensaient  le  contraire,  d'autres 
pensaient  ainsi,  notamment  Chopin  (sur  Paris,  1.  1,  tit.  1,  n°  30),  et 
plus  récemment  Pothier  (Communauté ,  n°  98),  guide  ordinaire  des 
auteurs  du  Code.  Mais  il  y  a  plus.  Sur  quoi  se  fondaient  les  très-anciens 
jurisconsultes  qui  attribuaient  le  trésor  entier  à  la  communauté?  Uni- 
quement sur  ce  que  c'était  un  meuble,  un  don  de  Dieu  purement  mo- 
bilier; et  on  les  voit,  au  passage  indiqué  plus  haut,  combattre  la  doc- 
trine de  Chopin  qui  prétendait  qu'on  devait  le  considérer  fictivement 
comme  immobilier.  Or  cette  doctrine  de  Chopin  étant  précisément  de- 
venue la  règle  du  Code  pour  la  moitié  du  trésor,  la  conséquence  n'en 
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saurait  donc  être  douteuse  pour  cette  moitié.  Cette  <• 
en  effet  adoptée  par  le  plus  grand  nombre  des  auteurs  '1). 

iV.  B.  Tue  dérogation  remarquable  a  été  ap] 
l'art.  1401,  1°,  par  Tait.  4  de  la  loi  des  18-25  juin  1850    m  : 
de  retraites.  Comme  ce  même  ait.  A  déroge  aussi  a  d'autres  print  ii 
de  notre  matière  du  contrat  de  mariage,  nous  n'en  doni 

ration  qu'a  la  lin  du  titre,  dans  un  appendice  spécial. 

VI.  —  2°  Fruits  dbs  propris. —  Les  fruits  étant  destin 
aux  charges  du  ménage,  il  était  naturel  de  les  attribuer  a  la  commu- 
nauté appelée  à  supporter  ces  charges.  Elle  aura  donc  to 
échus  ou  perçus  pendant  le  mariage.  La  loi  ne  parle  que  de  ceux-1 
ne  dit  rien  de  ceux  qui  ont  ete  recueillis  avant  la  c  lébration, 
raison  bien  simple  que  ces  derniers  sont  devenus  une  partie  du  n 
lier  de  l'époux,  et  sont  ainsi  tombés  dans  la  communauté,  non 
comme  fruits  et  d'après  notre  -2",  mais  comme  meubles  o 
d'après  le  1°  de  l'article.  La  singulière  idée  de  M.  Odier,  d'à] 
les  fruits  échus  avant  le  mariage  resteraient  propres  (I,  92  .  n'est  qu1 
évidente  erreur. 

Nous  avons  vu,  au  titre  De  l'Usufruit,  qu'on  appelle  fruits  d'un  l 
les  produits  que  ce  bien  est  destiné  à  donner  péi  ment,  ( 

rc  îiascietrcnasci  tolet;  que  l'on  divise  les  fruits  en  naturels  el  civils 
et  que,  en  regard  des  fruits  ou  produits  ordinaires  et  .  il 

existe  des  produits  extraordinaires  que  la  chose  doni 
sa  destination,  et  qui,  une  fois  pris,  ne  renaissent  plus. 

D'après  le  texte  même  de  l'ait,  i  loi.  faisant  en  cela  l'application 
de  la  première  règle  de  l'art.  585,  les  fruits  civils  s'acquièrent  à  la 
communauté  par  leur  échéance  même  (échéance  qui  a  lieu  pour 
jour  par  jour,  d'après  l'art.  586]  ;  et  le>  fruits  naturels  par  leur  per- 
ception seulement.  Ainsi,  il  se  peut  pour  ces  derniers,  comme  □ 

Pavons  explique  au  lilre  Dr  II  sufruit,  qu'une  communauté  qui  n'a 

duré  que  quelques  mois  recueille  une  récolte  de  neuf  am  .  un 

bois,  et  qu'une  autre  ait  duré  huit  ans  et  demi  sans  rien  i 
troisième  et  dernière  règle  de  l'art.  585,  qui  réserve  I  l'un 

colon  aurait  sur  les  fruits,  s'applique  incontestablement  au  i 
munauté,  aussi  bien  que  la  première  dont  no  «s  de  parler;  n 

doit-on  aussi  appliquer  la  seconde,  qui  n  >mpense 

de  part  ni  d'autre  pour  les  frais  de  semences,  labours,  etc.?  Delvim  ourt 
(t.  III, p.  1 4), Taulier  V,  ï(.>  et  II.  Bugnet  répondent  affîrmativenx 
en  se  fondant  sur  ce  que  cette  règle,  qui  tend  i  prévenir  entre  le  | 
priétaire  et  l'usufruitier  de  nombreuses  difficultés  [et  que 

(h  Deltincourt  (t.  ni);  Dartntoa  [XIV,  i.  Danante  l    Mil, 

p.  181);  M.  Dalloi  (t  V  p.  186,  el  I  ont.  it  •  M. Gland 

cliarwi-  (III,  p.  li;>) ,  et  aussi  Toullier,  m    r.  ■■.-■•  m.  i.  .'  • 
puisqu'ils  vont  plus  loin  encore   et  trop  loin),  m  donnant 

n'immeublef  même  pour  l'autri  .  quand  c'  ^i  Ta  dé- 

couvert 

On  sait  aussi  que  les  fruits  natureli  '-n  natw 

ment  dit-,  «t  en  industriels,  mais  que  cotai  lubdivision  n'a  au 
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cité  met  d'ailleurs  à  l'abri  du  reproche  d'iniquité),  présente  la  même 
utilité  entre  les  époux.  Nous  ne  sommes  pas  de  cet  avis,  pour  trois 
raisons. 

D'abord,  la  réciprocité  que  la  règle  présente  en  cas  d'usufruit  or- 
dinaire ne  serait  ici  qu'apparente,  et  dans  la  réalité  la  communauté 
éprouverait  un  préjudice  par  son  application.  Car  cette  communauté  qui 
perdrait  d'un  côté  à  ne  pas  recevoir  récompense  lors  de  la  dissolution 
pour  les  frais  de  culture  qu'elle  a  faits  sur  l'immeuble  dont  l'époux 
seul  prend  ensuite  la  récolte,  ne  gagnerait  rien  d'un  autre  côté  à  ne  pas 
payer  de  récompense  pour  les  frais  des  fruits  qu'elle  a  trouvés  lors  de 
son  établissement.  Elle  ne  gagnerait  rien,  disons-nous,  à  ne  pas  payer 
cette  récompense,  puisque  si  cette  récompense  eût  été  payée  par  elle, 
ce  n'aurait  été  que  pour  lui  revenir  comme  somme  d'argent  apparte- 
nant à  l'époux.  C'est  qu'en  effet,  si  on  se  place  à  un  autre  point  de  vue, 
on  trouve  que  cette  somme  ne  peut  pas  être  due  par  la  communauté, 
puisque,  si  l'époux  n'avait  pas  fait  les  dépenses,  l'argent  qu'il  y  amis 
aurait  également  appartenu  à  la  communauté  comme  bien  meuble,  et 
d'après  le  1°  de  l'art.  1401.  Ainsi,  la  communauté  ne  gagnerait  rien 
d'une  part  et  perdrait  de  l'autre,  et  il  n'y  aurait  plus  ici  la  compensation 
qui  existe  au  cas  d'un  usufruitier  ordinaire.  C'est  déjà  une  raison  pour 
dire  qu'on  devra  suivre  les  principes  généraux,  en  indemnisant  celui  au 
préjudice  duquel  on  s'enrichit,  et  que  par  conséquent  la  communauté 
aura  droit  à  une  récompense  des  frais  faits  par  elle  pour  les  fruits 
existants  lors  de  la  dissolution,  sans  en  avoir  à  payer  aucune  pour  les 
frais  des  fruits  existants  au  commencement  du  mariage. — Une  seconde 
raison  se  trouve  dans  l'art.  1437,  qui  déclare  d'une  manière  absolue 
qu'un  époux  doit  récompense  à  la  communauté  toutes  les  fois  qu'il 
tire  de  cette  communauté  un  profit  personnel.  —  Enfin ,  et  ceci  nous 
paraît  péremptoire,  cette  solution  n'a  jamais  souffert  difficulté  sous 
le  droit  coutumier,  et  elle  était  proclamée  partout,  soit  par  le  texte 
même  des  coutumes  (notamment  Paris  et  Orléans),  soit  par  la  doc- 
trine des  auteurs.  C'est  donc  avec  raison  qu'elle  est  généralement  ad- 
mise (1). 

Une  autre  différence,  quant  aux  fruits  naturels  encore ,  entre  l'usu- 
fruitier ordinaire  et  la  communauté ,  existe  pour  ceux  de  ces  fruits  qui 
eussent  pu  être  recueillis  avant  l'extinction  du  droit  de  jouissance,  mais 
qui  ne  l'ont  pas  été.  D'après  l'art.  590,  ces  fruits  sont  perdus  pour  l'u- 
sufruitier, qui  ne  peut  demander  aucune  indemnité  pour  la  récolte  qu'il 
a  manqué  de  faire  ;  mais  en  cas  de  communauté ,  d'après  le  deuxième 

(1)  Bourjon  {Droit  comm.,  tit.  10,  part.  6,  chap.  8);  Pienusson  {Commun.,  part.  2, 
chap.  4,  n"U);  Lebrun  {ibid.,  liv.  1,  chap.  5,  sect.  2);  Ferrières  (sur  l'art.  231  de 
Paris);  Pothier  {Comm.,  n»  212)  ;  —  Toullier  (XII,  124 et  125);  Proudhon  (f/sw/".,2685); 
Duranton  (XIV,  151)  ;  Battur  (1, 194)  ;  Glandaz  (n°  68)  ;  Zacharia?  (III,  p.  414)  ;  Odiei- 
(I,  95);  Paul  Pont  et  Bodière  (I,  384);  Troplong  (1,465  et  467);  Bennes,  26  fév.  1828; 
Bordeaux,  22  mai  1841  {J.  Pal.,  1841,  t.  II,  p.  247);  Douai,  20  déc.  1848  (D.  P.,  50, 
II,  88).  —  Il  en  est  ainsi  môme  dans  le  cas  où  la  dissolution  de  la  communauté  a  été 
opérée  par  le  prédécès  de  l'époux  auquel  appartiennent  les  biens  ensemencés,  et  où. 
l'usufruit  de  ces-  biens  est  dévolu  à  l'autre  époux  survivant.  Douai,  20  déc.  1848 
(Dcv.,  10,  II,  541).  —  Sic  M.  Paul  Pont  {Revue  critique,  t.  I,  p.  193  et  suiv.). 
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alinéa  de  l'art.  i-i03,  cette  circonstance  donne  lien  à  une 
due  (non  pas  à  l'autre  époux,  comme  le  dit  inexactement  le  texti 
à  la  communauté ,  ce  qui  est  différent,  comme  <»n  le  verra  plus  l< 
par  lY-poux  qui  prend  avec  son  immeuble  la  récolte  que,  dans  IVm 
régulier  des  choses,  la  communauté  devait  recueillir,  il  i  que 

L'ai  t.  1403  ne  parle  que  des  coupe-  de  bois  ;  mais  il  est  clair  qu 
uniquement  parce  que  le  cas  se  présenterait  très-rarement  poui  d'au' 
fruits  (1)  :  le  législateur  s'esl  préoccupé  de  eo  fuod  plerùmque  fUt  al  sa 
règle  doit  évidemment  s'appliquer  à  toutes  les  récoltes,  puisque  poui 
toutes  il  y  a  même  motif,  a  savoir,  la  crainte  des  avantages  frauduleux 
qu'il  serait  si  facile  de  faire  à  un  époux  par  08  moyen. 

Pour  les  fruits  civils,  nous  l'avons  déjà  «lit,  l'acquisition  se  fait  j 
par  jour  ;  en  sorte  que,  quoique  la  communauté  se  dissolve  longtemps 
avant  1  échéance  du  terme  des  loyers  d'une  maison,  elle  aura  cependant 
droit  à  une  partie  de  ces  loyers  :  autant  il  s'est  écoule  de  jours  depuis 
le  terme  précédent,  autant  elle  prendra  de  fois  la  fraction  imputable  à 
une  journée.  On  sait  aussi  que  les  loyers  des  rennes  sont  aujourd'hui 
fruits  civils  comme  les  loyers  des  maisons.  On  l'a  vu  sou-  les  Bit. 
et  586,  auxquels  nous  renvoyons  aussi  pour  le  cas  ou  l'immeuble  rural 
serait  tantôt  loué  et  tantôt  exploite  par  les  i  poux,  et  donnerait  ainsi 
successivement  des  fruits  civils,  puis  des  fruits  naturels. 

Quant  aux  produits  qui  ne  constituent  pas  des  fruits,  ils  restent 
propres  à  l'époux  propriétaire,  et  la  communauté  ne  peut  les  prendre 
qu'à  charge  de  récompense.  La  loi  nous  déclare  ici,  comme  dan-  l'ar- 
ticle 508,  (pie  les  substances  extraites  des  mines,  carrières  ou  tour- 
bières, sont  ou  ne  sont  pas  réputées  fruits,  -clou  «pie  ces  carrié 
mines  et  tourbières,  existaient  déjà  quand  le  droit  de  jouissant 
commencé  ou  n'ont  été  ouvertes  «pie  depuis  [2] .  Et  puisque  la  com- 
munauté exerce  sur  les  propres  des  époux  un  droit  de  jouissance,  un 
droit  qui,  malgré  les  différences  que  nous  avons  signalées,  n'en  est  p  m 
moins  véritablement  un  usufruit,  il  est  clair  que  ce  n'est  pas  seulement 
la  règle  de  l'art,  598  pour  les  carrières  qu'il  faut  applique?  ici,  mais 

aUSSi  celle-  de- ai  t.  .VJ  1   et  592  pour  le-  futaie-,  de  l'ait.  593  pOUI  le- 

échalas,  glands,  faines,  etc.,  de  l'art,  594  pour  les  arbres  fruitiers,  de 

i  h  Une  coupe  ii<-  boia  peut  très-bien  v<'  trou?<  r  retardée  d'une  on  pluaieun  années. 
n  n'en  saurait  être  aimi  pour  des  récoltes  do  <  .       • 

D'après  le  texte  de  l'ait,  lie:;,  cVsi  >.ion  qui- 1«  -  mil 
ont  été  ouvertes  avant  ou  pendant  le  mariage,  que  leurs  pi  '>  pas 

df-  fruits  ;  mais  il  esl  clair  que  la  r  ainsi  Connu)* 

«lui  appartenaient  d<  |à  A  l'époux  Ion  de  1 1  célébration,  ei  qu'il  faul  élargir  la  formule 
ai  l'on  veut  qu'elle  embrasse  auaal  les  immeubles  qui  arrivent  \  pendant  le 

mariage.  .\m-i,  un  mariage  s'est  (ail  en  1830;  le  p  re  d'un  d 
mine  auraon  immeuble  on  I  en  1840  que  cet  immeuble  < 

par  succession  :  il  est  bien  i  trident  que  les  produits  de  la  mine  seront  il 
la  communauté,  quoique  cette  mine  n'ait  i  :    outerte  que  pendant 
donc  dire  *\^r  les  produite  seront  ou  non  des  fruits,  scion  qu< 
avant  ou  après  le  moment  où  a  <  *ance  de  i  t  im- 

meuble.      Voy.  MM.  I  Kl  ;D  L  XIV, 

et  Rodière  (t.  i.  0         L I, 

Bellot  il,  146);  Battur  (200  ;  Gland 
Dalloi  [lae,  ci*.,  700). 
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l'art.  596  pour  l'alluvion,  de  Fart.  597  pour  les  servitudes  ;  il  faut 
également  appliquer  la  règle  de  l'art.  587  pour  les  choses  de  consom- 
mation, au  premier  rang  desquelles  se  trouvent  les  sommes  d'argent, 
de  sorte  que  celles  de  ces  choses  qui  sont  propres  aux  époux  tomberont 
dans  la  communauté  même  pour  la  propriété,  mais  à  charge  de  resti- 
tution lors  de  la  dissolution.  Le  Code  lui-même  suppose  l'application 
de  cette  règle  dans  les  art.  1403,  in  fine,  et  1433,  où  il  parle  de  va- 
leurs mobilières  propres  aux  époux  et  que  la  communauté  prend  ce- 
pendant, sauf  à  en  payer  récompense. 

VII.  — 3°  Conquéts.  — L'actif  de  la  communauté  se  compose,  en 
troisième  et  dernier  lieu,  de  tous  les  biens,  tant  immeubles  que  meu- 
bles, qui  sont  acquis  pendant  le  cours  du  mariage  par  toute  cause  qui 
ne  se  trouve  pas  exclusivement  personnelle  à  l'un  des  époux  (l).  Quant 
à  ceux  provenant  d'une  cause  personnelle  à  un  époux,  ils  restent  propres 
à  cet  époux,  si  ce  sont  des  immeubles;  que  si  ce  sont  des  meubles,  ils 
appartiennent  encore,  en  règle  générale,  à  la  communauté,  non  plus 
d'après  notre  3°  et  comme  conquéts,  mais  d'après  le  1°,  qui,  en  général 
(et  sauf  exception  pour  les  produits  non  fruits,  pour  les  meubles  don- 
nés avec  réserve  et  pour  quelques  autres  cas  précisés  plus  loin),  attri- 
bue à  cette  communauté  tous  les  biens  meubles  des  époux  (2) . 

La  communauté  étant  en  possession  de  tous  les  biens,  et  le  moyen 
pour  un  époux  d'établir  que  tel  ou  tel  bien  lui  est  propre  étant  on  ne 
peut  plus  facile,  il  était  tout  naturel  de  déclarer  que  la  présomption 
serait  ici  en  faveur  de  la  communauté,  et  que  tout  bien  serait  réputé 
commun  jusqu'à  ce  que  l'un  des  époux  soit  venu  établir  qu'il  lui  est 
propre.  C'est  ce  que  fait  l'art.  1402,  dont  la  règle,  formulée  seulement 
pour  les  immeubles,  s'applique  également  aux  meubles,  et  à  plus  forte 
raison,  puisque,  pour  ces  meubles,  la  qualité  de  propres  est  encore 
plus  exceptionnelle  et  plus  rare.  Ainsi,  d'une  part  et  pour  ce  qui 
est  des  meubles,  tous  sont  censés  appartenir  à  la  communauté  jusqu'à 
la  preuve  faite  par  l'époux,  soit  d'un  droit  de  propriété  personnelle  sur 
tel  d'entre  eux,  soit  d'un  droit  à  une  récompense  pour  tel  autre  que 
cette  communauté  n'a  pu  prendre  que  sauf  restitution.  D'autre  part  et 
pour  les  immeubles ,  cas  où  la  présomption  était  évidemment  moins 
énergique,  cette  présomption  existe  encore,  et  l'immeuble  lui-même 
sera  réputé  commun  (3),  tant  qu'un  des  époux  ne  prouvera  pas  qu'il 
lui  est  propre. 

Ainsi,  même  pour  un  immeuble,  c'est  à  l'époux  qui  lui  refuse  la 
qualité  de  bien  commun  de  faire  preuve  à  cet  égard  ;  et,  pour  cela,  il 

(1)  L'usufruit  qui  grevait  un  propre  de  l'un  des  époux  et  qui  a  été  acquis  pendant 
le  mariage  entre  aussi  en  communauté.  Proudhon  {Usuf.,  2681)  ;  Bugnet,  sur  Pothier 
(639);  Pont  et  Rodiére  (n°  412);  Dalloz  (719);  Req.,  16  juill.  1845.  —  Voy.  cepen- 
dant Lebrun  (liv.  3,  chap.  2,  sect.  1);  Pothier  (639)  ;  Merlin  (Rép.,  v°  Récomp., 
sect.  1,§5,  n«3). 

(2)  Voy.  supra  la  note  première  sur  le  n°l. 

(3)  Et  par  là  môme  réputé  acquêt,  comme  dit  l'art.  1402,  puisque  les  immeubles,  à 
la  différence  des  meubles,  n'appartiennent  jamais  à  la  communauté  qu'autant  qu'ils 
ont  été  acquis  après  la  célébration  du  mariage,  tout  immeuble  possédé  par  un  époux 
avant  le  moriage  lui  restant  propre. 
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lui  faut  établir,  ou  qu'il  ou  avait  soit  la  propriété,  soi!  la  ; 
dès  avant  le  mariage,  ou  qu'il  lui  est  arrivé  depuis,  BOÎ1  par  soi  • 
soit  par  donation,  soit  par  remplacement  d'un  précédent  immeti 
propre,  soit  par  l'une  des  autres  causes  donnant  des  Immeubles  proj 
et  qui  vont  être  indiquées  par  les  art.  1404-M<' 

Par  exemple,  l'immeuble  que  l'époux  avait  acheté  avanl  son  mari 
sous  une  condition  qui  ne  s'est  réalisée  que  pendant  la  communauté: 
relui  qu'il  avait  donné  ou  vendu  avant  la  célébration,  et  qui  lui  revient 
pendant  le  mariage  par  reflet  d'une  révocation  légale  de  la  libéralité 
ou  d'une  rescision  de  la  vente;  celui  qu'il  avait  acheté  d'un  mineoi  ou 
d'une  femme  mariée  non  autorisée,  et  pour  lequel  il  n'a  obtenu  que 
pendant  le  mariage  la  ratification  nécessaire,  lui  seront  reconnus 
près  ;  car  dans  tous  ces  cas  et  autres  analogues,  la  propriété  «le  l'époux, 
par  l'effet  rétroactif  de  la  condition,  de  la  résolution  ou  de  la  ratifica- 
tion, se  trouve  être  antérieure  au  mariage  (1). 

Et  de  même  que  l'immeuble  sera  propre  et  non  conque!  dès  là  que 
l'époux  justifiera  d'un  droit  de  propriété  remontant  au  delà  du  ma- 
riage, alors  même  que  cette  propriété  n'y  sérail  pas  accompagni  e  de 
la  possession  (comme  il  arrive  dans  le  cas  d'un  achat  fait  avant  le  ma- 
riage sous  une  condition  suspensive  dont  l'accomplissement  : 
réalisé,  et  n'a  ainsi  donné  lieu  à  la  possession  de  l'époux,  que  posté- 
rieurement à  la  célébration),  de  môme  la  simple  \  •  a  antéri< 
au  mariage  (pourvu,  bien  entendu,  qu'il  s'agisse  d'une  possession  lé- 
gale et  à  titre  de  propriétaire,  d'une  possession  conduisant  à  la  j 
cription)  suffira  par  elle  seule,  et  sans  avoir  été  accompagnée  de  la 
propriété,  pour  exclure  l'immeuble  de  la  communauté  -ï .  Ainsi,  peu 
importe  que  cette  possession  légale  n'ait  duré  que  fort  peu  de  temps 
avant  le  mariage,  puisque,  à  quelque  moment  que  la  prescription 
complisse,  elle  aura  un  effet  rétroactif  et  remontant  à  l'origine  de  la 
possession  (3).  Et  peu  importe  ai:  ai,  comme  l'a  décide  avec  raison  la 
Cour  suprême  en  cassant  une  décision  contraire  de  Cour  d'appel    i  . 
que  la  prescription  ne  fût  pas  encore  accomplie  lors  de  1 1  dissolu! 
de  la  communauté,  et  que  la  propriété  prétendue  de  l'époux  ait  été 
cuites!,','  entre  cet  époux  et  des  tien                     mdméme< 


(li  Q  en  était  autrement  autrefois, du  mmo  non 

autorisée,  et  IMmmeuble  pour  l'aliénaUon  efficace  duquel  ii 
mon  au  té,  le  consentement  de  la  renderesse  détenue  veuve  ou  dûment  autorisi   . 
mail  un  conquêt.  Ceci  tenail  à  ce  'j'"'  l'aliénation  do  u  f.-nun.-  non  a 
alors  radicalement  ouUeet  non  pas  seulement  annulable,  comme  aujourd'hui,  c'était 
«tans  le  consentement  donné  régulièrement  plus  tarit ,  et  pend 

mu  nanti',  qat  B6  trouvait  le  titTOde  l'acquisition.  Aujourd'hui  <pi<<  ' 

annulable  et  peut  5e  ratifier,  il  est,  par  îYflVt  do  l'approbation  ,l 

m, -lit,  valable  rétroactivement  et  a  compter  dn  jour  :  !  a  ou  li  i 

un  [Société  d'ara.  t  n9tè  \  Tropl I   ;  Da        ">-'  [D    a  iltter 

(179)  -,  Pothier  [Il 

(-1)  Duranton    \l\,  171   .  P     tel  !'  dierc  (n  ' 
Dalloi  (160 

(8)   Duranton  (178   ;  Rodi  tP      I   [n     121       0 

(761).  Contra  :  Bellot  (I,  p.  1  I 

(4)  Cass.,4  mai  IS2.V,  et  au-i  lloj.,  Î3  no\. 
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feraient  déclarer  inexistant  le  prétendu  droit  de  l'époux,  ce  ne  serait 
toujours  pas  au  profit  de  la  communauté,  vis-à-vis  de  laquelle  cet 
époux  doit  toujours  triompher,  sauf  à  succomber,  s'il  y  a  lieu,  vis-à- 
vis  des  tiers. 

Mais  si  la  possession  antérieure  à  la  célébration  a,  pendant  le  ma- 
riage, été  reconnue  insignifiante  par  l'époux,  et  donné  lieu,  non  plus  à 
une  simple  ratification  de  l'acte  primitif,  mais  bien  à  un  nouvel  acte 
translatif  de  propriété,  il  est  clair  que,  la  propriété  n'ayant  alors  sa 
source  que  dans  ce  dernier  acte,  l'immeuble  serait  un  conquêt,  et  la 
doctrine  contraire  de  Toullier  (XII,  nos  173  à  177)  est  une  erreur  cer- 
taine. Il  est  évidemment  inexact  de  dire,  comme  le  fait  cet  auteur, 
que  la  disposition  de  notre  art.  1402  est  une  innovation;  que  le  droit 
coutumier  n'admettait  comme  excluant  la  qualité  de  conquêt  que  la 
propriété  antérieure  au  mariage  ;  et  que  le  Code,  en  admettant  de  plus 
la  possession,  entend  parler  d'une  possession  quelconque.  L'ancien 
droit,  comme  le  Code  (et  la  preuve  s'en  trouve  dans  Pothierà  chaque 
page,  et  notamment  au  n°  157),  admettait  aussi  bien  la  possession  que 
la  propriété,  et  le  Code,  comme  l'ancien  droit,  veut  une  possession 
légale,  c'est-à-dire  une  possession  juridiquement  efficace  et  dans  la- 
quelle se  trouve  la  cause  du  droit  de  l'époux.  C'est  donc  avec  raison 
que  la  doctrine  de  Toullier  à  cet  égard  est  repoussée  et  par  les  arrêts  et 
parles  auteurs (l). 

Quant  aux  circonstances  de  l'une  desquelles  un  époux  devra  faire  la 
preuve  pour  établir  qu'un  bien  lui  est  propre,  non  plus  comme  lui 
ayant  appartenu  ou  ayant  été  possédé  par  lui  avant  le  mariage,  mais 
comme  lui  étant  advenu  pendant  le  mariage  par  une  cause  qui  l'em- 
pêche d'entrer  en  communauté,  on  les  comprendra  par  l'étude  que 
nous  allons  faire  sous  les  articles  suivants  des  différents  cas  dans  les- 
quels le  bien  reste  exclu  de  la  communauté.  Répétons  seulement  ici 
ce  que  nous  avons  déjà  dit  incidemment,  que  la  succession  et  la  dona- 
tion ne  sont  pas  les  seules  causes  qui  donnent  des  propres,  et  que  notre 
art.  1402,  en  ne  parlant  que  de  celles-ci,  a  seulement  indiqué  les  prin- 
cipales. Nous  allons  voir,  en  effet,  qu'en  outre  de  ces  deux  causes, 
prévues  par  les  art.  1404  et  1405 ,  une  troisième  est  indiquée  par  l'ar- 
ticle 14Ç6,  une  quatrième  par  l'art.  1407,  une  cinquième  par  les  ar- 
ticles l434  et  1435  que  nous  étudierons  de  suite  ici,  puis  une  sixième 
et  dernière  par  l'art.  1408. 

Il  va  sans  dire,  au  surplus,  que  l'époux  peut  faire  la  preuve  des  faits 
dont  il  s'agit  par  tous  les  moyens  possibles ,  et  aussi  bien  par  témoins 
que  par  titres  (2). 


(1)  Delvincourt  (t.  III)  ;  Battur  (207);  Odicr  (11G);  Duranton  (XIV,  180);  Zacha- 
rue  (III,  p.  121)  ;  Iîodiére  et  Paul  Pont  (I,  425);  Duvergier  (sur  Toullier,  n°  174)  ; 
Troplong  (I,  520)  ;  arrêt  de  Cass.  précité  du  4  mai  1825.  —  Req.,  23  nov.  1826. 

(2)  Rej.,  29  déc.  183(5  (Dev.,  37,  I,  437)  ;  Liège,  5  juin  1839.  —  Jugé  infime  que  la 
preuve  peut  Être  induite  des  présomptions  de  fait  que  fournissent  les  circonstances 
de  la  cau^e.  Riora,  10  nov.  1851  (Dev.,  51,  II,  774).  Voy.  Pau,  8  mars  1865;  Sir.  et 
Dev.  (1865,  II,  90).  i        »      »     i       /       s 
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DES  MENS  PROPRES  Al  \  ÉPOUX. 
i°  Des  propret  mmobilitrt. 

1404.  —  Les  immeubles  que  les  époux  possèdent  au  jour  de  la 
célébration  du  mariage,  on  qui  leur  échoient  pendant  son  cours  1  litre 

de  succession,  n'entrent  point  en  communauté. 

Néanmoins,  si  l'un  des  époux  avait  acquis  un  immeuble  depuis  le 
contrat  de  mariage,  contenant  stipulation  de  communauté,  et  avant  la 
célébration  du  mariage,  l'immeuble  acquis  dans  cet  intervalle  enta 
dans  la  communauté,  à  moins  que  l'acquisition  n'ait  été  laite  en 
cution  de  quelque  clause  du  mariage,  auquel  cas  elle  serait  i- 
suivant  la  convention. 

1405.  —  Les  donations  d'immeubles  qui  ne  sont  Faites  pendant 
le  mariage  qu'à  l'un  des  deux  époux,  ne  tombent  point  en  commu- 
nauté, et  appartiennent  au  donataire  seul,  à  moins  que  la  donation  ne 
contienne  expressément  que  la  chose  donnée  appartiendra  i  la  com- 
munauté. 

1406.  —  L'immeuble  abandonné  ou  cédé  par  père,  mère  toi  autre 
ascendant,  à  l'un  des  deux  époux,  soit  pour  le  remplir  de  ce  qu'il  lui 
doit,  soit  à  la  charge  de  payer  les  dettes  du  donateur  à  des  étrangers, 
n'entre  point  en  communauté,  saut'  récompense  ou  indemnité. 

SOMMAIRE. 

j.     Observation  et  renvoi  pourles  propres  mobilière.  Quant  au\  propres  immobi 

la  première  classe  m  compose  dos  Immeubles  que  i  ,'>ur 

de  la  célébration.  Il  y  a  toujours  ans  exception  pour  l'immeuble  qu'un  6| 

aurait  acheté  depuis  la  passation  du  contrat.  La  réciproque  n'a  r  con- 

troverse. 
il.    Sont  propres,  en  second  lieu,  les  Immeubles  échos  pendant  le  mariage  p.ir 

cession.  n>  le  sont  pour  le  tout,  quand  même  il  y  aurait  nne  Moite  à  \ 

mais  sauf  récompense.  I         L  747  et  351  prétenteni  d 

soumis  a  cette  règle.  Erreur  de  DelTincouri 
ill.  Sont  encore  propres  les  Immeubles  arrivant  pendant  le  mariage  par 

entre-fini  on  testamentaire,  ;i  moins  de  déclaration  contraire  du  disposant. 

M. us  il  faut  que  la  donation  soit  rsimpereonneUementàl*unoeaépou] 

l'était  conjointement  à  t<>us  deux,  l'immeuble  serait  commun  :  » 
IV.  Sont  propre^,  en  quatrième  lieu,  les  immeubles  qu'un  époui  reçoit  de  l'un  do  ses 
ascendants,  soit  comme  payement  de  ce  que  l'aeeendant  lui  t  ou 

pour  une  autre  cause),  son  \  la  charge  d'-  p:n  :tes  de  cet  ascendant 

cm  ers  d'autres  pffftOMMS. 

I,  —  Quoique  ces  trois  articles,  ;ùn>i  que  les  quatre  qui  nous  reste 
ront  à  étudier  après  eux  pour  terminer  notre  matière,  ne  parlent  i 
<l(*  propics  immobiliers,  <>n  a  vu  par  ce  qui  précède  qu'il  i 
des  propres  mobiliers;  «'t  nous  aurons  soin,  après  avoir  explique  les 
sept  articles  indiquant  les  causes  d'où  proviennent  les  immeubles  | 
près, de  préciser  celles  qui  impriment  cette  qualité  de  propres  à  des 
biens  meubles. 
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Les  immeubles  propres  aux  époux  sont  tout  d'abord  ceux  qui  leur 
appartiennent  au  jour  de  la  célébration  du  mariage. 

La  loi  apporte  cependant  à  cette  première  règle  une  exception  que 
commandaient  la  justice  et  la  loyauté  des  conventions.  Lorsqu'un  futur 
époux  s'est  soumis,  par  la  disposition  formelle  de  son  contrat  de  ma- 
riage, au  régime  de  la  communauté,  et  que,  dans  l'intervalle  de  son 
contrat  à  la  célébration,  il  achète  un  immeuble,  cet  immeuble,  qui 
appartient  à  l'époux  au  jour  de  la  célébration  et  qui  devrait  dès  lors, 
d'après  les  principes,  lui  rester  propre,  sera  commun  cependant,  parce 
que  cet  immeuble  a  été  obtenu  au  moyen  de  valeurs  qui  devaient,  d'a- 
près la  convention,  tomber  dans  la  communauté  et  sur  lesquelles  le 
futur  conjoint  a  dû  compter  en  contractant  (l).  La  plupart  des  anciens 
auteurs  (2),  et  comme  eux  la  jurisprudence,  admettaient  déjà  cette  ex- 
ception; mais  elle  n'était  pas  écrite  dans  la  loi,  et  c'est  l'art.  1404  qui 
en  a  fait  pour  la  première  fois  une  disposition  légale.  Du  reste,  par  cela 
seul  que  cette  disposition  est  exceptionnelle,  elle  doit  être  rigoureu- 
sement restreinte  au  cas  qu'elle  prévoit.  Ainsi  d'abord,  s'il  n'y  avait  pas 
eu  de  contrat,  on  ne  serait  plus  ni  dans  les  termes,  ni  dans  la  pensée 
de  l'article  :  chacun  des  futurs  époux  n'a  dû  compter  que  sur  les  valeurs 
mobilières  qui  appartiendraient  à  l'autre  au  jour  même  de  la  célébra- 
tion ;  et  quand  même  l'achat  d'un  immeuble  serait  fait  par  l'un  la  veille 
même  de  cette  célébration,  l'autre  ne  pourrait  pas  prétendre  que  cet 
immeuble  sera  commun  (3).  Ainsi  encore,  l'immeuble  qui  arriverait  à 
Tépoux  dans  l'intervalle  du  contrat  à  la  célébration,  mais  par  l'une  des 
causes  qui  donneraient  des  propres  pendant  le  mariage  (succession, 
donation,  échange  d'un  autre  immeuble) ,  resterait  évidemment  propre  : 
par  immeuble  acquis,  la  loi,  comme  on  le  voit  par  la  comparaison  du 
2°  de  l'art.  1401  avec  son  3°,  n'entend  que  ceux  qui  arrivent  par  des 
causes  donnant  des  acquêts.  —  Il  est  tout  simple,  au  surplus,  que 
l'immeuble  acquis  à  prix  d'argent  reste  lui-même  propre,  quand  son 
acquisition  n'est  que  l'exercice  d'une  faculté  que  le  futur  époux  s'était 
réservée  par  le  contrat. 

De  ce  que  la  loi  fait  exception  aux  principes  pour  rendre  commun 
l'immeuble  appartenant  à  un  époux  lors  de  la  célébration ,  s'il  a  été 
acquis  postérieurement  au  contrat,  s'ensuit-ii  qu'il  faille  réciproque- 
ment y  faire  exception  pour  rendre  propre  le  prix  d'un  immeuble  que 
l'époux  aurait  vendu  entre  le  contrat  et  la  célébration?  Plusieurs  au- 
teurs (4)  répondent  affirmativement  et  se  fondent  surtout  sur  ce  que 
telle  était  autrefois  la  doctrine  de  Pothier  (Comm.,  nos  281  et  (303). 

(1)  Jugé  que  l'exception  s'applique  môme  au  cas  où  les  époux  ont  déclaré  adopter 
la  communauté  réduite  aux  acquêts,  en  stipulant  seulement  la  condition  que  certaines 
sommes  déterminées  entreraient  seules  en  communauté,  et  que  le  surplus  de  leurs 
Liens  et  droits  leur  resterait  propre.  Paris,  6  déc.  1855  (Dev.,  56,  II,  28). 

(2)  Pothier  (281,  603);  Lebrun  (liv.  1,  chap.  4,  n°  8);  Ferrière  [CompiL,  t.  III, 
89)  ;  Denizart  [Comm.,  \  7,  nr"  H  et  12). 

(3)  Conf.  Toullier  (XII,  172);  Duranton  (XIV,  183)  ;  Pont  et  Rodièrc  (405)  ;  Odicr 
(I,  n«  18)  ;  Dalloz  (733). 

(4)  Duranton  (XIV,  184);  Battur  (I,  p.  174);  Zachariaî  (III,  p.  412);  ïroplong 
(1,  364)  ;  Glandaz  (?o  Comm.,  81). 
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Mais  cette  décision  nous  parait  inadmissible,  i     <     le,  qui  trouvait 
deux  idées  professées  Tune  et  l'autre  par  Pothier,  indiqc 
gardant  le  silence  pour  la  seconde,  alors  qu'il  »;i  ige  la  pi 
légale,  qu'il  ne  leur  trouve  pas  la  môme  ei  ictiUi  le  el  n'enten  I  pu  les 
consacrer  toutes  deux.  Et  eo  effet,  dans  le  pi 
l'acheteur  subirait,  si  l'exception  n'existait  pas,  un  préjudice  à  I 
duquel  il  est  juste  de  le  mettre,  tandis  que,  dans  le 
l'époux  vendeur  subit  un  préjudice  en  transformant  son  immeuble 
argent,  c'e^  qu'il  le  veut  bien,  en  sorte  que  personne  ne 
plaindre.  Le  motif  que  donnait  Pothier,  que  la  vente  faite  dans  ce 
doit  être  regardée  comme  un  moyen  de  donation  dictée  par  des  raû 
blâmables,  puisqu'on  n'osepas  les  avouer,  ce  mot  videmment 

inadmissible  avec  ce  caractère  de  présomption  générale;  car  la  fira 
ne  peut  pas  se  présumer.  San-  doute,  s'il  est  constaté  en  fait  qu'il 
eu  séduction  de  l'époux  par  son  futur  conjoint  nu  par  la  famille  die  celui- 
ci,  on  devra  maintenir  le  prix  comme  propre;  car  la  fraude  fait  ces 

tous  les  principes;  mais  hors  le  cas  de  cette  preuve  particuli 
comme  règle  générale  de  droit,  il  est  clair  qu'on  ne  peut  pas  i  tendre 
l'exception,  écrite  dans  la  loi  pour  une  hypothèse,  à  une  autre  hypo- 
thèse dont  la  loi  ne  parle  pas  et  qui  est  en  effet  très-  te  (l). 

II.  —  L'art  140  i  met  sur  la  même  ligne  que  les  immeubles  poss  lés 
par  les  époux  au  moment  du  mariage  ceux  qui  leur  échoient  ensuite 
par  succession.  Lt  peu  importe  que,  la  -  partie  mo- 

bilière ft  en  partie  immobilière,  l\  poux  appelé  à  en  prendre  une  I 
tion  ne  recueille  que  des  immeubles  dans  le  partage;  ces  immeubles 
seront  propres  pour  le  tout  et  sans  que  la  communauté  ait  aucune  in- 
demnité à  prétendre,  de  même  que  la  part  héréditaire  recueillie 
l'époux  dans  ce  même  cas  est  commune  pour  le  tout,  quand  elle  ne 
comprend  que  des  meubles  [art.  1401,  n"  rv).  L'immeuble  reste  i 
lement  propre  pour  le  tout,  même  quand  sa  valeur  la  p. ut  hé- 

réditaire de  l'époux,  etqu'il  oeluiest  attribué  qu'à  la  charge  par  lui 
de  payer  à  son  héritier  une  somme  déterminée  a  titre  de  soull 

de  lot;  mais  il  est  hit  n  clair  que,  d.i:.  .  l'épOUX  <! 

ala  communau  mme qu'il  a  ainsi  j  les  deni<  site 

communauté  (ooy.  art.  1407)  (2). 

C'est  évidemment  un  cas  de  ion  que  celui  de  l'art  747. 

Ainsi,  quand  deux  époux  communs  ont  fait  donation  à  leur  enl 
«l'un  immeuble  conquét  de  leur  commun  i 
enfant  mourant  sans  postérité,  ils  tcun  pour  m  im- 

meuble qui  se  retrouve  en  nature,  la  ;  lise  p  ur  chacun  lui  sera 

propre,  parce  «pie  c'est  une  acquisition  pa  i.  l>  Ivincourt 

enseigne  le  contraire,  en  disant  qu'il  y  •  là  simplem  ml  un 

de  la  donation,  et  ([ne  par  COn 

(t)  ùmf.  Toullier  [XII,  t T  i  ;  Bug»       ur  P        r,  i  MI,  !•• 
Rodière  61  Paul  Ponl  II,  359  , 

{!)   Yoi/.  Req.,  1 1  déc  18  ' 

t  Douai,  9  mai  1849  : 


464  EXPLICATION  DU  CODE  NAPOLÉON.   LIV.   III. 

état  qu'avant  cette  donation.  C'est  une  erreur,  puisque  le  donateur  ne 
reprend  le  bien  qu'avec  obligation  de  subir  les  hypothèques,  servi- 
tudes et  autres  charges  imposées  par  le  donataire,  et  même  avec  obliga- 
tion d'acquitter  proportionnellement  les  dettes  héréditaires.  C'est  donc 
bien  une  acquisition  nouvelle,  une  acquisition  par  succession  et  non 
une  simple  révocation  de  la  donation  (l). 

Ce  que  nous  disons  du  cas  de  l'art.  747  s'applique  aussi,  bien  en- 
tendu, au  cas  de  l'art.  351,  parfaitement  analogue  au  premier  (2). 

III.  — L'art.  1405  indique  la  troisième  source  des  immeubles  pro- 
pres. C'est  le  cas  de  donation,  dont  la  règle  est  ici  le  contraire  préci- 
sément de  ce  qu'elle  est  pour  les  donations  de  meubles.  Les  meubles 
donnés  tombent  en  communauté,  si  le  donateur  n'a  pas  soin  de  les 
rendre  propres  par  une  déclaration  expresse;  les  immeubles  donnés  à 
un  époux  lui  restent  propres  en  principe,  mais  le  donateur  peut  les 
rendre  communs  en  s'en  expliquant.  On  comprend,  du  reste,  qu'il  s'agit 
aussi  bien  de  la  donation  testamentaire  que  de  la  donation  entre-vifs  : 
la  loi  ne  distingue  pas,  et  il  n'y  avait  aucune  raison  de  distinguer. 
(Paris,  20  novembre  1809.) 

Le  donateur,  qui  peut  rendre  commun  par  une  déclaration  expresse 
l'immeuble  qui  resterait  propre  d'après  la  règle  légale,  peut-il,  en  sens 
inverse,  enlever  à  la  communauté  les  revenus  mêmes  de  l'immeuble 
qu'il  donne?  L'affirmative,  quoique  contestée  par  plusieurs  auteurs,  est 
certaine.  La  convention  par  laquelle  la  femme  se  réserve  l'administra- 
tion et  la  jouissance  de  ses  biens  ou  de  quelques-uns  de  ses  biens  étant 
parfaitement  permise,  il  n'y  a  évidemment  rien  d'illicite  à  ce  que  cette 
femme  reçoive  un  immeuble  pour  l'administrer  et  en  jouir  elle-même. 
Tout  ce  qui  suivra  de  là,  c'est  que  la  femme,  mariée  pour  tout  le  reste 
en  communauté,  se  trouvera  en  séparation  de  biens  quant  à  cet  im- 
meuble. La  communauté,  qui  ne  gagne  rien  alors  à  la  donation  (du 
moins  directement),  n'y  perd  rien  non  plus  (elle  y  gagne  même  indi- 
rectement, puisque  l'existence  d'un  revenu  propre  à  la  femme  dimi- 
nuera les  dépenses  que  la  communauté  ferait  pour  elle),  et  par  consé- 
quent elle  ne  peut  pas  s'en  plaindre  (3). 

La  loi,  en  posant  le  principe  d'après  lequel  les  immeubles  donnés 
restent  propres  au  donataire,  ne  parle  pas  de  toutes  donations,  mais 
seulement  de  celles  qui  ne  sont  faites  qu'à  l'un  des  deux  époux.  Que 

(1)  Duranton  (XIV,  187);  Glandaz  (n°  100}  ;  Paul  Pontet  Rodière(I,  461)  ;  Troplong 
(I,  157-590);  Dalloz  (772).  Contra  :  Delvincourt  (t.  III,  p.  11,  note  2)  ;  Bellot  (II, 
165). 

(2)  Et  aussi  des  immeubles  acquis  par  le  retrait  successoral.  Pothier  (166)  ;  Toul- 
lier  (XII,  134)  ;  Duranton  (XIV,  180);  Glandaz  {Encyclop.,  v°  Comm.,  99);  Zachariae 
(III,  422)  ;  Bugnet,  sur  Pothier  (VII,  p.  120)  ;  Troplong  (586)  ;  Pont  et  Rodière  (460); 
Odier  (120)  ;  Paris,  20  fév.  1815,  8  juill.  1833. 

(3)  Aussi  cette  décision,  repoussée  par  Delvincourt  (t.  III,  notes)  ;  Vatisménil,  Par- 
dessus et  M.  Bellot  (I,  p.  300) ,  est-elle  admise  par  la  généralité  des  auteurs  et  des 
arrêts  :  Toullier  (XII,  142);  Proudhon  (Usuf.,  n°  283);  Duranton  (XIV,  150)  ;  Glan- 
daz (n°  23)  ;  Dalloz  (X,  p.  195,  et  Cont.  de  mar.,  786);  Troplong  (68,  978);  Zachariae 
(III,  p.  447)  ;  Bugnet  (sur  Pothier,  VII,  p.  256)  ;  Odier  (I,  100)  ;  Paul  Pont  et  Rodière 
(I,  474);  Nîmes*  18  juin  1840;  Toulouse,  20  août  1840;  Rej.,  9  mai  1842;  Paris, 
5  mars  1840  (Dev.,41,  11,111;  42,  I,  516;  46,  II,  149). 
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faut-il  décider  pour  celles  qui  seraient  faite  deux  époux 

jointement?  Non-  disons  conjointement;  car  si  la  libéralité,  quoi 
s'adressanl  à  l'un  et  à  l'autre  simultanément,  était  faite  disjonctive- 
ment,  c'est-à-dire  avec  indication  de  la  part  attribuée  s  chacun  d 
l'immeuble,  si  le  bien,  par  exemple,  est  donné  a  tous  deux  chacun  pom 
moitié,  ou  à  l'un  pour  deux  tiers  el  a  l'autre  pour  un  tien,  dam  1 1 

il  est  exact  de  dire  qu'il  va  deux  donations  réunies  dans  un  mena 
et  comme  chacune  de  ces  deux  donations  n'est  faite  qu'à  l'un 
époux,  on  se  trouve  dans  lecas  indique  par  la  loi,  et  la  portion  d'im- 
meuble donnée  à  chaque  époux  lui  reste  propre.  C'est  là  un  point  con- 
stant et  sur  lequel  tous  les  auteurs  sont  et  ont  toujours  été  d'accord. 
Mais  que  dire  m  la  donation  est  faite  BUX  deux  épOUX  COUJ  (internent, 

c'est-à-dire  sans  aucune  assignation  de  parts.'  La  question  est  ; 
controversée:  Toullier  (XII,  135),  Delaporte  [Pond.,  t.  \  .  Zacharia? 
(III,  j).  A  17),  Bellot(l,  176),  et  II.  Odier  [I,  i  25] .  enseignent  que  l'hu- 
meuhle  tombe  alors  dans  la  communauté;  d'autres  auteurs,  et  en  plus 
grand  nombre,  pensent  que,  dans  ce  cas  encore,  le  bien  reste  propn 
aux  époux,   à  chacun  selon  son  droit,    c'est-à-dire  pour   moitié  (l). 
Malgré  le  nombre  de  ces  derniers,  nous  n'hésitons  p  i^  a  repousser  : 
décision,  et  il  suffit,  selon  nous,  de  rapprocher  de  l'ancien  droit  la  dis- 
position de  l'art.    MO.')  pour  saisir  l'inexactitude  de  leur  doetiine. 

La  disposition  de  l'art.  1405  est  de  droit  nouveau.  Autrefois  les 
immeubles  donnés  a  des  époux  pendant  le  mariage  tombaient,  en  n 
générale,  dans  la  communauté.  Il  y  avait  seulement  exception  | 

les  donations  faites  entre  parents  en  ligne  directe;  mais  il  fallait  que 

la  libéralité  s'adressât  personnellement  a  l'époux,  -oit  qu'il  fût  seul  do- 
nataire, soit  (pie,  si  l'un  et  l'autre  des  épOUX  étaient  appelés,  ch  . 
le  fût  à  une  portion  distincte  (-2)  :  quand  la  donation  était  faite  a  tous 
deux  conjointement,  le  bien  leur  était  commun.  (I: .  s'il  est  évident  que 
le  (iode  a  entendu  supprimer  la  nécessité  d'une  parenté  directe  et  m< 
de  toute  parenté  entre  le  donateur  et  le  donataire,  puisqu'il  déclare 
propies  tous  les  immeubles  donne-,  -an-  distinguer  par  qui  ils  le  sont, 
if  est-il  pas  évident  aussi  qu'il  entend  exiger  que  la  donation  - 
divisément  à  un  seul  époux,  puisqu'il  pose  uniquement 

les  donations  </ui  ne   snnf  faite*  ({lût  l'un  (1rs  épOUX?...    I.e  dont 
Comprendrait  facilement  si  la  loi  avait  parlé  d'une  manière  plu-  \ 

de  donations  faites  a  un  époux,  car  on  n'aurait  passualors  atta- 

chait un  sens  rigoureux  a  l'adjectif  un  ;  mai-  quand  la  loi  parle,  d'une 
manier»1  si  précise,  de  donation-  (/ui  m.  sont  fatUi  Qt  B  à  I    ■ 

époux,  il  nous  paraît  parfaitement  impossible  de  méconnaître  la  vo- 
lonté du  législateur  de  restreindre  le  bénéfice  nouveau  qu'il 
seule  classe  de  donation-,  et  de  laisser  f 

de  l'ancien  droit. 

(I)  Delfincouii  (in,  notes);  Battnr  (i.  181  .  Dal       V  p.  194,  i 

ii"  7Xt)  ;  DQranton  (XIV,  189);  Glandai  In"  i' 
n"  la)  ;  Rodière  el  Paul  Pool  [I,  i"l  .  —  voy.  cependant  Toulou    . 
(ï)  Voy,  Pothier  [Comm.,  d  >  I 

T.    V. 
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IV.  —  Une  quatrième  cause  de  propres,  qui  n'est,  il  est  vrai,  qu'une 
extension  de  la  seconde,  mais  qui  s'en  distingue  pourtant  assez  pour 
être  mise  à  part,  est  indiquée  par  l'art.  1406.  D'après  cet  article,  l'im- 
meuble qu'un  époux  reçoit  d'un  ascendant,  soit  comme  payement  de 
ce  que  cet  ascendant  lui  doit,  soit  en  se  chargeant  d'acquitter  les  dettes 
de  cet  ascendant  envers  d'autres  personnes,  reste  propre  à  l'époux, 
sauf,  bien  entendu,  récompense  de  l'époux  à  la  communauté,  soit  pour 
le  montant  des  sommes  qu'il  prend  dans  la  communauté  afin  d'ac- 
quitter les  dettes,  soit  pour  le  montant  de  la  créance  mobilière  qu'il 
avait  contre  son  ascendant  et  qui  appartenait  à  la  communauté.  Le 
Code,  ainsi  que  le  faisait  l'ancien  droit,  regarde  les  actes  dont  il  s'agit 
dans  cet  article  comme  des  arrangements  de  famille  destinés  à  pro- 
duire du  vivant  de  l'ascendant  l'effet  que  produirait  plus  tard  son  décès, 
et  il  traite  l'immeuble  venu  de  cette  source  comme  s'il  arrivait  par 
succession. 

Dans  l'ancien  droit,  Lebrun  avait  pensé  que  la  règle  reproduite  par 
notre  article  ne  devait  pas  s'appliquer  à  l'immeuble  livré  en  payement 
d'une  somme  due  au  descendant  à  titre  de  dot;  mais  Pothier  et  la  gé- 
néralité des  auteurs  disaient  avec  raison  qu'il  n'y  avait  aucun  motif  de 
distinguer  ce  cas  des  autres,  et  le  Code  n'ayant  fait  en  effet  aucune  dis- 
tinction, leur  idée  ne  saurait  être  douteuse  aujourd'hui.  C'est  ce  que 
juge  un  récent  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  (l). 

La  loi  ne  distingue  pas  davantage  quel  est  le  degré  ou  la  position  de 
l'ascendant  qui  cède  l'immeuble.  Ainsi,  peu  importe  que  ce  soit  un 
aïeul  ou  un  bisaïeul  ;  et  peu  importe  aussi  que  le  père,  dans  le  premier 
cas,  ou  même  le  père  et  l'aïeul,  dans  le  second,  soient  encore  existants  ; 
du  moment  que  la  cession  est  faite  par  un  ascendant  et  dans  l'un  des 
cas  indiqués,  le  vœu  de  la  loi  est  rempli  et  la  règle  s'applique.  Récipro- 
quement, la  règle  ne  s'appliquerait  plus  si  la  cession  était  faite  par  un 
descendant  ou  par  un  parent  collatéral,  alors  même  que  le  cessionnaire 
serait  l'héritier  présomptif  du  cédant  :  la  disposition  de  l'art.  1405  est 
une  exception,  et  ne  peut  pas  dès  lors  s'étendre  au  delà  de  l'hypothèse 
pour  laquelle  elle  est  écrite  (2).  Par  la  même  raison,  la  règle  ne  s'ap- 
pliquerait pas  non  plus  si  la  cession  était  faite  par  un  ascendant,  non 
pour  s'acquitter  de  ce  qu'il  doit,  soit  au  descendant,  soit  à  d'autres  que 
le  cessionnaire  s'oblige  de  désintéresser,  mais  pour  se  procurer  une 
somme  d'argent  que  ce  cessionnaire  s'oblige  de  lui  payer.  Ce  serait  alors 
une  véritable  vente,  non  plus  un  abandonnement  de  famille,  et  l'im- 
meuble serait  un  conquêt.  C'était  un  point  constant  dans  l'ancienne 
jurisprudence,  et  c'est  avec  raison  que  la  Cour  de  Caen  l'a  jugé  de 
même  sous  le  Code,  contrairement  à  un  précédent  arrêt  de  Colmar  (3). 
iV.  B.  —  ^ous  avons  déjà  dit  que  nous  expliquerions  ici  les  ar- 

(1)  Roj.,  3  juill.  1844  (Dev.,  U,  I,  673);  Troplong  (I,  625);  Paul  Pont  et  Rodière 
(t.  I,  n°  465);  Balloz  (707);  Odier  (123).  —  Voy.  encore  Cass.,  12  mars  1828. 

(2)  Toullier  (XII,  143);  Delvincourt  (III,  p.  11,  note  2);  Duranton  (XIV,  191)  ;  Ro- 
dière et  Pont  (406);  Odier  (122). 

(3)  Colma:,  ?0  janv.  1831;  Caen,  1er  août  1844  (Dcv.,  32,  II,  355;  J.  Pal,  1844. 
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ticles  1434  et  1435,  que  les  rédacteurs  du  Co  li  i  tort  <1. 

dans  la  section  De  l'Administration  de  !  •  ce  té,  \>u\ 

sentent  comme  les  nôtres  une  des  sources  de  bien* 
ploi.  Le  remploi  et  rechange  ne  sont,  en  quelqui 
divisions  d'une  même  cause  de  propn  voir,  la  subrogation,  .«  un 

propre  aliéné,  du  bien  acquis  en  remplacement  de  ce  pi 
placerons  donc  1rs  art.  1 434  et  1  i3.*>  immédiatement  ap 
qui  s'occupe  de  l'échange.  Il  est  d'autant  plusétonnanl  que 
teuis  n'aient  pas  suivi  ce  plan,  commandé  par  la  nature  des  cho 
que  c'était  relui  de  Pothier,  leur  guide  ordinaire. 

1407.  —  L'immeuble  acquis  pendant  le  mariage  \  titre  à" 
contre  l'immeuble  appartenant  à  l'un  des  deux  époux,  n'entre  point  ea 
communauté,  et  est  subrogé  au  lieu  et  place  île  celui  qui  a  été  ab 
sauf  la  récompense  s'il  y  a  soulte. 

1434.  —  Le  remploi  esl  censé  fail  a  l'égard  du  mari,  toutes  les 
lois  que,  lors  d'une  acquisition,  il  a  déclaré  qu'elle  était  laite  des  de- 
niers provenus  de  l'aliénation  de  L'immeuble  qui  lui  était  p  I,  et 
pour  lui  tenir  lieu  de  remploi. 

1435.  —  La  déclaration  du  mari  que  l'acquisition  esl  fait 
deniers  provenus  de  l'immeuble  vendu  par  la  femme  et  pour  I 

de  remploi,  ne  suffit  point,  si  ce  remploi  n'a  été  formellement 
par  la  femme  :  si  elle  ne  l'a  pas  accepté,  elle  a  simplement  droit, 
de  la  dissolution  de  la  communauté,  à  la  récompense  do  prii  de  son 
immeuble  vendu. 

SOMMAIRE. 

I.     Échange. — Pasde  distinction  entre  le  mari  et  la  femin  .  i        mm»'  <le 

soulte  a'em]  u  l'immeuble  acquis  d'être  propre  pour  le  t  if  ré- 

compense; mais  quid  tA  »■•  tte  si  mme 
une  simple  soulte  1  Controverse. 

il.    Remploi.  -  -  s'il  est  rail  pour  le  mari,  il  suffit,  mais  ||  mal  que  eelmVd  rasai 

moment  même  de  l'acquisition,  la  déclaration  que  cette  aequieition  est  mite 
des  deniers  de  soo  propre  el  Qu'elle  :i  ' 
Diasentimenl  avec  plusieurs  auteurs. 

III.  Poor  la  femme,  la  déeltration  du  mari  peut  < 

elle  doit  être  accompagnée  ou  suivie,  de  la  part  de  1 
formelle  et  donnée  avant  la  diasolutioD  de  li  oimi  in  i  i  < 

acceptation  peul  se  mire  par  acte  sou  -  s<  h  i  pter 

de  cette  acceptation  <iu«'  le  bien  appartient  à  la  femuu .  ( 

pour  l'acceptation  au  cas  il»-  rempl  >i  G  >n\»ntinunel. 

IV.  Ou  peut  faire  le  remploi  pour  des  deniers  i  ml  d'une  km 

que  l'aliénation  de  l'immeubl  0    peut  le  fait  d'un  im- 

meuble acipiis  d--,  a\ant  'l'aliénation    de  l'immeubl 
les  conditions    de   IS   loi    SOlent  d'ailleurs    rem 

points 


I..II,  p.  Ht),  -    Voy.  au  '  • 

en  ce  sen         Voy,  aussi  MM.  I  P  '.  ' 

n"  618;  :    1 


468  EXPLICATION  DU  CODE  NAPOLÉON.  LIV.  III. 

I.  —  L'échange  est  l'aliénation  de  l'immeuble  de  l'époux  moyen- 
nant un  autre  immeuble  aliéné  au  profit  de  cet  époux  par  l'acquéreur 
du  sien.  Le  remploi  est  le  remplacement,  par  un  immeuble  acheté 
pour  cet  effet,  de  l'immeuble  propre  qui  avait  été  aliéné  moyennant 
une  somme  d'argent.  Dans  un  cas  comme  dans  l'autre,  il  y  a  substitu- 
tion de  l'immeuble  acquis  à  l'immeuble  aliéné.  Cette  substitution  est 
immédiate  dans  le  premier  cas  et  médiate  seulement  dans  le  second  ; 
mais  dans  les  deux  cas  le  second  immeuble  est  subrogé  au  premier,  il 
prend  sa  nature  et  devient  propre  en  son  lieu  et  place.  L'échange  est 
prévu  par  l'art.  1407;  le  remploi  et  les  conditions  requises  pour  son 
accomplissement,  soit  pour  le  mari,  soit  pour  la  femme,  le  sont  par  les 
art.  1434  et  1435. 

Quanta  l'échange,  il  n'y  a  pas  à  distinguer  entre  le  mari  et  la  femme  : 
l'immeuble  acquis  par  l'un  ou  par  l'autre  époux  en  contre-échange  de 
son  propre  devient  toujours  propre  à  la  place  de  celui-ci  ;  seulement, 
si  les  deux  immeubles  ne  sont  pas  d'une  égale  valeur  et  qu'une  somme 
d'argent  soit  ajoutée  par  l'un  ou  par  l'autre,  il  sera  dû  récompense, 
soit  à  la  communauté  par  l'époux,  si  c'est  cet  époux  qui  a  payé  la  soulte 
à  son  coéchangiste,  soit  à  l'époux  par  la  communauté,  si  c'est  par  le 
coéchangiste  que  la  soulte  a  été  payée. 

Mais  appliquerait-on  la  règle  même  au  cas  où  la  soulte,  payée  par 
l'époux  au  coéchangiste,  serait  autant  et  plus  considérable  que  l'im- 
meuble livré  par  cet  époux?  Ainsi,  qu'un  immeuble  de  60  000  fr.  soit 
acquis  par  un  époux  au  moyen  de  40  000  fr.  pris  dans  la  commu- 
nauté et  d'un  immeuble  de  20  000  fr.  propre  à  cet  époux,  l'immeuble 
acquis  deviendra-t-ii  propre  à  cet  époux  pour  le  tout?...  Trois  opinions 
existent  à  cet  égard.  Toullier  (XII,  149  et  150),  M.  Dalloz  (Rép.,  X, 
p.  196)  et  M.  Glandaz  (n°  113)  répondent  affirmativement,  en  se  fon- 
dant sur  ce  que  la  loi  ne  distingue  pas  et  déclare  propre  l'immeuble 
acquis  en  échange,  même  quand  il  y  a  soulte,  sans  s'occuper  du  plus 
ou  moins  d'importance  de  cette  soulte.  Au  contraire,  Delvincourt 
(III,  notes),  M.  Bellot  (I,  p.  213),  et  M.  Bugnet  (sur  Pothier,  Comm., 
n°  197),  enseignent  que  quand  la  soulte  est  plus  considérable  que  l'im- 
meuble de  l'époux,  et  représente  ainsi  plus  de  la  moitié  de  la  valeur 
de  l'immeuble  acquis,  le  traité,  sous  le  nom  d'échange,  doit  être  ré- 
puté achat  d'après  la  règle  major  pars  trahit  ad  se  minorem,  et  que  par 
conséquent  l'immeuble  acquis  forme  un  conquêt,  sauf  récompense  à 
l'époux  pour  la  valeur  de  son  immeuble.  Enfin  M.  Duranton  (XIV,  195), 
M.  Zachariae  (III,  423),  M.  Odier  (131),  M.  Battur  (I,  208),  MM.  Ro- 
dière  et  Paul  Pont  (I,  500)  et  M.  Troplong  (I,  637)  décident  que  quand 
la  soulte  se  trouve  ainsi  tellement  considérable  qu'elle  ne  peut  plus 
être  regardée  comme  un  simple  accessoire ,  le  contrat  doit  être  pris 
pour  ce  qu'il  est  réellement,  c'est-à-dire  pour  un  mélange  d'échange  et 
de  vente,  de  sorte  que  l'immeuble  acquis  sera  propre  pour  la  portion 
correspondant  à  la  valeur  du  bien  abandonné  par  l'époux ,  et  conquêt 
pour  le  surplus.  Dans  notre  hypothèse,  l'immeuble  acquis  serait  propre 
pour  deux  tiers  et  commun  pour  l'autre  tiers. 
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C'est,  selon  nous,  ce  dernier  système  qui  doîfl  évid 
adopté.  C'était  celai  do  l'ancien  droit  (l),  ce  qui  suffirait  déjà,  d 
silence  du  Code,  pour  qu'il  dût  être  sui\i;  et  c'est  d'ailleurs  le 
conforme  à  la  vérité  des  choses  et  aux  règles  de  l'équité.  Quand  l'im- 
meuble acquis  est  payé  tout  autant  par  une  somme  d'argent  que 
l'abandon  d'un  immeuble,  il  est  clair  qu'il  y  a  vente  autant  qu  échai 
et  que  dès  lors  le  premier  système  ne  saurait  êtn  M    i,  d'un 

autre  côté,  puisque  l'époux  a  entendu  échanger  son  immeuble,  il  m 
aussi  contraire  a  la  justice  qu'au  droit  de  dire  qu'il  \  ,i  vente  pour  !»• 
tout,  et  le  second  système  n'est  pas  plus  acceptable  que  le  premiei .  Il 
faut  évidemment  dire  qu'il  y  a  tout  à  la  fois  échange  et  vente 
pliquer  simultanément  les  règles  de  ces  deux  contrats.  C'est 
reconnaît  un  arrêt  de  la  (loui  suprême  (2). 

Sans  doute,  >i,  dans  le  cas  où  Tmuneuble  livré  par  l'époux  est  I" 
coup  moins  considérable  que  la  somme  prise  dans  la  communauté,  on 
reconnaissait  en  fait  que  l'intention  des  époux  a  été  de  faire  unique- 
ment une  acquisition  pour  la  communauté  et  qu'il  ya  eu  achat  pour  le 
tout,  on  déviait  dire  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  l'application  de  notre  article 
et  que  l'immeuble  est  pour  le  tout  un  conquét.  Mais  en  principe,  et  en 
dehors  de  circonstances  particulières  motivant  cette  décision  de  lut. 
on  devra  dire  que  l'immeuble  acquis  est  COOquét  pour  partie  et  pro 
pour  l'autre  partie. 

11.  —  Quand,  au  lieu  d'échanger  son  immeuble,  l'épOUX  le  vend. 
Cet  immeuble  peut  encore  être  remplacé  par  un  DOUVeJ  immeuble  de- 
venant propre  à  la  place;  mais  la  loi  exige  pour  cela  certaines  condi- 
tions, qui  sont  plus  ou  moins  sévères,  selon  qu'il  >'a^it  d'un  pn 

la  femme  ou  d'un  propre  du  mari. 

Quand  c'est  un  propre  du  mari  qui  a  été  aliène,  il  suffit,  d 'api 
l'art.  1434,  qu'il  >oit  déclaré,  dans  l'acte  d'acquisition,  que  l'immeuble 
est  acheté  des  deniers  provenant  de  l'aliénation  du  propre  et  j 
devenir  propre  lui-même  en  remplacement  de  celui-ci.  \m>i  il  but 
alors  :  i°  qu'il  y  ait  ladouble  déclaration  de  l'origine  des  deniers,  et  du 
but  de  l'acquisition;  et  2°  que  cette  déclaration  soit  faîteau  moment 
de  l'acquisition. 

El  d'abord,  c'est  dans  l'acte  d'acquisition,  ou  du  moins  en  même 
temps  que  cette  acquisition,  que  la  déclaration  doit  se  faire,  i 
o'est  pas  nouvelle,  il  a  toujours  été  entendu  qu'une  déclaration  «pu  ne 
serait  pas  faite  in  continent  i,  parle  contrat  même,  et  qui  a'intervien- 
drait  qu'après  un  délai  plus  <»u  moins  long,  >  i  intervallo,  serait  in 
•  •ace  [3),  Le  Code  reproduit  cette  même  condition,  en  <•  e  la 

déclaration  soit  faite  lûTS  de  r<ic</insi(ion. 

il  faut,  d'un  autre  côté,  que  cette  déclaration  indique  tout 
et  l'origine  des  deniers,  et  la  volonté  d'avoir  comme  propre  le  no 


(D  Voy.  Boorjoa  (Droit  eomm,  de  U  I  ^rt.  2,  chip  i    ■ 

{Connu.,  i  i  les  auteurs  cités  par  eux. 

RtJ.,81  juill.  tSSS    De?.,  M). 

(3)  Polluer  [Comm.,  n"  l'.'S'  ;  Lebraa  (Û?.  3,  i  hap.  2,  dist.  2,  n#  68). 
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immeuble.  Plusieurs  jurisconsultes,  notamment  M.  Duranton  (XIV, 
428),  M.  Zachariœ  (III,  p.  424),  M.  Duvergier  (sur  Toullier,  XII,  370), 
et  M.  Odier  (I,  325),  enseignent  cependant  qu'une  déclaration  portant 
sur  l'un  des  deux  points  seulement  serait  suffisante.  On  invoque  à  cet 
égard  les  règles  de  l'ancien  droit,  notamment  la  doctrine  de  Pothier,  et 
on  suppose  que  les  rédacteurs  du  Code  n'ont  substitué  que  par  inad- 
vertance la  conjonction  et  à  la  disjonctive  ou  qui  se  trouvait  dans  ce 
dernier  auteur.  Mais  cette  idée  ne  paraît  pas  admissible.  Pothier  (loc. 
cit.)  présente,  il  est  vrai,  incidemment  et  sans  discussion,  la  doctrine 
dont  il  s'agit,  de  sorte  qu'on  pourrait  croire  en  le  lisant  qu'elle  était 
généralement  admise;  mais  ce  serait  une  erreur.  Renusson  (en.  4, 
sect.  2),  Lebrun  [loc.  cit.,  n°  62),  Duplessis  {Commun.,  liv.  2,  ch.  4, 
sect.  2),  enseignaient  positivement  la  nécessité  d'une  déclaration  indi- 
quant simultanément  et  l'origine  des  deniers  et  le  but  de  l'acquisition. 
Les  rédacteurs  du  Code  n'ont  donc  fait  que  reproduire  une  ancienne 
règle,  en  exigeant,  pour  la  subrogation  des  deux  immeubles,  que  la 
déclaration  porte  sur  les  deux  points  -,  et  cette  règle  est  d'ailleurs  con- 
forme au  principe  par  eux  posé  dans  l'art.  1250,  2°,  qui,  pour  la  su- 
brogation d'un  prêteur  de  deniers,  exige  tout  à  la  fois  qu'il  soit  déclaré, 
dans  l'acte  d'emprunt,  que  la  somme  a  été  empruntée  pour  faire  le 
payement,  et  dans  la  quittance,  que  le  payement  a  été  fait  des  deniers 
fournis  à  cet  effet.  Ce  n'est  donc  point  par  inadvertance  que  les  ré- 
dacteurs du  Code  ont  employé  la  conjonctive  et;  et  c'est  avec  raison 
que  la  nécessité  de  la  double  déclaration,  enseignée  par  plusieurs  au- 
teurs, a  été  proclamée  dans  un  arrêt  de  la  Cour  suprême  (l). 

Du  reste,  il  n'est  aucunement  nécessaire  (et  le  même  arrêt  le  recon- 
naît) d'exprimer  ces  deux  points  en  tels  termes  plutôt  qu'en  tels  autres. 
Il  n'est  pas  besoin  non  plus,  évidemment  (quoiqu'il  faille  déclarer  que 
les  deniers  proviennent  de  l'aliénation  du  propre) ,  que  ce  soient  identi- 
quement les  mêmes  pièces  de  monnaie  :  il  est  bien  clair  qu'une  somme 
égale  à  celle  du  prix  du  propre  vendu  est  ce  qu'on  appelle  la  même 
somme. 

III.  —  Quand  le  propre  vendu  qu'il  s'agit  de  remplacer  est  celui  de 
la  femme,  la  déclaration  du  mari  sur  les  deux  points  ci-dessus  peut  être 
faite  postérieurement  à  l'acquisition;  mais  il  faut  qu'elle  soit  suivie 
d'une  acceptation  formelle  de  la  femme. 

Nous  disons  que  la  déclaration  du  mari  n'a  pas  besoin  ici  d'être  faite 
dans  le  contrat  et  peut  intervenir  utilement  ex  intervallo.  Il  est  vrai  que 
Pothier  (n°  199)  pensait  le  contraire;  mais  la  doctrine  de  Dumoulin 
était  différente  (2)  ;  et  comme  l'art.  1435,  en  reproduisant  les  éléments 
que  doit  contenir  la  déclaration,  ne  reproduit  pas  l'idée  que  cette  dé- 


fi) Glandaz  (n°  262);  Benech  {Du  Remploi,  n°  36);  Paul  Pont  et  Rodière  (I,  504)  ; 
Troplong  (II,  1119  et  1120);  motifs  d'un  arrêt  de  rejet  du  23  mai  1838  (Dev.,  38,  I, 
525). 

(2)  Sur  l'art.  231  de  la  Coutume  de  Bourbonnais.  —  M.  Troplong,  suivant  en  cela 
l'opinion  de  d'Aguesseau,  27e  plaidoyer,  interprète  autrement  la  doctrine  de  Dumou- 
lin {Du  Cont.  de  mar.,  n08 1117-1122). 
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claration  doit  être  faite  lors  de  l'acquisition;  coma*   d'aillen 
ticle  1595,  2*,  déclare  valable  la  cession  que  le  m  emploi  d'un 

propre  de  sa  femme,  ferait  à  celle-ci  d'un  immeuble  à  lui  ap 
-ans  distinguer  a  quelle  époque  il  en  avait  fait  racquitition, 
doit  pas  hésiter  a  dire  que  la  déclaration  peut  être  faite  u  ,t  à 

quelque  moment  que  ce  soit.  Mais  cette  déclaration, 
n'es!  pas  suffisante;  et  pour  que  l'immeuble  devienne  '. 
la  femme,  il  faut  de  toute  nécessité  que  celle--  i  en  a  i    ,  l     1 
tion  :  car  ce  n'est  pas  par  la  seule  volonté  du  mari  qu'un  de- 

venir bien  de  la  femme.  Fixons-nous  sur  les  condition  >our 

l'efficacité  de  l'acceptation. 
D'abord,  il  est  bien  clair,  malgré  la  doctrine  contra,  ..n- 

COUTt,  que  l'acceptation  de  la  femme  n'a  pas  besoin  d'être  faite  au  nio- 

ment  même  de  l'acquisition.  Puisque  la  déclaration  môme  du  mari, 
qui  précède  nécessairement  l'acceptation  de  la  femme,  peut  eU  •-même 
intervenir  ex  httervaUo,  à  plus  forte  raison  i 
et  c'est  à  bon  droit  que  la  doctrine  de  Delvincourt,  condamn 

par  notre  ancienne  jurisprudence,  a  été  repoussée  par  t  au- 

teurs (l). 

M  lis  si  l'acceptation  n'a  pas  besoin  d'être  faite  en  même  tem 
l'acquisition,  il  faut  du  moins  qu'elle  le  soit  avant  la  disSOlucV 
communauté  (2).  Quelques  jurisconsultes,  dan-  l'ancien  droit  comme 
sous  le  Code,  <»nt  enseigné  le  contraire  :  mais  notre  solution,  q 

a  toujours  cte  celle  de  la  généralité  de>  auteur-,  et  que  la  JU1 

paratl  également  adopter  [3),  résulte  suffisamment  du  texte  mena  i  de 
notre  ait.  1435,  puisque,  d'après  ce  texte,  c'est  tort  </■  l  ■  tion 

tic  la  communauté  que  la  femme  qui  n'a  pas  ivée 

du  choix  qu'elle  pouvait  exercer  jusque-là  entre  l'obu  nti<>n  d'un  nos- 
veau  propre  et  une  -impie  récompense  du  prix  de  -on  immeuble. 
MM.  Etodièreet  Paul  Pont  (I,  509  ,  tout  en  reconnaissant  que  l'accep- 
tation oe pourrait  plus  se  faire  utilement  après  la  dissolution  du  mariage 
arrivée  par  l<i  mort  du  mari,  enseignent  qu'elle  est  possible,  soit  pou 

la  femme  après  uni'  dissolution  de  communauté  résultant  d'un  juge- 
ment df  b     irationde  biens,  soit  même  pour  les  héritiers  de  la  femme 

après  une  dissolution  de  communauté  et  de  mariage  an  r 

de  cette  femme.  Mai-  cette  distinction  nous  parait  complètement 
bitraire  et  inadmissible.  Tant  que  la  déclaration  du  mari  n'a 


(1)  Pothier  (S00);'.ToalUer  Uï,  369  ;  M.  Da  .  •  ■  \i\.  M.  i;  M- 
oières  [I,  p.  SIS  .  m.  Zacharta  JII,  p.  135);  MM.  u                I     il  Poni    i,  j0«); 

TroplonuflU'.C;  Dali...-    |  /.  i  . 

(2)  Mais  il  n  est  pas  PC  que  le  prix  ail 

les  déniera  à  remployer  ait-ut  été  \  la  dispi  >»tion  du  ;         i 
(Dev.  58, 1,  -j 

(3)  Dn|  Comm.,  liv.  2,  chap.  .1  Valin 
{Coût,  (U  la  Roch.,  II,  p.  618);  Mi  •  H  "II"  III. 
p.  145]  ;  I)  Jvincourl   t.  III  :  ro  illi<  r   xu.  ■•  1         1      l>               x ■   > . 

na>  (III,  p.  V-\v  i  Benech  [1  1  .1  :  lu..- 

(1433     1  .  sa  «i.  c.  1  .11 

13,  II,  |18;  |5,  II. 
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suivie  de  l'acceptation  de  la  femme,  le  nouvel  immeuble  n'est  qu'un 
conquêt;  et  si  la  communauté  vient  à  se  dissoudre,  peu  importe  par 
quelle  cause  :  pendant  que  les  choses  sont  en  cet  état,  les  droits  de 
chaque  époux  ou  de  ses  héritiers  se  trouvent  fixés  en  conséquence,  et 
la  femme  ou  ses  héritiers,  rencontrant  un  immeuble  qui  n'est  pas  pro- 
pre, mais  conquêt,  n'ont  droit  qu'à  une  récompense  pour  le  prix  du 
propre  aliéné  :  aussi  est-ce  par  toute  dissolution  de  communauté,  ar- 
rivée par  une  cause  quelconque,  que  les  anciens  auteurs  déclaraient  la 
femme  déchue  de  la  faculté  de  s'approprier  l'immeuble,  et  notre  article 
indique  également  comme  faisant  cesser  cette  faculté,  et  réduisant  la 
femme  à  un  simple  droit  de  récompense,  la  dissolution  de  la  commu- 
nauté. C'est  aussi  ce  qu'a  enseigné  depuis  nous  M.  Troplong  (II,  1 128), 
et  ce  qu'avait  déjà  jugé  l'arrêt  précité  de  Lyon,  du  25  novembre  1842. 
C'est  donc  avant  la  dissolution  de  la  communauté,  comme  on  l'en- 
seigne généralement,  que  doit  intervenir  l'acceptation  de  la  femme. 
Mais  de  quelle  manière  doit-elle  être  donnée?...  11  faut,  d'après  notre 
article,  qu'elle  soit  formelle,  c'est-à-dire  exprimée,  mentionnée,  for- 
mulée enfin  ;  en  sorte  qu'une  acceptation  tacite  et  que  l'on  induirait  de 
telles  ou  telles  circonstances  de  fait  serait  insuffisante.  C'est  donc  à 
tort  que  plusieurs  auteurs  (l)  enseignent  que  le  fait  de  l'intervention  de 
la  femme  au  contrat  d'acquisition  dans  lequel  le  mari  passe  la  déclara- 
tion voulue  par  la  loi  suffit  pour  constituer  une  acceptation  tacite  qui 
serait  efficace.  La  femme  est,  vis-à-vis  de  son  mari ,  dans  une  trop 
grande  dépendance  pour  que  la  loi  ait  pu  se  contenter  ainsi  de  sa  pré- 
sence à  l'acte  :  aussi  l'art.  1544  nous  dit-il  que,  dans  une  constitution  de 
dot  où  le  père  a  parlé  seul,  la  mère,  quoique  présente  au  contrat,  n'est 
point  engagée.  C'est  à  tort  aussi  que  MM.  Rodière  et  Paul  Pont  (I,  510), 
après  avoir  dit  que  cette  présence  de  la  femme  serait  efficace  si  sa  vo- 
lonté d'accepter  résultait  de  quelques  déclarations  contenues  dans  l'acte 
d'acquisition,  ajoutent  :  ou  de  toutes  autres  circonstances  dont  l'appré- 
ciation souveraine  est  dans  le  domaine  des  juges  du  fait.  Sans  doute, 
comme  l'a  décidé  un  arrêt  de  rejet  du  17  août  1813,  la  volonté  d'ac- 
cepter peut  s'induire  de  l'ensemble  des  termes  du  contrat,  puisque  du 
moment  qu'on  la  trouve  dans  les  termes  de  l'acte,  elle  est  dès  lors 
expresse,  elle  est  formelle;  mais  on  ne  saurait  l'induire  de  circonstances 
de  fait  prises  en  dehors  de  ce  contrat,  puisqu'il  n'y  avait  alors  qu'une 
acceptation  tacite  qui  pouvait  suffire  autrefois,  alors  qu'aucune  règle 
égale  n'existait  à  cet  égard  (quoique  déjà  Bourjon  et  Lebrun  en- 
seignassent que  la  femme  devait  accepter  formellement ,  consentir 
expressément),  mais  qui  est  inefficace  aujourd'hui  en  présence  de  l'ar- 
ticle 1435  (2). 


(1)  Potbier  (200);  Bugnet  (sur  Potbter,  200);  Toullier  (XII,  3Ga);  Zacbariœ  (III, 
p.  425);  Troplong  (II,  1129) ;  Odier  (I,  323);  Bruxelles,  10  fév.  1818. 

(2)  Ainsi,  nous  disons  bien  avec  M.  Benech  {Emploi  et  Remploi,  n°  £3),  comme 
principe  général,  que  l'acceptation  doit  être  formelle,  c'est-à-dire  exprimée,  et  que  la 
Cour  suprême  devrait  casser  l'arrêt  qui  se  contenterait  d'une  acceptation  tacite  ;  mais 
nous  ne  saurions  blâmer  avec  lui  l'arrêt  de  rejet  de  1813,  puisque  la  Cour  d'appel,  à 
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Quand  l'acceptation  de  la  femme  n'a  pas  été*  laite  en  même  teea 
que  la  déclaration  du  mari,  elle  doit  l'être  dam  nnactepost 
Mais  rien  ne  permet  d'exiger  gue  cet  acte  soit  authentique 
veut  M.  Duranton  (XIV,  394);  et  c'est  a?ec  raison  quecel  ine 

est  repoussée  par  M.  Benech  (n*46),  MM.  Rodière  el  Paul  Pont 
cit.),  Odier  (I,  323),  Dalloi  (1431,  et  M.  Tropkmg    M.  1131     I      - 
ceptation  contenue  dans  un  acte  bous  seing  juive  > 
formelle  que  celle  d'un  acte  authentique  :  seulement,  il  est  bien  i  I 
que  cet  acte  »ou»  seing  privé  n'aura  ton  effet  vis-à-vis  d<  -  ti.  rs,d  a] 
Fart.  1328,  qu'autant  qu'il  aura  acquis  date  certaine  par  une  d 
causes  que  cet  article  indique.  Du  reste,  la  femme  n'a  pas  besoin,  pour 
faire  cette  acceptation  séparée,  de  se  foire  autoriser  par  le  mari  :  eue 
trouve  autorisée  tacitement  à  l'avance  par  le  hit  même  de  «  ette  décla- 
ration du  mari,  qu'il  achetait  l'immeuble  pour  être  propre  à  une, 
si  celle-ci  voulait  l'accepter  pour  tel  (î). 

C'est  seulement  par  l'acceptation  de  la  femme,  avons-nous  dît,  que 
rimmeuble  acquis  pour  servir  de  remploi  a  celle-ci  lui  devient  pro| 
Par  conséquent,  toute  aliénation  ou  concession  de  droit»  réels  que  le 
mari  ferait  à  des  tiers  avant  cette  acceptation  serait  parfaitement  \  - 
lable,  comme  portant  sur  un  conquét  de  communauté.  En  cas  d'alié- 
nation, l'offre  que  le  mari  avait  faite  à  la  femme  par  sa  décl  iration  se 
trouve  retirée,  et  la  femme  ne  peut  plus  accepter  :  que  »;,  la  mu  i  ■  seu- 
lement concédé  des  servitudes  ou  des  hypothèques,  la  femme  est  libre 
ou  de  ne  pas  prendre  L'immeuble  ou  de  L'accepter  dan-  l'état  où  il  est, 

en  respectant  le»  servitude»  et  en  subissant   l'effet  de»   hypothèqu 

Dans  aucun  cas,  la  femme  ne  peut  prétendre  attribuer  à  son  a 

tion  un  effet  rétroactif,  et,  encore  une  fois,  toute  concession  laite  par  le 

mari  dans  l'intervalle  de  son  acquisition,  ou  de  sa  déclaration,  I  I 

«•eptation  de  la  femme,  demeure  valable,  après  et  nonobstant  cette 
acceptation  (2). 

Quant  au  point  de  savoir  »i  f acceptation  de  la  femme  devient  inutile 
en  cas  de  remploi  conventionnel,  eY»t-a-dire  quand  le  contrat  «le  ma- 
riage contient  la  clause  de  remploi,  non»  L'examinerons  sous 
ticle  1497,  n"  II. 

iv.  —-C'est  un  point  controversé  que  celui  de  savoir  si  nos  ai  t.  I 

et  1  i3.">  doivent  être  entendu»  ie»lrietivement .  quand  il>  parlent  d'un- 
meubleS  devenant  propre»  en  remploi  ri'autn  s  uiuiicuhlcs,  et  »i   cette 

qualité  de  propres  n'appartiendrait  pas  également  aux  immeubles 

t  ou  à  raison,  avait  vu  l'acceptation  dans  les  fermei  l 

avait  donc  reconnu,  à  tort  il  l*on  vent,  l'existence  d'ui  ition  exprès* 

qu'il  pouvait  bien  y  avoir  mal-Jugé,  mais  non  pas  violation  ii  •   i.i      .    i 

[1W7). 

(1)  Conf.  DarantOD   \i\.  105); B  iroploat 

ni   i  Dalloi  (U33). 

(S)  Discussion  au  conseil  d'État    i       t,  XII,  p.  '  \m.  i 

et  Paul  Pont  (1.511);  Troplong  (II,  1130);   roulliei    \n.  i.W);D  MV, 

Dalloi  (U35);  Caen,  23  féf.  1845,        \ 
50,  I,  |01  . 
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quis,  sous  les  conditions  voulues  d'ailleurs,  avec  les  deniers  qui  se 
trouvaient  propres  à  un  époux  sans  provenir  de  l'aliénation  de  son 
immeuble.  Ainsi,  dans  le  cas  où  une  somme  d'argent  serait  léguée  à  un 
époux  à  la  condition  qu'elle  ne  tombera  pas  en  communauté,  pourra- 
t-on,  en  achetant  un  immeuble  avec  déclaration  qu'on  le  paye  des 
deniers  légués  à  l'époux,  et  que  le  bien  est  acheté  pour  être  propre  à 
cet  époux,  le  rendre  effectivement  propre,  moyennant  l'acceptation  de 
la  femme  si  c'est  d'elle  qu'il  s'agit?...  M.  Duranton  (XIV,  389)  et 
M.  Dallez  (Rép.y  X,  p.  196)  (1)  répondent  négativement,  en  se  fondant 
sur  le  texte  de  nos  deux  articles.  Mais  cette  idée  nous  paraît  inexacte, 
et  nous  ne  voyons  ni  raison  ni  prétexte  pour  la  suivre.  Qu'importe  que 
des  deniers  soient  propres  parce  qu'ils  proviennent  de  l'aliénation  d'un 
immeuble  personnel,  ou  parce  qu'ils  ont  été  légués  sous  cette  condi- 
tion? Leur  nature  n'est-elle  pas  la  même  dans  les  deux  cas?  Et  s'ils 
sont  aussi  bien  propres  dans  un  cas  que  dans  l'autre,  pourquoi  ne 
pourraient-ils  pas  dans  un  cas  comme  dans  l'autre  être  placés  en  achat 
d'un  immeuble  propre?  Ces  deux  cas  sont  en  définitive  identiques, 
puisque  dans  le  premier  l'immeuble  que  l'époux  avait  d'abord  n'existe 
plus,  et  qu'on  n'a  plus  là  qu'une  somme  d'argent  aussi  bien  que  dans 
le  second  :  aussi  l'art.  1595,  2°,  permet-il  au  mari  de  céder  des  im- 
meubles à  sa  femme,  soit  pour  le  remploi  des  immeubles  de  cette 
femme  aliénés,  soit  pour  le  remploi  des  deniers  à  elle  appartenant;  et, 
d'un  autre  côté,  l'art.  1470  reconnaît  à  chaque  époux,  lors  du  partage 
de  la  communauté,  le  droit  de  prélever  avant  partage,  ou  ses  biens  per- 
sonnels, sans  distinction  des  immeubles  et  des  meubles,  ou  ceux  qui 
ont  été  acquis  en  remploi  de  ces  biens  personnels,  quels  qu'ils  soient. 
L'esprit  évident  de  la  loi  ne  repousse  donc  point,  mais  autorise  par- 
faitement, au  contraire,  le  remplacement,  par  des  immeubles  propres, 
de  sommes  personnelles  à  un  époux  ;  et  c'est  avec  raison  que  la  géné- 
ralité des  auteurs  et  la  jurisprudence  ont  rejeté  sur  ce  point  la  doctrine 
de  M.  Duranton  (2). 

11  faut,  à  cette  occasion,  faire  sur  l'art.  1407  une  remarque  ana- 
logue à  cette  solution,  et  dire  que,  quoique  cet  article  parle  seulement 
de  l'immeuble  acquis  en  échange  d'un  immeuble  propre,  sa  règle  s'ap- 
pliquerait également  à  celui  qui  serait  acquis  en  échange  d'un  propre 
mobilier.  Ainsi,  par  exemple,  qu'un  tableau  de  famille  d'un  grand  prix, 
qui  a  été  donné  à  un  époux  sous  la  condition  de  lui  rester  propre ,  soit 
échangé  par  lui  contre  un  immeuble,  il  ne  saurait  être  douteux  que  cet 

(1)  M.  Dalloz  n'a  pas  persisté  dans  cette  opinion.  Voy.  Rép.  gén.,\°  Cont.  de  mar. 
(1473). 

(2)  Massé  et  Vergé,  sur  Zachari»  (t.  III,  §  644,  note  8)  ;  Toullier  (XII,  356)  ;  Zacha- 
rise  (III,  p.  426)  ;  Battur  (I,  209)  ;  Rolland  de  Villargues  (v°  Remploi,  n°  25)  ;  Paul 
Pont  et  Rodière  (I,  513);  Troplong  (II,  1156  et  1157);  Toulouse,  27  mai  1834;  Caen, 
6  mai  1839;  Paris,  9  juill.  1841  (Dev.,  35,  II,  175;  /.  Pal.,  1841,  II,  385);  Cass., 
16  nov.  1859  (Dev.,  60,  I,  241)  ;  Bourges,  27  août  1853  (eod.)  ;  Douai,  15  juin  1861 
(Dev.,  62,  II,  65).  —  6'on/rà  :  Douai,  2  avril  1846;  Rennes,  12  déc.  1846.  —  Selon 
Bugnet  (sur  Pothier,  n°  200),  cette  faculté,  permise  à  la  femme,  serait  refusée  au 
mari. 
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immeuble  ne  soit  propre  tout  au.>si  bien  qu<;  si  l'objet  don 
avait  été  immobilier  (l). 

Une  question  plus  délicate  est  celle  de  Bavoir  si  le  texte  d  •  la  loi, 
qui  n'est  point  exclusif  du  remploi  de  déniera  propres  provenus  il 
autre  source  qu'une  aliénation  d'immeubles,  ne  le  serait  pas  «lu  remploi 
de  deniers  à  provenir  d'un  immeuble  a  vendre  ;  ri,  en  d  autres  ta  n 
on  peut  faire  à  l'avance  le  remploi  du  prix  d'un  propre  qui;  l'on 
propose  de  vendre  ultérieurement...  Au  premier  abord,  la  négative 
paraît  évidente.  On  est  porté  a  dire,  comme  Toullier,  qu'il  répugne  de 
remployer  un  prix  qui  n'existe  pas  encore,  de  mettre  une  chose  a  la 
place  d'une  autre  chose  qui  n'est  pas  encore  déplace  e,  et  il  semble  que 
la  première  des  conditions  requises  pour  le  remploi  manquera,  puisque 
la  loi  demande  avant  tout  que  l'immeuble  nouveau  soit  payé  ifM  le 
prix  du  propre  de  l'époux  :  aussi  n'boiterions-nous  pas  à  dire,  avec  plu- 
sieurs auteurs  et  plusieurs  arrêts  (2),  que  ce  remploi  anticipé  est  nul. 
s'il  n'y  avait  pas  à  taire  ici  une  distinction  important.  qu'en  • 

le  remploi,  quoique  fait  par  anticipation,  peut  fort  bien  réunir  encore 
les  conditions  exigées  par  la  loi;  et  c'est  alors  que  sa  nullité,  qui 
serait  incontestable  en  dehors  de  l'accomplissement  de  cesconditii 
devient  au  moins  très-douteuse.  Ainsi,  quand  il  est  expliq 
trat  que  l'acquisition  est  faite  pour  remplacer,  au  profit  de  la  femme, 
tel  propre  détermine  appartenant  encore  a  celle-ci,  mais  qui  k 
chainement  vendu  ;  quand,  d'ailleurs,  le  vendeur  cou»  niant  a  ; 
voir  son  prix  qu'après  L'aliénation  projetée,  il  es*  dit  que  cette  acqui- 
sition sera  payée  des  deniers  provenant  de  la  vente  du 
qu'on  a  soin  plus  tard  de  faire  constater  par  la  quittance  que  ces  ùi  d 
sont  bien  ceux  qui  servent  au  payement  ;  quand  à  ces  circonstano 

joint  celle  de  l'acceptation  de   la  femme,  et  que.  .  n  un  DOOt,  U< 

conditions  i  par  nos  articles  se  trouvent  réalisées,  «ai  ne  voit  plus 

pourquoi  il  faudrait  déclarer  nul  un  tel  remploi.  Ce  n'est  ire- 

ment  parce  que  l'acquisition  laite  pour  ce  remploi  serait  conditionnelle, 

en   ce   qu'elle   dépendrait  de  l'aliénation   ulterieiiie  du  propre  dont  le 
prix  doit   la  payer;  car   une   Vente  peut  SC  faire  BUSSi  bien  ndi- 

tion  OU  ;i  terme  que  purement   OU  simplement.   Ce  D  SSt  pa>  non  plus 

par  cette  raison,  opposée  par  Toullier,  qu'on  ne  peut  pasrempl 
un  prix  qui  n'existe  pas  ni  remplacer  un  bien  qui  tient  encort 
place;  car  le  prix  existera,  et  la  place  du  propre  sera  devenue  vacante, 
au  moment  ou  le  remploi  s'accomplira  par  le  versement,  aux  main 
vendeur  de  L'immeuble  acquis,  du  prix  du  propre  aliéné  :  sans  doute, 
il  y  aurait  absurdité  si  l'on  disait  que  le  bien  acquis  va  remplacer  taaarf- 
diatcmrnt  dans  le  patrimoine  de  l'époux  le  propre  qui  est  encore  dans 
ce  patrimoine;  mais  il  n'y  a  rien  d'absurde  B  due  que  ce  bien  ren 
cera  le  propre  dans  le  patrimoine  qwmd  i  sproj  N 


,i,  c ouf.    Pothier  (it7)i  TdoUier  (XH,  |ftl)i  GUadaa  (111      B 
(V.".»);  Dilloi  .   

(2)  Toullier   xii  M.  Bellot (I, p.  511   t  Bail       I,  1    I  .  M    Od        I,  »S)i 

Paris,  •jTjam.  1810?  Bourgeti  i'r  aoat  tSSS  D 
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pensons  donc,  avec  plusieurs  auteurs  et  la  plupart  des  arrêts  (l),  que 
le  remploi  fait  au  moyen  d'une  acquisition  anticipée  est  valable  quand 
les  diverses  conditions  requises  par  nos  articles  sont  d'ailleurs  remplies. 
Tout  en  déclarant  en  principe  que  le  système  contraire  n'est  pas 
même  soutenable,  M.  Troplong  admet  cependant,  avec  un  arrêt  de  la 
Cour  d'Angers  (2),  qu'on  doit  l'appliquer  pour  le  mari,  et  que  le  rem- 
ploi anticipé  ne  doit  être  déclaré  valable  que  pour  la  femme...  Nous 
n'hésitons  pas  à  repousser  cette  distinction  arbitraire  et  sans  base  légale. 
En  vain  on  objecte  qu'il  y  aurait  là  pour  le  mari  un  moyen  de  s'enrichir 
aux  dépens  de  la  communauté,  parce  qu'il  pourra  réaliser  l'emploi 
quand  il  verrait  l'acquisition  avantageuse,  et  le  faire  évanouir  dans  le 
cas  contraire  en  ne  vendant  pas  son  propre.  L'objection  n'a  aucune 
valeur,  puisque  l'inconvénient  est  le  même  pour  le  remploi  ordinaire 
que  pour  le  remploi  anticipé  :  dans  le  remploi  ordinaire,  le  mari  est 
aussi  le  maître  de  n'acquérir  pour  lui  que  quand  il  trouve  une  bonne 
occasion,  et  de  laisser  à  la  communauté  les  autres  acquisitions.  M.  Trop- 
long  le  proclame  lui-même  en  faisant  remarquer  que  c'est  en  toute 
circonstance  et  par  la  nature  même  des  choses  que  le  remploi  est  un 
instrument  dangereux  quand  le  mari  l'exerce  dans  son  intérêt.  Il  n'y  a 
donc  là  rien  de  particulier  au  remploi  anticipé  :  et  c'est  dès  lors  par 
une  négative  absolue  ou  par  une  affirmative  absolue  que  la  question 
doit  se  résoudre.  Si  l'on  admet  que  nos  articles  n'entendent  permettre 
que  le  remploi  du  propre  antérieurement  aliéné,  il  est  évident  que  le 
remploi  anticipé  sera  défendu  pour  la  femme  aussi  bien  que  pour  le 
mari  ;  si  l'on  reconnaît,  au  contraire,  comme  le  fait  avec  nous  M.  Trop- 
long,  que  ces  articles  n'ont  rien  qui  repousse  ce  remploi  anticipé,  il  est 
également  évident  qu'il  sera  permis  pour  le  mari  aussi  bien  que  pour 
la  femme. 

1408.  —  L'acquisition  faite  pendant  le  mariage,  à  titre  de  lici- 
tation  ou  autrement,  de  portion  d'un  immeuble  dont  l'un  des  époux 
était  propriétaire  par  indivis,  ne  forme  point  un  conquêt;  sauf  à  in- 
demniser la  communauté  de  la  somme  qu'elle  a  fournie  pour  cette  ac- 
quisition. 

Dans  le  cas  où  le  mari  deviendrait  seul,  et  en  son  nom  personnel, 
acquéreur  ou  adjudicataire  de  portion  ou  de  la  totalité  d'un  immeuble 
appartenant  par  indivis  à  la  femme,  celle-ci,  lors  de  la  dissolution  de 
la  communauté,  a  le  choix  ou  d'abandonner  l'effet  à  la  communauté, 
laquelle  devient  alors  débitrice  envers  la  femme  de  la  portion  appar- 
tenant à  celle-ci  dans  le  prix,  ou  de  retirer  l'immeuble,  en  rembour- 
sant à  la  communauté  le  prix  de  l'acquisition. 

(1)  Rolland  de  Villargues  [Rêp.,  v°  Remploi,  n°  39);  Coulon  (Quest.,  III,  p.  413); 
Dalloz  (1141);  Glandaz  (n°26i);  Paul  Pont  et  Rodière  (I,  512);  Poitiers,  19  janv. 
1825;  Rej.,  23  nov.  1826;  Angers,  5  fév.  1829;  Bordeaux,  12  janv.  1838;  Paris, 
27  mars  1847;  Cass.,  5  déc.  1854  (Dev.,  55,  I,  353);  Paris,  20  nov.  1858  (Dev.,  59, 
II,  5;. 

(2)  Troplong  (II,  1154);  Angers,  6  mars  1846  (Dev.,  46,  II,  37). 
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tient  h  un  épou  donne  no  propre  à  celui-ci.  l.r  nr  di  Toollier.  Peu  ha 

quand  a  commencé  i  indivision.  Autre  in  .ht.  --  i 

s'applique  au  cohéritier  i>  inéflciaire  derenanl  adjudicataire  de  l'iii 
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l'acquisition,  soit  de  l'autre  portion,  ^oit  de  la  totalité  de  i 

l'œuvre  du  mari,  la  femme  ;i  le  choix  de  s'approprier  l'acquisition  ou  di 

laisser  à  la  communauté. 

IV.  L'option  de  la  femme  M  peut  avoir  lieu  avant  la  dissolution  de  la  commun.. 

La  femme  ne  peut  exiger  aucun  délai  pour  la  faire. 

V.  La  femme  doit  récompense  à  la  communauté,  quand  elle  l'approprie  l'acquisi- 

tion faite  pour  celle-ci  parle  mari;  dans  le  ras  contraire,  il  n'est  du  r-  com- 
pense à  la  femme,  pour  la  part  qui  lui  appartenait,  que  si  la  communaot 
pris  l'immeuble  entier.  Erreur  de  M.  Duranton. 

VI.  La  femme,  au  lieu  d'exercer  son  option  dans  un  sens  on  dans  un  autre,  peut  y 

renoncer.  Quid  dans  ce  cas?  Le  droit  d'option  peut 
ciers  de  la  femme.  Controverse. 

VII.  Aux  sept  sources  d'immeubles  propres  indiquées  par  les  textes,  il  faut  aj 

l'accession  à  l'immeuble  d'un  époux.  Mais  Ofl  M  peut   pus  regarder  i    mme 
accession  l'acquisition  faite  d'une  portion  de  terrain  p  or  augmenta  r  I 
de  l'époux,  ni  l'achat,  par  la  communauté,  de  l'usufruit  grevant  le  propn 
cet  épou\. 

VIII.  DtM  proprei  mobiliers.  —  Ils  sont  parfaits  on   imparfaits.   Développent 

les  trois  sources  d'Où  ils  proviennent. 

I.  —  Cet  article  présente  deui  règles,  dont  la  seconde,  comme  <»n  le 
verra  plus  loin,  est,  dans  certains  cas,  une  exception  a  la  prem 
Occupons-nous  d'abord  exclusivement  de  celle-ci. 

D'après  notre  premier  alinéa,  quand  l'un  des  époux,  peu  imps 
lequel,  se  trouve  propriétaire  d'une  part  encore  indh  ised'un  immeuble, 
et  que  L'autre  part  est  acquise  pendant  le  mai  icitation  ou 

autrement,  soit  par  répoux  copropriétaire,  soit  par  l'autre,  soit 
tous  deux  (car  la  loi  ne  distingue  pas),  la  part  nouvellement 

devient  pmpreà    cet   épOUX,  COmmC  et    aVCC  '«lie  qui  lui   .ippait. 

dt  jà,  sauf,  bien  entendu,  la  récompense  qui  lera  due  par  cet  épo  11 
communauté  pour  le  prix  de  l'acquisition.  Ainsi,  quand  même  « 
acquisition  serait  faite  par  les  deux  époux,  avec  déclaration  exp  <- 
qu'ils  la  Tout  pour  leur  communauté  ou  chacun  pour  moitié,  «cite 
quisition  ne  ferait  pas  moins  un  propre;  car  ce  n'est  pas  la  \ 
(le->  époux  qui  fait  les  propres  ou  les  conquête,  <  est  1 1  i.      i    illîe 
(XII,  ni.'))  tombe  donc  dans  une  grave  erreur,  quand  il  enseigne 
[acquisition  de  la  poi lion  d'un  immeuble  dont  la  femme  est  ooprop h  - 
taire  donnera  un  conque!  de  communauté,  lorsqu'elle  &  le 

mari  et  la  femme  «mi  concours,  même  sans  aucune  déclaration,  et  q 

faudrait  pour  faire  un  propre  une  aeeeptation  expresse  «le   la  femme. 
comme  dans  le  cas  de  remploi.  Il  n'y  a  rien  de  commun  entre  i  I 
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de  remploi ,  présentant  un  achat  ordinaire  et  que  la  seule  déclaration 
de  l'époux  différencie  des  autres  achats  (ce  qui  rend  cette  déclaration 
indispensable),  et  notre  cas  d'indivision,  qui  équivaut  à  partage  et  fait 
de  plein  droit  réputer  l'époux  copropriétaire  avoir  été  toujours  seul 
propriétaire  de  la  portion  acquise.  C'est  pour  cela  que  notre  article, 
suivant  en  ceci  la  doctrine  de  Pothier,  ne  fait  aucune  distinction  et 
déclare  absolument  propre  la  portion  acquise,  peu  importe  au  nom  de 
qui  elle  est.  Non-seulement  donc  cette  portion  sera  propre  quand  les 
époux  agissant  tous  deux  n'ont  rien  dit,  comme  le  suppose  Toullier, 
parce  qu'on  s'explique  parfaitement  la  présence  de  la  femme  à  l'acte, 
pour  son  droit  de  propriété,  et  celle  du  mari  pour  son  droit  de  jouis- 
sance et  comme  conseil  de  sa  femme  ;  mais  elle  le  sera  encore  malgré 
la  clause  quelconque  qui  viendrait  contrarier  cette  idée,  parce  que  cette 
clause  serait  nulle  comme  contraire  à  la  prescription  formelle  de  l'ali- 
néa premier  de  notre  article  (l).  Mais  s'il  suffit  ainsi  qu'il  y  ait  indivi- 
sion, il  est  clair  que  cette  indivision  est  indispensable;  et  si  la  part  ap- 
partenant à  l'époux  était  une  fraction  divise  d'un  immeuble  déjà  partagé 
entre  lui  et  ses  copropriétaires,  la  règle  ne  s'appliquerait  plus  (2). 

Cette  circonstance  d'indivision  suffit  pour  l'application  de  l'article, 
sans  qu'on  ait  à  considérer  ni  le  plus  ou  moins  d'importance  de  la  por- 
tion indivise  appartenant  à  l'époux,  ni  l'époque  où  a  commencé  l'in- 
division, et  c'est  évidemment  à  tort  que  Toullier  (XII,  1 55, 1 56  et  1 59) 
demande  que  cette  indivision  soit  née  avant  le  mariage.  Ainsi,  quand 
je  deviens,  pendant  mon  mariage,  par  le  décès  de  mon  père,  copro- 
priétaire pour  moitié  de  la  maison  qui  appartenait  à  celui-ci  et  dont 
l'autre  moitié  passe  à  mon  frère,  il  est  bien  clair  que  la  moitié  qui  m'é- 
choit n'appartient  pas  à  la  communauté,  mais  à  moi  personnellement, 
et  que  l'autre  moitié,  si  elle  vient  à  être  acquise,  me  sera  propre  d'a- 
près notre  règle,  quoique  l'indivision  soit  née  pendant  le  mariage  :  aussi 
la  doctrine  de  Toullier  est-elle  condamnée  par  tous  les  auteurs,  no- 
tamment par  son  annotateur,  M.  Duvergier  (3). 

Mais  notre  règle  s'appliquerait-elle  au  cas  d'un  cohéritier  bénéfi- 
ciaire qui  deviendrait  acquéreur  de  l'immeuble  dans  une  adjudication 
forcée  sur  la  poursuite  des  créanciers  de  la  succession  ?  Quelques  arrêts 
fort  anciens  avaient  jugé  la  question  négativement,  et  MM.  Bellot 
(I,  p.  219)  et  Zachariaî  (III,  p.  426)  donnent  sous  le  Code  une  décision 


(1)  Pothier  (n°  152)  ;  Rodière  et  Paul  Pont  (1, 477)  ;  Troplong  (I,  664-668)  ;  Dalloz 
(&\l  et  846);  Caen,  25  fév.  1837;  Nancy,  18  mai  1838;  Amiens,  3  juin  1847  (Dev., 
38,11,154;  48,  11,674). 

(2)  Douai,  10  mai  1828. 

(3)  M.  Troplong  (I,  659),  en  rejetant  comme  nous  cette  erreur,  croit  qu'on  ne  peut 
pas  la  reprocher  à  Toullier,  qui,  selon  lui,  ne  dit  rien  d'assez  formel  à  cet  égard. 
Mais  Toullier  est,  au  contraire,  très-précis.  Après  avoir  dit  (n°  155)  qu'il  s'agit  des 
biens  indivis  acquis  avant  le  mariage,  il  ajoute  (n°  156)  que  le  seul  point  à  considérer 
est  celui-ci  :  «  L'un  des  époux  était-il,  avant  le  mariage,  copropriétaire  indivis  de 
l'immeuble?  »  Puis  (au  n°  159)  il  répète  trois  fois  qu'il  s'agit  d'un  époux  coproprié- 
taire avant  le  mariage,  que  la  loi  parle  d'un  immeuble  indivis  avant  le  mariage,  et 
que  l'art.  1408  est  fondé  sur  le  fait  de  l'indivision  des  immeubles  antérieure  au  ma- 
riage. Voy.  encore  Pont  et  Piodière  (I,  481);  Dalloz  (820). 
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tblable.  Ils  se  fondent  sur  ce  que  la  lui  ne 
de  portion  d'un  immeuble  dont  une  autre  portion  naît  de 

l'époux,  tandis  qu'ici  le  cohéritier,  par  l'adju  ..  acquiert,  d  •    •- 

ils,  ['immeuble  entier,  immeuble  qu'il  obtient,  non  comme  h 
mais  comme  acheteur,  il  y  a  dan-  .  dit-on,  achat  de  la 

de  l'immeuble,  et  cet  immeuble  est  dès  lors  an  «  onquét  comm 
tout  autre  achat...  Cette  doctrine,  qui  i  été,  sous  le  l 
un  arrêt  el  condamnée  par  un  autre  (i),  ne  dous 
dernier  étal  de  l'ancienne  jurisprudence  et  la  généralité  d 
tant  anciens  que  nouveaux  la  rejettent,  et  avec  raison   :    i  ' 
tion,  eneffi  t.  confirme,  bien  plutôt  qu'elle  ne  le  fait  acquérir, 
que  1  •  cohéi  itier  ava.it  ab  initio  pour  une  portion  de  l'immeubl 

lent,  puisqu'il  est  impossible  d'indiquer  un  propriétaire  in 
pour  cette  portion,  entre  le  défunt  et  lui.  Iln'yadoi 
acquisition  que  pour  ce  qu'il  n'avait  pas,  et  pai  i         luenl  pour  une 
portion,  comme  le  veut  la  loi  (3). 

0i  lé  encore  -i  la  règle  doit  s'appliquer  à  l'acquisil 

qui  serait   faite   d'une  partie  seulement   d.'  D'appaii 

répoux  dans  l'immeuble,  acquisition  qui  ne  ferait  ; 
complètement  l'indivision.  Ainsi,  qu'un  époux,  qui  !'un 

des  trois  copropriétaires  d'un  immeuble,  achète  ou  voie  ach< 
son  conjoint  la  part  d'un  des  aotn  tte  part  lai  s< 

t-elle  propre.1...  MM.  Rodièreel  Paul  l'ont  l.  185  et  on  arrêt  «le  1 8 

rndent  négativement,  et  décident  que  nol 
qu'à  l'acte  qui  produit  la  cessation  complète  de  l'indivision    • 
cette  docti  ine,  que  nous  combattions  déj  i  dans  n.  dition, 

a  été  depuis  condamnée  par  deux  arrêts  de  1849  i  l'un 

de    la  Cour  >Uplème  [5]  :  et  elle   a.  en  effet,  eontre  elle  le  t 


(I)  Amiens,  .".  mars  1815;  Paris,  t  juin  I8t7.  < 
19  dans  un»»  môme  affaire, 
tion  (du  î\  juillet   1816 
la  Cour  suprena  rt  pas  proDOQO  e  aur  cette  question. 

{i)  Merlin  [Rép.,   \  '  Déshérit, 
roullier   XII,  157);  Durantoo    \l\ .  X,  •  .  ' 

i. -  120  ;  Odi       i.  '  15     Pi   11  I  ■■  ;  rropl 

—  Voy.  encore  Nancy,  9  Juin  181 

L'art  1406  s'appliquerait  à  la  licitation  am  mme  a  la  li 

:'  unoul  n  :  tmiens,  I'»  d 
par  on  a  Isnt    i     Hier    XII,  1    i     Da 

(4-5    Paris,  R 

un  arrêt  de  rejet  du  30  janv.  I*  .  ' 

di'  < .  ^  deux  dernit  mme  q'i 

Cesl  évidemment  par  défaut  de  réflexio 
et  1850  l'époux,  au  moment  da 

la  totalité  de  l'immeuble,  puisque, 
de  h  i  deux  Bosors,  il  ai  ait  fait  plus  t. ml  av< 
Ul  pan  de  cette  dernii  ro  dans  la  r.nn--  a"  mt  il 

par  suite  de  cet  rtat   i\v   <  '  I  ' 

o'ont  parlé  que  du  r  suit. a  ùYHnitil 
l'eflel  particulier  du  premier,  d'où  M.  D  i 
prodoit  par  n-  premier  ( 

pouvait  :  r  l'effet  d 

•,  par  le  dem 
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prit  de  la  loi.  Le  texte  d'abord  ;  car  l'article  parle  de  toute  acquisition 
de  portion  d'un  immeuble  dont  un  époux  est  propriétaire  par  indivis, 
sans  distinguer  si  cette  portion  acquise  forme  ou  non  la  totalité  de  ce 
qui  n'appartenait  pas  à  l'époux.  La  pensée  du  législateur;  car  n'est-il 
pas  conforme  au  but  de  la  loi  que,  quand  j'ai  en  propre  un  tiers  de 
l'immeuble,  le  second  tiers,  que  je  trouve  l'occasion  d'acheter,  me 
devienne  propre  aussi,  pour  que  j'aie  plus  tard  la  propriété  du  bien 
entier  quand  j'en  pourrai  acquérir  le  dernier  tiers?  Me  refuser,  parce 
que  je  n'obtiens  pas  immédiatement  la  troisième  part,  la  seconde  que 
j'acquiers  aujourd'hui,  pour  me  refuser  ensuite,  parce  que  je  n'aurai 
pas  la  seconde,  la  troisième  que  j'achèterai  quelque  temps  après,  n'est- 
ce  pas  perpétuer  l'indivision  malgré  tous  mes  efforts,  quand  la  loi  tend, 
au  contraire,  à  la  faire  cesser?  N'est-ce  pas  créer  cette  indivision  entre 
moi  et  ma  communauté,  quand  la  loi  tend  à  l'éviter?...  D'un  autre 
côté,  quel  inconvénient  peut-il  y  avoir  à  ce  que  j'aie  en  propre,  pen- 
dant plus  ou  moins  longtemps ,  une  portion  indivise  plus  grande  que 
celle  qui  m'appartenait  d'abord?  L'erreur  est  ici  provenue  de  l'exagé- 
ration du  rapport  qui  existe  entre  notre  art.  1408  et  l'art.  883.  Sans 
doute,  notre  article  repose  sur  des  idées  dont  l'une  a  de  l'analogie  avec 
le  principe  de  l'art.  883;  mais  il  n'en  est  pas  une  simple  application, 
comme  on  l'a  cru.  Notre  article,  qui  a  ses  motifs  particuliers,  a  aussi 
sa  portée  particulière,  et  ce  serait  prendre  le  change  que  de  resserrer  sa 
disposition  dans  les  mêmes  limites  que  celles  de  l'art.  883.  C'est  ce 
qu'ont  bien  compris  les  deux  arrêts  de  1849  et  1850  :  «  L'art.  1408, 
dit  celui  de  Rouen,  n'est  point  dominé  par  l'art.  883  ;  il  forme  un  droit 
spécial ,  tenant  à  des  considérations  exceptionnelles  étrangères  aux 
motifs  qui  ont  dicté  l'art.  883  »  ;  la  Cour  suprême  dit  à  son  tour  que 

Vimard  se  trouvait  avoir  en  propre  l'immeuble  entier,  c'était  bien  dire  que  par  le 
premier  acte,  celui  par  lequel  il  avait  acheté  la  part  de  son  autre  sœur,  cette  part  lui 
était  déjà  devenue  propre  !  S'il  était  vrai,  comme  l'avait  jugé  l'arrêt  de  1836,  et  comme 
le  dit  encore  M.  Devilleneuve  en  annotant  les  deux  arrêts  de  1849  et  1850,  que  l'ac- 
quisition ne  donne  plus  un  propre,  mais  un  conquêt,  quand  elle  n'a  pour  objet  que 
la  part  d'un  des  trois  cohéritiers,  de  telle  sorte  qu'elle  laisse  continuer  l'indivision 
entre  l'époux  acquéreur  et  son  autre  cohéritier,  il  est  clair  que  le  premier  acte  de  Vi- 
mard (celui  par  lequel  il  n'avait  acheté  que  la  part  d'une  de  ses  deux  soeurs,  et  qui 
avait  ainsi  laissé  subsister  l'indivision  entre  lui  et  son  autre  sœur,  la  dame  Pradeaux} 
n'aurait  produit  qu'un  conquêt,  non  un  propre  de  Vimard,  et  que,  dès  lors,  quand 
celui-ci  obtint  plus  tard  la  part  de  son  autre  sœur,  cette  seconde  acquisition  n'aurait 
pas  pu  lui  donner  en  propre  la  totalité  de  l'immeuble.  —  Voy.  encore,  dans  ce  sens, 
Bourges,  20  août  1855  (Dali.,  56,  II,  41).  Mais  la  doctrine  contraire, que  M.  Paul  Pont 
avait  défendue  dans  le  Traité  du  Contrat  de  mariage  (toc.  cit.),  a  été  reprise  par  lui 
et  développée  dans  la  Revue  critique  (t.  I,  p.  203,  et  t.  Il,  p.  513),  à  l'occasion  d'un 
arrêt  rendu  conformément  à  son  opinion  par  la  Cour  de  Douai,  le  13  janvier  1852 
(./.  Pal..  1852,  t.  II,  p.  133).  —  Voy.  encore  un  autre  arrêt  de  la  même  Cour  du 
31  mai  1852  (Dev.,  53,  II,  47),  d'après  lequel,  sous  le  régime  de  la  communauté,  le 
remploi  du  prix  d'un  propre  aliéné  pendant  le  mariage  est  valablement  fait  au  moyen 
de  l'acquisition  d'une  part  indivise  dans  un  immeuble  appartenant  pour  le  surplus  à 
un  tiers  ou  même  à  l'autre  époux-;  et,  en  ce  cas,  si  c'est  l'autre  époux  qui  était  déjà 
copropriétaire,  on  exciperait  en  vain  de  l'art.  1408  pour  prétendre  que  la  part  nouvel- 
lement acquise  aurait  accru  celle  dudit  époux;  elle  reste  à  celui  dont  les  propres  ont 
été  aliénés,  et  qui  a  fourni  le  prix  de  ces  propres  pour  solder  la  nouvelle  acquisition. 
Pau,  6  juin  1860;  Orléans,  13  août  1856. 

La  question  a  été  positivement  tranchée  dans  le  sens  de  l'opinion  de  Marcadé  par 
un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  30  janvier  1865  (Dev.,  65,  1, 140). 
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i  L'arrêt  attaque  a  fait  une  juste  application  de  l'art.  Hos  et  D*a  : 
violé  l'ait.  883,  qui  s'applique  à  un  autre  ordre  d'idées 

II.  —  La  règle  de  notre  article  ne  parait  faite  que  pour  le 
acquisition  àprii  d'argent,  et  ne  s'appliquerait  pasà  1 
meuble  arrivée  comme  propre  par  succession  ou  donation.  Ainsi, 
la  moitié  d'un  immeuble  indivis,  dont  l'autre  moitié  an 
mari,  échoie  par  donation  ou  b  ion  à  la  femme,  cette  moitié 

propre  a  la  femme  et  n'ira  point,  par  application  de  notre  d 
se  réunir  à  la  moitié  qu'avait  déjà  le  mari.  Cette  idée,  qu'il] 
•animent  la  nature  des  choses,  ressort  d'ailleurs  du  texte  mé  n 
notre  article,  puisqu'il  parle  de  la  somme  fournie  pour  l 

-  avions  déjà  vu,  en  effet,  que  le  Code  n'appelle  p  is  I  iens  en/ut*, 
mais  biens  échus,  ceux  qui  arrivent  par  succession  ou  donation 
ticle  1401,  2°  et  3°). 

Mais  o  mière  observation  ne  suffit  pas,  et  il  faut  r  l'exa- 

men plus  loin.  Ainsi,  que  la  moitié  indivise  de  L'immeuble,  dont  l'a 
moitié  appartient  déjà  au  mari,  arrive  à  la  femme  par  donation,  n 
par  une  donation  qui  la  déclare  bien  de  communauté,  comme  le 
met  l'art.  1407,  cette  moitié  ne  devra-t-elle  pas  subir  la  règle  de  n 
article,  quoiqu'elle  soit  obtenue  gratuitement?  Réciproq 
cette  même  moitié  est  acquise  par  la  femme  en  échange  d'un 
propres,  ne  devra-t-elle  pas.  bien  qu'elle  soit  obtenue  à  titre  oi 
être  affranchie  de  La  règle?  En  un  mot,  ne  faut-il  pas  dire 
règle  doit  ou  non  s'appliquer,  non  pas  selon  que  l'acquisition  est  a  l 
onéreux  ou  à  titre  gratuit,  mais  selon  que  cette  acquisition  aurait ,  si 
l'article  n'existait  pas,  donné  un  conquét  ou  un  propre  ? 

Cette  question,  que  nous  n'avons  vue  soulevée  nulle  ; 
ependanî  capitale  pour  L'interprétation  de  notre  article,  non 
délicate;  mais  nous  croyons  pointant  qu'elle  doit  se  résoud 
livement. 

Et  d'abord,  il  parait  conforme  à  l'esprit  de  la  loi  dédire 
quisition  subira  l'application  de  L'article'toutes  Les  foisq 

article,  elle  aurait  donne  un  conquèt,  et  nonobstant  aloi  -  la  gratuité  de 

cette  acquisition.  Puisque  la  loi,  dans  le  cas  d'un  ach.it  (pu  devait  ail.-. 

à  la  communauté,  suppose  au\  épOUI    OU,  Il  1*00  veut,  leui 

L'idée  de  n'acheter  la  part  indivise  d'immeuble  qu'à  raison  de  l'exis- 
tence d'une  autre  part  dans  le  patrimoine  tic  l'un  d'eux,  nV-i- 
entier  dans    >oii    >\>teme   que  de  SUppOSef     OU  de  pi.'tel     cette  n,." 
idée  à  celui  qui  l'ait  donation  de  cette  part  indivise  a  la  coinmuna:; 

Puisque,  aux  yeux  du  législateur,  la  présence  chez  m  i  d'une  i 

indivise  de  L'immeuble  a  l'énergie  d'attirer  à  elle,  en  i  lie.  la 

part  nouvelle  qui  déviait  en  principe  en  rester   séparée  p  ;!•(•: 

dans  la  communauté,  pourquoi  cette  présen  »  ne  produ 

même  résultat  en  cas  île  donation,  qu  md  celte  donal  I  lieu  d\ 

faite  personnellement  à  l'autre  époux,  s'adresse  a  cette  même  comn 
nauté  ?  Quant  à  la  récompense  à  payer  par  L'époux  copropi  i  la 

communauté,  «Ile  scia  facilement  fixée,  non  plus  pai  le  \    i  o\ 

T.    V.  3! 
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quisition,  puisqu'il  n'y  a  pas  de  prix  ici,  mais  par  une  estimation  de  ce 
que  laportion  donnée  valait  au  moment  de  la  donation. 

Au  contraire,  toutes  les  fois  que  la  part  nouvelle  est  obtenue  par  une 
cause  qui ,  en  dehors  de  notre  article  et  d'après  les  autres  dispositions 
de  la  loi,  en  fait  un  bien  propre  à  l'époux  non  propriétaire  de  l'autre 
part,  comme  alors  la  qualité  de  propre  appartient  à  chacune  des  deux 
parts,  et  qu'il  n'y  a  pas  de  raison  de  faire  prédominer  le  propre  d'un 
époux  sur  le  propre  de  l'autre,  la  portion  ainsi  obtenue,  nonobstant  le 
caractère  onéreux  de  l'acquisition,  semble  ne  devoir  point  se  réunir  à 
laportion  de  l'autre  époux  et  devoir  rester  propre  à  celui  qui  l'acquiert  : 
en  d'autres  termes,  la  règle  de  notre  article  paraît  ne  plus  devoir  s'ap- 
pliquer (l). 

Il  est  vrai  que  cette  solution  fait  naître  plus  d'une  objection.  Et 
d'abord,  elle  est  en  opposition  avec  le  texte,  qui  n'applique  sa  règle 
qu'à  l'acquisition  pour  laquelle  une  somme  a  été  fournie,  tandis  que 
dans  notre  système  elle  s'appliquerait  même  à  une  donation,  du  mo- 
ment que  cette  donation  devrait  faire  un  conquêt.  Mais  il  est  évident 
que  ce  texte  n'est  pas  restrictif,  et  que  si  le  législateur  a  parlé  de  l'ac- 
quisition à  prix  d'argent,  c'est  parce  que  ce  cas  sera  le  plus  fréquent, 
et  nullement  pour  exclure  le  cas  contraire.  Ainsi,  il  ne  saurait  être 
douteux  pour  personne  que  l'article  s'appliquerait,  si  la  portion  de  l'im- 
meuble dont  une  autre  portion  appartient  à  un  des  époux  était  ac- 
quise en  échange  d'un  immeuble  de  la  communauté.  Et  pourtant,  il 
n'y  aurait  pas  alors  de  somme  fournie  pour  l'acquisition,  et  ce  ne  serait 
encore  qu'au  moyen  d'une  estimation  que  la  récompense  à  payer  à  la 
communauté  pourrait  être  fixée.  —  On  peut  objecter  encore  que  notre 
système  permettrait  au  mari  d'empêcher  sa  femme  d'obtenir  une  partie 
de  l'immeuble  patrimonial  qu'elle  peut  tenir  à  avoir  en  entier,  et  qu'il 
lui  suffirait  pour  cela  de  prendre  lui-même  cette  partie  pour  propre  en 
échange  ou  en  remploi  d'un  autre  propre.  Mais  il  faut  remarquer  que 
cette  condition  même  d'échange  ou  de  remploi  rendra  cette  circon- 
stance tout  à  la  fois  assez  rare  et  indépendante  du  simple  caprice  du 
mari  :  on  n'a  pas  à  faire  toujours  à  volonté  le  remploi  ou  l'échange 
d'un  propre.  D'un  autre  côté,  et  si  l'on  admettait  le  système  contraire, 
en  disant  que  la  portion  acquise  subira  l'application  de  notre  article 
dès  là  qu'elle  sera  acquise  à  titre  onéreux,  et  quoiqu'elle  le  soit  en 
échange  ou  en  remploi  d'un  propre,  il  en  pourrait  résulter  pour  la 
femme  des  inconvénients  plus  graves  encore;  puisque  cette  femme, 


Cl)  Nous  supposons  une  acquisition  attribuant  en  propre  la  nouvelle  part  indivise 
à  l'époux  non  propriétaire  de  l'autre  part;  car  si  c'était  à  l'époux  déjà  propriétaire 
de  la  première  part  que  cette  acquisition  attribuât  la  nouvelle  comme  propre,  il  est 
clair  qu'il  n'y  aurait  plus  de  question;  il  n'y  aurait  plus  à  se  demander  si  la  nouvelle 
part  doit  ou  non  se  réunir  à  l'ancienne,  puisqu'elle  s'y  réunirait  alors  en  toute  hypo- 
thèse, et  soit  qu'on  appliquât  la  règle  de  notre  article,  soit  qu'on  la  reconnût  inap- 
plicable. Du  reste,  notre  pensée  est,  bien  entendu,  que  la  règle  de  notre  article  n'est 
pas  plus  applicable  à  l'acquisition  qui  fait  la  nouvelle  part  propre  à  l'époux  déjà  pro- 
priétaire de  la  première,  qu'à  celle  qui  la  ferait  propre  à  l'autre  époux  ;  la  part  est 
propre  alors,  non  plus  d'après  notre  art.  1408,  mais  d'après  l'art.  1407,  ou  d'après 
les  art.  1131  et  M35,  ou  d'après  telle  autre  des  dispositions  expliquées  ci-dessus. 
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après  avoir  accepte  en  échange  ou  on  remploi  ooe  portion  de  lins- 
meuble  dont  une  part  appartenait  au  mari,  se  trouverait  avoii  fait  me 

acquisition  nulle,  serait  pi  iv«-e  tout  a  la  fois  el  de  l'immeuble 

(réuni  de  plein  dmit  a  la  part  du  mari]  et  de  son  propre  aliéna 

serait  ainsi  réduite  contre  sa  volonté  à  une  simple  créance  d 

Nous  pensons  donc  que  cette  question  doit  se  iffirmatrfo- 

ment,  et  notre  idée  se  trouve  encore  consacrée  a  cel  égard  par  l'arrêt 

de  1 849,  dans  lequel  on  lit  que  le  principe  est  admissible  d 

cas  ou,  par  l'effet  de  la  communauté  stipulée,  le  cor  i'aequm 

serait  attribué  à  l'acquisition* 

Ajoutons  (d'après  cette  idée  indiquée  plus  haut,  qu'il  n'v  a  pas  lieu 
de  faire  prédominer  le  propre  d'un  époux  sur  celui  de  son  conjoint) 
que  si  la  communauté  acquérait,  soit  à  titre  onéreux,  soit  a  titre 
tuit,  une  part  dans  un  immeuble  indivis  dont  chacun  à\  uraifl 

déjà  une  part  en  propre,  la  portion  acquise  deviendrait  propre,  d'à 
notre  article,  pour  partie  à  l'un  des  conjoints,  et  pour  partie  a  l'autre, 
en  proportion  pour  chacun  de  l'importance  de  la  pari  qui  lui  appar- 
tient (1). 

Ainsi  et  en  définitive,  notre  règle  s'appliquera,  soit  pour  \\  \  oui 
copropriétaire,  soit  pour  les  deux  épous  simultanément  s'ils  sont 
propriétaires  l'un  et  l'autre,  toutes  les  fois  que  la  nouvelle  part  de 
l'immeuble  indivis  devrait,  en  dehors  de  cette  règle,  entier  dan-  la 
communauté;  elle  ne  s'appliquera  plus,  du  moment  que  <  ttte  nou- 
velle part  constituera  un  propre  (-2). 

III.  —  A  la  suite  de  la  règle  que  nous  venons  d'étudier,  notre  artid 

en  pose  une  seconde  dont   l'application  se  l'ait   tantôt  à  un  a:; 

mais  tantôt  aussi  au  cas  même  «pie  prévoit  la  première. 

Après  avoir  dit  dans  son  premier  paragraphe  que,  s'il  v  a  acquisi- 
tion, pendant  le  mari  la  portion  d'un  immeuble  indivis  dont 
une  autre  portion  appartient  déjà  à  un  époux,  la  portion  acquise  son 
propre  à  cet  époux,  l'article  ajoute  que,  quand  un  mari  se  (ail  acqué- 
reur d'une  portion  OU  de  la  totalité  de  l'iniineuMe  indivis  dont  une  ; 

appartenait  à  si  femme,  l'objet  acquis  onquêl  ou  proj 

selon  qu'il  plaira  à  cette  femme  de  le  laisser  à  la  communauté  ot 
se  l'approprier  (3). 

D'après  et  la,  qu'un  mari  acquière  sur  adjudication  la  totalité  d'un 
immeuble  indivis  dont  la  femme  était  l'un  des  coprop 

iode  règle  s'applique;  et  elle  s'applique  alors  a  un  cas  qui  M 

(ti  r.uuf.  Duranton  (XIV,  li  n    I, 

\insi  L'art.  1 108  ne  s'appliquerait  ; 
d'an  legs  ou  d'une  donation  a  lui  faite  i  IUmuoiu  i 

femme.  Doranton  (XH  I 

Dalloi  (Sue. 

(8)  Muis  le  retrait  d'indivision  no  peut  «un  n'a 

qu'un  droit  d'usage  sur  le  fon 
môme  <v  droit  d'usage  srraii  si^ceptible  d' 
(V   Pal.,  1866, t  I,  p.  70  . 

droit    d'option    peut      •• 

femme  commune.  Toullier  ,\'N  D 
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cerne  pas  la  première,  puisque  celle-ci  n'est  faite  que  pour  l'acquisition 
de  portion  d'un  immeuble  dont  une  autre  portion  continue  d'appartenir 
à  un  époux  (l).  Mais  si  nous  supposons  que  ce  mari  achète  au  cohéritier 
de  sa  femme  la  moitié  indivise  de  l'immeuble ,  dont  l'autre  moitié  ap- 
partient à  cette  femme,  nous  serons  tout  à  la  fois  dans  les  termes  et  de 
la  première  règle  et  de  la  seconde.  D'une  part,  en  effet,  il  a  été  acquis 
une  portion  d'un  immeuble  dans  lequel  l'un  des  époux  avait  un  droit 
indivis,  comme  le  veut  la  première  règle;  d'autre  part,  c'est  le  mari, 
comme  le  veut  la  seconde  règle,  qui  s'est  rendu  acquéreur  de  portion 
de  l'immeuble  indivis  appartenant  pour  partie  à  sa  femme.  Or,  que 
doit-on  faire  dans  ce  concours  des  deux  règles?...  Il  est  évident  que 
c'est  la  seconde  qui  s'applique  et  fait  exception  à  la  première.  Celle-ci, 
en  effet,  est  posée  d'une  manière  générale  pour  tous  les  cas  où  il  y  a 
acquisition  d'une  portion  de  l'immeuble,  dont  une  autre  partie  appar- 
tient à  n'importe  quel  époux;  tandis  que  la  seconde  est  spéciale  au  cas 
où  la  portion  est  acquise  par  le  mari,  dans  un  immeuble  dont  l'autre 
portion  appartient  à  la  femme.  Or,  specialia  generalibus  derogant;  et 
notre  premier  alinéa  doit,  dès  lors,  se  compléter  par  cette  restriction  : 
«  Excepté  quand  c'est  à  la  femme  qu'appartient  l'une  des  parts  indi- 
vises et  que  l'autre  est  acquise  par  le  mari,  cas  qui  est  réglé  par  le  se- 
cond alinéa.  » 

Ainsi,  dans  ce  cas  particulier,  la  loi  ne  suit  ni  le  principe  général  de 
l'art.  1401 ,  3°,  d'après  lequel  les  acquisitions  faites  pendant  le  mariage 
donnent  des  conquêts ,  ni  la  disposition  exceptionnelle  du  précédent 
alinéa,  d'après  laquelle  l'acquisition  devient  propre  à  l'époux  déjà  pro- 
priétaire d'une  portion  ;  elle  s'arrête  à  une  troisième  idée,  en  laissant 
à  la  femme  la  faculté  de  faire  de  l'objet  acquis  un  propre  ou  un  con- 
quêt,  à  son  choix.  La  loi  ne  veut  pas  qu'un  mari  puisse,  à  son  caprice, 
rendre  sa  femme  propriétaire  d'une  portion  d'immeuble,  payée  trop 
cher  peut-être,  et  qui  peut  d'ailleurs  ne  pas  lui  convenir;  mais  elle  ne 
veut  pas  non  plus  que  la  femme  soit  empêchée  de  s'approprier  cette 
même  portion,  si  elle  le  juge  bon. 

Pour  que  cette  règle  s'applique,  il  faut,  dit  le  texte,  que  l'acquisition 
soit  faite  par  le  mari  seul  et  en  son  nom  personnel;  mais  ces  mots  ne 
doivent  pas  se  prendre  à  la  lettre,  et  signifient  tout  simplement  :  par  le 
mari  agissant  autrement  que  pour  représenter  ou  assister  sa  femme.  — 
Supposons  que  le  mari  eût  déclaré  dans  l'acte  d'acquisition  qu'il  agit 
non  pour  lui  personnellement,  mais  pour  sa  communauté;  il  faudrait, 

(132);  Zachariœ  (111,590);  Seriziat  (170)  ;  Taulier  (V,  237)  ;  Rodière  et  Pont  (I,  487, 
et  II,  643);  Troplor.g  (690);  Dalloz  (832);  Limoges,  23 déc.  1840  ;  Lyon,  20  juill.  1843; 
Toulouse,  11  mars  1813,  27  janv.  1814,  24  janv.  1835  ;  Limoges,  12  mars  1828,  25  fév. 
1841;  Nîmes,  5  avril  1843;  Riom,  11  fév.  1836  et  29  mai  1843;  Grenoble,  18  août 
1854;  Cass.,  1er  mars  1860.  —  Et  môme,  selon  quelques  arrêts,  à  la  femme  parapher- 
nale.  Limoges,  12  mars  1828;  Toulouse,  24  janv.  1835;  Limoges,  23  déc.  1840. 

(1)  11  faut  qu'il  s'agisse  d'un  immeuble  déterminé.  La  règle  ne  s'appliquerait  pas  à 
une  acquisition  de  droits  éventuels  et  indéterminés,  tels  que  des  droits  successifs.  Req., 
25  juill.  1844;  Pont  et  Rodière  (I,  91);  Dalloz  (837).— Cependant  M.  Troplong  (675); 
Amiens,  3  juin  1847,  22  juin  1848;  Rourges,  20  août  1855;  Pau,  6  juin  1860;  Aubry 
el  Rau  av,507,  p.  406,  note  8). 
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si  l'on  s'en  tenait  rigoureusement  au  texte,  dire  que  la  régie  ne  l'appli- 
quera pas.  Or  ce  serait  là,  au  contraire,  son  CM  d'application  le  plus 
évident;  et  cette  application  cesserait  précisément  si  le  mari  avait 
vraiment  agi  pour  son  compte  personnel,  en  acquérant  le  bien  comme 
propre  dans  les  v,\>  particuliers  où  la  loi  le  lui  permet,  e  est-à-dire  en 
l'acceptant  comme  donataire,  ou  en  le  prenant  en  Change  on  poui 
remploi  d'un  bien  a  lui  propre.  Ce  n'est  nullement  par  opposition  avec 
la  communauté  que  la  loi  considère  ici  la  personne  du  mari;  c'est  au 
contraire  comme  représentant  cette  communauté  et  par  opposition  avec 
la  femme,  avec  la  volonté  particulière  de  celle-ci.  — Et  quand  m 
le  mari  aurait  déclaré  qu'il  l'ait  l'acquisition  pour  sa  femme,  et  pour  que 
le  bien  soit  propre  a  celle-ci,  cette  déclaration,  m  elle  n'était  pat  la 

conséquence  prouvée  d'un  mandat  donne  par  la  femme  .m  m  ni ,  sérail 
insignifiante  et  n'écarterait  pas  l'application  de  notre  disposition.  C'est 

évident,  puisque  cette  déclaration,  quand  il  n'y  a  pas  en  m  tndal  de  la 
femme,  n'est  toujours  que  l'expression  de  la  volonté  du  mari,  et  que 
notre  disposition  a  précisément  pour  but  d'empêcher  que  la  femoM 
quière,  sans  58  volonté,  un  bien  qui  peut  ne  pas  lui  convenir (l). —  I 
si  le  mari  avait  agi  avec  le  concour>  de  sa  femme,  mais  avec  déclaration 
que  l'acquisition  est  faite  pour  la  communauté,  ce  concours,  qui  paraît 
bien  plus  le  résultat  de  la  soumission  de  la  femme  au  mari  que  l  V\j 
sion  delà  volonté  particulière  de  celle-ci,  serait  insuffisant  pour  priver 
la  femme  de  son  droit  d'option  (2).  —  Il  en  serait  de  même  enfin  -i  la 

femme  avait  agi  seule,  mais  pour  BOU  mai  i ,  et  en  exécution  il  un  man- 
dat de  celui-ci,  puisque  c'est  alors  le  mari  qui  a  agi  par  le  ministère  de 
la  femme.  -  En  un  mot,  toutes  le>  fois  que  l'acquisition,  de  quelque 
façon  et  en  quelques  termes  qu'elle  ait  été  faite,  est,  en  définitive,  non 
I  oeuvre  de  la  femme,  mais  l'œuvre  du  mari  (sans  d'ailleurs  lui  consti- 
tuer un  propre),  il  y  a  lieu  a   l'option  de  la  femme.  Mais  si  c'est   la 

femme  qui  a  ai  (pii-,  et  acquis  pour  elle,  soit  par  elle-même  avei 
assistance  du  mari,  soit  par  le  mari  agissant  comme  son  mandataire, 
(•♦'  n'est  plus  le  cas  de  notre  second  alinéa  ;  on  rentre  dans  la  règle  de 
l'alinéa  précédent,  et  par  conséquent  la  portion  acquise devi 

a  la  femme  immédiatement,  et  Mib  aucune  faculté  pour  elle  d'en  i 

un  complet  (3). 

I\  .  —  A  quel  moment  peut  etie  laite  l'option  que  notre  article  con- 
fère à  la  femme?...  Un  arrêt  a  décide,  et  M.  Troplon  i  i 
aussi  qu'elle  pourra  l'ôtre,  soit  a  la  dissolution  de  la  communal;;. 

pendant    le  COUTS  de  cette  communauté     |       »  'est  une  idée  qw<    I 
damne  un  arrêt  postérieur  de  la  Cour  suprême   5  .  et  que  rep 
texte  même  de  notre  article,  qui  ne  permet  l'option  que 


M)  Conf.  Rodièreel  Pool  (I,  ISS)i  Troplong    ■'•'- ••  Vom.  Pothte    Dt  lé 

(151). 
ri)  Conf.  Durantoa  (XIV,  1er  (V, 

(S)  tonne»,  15  ioûl  18ÎS?  Colraar,  10  )anv.   1831  i  Casa, 

20  juill.  IS4S  ;  tintons,  3  juin  1847,  îl  Juin  1848. 

(4)  l.)on,  lOJuilU  1843  (De?.,  41,11,  SI 

(5)  RfiJ.,  iâ  juill.  1844  ^Dev.,  44,  I.  Ml  . 
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solution.  On  invoque  en  vain,  à  cet  égard,  la  disposition  de  l'art.  1435, 
qui  permet  l'acceptation  de  la  femme  à  toute  époque  de  la  durée  du 
mariage.  Car  il  n'y  a  rien  à  induire  de  l'un  de  ces  articles  à  l'autre,  et 
les  deux  dispositions,  loin  de  présenter  de  l'analogie  sous  ce  rapport, 
sont,  au  contraire,  entièrement  opposées  :  dans  l'art.  1435,  l'accepta- 
tion n'est  permise  que  pendant  la  communauté,  et  devient  impossible 
quand  cette  communauté  est  dissoute,  tandis  qu'ici  c'est  précisément 
la  dissolution  qui  ouvre  l'exercice  du  droit.  Et  en  effet,  il  faut  bien, 
dans  l'art.  1435,  que  la  femme  puisse  accepter  à  toute  époque  de  la 
communauté,  puisque  si  le  mari,  avant  son  acceptation,  aliénait  l'im- 
meuble ou  le  grevait  de  charges  quelconques,  elle  se  trouverait  par  là 
privée  de  l'immeuble,  ou  obligée  de  le  prendre  dans  l'état  où  il  est, 
tandis  qu'ici  l'aliénation  ou  les  concessions  de  droits  réels  seraient  non 
avenues  par  la  déclaration  de  la  femme  qu'elle  prend  l'immeuble  pour 
propre  (l).  L'option  de  la  femme,  à  la  différence  de  son  acceptation  en 
cas  de  remploi ,  ayant  un  effet  rétroactif  au  jour  même  de  l'acquisi- 
tion (2) ,  il  n'y  avait  aucune  nécessité  d'autoriser  cette  option  pendant  le 
mariage,  et  il  était  tout  naturel  d'en  fixer  l'exercice  au  moment  où  la 
femme  recouvre  son  indépendance ,  et  peut  agir  sans  être  influencée 
par  le  mari. 

C'est  donc  à  la  dissolution  de  la  communauté  que  s'ouvre  l'exercice 
du  droit  d'option  (3);  mais  quand  se  ferme-t-il  ?...  Toullier  (XII,  168) 
dit  que  la  femme  a  trente  ans  pour  faire  son  choix,  lorsqu'elle  renonce  à 
la  communauté  ;  mais  il  faut  se  défier  de  cette  idée.  Sans  doute,  si  les 
héritiers  du  mari  de  leur  côté  et  la  femme  du  sien  restaient  tous  dans 
l'inaction,  sans  demander  de  part  ni  d'autre  la  liquidation  de  leurs 
droits,  ces  droits  subsisteraient  ici  comme  partout  pendant  le  temps 
voulu  pour  prescrire-,  mais  si  les  héritiers  du  mari  demandent  que  la 
femme  se  prononce,  elle  doit  le  faire  de  suite,  sans  pouvoir  prétendre 
qu'un  délai  même  d'un  an  (et  encore  bien  moins  de  vingt  ou  trente 
ans)  lui  appartienne  pour  se  décider.  La  loi  ne  dit  pas  que  la  femme 
pourra  opter  pendant  un  certain  temps  après  la  dissolution  de  la  com- 
munauté, elle  dit  qu'elle  le  devra  faire  lors  de  cette  dissolution  (4) . 

V.  —  Quand  la  femme  opte  pour  l'appropriation  de  l'objet  acquis 
par  le  mari  (ce  qu'on  appelle  opérer  le  retrait  d'indivision,  parce  que 

(1)  Rej.,  30  juill.  1816;Rej.,  13 juill.  1826;  Riom,20mail839;  Riom,29mail843; 
J.  Pal,  1845,  t.  I,  p.  39  ;  1845,  t.  II,  p.  35;  Douai,  22  avril  1851  ;  Grenoble,  18  août 
1854  (Dalloz,  52,  II,  290;  56,  II,  61).  —  Voy.  cependant  Req.,  25  juill.  1844;  Nancy, 
9  juin  1854  (Dalloz,  44,  I,  428;  55,  ÏI,  251  ;  Dev.,  54,  II,  785). 

(2)  La  femme  prend  donc  l'immeuble  libre  de  toutes  les  hypothèques  consenties 
par  le  mari.  Toullier  (XII,  170);  Duranton  (XIV,  209);  Rodière  et  Pont  (I,  496);  Trop- 
long  (652; ;  Req.,  30  juill.  1816;  Riom,  29  mai  1843. 

(3)  Sous  le  régime  dotal,  la  femme  doit  faire  son  option  lorsquelle  règle  ses  droits; 
et  quand  il  s'agit  de  biens  paraphernaux,  elle  doit  opter  aussitôt  après  l'acquisition. 
Limoges,  12  mai  1828;  Rodière  et  Pont  (I,  495)  ;  Troplong  (691). 

(k)  Delvincourt(t.  III);  Duranton  (XIV,  210)  ;  Zachariae  (III,  p.  428);  Paul  Pont  et 
Rodière  (I,  495);  Troplong  (I,  680  et  681);  Glandaz  (131);  Taulier  (V,  66);  Dalloz 
(852);  Bordeaux,  6  août  1834.—  Voy.  encore  Cass.?  31  mars  1835.— Jugé,  du  reste,  que 
le  droit  d'exercer  le  retrait  d'indivision  se  prescrit  par  trente  ans  à  partir  du  jour  de 
la  dissolution  de  la  communauté.  Cass.,  31  juill.  1858  (Dev.,  59,  II,  97). 
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mme,  en  effet,  retire  et  prend  pour  elle,  en  conséquence  de  sa  ; 

indivise,  ce  que  le  mari  avait  acquis  de  l'immeuble),  elle  dévia 
trice  de  la  somme  que  la  communauté  à  déboursée  pour  l'acquisîti 
Vinsi,  il  n'y  a  pas  a  considérer  ce  que  vaut  l  '  <  j  l  »  j  «  - 1  au  jour  «lu  n 
mais  seulement  ce  qu'il  a  coûté,  tant  en  principal  qu'en  . 
somme  (rais  d'actes  el  grosses  réparations  (1).  Si  la  femme  la  - 
marché  pour  le  mari,  l'objet  acquis  reste  conquêt  de  communauté, 
à  cette  communauté  a  payera  la  femme  la  récompense  à  elle 
l'acquisition  a  compris  la  part  de  celle-ci. 

Notre  règle,  en  effet,  comme  on  levoit  par  le  texte  même,  s'appliq 
soit  que  l'acquisition  «lu  mari  ait  eu  pour  objet  l'immeuble  i  if 
compris  la  part  de  la  femme,  soit  qu'elle  n'ait  porté  que  sur  une  \ 
tion,  l'autre  étant  restée  a  cette  femme;  et  il  u  a  peu 

comme  parait  le  faire  TouHier,  que  quand  la  femme  a  conservé  sa  pan. 
elle  n'a  point  le  droit  d'option,  et  >e  trouve  obligée  de  lais» 
de  communauté  l'autre  part,  acquise  par  le  mari.  TouHier  semble 
(XII,  107,  in  fine)  que,  >i  le  mari  a  seulement  acquis  la 
propriétaire  de  la  femme,  celle-ci  ne  pourra  conserver  qui 
devra,  si  elle  renonce  à  la  communauté,  p  l'immeuble,  p 

prendre  sa  portion  en  laissant  l'autre  aux  héritiers  du  mari.  I  • 
serait  bien  lourde,  car  il  y  aurait  la  deux  contradictions  pour  une 
loi.  l>'un  côté,  la  femme,  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  est  mail    - 
faire  de  la  part  acquise  par  le  mari  un  conquél  ou  un  propre,  puisqc 
droit  lui  est  accorde  pour  toute  acquisition  faite  par  le  i 
ou  de  la  totalité  de  l'immeuble  indivis.  D'un  autre  Jorsméme 

«lue  notre  second  alinéa  ne  s'appliquerait  point  a  ce  cas,  el  q 
de  la  portion  acquise,  au  lieu  de  d  pendre  ainsi  du  choix  île  la  feu.. 

lit  directement  fixée  par  la  loi,  cette  portion  ne  serait  pas  un  con- 
quêt, comme  semble  le  supposer  Toullier;  elle  sérail 
propre,  et  la  femme  serait  tenue  de  prendre  l'immeuble  entier  : 
évident,  puisque,  si  ce  cas  était  soustrait  à  notre  secon  !••  !••_'.,  il 
trerait  d.s  lors  dans  la  première,  qui  déclare  que  l'acquisition  d'une 
portion  de  l'immeuble  dont  un  des  époux  e  -t  cop  ire  indh 

cette  portion  propre  a  cet  «poux. 

Mais  en  évitant  cette  double  erreur,  il  ne  faud 

BUT  contraire  de  M.  iMirantoii.  qui  enseigne    \P 

la  femme,  dans  cette  môme  hypothèse,  a  le  choix  ou  de  pi 
propre  1 1  part  acquise  par  le  mari,  ou  d'exiger  que  la  communauté 
prenne  sa  part  en  lui  payant  en  proportion  de  ce  qu'on  a  pay< 
reste.  Ces  deux  idées  sont  deux  extrêmes  [paiement  -  D'une 

part,  et  contrairement  a  l'i  lée  supposée  de  Toullier,  l'option  | 

exercée  au^i  bien  pour  le  cas  d'acquisition  d'une  portion  q 

cas  d'acquisition  de  la  totalité   S  ,  D'autre  part,  el  contrairement    : 

d  i  Quant  au\  réparations  d'entretien, elles  resteni 

puisque  celle-ci  .'si  usiifi  uim.  !-•  dos  imuieul  1  ( 

M  n«»v.  1854  ••/.  Pal.,  1850,  t.  I,  p. 

C'est  dans  i  •  i  .   |ucr  et  d< 
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l'idée  de  M.  Duranton,  l'option  n'est  jamais  possible  que  pour  ce  qui  a 
fait  l'objet  de  l'acquisition  du  mari  ;  en  sorte  que,  quand  le  mari  n'a 
acquis  qu'une  portion,  c'est  seulement  cette  portion  qui  peut,  au 
choix  de  la  femme,  devenir  propre  à  celle-ci  (avec  la  portion  qu'elle  a 
déjà),  ou  former  un  conquêt  (l'autre  portion  lui  demeurant  toujours 
propre) . 

VI.  —  Si  la  femme  peut,  à  son  choix,  déclarer  qu'elle  prend  pour 
propre  l'objet  acquis  dans  l'hypothèse  qui  nous  occupe,  ou  déclarer 
qu'elle  l'abandonne  à  la  communauté,  elle  peut  aussi  ne  faire  ni  l'un 
ni  l'autre,  et  se  contenter  de  dire  qu'elle  renonce  à  son  droit  d'option. 
Dans  ce  cas  de  renonciation  au  bénéfice  de  notre  seconde  disposition, 
les  choses  seront  réglées,  bien  entendu,  comme  si  cette  disposition 
n'existait  pas  et  que  notre  article  fut  réduit  à  son  premier  alinéa.  Par 
conséquent,  l'objet  acquis  sera  propre,  d'après  la  première  règle  de 
notre  article,  si  l'acquisition  n'a  porté  que  sur  la  portion  qui  n'appar- 
tenait pas  à  la  femme ,  celle-ci  étant  restée  propriétaire  de  la  sienne  ; 
si,  au  contraire,  c'est  la  totalité  de  l'immeuble  qui  a  été  acquise  par  le 
mari,  ce  n'est  plus  le  cas  de  cette  règle,  et  l'acquisition  donnera  un 
conquêt  d'après  le  principe  général  de  l'art.  1401,  3°.  Ces  deux  idées, 
dont  M.  Troplong  (I,  648  et  680)  partage  et  développe  la  première, 
sans  se  prononcer  sur  la  seconde,  qu'il  semble  confondre  avec  elle  nous 
paraissent  aussi  simples  l'une  que  l'autre. 

Un  dernier  point  à  examiner  sur  notre  article  est  celui  de  savoir  si 
le  droit  qu'il  confère  à  la  femme  est  de  nature  à  pouvoir  être  exercé  par 
ses  créanciers  à  son  défaut,  d'après  l'art.  1 166,  ou  s'il  doit  être  consi- 
déré comme  exclusivement  attaché  à  la  personne  de  la  femme.  La  ju- 
risprudence adopte  cette  dernière  idée,  mais  la  plupart  des  auteurs  la 
rejettent,  et  avec  raison,  selon  nous  (l).  Si  le  privilège  dont  il  s'agit 
consistait  uniquement  dans  le  droit  de  faire  devenir  propre  un  bien 
qui,  d'après  les  principes,  serait  conquêt,  nous  comprendrions  le  sys- 
tème de  la  jurisprudence:  on  dirait  qu'il  s'agit  là  bien  moins  d'une 
question  d'argent  que  d'une  question  d'affection  personnelle,  bien  moins 
de  l'intérêt  pécuniaire  que  d'une  satisfaction  morale,  et  que  la  femme 
ou  ses  héritiers  peuvent  seuls,  dès  lors,  invoquer  ce  bénéfice.  Mais  il 
n'en  est  pas  ainsi.  Le  privilège  consiste  autant  à  rendre  conquêt  un 
bien  qui  devrait  être  propre  qu'à  rendre  propre  celui  qui  devrait  être 


Toullier  a  été  compris  par  plusieurs  jurisconsultes;  mais  il  se  peut  que  telle  n'ait  pas 
été  la  pensée  du  professeur  de  Rennes.  11  serait  assez  naturel  de  croire  que,  par  les 
mots  :  si  la  femme  renonçait,  Toullier  ait  entendu,  non  pas  si  elle  renonçait  à  la  com- 
munauté, mais  si  elle  renonçait  à  prendre  pour  propre  la  portion  acquise  par  le  mari. 
Ainsi  entendue,  la  phrase  de  Toullier  serait  très-exacte,  puisque,  loin  de  nier  le  droit 
d'option  de  la  femme,  elle  en  présenterait  l'exercice  et  n'attribuerait  à  la  portion  ac- 
quise par  le  mari  la  nature  de  conquêt  qu'en  vertu  précisément  de  cette  option  de  la* 
femme. 

Cl)  Pour  la  personnalité  du  droit  :  Cass.,  14  juill.  1834;  Riom,  11  fév.  1836;  Rej., 
8  mars  1837  CDev.,  34,  I,  533;  30,  II,  186  ;  37,  I,  331);  et  aussi  M.  Glandaz  (n«  129); 
M.  Odier  (1, 143)  et  M.  Troplong  (I,  678).  —  En  sens  contraire  :  M.  Duranton  (XIV, 
203);  M.  Zacliariae  (II,  p.  339;  ;  M.  Dalloz  (1834,  I,  282)  ;  MM.  Paul  Pont  :t  Rodière 
a,  494;;  M.  Duvergier  (sur  Toullier,  n°  169);  Taulier  (p.  65  et  66). 
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conquit.  11  n'est  donc  pu  établi  pour  la  satisfaction  nu  le  la 

femme,  mais  pour  la  protection  de  ses  intérêts  d'argent  et  dans  le  but 
de  la  garantir  «lu  préjudice  pécuniaire  que  pourrait  lui  causer  l'adminis- 
tration du  mari.  Or,  puisque  1»'  privilé  sume  dans  le  droit  de  eboi- 
bît  entre  deux  biens  celui  qui  a  le  plus  de  valeur,  el  qu'il  constitue 
ainsi  une  pure  question  d'argent,  il  peut  «loue  être 
créance 

VII.  — Nous  avons  passé  en  revue  les  sept  causes  indique  la 

loi  comme  pouvant  donner  aux  époux  d(  5  immeubles  proj 
propriété  ou  possession  antérieure  au  mariage;  ~  'la  succession; 
donation  personnellement  faite  a  un  époux;  4"  la  cession  d'ascen 
dont  pari»;  l'art.  HOG;  5*  l'échange  d'un  propre;  <>"  le  remploi  <i 
propre  ;  et  7"  l'acquisition  de  tout  ou  partie  de  l'immeuble  indu  is  dont 
un  «-poux  e>t  copropriétaire.  Mais,  en  dehors  de  ces  c  is,  il  en  est  d'an- 
tres dans  lesquels  l'objet  acquis  devient  une  partie  tellement  intégrante 
et  inséparable  du  propre  de  l'époux,  qu'il  participe  a  >a  nature  par  la 
force  même  des  choses,  et  se  trouve  des  lors  propre  comme  et  avec  lui, 
sans  qu  il  M>it  besoin  d'une  disposition  spéciale  de  la  loi  a  i  el  i  gard    I  > 
comprend  que  nous  voulons  parler  des  cas  d'accession.  Ainsi,  que  la 
communauté  ait  déboursé  des  sommes  plus  OU  moins  considérables 
pour  faire  taire  des  constructions  ou  plantations  sur  le  terrain  d'un 

époux,  OU  pour  repeupler  de  pigeons,  de  lapins  OU  de  poisSODS  le  00- 

lombier,  la  garenne  ou  l'étang  de  cet  «-poux,  il  est  clair  que  la  commu- 
nauté aura  seulement  droit  a  récompense,  et  ne  pourra  pas 
tendre  propriétaire  de  ces  choses,  qui  sont  devenues  propres  i 1  «  ; 
avec  l'immeuble  dont  elles  sont  l'accessoire  légalement  inséparable   I  I 
ce  n'est  pas  seulement  dans  les  cas  indiqués  par  le  Gode  en  traitant  de 
/'  iccession  aux  choses  immobilières  ait.  552-564  ,  que  notre  idée  s'ap- 
pliquerait; c'est  aussi  daii^  iru\  ou,  la  Im  gardant  le  silence,  l'o 
acquis  est   tellement  dépendant  du  propre  qu'il  ne  peut  exister  «pie 
pour  lui  et  par  lui.  Ainsi,  qu'on  acquière  la  mitoyenneté  du  mur  qui 
sépare  l'héritage  «le  l'époux,  ou  bien  encore  un  droit  de  passage,  de  vue 
ou  autre  pour  cet  héritage  >ur  l'héritage  voisin,  il  est  bien  évident  que 
ces  acquisitions,  quoique  pay<  •••>  par  la  communauté,  forment 
d'accession  et  d'appropriation  forcées,  puisque  I.»  mitoyenneté  «lu  nu 

ou  toute  autre  servitude  acti\e  ne  p. -ut  exiger  que  par  I  immeuble  et  ne 
peut  appartenir  qu'au  propriétaire  de  cet  immeuble. 

On  a  écrit  qu'il  «mi  serait  «le  môme  d'une  p  terre  qu'un  époux 

reunirait  au  terrain  qui  lui  appartient,  en  formant  «lu  tout  un 

clos;  on  argumente  a  cet  égard  «le  la  disposition  finale  de  l'art.  1 1 
«I  u  i  déclare  que,  >i  ««'lui  qui  a  légué  un  enclos  en  augmente  ensuite  l  en- 
ceinte, la  pot  tion  de  terrain  ainsi  ajoutée  fera  partie  du  legs   M  is  « 
doctrine  est  inexacte,  «'t  l'analogie  qu'on  invoque  n'existe  pas.  i  a 
tateur  étant  maître  île  i.  guer  os  qu'il  veut,  la  question  de  u  tendu 
son  legs  n'eM  des  lors  qu'une  question  d'intention,  et  la  disposition 
comprend  tout  ce  que  l'auteur  a  entendu  lui  faire  compren  I 
traire,  les  époux  ne  sont  pas  maîtres  de 
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gré,  et  l'intention  qu'ils  ont  pu  avoir,  et  que  manifestent  les  circon- 
stances, de  rendre  tel  bien  propre  à  tel  époux,  est  complètement  inef- 
ficace, si  l'on  ne  se  trouve  pas  soit  dans  une  des  hypothèses  prévues 
par  la  loi  comme  donnant  des  propres  ou  comme  formant  un  cas  d'ac- 
cession, soit  dans  un  cas  où  la  séparation  de  l'objet  uni  au  propre  se- 
rait impossible,  en  sorte  que  l'accession,  et  par  suite  l'appropriation, 
auraientlieu  forcément  et  malgré  le  silence  complet  delà  loi.  Or  l'espèce 
qui  nous  occupe  n'est  prévue,  d'une  part,  dans  aucun  texte  ;  et  il  n'y 
a,  d'autre  part,  aucune  impossibilité  à  séparer  du  reste  d'un  enclos  la 
partie  qu'on  y  avait  ajoutée  (l). 

On  doit  décider  de  même  dans  le  cas  où  un  tiers  ayant  un  droit  d'u- 
sufruit sur  l'immeuble  d'un  époux,  cet  usufruit  serait  acheté  pour  la 
communauté;  l'acquisition,  dans  ce  cas  encore,  donnerait  un  conquêt 
et  non  un  propre. 

Ce  point,  à  la  vérité,  est  beaucoup  plus  délicat  que  le  premier,  et 
nous  avons  longtemps  pensé  qu'on  devrait  le  décider  autrement.  Voici 
les  principales  idées  que  nous  émettions  à  ce  sujet,  dans  un  mémoire 
rédigé  à  l'appui  d'un  pourvoi  soulevant  cette  question  (2)  :  «  La  qualité 
de  propre,  pour  l'usufruit  acquis  en  pareil  cas,  résulte  autant,  ce 
semble,  de  la  nature  même  des  choses  et  de  la  pensée  intime  de  la  loi, 
que  de  la  doctrine  des  anciens  auteurs.  L'usufruit  qui  existe  sur  l'im- 
meuble d'un  époux  étant  une  charge  qui  rend  cet  immeuble,  pour  la 
communauté,  sans  aucune  valeur  et  comme  inexistant  (puisque  cette 
communauté,  précisément,  n'a  sur  les  immeubles  propres  que  le  droit 
d'usufruit),  n'est-il  pas  tout  naturel,  et  parfaitement  conforme  à  la  vé- 
rité des  choses,  que  les  époux  qui  achètent  cet  usufruit  des  deniers  de 
la  communauté  soient  considérés  comme  dégrevant  l'immeuble  de  la 
charge  qui  enlevait  sa  valeur  à  la  communauté  et  rétablissant  dans  la 
maison  la  pleine  et  libre  propriété  de  cet  immeuble  bien  plutôt  que 
comme  déplaçant  seulement,  pour  la  faire  continuer  toujours,  la  ser- 
vitude d'usufruit?...  On  nous  dit  qu'il  n'en  sera  ainsi  qu'autant  que  les 
époux  auront  voulu  éteindre  l'usufruit,  le  faire  cesser,  et  non  pas  quand 
ils  auront  voulu  l'acquérir  et  le  faire  passer,  toujours  subsistant  et 
distinct  de  la  propriété,  du  tiers  vendeur  à  la  communauté.  Mais  ce 
n'est  pas  le  vouloir  des  époux ,  c'est  la  loi  qui  fait  les  propres  ou  les 
conquêts;  et  c'est  uniquement  dès  lors  la  volonté  de  la  loi,  sa  pensée 
intime,  qu'il  faut  rechercher  ici.  Or  cette  pensée,  que  la  nature  même 
des  circonstances  suffirait  à  manifester ,  ne  ressort-elle  pas  bien  nette- 
ment et  par  à  fortiori  de  l'art.  1408  ?. . .  Quand  une  portion  indivise  de 
l'immeuble  dont  l'époux  possède  une  autre  part  est  achetée,  le  fût-elle 
avec  déclaration  formelle  que  c'est  pour  la  communauté ,  cette  portion, 
malgré  le  vouloir  des  époux,  n'ira  pasàja  communauté,  mais  à  l'époux 
copropriétaire.  Et  pourquoi?  Parce  que  la  loi  suppose,  et  au  besoin 

(1)  Sic  MM.  Paul  Pont  et  Piodicre  (t.  I,  n°457).  —  Voy.  cependant  M.  Taulier  (t.  V, 

p.  54). 

(2)  Ce  mémoire  est  reproduit  presque  en  entier  dans  le  Recueil  général  des  lois  et 
arrêts,  de  MM.  Devilleneuve  et  Carotte,  tome  de  1845,  lre  part.,  p.  721-725. 
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prête  ou  impose  a  ces  époux,  des  idées  de  saine  administration;  p 
qu'elle  leur  suppose  et  au  besoin  leur  prête,  dans  leur  acquisition,  la 
pensée  (pensée  si  naturelle,  pensée  qu'ils  oui  eue  peut-être  en 
niant  mal,  pensée  qu'ils  devaient  du  moins  avoir  el  que  la  loi  leur  im- 
pose s'ils  en  ont  uni;  différente)  de  sortir  d'indivision  •.  parce  que,  enfin, 
puisque  o/est  la  présence  d'une  portion  de  l'immeuble  qui  ■  nul  acqué- 
rir l'autre  portion,  il  est  logique  que  la  seconde  aille  s'unir  a  la  ;    - 
mière.  Or,  en  cas  d'usufruit,  n'est-ce  pas  aussi  parce  que  la  nue  propriété 
était  là  que  cet  usufruit  a  été  acquis;  et  n'est-il  pa>  ici  plus  naturel  en- 
core, plus  conforme  aux  régies  d'une  saine  administration,  de  - 
ou,  si  Ton  veut,  d'imposer  aux  époui  l'idée  de  dégrever  l'immeuble 
Plus,  disons-nous;  car,  d'une  part,  les  deux  portions  indivises   de- 
viendraient, au  moyen  bien  simple  d'un  partage,  deux  immeubles  in- 
dépendants et  r>ouvant  rester  éternellemenl  sépares,  tandis  qu'ici  l'ob- 
jet acquis  n'est  qu'un  démembrement  et  on  accessoire  de  l'autre,  dé- 
membrement qui  ne  peut  jamais  être  que  momentané  et  qui  viendra 
fatalement,  un  jour  ou  l'autre,  se  réunir  au  premier;  d'un  autre  « 
la  communauté  n'a  pas  même  de  raison  ici  pour  vouloir  la  séparation 
des  deux  objets,  puisque,  malgré  l'attribution  de  l'usufruit  en  proj 
l'époux,  ce  sera  toujours  cette  communauté  qui  jouira,  cornu. 
usufruit  était  déclaré  conquét...  Comment  le  système  d'attraction,  de 
réunion  des  deux  objets,  que  la  loi  consacre  dans  le  premier 
pourrait-il  ne  pas  s'appliquer  dans  le  second,  ou  la  nature  des  cb< 
le  réclame  bien  plus  impérieusement?  Et  quand  on  voit  nos  anciens  au- 
teurs, Dumoulin  en  tète  (î),  poser  cette  doctrine  comme  chose  incon- 
testable et  toute  simple,  ne  faut-il  pas  reconnaître  que  «  'est  que 
notre  législateur  l'a  regardée  connue  allant  de  soi,  qu'il  n'a  pas  pris  la 
peine  de  l'exprimer?  » 

Ces  considérations  Bout  certes  foi  I  graves,  et  c'est  avec  nue  profonde 
conviction  que  nous  les  développions  devant  la  Cour  suprême  en  1 B 
aujourd'bui  même,  elles  nous  font  presque  hésiter  encore;  pendant  que 
nous  imprimions  notre  troisième  édition,  elles  entraînaient  l'assenti- 
ment de  M.  Troplong  (1,  506,  et  IL  1 1  ~  * ">  ;  et  les  ad vi  de  cette 
doctrine  ne  leur  ont  pas  donné  de  réponse  satisfaisante.  Cependant, 
après  un  nouvel  el  miir  examen,  nous  pem  le  sentiment  <<>n- 
traire  doit  ètie  préfère...  l.n  effet,  l'attribution  d  •  la  qualité  de  propre 
à  un  immeuble  acquis  pendant  le  m. ni.  en  définitive,  une  ex- 
ception au  principe  général  de  l'art.  1401,3  9  B*eal  une  exception, 
elle  ne  peut  donc  être  admise  que  par  l'effet  d'une  disposition  formelle 
ou  d'un.'  cause  qui  l'entraîne  forcément  elle.  Or,  d'une  | 
l'attribution  «le  la  qualité  de  propre  a  l'usufruit  acheté  pendant  le  ma- 
riage n'est  indiquée  par  aucun  des  articles  de  la  loi,  et  le  Code  n'a  dit 
nulle  part,  pour  ce  cas,  ce  qu'il  dit  dans  l'art,  tins  pour  le  cas  d'in- 
division; d'un  autre  côté,  ce  n'est  pas  là  un  casd'appropriatioi 


tli  Dumoulin  (arl   1 19,  /'<•  l'ancienne  i  ;  Lebrun 
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(comme  l'acquisition  d'une  servitude  ou  d'une  mitoyenneté),  puisque 
l'usufruit  et  la  nue  propriété  peuvent  bien  exister  séparément  l'un  de 
l'autre.  Sans  doute,  il  semble  tout  d'abord  que  l'exception  admise  pour 
le  cas  d'indivision  aurait  dû  l'être  aussi  pour  ce  cas  d'usufruit.  Mais 
pourtant  les  motifs  ne  sont  pas  les  mêmes,  et  il  est  très-possible  que  le 
législateur  ait  jugé  inutile  d'ajouter  cette  seconde  exception  à  la  pre- 
mière, par  cette  raison  que,  malgré  l'attribution  de  l'usufruit  à  la  com- 
munauté, l'époux  nu  propriétaire  est  toujours  sûr  de  recouvrer  son  usu- 
fruit par  la  mort  de  l'usufruitier  vendeur,  et  que  l'acquisition,  restant 
à  la  communauté,  ne  saurait  empêcher  ni  même  retarder  d'une  minute 
l'affranchissement  de  son  héritage,  tandis  que,  dans  le  cas  de  l'immeuble 
indivis,  la  portion  acquise  ne  pourrait  être  attribuée  à  la  communauté 
sans  être  à  toujours  perdue  pour  l'époux  propriétaire  de  l'autre  portion. 
En  outre,  et  quand  même  on  ne  verrait  pas  pourquoi  le  législateur 
n'a  point  posé  cette  seconde  exception,  le  seul  fait  qu'elle  n'est  point 
écrite  dans  la  loi  s'oppose  à  ce  qu'on  l'applique;  et  de  même  qu'on  ne 
pourrait  déclarer  propre  la  part  indivise  acquise  pour  la  communauté,  si 
l'art.  1407  n'existait  pas,  de  même  on  ne  peut  reconnaître  cette  qua- 
lité à  l'usufruit  ainsi  acquis,  en  l'absence  d'un  texte  qui  le  permette,  et 
alors  d'ailleurs  qu'il  n'y  a  pas  là  d'appropriation  forcée.  On  peut  d'au- 
tant moins  le  faire,  et  prendre  ainsi  le  silence  du  législateur  pour  le 
résultat  d'une  idée  qui  lui  aurait  paru  évidente  et  incontestable,  que 
précisément  cette  idée  était  déjà  contestée  autrefois  :  Ferrières  (sur  Pa- 
ris, ait.  229,  §  4,  n°  58)  professait  à  cet  égard  une  doctrine  contraire 
à  celle  de  Pothier. 

Donc,  s'il  faut  laisser  son  effet  ordinaire  à  l'acte  dans  lequel  les  époux 
déclareraient  éteindre  l'usufruit  grevant  le  propre  de  l'un  d'eux  (en 
sorte  qu'il  y  aurait  alors  affranchissement  immédiat  de  l'immeuble),  il 
faut  aussi  laisser  à  l'acte,  dans  lequel  cet  usufruit  est  acheté  par  la 
communauté,  l'effet  qu'il  produirait  si  l'achat  était  fait  par  un  tiers, 
en  sorte  que  l'usufruit,  continuant  de  former  un  immeuble  incorporel 
distinct  de  la  propriété,  appartiendra  à  la  communauté  comme  il  ap- 
partiendrait à  tout  autre  acheteur,  et  formera  par  conséquent  un  con- 
quêt.  Ainsi  l'a  jugé,  dans  l'affaire  dont  nous  avons  parlé  plus  haut,  la 
chambre  civile  de  la  Cour  de  cassation  (l). 

Que  si  la  rédaction  de  l'acte  était  peu  claire  et  de  nature  à  laisser 
des  doutes  sur  le  point  de  savoir  si  les  époux  ont  entendu  éteindre  l'u- 
sufruit ou  le  faire  continuer  pour  la  communauté,  en  d'autres  termes, 
le  racheter  ou  l'acheter,  ce  serait  là  un  point  de  fait,  une  question  d'in- 
terprétation, que  les  magistrats  auraient  à  décider  d'après  les  circon- 
stances. 

2°  Des  propres  immobiliers. 
VIII.  —  Nous  avons  déjà  vu  (art.  1406,  n°  I)  que,  quoique  les  textes 

(I)  Rej.  sur  arrêt  conforme  de  Rouen,  16  juill.  1845  (Dev.,  45,  I,  721);  Proudhon 
(Usuf.,  n°  2081);  Bugnct  (sur  Pothier,  loc.  cit.)-,  Paul  Pont  et  Rodierc  (I,  412);  Dallo;- 
(719). 
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du  Code  ne  parlent  presque  jamais  de  propres  mobiliers,  il  en  « 
néanmoins  (1),  et  que  le  laconisme  du  Code  à  cet  égard  parait  tes 
ce  que,  très-souvent,  oo  a,  sous  ce  rapport,  non  pas  des  meubles  qui 
soient  propres  rigoureusement  parlant,  c'est-à-dire  continnanl  d'ap- 
partenir ii  l'époux  pour  être  repris  en  nature  par  loi  lors  de  la  dissolu- 
tion de  la  communauté,  mais  seulement  des  créances  dé  cet  épotn  sur 
la  communauté  pour  la  valeur  de  ces  meubles.  Cependant  il  existe 
des  biens  mobiliers  qui  sont  propres  dans  toute  la  rigueur  du  mot 
sorte  qu'il  faut  distinguer,  en  tait  (le  menhirs,  deux 
les  propres  parfaits,  qui  restent  la  propriété  de  l'époux  pour  et: , 
en  nature  comme  les  propres  immobiliers;  et  le-  propi 
qui  entrent  dans  la  communauté  en  laissant  a  l'époux  une  créance 

de  à  la  valeur  de  l'objet. 

Mais  quels  meubles  constituent  des  propres  parfaits,  quel! 
propres  imparfaits?...  On  est  loin  d'être  d'accord  sur  ce  point.  Q  lel- 
ques  auteurs  semblent  dire  qu'il  n'existe  pas  de  meubles  rigoun 
ment  propres,  et  que  tous  biens  mobiliers  exclus  de  la  communauté  ne 
peuvent  jamais  l'être  qu'imparfaitement,  c'est-à-dire  en  appartenant 
toujours  a  cette  communauté,  sauf  créance  de  l'époux  pour  le  montant 
de  leur  valeur  (-2).  D'autres,  au  contraire,  reconnaissent  comi 
près  parfaits  tous  meubles  exclus  de  la  communauté,  à  l'exception 

seulement  de  ceux   qui    se  consomment  par  le  premier  ns  I 

plupart,  enfin,  élargissent  un  peu  cette  exception,  et  restreignent  d 
tant  la  classe  des  propres  mobiliers  parfaits,  en  retranchant  encore  de 

Cette  Classe  les  meubles  livres  sur  estimation  (4). 

De  ces  trois  systèmes,  aucun  ne  nous  p. naît  complètement  exact  ;  et 
si  le  dernier  est  très-près  de  la  vérité,  il  ne  l'atteint  pasenco  •  I  *  d'a- 
bord, il  existe  certainement,  quoi  que  disent  Pothier,  Delvincourt  et 
Merlin,  des  meubles  rigoureusement  propres.  Ainsi,  par  exemple.  | 
sonne  ne  pourrait  refuser  ce  caractère  a  une  collection  de  portraits  de 
famille  qu'un  parent  a  léguée  à  sa  parente  mariée  en  communs 

sous  la  condition  qu'ils  n'entreront  pas  dans  cette  communauté,  ou 
que  la  femme  à  qui  ils  appartenaient  avant  le  m  turait  réalii 

c'est-à-dire  stipules  propres  par  son  contrat  :  il  est  bien  clair  que  la 
<  ondition  «lu  testateur  ou  la  stipulation  de  la  femme  .i  pour  but  d'attri- 
buer eu  propre  a  cette  femme,  non  pas  une  créance  de  la  valeur  des 

tableaux,  mais  les  tableaux  eux-mêmes    5  •  H  >  a  doOC  des  meuble-  n- 

goureusemenl  propies,  et  le  premier  des  trois  systèmes  ci-dessus 

inacceptable;  mais  au>si  il  y  en  a  moins  que  le  supposent  le-  deux  au- 
tres doctrines,  et  il  faut  ranger  dans  les  propres  simplement  imp 
laits,  en  outre  dc>  choses  qui  se  consomment  par  le  premier  usage, 


L'art  i  wrta  dlmmeablei  et  i 

rl>  Pothier  (n«  ■'■:  •     Delvincowl  (t  lu  ;  Merlin    Hry 
(3)  Touiller  (XIII,  Wl 

il»   Durant. mi  (XIV,  318  ;  Z  I   blrifl    III,  p.  M'  .     I 

et  Etodière  (II,  a  ' 

Pmir  lefl  pnrir;viis  de  famille,  roy.  Pothier  pour  '^  m*" 

nuserta  eu  eorrespondtno  I 
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non  pas  seulement  celles  qui  sont  livrées  sur  estimation,  mais  plus  gé- 
néralement toutes  celles  qui  sont  livrées  avec  des  circonstances  quel- 
conques indiquant  qu'on  a  entendu  en  laisser  la  propriété  à  la  com- 
munauté, sauf  récompense  à  l'époux.  Quant  au  point  de  savoir  de 
quelles  circonstances  résultera  suffisamment  la  volonté  dont  il  s'agit, 
on  conçoit  que  c'est  là  une  question  d'intention  à  décider  en  fait  pour 
chaque  espèce. 

VIII  bis.  —  Les  propres  mobiliers,  soit  parfaits,  soit  imparfaits, 
peuvent  provenir  de  trois  sources  principales.  Ce  sont  :  1°  les  pro- 
duits non  fruits  des  immeubles  propres  ;  2°  les  choses  mobilières  sub- 
stituées, pour  une  cause  quelconque,  à  un  propre  meuble  ou  immeu- 
ble ;  3°  les  biens  meubles  donnés  à  un  époux  sous  la  condition  de  res- 
ter propres  au  donataire. 

1°  —  On  adéjà  vu,  sous  l'art.  1401,  n°  VI,  que  la  communauté  n'a 
droit  qu'à  ceux  des  produits  des  immeubles  propres  qui  constituent 
des  fruits,  et  que  les  autres  produits  de  ces  mêmes  immeubles  sont 
propres  à  l'époux,  en  sorte  que  la  communauté  ne  les  recueille  qu'en 
devenant  débitrice  de  leur  valeur. 

2°  —  Quand  le  propre,  meuble  ou  immeuble,  d'un  époux  est  vendu, 
son  prix  devient  propre  à  sa  place,  et  ne  peut  entrer  dans  la  caisse 
commune  qu'en  faisant  naître  au  profit  de  l'époux  une  créance  de  pa- 
reille somme  sur  la  communauté  (i).  Il  en  est  de  même,  en  cas  d'é- 
change du  propre  contre  un  immeuble  valant  moins  que  ce  propre,  de 
la  soulte  qui  est  payée  par  le  coéchangiste.  Mais  en  serait-il  ainsi  en- 
core de  la  soulte  qui  serait  payée  à  un  époux  prenant,  dans  le  partage 
d'une  succession  purement  immobilière,  une  part  moindre  que  celle 
de  son  cohéritier?  Bourjon  semblait  tenir  pour  la  négative,  et  dire  que 
cette  soulte  appartenait  à  la  communauté  (2)  ;  mais  tous  les  auteurs, 
notamment  Pothier  (3),  repoussaient  cette  doctrine,  et  avec  raison  ; 
car  la  succession  étant  supposée  entièrement  immobilière,  ce  n'est 
donc  pas  dans  la  caisse  de  cette  succession,  comme  le  disait  fort  bien 
Pothier,  mais  dans  la  caisse  particulière  du  cohéritier,  que  se  prend  la 
soulte  ;  en  sorte  que  cette  soulte  est  pour  l'époux  le  payement  du  droit 
qu'il  avait  sur  un  bien  immobilier,  sur  un  bien  propre,  et  elle  constitue 
dès  lors  un  propre.  On  sait  qu'il  en  serait  autrement  si,  la  succession 
comprenant  tout  à  la  fois  des  immeubles  et  des  meubles,  le  partage  at- 
tribuait à  l'époux  des  meubles  pour  une  partie  ou  même  pour  la  tota- 
lité de  sa  part;  car  alors  il  serait  censé  avoir  succédé  à  ces  meubles  ab 
initio,  n'avoir  jamais  eu  droit  qu'à  eux,  en  sorte  qu'ils  appartiendraient 
à  la  communauté.  Ici,  au  contraire,  la  valeur  mobilière  n'arrive  que  par 
substitution  au  droit  immobilier  qui  a  existé  d'abord,  et  devient  propre 
comme  ce  droit  l'eût  été  (4). 

1 1  )  Pothier  (99)  ;  Toullier  (XII,  152)  ;  Rodière  et  Pont  (430)  ;  Troplong  (44-3);  Dalloz 
(050;;  Roycr  {Saisie-arrêt,  187);  Nancy,  20  août  1827,  3  mars  1837,  7  fév.  1840; 
Douai,  11  nov.  1812. 

(2;  Droit  comm.  de  la  France,  tit.  10,  2e  part.,  chap.  3. 

(3)  Iienusson  (lre  part.,  chap.  3)  ;  Lebrun  (1.  1,  chap.  5,  sect.  1)  ;  Pothier  (n°100). 

(i)  Conf.  Toullier  (XII,  118);  Duranton  (XIV,  118)  ;  Troplong  (144). 
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Il  en  est  de  même,  dans  le  cas  d'une  vente  qui  av. ut  été  laite  i  \:I 
prix  par  répoux  et  dont  cet  époux  fait  prononcer  la  irti- 

cle  1674),  du  supplément  de  prix  que  l'acheteur  p  ••  le  lui 

permet  l'art.  1681,  pour  échapper  à  l'éviction.  L'action,  en  i 
tend  qu'à  la  rescision  de  la  vente,  la  restitution  il.-  l'immeuble  es1  l'u- 
nique objet  du  droit  de  l'époux,  et  le  payement  d'un  supplément  <l 
prix  n'est,  pour  l'acquéreur,  quêta  facuUate  iolutionis.  L'action  et  la 
créance  de  l'époux  sont  «loue  immobilières,  et  L'argent  que  donne  I 
quéreur,  ne  venant  ainsi  que  par  substitution  a  l'objet  immobilier  qui 
était  dû,  reste  dès  lors  propre  à  cet  époux.  C'est  un  point  reconnu 
tous  le>  auteurs  anciens  et  nouveaux  (1).  Il  va  sans  dire  qu'il  en  n 
de  même  dans  toutes  les  créances  facultatives  dont  l'objet  sérail  immo- 
bilier, et  qui,  par  l'effet  de  la  faculté  laissée  au  débit  trouve- 
raient acquittées  au  moyen  de  valeurs  mobilières;  et  on  sait  qu'il  en 
serait  autrement  si  la  créance,  au  lieu  d'être  facultative,  était  alterna- 
tive, c'est-à-dire  présentant  deux  objets  :  dans  ce  cas,  si  l'un  des  ob- 
jets était  mobilier,  et  que  ce  fût  lui  qui  fût  livré,  cet  objet  appartien- 
drait à  la  communauté. 

3°  —  On  trouve  une  troisième  et  dernière  Bource  de  meublei  propres 
dans  la  donation,  soit  entre-vifs,  soit  testamentaire,  qui  est  faite  à  un 
époux  sous  la  condition  exprimée  dans  Tarte,  que  les  meubles  donnes 
lui  seront  propres  (art.  H01 ,  1°).  Nous  disons  que  cette  condition  doit 
être  exprimée,  et  ce  point  ne  saurait  être  douteux,  puisqu'il  e 
par  le  texte  précis  de  la  loi  :  les  meubles  donnes  seront  commun 
le  donateur,  dit-elle,  n'a  exprim  tir  aire;  aussi  la  contradiction 

que  MM.  Rodière  et  Paul  Pool  semblent  opposer  a  cette  idée   1. 
n'a  rien  de  réel  ;  et  la  seule  chose  à  reprocher  a  ces  juriscon 
un  langage  inexact,  non  une  erreur  de  droit.  Ces  auteurs  disent  q 
ne  peut  pas  exiger  une  manifestation  expresse,  et  qu'il  suffirait  de 
clarerqae  les  biens  sont  attribués  a  l'époux  <t  la  charge  de  lui 
propres.  Mais  déclarer  que  les  biens  son!  donnés  a  l'ép  >ux  a  l>i  eh 
de  lui  être  propres i  il  exprim t.  la  condition  dont  il 

s'agit  ;  en  sorte  que  MM.  Ro  lière  el  Paul  Pont,  quand  ils  disent  q 
ne  peut  pas  exiger  une  manifest  \tion  exprès*  ,  entendent  évidemment 
qu'on  ne  peut  pas  demander  une  expression  sacrameni 
très-vrai.  Aucune  formule  n'est  impose  a  ici  par  la  l<»i,  el  il  impôt  le  p 
que  l'idée  soit  exprimée  de  telle  façon  plut  le  telle  autre;  mais 

il  tant  qu'elle  soi!  exprimée,  et  une  volonté  tacite.  -dire  qui  ne 

résulterait  que  de  circonstances  de  fait,  saus  se  manifester  par  les 
mes  de  l'acte,  serait  inefficace         Pothier,  n*  103). 

Du  reste,  pour  que  cetti  l  valable,  il  ne  faudrait  pas 


1 1 1  Dumoulin  (sur  P 

roullier  (XII,  D         toa     XIV,  114);  i  I 

Troplong  (/><•  la  Vente,  il,  I  il.  m 

Encycl.,  \  '  Comm.,  8G  -.  D 
Besançon,  80  mars  19  ; 

Despeisse  (I,  |>.  I,  sect   i.  '  ' 

23  prairial  an  18,  et  l  i  mai  18 
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que  la  donation  fût  faite  à  l'héritier  réservataire  du  donateur,  et  que  les 
meubles  donnés  fissent  partie  de  la  réserve  ;  car  s'il  en  était  ainsi,  le 
conjoint  du  donataire  pourrait  faire  annuler  la  condition  et  faire  rentrer 
les  biens  dans  la  communauté.  C'est  à  to*t  que  plusieurs  auteurs  (l) 
donnent  une  décision  contraire,  en  disant  que,  la  réserve  n'étant  établie 
que  pour  l'héritier,  la  réduction  ne  pourrait  être  demandée  ici  que  par 
l'époux  donataire,  qui  se  gardera  bien  de  le  faire,  puisque  son  plus 
grand  avantage  est  d'exécuter  la  condition.  L'idée  est  inexacte,  le  droit 
de  réduction  n'est  point  exclusivement  attaché  à  la  personne  de  l'héritier  ; 
c'estundroitpurementpécuniairequi  est  le  gage  des  créanciers  de  l'hé- 
ritier comme  le  reste  de  son  patrimoine,  et  l'art.  921,  faisant  l'applica- 
tion des  principes  des  art.  2092,  2093 et  1 166,  déclare  que  la  réduction 
peut  être  demandée,  non  pas  seulement  par  l'héritier  réservataire,  mais 
aussi  par  ses  ayants  cause.  Or  le  conjoint  de  l'époux  donataire  est,  par 
l'effet  des  conventions  matrimoniales,  l'ayant  cause  de  ce  donataire. 
;\ous  avons  déjà  réfuté'  plus  longuement  la  doctrine  contraire  sous 
l'art.  387,  n°  II,  en  établissant  que  l'auteur  usufruitier  légal  des  biens 
de  son  enfant  peut  faire  annuler  la  condition  de  non-jouissance  im- 
posée sur  les  biens  donnés  à  l'enfant,  quand  ces  biens  font  partie  de  la 
réserve  de  celui-ci.  —  Nous  supposons,  bien  entendu,  que  le  dona- 
taire accepte  la  succession  du  donateur,  puisque,  s'il  y  renonçait,  sa 
qualité  d'héritier  disparaîtrait  et  par  Là  même  son  droit  à  une  réserve  ; 
en  sorte  que  ce  donataire,  ainsi  que  ses  ayants  cause,  n'auraient  alors 
que  le  choix  de  prendre  la  libéralité  telle  qu'elle  est  faite,  ou  de  ne 
prendre  rien.  Mais  il  faut  ajouter  que,  dans  ce  cas  de  renonciation,  le 
conjoint  du  donataire  renonçant  pourrait,  en  établissant  que  cette  re- 
nonciation est  faite  au  préjudice  des  droits  de  la  communauté,  la  faire 
annuler  par  application  de  l'art.  788. 

^  2. Du  passif  de  la  communauté,  et  des  actions  qui  en  résultent  contre 

la  communauté. 

i 

SOMMAIRE. 

I.  Parallèle  entre  le  passif  de  la  communauté  et  son  actif.  Ce  passif  s'entend  d'une 
manière  plus  ou  moins  large,  selon  qu'on  le  considère  absolument  ou  relative- 
ment aux  créanciers. 

j  [.  Différents  sens  des  mots  dettes  de  communauté  et  dettes  personnelles.  Division  de 
la  matière. 

I.  —  La  composition  du  passif  de  la  communauté  présente,  comme 
cela  devait  être,  un  système  parallèle  à  la  composition  de  son  actif.  De 
même  que  la  communauté  prend  tous  les  biens  mobiliers  que  les  époux 
possèdent  au  moment  de  la  célébration,  mais  non  leurs  immeubles,  de 
même  elle  prend  à  sa  charge  toutes  les  dettes  mobilières  qu'ils  ont  à  ce 
même  moment,  à  l'exception  de  celles  qui  sont  relatives  à  ces  immeu- 
bles (art.   H09,  1°);  —pendant  le  mariage,  la  communauté  conti- 

(1)  Toullier  (XII,  114);  Duranton  (XIV,  135)  ;  Bugnet  (sur  Pothicr,  t.  VII,  p.  125); 
Zacbari*  (III,  p.  416)  ;  Glanda*  {EncycL,  v°  Gomm.,  2i). 
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nuant  de  recueillir  les  biens  meubles  qui  échoient  b 

non  ou  donation,  elle  supporte  aussi  les  dettes  ,>[), 

ou  donations  en  proportion  de  leur  importance  mobilière  [1411- 
1418"  ;  — comme  c'est  la  communauté  qui  absorbe  pendants 
tout  !<'  produit  du  travail  des  «-poux,  ainsi  que  li  elle, 

comme  de  raison,  qui  supporte  le>  frais  faits  pour  l'entretien  de 
et  des  enfants,  pour  l'éducation  de  ceux-ci,  pour  toutes  les  i  h 
ménage  et  toutes  les  antres  dettes  c  tntractées  pend  int  le  m  ti  iage  | 
l«  affaires  d<"  la  communauté  (1409,  .v  et  2    :  —  enfin,  la  c  m 
nauté  ayant  l'usufruit  de  tous  lc>  propres,  c'est  elle  qui  supporte  tou- 
tes les  charges  usufractuaires ;  et  comme  par  l'effet  de  ce  droit  <i 
fruit  chaque  époux  voit  entrer  tons  -       venus  «1  ins  le  fon  !-  commun, 
c'est  ce  fonds  <pii  prend  à  >a  charge  les  int  n  ts  ou 
des  dettes  dont  le  capital  reste  a  la  ■  de  cet  époux    i  109, 

et  4°). 

Ces  charges  sont  les  seules  <pii  constituent  véritablement  l< 
de  la  communauté;  car  elles  sont  les  seules  que  cette  communauté 
supportf  définitivement.  Mais  de  même  que  la  communauté  pn 
sauf  récompense  aux  époux,  les  biens  mobiliers  propn 
de  même  elle  est  chargée  de  payer,  sauf  récompense  pai 
celles  des  dettes  mobilières  de  cet  époux  qui  sont  im- 

meubles  et   qui  doivent  en   conséquence   être    suppi  lui 

(H09,  I#).  Aânsi  encore,  quand  les  dettes  contracta  I  le  ma- 

riage l'ont  i  té,  non  par  1<-  mari,  <!>»'f  de  1 1  communau  a  la 

femme  du  consentement  seulement  de  celui-ci,  ou  quan  1  elles  l'ont 
par  I»1  mari,  nuis  pour  son  intérêt  personnel,  ces  dettes,  quoi  \u\ 
restent  à  la  charge  de  l'époux  qui  !»•>  a  contracl 

payées  par  la  communauté,  sauf  que  l'époux  ipense 

(1409,  -2".  et  il  19  .  Les  dettes  de  cette  seconde  i 
prises  par  la  loi,  «-n  même  temps  que  les  pn  s,  sous  !«•  i 

sif  de  la  communauté,  comme  on  va  lti  \<»^  pai  :  109;  n 

fut  combien  diffèrent  ces  deux  classes  de  d  ttes,  dont  les  no 

aiment  a  la  charge  de  la  eoinmunuuti-,   tandis  qu'elle  ne  fait  jao 

.pie  l'avance  des  autres. 

II.  —  Et  si  la  communauté  peut  ainsi  *i\i)\\  a  payei .  m  m-  -  ni 
compense  contre  un  époux,  des  dettes  gui  sont  aul 
(   i  époux,  dous  verrons  que,  réciproquement,  un  époux  p 
pa   ■;    sauf  récompense  contre  la  communauté,  des  dettes  qui  & 
chai  e  de  l.i  communauté  ;  en  sorte  qu'il  faut,  quand  on  parle  d.-  d 
persi    ii  Iles  .t  un  époux  »-t  île  dettes  de  communauté,  avoii  soin  de  di>- 
iinguc  (ill('l v,,,1>  l'expression  est  emploj  dément 

rapport  <>it  de  poursuite  des  créanciers,  ou  m  c'est  poui  le  i 
même  du  quant  au  point  de  savoir  par  qui  la  dette  d 

supportée.  vement  au  créancier,  une  dette  est  ou  commune, 

personnelle,  ut  à  la  fois  commune  et         onelle,  selon  q 

payement  peu         ':<'  poursuivi  ou  sur  les  biens  comm  i 
ou  seulement  sa       •  i  in  «-poux,  ou  i 

T.    V 
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propres  d'un  époux  (ou  même  de  tous  deux)  et  sur  les  biens  com- 
muns ;  mais  entre  les  époux,  la  dette,  qui  ne  saurait  jamais  être  per- 
sonnelle et  commune  en  même  temps,  est  ou  commune  ou  person- 
nelle, selon  qu'elle  doit  être  supportée  définitivement  par  la  commu- 
nauté ou  par  l'époux,  sur  quelques  biens  d'ailleurs  que  le  créancier  ait 
le  droit  de  poursuivre. 

Arrivons  maintenant  à  l'explication  des  douze  articles  de  notre  para- 
graphe, en  suivant,  autant  que  possible,  le  texte  de  la  loi.  Les  diffé- 
rents objets  à  étudier  sont  tous  indiqués  sommairement  par  l'art.  1409; 
mais  comme  le  reste  du  paragraphe  développe  plus  ou  moins  longue- 
ment plusieurs  de  ces  objets,  tandis  qu'il  garde  le  silence  sur  les  autres, 
nous  n'expliquerons,  sous  cet  art.  1409,  que  les  points  sur  lesquels 
ne  reviennent  pas  les  articles  suivants.  En  conséquence,  nous  nous 
occuperons  successivement  :  1°  des  dettes  dont  les  époux  sont  grevés 
au  moment  de  la  célébration  (1409  et  1410)  ;  2°  des  intérêts  des  dettes 
personnelles,  des  réparations  usufructuaires  et  des  diverses  charges  du 
mariage  (ibid.)  ;  3°  des  dettes  grevant  les  successions  et  les  donations 
qui  échoient  aux  époux  après  la  célébration  (1411-1418)  ;  4°  enfin  des 
dettes  contractées  pendant  le  mariage  (1419  et  1420). 

1409.  —  La  communauté  se  compose  passivement  : 

1°  De  toutes  les  dettes  mobilières  dont  les  époux  étaient  grevés  au 
jour  de  la  célébration  de  leur  mariage,  ou  dont  se  trouvent  chargées 
les  successions  qui  leur  échoient  durant  le  mariage,  sauf  la  récom- 
pense pour  celles  relatives  aux  immeubles  propres  à  l'un  ou  à  l'autre 
des  époux; 

2°  Des  dettes,  tant  en  capitaux  qu'arrérages  ou  intérêts,  contrac- 
tées par  le  mari  pendant  la  communauté,  ou  par  la  femme  du  con- 
sentement du  mari ,  sauf  la  récompense  dans  les  cas  où  elle  a  lieu  ; 

3°  Des  arrérages  et  intérêts  seulement  des  rentes  ou  dettes  pas- 
sives qui  sont  personnelles  aux  deux  époux  ; 

4°  Des  réparations  usufructuaires  des  immeubles  qui  n'entrent  poin 
en  communauté; 

5°  Des  aliments  des  époux,  de  l'éducation  et  entretien  des  enfants, 
et  de  toute  autre  charge  du  mariage . 

1410.  —  La  communauté  n'est  tenue  des  dettes  mobilières  con- 
tractées avant  le  mariage  par  la  femme,  qu'autant  qu'elles  ré  ilteni 
d'un  acte  authentique  antérieur  au  mariage,  ou  ayant  reçu  ^ant  h 
même  époque  une  date  certaine,  soit  par  l'enregistrement  jit  par  le 
décès  d'un  ou  de  plusieurs  signataires  dudit  acte. 

Le  créancier  de  la  femme,  en  vertu  d'un  acte  n'ayant  pas  de  date 
certaine  avant  le  mariage,  ne  peut  en  poursuivre  contre  elle  le  paye- 
ment que  sur  la  nue  propriété  de  ses  immeubles  personnels. 

Le  mari  qui  prétendrait  avoir  payé  pour  sa  f<  ime  une  dette  d( 
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cette  nature,  n'en  peut  demander  la  récompense  ai  i  i 
ses  héritiers. 

SOMMAIRE. 

1.      Division  do  la  matière  on  quatre 

IL    1"  Dettes  antérieure*  au  mariage* —  La  communaui 

dettes  mobilières,  c'est-à-dire  toutes  cellei  dont  l'objet  <  M  an 

kll.  La  loi  excepte  toutefois  dettes  'i11'  i  contra 

raient  pas  constatées  par  un  acte  ayant  une  d  tineanté  -mariage. 

L'exception  ne  comprend  pas  tel  d 

ne  demandent  pas  la  preuve  par  écrit,  ni  celles  do 

postérieure  au  contrat,  mais  antérieure  à  la  célébratî  D 

et  de  Battur.  —  Les  créanciers,  dans  le  cas  de  l'exception,  p  ur  la 

nue  propriété  des  biens  de  la  reaime.       Le  mari  qui  pa>< 

dette  ainsi  exceptée  de  la  rèf  sali  par  là  sa  sine  Wté  ei  o*s  aucun  droit 

à  un  recours  fondé  BUT  le  défaut  de  date  O  naine.  iri  n'a 

qu'en  réeerrant  le  droit  de  la  eommuni 

IV.    Le  payement  que  la  communauté  fait  de  dettes  mobilières  n'est  qu'une  avance, 
et  donne  lieu  à  récompense  quand  la  dette  6Sl  r<lat  i\  ••  I  l'immeuble  d'un  é] 
Qu'entend-on  parla? 
2     latents  îles  dettes  personnelles  ;  obligation*  usufructr 
ria<je.  Développements  sur  chac  m  d  i  ces  trois  objets. 

1.  —  L'art.  1109  nous  indique  cinq  classes  de  charges  imj 
à  la  communauté.  Nous  réunirons  les  trois  demi 
au  contraire,  la  première  en  deux  parties,  et  uoi 
quatre  catégories  que  nous  avons  annoni  doux 

être  expliquées  immédiatement,  puis  les  deux  autres 
suivant-. 

i°  Dette*  antérieures  au  mariage. 

\\  —  i,a  |0i  présente  comn  il  du  passif  d 

communauté  toutes  les  dettes  mobilières  dont  1- 
au  moment  de  la  célébration  de  leur  n  il  s'agit  là  du  p 

proprement  «lit,  entendu  lato  i       ,  et  comprenant,  avec  les  dettes  q  li 
sont  vraiment  a  la  charge  de  la  commun  elles  qu'elle 

mentefa  l'avancer poui  les  époux.  C'est  évident,  puisque,  d 

le  texte  lui-même,  il  y  aura  lieu  a  récompense  •  les  ép 

une  partie  de  ces  dette-.  Nous  avons  donc  deux  points  n  examina    , 
dettes  antérieures  au  mariage  :  d'ah  >rd\  qu  «t  celles  q 

communauté  est  tenue  de  payer  5  puis,  quelles  soot,  parmi 
res,  celles  que  cette  même  communauté  doit  supporter  définitiv< 
en  d'autres  termes,  quelles  de  ces  dett<  -  antérieures  au  m 
communes  relativement  aux 
tivement  aux  époux,  quelles  autr»  mmun< 

C'est  par  L'objet,  mobilii  r  ou  immobilii 

mine  te  premier   point,   celui  d 

payée  :  si  l'objet  dû  est  un  bien  meubli 
iu  titre  D<  la  Dist 
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lors  être  acquittée  par  la  communauté;  si  l'objet  est  immeuble,  le 
payement  ne  peut  être  poursuivi  que  contre  l'époux  (l). 

Autrefois,  que  la  plupart  des  rentes  étaient  immeubles,  et  que,  d'un 
autre  côté,  la  vente,  au  lieu  de  transférer  immédiatement  la  propriété 
de  l'objet  vendu,  rendait  seulement  le  vendeur  débiteur  de  cet  objet, 
il  y  avait  beaucoup  plus  de  dettes  immobilières  qu'aujourd'hui;  mais  il 
peut  très-bien  cependant  s'en  présenter  encore.  Ainsi,  l'obligation  qui 
existerait  pour  un  époux  (soit  par  suite  de  convention,  soit  par  l'effet 
d'un  legs)  de  conférer  une  servitude  sur  son  immeuble,  celle  de  resti- 
tuer l'immeuble  qui  lui  aurait  été  vendu  avec  lésion  de  plus  de  sept 
douzièmes  pour  le  vendeur,  celle  que  lui  imposerait  un  testament  de 
transférer  à  un  tiers  désigné  celui  des  immeubles  d'une  succession  qu'il 
voudra  choisir,  sont  autant  de  dettes  immobilières,  puisque  l'objet  dû 
est  un  immeuble,  et  dès  lors  l'époux  débiteur  peut  seul  être  poursuivi 
en  payement  (2).  Au  contraire,  toutes  les  fois  que  l'objet  dû  est  mobi- 
lier, et  ce  cas  est  de  beaucoup  le  plus  ordinaire,  la  dette  sera  dette  de 
communauté,  sinon  absolument,  au  moins  quant  au  droit  de  poursuite 
du  créancier,  qui  nous  occupe  seul  en  ce  moment.  Si  donc  l'époux  ac- 
quéreur d'un  immeuble  vendu  à  vil  prix  était  convenu  avec  son  ven- 
deur, avant  la  célébration  du  mariage,  de  payer  tel  supplément  de  prix, 
comme  alors  la  dette  n'était  plus  qu'une  simple  dette  d'argent  lors  de 
la  célébration,  c'est  la  communauté  qui  sera  tenue  de  la  payer  (3). 

La  dette  alternative  d'un  meuble  ou  d'un  immeuble  sera  commune 
ou  personnelle,  selon  qu'elle  sera  acquittée  par  la  livraison  du  meuble 
ou  par  celle  de  l'immeuble  (4).  La  dette  facultative,  au  contraire,  sera 
toujours  mobilière  et  imposée  dès  lors  à  la  communauté,  dès  là  que 
son  objet  (qui  est  unique,  on  le  sait)  sera  meuble,  et  quoiqu'elle  soit 
acquittée  par  la  livraison  d'un  immeuble  réservé  in  facultate  solutionis ; 
elle  est  toujours  immobilière,  réciproquement,  et  ne  peut  être  pour- 
suivie que  contre  l'époux,  dès  là  que  son  objet  est  immeuble,  et  quand 
même  cet  époux  déclarerait  qu'il  entend  exercer  la  faculté  qu'il  a  de 
se  libérer  par  une  somme  d'argent  (5).  Que  si  une  dette  était  tout  à  la 
fois  mobilière  et  immobilière,  par  exemple,  si  un  époux  avait  été  con- 

(1)  Conf.  Troplong  (704  et  705);  Dalloz  (861). 

(2)  La  question  est  discutée  pour  l'obligation  de  construire  une  maison. — Dans  le 
sens  de  la  dette  mobilière  :  Pothier  (Introd.  aux  coutumes,  50);  Proudhon  (190): 
Troplong  (101).  —  Contra  :  Rêp.,  v°  Legs;  Toullier  (VI,  408)  ;  Bugnet  (t.  VU,  p.  153); 
Pont  et  Rodière  (I,  336);  Taulier  (II,  156).  —  Mais  si  l'époux  est  débiteur  ou  a  pro- 
mis la  construction,  on  s'accorde  à  reconnaître  que  la  dette  est  mobilière.  Toullier 
(XII,  208)  ;  Bugnet  [loc.  cit.,  note  2)  ;  Pont  et  Rodière  (I,  541)  ;  Troplong (711);  Dalloz 
(873). 

(3)  Cependant  toute  dette  de  choses  même  mobilières  qui  sont  propres  à  l'époux 
reste  également  propre.  Exemple  :  j'ai  vendu  avant  mon  mariage  des  arbres  de  mon 
immeuble  qui  sont  encore  sur  pied  au  moment  de  la  célébration.  Potbier  (240)  ;  Toul- 
lier (XII,  211);  Duranton  (XIV,  223);  Odier  (1, 164);  Rodière  et  Pont  (I,  550). 

(4)  Voy.  Pothier  (n°  54).  —  L'option  faite  par  l'époux  débiteur  ne  donne  pas  lieu  à 
récompense.  Delvincourt  (III,  24);  Duranton  (XIV,  226);  Pont  et  Rodière  (I,  545); 
Dalloz  (870). 

(5)  Voy.  Duranton  (XIV,  115  et  227);  Toullier  (XII,  103ï;  Rodière  et  Pont  (I,  333); 
Troplong  (373);  Dalloz  (594-871). 
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damné  à  restituer  un  immeuble  et  à  payer  un»;  certaû 
fruits  par  lui  perçus  sur  cet  immeuble,  il  est  clair  que  cette 
personnelle  pour  une,  partie  et  commune  pour  le  reste. 

Remarquons  dés  a  présent,  au  surplus,  sauf  à  retenir  plus  loin 
cette  idée,  que  toute  dette  de  la  communauté  est  aussi, 
sauf  exception,  dette  du  mari,  quant  aux  créanciers,  t  de 

poursuite  de  ceux-ci,  dès  la  qu'il  existe  sûr  les  biens  de  la  comra 
«■\Me  aussi  et  par  la  même  sur  les  biens  du  mai i.  chef  de 
munauté. 

III.  —  Apres  avoir  posé,  dans  l'art.  1409,  i".  le  principe 
les  dettes  mobilières  existant  au  moment  de  la  célébration  doivent  i 
acquittées  par  la  communauté,   la  loi,  dans  l'ait.   liln.    ippc 

restriction  à  ce  principe  pour  certaines  dettes  de  la  femme.  Comme  la 
femme,  pendant  le  mariage,  ne  peut  pas  engager  la  communauté  «mm 
le  consentement  du  mari,  et  que  le  principe  dont  il  s'agit  lui  eût  donne 
le  moyen  d'atteindre  frauduleusement  ce  résultai  en  souscrivanl  des 
obligations  antidatées,  le  Code  déclare  inefficace,  quant  a  la  commu- 
nauté, toute  dette  de  la  femme  qui  n'est  pas  constatée  par  un 
ayant  date  certaine  antérieure  au  mariage. 

Nous  disons  que  la  condition  se  réduit  à  demanda  que  la  dette 
constatée  par  un  acte  ayant  une  date  certaine  antérieure  au  mari 
-ans  distinguer  la  cause  qui  donne  cei  titude  légale  à  la  date  :  cai .  q 
•  pie  l'article  ne  parle  que  de  l'enregistrement  de  l'acte  et  du  décès  d'un 
des  signataires,  il  n'est  pas  douteux  qu'il  faut  ajouter  à  ces  deui 
celle  qui  est  admise  <'n  troisième  lieu  par  l'art.  13!  i  >à-dire  la 

relation  de  la  substance  de  l'écrit  dans  un  acte  authentique  qui  se 
lui-même  antérieur  au  mariage  Vont'.  Dalloz,  904 

Il  e-t  bien  évident,  du  reste,  que  cette  condition  ne  s'appliq 
a  toute  espèce  de  dette-  et  ne  -aurait  être  exigée  quant  à  oeil 

lesquelles  il  y  a  en    impossibilité  pour  le  eieaneier  de  -»•  p:«u  ;;.  ,    une 

preuve  écrite,  parce  qu'elles  sont  nées,  non  d'un.-  convention,  mais 
d'un  quasi-contrat,  d  un  délit,  d'un  quasi-délit  ou  de  la  loi  :  «1 
part,  on  ne  peut  pas  demander  l'impossible  au  créanc* 
part,  le  danger  prévu  n'existe  plus  ici,  puisque  l'obligatic 

alors.  Don  <lc  la  volonté  de  la  femme  et  d'actes  pal  elle 

de  certains  faits  ou  de  cii constances  matérielles,  il  ne  peut  pltis  i 
question  d'antidaté.  Mais  faut-il,  comme  M    Zacharia     III,  p.    13 1* 
note  ii),et  MM.  Rodière  et  Paul  Pont    1,529  ,  aller  plus  1< 

et  déclarer  indépendantes  de   la    règle   les   dette-   mêmes  qui    résultent 

d'une  convention,  lorsqu'elles  n'excèdent  pas  150  fir.,  vu 
1346  n'exige  une  preuve  par  écrit  que  poui  les  conventions  dont  l'im- 
portance dépasse  ce  chiffre?  Pour  la  ni  gative,  on  peut  due  que 

cipe  de  l'art.  134  1  ne  peut  dominer  la  règle  toute  pal  ticulié  i   de  : 

art.   1  i  10  ;  que  le  dan  ;er  que  la  loi  combat 

tions  inférieures  à  150  fr.  [obligations  que  la  femme  \ 
plier  et  élever  par  leur  réunion  à  un  chiffre  considérable  aussi  1 
pour  d'autres  ;  que,  d'un  autre  le  créancier  n'a  pas 
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possibilité  de  se  procurer  le  genre  de  preuve  que  la  loi  exige,  et  qu'il 
a  dû  prévoir  les  conséquences  légales  du  mariage  que  pouvait  contrac- 
ter la  fille  ou  la  veuve  qu'il  acceptait  pour  débitrice  :  Nemojus  ignorare 
censetur.  Malgré  cela,  nous  croyons  qu'on  doit  répondre  affirmative- 
ment. On  ne  peut  guère  admettre  que  le  législateur  ait  entendu  sou- 
mettre celui  qui  contracte  avec  une  fille  ou  une  veuve  à  la  nécessité 
d'avoir  un  acte  enregistré  même  pour  des  bagatelles  de  15  ou  20  fr.  ; 
et  puisque,  au-dessous  de  150  fr.,  la  loi  ne  se  préoccupe  plus  de  ces 
craintes  de  fraude,  et  ne  donne  effet  qu'à  la  constatation  positive  de 
cette  fraude;  puisque,  jusqu'à  ce  chiffre,  elle  suppose  (sauf  la  preuve 
du  contraire)  la  pleine  sincérité  des  déclarations  (par  le  double  motif 
qu'on  ne  peut  étendre  à  toutes  conventions,  même  aux  plus  minimes, 
des  prescriptions  gênantes,  et  qu'on  ne  doit  pas  soupçonner  facilement 
la  mauvaise  foi  et  s'armer  rigoureusement  contre  elle  pour  des  circon- 
stances d'un  intérêt  modique),  il  est  conséquent  de  dire  que  jusqu'à 
ce  chiffre  de  150  fr.  l'obligation  conventionnelle  de  la  femme  sera  suffi- 
samment prouvée ,  non-seulement  par  un  acte  n'ayant  pas  date  cer- 
taine, mais  même  sans  acte,  et  que  notre  art.  1410,  quand  il  exige  que 
les  dettes  résultent  d'un  acte  ayant  date  certaine,  n'entend  parler  que 
des  dettes  qui,  d'après  les  principes  généraux,  doivent  être  établies  par 
un  acte,  c'est-à-dire  de  celles  qui  découlent  d'une  convention  dont 
l'objet  excède  la  valeur  de  150  fr.  Et,  bien  entendu,  ce  que  nous  disons 
des  conventions  de  150  fr.  et  au-dessous  doit  s'appliquer  aussi,  au- 
dessus  de  ce  chiffre,  à  celles  pour  lesquelles  il  existe  un  commencement 
de  preuve  par  écrit  (l).  En  un  mot,  notre  article  doit  s'expliquer,  sous 
ce  rapport,  par  les  principes  des  art.  1341-1348,  de  même  qu'il  doit  se 
combiner,  comme  on  l'a  déjà  dit  et  comme  on  va  le  voir  encore  plus 
bas,  avec  le  principe  de  l'art.  1 328. 

Et  s'il  ne  faut  pas  étendre  notre  disposition  au  delà  de  sa  pensée, 
encore  moins  faut-il  l'étendre  au  delà  de  ses  termes  mêmes,  et  on  doit 
se  garder  d'admettre  la  doctrine  de  Delvincourt  et  de  M.  Battur  (I,  290), 
qui  enseignent  que  la  date  certaine,  quoique  antérieure  au  mariage, 
ne  suffirait  pas  si  elle  était  postérieure  au  contrat.  Ce  n'est  point  à.la 
passation  du  contrat,  mais  à  la  célébration  du  mariage,  que  la  loi  s'at- 
tache et  qu'elle  devait  s'attacher;  car  c'est  par  la  célébration  que  la 
communauté  commence,  c'est  d'après  l'état  du  patrimoine  des  époux 
à.ce  moment  de  la  célébration  que  se  déterminent  l'actif  et  le  passif  de 
la  communauté,  et  c'est  pour  soustraire  la  communauté  aux  consé- 
quences ti'actes  que  la  femme  pourrait  antidater,  après  qu'elle  est  de- 
venue femme  mariée,  que  notre  exception  est  faite.  Les  obligations 
mobilières,  souscrites  parla  femme,  avec  date  certaine,  entre  la  passa- 

(1)  Jugé  même  que  l'antériorité  de  dettes  commerciales  contractées  par  la  femme 
peut  résulte)-  des  circonstances  et  documents  du  procès,  et  notamment  de  l'aveu  des 
époux.  Cass.,  G  juill.  1833  (Dev.,  54,  I,  33);  Angers,  2  avril  1851;  Poitiers,  26  fév. 
1856  (Dalloz,  56,  II,  176).  —Mais  voy.  MM.  Paul  Pont  et  Rodière  (t.  I,  n°  530);  Odier 
(t.  I,nos154  et  155).  —  Voy.  Cependant  M.  Troplong  (t.  II,  n°  773);  Massé  et  Vergé, 
sur  Zacharia?  (t.  IV,  ?  611;.  —  Comp.  avec  Angers,  2  avril  1851  (Dev.,  51,  II,  529); 
Cass.,  9  déc.  1856. 
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tion  du  contrat  et  la  célébration,  devront  d  i  par  la 

communauté,  à  moins,  bien  entendu,  q 
frauduleusement,  pour  modifier,  au  préjudice  du  m  i 
matrimoniales  :  mais  ce  serait  évidemm  ni  au  m  rente  d 

fraude  (1). 

Au  surplus,  si  celui  qui  se  trouve créanciei  de  la  1 
dont  la  date,  antérieure  au  mariage,  n'est  point  certain  pas 

poursuivre  la  communauté,  il  peut  très-bien  poursuivre  la  i 

communauté  est  ici  on  tiers,  et  les  tiers  peuvent,  d'après  l'a  t.  1., 
se  prévaloir  du  défaut  de  date  cei  taine  (2);  mais  quant  aux  pari 
tractantes,  la  date  est  toujours  certaine  pour  elles,  et  la  femi 
lors  ne  peut  pas  prétendre  que  l'acte  doit  être  réputé  fait  pendant  le 
mariage,  c'est-à-dire  à  un  moment  où  elle  était  incapable  de 
sans  autorisation,  et  partant  nul  :  c'est  a  la  •  qui  voudrait  : 

annuler  l'acte  pour  incapacité  de  faire  preuve  p  isitive  de  l'antidaf 
de  la  souscription  pendant  le  mariage.  Jusqu'à  <  ette  preuvi  .  dé- 

nué de  valeur  contre  les  tiers  et  dès  lors  contre  la  communauté,  con- 
serve toute  sa  force  contre  la  femme;  il  peut  d< 
le  second  alinéa  de  l'art.  \\  10,  s'exécuter  sur  la  nue  propriété  d 
propres  de  la  femme,  mais  non  sur  leou 
communauté  que  <  dus  appartiennent  (3). 

Le  dernier  alinéa  de  notre  art.  1  \  10,  qui  a  paru  fort  emb  ot  à 

plusieurs  interprètes,  s'explique  cependant  facilement.  Si  le  i  nef 

delà  communauté,  quoiqu'il  ne  soit  pas  tenu  d  aux  pour- 

suites d'un  créancier  pour  les  dettes  dont  il  s'agit,  1<  tant 

purement  et  simplement,  la  loi  le  le  comme  reconnaissant  p 

l'exactitude  de  la  date,  l'existence  réelle  delà  dette  avant 
et  elle  le  déclare  dès  lors  sans  droit  à  réclamer,  lors  de  la  dise 
de  la  communauté,  aucune  indemnité  qui  serait  fondé  que  la 

dette  n'était  pas  prouvée  antérieure  au  m         .  et  ne  devait  p 
lors  être  payée  par  la  communauté.  Tel  est  le  sens  de  la  disp 
Mais  si  le  mari,  en  payant  la  dette,  avait  soin  de  déclarer  qu'il  ne 
connaît  nullement  l'antériorité  de  cette  dette,  qu'il  ne  paye  que  pour 
éviter  a  sa  femme  l'expropriation  de  ses  immeubles,  et  qu'il  entend  m 
réserver  ses  droits,  on  ne  voit  pas  comment  l'indemnil  I  lui 

être  refusée   En  vain  M .  Troplong   II,  7Î  [ue  le  mari,  pti 

cela  seul  qu'il  paye  une  dette  qu'il  pr<  tend  postérieure  au  n 
consent  à  en  faire  une  dette  sociale  et  reconnaît  qu'elle  a 
procuratorio  nomine.  Cette  idée,  toute  naturelle  au  du 

mari,  est  manifestement  inexacte  dans  notre  hypothèse,  puisqu'il 

d'un  mari  qui  constate  formellement  la  personnalité  de  la  dette 

clare  nettement  lit'  la  payer  qu'au  nom  et  pour  le  compte  personnel  ^\^ 
la   femme,  eu  réservant  le  droit   i\t'  récompense  «1  mmimauté. 

i    Dnnntoo  (XIV,  219  -,  Glandai  .m  \  Bell      I, 
Taulier  (t  V,  p.  170  ;  Odi       1,1! 

Conf.  Glandai    N  Poni 
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étrangère  à  cette  dette.  Il  faut  donc  dire,  avec  la  généralité  des  auteurs, 
que  cette  récompense  restera  due  (l). 

Il  est  clair  que  la  récompense  sera  également  due,  même  dans  le  cas 
d'un  payement  fait  purement  et  sans  observation,  s'il  s'agissait  d'une 
dette  donnant  lieu  à  cette  récompense  par  sa  nature  même,  et  d'après 
la  règle  qui  va  être  expliquée  au  numéro  suivant  :  la  récompense  que 
la  loi  refuse  en  principe  et  qui  ne  peut  être  obtenue  qu'au  moyen  de 
réserves  expresses,  c'est  celle  dont  le  droit  naîtrait  précisément  du  dé- 
faut de  d-ate  certaine,  et  de  ce  fait  que  la  communauté  l'aurait  payée 
sans  être  tenue  de  le  faire;  mais  quant  à  la  récompense  qui  résulte  de 
ce  qu'une  dette  est  relative  au  propre  d'un  époux,  récompense  qui  est 
due  par  conséquent  même  pour  les  dettes  ayant  date  certaine  et  que 
la  communauté  devait  payer,  il  est  bien  évident  qu'elle  restera  due 
dans  tous  les  cas. 

IV.  —  Après  avoir  imposé  à  la  communauté  l'obligation  de  payer 
toutes  les  dettes  mobilières  grevant  les  époux  au  moment  de  la  célébra- 
tion du  mariage,  la  loi  distingue  ces  dettes  en  deux  classes  et  déclare 
que  celles  qui  sont  relatives  aux  immeubles  des  époux  ne  seront  ac- 
quittées par  la  communauté  que  sauf  récompense  par  l'époux  proprié- 
taire. Ces  dernières  ne  sont  donc  pas  définitivement  à  la  charge  de  la 
communauté,  qui  ne  les  paye  que  pour  le  compte  de  l'époux  et  comme 
simple  avance. 

Les  dettes  relatives  aux  immeubles  des  époux  sont  celles  qui  ont  été 
contractées  pour  l'acquisition,  la  conservation  on  l'amélioration  d'im- 
meubles appartenant  à  l'époux  au  moment  de  la  célébration.  Ainsi,  le 
prix,  encore  du  lors  du  mariage,  de  l'immeuble  qu'un  époux  avait 
acheté,  ou  la  soûl  te  par  lui  due  en  cas  d'échange,  ne  seront  payés  par 
la  communauté  que  sauf  récompense,  puisqu'ils  le  sont  pour  l'acqui- 
sition du  propre.  Il  en  serait  de  même,  en  cas  d'acquisition  faite  à  vil 
prix,  de  la  somme  que  l'époux  acquéreur  serait  convenu,  dès  avant  la 
célébration,  de  payer  au  vendeur  pour  échapper  à  l'éviction,  puisque 
cette  dette  aurait  pour  but  la  conservation  du  bien  (2).  H  en  serait  ainsi 
encore  des  sommes  dues  par  l'époux,   soit  pour  des  constructions, 
plantations  ou  autres  travaux  faits  sur  son  fonds,  soit  pour  le  rachat  de 
servitudes  dues  par  ce  fonds,  puisqu'il  s'agit  alors  de  l'amélioration  de 
l'immeuble.  Mais  il  faut,  dans  tous  les  cas,  que  l'immeuble  appar- 
tienne encore  à  l'époux,  puisque,  s'il  avait  cessé  de  lui  appartenir,  la 
dette  ne  serait  plus  relative  à  un  propre  de  l'époux  (3). 


(1)  Bellot  a,  p.  273)  ;  Zachariœ  (III,  p.  432);  Odier  (1, 157);  Rodière  et  Paul  Pont 
.1,  584). 

(2)  Nous  avons  vu,  au  n°II,  que  si  cette  convention  de  payer  la  somme  supplémen- 
taire était  postérieure  au  mariage,  la  dette  du  jour  de  la  célébration  ayant  alors  pour 
objet  non  une  somme  d'argent,  mais  la  restitution  de  l'immeuble,  et  se  trouvant  ainsi 
dette  Immobilière  au  moment  où  la  communauté  commence,  cette  communauté  ne 
serait  pas  môme  tenue  d'en  faire  l'avance,  et  l'époux  seul  pourrait  être  poursuivi. 

t'i)  Les  arrérages  d'une  rente  viagère  moyennant  laquelle  un  époux  a  acquis  un 
propre  avant  le  mariage  ne  sont  à  la  charge  de  la  communauté  que  sauf  récompense. 
Cass.,  tèjuill.  I8C3    Dow,  63,  1,329). 
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La  somme  dont  un  époux  ne  serait  débiteur  qulrypoth 
sans  l'être  personnellement,  1 1  *  *  serait  également  pi] 
nauté  que  sauf  récompense.  Ainsi,  qu'un  époux,  avant  >on  n 
ait  laissé  prendre  hypothèque  sur  son  immeuble  pour  la  dette  d  un 
tiers,  sans  s'obliger  personnellement  pour  cette  dette,  ou  qo  i 
quis  un  immeuble  grevé  d'hypothèques  :  dans  la  detl 

pas  seulement  dette  relative  à  l'immeuble,  elle  est  plus  q»  elle 

est  rigoureusement  la  dette  de  cet  immeuble  (puisque  i  •         ilement 
(•(•mine  détenteur  du  bien  que  l'époux  en  est  tenu,  tellement  qu'il  po 
raîtse  libérer  par  l'abandon  «le  ce  bien);  elle  ne         donc  p> 
la  communauté  que  sauf  récompense  par  répoux  auquel  l'immeul 
été  conservé  par  le  payement  (l).  liais  si  la  dette,  en  même  temps  qu'< 
grève  hypothécairement  l'immeuble  de  l'époux,  était  une  d< 
nelle  de  cet  époux,  la  circonstance  qu'un  immeuble  s'en  trouve 
soirement  grevé  ne  suffirail  pas  pour  dire  que  c'est  une  dette  relati 
l'immeuble,  et  elle  resterait  évidemment  a  la  charge  de  la  communauté, 
qui  devrait  la  payer  sans  récompense  (2). 

2"  Intérêt*  des  dette*  propres;  obligations  usufruetuaires ;  <itar<jes  du, 

du  mariage. 

V.  —  Après  le  traité  des  dettes  mobilières  qui  grèvent  les  époux 
lors  de  la  célébration  de  leur  mariage,  il  serait  naturel  de  passa  aux 
dettes  mobilières  grevanl  les  successions  ou  donations  qu 
ces  époux  pendant  le  mariage,  et  dont  Part,  i  loi»  parle  <\-"^  le  m 
paragraphe  ;  mais  comme  le  Code  en  a  tait  l'objet  des  art.  i  i  i  i  - 1  i  i  .>. 
de  même  qu'il  revient  dans  les  art.  1419  et  i420aux  dettes  contrac- 
pendant  le  mariage,  nous  passons  de  suite,  pour  terminer  l'ex- 
plication de  notre  article,  aux  charges  qui  font  l'objet  des 
du  texte,  charges  que  nous  réunissons  en  une  seule  <         rie. 

Et  d'abord,  d'après  le  .">"  de  notre  article,  la  communauté,  ua 
toutts  les  dette-  qui  restent  a  la  charge  d'un  époux  -<>it  qu'elles  d 
vent  être  avancées  par  la  communauté,  soit  que  le  payement  n'en 
puisse  être  poursuivi  que  contre  l'époux  ,  doil  supporter  l< 

payer  annuellement  pour  ee>  dettes  :  le  Capital   >etil  est   a  la  charge  lie 

l'époux.  C'est  fort  juste,  puisque  c'e  I  la  communauté  qui  pren  i  tous 
le*  revenus  actifs  des  époux.  Parmi  ces  dettes  se  trouvent,  on  le  com- 
prend, les  rentes  dont  un  époux  esl  grevé,   tinsi,  qu'une  rente  ail 

e  comme  prix  d'un  immeuble  que  l'époux  possédai!  en  se  mariant, 
la  dette  de  eeite  lente  étant  relative  .t  l'immeuble  resterait  prop 
l'époux,  et  -i  elle  était  remboursée  pendant  le  mariai  >ui  dei 

récompense,  lors  de  la  dissolution,  du  capital  versé  pour  sou  rembe 
sèment  ;  mais  tant  qu'on  servira  la  rente,  c  est  la  communauté  qui  en 
payera  lc>  arrérages  sans  aucun  droit  à  n  compense. 


1    Poilii.r  rouiller  (XII,  204      D  \   • 

Pont  Odior   I,  159  .  h  >pl  i 

Douai,  G  |anv,  18  P  D 

216);  '  :i.:  :  i 
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Par  cette  même  raison  que  la  communauté  a  la  jouissance  des  pro- 
pres des  époux  et  se  trouve  usufruitière  de  ces  propres,  c'est  elle  qui 
en  supporte  toutes  les  charges  usufructuaires  et  notamment  les  répara- 
tions d'entretien.  Elle  supporterait  aussi,  d'après  le  principe  de  raison 
de  l'art.  605,  les  grosses  réparations,  si  elles  étaient  la  conséquence 
du  défaut  de  réparations  d'entretien  depuis  le  mariage  et  qu'il  s'agît 
d'un  immeuble  de  la  femme,  puisque  les  grosses  réparations  ne  seraient 
alors  rendues  nécessaires  que  par  la  faute  du  chef  de  la  communauté, 
et  que  cette  communauté,  comme  on  le  verra  plus  loin  (art.  1424), 
doit  payer  sans  récompense  les  obligations  résultant  des  quasi-délits 
du  mari,  et  si  ces  grosses  réparations  elles-mêmes,  dans  cette  hypo- 
thèse, n'avaient  pas    été  faites,    la  femme  aurait  droit  à  indemnité 
pour  la   moins-value  de  son  immeuble.  Que  s'il  s'agissait  d'un  im- 
meuble du  mari,   la  communauté  n'en  devrait  jamais  supporter  les 
grosses  réparations,  qui  ne  seraient  jamais  payées  par  elle  que  sauf 
récompense,  alors  même  qu'elles  proviendraient  du  défaut  de  répara- 
tions d'entretien,  puisque  ce  défaut  serait  précisément  le  fait  du  mari, 
qui  ne  saurait  faire  payer  par  la  communauté  le  préjudice  qu'il  s'est 
causé  lui-même   par  sa  propre  négligence.  Par  la  même  raison,  le 
mari,  si  ces  grosses  réparations  n'avaient  pas  été  faites,  n'aurait  point 
d'indemnité  pour  la  moins-value  causée  par  cette  absence  des  grosses 
réparations.  Mais  pourrait-il  du  moins  répéter  alors  le  montant  des 
simples  réparations  d'entretien,  que  la  communauté  devait  débourser 
et  n'a  pas  déboursées?  Toullier  (XIII,  163),  et  M.  Duranton  (XIV,  261), 
répondent  affirmativement;  d'autres,  notamment  MM.   Paul  Pont  et 
Rodière  (I,  643),  répondent  négativement,  en  se  fondant  sur  ce  que  le 
défaut  des  réparations  d'entretien  aura  diminué  les  revenus  de  l'im- 
meuble et  fait  perdre  ainsi  d'un  côté  à  la  communauté  ce  qu'elle  ga- 
gnait de  l'autre  à  ne  pas  faire  les  réparations.  Il  est  évident  que  c'est  à 
cette  dernière  idée  qu'il  faut  s'arrêter  en  général,  mais  qu'il  faudrait  au 
contraire  s'en  tenir  à  la  première  si,  par  des  circonstances  particu- 
lières, les  revenus  étaient  restés  les  mêmes  malgré  le  défaut  des  répa- 
rations. 

Toujours  parle  motif  qu'elle  garde  tous  les  revenus  des  époux,  ainsi 
que  tout  le  produit  de  leur  travail  ou  de  leur  industrie,  la  communauté 
supporte  toutes  les  charges  du  mariage.  Ainsi,  les  frais  d'aliments  et 
d'entretien  des  époux  et  des  enfants  et  d'éducation  de  ces  mêmes  en- 
fants, mêmedeceux  d'un  précédent  lit  (l),  à  moins  que  ces  derniers 
ne  jouissent  de  revenus  à  eux  propres  et  suffisants  pour  leurs  besoins  ; 
les  pensions  alimentaires  dues  parles  époux  à  leurs  pères,  mères, 
beaux-pères,  belles-mères,  etc.-,  les  frais  de  dernière  maladie  d'un  con- 


(\)  Caen,  29  mars  1844  (Dev.,  44,  II,  348);  Paris,  19  avril  1865  (Dev.,  65,  II,  235;; 
Toullier  (XII,  298);  Duranton  (XIV,  262);  Rodière  et  Pont  (I,  645);  Odier  (I,  202); 
Troplong  (758;;  Dalloz  (1104).  Mais  la  pension  alimentaire  due  par  l'un  des  époux  à 
un  enfant  naturel  qu'il  a  eu  avant  son  mariage  d'un  autre  que  de  son  conjoint  n'est 
pas  à  la  charge  de  la  communauté.  Cass.,  16  déc.  1861,  d'un  arrêt  de  Paris, du  9  mars 
1800  (Dev.,  60,  II,  237;  62,  I,  421). 
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joint  (l),  sont  à  la  charge  de  la  commun  raté,  il  en 
frais  des  funérailles  de  ce  conjoint,  puisque  p  ir  - 1  moi  I  même  la  com- 
munauté a  cessé  d'exister,  et  ne  peut  plus  voû  naître  contre  ♦•il»- 
obligation  envers  les  époux  :  c'est  sur  la  succession  de  l'ép  tint 

que  ces  frais  seronl  pris  (M.  Troplong,  n"  763 

3°  Dettes  grevant  si  dm  tel  ionatie 

pen<i<int  le  mariage. 

SOMMAIRE. 

I.  Ces  dettes  Boni  à  la  charge  de  la  communauté,  en  proportion  de  l'import 

bilière  do  cet  iona  ou  donations,  comparée  à  leur  ini| 

lière.  Profonde  différence  entre  cette  règle  et  celle  dee  à\  tti  -  i  \istant  lor 

mai  I 

II.  Raison  de  cette  différence.  Erreur  de  Rf.  Duranton,  qui  ci 

dea  iona  Immobilières  aonl  à  la  charge  de  l'époux,  qo  i  succes- 

sions soient  échuea  avant  le  mariage. 

III.  Distinction^  d'après  lesquelles  i  droit  de  poursuit- 

I.  —  C'est  à  tort  que  l'art.  1409,  \".  présent mme  étant  sur  la 

même  ligne  les  dettes  grevant  les  époui  au  mom  soi  de  li  célébration 
du  mariage  et  celle.-  des  successions  qui  échoient  aux  époux  cette 

célébration;  car  la  règle  n'esl  pas  la  même  pour  les  on 
les  auto 

Quant  aux  dettes  du  jour  du  mariage,  deux  conditions  sont  I 
pour  qu'elles  soienl  su]  s  par  la  communauté  :  l*  qu'elle 

mobili  ires;  -r  qu'elles  ne  soienl  pas  relatives  aux  p  d<  -  épo 

et  une  seule  de  •  ■■  -  c  éditions,  la  première,  est  requise  pour  le  <; 
de  poursuite  des  créanciers.  Ainsi,  par  cela  seul  qu'elles  sont  m< 
lières,  les  dettes  du  jour  du  mariage  doivent  être  p  ryées  ; 
munaui  de  plus  elles  ne  sont  pas  relatif 

elle  .t  définitivement  a  la  chai  ette  communauté. 

Il  en  est  tout  autrement,  soil  quant  au  passif  |  t  .lit  tle  l.t 

communauté,  soit  quant  au  simple  droit  de  poui>uite  i 
pour  les  dettes  d,«s  successions  ou  ilonat'uM  int  aux  époux  pen- 

dant le  mariage,  et  ni  l'une  ni  l'autre  des  deux  cirrnnst; 
n'esl  plus  a  considén   .Peu    i 

latives  aux  immeubles  des  époux,  peu  imp  oient  mobi- 

lières ou  immobilières;  !  i,  et  quant  aux  éj  quant 

créancii  portée  indépendamment  de  ces  deux  les 

('•poux,  les  dettes  (mobili  i  immobilû  latives  ou  non  mb 

immeubles)  sont  à  la  charge  de  la  communauté  en  raison  de  l'iiu 
tance  mobilière  des  successions  ou  donations  comp  leur  impor- 

tance immobilière,  c\    -    >:'  e  pour  le  tout  si  I  »ion   ou  ! 


(h  Baatia,f6  fév.  1840. 

de  scelles  «-t  d'inventai 
aussi  à  la  charge  do  la  commui  ' 

Odier  (I,  204);  Troplon 
maria      I       .,  21  |uill.  1852   D  v.,     '.  i.  I 
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nation)  est  entièrement  mobilière  (art.  14 1 1  et  14 18),  pour  partie  si 
elle  est  mobilière  pour  partie  et  immobilière  pour  le  surplus  (14 14), 
pour  rien  si  elle  est  entièrement  immobilière  (1413).  Quant  aux  créan- 
ciers, leur  droit  de  poursuite  est  réglé,  indépendamment  toujours  des 
deux  circonstances  ci-dessus,  par  diverses  distinctions  qui  seront  indi- 
quées plus  loin. 

Ainsi,  tandis  que  l'époux  qui  est  grevé,  en  se  mariant,  de  50  000  fr. 
de  dettes  mobilières  non  relatives  à  ses  immeubles,  verra  tomber  la 
totalité  de  ces  dettes  à  la  charge  de  la  communauté,  quoiqu'il  n'ait  pas 
ou  presque  pas  d'actif  mobilier  et  que  son  actif  immobilier  soit  très- 
considérable,  f  époux  auquel  il  arrive,  pendant  le  mariage,  une  succes- 
sion ou  une  donation  grevée  du  même  chiffre  de  dettes,  conservera  ces 
dettes  à  sa  charge,  soit  pour  le  tout,  s'il  ne  reçoit  que  des  immeubles, 
soit,  s'il  y  a  des  immeubles  et  des  meubles  tout  ensemble,  pour  une 
partie  proportionnelle  à  la  valeur  des  immeubles  comparée  à  la  valeur 
du  mobilier. 

II.  —  Cette  différence  entre  les  dettes  existant  au  jour  de  la  célébra- 
tion et  celles  des  successions  ou  donations  arrivant  pendant  le  mariage, 
différence  assez  étrange  au  premier  abord,  s'explique  cependant  faci- 
lement. L'idée  de  mettre  à  la  charge  de  la  communauté  la  totalité  des 
dettes  mobilières,  absolument  et  sans  considération  de  l'importance 
relative  des  meubles  et  des  immeubles,  a  dû  paraître  toute  naturelle 
et  préférable  à  toute  autre,  puisque  d'une  part  c'est  la  communauté  qui 
prend  tout  ce  avec  quoi  on  paye  ces  dettes,  c'est-à-dire  l'argent  et 
les  autres  valeurs  mobilières,  et  que  d'un  autre  côté  ce  système  évite 
toute  espèce  de  calculs ,  toute  estimation  et  comparaison  de  l'actif 
mobilier  et  de  l'actif  immobilier  (1).  Or  l'application  de  cette  idée  ne 
présentait  pas  d'inconvénient  pour  les  dettes  du  jour  du  mariage, 
puisque,  dans  le  cas  de  dettes  mobilières  plus  considérables  que  l'actif 
mobilier,  les  époux  sont  parfaitement  maîtres  de  soustraire  leur  com- 
munauté aux  conséquences  qui  en  résulteraient  pour  elle,  soit  en  sti- 
pulant qu'ils  resteront  séparés  de  dettes  (art.  1510),  soit  en  faisant 
entrer  en  communauté  une  partie  des  immeubles  (art.  1505).  Au  con- 
traire, une  fois  le  mariage  contracté  sous  la  communauté  légale,  et 
pour  les  legs  ou  successions  qui  peuvent  échoir  ensuite,  un  époux,  si 
l'on  avait  appliqué  la  même  règle,  aurait  été  exposé  à  voir,  contre  ses 
prévisions  et  malgré  sa  volonté,  sa  communauté  ruinée  et  son  conjoint 
injustement  enrichi  pour  une  cause  qui  jetterait  des  dettes  considérables 
dans  le  fonds  social  sans  lui  apporter  aucun  actif,  et  laisserait  à  ce 
conjoint,  débarrassées  de  toutes  dettes,  les  valeurs  énormes  qui  lui 
arrivent  en  immeubles. 

Il  est  donc  tout  simple  que  le  législateur  ait  appliqué  la  règle  aux 
dettes  du  jour  du  mariage,  en  la  rejetant  pour  celles  des  successions  ou 
donations  postérieures  ;  et  ces  observations  rendent  palpable  l'erreur 

(1)  Ce  système  est  cependant  critiqué  par  Duranton  (XIV,  213);  Odier  (I,  153); 
Duvergier  (Des  Sociétés,  1 1 1  j. 
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dans  laquelle  tombe  M.  DorantoD   \i\.  234  .  quand  il  en 

les  dettes  d'une  succession  immobili  ■■■ont  lr 

mariage,  sont  àla  charge  définitive  de  cet  époux.  La  loi.  pai  !■•■ 

ticles  a  l'explication  desquels  noua  arrivons,   ne  met  les  dett 

successions  à  la  charge  de  l'époux  b  quand  - 

échoient  pendant  le  mariage  (art.  Mil.  1412  ,  parla  raison 

toutes  les  dettes  antérieures  in  mariage,  qu'elles  viennent  <1  ane 

-ion.  d'une  donation  ou  de  toute  autre 
de  prendre  tel  arrangement  qu'ils  voudront,  et  n'ont  dès  lo  i  n 

plaindre  s'ils  les  ont  laissées  i  la  charge  de  leur  communaux     1 
ces  dettes,  sans  qu'il  y  ait  a  s'occuper  de  leur  origine,  forment  dm 
masse  identique  :  toutes,  dès  qu'il  y  1  soumission  à  la  communauté 
gale,  doivent  être  acquittées  par  la  communauté  par  le  seul 
leur  nature  mobilière.  Il  est  vrai  qu'il  y  a  récompense  poni  «•■;!. 
ces  dettes  qui  sont  relatives  à  des  immeubles  de  l'épo 
clair  que  des  dettes  ne  sont  pas  relatives  a  des  immeubles  p 
qu'elles  sont  arrivées  à  l'époux  en  même  temps  que  ces  imn» 
comme  partie  d'une  même  succession.  Il  se  peut  que  dans  une 
sion  entièrement  immobilière,  et  dont  les  dettes  dès  ;  >nt,  d'aj 

nos  ai  ticles,  à  la  charge  <lc  l'époux  pour  le  tout,  il  n'y  ait  de  relatif 
aux  immeubles  que  la  moitié  des  dettes,  ou  seulement  le  quart,  ou 
même  rien  :  réciproquement,  il  est  Irès-possible  que  dans  une 
sion  immobilière  pour  moitié  seulement,  et  pour  laquelle  d 
l'époux  ne  devra  que  la  moitié  des  dettes,  la  totalité  de  ces  detl 
relative  aux  immeubles  :  il  est  donc  palpable  que  ce  n'est  pas  0011 
relatives  aux  immeubles  que  la  loi  réserve  ici  à  l'époux  les  dettes 
successions  ou  donations  en  raison  de  la  valeur  immobilière  «le  1 
ions  ou  donations  comparée  à  leur  valeur  mobiliè       \ 
dettes  mobilières  d'une  succession  immobilière  échue  avant  le  mai 
ne  sauraient  être  mises  pour  cela  seul    a  la  charge  de  f  époux  :« 
saurait  invoquer,  pour  arriver  a  ce  résultat,  ni  leur  prétendu  < 
de  dette>  relatives  aux  immeubles,  puisque  la  circonstance  qu'elles  dé- 
pendent d'une  succession  immobilière  ne  leur  donne  point  cette  q 
lité,  ni  l«4  principe  qui  met  a  la  charge  de  l'époux  t. 
d'une  succession  immobilière,  puisque  ce  principe  n'est 

devait  être  pose  que  pour  les  success - 1   h  es  pendant  le  maiiage. 

L'idée  de  M.  Duranton  est  donc  une  erreui  mani 

son  qu'elle  a  été  condamnée  par  un  récent  arrêt  «le  Cour  d'appel  (l). 

III.    -      DU  reste,  et  ainsi  que  DOUS  l'avons  dit  déj  I,   la  le-le  que  les 
dettes  des  successions  et  donations  t  chu  i\  pendant  le  ma- 

riage sont  à  la  charge  de  la  communauté  en  proportion  de  la  p 
mobilière  des  biens  échus,  et  a  la  charge  de  l'époux  poui  le  resU 
posée  «pic  pour  les  époux  entre  eux  et  quant  au  passif  iléiinitii 

de  la  communauté  ;  mais  quant  aux  créan<  &  -  et  pou:  le  droit  d 

suite  auquel  la  communauté  est  tenue  de  H  |  ut"  iecom|>cnse 


(1)  Douai,  Bjam    1814  ,  II,  D 


510  EXPLICATION  DU  CODE  NAPOLÉON.   L1V.  III. 

dans  certains  cas,  la  règle  est  différente,  et  si  la  distinction  des  succes- 
sions ou  donations  en  mobilières  et  immobilières  est  encore  utile,  elle 
n'est  plus  suffisante  :  il  faut  distinguer  encore  si  la  succession  ou  la 
donation  est  échue  au  mari  ou  à  la  femme,  si  le  mari  a  fait  ou  non  in- 
ventaire des  meubles  y  compris,  et  si,  quand  elle  est  échue  à  la  femme, 
celle-ci  l'a  acceptée  avec  l'autorisation  du  mari  ou  seulement  avec  celle 
de  la  justice.  Le  droit  de  poursuite  des  créanciers  est  plus  ou  moins 
étendu  selon  les  cas,  ainsi  qu'on  va  le  voir> 

1411.  —  Les  dettes  des  successions  purement  mobilières  qui  sont 
échues  aux  époux  pendant  le  mariage,  sont  pour  le  tout  à  la  charge 
de  la  communauté. 

1412.  —  Les  dettes  d'une  succession  purement  immobilière  qui 
échoit  à  l'un  des  époux  pendant  le  mariage ,  ne  sont  point  à  la  charge 
de  la  communauté;  sauf  le  droit  qu'ont  les  créanciers  de  poursuivre 
le  payement  sur  les  immeubles  de  ladite  succession. 

Néanmoins,  si  la  succession  est  échue  au  mari,  les  créanciers  de 
la  succession  peuvent  poursuivre  leur  payement,  soit  sur  tous  les  biens 
propres  au  mari,  soit  même  sur  ceux  de  la  communauté;  sauf,  dans  le 
second  cas,  la  récompense  due  à  la  femme  ou  à  ses  héritiers. 

1413.  —  Si  la  succession  purement  immobilière  est  échue  à  la 
femme,  et  que  celle-ci  l'ait  acceptée  du  consentement  de  son  mari, 
les  créanciers  de  la  succession  peuvent  poursuivre  leur  payement  sur 
tous  les  biens  personnels  de  la  femme;  mais,  si  la  succession  n'a  été 
acceptée  par  la  femme  que  comme  autorisée  en  justice  au  refus  du 
mari,  les  créanciers,  en  cas  d'insuffisance  des  immeubles  de  la  suc- 
cession, ne  peuvent  se  pourvoir  que  sur  la  nue  propriété  des  autres 
biens  personnels  de  la  femme. 

SOMMAIRE. 

I.  Successions  immobilières.  Les  dettes  sont  toujours  à  la  charge  de  l'époux  héritier, 

mais  le  droit  de  poursuite  des  créanciers  est  différent  selon  les  différentes  cir- 
constances. Quid  notamment  quand  la  succession,  échue  à  la  femme,  est  ac- 
ceptée avec  autorisation  du  mari?  Erreur  de  Toullier. 

II.  Successions  mobilières.  Dettes  à  la  charge  de  la  communauté.  Le  droit  de  pour- 

suite des  créanciers  varie  également.  Il  ne  s'opère  pas  confusion  pour  les  dettes 
et  les  créances  de  l'époux  envers  le  défunt. 

I.  — Ces  articles  et  les  suivants  prouvent  ce  que  nous  avons  dit 
plus  haut,  que  les  dettes  des  successions  échues  pendant  le  mariage 
sont  toutes,  et  sans  distinction  de  dettes  mobilières  et  immobilières,  à 
la  charge  de  la  communauté  ou  de  l'époux ,  selon  que  ces  succes- 
sions sont  composées  de  meubles  ou  d'immeubles.  L'art.  1411,  en 
effet,  déclare  que  dès  là  qu'une  succession  est  mobilière,  ses  dettes 
sont  pour  le  tout,  et  sans  distinction  de  leur  nature,  pour  le  compte  de 

îommunauté  ;  de  même  que,  si  la  succession  est  immobilière,  elles 
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sont,  d'après  l'art.  14 12,  à  la  charge  de  l'époux  - 

leur  nature,  Ce  n'est  là  d'ailleurs  que  la  cou  m  de    l    • 

droit  (1). 

liais  si  cette  distinction  de  la  nature  mobilière  ou  immobilière  «1 
succession  est  la  seule  à  faire  quant  au  point  :  par  qui  !»•-  d< 

sont  supportées,  il  n'en  est  plus  ainsi  par  rapport  am 
quant  au  point  de  savoir  sur  quels  biens  le  payement  peut  ôtn 
suivi.  Ainsi,  quoique  les  dettes  de  la  succession  | 
lière  soient  à  la  charge  de  l'époux,  cependant  si  cette 
échue  au  mari,  le  payement  pourra,  d'à]  p     graphe  de 

l'ail.  1412,  poursuivi  non-seulement  sur  les  immeubles  hén     - 

taireset  les  autres  biens  propres  du  mari,  mais  aussi  sur  I  s  de 

la  communauté,  parce  que  le  mari  étant  chef  de  la  communanti 
avant  ainsi  qualité  pour  l'obliger,  toutes  ses  d.  ment  cl 

de  la  communauté  [de  même  que  les  dettes  de  la  communauté  dei 
lient  aussi  ses  dettes  et  peuvent  être  poursuivies  sur  ses  bien 
près)  ;  mais,  bien  entendu,  immobilière  ne 

pourront  être  payées  par  les  biens  de  la  communauté  que  sauf 
pense  pour  elle  sur  les  biens  du  mari.  Si  c'est  à  la  femme  que  I  : 
sion  immobilière  est  échue,  une  nouvelle  distinction  el  nécessaire, 
et  le  droit  de  poursuite  des  créanciers  est  plus  ou  moins 
que  cette  succession  est  a  >  par  la  femme  avec  l'auto  isation  du 

mari  ou  seulement  avec  l'autorisation  de  la  justice,  vu  le  refus 

mari. 

Dans  ce  dernier  cas,  le  mari,  et  partant  imunaul 

complètement  étrangers  à  l'obligation,  l'exécution  de  Cette 

doit  se  faire  sans  nuire  en  rien  à  la  communauté;  la  poursuite  dès  lors 
ne  peut  s'étendre  ni  aux  biens  de  la  communauté,  ni  même  aux 
nus  des  propres  de  la  femme,  elle  ne  peut  s'ea 
meubles  de  la  succession  échue  et  sur  la  nue  propri  ilement 

autres  biens  appartenant  à  la  femme.  Si  la  BUCCession 

l'autorisation  du  mari,  le  chef  de  la  communaut 
■a  l'acquisition,  consent  virtuellement  à  ce  «pie  l'obligation  qui 
xécute  d'après  les  règles  ordinaires  de 

,-a-tliie  BUr  la  totalité  des  biens  de  la  leni! 

erver  les  revenu     I     M  en  effet  ce  que  dit  la  i  ne  parti» 

.  i  i 13. 
Il  est  vrai  (pie  Tmillicr  (XII,   282  et  S  3  loin,   i  ind 

que,  malgré  le  silence  de  l'art,  i  f  I  •'»  .  l'autorisation  du  n 

donne  aux  créancie     h     dit  lires  le  droit  de  poursuivre  tous  ! 

dt»  la  communauté  et  par  suite  ceux  du  mari;  mais  In  t  la 

vivacité  de  sa  dissertation,  et  les  personnalii 

adresse  à  Delvincourt  [3  ,  n'empêchent  | 

demmenl  inadmissible. 


i 
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De  ce  que  la  loi,  dans  Fart.  14 19,  autorise  à  poursuivre  sur  les  biens 
de  la  communauté  et  sur  ceux  du  mari  les  dettes  contractées  par  la 
femme  avec  le  consentement  du  mari ,  il  ne  s'ensuit  nullement  qu'elle 
devait  autoriser  sur  ces  mêmes  biens  la  poursuite  des  dettes  qui,  avec 
ce  même  consentement,  sont  quasi-contractées  par  la  femme  au  moyen 
d'une  acceptation  de  succession.  D'une  part,  il  peut  souvent  arriver 
qu'une  dette  que  l'on  déclare  contractée  pour  la  femme  le  soit  pour  la 
communauté  ou  même  dans  l'intérêt  personnel  du  mari,  tandis  que 
l'acceptation  d'une  succession  immobilière  échue  à  la  femme  n'attribue 
nécessairement  les  biens  qu'à  celle-ci.  D'un  autre  côté,  il  est  assez  na- 
turel que  celui  qui  a  soin  de  ne  contracter  avec  une  femme  qu'avec  le 
concours  de  son  mari  regarde  la  fortune  entière  de  la  maison  comme  lui 
répondant  de  sa  créance,  en  sorte  qu'il  eût  été,  sinon  peu  équitable,  du 
moins  bien  sévère ,  de  réduire  sa  garantie  aux  biens  particuliers  de  la 
femme  :  une  femme  peut,  dans  une  riche  maison  et  avec  une  commu- 
nauté considérable,  n'avoir  en  propre  que  des  valeurs  minimes  ou  pres- 
que nulles,  et  il  serait  bien  dur  pour  un  créancier  de  se  voir  réduit  à  un 
recours  insignifiant,  malgré  l'opulence  des  époux;  au  contraire,  dans 
notre  cas  de  succession,  les  créanciers  héréditaires  ne  peuvent  jamais 
se  plaindre,  puisque  le  gage  sur  lequel  ils  ont  compté  en  contractant, 
c'est-à-dire  la  fortune  du  défunt,  leur  reste  tout  entier,  et  que  les  biens 
personnels  de  la  femme  leur  viennent  en  plus.  11  n'y  avait  donc  pas  de 
raison  de  porter,  pour  le  cas  de  notre  art.  1413,  une  règle  analogue  à 
celle  de  l'art.  14 19.  Quand  on  considère  ensuite  que  cette  règle  est  ex- 
ceptionnelle, puisqu'il  est  de  principe  que  celui  qui  ne  fait  qu'autoriser 
la  personne  incapable  ne  s'oblige  pas  lui-même,  qui  auctor  est  non  se 
obligat,  il  devient  évident  que  son  effet  ne  saurait  être  étendu  au  cas  qui 
nous  occupe.  —  Toullier  argumente  aussi  de  ce  que  la  loi  permet,  dans 
ce  cas,  de  poursuivre  les  revenus  des  biens  delà  femme ,  et  il  dit  que,  ces 
revenus  appartenant  à  la  communauté,  cette  communauté  n'est  donc 
pas  mise  à  l'abri,  et  que  l'on  peut  dès  lors  poursuivre  tous  ses  biens  et 
par  conséquent  ceux  du  mari  lui-même.  Mais  l'inexactitude  de  cette  idée 
se  touche  du  doigt;  car,  de  ce  que  la  loi  voit,  dans  l'autorisation 
donnée  par  le  mari  à  l'acceptation  de  la  succession,  un  consentement 
virtuel  à  ce  que  cette  acceptation  produise,  nonobstant  les  droits  de  la 
communauté,  ses  effets  ordinaires,  en  permettant  aux  créanciers  de 
poursuivre  pleinement,  et  pour  les  revenus  aussi  bien  que  pour  la  pro- 
priété, les  biens  de  la  femme  héritière,  ce  n'est  certes  pas  une  raison 
pour  qu'on  y  voit  en  outre  l'assentiment  à  ce  qu'ils  poursuivent  aussi 
tous  les  biens  de  la  communauté  et  du  mari.  —  En  définitive,  la  loi  qui, 
dans  les  art.  1412,  1413,  1416,  1417,  précise  avec  tant  de  soin  les 
différents  biens  sur  lesquels  les  créanciers  peuvent  exercer  leurs  pour- 
suites, n'y  met  point  les  biens  de  la  communauté.  Or,  d'un  coté,  la 
faculté  de  poursuivre  ces  biens  serait  ici,  comme  dans  l'art.  14 19,  une 
exception,  et  par  cela  seul  elle  ne  doit  pas,  vu  le  silence  de  la  loi,  être 
étendue  à  notre  cas,  auquel  on  trouve  encore,  d'un  autre  côté,  de 
bonnes  raisons  pour  ne  pas  l'étendre.  La  doctrine  de  Toullier  est  donc 


TIT.   V.   DL  CONTRAT  DE  KARUGB.    \HT.    1413 

inadmissible,  et  c'est  à  juste  titre  qu'elle  a  été*  oond 
auteurs  sans  exception  (1). 

II.  —  Le  droit  de  poursuite  de-  en  .ni'  tUSSJ  qi 

observations  en  ce  qui  louche  le>  bug  i  emenl  ! 

dont  parle  l'art.  1411.  C'est  a  la  charge  de  la  c  immunauti 
toujours  et  pour  le  tout  les  dettes  de  <  I 

créanciers  peuvent  toujours  poursuivre  le>  bien-  d  •  cette  communs 
mais  Us  peuvent  encore  poursuivre  tels  ou  tels  autres  biens,  selon  les 
cas. — Quand  la  succession  mobilière  est  échue  au  mari,  les 
ciers  peuvent» évidemment  (en  supposant,  bien  entendu,  une  i 
tion  pure  et  simple]  poursuivre  aussi  le>  biens  personnels  du  n 
héritier,  sauf  récompense  au  mari  par  la  communauté  si  ce  sont 
biens  qui  payent.  — Quand  la  succession  est  échue  a  la  femme,  il  ; 
distinguer.  Si  l'acceptation  est  faite  par  le  mari  ennui 
droits  et  actions  mobiliers  de  la  femme  on  par  la  femra 
sentementdu  mari,  les  dettes  étant  ainsi  reconnues  dettes  de  la  c 
mimante  par  le  mari,  elles  peuvent  dès  lors  être  poursuivies 
biens  propres  de  celui-ci,  comme  elles  peuvent  l'être  au- 
près de  la  femme,  puisqu'elle  est  héritière,  sauf  ■  par  la 
communauté,  soit  au  mari,  -oit  a  la  femme.  Si  I                n  n'es! 
ceptée  que  sur  l'autorisation  de  la  justice  au  relu-  du  mari,  et  qu'il 
fait  un  inventaire  régulier  des  meuble,  échus,  l< 
dette-  de  la  communauté  que  contre  la  volonté  du 
en  tant  que  cette  communauté  recueille  le>  meubles  échus,  i.  p  ryement 
nepeut  être  poursuivi  contre  elle  que  jusqu'i  ileui 
de  ces  meubles  échus,  il  ne  peut  pas  l'être  sur  les  bien-  du  mai  i,  et  il 
ne  peut  l'être  sur  ceux  de  la  femme  que  pour  la  nue  propriété  et 
récompense  de  la  communauté  a  la  femme,  nue  s'il  n'était  pas  fait 
d'inventaire,  la  confusion  faite  des  meubli  om- 
muns  permettrait  de  poursuivre  la  communauté  pour  le  t<»ut.  en  m 
temps  toujours  que  la  nue  propriété  des  bien-  de  la  femme.  Ces  idi 
qui  ne  sont  pas  exprimées  par  le  Code,  ne  sauraient  cependant  i 
douteuses  en  présence  des  dispositions  analogues  que  l'art.  I  <  1 1 
pour  les  successions  mixtes,  c\  st-à-dire  mobilières  <-t  immobilières  mm 
ensemble  (2). 

Notre  cas  de  succession  mobilière  fait  naître  une  question  qui 
présente  aussi  pour  les  successions  mixte-  et  qu  i  d  >us  devons 
ici.  Quand  l'époux  héritier  avait  sur  le  défunt  ui  i  lui  proj 

COnseï  ve-t-il  cette  eteauee  eontie  la  emumunauV  ;  et  réciproquement, 
s'il  était  débiteur  en\ei-  le  défunt  pour  une  dette  qui  lui  était  | 

nelle  [par  exemple,  pour  le  prix  encore  dû  pat  lui  d'un  immeuble 


(1)  Delvinooun    n     D  ranl       X\\ . 

chirie  du.  p.  163  ;  De  min  te  \^  III,  i>-  i 

de  mur..  959); Glaudai    n    151);  1  lliUl  r (V,  p.  *       I        •     1,181 
;  Troplong  (II,  799  H  'i  , 

(2)  I         i  \  i.  XIV,  .'  III,  * 
(V,  78  ;OdI<  p  (1,1                            ni    I,  •"> 
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ce  défunt  lui  avait  vendu  avant  le  mariage),  resterait-il  débiteur  envers 
la  communauté?  On  pourrait  être  tenté  de  répondre  non ,  et  de  dire 
que  la  créance  de  l'époux  dans  le  premier  cas,  et  sa  dette  dans  le 
second,  se  sont  éteintes  par  confusion  au  moment  où  cet  époux  est 
devenu  héritier  du  débiteur  ou  du  créancier.  Mais  il  n'en  est  pas  ainsi, 
et  il  ne  saurait  y  avoir  confusion  dans  ce  cas.  La  communauté  est  alors 
comme  un  cessionnaire  des  droits  successifs  de  l'époux;  et  dès  lors 
elle  lui  doit  ce  que  le  défunt  lui  devait ,  et  peut  exiger  de  lui  ce  qu'il 
devait  au  défunt  (1). 

1414.  —  Lorsque  la  succession  échue  à  l'un  des  époux  est  en 
partie  mobilière  et  en  partie  immobilière,  les  dettes  dont  elle  est 
grevée  ne  sont  à  la  charge  de  la  communauté  que  jusqu'à  concurrence 
de  la  portion  contributoire  du'mobilier  dans  les  dettes,  eu  égard  à  la 
valeur  de  ce  mobilier  comparée  à  celle  des  immeubles. 

Cette  portion  contributoire  se  règle  d'après  l'inventaire  auquel  le 
mari  doit  faire  procéder,  soit  de  son  chef,  si  la  succession  le  concerne 
personnellement,  soit  comme  dirigeant  et  autorisant -les  actions  de  sa 
femme,  s'il  s'agit  d'une  succession  à  elle  échue. 

1415.  —  A  défaut  d'inventaire,  et  dans  tous  les  cas  où  ce  défaut 
préjudicie  à  la  femme,  elle  ou  ses  héritiers  peuvent,  lors  de  la  dissolu- 
tion de  la  communauté,  poursuivre  les  récompenses  de  droit,  et  même 
faire  preuve,  tant  par  titres  et  papiers  domestiques  que  par  témoins,  et 
au  besoin  par  la  commune  renommée,  de  la  consistance  et  valeur  du 
mobilier  non  inventorié. 

Le  mari  n'est  jamais  recevable  à  faire  cette  preuve. 

1416.  —  Les  dispositions  de  l'article  1414  ne  font  point  obstacle 
à  ce  que  les  créanciers  d'une  succession  en  partie  mobilière  et  en  partie 
immobilière  poursuivent  leur  payement  sur  les  biens  de  la  communauté, 
soit  que  la  succession  soit  échue  au  mari,  soit  qu'elle  soit  échue  à  la 
femme  lorsque  celle-ci  l'a  acceptée  du  consentement  de  son  mari;  le 
tout  sauf  les  récompenses  respectives. 

Il  en  est  de  même  si  la  succession  n'a  été  acceptée  par  la  femme 
que  comme  autorisée  en  justice,  et  que  néanmoins  le  mobilier  en  ait 
été  confondu  dans  celui  de  la  communauté  sans  un  inventaire  préalable. 

1417.  —  Si  la  succession  n'a  été  acceptée  par  la  femme  que  comme 
autorisée  en  justice  au  refus  du  mari,  et  s'il  y  a  eu  inventaire,  les 
créanciers  ne  peuvent  poursuivre  leur  payement  que  sur  les  biens  tant 
mobiliers  qu'immobiliers  de  ladite  succession,  et,  en  cas  d'insuffisance, 
sur  la  nue  propriété  des  autres  biens  personnels  de  la  femme. 


(1)  Pothier  (Commun.,  n08262  et  263);  Toullier  (XII,  293);  Zachariœ  (III,  p.  462); 
Rodière  et  Paul  Pont  (I,  561  et  562)  ;  Duranton  (XIV,  243);  Odier  (I,  190);  Zachariœ 
a.  III,  p.  464);  Dalloz(9.fJ7). 
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SOMMAIRE. 

I.  Successions  mixtes.  Dettes  à  la  charge  de  la  commun  iun. 

portanec  des  meubles  comparée  I  celle  d  i  imi  i 

être  constatée  par  on  Inventaire  que  te  mi  Faire  dresser.  ' 

qnencea  du  défaut  d'inventain. 

II.  Le  droit  de  poursuite  dane  ce  C8S  n'est  pas  régi  en  to  :  aul 

règles  précédentes.  Observations. 

I.  —  Après  s'être  occupée  des  successions  mobilière  ■  d'i  bo  1  el  i 
successions  immobilières  ensuite,  la  loi  consacre  l<->  quatre 
auxquels  nous  arrivons  aux  successions  compo  de 

meubles  et  d'immeubles.  De  ces  quatre  articles,  les  deui  prem 
fixent  ce  que  doit  supporter  la  communauté  dans  !••>  dettes  de 
cessions;  les  deux  autres  règlent  !»•  droit  de  poursuite  de 
quant  à  elles. 

Les  dettes  de  ces  successions  mixtes  sont,  tout  naturellement  et  pu 
application  pure  et  simple  des  principes  posés  pour  celles  qui 
entièrement  mobilières  ou  entièrement  immobilières,  a  la  charge  de 
la  communauté  en  proportion  de  leur  importance  mobilii  i  la 

charge  de  l'époux  héritier  eu  raison  de  leur  partie  immobili  ire.  A 
qu'une  succession  de  100000  fr.  d'actif  et  de  15000  fr.  de  passil 
composée  de  80  000  fr.  d'immeubles  et  de  20000  fr.  de  meub 
ces  20  000  fr.  de  meubles  q  te  prend  la  communauté  tonnant  le  cin- 
quième de  l'actif  total,  la  communauté  aura  don 
quième  des  dettes  ou  '.\  ooo  IV.,  et  l'époux  qui  conserve  les 
d'immeubles  supportera  les  quatre  autres  cinquièmes  des  dettes 
12000  fr. 

Pour  fixer  l'importance  relative  du  mobilier  et  des  immeubles,  la  loi 
veut  qu'il  soit  dressé  un  inventaire  estimatif  dont  l'application  est  tou- 
jours imposée  au  mari,  alors  même  que  la  -ion  est  échue  I  la 
femme.  Cette  obligation  s'explique  asseï  p  ir  l'état  d.-  dépen  lance  dans 
lequel  la  femme  se  trouve,  et  qui  pourrait  l'empêcher,  pendant  le  ma- 
riage, d'accomplir  cette  formalité  contre  le  gré  du  m  l  dernier 
est  donc  seul  responsable  du  défaut  d'inventaire  et  d  i 
pourrait  en  résulter  pour  la  femme. 

de  préjudice  serait  possible,  quel  que  ->>it  celui  des  conjoints 
la  succession  est  échue.  Pour  uoe  succession  échue  au  uni.  cel 
pourrait,  en  l'absence  d'un  inventaire,  attribuer  a  la  partie  mobilière 
plus  d'importance  qu'elle  n'en  avait  en  réalité,  pour  augmente!  la  ; 

de  dettes  (pie  la  communauté  doit  r>ul>ir,  ce  qui  diminuerait  la  put  de 

la  femme  ou  de  >e>  héritiers  dans  cette  communauté,  Q  ian  l  la 

sion  est  échue  à  la  femme,  le  mai  i  diminuerait  la  \aieur  du  mobilier 

pour  diminuer  la  part  de  dettes  a  SUDir  par  la  communauté,  et 

menter  celle  que  doit  supporter  la  femme.  Le  défaut  d'invi 

donc,  lors  de  la  dissolution  de  la  communauté ,  faut'  nai:  litli- 

cultés  entre  le  mari  el  la  femme  <m  leura  représentants,  quel 
l'époux  auquel  est  ••cime  la  si  >n  mixte,  et  le 
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ces  difficultés  nous  est  indiqué  par  l'art.  1415.  Ce  moyen  consiste  dans 
la  faculté  donnée  à  la  femme  ou  à  ses  représentants  de  prouver  l'im- 
portance réelle  du  mobilier  non  inventorié,  non-seulement  par  les  dif- 
férents titres,  registres,  lettres,  missives,  qu'ils  pourraient  se  procurer, 
ou  par  témoins,  mais  même,  si  besoin  est,  par  commune  renommée, 
c'est-à-dire,  ainsi  que  nous  avons  eu  déjà  l'occasion  de  l'expliquer,  par 
une  enquête  dans  laquelle  on  se  contente,  au  lieu  de  dépositions  pré- 
cises, rigoureusement  affirmatives  et  portant  sur  des  points  dont  le 
témoin  a  eu  personnellement  connaissance,  de  simples  on  dit,  de  bruits 
et  de  rumeurs  plus  ou  moins  vagues  et  dans  lesquelles,  en  cas  de  con- 
tradiction, on  pencher^  plutôt  du  côté  des  faits  défavorables  à  celui, 
contre  lequel  la  preuve  se  fait.  Cette  rigueur  extrême  s'explique  par 
cette  circonstance,  que  c'est  par  la  faute  de  celui  contre  lequel  on 
prouve  qu'on  est  réduit  à  recourir  à  ce  moyen  fâcheux  de  renseigne- 
ment (1). 

Comme  de  raison,  la  loi  refuse  au  mari  le  droit  de  jamais  faire 
preuve  par  ce  moyen  contre  la  femme.  Et  puisque  ce  droit  ne  saurait 
jamais  appartenir  au  mari,  il  ne  peut  non  plus,  malgré  la  doctrine  con- 
traire de  MM.  Rodière  et  Paul  Pont  (I,  570),  appartenir  à  ses  héritiers, 
l'héritier  n'étant  que  le  représentant  de  son  auteur  et  n'ayant  que  les 
droits  qu'aurait  ce  dernier.  Sans  doute,  il  en  serait  autrement  si  ces  hé- 
ritiers argumentaient  d'une  fraude  du  mari,  et  prétendaient  que  c'est 
précisément  pour  leur  nuire  et  avantager  la  femme  à  leur  préjudice  que 
le  mari  a  omis  l'inventaire  :  car  alors  ils  agissent  comme  adversaires  du 
mari,  non  plus  comme  ses  représentants-,  et  puisqu'il  s'agit  de  fraude, 
les  règles  ordinaires  de  la  preuve  ne  sont  plus  applicables,  fraus  omnia 
corrumpit.  Mais  hors  ce  cas  particulier,  les  héritiers  ne  sauraient  avoir  le 
droit  refusé  à  leur  auteur,  et  c'est  avec  raison  que  la  Cour  suprême  l'a 
ainsi  jugé  par  son  arrêt  de  1842  (2). 

Du  reste ,  ce  sont  seulement  les  preuves  interdites  par  les  principes 
généraux  qui  sont  défendues  au  mari,  c'est-à-dire  la  preuve  par  té- 
moins, et  à  plus  forte  raison  celle  par  commune  renommée;  et  le  mari 
pourrait,  à  défaut  de  l'inventaire,  prouver  la  consistance  du  mobilier 
échu,  par  tout  autre  titre  propre  à  en  justifier,  comme  un  acte  de  par- 
tage, un  compte  de  tutelle,  etc.  C'est  ce  qui  résulte  nettement  de  l'ar- 
ticle 1504,  et  ce  que  décide  l'arrêt  ci-dessus  cité  et  un  arrêt  précédent 
de  la  Cour  de  Rouen  (3). 

II.  —  Nous  venons  de  voir  que,  pour  ce  qui  concerne  le  passif  pro- 
prement dit  de  la  communauté,  la  règle  des  successions  mixtes  n'est 

(1)  Jugé  que,  sous  le  régime  de  la  communauté  réduite  à  une  somme  déterminée, 
la  femme  à  qui  une  succession  est  échue  pendant  le  mariage  peut  faire  interroger  son 
mari  en  justice  à  l'effet  d'établir,  même  à  rencontre  des  créanciers  dudit  mari,  au 
moyen  des  aveux  faits  par  lui  dans  son  interrogatoire,  et  des  présomptions  graves, 
précises  et  concordantes,  n^es  du  débat,  qu'il  est  débiteur  de  ladite  succession. 
Req.,  29  nov.  1853  (/.  Pal.,  185G,  t.  I,  p.  98).  —  Voy.  MM.  Paul  Pontet  Rodière  (t.  I, 
n°  560). 

(%  Conf.  Trnplong  (817)  ;  Dalloz  (948;. 

(3,  Rouen,  29  août  1840;  Rej.  civ.,  10  août  1842  (Dev.,  41, 11,55;  42,  I,  77). 
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que  la  combinaison  desdeux  règles  qui  régissent  les 
lières  d'une  part,  et  les  successions  immobili  ires  d'autre  pai  t;  en 
que  ce  qui  est  «lit  par  la  loi,  sous  ce  rapport,  pour  les  d 
classes  de  successions,  aurait  sutli  pour  régler,  pai  voie  de  i 
et  sans  texte  nouveau,  celle  «le  la  troisième.  Mais  il  n'a 
lument  de  même  quant  au  droit  de  poursuite  des  créan< 
art.  14  ig,  1 1 1  ? .  en  réglant  ce  droit  de  poursuite  pour  les 
mixtes,  s'écartent  considérablement,  dans  un  cas,  des  prin 
demment  posés. 

Ainsi  l'ait.  1416  ne  fait  que  suivre  les  principes  déjà  développés  qu 
il  permet  aux  créanciers  d'une  succession  mixte  échue  au  mai  i  de  j 
suivre  (en  outre  des  biens  héréditaires  et  des  propres  du  mari 
de  la  communauté'  :  puisque  la  communauté,  quand  il  li  du 

mari,  peut  être  poursuivie,  «'t  dans  le  cas  de  succession  mobilièn 
dans  le  cas  de  succession  immobilière,  il  est  tout  simple  qu'elli 
l'être  aussi  dans  le  cas  d'une  succession  mobilière  et  Immobili 
ensemble.  Il  est  également  tout  -impie,  quand  la  succession  mixfc 
échue  à  la  femme  et  n'est  acceptée  qu'avec  l'autorisation  de  la  jus 
sur  le  refus  du  mari,  que  la  poursuite  des  créanciers  i 
cas  d'insuffisance  des  biens  de  la  succession,  que  sur  la  oui 
des  autres  biens  de  la  femme,  s'il  a  été  fait  inventa 
s'exerce  sur  tous  les  biens  de  la  communauté,  si  cet  inventaire  n'a  pas 
<  ■  t  «  *  fait  (  i  )  -  L'art.  \A  17  et  le  second  paragraphe  de  l'art.  1416  sont  d 
d'accord  aussi  avec  les  règles  expliqu<  [u'ici.  Mais  il  n'en 

de  même  du  dernier  cas  préi  u  par  le  premier  paragraphe  de  <  e  m 
art.   1416.  La  loi,  du  moment  que  la  s         lion  mixte  i  i  la 

femme  est  acceptée  avec  le  consentement  du  mari,  autorise  ici  la  pi 
suite  dr>  créanciers  sur  les  biens  de  la  communauté  pour  la  totalité  des 
dettes,  de  la  même  manière  que  si  la  succession  était  échue  au  m 
or,  c'est  là  une  dérogation  aux  précédents  principes.    La  poors 
contre  la  communauté  pour  nne  succession  échue  a  la  femme  et  ac- 
ceptée du  consentement  du  ma:i  n'étant  permise  que  pou:  lé- 
sions mobilières,  non  pour  les  nous  immobilières,  il  fallait,  pour 
être  conséquent,  ne  la  permettre  ici  que  pour  la  portion  des  d 
la  succession  mixte  correspondant  a  la  partie  mobilière  de  cette 
succession,  «'t  non  pas  pour  la  totalité  de  ces  deti         :     loi  en  a 

Ordonné  autrement,  il.iih  la  crainte,  sans  doute,  qu'il  I 

souvent  des  difficultés  sur  la  proportion  dans  laquelle  la  commun 
devrait  contribuer  aux  dettes.  Et  puisque  les  dettes  de  la 
mixte,  au  lieu  de  ne  devenir  dettes  de  la  coma  que| 

partie  proportionnelle  à  l'importance  relative  du  mobilier,  ledeviem 

ainsi  pour  le  tout,  c'est  donc  pour  le  tout  aUSSÎ,  et  UOO 


(1)  Conf.  Darantoo  (XIV,  241  •.  Odii  r   i.  18  >' 

Yoij.  iuwl  Renaaeon  {De  la  Comm,,  \"  pan.,  c 
cliap, 
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partie  seulement,  qu'elles  deviendront,  quant  au  droit  de  poursuite  r 
dettes  du  mari  (1). 

Du  reste,  il  est  bien  entendu,  et  l'art.  1416  a  soin  de  le  dire,  qu'il  y 
aura  lieu  à  récompense  toutes  les  fois  que  les  dettes  de  la  succession 
mixte  seront  acquittées  sur  des  biens  qui  ne  doivent  pas  les  supporter 
définitivement  ou  qui  doivent  seulement  en  supporter  une  part  moindre 
que  celle  qu'ils  ont  payée.  En  d'autres  termes,  il  y  aura  lieu  à  récom- 
pense, soit  au  profit  de  l'époux  héritier  contre  la  communauté,  ou  ré- 
ciproquement, soit  au  profit  de  l'autre  époux  contre  l'époux  héritier  ou 
contre  la  communauté,  toutes  les  fois  que  les  dettes  auront  été  payées 
autrement  que  par  la  communauté  pour  la  part  proportionnelle  à  la 
valeur  du  mobilier  et  par  l'époux  héritier  pour  le  reste. 

11  va  sans  dire,  au  surplus,  que  les  règles  de  notre  matière  ne  font 
pas  obstacle  à  l'application  des  principes  posés  au  titre  Des  Successions. 
Ainsi,  la  succession  pourrait  toujours,  qu'elle  soit  échue  à  la  femme  ou 
au  mari,  n'être  acceptée  que  bénéficiairement,  et  alors  les  créanciers 
ne  pourraient  poursuivre  que  les  biens  de  la  succession.  Réciproque- 
ment, les  créanciers  pourraient,  s'ils  n'avaient  pas  confiance  dans  la 
solvabilité,  soit  de  l'époux  héritier,  soit  de  la  communauté,  user  du  bé- 
néfice de  séparation  des  patrimoines  (art.  878). 

1418.  —  Les  règles  établies  par  les  articles  1411  et  suivants  ré- 
gissent les  dettes  dépendantes  d'une  donation,  comme  celles  résultant 
d'une  succession. 

I.  —  Tout  ce  qui  a  été  dit  sous  les  articles  précédents  pour  les  dettes 
des  successions  mobilières,  immobilières  ou  mixtes,  s'applique  égale- 
ment aux  dettes  des  donations  mobilières,  immobilières  ou  mixtes, 
soit  qu'elles  se  fassent  entre-vifs,  ou  par  institution  contractuelle,  ou 
par  testament.  Ainsi,  en  cas  de  libéralités  faites  à  titre  universel  et 
emportant  dès  lors  obligation  de  payer  tout  ou  portion  des  dettes  du 
disposant,  ou  même  dans  le  cas  de  dispositions  à  titre  particulier,  mais 
contenant  la  charge  expresse  d'acquitter  des  dettes,  on  suivra  les  règles 
ci-dessus  indiquées.  En  conséquence,  les  dettes  qui  grèvent  la  dispo- 
sition seront  à  la  charge  ou  de  la  communauté,  ou  de  l'époux  bénéfi- 
ciaire, ou  de  la  communauté  et  de  l'époux  chacun  pour  sa  part,  selon 
que  la  disposition  aura  pour  objet  ou  des  meubles  seulement,  ou  seu- 
lement des  immeubles,  ou  des  meubles  et  des  immeubles  tout  à  la 
fois;  et  quant  au  droit  de  poursuite  des  créanciers,  on  distinguera  en 
outre  de  la  distinction  principale  des  dispositions  mobilières,  immobi- 
lières et  mixtes,  si  la  disposition  s'adresse  au  mari  ou  à  la  femme,  si 
celle  de  la  femme  est  acceptée  du  consentement  du  mari  ou  seulement 
avec  l'autorisation  de  la  justice,  et  enfin,  en  cas  de  disposition  mobi- 


Paul 


(1)  Pothier  (nM  262  et  263).—  Voy.  aussi  MM.  Toullier  (t.  XIII,  n°  273);  Rodièreet 
ml  Pont  (t.  I,  n-  561  et  562)  ;  Odier  (t.  I,  n°  174)  ;  Troplong  (n"  790  et  suiv.). 
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lière  en  tout  ou  en  partie,  b'il  a  été  fait  on  non  invec 
don  nt;. 

Toutefois,  nous  avons  rencontré,  en  étudiant  L'actif  de  la  coumav- 
naute,  deux  règles  dont  L'application  entraînerait  une  exi  né- 

oessaire  à  ces  principes.  Si,  comme  le  permet  l'art.    1401,  I 
donation  mobilière  était  faite  à  La  condition  expi 
a  L'époux  donataire,  il  est  clair  que  les  meubles  donnes  restant  alm 
l'époux  comme  s'ils  étaient  immeubl 

que  seront  les  dettes;  réciproquement,  si,  comme  Le  pei met  l'art.  1  l< 
une  donation  immobilière  était  faite  avec  dé<  ens 

tomberont  en  communauté,  c'est  la  communauté  q 
dettes.  En  un  mot,  quand,  par  exception,  l'actif  d'une  donation 
bilière  sera  soumis  au  principe  des  donations  immob 
quement,  c'est  a  ce  môme  principe  qi  soumis  -mi  j .,- 

Art.  1er.  —  Dettes  eontra  ige. 

Dans  le  cours  de  la  société  conj  les  époux  peuvent,  d  tns 

mesure  et  d'après  des  règles  qui  diffèrent  du  mari  a  la  femme,  con- 
tracter des  dettes  que  la  communauté  doit  tantôt  supporter  définiti- 
vement, et  tantôt  acquitter,  sauf  récompense.  Le  principe  po 
égard  par  Taii.  M09,  2°,  n'est  développé  qu'incomplètement  pai 
art.  1410  et  1-420,  terminant  notre  paragraphe,  et  i 
encore,  nou>  écarter  de  l'ordre  des  articles  <'t  prendre  dans  la 
suivante  plusieurs  textes  qui  complètent  notre  matière. 

Nous  traiterons  séparément  des  dettes  contractées  par  la  femme 

de  celles  que  contracte  le  mari. 

Ilrltes  rmiti  I   In  /Vf/." 

1419.  —  Les  créanciers  peuvent  poursuivre  le  payement  des  de( 
que  l,i  Femme  a  contractées  avec  le  consentement  du  mari,  tant  Mirtous 
les  biens  de  la  communauté  que  mu-  ceux  du  mari  on  de  la  femo 
la  récompense  due  à  la  communauté,  ou  (Indemnité  du.1  au  mari. 

SOMMAIRE. 

I.  La  règle  de  cet  article,  qnl  est  une  d 

dam  daoi  eai.  MotUa  i\<-  li  Ions.  R  o  de 

M.  BeUot. 

II.  Quand  y  ;i-t-ii  lien  ft  récompen       I  do  mari  , 

I.  —  Le  mari  étant  le  chef  de  la  communauté,  les  actes  «l«-  la  femme 
ne  peuvent,  en  général,  obliger  la  commun  tuté,  >'d  - 
le  consentement  de  celui-ci,  ainsi  que  le  déclare  positivement  la 
mière  partie  de  l'art,  i  126.  ivec  ce  consentement  du  n 
la  femme,  en  général  aussi,  obligent  la  communauté  et  par  suite  le  mari 
lui-même  (i). 

1 1)  Mali  une  juiieprudei  ■'■••  m1"'  '• 
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Mais  ce  double  principe  reçoit  exception  dans  les  deux  sens,  et  de 
même  que  les  actes  de  la  femme  obligent  la  communauté  sans  le  con- 
sentement du  mari  dans  quelques  cas  qui  nous  seront  indiqués  par 
l'art.  1427,  de  même  et  réciproquement,  les  art.  1413  et  1432  pré- 
sentent deux  cas  dans  lesquels  l'acte  de  la  femme,  quoique  fait  avec 
le  consentement  du  mari,  n'oblige  pas  la  communauté.  Le  premier  de 
ces  deux  cas,  déjà  expliqué  plus  haut,  est  celui  d'une  succession  im- 
mobilière acceptée  par  la  femme  avec  l'autorisation  du  mari,  et  dont  les 
dettes,  malgré  cette  autorisation  du  mari,  ne  peuvent  pas  se  poursuivre 
sur  les  biens  communs;  le  second  est  celui  d'une  vente  d'immeubles 
propres  faite  par  la  femme  avec  le  consentement  du  mari,  vente  qui  ne 
fait  naître  les  obligations  de  vendeur  que  contre  la  femme,  sans, les 
étendre  au  mari  et  à  sa  communauté.  Ce  second  cas  d'exception,  sans 
être  indiqué  formellement  par  l'art.  1432,  en  découle  d'une  manière 
évidente,  puisque  cet  article  ne  suppose  possible  la  poursuite  de  l'ache- 
teur contre  le  mari  qu'autant  que  celui-ci,  au  lieu  d'autoriser  simple- 
ment la  vente,  se  serait  porté  formellement  garant  de  sa  femme. 

Ces  deux  cas  de  dérogation  à  la  règle  de  notre  art.  14 19,  d'après  la- 
quelle les  actes  de  la  femme  obligent  le  mari  et  sa  communauté  quand 
ils  ont  été  autorisés  par  celui-ci,  ne  sont,  ainsi  qu'on  l'a  expliqué  déjà, 
qu'un  retour  au  droit  commun,  auquel  cet  art.  1419  fait  exception. 
On  sait,  en  effet,  que,  d'après  le  droit  commun,  celui  qui  ne  fait  qu'au- 
toriser l'obligation  d'un  incapable  ne  s'oblige  pas  lui-même,  qui  auctor 
est  non  se  obligat;  en  sorte  que,  d'après  les  principes,  les  actes  de  la 
femme  autorisés  par  le  mari  n'auraient  dû  obliger  que  la  femme.  Il 
est,  du  reste,  facile  de  s'expliquer  la  dérogation  que  notre  art.  1419 
apporte  aux  principes  et  le  retour  que  les  art.  1413  et  1432  font  à  ces 
principes.  La  loi  a  craint  que  le  mari  ne  se  servît  de  son  influence  sur 
sa  femme  pour  lui  faire  contracter,  au  lieu  de  les  contracter  lui-même, 
des  actes  faits  pourtant  dans  l'intérêt  de  sa  communauté  ou  dans  son 
intérêt  personnel,  et,  d'après  cette  idée,  elle  a  porté  comme  règle  gé- 
nérale pour  notre  matière  la  disposition  de  l'art.  14 19  ;  mais  comme, 
dans  les  deux  cas  des  art.  14 13  et  1432,  la  réalisation  de  cette  crainte 
se  trouvait  être  d'une  impossibilité  matériellement  évidente,  puisque 
l'acceptation  d'une  succession  immobilière  échue  à  la  femme  et  la 
vente  d'un  immeuble  à  elle  appartenant  ne  concernent  évidemment 
que  cette  femme,  la  loi  s'est,  avec  raison,  départie  de  sa  règle  pour  re- 
venir aux  principes  ordinaires  (l). 

D'après  cela,  il  eût  été  logique  de  généraliser  l'idée  des  art.  1413  et 


femme  commune  s'est  obligée  solidairement  avec  son  mari  ne  peuvent  poursuivre 
l'exécution  de  cet  engagement  sur  les  biens  de  la  communauté  que  du  cbef  du  mari, 
et  non  de  celui  de  la  femme,  et  qu'à  ce  cas  ne  s'applique  pas  l'art.  1419.  Paris,  18oct. 
1854,  24janv.  1855,21  juin  1855  (Dev.,  55,  II,  81  et  394;Dalloz,  5G,  II,  109).—  Voy., 
en  ce  sfns.  une  consultation  de  M.  Coin-Delisle,  dans  la  Gazette  des  Tribunaux  du 
15  nov.  1851;  Lyon,  23  juill.  1858  (Dev.,  59,  II,  615). 

(1;  La  condamnation  aux  dépens  prononcée  contre  la  femme  dans  un  procès  con- 
cernant l'un  de  ses  propres  et  pour  lequel  le  mari  l'aurait  autorisée  est-elle  exécu- 
toire sur  les  biens  personnels  du  mari  et  de  la  communauté  ?  Oui,  selon  Pigeau  (liv.  2, 
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1432,  et  de  faire  suivre  noire  art.  1419  d'une  disposition  de 

le  mari  et  sa  commun,!  ienl  d'être  obli| 

l'acte autoris«;  par  le  mari  ne  coDcernerait  évidemment  que  la  i 
mais  cette  règle  n'existe  pas,  el  prétendre,  c  rame  M.  l5>'llot  des  Mi- 
nières (I,  p.  477),  qu'on  doit  néanmoins  l'appliqua  .  il  érid     - 
ment  corriger  et  refoire  la  loi,  au  lieu  <le  l'expliquer  (1). 

II.  —  Quoique  la  règle  de  notre  art.  l4l  9  soit  fon 
que  l'acte  qui  e>t  fait  par  la  femme  ne  le  soi!  |  oui  le  m  .m- 

munauté,  il  se  peut  fort  bien,  el  il  arrivera  souvent,  qu'il  soil 
ment  fait  pour  cette  femme.  Dana  ce  cas,  il  est  clair  que  la  G  •  île 

doit  supporter  la  dette,  el  que,  si  cette  dette  est  payée  pai  les  biem 
la  communauté  ou  par  ceux  du  mari,  il  y  aura  lieu  a  réô  I 

ce  que  dit  la  dernière  partie  de  notre  texte. 

Du  reste,   le  consentement  exigé  du   mari  pour  que    les 

puissent  ici  poursuivre  les  biens  du  mari  et  de  la  communauté  n  a 

besoin  d'être  exprès;  il  peut  résulter  tacitement  de  circonstances 

l'ait  que  le  juge  est  charge  d'apprécier  (2). 

1420.  —  Toute  dette  qui  n'esl  contractée  par  la  femme  qu'en  vertu 
de  la  procuration  générale  ou  spéciale  du  mari,  est  à  la  <  I  le  la 

communauté,  et  le  créancier  n'en  peut  poursuivre  le  payement  ni  «entre 
la  femme  ni  sur  ses  bieifi  personnels. 

SOMMAIRE. 

I.  Kn  cas  de  procuration,  la  femme  oblige  le  mari  el  la  communauté, tant  t*Ol 

elle-même*  Il  y  a  présomption  de  mandat  tacite  pou  i  be- 

soins du  mes 

II.  Cas  dans  îesqutis  cette  cette  prétomption. 

I.  —  Quand  la  femme  n'a  contracté  une  obligation  que  comme  man- 
dataire du  mari,  il  esl  clair  que  la  dette  n'est  que  la  dette  du  a 
dont  la  femme  a  été  l'instrument,  el  qu'elle  ne  peut  dès  lors  être  i 
suivie  (pie  sur  les  biens  du  mari  el  sur  ceux  de  la  communauté,  sans 
pouvoir  l'être  sur  ceux  de  la  femme.  C'esl  la  une  idée  tellement  simple 

et   découlant  BÎ  clairement  des  principes,  qu'on  ne  ^'explique!.. 

que  le  législateur  ail  écril  une  disposition  spéciale  tl  ■,!  dans  no- 

tre matière  :  aussi  nous  parait-il  que  notre  article  contient  implû 

part,  a,  ebap.  '..  ;  l    ;  Touiller    II,  654!     I  Domolombe    i\. 

§11);  Rodière  el  Fonl    I,  590  \  (  14  vend,  an  T.  > 

n'a  pas  conclu   Bellol    i.  I,  548);  M  »ntpclliei . 

(1 1   L'opinion  de  M.   Ik'll   t  des  Mini  MM 

it.  III,  p.  258)î  Duranton    U  XIV, i 
Battur  [\.  I,  n  ■  3  '<-  ;  i  roplong  d    646  .  Mai  i  i 
qui  t  jugé  que,  bous  le  régime  de  It  communaul  ,  le  mari  i   i 
récompense,  des  dettes  <|nr  la  femme  a  contr 
gu'il  ne  »l"it  retirer  aucun  •  de  Poblig  il 

lJ7  mai  1854     D     .,55,  II.  1 7);  M 

Pont  el  Rodière   t.  I.  o   590  ,  Odi<  :    ■.  i,  D 

Rouen.  -11  mai  1851. 

Sk  Pan!  Pont  et  Rodli  re    U  I, 
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ment  une  autre  idée  que  celle  qu'il  exprime,  et  qu'en  posant  ici  le 
principe  qu'il  formule,  la  loi  a  eu  en  vue  l'application  de  ce  principe  à 
une  classe  de  dettes  pour  lesquelles  la  procuration  du  mari  doit  être 
considérée  comme  existant  par  la  nature  même  des  choses.  Nous  vou- 
lons parler  des  dettes  qui  sont  contractées  par  la  femme,  soit  pour  l'en- 
tretien du  mari  et  des  enfants  ou  pour  le  sien  propre,  soit  pour  les 
autres  besoins  du  ménage. 

D'une  part,  c'est  le  mari  qui  doit  subvenir  aux  besoins  de  la  femme 
et  des  enfants,  et  les  dettes  contractées  pour  cet  objet  sont  à  la  charge 
de  la  communauté  (art.  1309,  5°).  D'un  autre  côté,  il  n'est  pas  dans 
l'ordre  que,  dans  une  maison,  les  détails  du  ménage  et  toutes  ces  me- 
nues dépenses  de  chaque  jour  que  ses  besoins  nécessitent,  soient  l'af- 
faire du  mari  ;  c'est  à  la  femme  que  reviennent  tous  ces  soins  d'inté- 
rieur ;  et  comme,  enfin,  il  serait  aussi  gênant  que  contraire  à  l'usage 
général  d'exiger  qu'une  femme,  pour  de  telles  affaires,  fût  pourvue 
d'un  mandat  formel  de  son  mari,  il  a  toujours  été  entendu  que  pour 
les  dettes  de  ce  genre  la  femme  est  de  plein  droit,  et  par  l'effet  de  la 
volonté  tacite  du  mari,  la  mandataire  de  celui-ci,  de  telle  sorte  que  ces 
dettes  ne  peuvent  être  poursuivies  que  sur  les  biens  du  mari  et  sur 
ceux  de  la  communauté,  sans  pouvoir  l'être  sur  les  biens  personnels  de 
la  femme.  C'est  notamment  à  cette  classe  particulière  d'obligations  que 
notre  article  s'applique  (l).  % 

11  eût  sans  doute  été  plus  satisfaisant  d'avoir  à  cet  égard  une  disposi- 
tion formelle  dans  le  Code  ;  mais  l'absence  d'une  telle  disposition  ne 
saurait  avoir  aucune  conséquence  légale.  La  pensée  de  la  loi  résulte 
assez  clairement  d'autres  textes;  et  l'arrêt  qui  refuserait  de  voir  un 
mandat  tacite  du  mari,  ou  du  moins  la  gestion  des  affaires  de  celui-ci, 
dans  les  actes  dont  il  s'agit,  devrait  être  cassé  pour  violation  des  ar- 
ticles 214  et  1409,  5°,  combinés  soit  avec  notre  article,  soit  avec  l'ar- 
ticle 1375. 

II.  —  La  présomption  que  la  femme  a  mandat  tacite  du  mari  pour 
toutes  les  dépenses  d'entretien  du  ménage  cesserait,  bien  entendu,  si 
c'était  contre  la  volonté  du  mari,  volonté  connue  des  fournisseurs,  que 
les  achats  eussent  été  faits.  Quant  au  point  de  savoir  si  ceux  qui  ont 
fait  les  fournitures  connaissaient  ou  non  la  volonté  du  mari  de  ne  pas 
confier  à  sa  femme  les  dépenses  d'entretien  de  sa  maison,  il  est  clair 
que  ce  serait  une  question  de  fait  que  le  juge  aurait  à  décider  par  l'ap- 
préciation des  circonstances.  Et,  par  exemple,  ce  n'est  pas  parce  qu'un 
mari  aurait  fait  insérer  dans  un  journal  un  avis  à  cet  égard,  comme  on 


(1)  Dumoulin  (art.  112  et  114  De  l'anc.  coût,  de  Paris);  Bouhier  (Bourg,  obs.  19, 
n°  92);  Ferrière  (Paris,  art.  223,  gl.  2,  n°  72);  Valin  (Rochelle,  art.  23,  n°  11);  Duparc- 
Poullain  (Dretnqne,  art.  448);  Lebrun  (Commun.,  liv.  2,  chap.  2,  sect.  2);  Pothier 
(Commun.,  n°  74);  Merlin  (Hép.,  v°  Autorit.  marit.,  g  7);  Toullier  (XII,  261  à  268); 
Duranton  (XIV,  250);  Vazeille  (Mat:,  II,  335);  Bellot  (I,  p.  247);  Dalloz  (X,  p.  202); 
Odier  (I,  251);  Paul  Pont  et  Rodière  (I,  594);  Duvergier  (sur  Toullier,  n°  268);  Trop- 
long  (II,  741  et  389;.  —  Arrêts  du  Parlement  de  Dijon,  13  janv.  1688;  du  Parlement 
de  Paris,  du  2  août  1715,  du  6  juin  1766,  du  13  juill.  1781  ;  Rouen,  27  déc.  1809; 
Rennes,  11,  30  déc.  1813,  et  21  janv.  1814;  Rej.,  7  nov.  1820;  Rej.,  14  fév.  1826. 
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le  fait  souvent  a  Paris  ,  que  la  présomption  i 
car  on  ne  péul  pas  exiger  qu'un  marchand  lise  loue  l«->  journ 
naisse  toutes  les  nouvelles  :  ilen  pourrait  itremeof  dans 

tite  localité  el  pour  une  maison  très-connue  dam  1). 

Cette  présomption  de  mandat  tacite  devrait-»1 
ment  et  toujours  par  cela  seul  «in.-  le  mari  et  la  femme,  ;  li- 

ciairement  séparés,  n'habiteraient  pas  ensemble?  foulliei    \n.  2" 
l'enseigne  ainsi  ;  mais  cette  décision  absolue  ne  saurai! 
Sans  doute,  on  devra  l'admettre  si  c'est  contre  la  volonté  d  que 

la  femme  reste  éloignée  île  lui,  puisque  alors  le  m  tenu 

de  fournir  à  ses  besoins,  ><>n  obligation  d'entretenir  la  femme  étant 
corrélative  a  l'obligation  de  celle-ci  d'habiteravee  l< 
de  l'entretien  étant  précisément  un  moyen  légal  de  contraindra 
femme  à  réintégrer  le  domicile  conjugal.  Mais  m  Ie>  fournisseurs  | 
vaient  que  c'est,  au  contraire,  le  mai  i  qui  refuse  de  recevoir  -a  fera 
ou  qu'ils  restent  séparés  d'un  commun  accord,  >an>  que  la  fera 

çoive  du  mari  ce  que  celui-ci    lui    doit,  il  est  clair  que,   le  mari  «tant 

tenu  de  l'entretien  auquel  les  fournisseurs  ont  pourvu,  les  «1er 
tractées  par  la  femme  seraient  encore  a  la  charge  du  mari  et  il 
communauté  (2). 

Nous  supposons,  bien  entendu,  ici  comme  plus  haut,  qu'il  n« 
pas  de  dépenses  «  i  tgéi  i  es. 

1426.  —  Les  actes  faits  par  la  femme  sans  1'-  consentement  du 
maii,  et  même  avec  l'autorisation  de  la  justice,  n'<         nt  point 
biens  de  la  communauté,  si  ce  n!esl  lorsqu'elle  contracte  comme  mar- 
chande publique  et  pour  le  lait  de  son  commen 

1427.  —  La  femme  ne  peut  s'obliger  ni  engager  les  biens 
communauté,  même  pour  tirer  son  m. in  «le  pris  •  tr  l'éta 
sèment  de  ses  enfants  en  cas  d'absence  «lu  mail,  qu'a] 
autorisée  par  justi 

SOMMAIRE. 

I.  La  préteodoa  exception  IndJ  |oée  pur  la  la  d.-  l'art  Utfl  au  princi  :  pote 

d'abord  D'est  point  on  ai  de  a  i 

II.  Ce  dernier  article  n'eti  pas  Umiuiit     D 

jr, ■;,,.,,  m.tnium.  r\  non  dan»  un         I  -lu. 

I.  —  si  l'on  peut  reprocher  aux  rédacteurs  la  place  donnée  a  ce* 
textes,  puisqu'ils  les  ont  mis  dans  I  n  de  l'administration  de  la 

Communauté,  tandis  «qu'ils  font  partie  de*  règles  qui  organisent  le 

sif  de  la  communauté)  on  peut  leurreprx»  ber  an  «•usa 


(1)  Quand  1rs  d.'pcuso  sont  ex©  usivp*,  la  r      m<>  p-ut  n' 
mandataire  d  i  mari        I   •■  •        111,  tï       Duranion  (XIV,  • 

.  DaJloi  (1016). 

déc  lfi    '.  B  irdeaax.  SJuin  l  -  I84i  <  Drr.,  31.  I, 

39,  M,  lit-.;  U,  I.  662).       Voy.  MM.  R  ■  I, 

pendant  M.  ToolUar  [U  XJ1,  n  «  S 
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de  l'art.  1426,  dont  la  seconde  partie  est  présentée  à  tort  comme  une 
exception  à  la  première.  La  femme,  en  effet,  d'après  l'art.  4  du  Code 
de  commerce,  ne  peut  se  faire  marchande  publique  qu'avec  le  consen- 
tement du  mari,  en  sorte  que  tous  les  actes  qu'elle  passe  en  cette  qua- 
lité et  pour  le  fait  de  son  commerce  sont  toujours  accomplis  en  vertu 
de  l'autorisation  générale  du  mari.  La  disposition  qui  déclare  ces  actes 
obligatoires  pour  la  communauté  n'est  donc  pas  une  exception  au  prin- 
cipe que  la  communauté  n'est  pas  tenue  des  actes  faits  par  la  femme 
sans  l'autorisation  maritale  (votj.  l'art.  220). 

Mais  une  véritable  exception  à  ce  principe  existe  dans  l'art.  1427, 
d'après  lequel  la  femme  peut  engager  la  communauté,  et  par  consé- 
quent le  mari,  avec  la  simple  autorisation  de  la  justice,  quand  il  s'agit 
de  tirer  le  mari  de  prison  ou  de  procurer,  en  l'absence  du  mari,  un  éta- 
blissement à  ses  enfants. 

IL  —  Cet  article,  au  surplus,  n'est  pas  limitatif,  comme  le  prétend 
M.  Odier  (I,  259)  ;  car  dire  que  la  femme,  quand  elle  n'a  pas  le  consen- 
tement du  mari,  ne  peut  jamais  se  passer  de  l'autorisation  de  la  justice, 
même  dans  tel  et  tel  cas,  ce  n'est  nullement  nier  qu'il  en  soit  de  même 
dans  d'autres  cas  ;  c'est,  au  contraire,  le  donner  à  entendre,  puisque, 
sans  cela,  le  mot  même  n'aurait  pas  de  sens.  Ce  que  la  loi  dit  de  ces 
deux  cas  doit  donc  s'appliquer  aux  cas  analogues,  et  si  la  dette  con- 
tractée par  la  femme  l'était  pour  délivrer  le  mari  fait  prisonnier  de 
guerre  ou  pour  le  faire  sortir  de  captivité,  ou  pour  empêcher  l'exécu- 
tion d'une  contrainte  par  corps,  cette  dette  (pourvu  qu'il  y  ait  eu  auto- 
risation de  .la  justice)  obligerait  la  communauté  aussi  bien  que  s'il 
s'agissait  de  faire  sortir  le  mari  de  prison  (l). 

Ce  que  la  loi  permet  de  faire  pour  rendre  la  liberté  au  mari,  elle  le 
permet  aussi  pour  établir  les  enfants.  Et  il  ne  s'agit  pas  seulement  du 
mariage  de  ces  enfants;  car  il  y  a  établissement  toutes  les  fois  que  l'en- 
fant prend  une  position,  un  état  dans  le  monde.  C'est  ce  que  prouve 
l'art.  204,  qui  parle  d'établissement  par  mariage  ou  autrement  (2). 

On  comprend,  au  surplus,  que  dans  les  hypothèses  prévues  par  notre 
article,  la  femme,  à  la  différence  de  ce  qui  a  lieu  dans  l'article  précé- 
dent, reste  obligée  en  même  temps  que  le  mari  et  la  communauté  ;  et 
il  va  sans  dire  que  si  la  dette  concerne  personnellement  le  mari  et 
qu'elle  soit  payée  sur  les  biens  de  la  communauté  ou  de  la  femme,  il  en 
sera  dû  récompense  par  le  mari. 

Il  va  sans  dire  également  que  notre  article,  quand  il  dit  que  la  femme 
ne  peut  contracter  ici  qu'après  y  avoir  été  autorisée  par  justice,  ne  doit 
pas  s'entendre  dans  un  sens  absolu,  mais  relativement  à  l'ordre  d'idées 
qui  nous  occupe,  secundùm  subjectam  materiam.  Ainsi,  le  texte  ne 
signifie  pas  que  l'autorisation  du  mari  serait  insuffisante  ici,  et  que  c'est 

(\)  Duranton  (XIV,  305);  Delvincourt  (t.  II);  Dcmolombe  (IV,  321);  Rodiôreet  Paul 
Pont  (I,  C12>  ;  ïroplong  (II,  970)  ;  Mourlon  (p.  25);  Bourges,  13  fév.  1830.  —  Voy. 
cependant  MM.  Taulier  (t.  V,  p.  97),  et  Dalloz  (1079),  qui  adoptent  l'opinion  inexacte 
de  M.  Odier. 

(2;  Rodière  et  Pont  (I,  OGi;  ;  Troplong  (897);  Dalloz  (1092  et  1172). 
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à  celle  de  la  justice  qu'il  faut  nécessairemeni  recouru  ;  il  si( 
malgré  la  faveur  des  cas  prévus,  l'autorisation  <1«-  la  justice  est  in 
pensable,  si  l'on  n'a  pas  celle  du  mari  [\).  Il  est  clai 
l'autorisation  <lu  mari  rendrait  celle  de  là  j  istice  in  ire 

article  se  rattache  au  précédent  et  s'appliq  te  aux  •  la 

femme  sans  le  consentement  du  mari. 

Art.  2.  —  Dettes  contractées  par  le  mari. 

La  raison  qui  fait  que  la  femme  ne  peut,  en  _  la 

communauté  que  par  le  consentement  du  mari,  fait  aussi  et  tout  natu- 
rellement que  les  dettes  du  mai  i  peinent  tOUJOUH  se  p  l  MU 

les  biens  communs,  non-seulement  quand  elles  résultent  de  contrats 
ou  quasi-contrats,  mais  même,  en  général,  quand  elles  résultent  de 
délits. 

Pour  les  contrats  et  quasi-contrats,  la  règle  est  iception,  et  la 

communauté  peut  toujours  être  poursuivie,  >< > î t  que  la  dette 
le  mari  intéresse  la  communauté,  ou  qu'elle  n'inù  que  le  mari 

personnellement,  ou  qu'elle  n'ait  été  contractée  par  lui  que  dans  fm- 

t  de  la  femme  (2)  :  seulement,  il  est  bien  entendu  que  si  la  d 
est  personnelle  au  mari  ou  à  la  femme;  s'il  temple,  de 

constructions  faites  sur  le  fonds  de  l'un  d'eux,  la  communauté  ne  la 
payera  que  suit*  récompense  contre  le  mari  ou  contre  la  femme,  de 
même  qu'il  y  aurait  lieu  à  récompense  contre  la  femme  au  profit 
mari  >i  c'était  sur  le>  biens  de  celm-ci  qu'eût  été  payée  une  dette  I 
tractée  par  lui  dans  l'intérêt  de  la  femme  [3  .  Tout  ceci  résulte, 
directement,  soit  par  argument,  de  l'art.  1409,  2*,  qui  range  dans  le 
passif  de  la  communauté  i  le^  dettes  contrai  ir  le  mari  peu  ; 

la  communauté,  saut*  la  récompense  dans  le  cas  où  elle  a  lie 

Quant  aux  obligations  résultant  de  délits  ou  q  lasi-délits,  elles  \ 
être  étudiées  sous  les  articles  suivants. 

1424.  —  Les  amendes  encourues  par  le  mari  pour  crime  n'em- 
portant pas  mort  civile,  peuvent  se  poursuivre  sur  les  biens  de  la  coa> 
munauté,  sauf  la  récompense  due  a  la  femme;  celli  ir  la 
femme  ne  peuvent  s'exécuter  que  sur  la  nue  propriété  de  ses  bi 

personnels,  tant  que  dure  la  OOmmunaul 

1425.  —  Le-  condamnations  pronona         ntre  l'un  des  deux 


Rej.,  s  dot.  181  i. 
c!i   La  communauté  est  tenue  des  dettes  rontrai  i 
n'ont  acquia  date  certaine  que  depuis  la  dissol  itio  i  d  •  la  c  >ui  n  m  . 
dea  dettes  contrael  le  mari  depuis  la 

inwnautr,  el  dont  la  caus  i  indi  |uôo  rem 
lut  ion,  tant  qu'il  n'esl  | 

une  cauae  postérieure  .'i  la  dissolution  de  la  c  i  nui  ma  •  .  i>      ,  13  i 
M,  I,  529 

M  ■  .  ■•      > 
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époux  pour  crime  emportant  mort  civile,  ne  frappent  que  sa  part  de 
la  communauté  et  ses  biens  personnels. 

SOMMAIRE. 

I.     Toute  obligation  née  d'un  délit  du  mari  peut  se  poursuivre  contre  la  communauté, 

mais  toujours  sauf  récompense. 
il.    La  communauté  paye  sans  récompense  les  obligations  nées  d'un  quasi-délit  du 

mari  ou  des  délits  d'un  enfant  commun.  —  Délits  et  quasi-délits  de  la  femme. 
III.  La  communauté  n'est  plus  engagée  par  le  délit  du  mari  quand  celui-ci,  par  suite 

de  ce  délit,  a  encouru  la  mort  civile. 

I.  —  En  général,  et  sauf  le  cas  particulier  d'une  condamnation  em- 
portant mort  civile ,  les  dettes  que  le  mari  fait  naître  par  son  délit 
peuvent  être  poursuivies  contre  la  communauté,  sauf  récompense,  bien 
entendu,  sur  les  biens  du  mari  (1). 

Nous  parlons  de  tout  délit,  et  non  pas  seulement  des  crimes  ;  car  nos 
articles  ayant  été  rédigés  à  un  moment  où  la  distinction  des  crimes, 
délits  et  contraventions,  consacrée  depuis  par  le  Code  d'instruction 
criminelle,  n'était  pas  encore  connue,  c'est  dans  le  sens  générique  de 
méfait  que  doit  être  pris  le  mot  crime,  employé  par  le  texte  :  d'ailleurs, 
toute  peine  étant  rigoureusement  personnelle,  il  est  clair  que  la  consé- 
quence de  cette  idée  est  la  même  pour  les  délits  et  les  contraventions 
que  pour  les  crimes  proprement  dits  (2).  Nous  disons  enfin  que  le  droit 
de  poursuite  contre  la  communauté,  sauf  récompense  pour  celle-ci 
contre  le  mari,  existe  pour  toute  dette  résultant  du  délit  du  mari, 
c'est-à-dire  pour  les  dommages -intérêts  et  les  dépens ,  aussi  bien  que 
pour  l'amende.  Ce  dernier  point  est  controversé,  et  plusieurs  auteurs 
enseignent  que,  pour  les  dépens  ou  dommages-intérêts,  la  commu- 
nauté est  tenue  sans  récompense  (3);  mais  cette  doctrine  nous  paraît 
inexacte. 

On  objecte  d'abord  que  ce  n'est  plus  là  une  peine  ;  que  les  dépens 
et  les  dommages-intérêts,  à  la  différence  de  l'amende,  ne  sont  que 
l'exécution  d'une  obligation  civile.  Mais  qu'importe  pour  la  femme?  Du 
moment  que  ces  dettes  sont  la  conséquence  directe  et  immédiate  du 
délit  et  le  résultat  de  la  faute  punissable  du  mari ,  aussi  bien  que  l'a- 
mende elle-même,  le  principe  de  raison  et  d'équité  qui  affranchit  la 
femme  dans  un  cas  doit  également  l'affranchir  dans  l'autre.  —  On  ob- 
jecte encore  que,  si  des  dommages-intérêts  avaient  été  obtenus  par  le 
mari  pour  le  délit  commis  par  un  tiers,  ces  dommages-intérêts  se- 
raient entrés  dans  la  communauté  et  auraient  profité  à  la  femme,  d'où 
l'on  conclut  que,  réciproquement,  la  communauté  et  la  femme  ne  peu- 
vent pas  se  plaindre  de  supporter  une  part  de  ceux  que  doit  le  mari. 


(1)  Sic  MM.  Rodiere  et  Paul  Pont  (t.  I,  n<>  630). 

(2;  Duranton  (XIV,  298);  Taulier  (V,  91);  Rodiere  et  Pont  (632);  Odier  (I,  244); 
Zachariae  (III,  441)  ;  Dalloz  (975  et  976). 

(3)  Toullier  'XII,  224);  Zachariae  (III,  p.  441);  Troplong  (IT,  918);  Odier  (I,  244); 
Glandaz  (162).—  Voy.  aussi  arrétdu  30janv.  1840  (Dev.,  40,11,  322);  Boileux  (t.  III, 
p.  55). 
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liais  la  prétendue  corrélation  n'existe  pas;  car,  si  la  fen 
pour  sa  part  des  indemnités  payées  au  mari,  c'est  p 
pour  sa  part  le  préjudice  qui  les  fait  naître,  tandis  qu'il  n'y  i  rfc 
reprocher  à  la  femme  dans  le  délit  «lu  mai  i  :  si  l'idée 
ibionus  se  trouvait  ici  exacte el  applicable,  il  faudrait  donc 
par  la  communauté,  sans  récompense,  les  dommages-intérêt*  d  u  pour 
un  délit  de  la  femme,  puisque  ceux  qui  sont  un  délit  com- 

mis envers  la  femme  entrent  dans  la  communauté  ;  or.  loin  d'être  I  la 
charge  de  la  communauté,  ces  dommages-int* 
même  être  poursuivis  contre  elle.  —  Il  faut  donc  complet    la  n 
tionde  l'art.  Mil  parcelle  de  l'art.  i4-2.">.  et  Bubstituei  dans  la  \ 
mière,  a  l'expression  trop  restreinte  d'amendes,  l'expressi<  n  plus  ! 
de  condamnations,  que  présente  la  seconde.  Tel  est  aui 
de  la  plupart  (h>>  auteurs  (l). 

II.  —  Mais  si  la  communauté  ne  paye  que  sauf  récompense  les  obli- 
gations résultant  d'un  délit  commis  par  le  mari,  elle  doit  payer  sans 
compense  et  supporter  définitivement  celles  qui  résultent  de  ses  qu 
délits;  car  ce  ne  sont  plus  là  des  faits  coupables,  mais  gidents 

dont  on  ne  saurait  punir  le  mari  administrateur,  puisqu'ils  sont  in    - 
parables  de  toute  administration  (-2). 

11  en  est  de  même  des  délits  d'un  enfant  commun,  puisque  ces  d< 
ne  sont  pas  plus  imputables  au  mari  qu'à  la  femme.  Mais  il  en  serait 
autrement  s'i I  s'agissait  d'un  enfant  d'un  lit  lent,  et  nous  j 

sons  que  la  communauté  ne  payerait  les  dette-  résultant  d'un  tel  délit 
que  sauf  recours  contre  l'auteur  de  l'enfant.  En  vain  en  fî 
quer,  comme  M.  Bellot  (l,  p.  459),  que  la  communauté  est  tenu 
l'entretien  de  cel  enfant  aussi  bien  que  de  celui  du  maria  e  :  • 
très-vrai,  mais  ce  n'est  pas  une  raison  pour  qu'elle  d<>i\e  aussi 
porter  les  conséquences  de  ses  délits.  C'est  bien  évident,  puisque  i 
la  communauté  qui  doit  également  subvenir  a  l'entretien  des  époux, 
et  qu'elle  ne  supporte  pas  cependant  tes  detu  s  résultant  de  leurs 
lits(3). 

Quant  aux  délits  de  la  femme,  il  est  clair,  et  la  seconde  partie 
l'art,  1 1  -_>  1  le  déclare  expressément,  qu'ils  ne  -auraient  engager  la 
communauté  :  puisqu'un  tel  effet  est  refusé  aux  actes  licites  d< 
femme,  à  plus  forte  raison  doit-il  l'être  s  -e-  actes  illicifc  I 
lions  résultant  de  ses  quasi-délits,  aussi  bien  que  celles  proveo  int 
ses  délita,  ne  peuvent  donc  être  poursuivies  que  sur  la  nue  propi 
des  biens  de  la  femme  (4). 

(i)   Drlvinronrt   ft   M)l   Va/rillo  (  Mm   .  1 1 .  XIV,        -  •  (II. 

p.  483);  Battur   i.  316  :  Paul  Pool  et  D  i 

rif.ll  Taulier   \ ,  *. M  et  W  ;  Dali 

Conf  Rodièrc  et  Pont  (I.  fi.13     i  V,  D 

(8)  Conf.  Rodière  el  Pont    1,1 

/.Case,,  18  mai  1818,  18  n  >\.  I8Î4,  6Juin  1811,  l 
il  y  i  dei  exceptions  créée»  par  certaioea  loi 

ventiona  de  police  rurale.  Loi  i  i      !  \ 

dicre  el  l'ont  (1,  587).       (  1818,  U 

os  indirect*   .  D    i  '•'       nu.  an  1.1, 
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III.  —  La  règle  que  les  obligations  résultant  d'un  délit  du  mari 
peuvent  se  poursuivre,  sauf  récompense,  sur  les  biens  de  la  commu- 
nauté, souffre  exception  quand  il  s'agit  d'une  condamnation  empor- 
tant mort  civile  (1)  :  la  dette,  dans  ce  cas,  ne  peut  pas  plus  se  pour- 
suivre contre  la  communauté  quand  elle  provient  du  mari  que  quand 
elle  provient  de  la  femme,  et  le  créancier  n'a  d'action,  d'après  l'ar- 
ticle 1425,  que  contre  l'époux  auteur  du  crime  (2).  Cette  disposition, 
reproduite  de  l'ancien  droit,  est  motivée  par  cette  circonstance,  que  la 
mort  civile  dissout  précisément  la  communauté  (art.  144 1),  et  qu'il 
est  dès  lors  naturel  de  n'autoriser  la  poursuite  du  créancier  que  sur  les 
biens  de  l'époux  coupable,  c'est-à-dire  sur  les  propres  qu'il  reprend  et 
sur  la  part  de  communauté  qui  lui  écboit. 

Cette  disposition  s'expliquait  très-bien  autrefois.  Quand  la  mort  ci- 
vile était  encourue  par  l'effet  direct  et  dès  le  jour  de  la  condamnation, 
il  était  tout  simple  que  des  poursuites  qui  ne  pouvaient  ainsi  se  faire 
qu'après  la  communauté  dissoute  ne  fussent  pas  dirigées  contre  la 
partie  de  cette  communauté  qui  était  devenue  propriété  particulière  de 
la  femme,  par  la  dissolution  de  la  société.  11  est  bien  vrai  que  les  dom- 
mages-intérêts, à  la  différence  de  l'amende  et  des  dépens,  étaient  dus 
dès  le  jour  même  du  tort  causé,  c'est-à-dire  dès  le  jour  du  crime 
commis,  et  que  la  condamnation  ne  faisait  à  cet  égard  que  constater 
et  liquider  la  dette,  déjà  née  antérieurement  et  pendant  que  la  com- 
munauté existait  encore;  en  sorte  qu'on  aurait  pu  prétendre  que  les 
poursuites  ne  devaient  être  réduites  à  la  part  de  communauté  écbue  au 
mari  que  pour  l'amende  et  les  dépens,  et  non  pour  le  montant  des  ré- 
parations civiles.  Mais  comme  cette  partie  de  la  dette,  quoique  née 
sous  la  communauté,  ne  pouvait  jamais  se  poursuivre  qu'après  la  dis- 
solution aussi  bien  que  le  reste,  il  avait  paru  naturel  de  mettre  le  tout 
sur  la  même  ligne,  et  de  ne  jamais  soumettre  aux  conséquences  du 
crime  du  mari  des  biens  que  ce  même  crime  faisait  devenir  biens  de  la 
femme. 

La  disposition  se  comprenait  donc  autrefois.  Mais  aujourd'hui  que 
la  mort  civile  n'est  encourue,  et  la  communauté  dissoute,  que  par 
l'exécution  de  l'arrêt,  ou  même,  si  la  condamnation  est  par  contumace, 
après  cinq  ans  à  partir  de  cette  exécution  (art.  26  et  27),  l'amende  et 
les  dépens,  aussi  bien  que  les  dommages-intérêts,  constituent  toutes 
des  dettes  nées  pendant  la  communauté,  et  notre  art.  1425,  dont  la 
rédaction  absolue  a  été  écrite  avec  trop  peu  de  réflexion  par  le  législa- 
teur, ne  paraît  pas  susceptible  de  s'appliquer  sans  distinction.  Quand 
la  mort  civile,  comme  il  arrive  le  plus  souvent,  suivra  de  près  la  con- 
damnation et  que  la  communauté  sera  dissoute  au  moment  de  la  pour- 

(1;  On  sait  que  la  mort  civile  a  été  abolie  par  la  loi  du  31  mai  1864.  —  La  disposi- 
tion de  l'art.  1425  est  donc  abrogée.  Cass.,  2  mai  1864  (Dev.,  64,  II,  321). 

(2)  La  disposition  s'applique  non-seulement  aux  amendes,  mais  encore  aux  répa- 
rations civiles  qui  seraient  prononcées  contre  l'époux  ;  si  donc  la  condamnation  a  été 
prononcée  contre  le  mari,  elle  ne  peut  atteindre  la  communauté,  même  pour  ce  qui 
regarde  les  réparations  civiles.  Colmar,  29  déc.  1849  (Dev.,  52,  II,  193).  —  Sic  M.  Paul 
Pont  (Revue  critique,  t.  II,  p.  523). 
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suite  des  créanciers,  potre  article  s'appliquera  et  viendra  ainsi  ; 
exception  à  la  règle  que  toute;  dette  née  pendant  la  commun 
dit  du  mari  peut  se  poursuivie  sur  la  totalité  des  biens  communs. 
Mais  si  la  mort  civile  ne  se  réalisait  que  longtemps  après  la  coi 
tion  et  que  la  poursuite  des  créanciers  eût  lien  dans  L'infc 
conséquent  avant  la  dissolution  de  la  communauté,  il  e^t  clair  qu'on  ne 
pourrait  pas  réduire  cette  poursuite  à  telle  part  d'une  commun 
n'est  pas  partagée  et  qui  foi  nie  encore  une  unité  indivise  l 
pourraient  se  poursuivre  alors,  d'après  la  règle  ordinaire  de  l'art.  1424. 
sur  tous  les  biens  de  la  communauté,  sauf  récompense  ;  et  quand  l'ar- 
ticle 1425  fait  exception  a  cette  règle,  en  restreignant  la  poursuil 
la  paît  (lu  mari  quant  aux  condamnations  prono 
portant  mort  civile,  il  faut  entendre  ces  derniers  mots  de  condamna- 
tions qui  ont  produit  lu  mort  civile,  c'est-à-dire  de  condamnations  d 
le  payement  est  poursuivi  alors  que  déjà  la  n  le  est  en<  ouru< 

la  communauté  dissoute. 

SECTION  II. 

DE  L'aIiMIM-TIUTIoN    DE   LA  COMMINAITÉ,  ET  DE  L'iFm   DU    \<   TU   M   ! 
L'AUTO!  RELATIVEMENT  A  Là  SOCIÉTÉ  COHJTOAJ  f . 

Le  Code,  qui,  dans  les  BÎi  -ections  qu'il  consacre  a  la  communauté 
légale  et  dont  nous  allons  étudier  ici  la  seconde,  présente  des  di\i>i<>n- 
peu  précises  et  rentrant  souvent  les  ânes  dans  les  autres,  i-  I  di- 
rons-nous, sous  la  rubrique  asseï  vague  que  nous  reprodoisonfl  ici, 
s'occupe  successivement  :  —  rJ  de  l'administration  de  la  communauté 
(art.  1421-1423);  —  2*  de  l'effet  de-  a.te.  illicites  de  l'un  ou  de 
l'autre  époux  relativement  aux  biens  communs  (1  124,  l  125  ,  et  ensuite 
de  l'effet  des  actes  licites  de  la  femme  sur  ces  mêmes  hiens  i  >■_>»;, 
1427),  matières  qui  se  rattachaient  naturellement  au  passif  de  la 
communauté  et  que  nous  avons  du  dès  lors  expliquer  dans  la  section 
précédente;  —  3*  de  l'administration  des  propre-  des  ép  ':;\  •  ;  notam- 
ment de  ceux  de  la  femme  (1428-1430);  —  4*  des  indeuin 
récompenses  due-,  soit  à  un  époux  par  la  communauté 
époux  (1431-1436),  soit  à  la  communauté  par  un  époux    I  I  I" 

ce  sujet  le  Code  po-e  incidemment  le-  règles  sur  le  remploi,  que  i 

avons  expliquées  plus  haut  ;     -  .*>"  enfin,  des  constitutions  de  dot  faites 
par  l'un  ou  l'autre  époux  pendant  la  communauté   i  I  «>). 

On  voit  ipie,  de-  cinq  objets  de  cette  SCCtlOn,  le  t&  .»nl    u  ;     1  , 

1427)  et  la  partie  du  quatrième  relative  au  remploi    ut.  1434,  n 
se  trouvent  précédemment  traite-.  Nous  avons  done  a  nous  ooeup 

1°  de  l'administration  de  la  communauté     S    de  l'adminis! 

propres;  3*  de-  récompenses;  et  t  '  de-  constitutions  d"  dot. 

1".  Do   r.nlinitiiitrfitioii   de   la   communautr. 

1421.  —  Le  mari  administre  seul  les  biens  de  la  communauté. 

Il  peut  les  vendre,  aliéner  et  hypothèque]         le  concours  «1<*  h 
femme. 

T.    V. 
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1422.  —  Il  ne  peut  disposer  entre-vifs  à  titre  gratuit  des  immeu- 
bles de  la  communauté,  ni  de  l'universalité  ou  d'une  quotité  du  mo- 
bilier, si  ce  n'est  pour  l'établissement  des  enfants  communs. 

Il  peut  néanmoins  disposer  des  effets  mobiliers  à  titre  gratuit  et 
particulier,  au  profit  de  toutes  personnes ,  pourvu  qu'il  ne  s'en  réserve 
pas  l'usufruit. 

1423.  —  La  donation  testamentaire  faite  par  le  mari  ne  peut  excé- 
der sa  part  dans  la  communauté. 

S'il  a  donné  en  cette  forme  un  effet  de  la  communauté ,  le  donataire 
ne  peut  le  réclamer  en  nature,  qu'autant  que  l'effet,  par  l'événement 
du  partage,  tombe  au  lot  des  héritiers  du  mari  :  si  l'effet  ne  tombe 
point  au  lot  de  ces  héritiers,  le  légataire  a  la  récompense  de  la  valeur 
totale  de  l'effet  donné,  sur  la  part  des  héritiers  du  mari  dans  la  com- 
munauté et  sur  les  biens  personnels  de  ce  dernier. 

SOMMAIRE. 

I.  Le  mari  est  l'administrateur  des  biens  communs,  et  non  pas  dans  le  sens  ordinaire 

de  ce  mot,  mais  avec  des  pouvoirs  presque  illimités  :  il  est  administrateur  cum 
libéra. 

II.  Toutefois  le  pouvoir  du  mari  s'arrête  aujourd'hui,  en  principe,  devant  l'aliénation 

gratuite  entre-vifs  ;  et  la  donation  qu'il  ferait,  même  avec  le  concours  de  la 
femme,  serait  nulle  :  controverse. 

III.  Il  y  a  une  première  exception  pour  l'établissement  d'un  enfant  commun.  Le  mari 

peut  alors  donner  même  la  totalité  des  biens  communs  :  erreur  de  M.  Duranton. 
Mais  il  ne  le  peut  par  institution  contractuelle. 

IV.  Une  seconde  exception  permet  au  mari  de  donner  à  qui  il  veut  des  biens  meubles 

et  particuliers,  à  la  condition  de  ne  pas  s'en  réserver  l'usufruit. 

V.  Les  donations  faites  en  dehors  de  ces  deux  exceptions  ne  sont  nulles  que  par  rap- 

port à  la  femme;  elles  restent  valables  entre  le  donataire  et  le  mari  donateur, 
et  peuvent  s'exécuter  par  équivalent  sur  les  propres  de  celui-ci. 

VI.  Le  legs  de  biens  communs  fait  par  le  mari  s'exécute  également  sur  ses  propres 

pour  ce  qui  excède  sa  part  de  communauté  (distraction  de  M.  Troplong).  Seéùs 
du  legs  fait  par  la  femme,  qui  reste  sans  effet  pour  tout  ce  qui  ne  tombe  pas 
au  lot  de  cette  femme  :  controverse.  —  La  règle  est  la  même  pour  l'institution 
contractuelle. 

I. —  La  nature  même  commandait  de  remettre  au  mari  la  gestion  de 
la  société  conjugale,  l'administration  absolue  de  la  communauté-,  et 
lui  seul,  en  effet,  d'après  l'art.  1421 ,  est  chargé  de  cette  administration. 
Lui  seul,  par  conséquent,  peut,  en  ce  qui  concerne  les  biens  communs, 
intenter  les  actions  ou  y  répondre,  recevoir  des  sommations  ou  signifi- 
cations; et  c'est  avec  raison  qu'un  arrêt  de  Bourges  (du  18  juin  1839) 
a  déclaré  nulle  la  notification  que  l'acquéreur  d'une  créance  dont  la 
femme  était  débitrice  avant  le  mariage,  mais  qui  était  entrée  dans  la 
communauté  par  l'effet  de  ce  mariage,  avait  faite  à  la  femme  au  lieu  de 
la  faire  au  mari  (l). 

(1)  Il  suffit  d'une  seule  copie  pour  les  époux.  Cass.,  4  août  1817,  20  avr.  1818, 
8  avr.  1829,  17  mars  1838,  2'Jjanv.  1840,  21  déc.  1840,23  fév.  1842. 
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Et  non-seulement  le  mari  seul  es1  ici  administrateur,  il  n'est 

.  et  à  beaucoup  près,  un  administrateur  ordinaire.  L'autorité  Data* 
relie  et  légale  dont  sa  qualité  même  l'investit  et  la  confi 
qualité  inspire,  lui  ont  fait  attribuer,  tant  dans  l'intérél  de  la  femm 

enfants  que  par  considération  pour  lui-même,  de 
illimités,  presque  identiques  à  ceux  d'un  proprié! 
et  non-seulement  il  peut  Eure,  sans  conditions  ni  formalités  aucui 
les  compromis,  les  transactions,  ou  tous  a  itrea  a  :  •  poui  lesq 
loi  prend  ordinairement  certaines  précautions,  mais  il  pe  it,  ; 
volonté  et  sans  le  concoui  copropi  .  hypothéqui 

communs,  les  grever  de  servitudes,  les  vendre  ou  i 

pourvu  que  ce  SOÎt  a  titre  onéreux  (l).  La  femme,   ni.:  . 

priété,  ne  peut  en  -un  droit  d'opposition  ni  de  controli 

eeiie  copropriété,  que  le  législateur  ne  pouvait  pas  livrer  absolun 

a  la  discrétion  d'un  mari  dissipateur,  trouve  un 

a  du  moins  qu'une  seule,  c'est  le  droit  pour  la  femn  oon- 

cerla  séparation  de  biens  en  justifiant  de  l'adminisl 

mari  (2). 

Ainsi  donc,  sauf!  gratuites  qui  lui  -ont  en  'j  néral  in- 

terdites, et  sauf  la  séparation  de  l;i-  l'obtention 

femme  peut  faire  cesser  1.;  communauté,  i  a  sui 

muns  les  mêmes  droiu  1 1    a  coul 

d'exprimer  ce  pouvoir  si  étendu  du  mari  i  t  qu'il  est  adm 

leur  cum  libéra  poteti  itendant  nier 

mot,  administrateur  cbm  liberi 

II.  — Ce  pouvoir  exorbitant  du  n  :  princi] 

devant  les  aliénations  gratuites.  11  n'en  était  pas  ainsi  la  plu- 

part des  coutumes,  notamment  celle  de  P 
mettaient  au  mari  les  dispositi  tussi  bien  qui 

onéreux.  Mais  notre  législateur  moderne  a  | 
larges  que  dussent  être  les  limites  de  l'administration  maritale,  il  répu- 
gnait d'y  faire  entrer  le  droit  de  donnera  pui  d         ir  donn< 
perdre  et  non  plus  administrer.  Le  mari  ne  peut  donc  pi 
ralites  entre-vifs  des  biens  de  la  communauté.  Q  i  al  a  la  d 
testamentaire,  comme  elle  ne  devient  un  acte  de  disposition 
mort  du  disposant  et  à  un  moment  d  i  plus  de  com- 

L'aliénation  moyennant  uni*  rvntr  •■ 
de  la  réversibilité  de  cette  rente  sur  la 
:it.    Voy.  Lebrun   (De  fa  Comm.,  li?.  I,  tit. 
n"  868,  1 1  Rente  via\ 

(1129);  Paris,  19  d<  c.  1810;  lli  nnes,  15  u»a  1841;   \ 

;  Caas.,  15  maj  ! 

i      aliénations  à  Un  peuvent  i 

femme.  Colmar,  2 
(XII,  81);  lubry  et  Rau  (l.  III, 

1 1      i  I6)|  £3 

'.  art.  2ïî")  :  Putli 
(quest.  96);  Zach  III,  p.   i' 

11)  r  (XII,  I  hampioii 

tur   1,  64)  ;  Gland 


532  EXPLICATION  DU  CODE  NAPOLÉON.  LIV.  III. 

munauté,  il  est  clair  qu'elle  reste  possible,  non-seulement  pour  le 
mari,  comme  on  le  voit  par  Fart.  1423,  mais  aussi  pour  la  femme, 
ainsi  que  nous  le  dirons  plus  bas,  sauf  une  différence  que  nous  signa- 
lerons. 

La  prohibition  ne  s'applique  donc  qu'aux  dispositions  entre- vifs,  et 
Fart.  1422  nous  en  avertit;  mais  quel  est  le  sens  de  cette  prohibition  ? 
Ces  dispositions  sont-elles  interdites  au  mari  absolument,  ou  ne  le 
sont-elles  que  sans  le  concours  de  la  femme,  de  telle  sorte  qu'avec  ce 
concours  toute  donation  serait  possible?  C'est  là  un  point  délicat  et  con- 
troversé; mais  nous  croyons,  malgré  le  poids  des  autorités  contraires, 
qu'il  doit  se  résoudre  dans  le  sens  de  l'interdiction  absolue  (1). 

Comment,  de  quelle  manière,  le  concours  de  la  femme  à  l'aliénation 
gratuite  pourrait-il  valider  cette  aliénation  ?  Serait-ce  en  ce  sens  que 
la  femme  pourrait,  en  déclarant  consentir  à  l'aliénation  faite  par  le 
mari,  faire  cesser  l'incapacité  de  celui-ci  et  le  rendre  habile  à  accomplir 
l'acte  que  la  loi  défendait?  évidemment  non.  D'une  part,  ce  serait  là 
une  véritable  autorisation  à  obtenir  delà  femme  par  le  mari,  et  une  telle 
demande  d'autorisation  répugne  manifestement  à  la  qualité,  chez  le 
mari,  de  chef  de  la  communauté,  et  à  tous  les  principes  de  notre  ma- 
tière. D'un  autre  côté,  il  est  bien  clair  que  notre  prohibition  a  pour 
but  de  protéger  la  copropriété  de  la  femme  contre  les  dispositions  abu- 
sives du  mari  ;  or  ce  serait  faire  disparaître  cette  protection  que  de  dé- 
clarer la  disposition  valable  moyennant  la  permission  delà  femme,  puis- 
que l'état  de  dépendance  de  cette  femme  et  les  pouvoirs  exorbitants  du 
mari  ne  permettraient  pas  à  celle-là  de  refuser  l'autorisation  deman- 
dée. Le  mari  qui  voudrait,  par  exemple,  faire  consentir  la  femme  à  la 
donation  d'un  des  immeubles  communs,  pourrait  la  menacer  de  punir 
son  refus  en  vendant  deux  ou  trois  de  ces  mêmes  immeubles  pour  en 
dissiper  le  prix,  et  la  femme  n'aurait  rien  de  mieux  à  faire  que  de  don- 
ner le  consentement  exigé  d'elle...  Dira-t-on  que  le  concours  de  la 
femme  doit  s'entendre  autrement  ;  que  pendant  que  le  mari  (non  plus 
comme  administrateur  de  toute  la  communauté  et  d'après  les  règles 
spéciales  de  notre  chapitre,  mais  d'après  les  principes  généraux  et 
comme  propriétaire  de  la  moitié  des  biens  communs)  donnerait  la 
moitié  seulement  de  l'objet  dont  on  veut  disposer,  la  femme  intervien- 


(1)  Conf.  Rodière  et  Paul  Pont  (I,  662);  Odier  (I,  225);  Devilleneuve  (44,  III,  386); 
Georges  Delisle  (ibid.)  ;  Bourges,  10  août  1840  ;  Caen,  3  mars  1843  (Dev.,  41,  II,  357  ; 
44,  II,  386)  ;  et  l'on  peut  considérer  comme  rentrant  dans  cette  opinion  une  décision 
récente  de  laquelle  il  résulte  que  la  donation  entre-vifs  d'immeubles  dépendant  de  la 
communauté  faite  par  la  femme  à  d'autres  qu'aux  enfants  communs,  et,  par  exemple, 
à  un  enfant  d'un  premier  mariage  du  mari,  est  nulle,  bien  qu'elle  ait  été  faite  avec 
l'autorisation  de  ce  dernier.  Douai,  29  aoûtl855  (Dev.,  56,  II,  39)  ;  —  Contra:  Del- 
vincourt  (III)  ;  Duranton  (XIV,  272);  Zachariae  (III,  p.  437);  Troplong  (II,  903); 
Taulier  (t.  V)  ;  Dalloz  (1167);  Poitiers,  10  juin  1841;  Riom,  5  janv.  1844;  Amiens, 
15  fév.  1849;  Paris,  23  juin  1849  ;  Rej.,  5  fév.  1850  (Dev.,  44,  II,  385  ;  49,  II,  554; 
50, 1,  337).  —  En  rapportant  ce  dernier  arrêt,  l'arrêtiste  fait  une  longue  citation, 
dans  les  deux  sens  contraires,  du  commentaire  de  M.  Troplong  d'abord,  du  nôtre 
ensuite;  et,  malgré  les  raisons  du  savant  magistrat  et  l'autorité  de  cet  arrêt,  il  dé- 
clare néanmoins  incliner  à  notre  sentiment.  —  Voy.  encore  Req.,  16  fév.  1852  (Dev., 
53,1,18). 
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(Irait  pour  donner  l'autre  moitié,  en  sort»-  que  la  donation  sérail  t 
non  par  le  mari  autorisé  de  sa  femme,  mais  par  !«•  mari  el  la  femi 
disposant  tous  deux ,  chacun  pour  ia  part ,  de  ce  qui  leur  appai  tient  dans 
l'objet?  Mais  ceci  serait  impossible  trois  fou  pour  une  :  impossible, 
comme  contraire  encore  au  but  de  l'art.   14-2-2,  puisque  la  protection 
qu'on  a  voulu  assurer  à  la  femme  disparaîtrait  aussi  bien  par  ce  m 
que  par  le  précédent;  impossible  pour  lapait  de  la  femme,  puisqu'elle 
n'a  aucun  droit  de  disposition  actuelle  sur  les  biens  communs  ;  ua\ 
sibleméme  pour  la  part  du  mari,  puisque  son  incapacité  de  disposer 
gratuitement,  incapacité  qui  existe  aussi  bien  pour  sa  moitié,  dans 
l'objet  donné,  que  pour  l'autre  moitié,  ne  serait  évidemment  pas  I- 
par  la  circonstance  que  la  femme  bit  donation  (inutilement  aussi)  de 
son  côté. 

En  définitive,  le  mari  est  le  chef  de  la  communauté,  c'est  a  lui  que 
sont  dévolus  tous  les  pouvoirs  quant  aux  biens  communs,  c'est  par  lui 
seul  que  peut  être  fait  tout  ce  qui  peut  être  fait,  et  ce  qu'il  ne  | 
faire  est  impossible  à  faire;  en  sorte  que  quand  <>n  dit  que  le  mari  ne 
peut  pas,  en  principe,  donner  les  biens  communs,  cela  signifie  qu'en 
principe,  les  biens  communs  ne  peuvent  pot  <  tre  donnés.  Soit  qu'on  s'en 
tienne  au  texte  de  nos  articles,  soit  qu'on  veuille  les  éclairer  en  recou- 
rant aux  travaux  préparatoires,  on  sera  toujours  ramené  i  ce  syllo- 
gisme: aucune  disposition  de  biens  communs  oe  peut  être  faite  que 
parle  mari;  or  le  mari  ne  peut,  en  principe,  disposer  gratuitement  de 
ces  biens;  donc,  en  principe,  la  disposition  gratuite  se  trouve  absolu- 
ment interdite  (roij.  Fenct,  Mil,  p.  721). 

III.  —  Au  principe  que  les  biens  communs  ne  peuvent  pas  êl 

aliénés  à  titre  gratuit,  Tait.  1422  apporte  deux  exceptions  :  i  '  len 

peut  faire  toute  donation  qu'il  juge  convenable,  quand  cette  donation 
a  pour  but  rétablissement  d'un  enfant  commun  ;  2  il  peut  aussi  donner 

à  toute  personne,  quand  la  disposition  n'a  pour  objet  (pie  des  b 
meubles  donnes  à  titre  particulier  et  pourvu  qu'il  ne  s'en  ptS 

l'usufruit. 
Et  d'abord,  pour  rétablissement,  soit  par  mariage,  soit  autrement, 

d'un  enfant  commun,  le  mari  peut  donner  06  qu'il  veut  des  biens  com- 
muns, i.a  femme  Desaurait  se  plaindre  <\>u^  ce  cas,  puisque  la  dona- 
tion n'est  alors  que  l'accomplissement  d'un  devoir  que  la  nature  lui 
impose  a  elle-même  aussi  bien  qu'au  mari.  N'>i^  disons  qu'il  pe  il 

donner  ce  qu'il  veut,  puisque  la  loi  ne  DOM  aucune  limite  .1  I  .tendue 

de  sa  disposition  (1).  En  vain  M.  Durantoo    w  .  39 1 .  «dit  de 

combat  \i\ement  et  longuement  un  arrêt  par  lequel   I.:  <  ipivme 

l'a  ainsi  jugé,  et  prétend  que,  même  ici,  le  mari  ne  pou:  rail  pas 
les  biens  communs,  en  totalité  et  a  titre  universel.  1         n  d  oWy 


(l)   Ilrj.,  2  jan\.   ISN  (De?.,  14,1,9),  M 

conçue  en  termes  généraux,  il  s'ensuit  qu'elle  frappe  do  nulliti 
blei  faite  par  le  mari,  non  point  pour  l'établ 
faveur  de  sou  enfant  d'an  autre  lu,  la  donation  frti 
tir  îlot.  Cass.,  I  l  août  1855  [J.  Pal.,  1856, t.  I,  p. 


534  EXPLICATION  DU  CODE  NAPOLÉON.   LIV.   III. 

qu'une  telle  disposition  pourrait  ruiner  la  femme  et  la  réduire  à  la  mi- 
sère, si  elle  n'avait  pas  de  biens  propres.  Car,  d'une  part,  une  com- 
munauté pourrait  n'avoir  que  des  biens  mobiliers,  et  M.  Duranton  ne 
saurait  nier  que,  malgré  la  ruine  qui  peut  en  résulter  pour  la  femme, 
le  mari  pourrait  fort  bien  disposer  ici  de  l'universalité  des  meubles  qui 
constituent  toute  la  communauté.  D'ailleurs,  cette  possibilité,  pour  le 
mari,  d'absorber  d'un  coup  toute  la  communauté,  n'existe-t-elle  pas 
en  dehors  même  du  cas  qui  nous  occupe?  Le  mari  ne  pourrait-il  pas, 
s'il  lui  plaisait,  vendre,  argent  comptant,  toute  sa  communauté  et  aller 
en  perdre  le  p-rix  au  jeu?  De  même  que  la  loi  ne  met  aucune  limite  à 
l'étendue  des  aliénations  faites  à  titre  onéreux,  de  même  elle  n'en  met 
aucune,  pour  le  cas  d'établissement  d'enfants  communs,  à  l'étendue 
des  aliénations  gratuites.  Elle  compte,  dans  un  cas  comme  dans  l'autre, 
sur  la  raison  et  le  bon  sens  du  mari  ;  et  dans  un  cas  comme  dans  l'autre, 
la  seule  ressource  de  la  femme,  s'il  y  avait  abus  et  déraison  de  la  part 
du  mari,  serait  de  se  garantir,  pour  l'avenir,  au  moyen  d'une  séparation 
de  biens.  Mais  tant  qu'il  y  a  communauté,  le  droit  du  mari  est  absolu 
dans  ce  cas  particulier,  comme  il  l'est  dans  tous  les  cas  pour  les  alié- 
nations à  titre  onéreux;  vouloir  le  restreindre,  ce  serait  faire  de  l'arbi- 
traire et  corriger  la  loi  au  lieu  de  l'expliquer  (1). 

Du  reste,  si  nous  sommes  de  l'avis  de  la  Cour  suprême  sur  ce  point, 
nous  ne  saurions  aller  aussi  loin  qu'elle,  et  admettre,  comme  l'arrêt  de 
1844,  que  le  mari  puisse  disposer  ainsi  de  l'universalité  de  la  commu- 
nauté, non-seulement  par  la  donation  entre-vifs  proprement  dite,  mais 
aussi  par  la  donation  à  cause  de  mort  ou  institution  contractuelle. 
C'est  seulement  en  tant  qu'il  y  a  communauté,  et  qu'il  s'agit  de  biens 
actuellement  communs,  que  le  mari  peut  disposer  à  son  gré  ;  et  ses 
PQuvoirs  rentrent  dans  les  limites  du  droit  commun,  du  moment  qu'il 
dispose  pour  le  temps  de  son  décès,  c'est-à-dire  pour  une  époque  où  il 
n'y  aura  plus  de  communauté,  plus  de  biens  communs,  mais  seulement 
des  biens  personnels  à  chaque  époux  ou  à  ses  héritiers.  Puisque  l'insti- 
tution contractuelle  ne  doit,  comme  le  legs,  avoir  son  effet  qu'après  la 
mort  du  disposant,  elle  ne  peut  donc  être  faite  par  le  mari,  comme  le 
legs  (art.  1423) ,  que  pour  sa  part  dans  la  communauté...  Et  voyez, 
en  effet,  les  résultats  que  pourrait  présenter  ici  l'institution  contrac- 
tuelle. Que  la  communauté  vienne  alors  à  se  dissoudre,  soit  par  la  mort 
de  la  femme,  soit  par  la  séparation  de  corps  ou  de  biens,  autrement  enfin 
que  par  la  mort  du  mari  lui-même,  à  qui  devrait  aller  dans  ce  cas  la 
moitié  de  communauté  qui  sans  l'institution  eût  appartenu  à  la  femme? 
Pas  à  cette  femme,  puisque  par  l'effet  de  l'institution  de  tous  les  biens 
communs,  institution  que  ppur  un  instant  nous  supposons  valable,  cette 
femme  n'a  plus  rien  à  réclamer  dans  la  communauté  dissoute  ;  pas  au 

(1)  Conf.  Devilleneuve  [loc.  inf.  cit.)  -,  Paul  Pont  et  Rodière  (I,  GCi)  ;  Troplong 
(II,  902)  ;  Rej.,  2  janv.  18U  (De*.,  U,  I,  9)  ;  Dalloz  (1174).  Ceci  ne  s'applique  qu'à 
l'enfant  commun,  et  non  pas  à  l'enfant  d'un  lit  précédent.  Cass.,  16  août  1855  (Dev., 
55, 1,176)  ;  Douai,  29  août  1855.  —  Voy.  pour  la  récompense,  dans  ce  cas,  Cass., 
29avr.  1851  (Dev.,51,1,  329). 
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mari,  puisque  celui-ci  ne  peut 

femme,  al  nous  supposons  que  la  femm 

is  la  dissolution,  la  communauté  < 

au  donataire,  enfin ,  puisque  c'est  se 
donateur  que  sa  donation  doit  que  le  droit  s'i 

même  si   le    donataire   mourail  sans   |  il    le   do 

(art.  1089).  A.  qui  donc  irait  cette  moitié?  N 
indiquant  que  l'on  fait  (ai  .  quand  on  admet  comme  > 

l'institution  contractuelle  des  communs?...  il  faut  d< 

naître,  malgré  la  décision  de  la  chambre  i 
mation  (beaucoup  trop  laconique,  comme  souvent,  mais  ■ 

'l.  Zachai ise  (III,  p.  439),  que  les  institutions  contra* 
nations  de  biens  avenir,  sont  .  non  par  fart.  Wii.  m 

fart.  \\ï?>,  et  quec'est  seulement  par  donation  vifs  ordi 

proprement  dite,  c'est-à-dire  de  biens  présents,  que  le  n 
l'établissement  d'un  enfant  commun,  donner  tout  ce  qu'il  voudra,  m 
!  i  totalité  de  la  communauté. 

IV.  —  La  seconde  exception  à  la  prohibition  des 
tuites  ne  présente  pas  de  difficulté.  Le  mari  peut  donne 
sonnes  quand  il  ne  prend  pour  objet  de  sa  disposition  qu 
meubles  et  particuliers.  Seulement,  -pour  qu'il  ne  se  livre  i 
cilementà  ces  libéralités,  la  loi  veut  qu'il  ne  p 

\.'  d'usufruit,  faire  des  donations  dont  ses  héritiei 
subiraient  seuls  la  perte;  pour  qu'il  ressente  lui-même  !«•  déi 
et  soit  ainsi  moins  enclin  à  donner,  on  exige  qu'il  donne  en  p! 
propriété.  Ainsi,  hors  le  cas  d'établissement  d'un  enfant  commun, 
mari  ne  pointait  donner  ni  l'universalité  de  la  communauté,  ni 
semble  des  immeubles,  ni  un  seul  immeuble  particulier,  ni  fens 

du  mobilier;  mais  il  peut  donner,  a  la  condition  de  De 

l'usufruit,  un  bien  meuble  particulier,  un  ameublement,  un  •  < 

un  capital,  nue  rente,  etc. 

Cette  exception  présente  aujourd'hui  quelque  chose  de  v,  à 

raison  de  l'énorme  importante  qu'ont  acquise  V 
Il  est  regrettable  que  le  mari,  qui  ne  pourrait  pas  donner  une  chaum 
valant  quelques  cents  francs,  puisse  donner  cent  mille  francs  de 

l'Etat  ;  et  mieux  aurait  \.iln,  M  Semble,  une  disposition  qui. 

fart.  îos:*.  lui  permettrait  seulement  de  donner  des  valeurs  m  1 1 

IfaiS  shiluil  /r.r  (l). 

La  donation  dont  il  s'agit  ici  peut  être  faite  au  profil  de  toutes 
sonnes.  Si  cependant  elle  était  faite  a  un  enfant  d'un  p  nt  lit  du 

mari ,  pour  l'établissement  de  cet  enfant,  elle  serait  bien  toujo 
lable,  mais  la  communauté  aurait  droit  a  récompense,  aux  termes  de 
l'art.  1469;  car  l'établissement  étant  alors  dû,  non  pai  les  d  «x, 


(1)  logé  que  k  don  o>  ral<  m 
ce  don  comprend  en  réalité  la  majeure  pvtfe  de  l'actif  conunun.  n >ueo,  »  j- 
1860. 
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mais  par  le  mari,  c'est  sa  dette  personnelle  que  celui-ci  acquitte  dans 
ce  cas  avec  les  biens  communs  (l). 

V.  —  Quand  on  dit  que  les  donations  de  biens  communs  faites  par 
le  mari  en  dehors  des  deux  exceptions  qui  viennent  d'être  expliquées 
sont  nulles,  il  ne  faut  pas  prendre  cette  proposition  dans  un  sens  ab- 
solu :  ces  donations  ne  sont  inefficaces  que  relativement  à  la  femme. 
C'est  seulement  pour  la  part  de  communauté  appartenant  à  celle-ci  ou 
à  ses  héritiers  en  cas  d'acceptation,  qu'elles  sont  non  avenues  et  inexé- 
cutables; elles  ont  toute  leur  valeur  et  s'exécutent,  soit  directement, 
soit  par  équivalent,  sur  la  part  de  communauté  du  mari  et  sur  ses  biens 
personnels. 

Et  d'abord,  la  donation  ainsi  faite,  alors  même  qu'elle  aurait  pour 
objet  la  totalité  de  la  communauté,  produit  tout  son  effet  tant  que  la 
communauté  dure;  alors,  en  effet,  la  femme  ne  perd  sa  part  que  dans 
les  revenus  des  biens  donnés;  or  ces  revenus  sont  soumis  à  la  disposi- 
tion gratuite  du  mari  d'après  la  seconde  des  deux  exceptions  ci-des- 
sus (2) .  Et  si,  lors  de  la  dissolution,  la  femme  ou  ses  héritiers  renoncent 
à  la  communauté,  la  donation  reste  valable  définitivement,  puisque 
tous  les  biens  qui  composaient  cette  communauté  se  trouvent  ainsi  de- 
venir biens  personnels  du  mari,  de  sorte  que  celui-ci  a  disposé  de  sa 
chose  en  les  donnant.  Que  si  la  femme  accepte,  la  donation  se  trouve 
alors  nulle  quant  à  elle,  la  communauté  se  partage  comme  si  cette  do- 
nation n'avait  pas  eu  lieu  (sauf  quant  aux  revenus  des  biens  donnés,  ainsi 
qu'on  vient  de  le  dire),  et  la  femme  prend  son  lot  dans  les  mains  du 
donataire  comme  elle  le  prendrait  dans  la  maison ,  s'il  n'en  était  pas 
sorti  (3).  Mais  le  donataire,  lui,  ne  perd  rien  pour  cela;  et  la  portion  qu'il 
restitue  à  la  femme  est  reprise  par  lui  en  équivalent,  soit  sur  la  part  du 
mari  dans  les  biens  communs  qui  sont  survenus  dans  l'intervalle  de  la 
donation  à  la  dissolution,  soit  sur  ses  biens  propres  (4). 

Ce  recours  du  donataire  sur  les  autres  biens  du  mari,  ce  droit  d'exé- 
cution indirecte  et  par  équivalent,  peut  étonner  tout  d'abord  ;  mais  il  est 
facile,  soit  de  l'expliquer,  soit  de  le  prouver.  Il  s'explique  par  la  com- 
binaison de  ces  deux  idées,  que,  par  rapport  à  la  femme,  le  mari  n'est 
qu'un  copropriétaire  dont  les  donations  ne  peuvent  pas  anéantir  la  co- 
propriété de  la  femme,  mais  que,  vis-à-vis  du  tiers,  il  doit  être  consi- 
déré comme  propriétaire  unique  de  la  communauté  et  voir  ses  donations 
de  biens  communs  rester  efficaces  ei  s'exécuter  sur  la  totalité  de  sa  for- 
tune. Il  se  prouve  ensuite  par  la  disposition  de  l'art.  1423,  qui,  tout  en 
déclarant  que  le  mari  ne  peut  disposer  par  testament  que  de  sa  part  de 
communauté,  permet  cependant  au  légataire  de  s'indemniser,  sur  les 

(1)  Voy.  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharise  (t.  IV,  p.  90,  g  642,  note  10)  ;  Merlin  {Rép., 
v°  Comm.,  g  3,  no  5)  ;  Toullier  (XII,  228)  ;  Cass.,  13  janv.  1862  (Dev.,  62, 1,  252). 

(2)  Conf.' Pothier  (n°496);  Troplong  (894).  —  Contra  :  Lebrun  (liv.  2,  chap.  2, 
p.  180,  n*37). 

(3)  Lebrun  (liv.  2,  chap.  2,  p.  180,  n°  39)  ;  Troplong  (889)  ;  Dalloz  (1181). 

(4)  Conf.  Bellot  (I,  401)  ;  Delvincourt  (III,  p.  261);  Toullier  (XII,  314);  Duranton 
(XIV,  215;  ;  Rodiore  et  Pont  a,  667)  ;  Odier  (I,  223)  ;  Zachariaî  (III,  438)  ;  Tessier 
(158;  ;  Troplong  (800);  Dalloz  (1177).  —  Contra  :  Battur  (527). 
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autres  biens  du  mari,  de  celles  des  valeui  -  qui  lui  sont  ••n|,-\.  ,•> 

comme  faisant  partie  du  lot  de  la  femme.  Et  la  preuve  reposi        n  un 
argument  à  fortiori,  puisque,  si  le  droit  de  disposition  «lu  mari  su 
biens  communs  est  ainsi  reconnu  plein  et  entier    quant  au 
même  pour  un  acte  qui  ne  <loit  s'exécuter  qu'après  que  l'autoril 
mari  aura  cessé,  c'est-à-dire  pour  un  testament,  ;i  plus  forte  raison  en 
doit-il  être  de  même  pour  l'acte  qui  s'est  accompli  quand  le  mari  était 
dans  le  plein  exercice  de, cette  autorité,  et  qui  esl  exécuté  déjà  depuis 
plus  ou  moins  longtemps  lorsque  la  communauté  .dire 

pour  une  donation  entie-\ifs. 

VI.  —  Ce  qui  vient  d'être  dit  explique  le  principe  de  l'art.  1  ; 
Le  testament  étant  un  acte  qui  n'a  son  effet  qu'après  le  décès  du 
posant,  a  une  époque  dès  lors  ou  il  n'y  ama  plus  de  communauté,  en 
sorte  que  le  mari  qui  dispose  par  testament  des  biens  actuellemeot  com- 
muns n'en  dispose  que  pour  le  moment  et  en  tant  qu'ils  seront  >,»s 
biens  personnels,  la  loi  déclare  qu'il  ne  peut  jamais  dispose]  ainsi  que 
de  sa  part  de  communauté.  Ainsi,  le>  deux  exceptions  admises  pom 
les  donations  entre-vifs  ne  le  sont  plus  ici;  et  alors  même  qu'il  s'a- 
girait, soit  de  l'établissement  d'un  enfant  commun  cas  qui  ne  se  con- 
cevrait guère  pour  le  testament,  mais  qui  peut  se  présente!  pool 
l'institution  contractuelle  qui  suit  la  même  r<  »H  de  la  disposition 

d'un  bien  meuble  et  particulier,  la  libéralité  n'en  -«•;. ut  pas  moine  sans 
effet  possible  sur  la  paît  de  communauté  que  le  partage  attribuera  .t  la 
femme. 

Cependant,  et  quoique  d'après  ce  principe,  combiné  avec  celui  de 
l'art.  1021  (qui  déclare  nul  tout  legsde  la  chose  d'autrui  .  le  testament 
du  mari  dût  rester  non  avenu  pour  les  objets  que  le  partage  de  la  com- 
munauté placerait  dans  le  lot  de  la  femme,  la  loi,  prenant  en  CODSÎdé- 

ration  l'habitude  qu'a  le  mari  de  traiter  les  biens  pommurw  comme  s'ils 
lui  appartenaient,  veut  que,  même  en  casde  testament,  la  disposition 
laite  par  le  mai  i  B'exécute  entièrement  au  profit  du  légataire,  qui  p 
drasur  les  autres  biens  du  testateur  la  valeur  des  <  ho  s  que  la 

femme  lui  enlèvera  (l). 

Par  application  de  cette  idée,  il  faut  décider  que  m  le  mail  avait 
légué  la  totalité  dts  luens  communs,   le  légataire  pourrait  toujours  >e 

faire  délivrer  sur  les  propres  du  mari  la  valeur  de  la  moitié  de  commu- 
nauté qui  est  prise  par  la  femme,  il  est  mi  que  le  texte  ne  parle 

(1)  Cette  idée  o*eel  certes  pas  douteuse  [puisqu'elle  fait  i 
ration  te  i  fin  lie  de  notre  art    I  123),  et  r 

on  foit  M.  Proplong   n.  913    en  (aire  une  questi  me  une 

c;itt>...  Le  savant  magistrat  se  demande   abi  lum<    t  comme  si  la  Hait  pas) 

si  le  légataire  do  l'effet  commun  qu'a  i  qui  tum 

aura  récompense  contre  le»  héritière  du  titan,  il  indique  d' 
tenl  pour  la  négative  ;  il  di  veloppe  ensuite  >  t  plus  loi 
l'affirmative,  mais  en  . 

moins  bous  l<i  Code  M  »n,  et  que  Vionius  ne  les  .wirnit 

termine  en  disant  m1"'  Vont,  cependant,  qui  acceptait  i 

exception  pour  notre  cas,  et  donne  à  entendre,  sans  même  oser  le  d 

i,  sans  être  certain,  lui  parait  du  moins  plus  -.  ...  e 
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du  legs  d'un  objet  particulier;  mais  comme  le  principe  de  la  solution  est 
le  même  dans  tous  les  cas,  et  que  le  texte  autorise  le  recours  du  léga- 
taire, non-seulement  sur  la  part  de  biens  communs  afférente  au  mari, 
mais  même  jusque  sur  ses  propres,  on  ne  doit  pas  hésiter  à  reconnaître 
que  ce  recours  existerait  aussi  bien  pour  le  legs  fait  à  titre  universel  que 
pour  le  legs  d'effets  particuliers. 

Ce  qui  est  dit  ici  du  legs  fait  par  le  mari,  M.  Zacharise  (III,  p.  439, 
note  10),  M.  Duranton  (XIV,  280),  et  MM.  Rodière  et  Paul  Pont  (I,  671), 
enseignent  qu'on  doit  le  dire  également  du  cas  où  des  biens  de  la  com- 
munauté seraient  légués  par  la  femme.  C'est,  à  nos  yeux,  une  idée  gra- 
vement inexacte  (l). 

En  effet,  nos  art.  1421,  1422  et  1423  sont  tous  trois,  et  aussi  bien 
le  dernier  que  les  deux  autres,  des  dérogations  au  droit  commun.  La 
disposition  qui  donne  effet  (quant  aux  tiers)  au  legs  que  le  mari  a  fait 
de  biens  communs  ne  tombant  pas  à  son  lot,  est  une  exception  aux 
principes  généraux,  aussi  bien  que  celles  qui  permettent  au  mari  de 
donner  ces  mêmes  biens  entre-vifs  sous  certaines  conditions,  et  de  les 
aliéner,  comme  il  veut,  à  titre  onéreux.  Ce  sont  là  des  privilèges  dé- 
coulant, pour  le  mari,  de  sa  qualité  de  chef  suprême  de  la  commu- 
nauté, d'administrateur  ayant  des  droits  presque  semblables  à  ceux 
d'un  propriétaire  exclusif-,  et  la  femme,  dès  lors,  ne  peut  pas  plus  in- 
voquer l'art.  1423  qu'elle  ne  peut  invoquer  les  art.  1421  et  1422.  On 
conçoit  très-bien  que,  pour  le  mari,  autorisé  et  accoutumé  à  traiter  en 
maître  les  biens  de  la  communauté,  nos  législateurs  aient  fait  fléchir, 
non  pas  sans  doute  absolument  et  quant  à  la  femme,  dont  les  droits 
doivent  ici  être  respectés,  mais  quant  au  légataire,  leur  principe  de  la 
nullité  du  legs  de  la  chose  d'autrui,  et  aient  permis  à  ce  légataire  de 
prendre  en  équivalent,  sur  les  autres  biens  du  mari,  celles  des  choses 
léguées  qui  tombent  au  lot  de  la  femme.  C'était  d'autant  plus  naturel 
à  leurs  yeux,  qu'ils  voyaient  encore  là  une  restriction  aux  pouvoirs 
dont  jouissait  le  mari  dans  l'ancien  droit  :  «  Le  droit  coutumier,  dit  le 
rapport  au  Tribunat ,  lui  laissait  la  faculté  de  donner  tous  meubles  et 
immeubles,  soit  par  acte  entre-vifs,  soit  par  testament.))  (Fenet,  XIII, 
p.  720.)  Pour  la  femme,  il  n'y  avait  rien  de  semblable  ;  on  ne  pouvait 
certes  pas  trouver  trop  dur  qu'elle  ne  pût  tester  sur  les  biens  de  la 
communauté  que  conformément  aux  principes  généraux,  elle  qui  n'a 
sur  eux  aucun  autre  droit  de  disposition,  qui  se  trouve  avertie,  partout 

tout  ceci,  quand  l'article  nous  dit  en  toutes  lettres  que,  dans  ce  cas,  le  légataire  aura 
la  récompense  de  la  valeur  totale  de  l'effet,  et  sur  la  part  de  communauté  des  héritiers 
du  mari,  et  sur  ses  biens  personnels?  Comment  s'expliquer  une  pareille  distraction? 
—  Ce  qui  n'est  pas  moins  surprenant  et  plus  regrettable,  c'est  qu'en  discutant  ainsi 
une  prétendue  question  qui  n'en  est  pas  une,  M.  Troplong  garde  le  silence  sur  des 
questions  faisant  vraiment  difficulté,  et  notamment  sur  le  point  de  savoir  si  ce  que 
notre  article  dit  du  legs  du  mari  doit  s'appliquer  aussi  au  legs  de  la  femme.  Voy. 
Bastia,  26  fév.  1810.  L'art.  U23  ne  s'appliquerait  pas,  si  le  testament  du  mari  était 
postérieur  à  la  dissolution  de  la  communauté  parle  prédécès  de  la  femme.  Paris, 
6  mai  1861  (Dev.,  61,  II,  322;.  —  Conlrà  :  Duranton  (IX,  248). 

(1j  Conf.  Aubry  et  Rau  (t.  IV,  §  509,  p.  282,  note  1 1,  et  t.  V,  gg  675  et  676,  p.  537, 
note  17)  ;  Massé  et  Vergé  (IV,  92). 
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ujours,  d«'  1  i  ; 

.  et  qui  De  |  de  vue  l'idée  que 

disponil  r  elle  qu'en  vue  olutionetde  :it.iti.»n  . 

elle  de  l  munanté,  el  p  nu  moitié*  seulement.  C'est  donc  uni  ; 

ment  d'après  1  •  droil  commun,  et  non  le  prh 

ticle  1423,  que  le  testament  de  la  femme  peut  ]  0  t. 

D'après  cela,  si  la  femme  a  déclaré  1<  al,  sa  \ 

communauté  ou  une  fracti  int 

pourolnYt  tels  biens  parti»  et  détermim 

son  lot,  le  1  ut  valable;  mais  si  ell 

deux  tiers,  les  trois  quarts  ou  la  totalité  il»*  la  communauté,  soit 
biens  particuliers  qui  n'entrent  pas  dans  son  l<>t,  te  I  nul. 

termes  de  Tait.  1021 ,  i><>ur  tout  ce  qui  est  en  dehors  de  - 1  | 

l'.  tppelons,  m  tel  minant,  <jue  ce  qui  vient  d'être  dit  dans  \  I 

pour  le  legs  s'applique         oient  aux  donations  de  biens  .  et 

que  la  règle  différente  de  l'art,  1422  n'est  faite  que  ;  >  donations 

entre-vifs  proprement  dite-,  c'est-à-dire  de  bi  Unsi,  d 

part,  le  mari  ne  peut  pas,  mé  ar  l'établissement  d'enfent 

muns,  ou  en  ne  donnant  que  des  meubles  particul 
une  donation  de  biens  à  venir  (ni  par  conséquent  d 
avenir),  de- cl,  ut  la  part  «le  la  femme  [sauf au  bénéficia 

comme  on  l'a  vu,  à  exécuter  par  équivalent  sur  les  autres  biens  du 
mari)  ;  et,  d'un  autre  côté,  la  femme,  pOUTCe  qui  ! 

disposer  au  i  par  donation  de  biens  a  venir  q  I  unent, 

sauf  l'autorisation  dont  ell  >in  dans  le  ;  i  qu'elle 

en  est  dispensée  dans  le  second  ]  t.  226. 

1424,  1425,  1426,  UÎ7 .  —  (fa  sait  que  ces  auatrt  tri 
ont  été  expliqués  plus  haut,  à  la  suite  de  fart.  1420. 

2.  —  De   l'administration   des  propres. 

1428.  —  Le  mari  a  l'administration  de  ands 

de  la  femme. 

11  peut  exercer  seul  toutes  les  actions  mobilières  et  ; 
appartiennent  i  la  femme, 

11  ne  peut  aliéner  les  immeubles  personnels  de  si  femme  s 
consentement 

11  esl  responsable  de  tout  dépérissement  des  biens  persom 
femme!  causé  par  défaut  d'ad 

SOMMAIRE. 

1.      L'administration  dV^  |  t  COOléa  au  mari    < 

rapport,  qu'un  adrak  ordinaire.  H  atout 


(in  nul  pou.  !»  femme  renoncent  à 

la  oommunaut 
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mais,  quant  aux  immeubles,  il  ne  peut  agir  qu'au  possessoire  :  controverse. 
Du  reste,  les  actions  confiées  au  mari  pourraient. aussi,  au  besoin^être  exer- 
cées par  la  femme  autorisée  par  justice. 

II.  Le  mari  ne  peut  aliéner  ni  les  immeubles  de  la  femme  ni  ceux  de  ses  meubles  qui 

constituent  des  propres  parfaits. 

III.  La  femme  qui  accepte  la  communauté  ne  peut  revendiquer  que  pour  moitié  les 

immeubles  aliénés  par  le  mari.  Réfutation  des  deux  systèmes  contraires. 

IV.  Gomme  administrateur,  le  mari  est  responsable  de  la  conservation  des  biens  de  la 

femme  ;  il  doit  notamment  faire  faire  les  grosses  réparations  et  interrompre  les 
prescriptions.  Mais  si  la  femme  accepte  la  communauté,  elle  ne  peut  réclamer 
que  la  moitié  de  l'indemnité. 

V.  Renvoi  pour  les  biens  donnés  à  la  femme  sous  condition  que  l'administration  lui 

en  restera. 

I.  —  Le  mari,  bien  entendu,  conserve,  sous  le  régime  de  commu- 
nauté légale  comme  sous  tout  autre,  l'administration  de  ses  biens 
personnels.  La  femme,  au  contraire,  en  perdant  la  jouissance  de  ses 
propres,  qui  tombe  dans  la  communauté,  en  perd  également  l'admi- 
nistration ,  que  la  loi  confie  au  mari  en  même  temps  que  celle  des  biens 
communs  (l).  Mais  les  droits  du  mari  administrateur  ne  sont  pas  les 
mêmes,  à  beaucoup  près,  sur  les  propres  de  la  femme  que  sur  les  biens 
communs,  et  tandis  qu'il  a  pour  ces  derniers  des  pouvoirs  à  peu  près 
illimités  et  presque  semblables  à  ceux  d'un  propriétaire  exclusif,  il 
n'a,  pour  les  autres,  que  ceux  d'un  administrateur  ordinaire  du  bien 
d'autrui. 

Ainsi,  notre  article  confère  au  mari  l'exercice  de  toutes  actions  mo- 
bilières (2)  ;  mais,  parmi  les  actions  immobilières,  on  ne  lui  donne  que 
les  possessoires,  non  les  pétitoires.  Lors  donc  qu'il  s'agira  de  procès 
relatifs  aux  meubles  propres  de  la  femme,  le  mari  pourra  intenter  l'ac- 
tion ou  y  défendre,  sans  le  concours  de  la  femme,  et  ce  qui  sera  jugé 
pour  ou  contre  lui,  sera  jugé  pour  ou  contre  celle-ci.  Pour  les  immeu- 
bles, il  en  sera  de  même  tant  qu'il  ne  s'agira  que  du  possessoire  ; 
mais  si  c'est  la  question  de  propriété  qui  se  débat,  le  mari  n'a  plus 
qualité,  ni  pour  introduire  Faction,  ni  pour  y  répondre.  Il  est  vrai  que 
Toullier  (XII,  384),  puis,  après  lui,  M.  Battur  (II,  552)  et  un  arrêt  des 
requêtes  (du  15  mai  1832),  ont  nié  cette  dernière  idée  et  attribué  au 
mari  le  droit  d'agir  pour  sa  femme,  même  au  pétitoire  ;  mais  c'est  une 
erreur  certaine.  En  vain  Toullier  nous  dit  que  le  texte  de  la  loi  ne 
refuse  pas  au  mari  les  actions  pétitoires  et  qu'il  garde  le  silence  à  cet 
égard;  car,  puisqu'il  s'agit  de  droits  appartenant  en  propre  à  la  femme, 
il  est  clair  que  le  mari  ne  peut  exercer  tel  ou  tel  qu'autant  que  le  texte 
les  lui  attribue  et  nullement  par  cela  seul  qu'il  ne  les  lui  refuse  pas  : 
aussi  la  chambre  des  requêtes  a-t-elle  contredit  elle-même  sa  pre- 
mière idée  dans  un  arrêt  postérieur  où  elle  juge  que  le  mari  ne  pourrait 
même  pas  former  une  surenchère  au  nom  de  sa  femme,  vu  que  la  sou- 
mission de  surenchère  conduit  à  l'acquisition  de  la  propriété  si  cette 

(1)  MM.  Paul  Pont  et  Rodière  (t.  I,  n°  673)  ;  Troplong  (i.  II,  n°  973). 

(2)  Et  à  plus  forte  raison  a-t-il  le  droit  de  toucher  les  capitaux  mobiliers  de  sa 
femme.  Angers,  29  janv.  1842;  Rcj.,  25juill.  1843  (Dev.,  42,  II,  424  ;  51,  I,  258)  ;  sic 
MM.  Rodièreet  Paul  Pont  (t.  I,  n°  679);  Golmar,  23  déc.  1863  (Dev.,  64,11, 111). 
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surencKre  n'est  pas  couverte.  La  majorité  des  auteui  .naît  éfl 

ment  que  I»'  mari  n'a  pas  capacité  pour  agir  an  pétitoire  (1). 

Toutefois  il  va  sans  dire  que  c'est  seulement  pour  la  nue  j 
que  le  mari  se  trouve  sans  capacité,  et  qu'il  peut  i  pétito 

même  pour  les  immeubles  de  la  femme,  en  ce  qui  i  ■  l'usufruit 

de  ces  immeubles  :  seulement,  ce  n'esl  plus  comme  administrateur  des 
biens  de  la  femme,  mais  comme  chef  de  la  communauté  usufrail 
des  propres  des  époux,  qu'il  agil  alors. 

Du  reste,  de  ce  que  le  mari  peut  exercer  les  actions  mobilières  ou 
possessoires  de  la  femme,  on  n'en  peut  pas  conclure  que  celle-ci  ne 
pourrait  pas  les  exercer  elle-même.  Si  le  mari  refusait  d'intenter  une 
telle  action,  on  ne  voit  pas  pourquoi  la  femme  ne  pourrait  pas  le  faire, 
en  demandant  l'autorisation  de  la  justice  :  il  s'agit  là,  pom  i  etle  femme, 
de  la  conservation  de  son  patrimoine,  et  on  ne  peut  pas  qu'elle 

se  contente  de  l'expectative  d'un  recours  a  exercer  contre  son  n 
plus  tard  et  illusoirement  peut-être,  alors  qu'elle  a  un  moyen  si  simple 
de  conjurer  le  préjudice  qui  la  menace.  On  lui  a  toujours  reconnu  le 
droit  d'intervenir  quand  le  procès  est  soutenu  par  le  mari,  dans  la 
crainte  de  collusion  ou  de  négligence  de  la  part  de  celui-ci  :  comment 
ne  pas  lui  Reconnaître  le  droit  d'agir  elle-même  quand  le  m  ni  ne  I 
pas  le  Cadre?  Notre  texte  ne  s'oppose  nullement  à  cette  solution,  puis- 
qu'il dit  que  les  actions  dont  il  s'agit  peuvent  et;  le  m. tri 
sans  dire  en  aucune  façon  qu'elles  doivent  l'être  (2). 

II.  —  Simple  administrateur,  le  mari  ne  saurait  avoir,  quant  aux 
propres  de  la  femme,  aucun  droit  d'aliénation.  Sans  doute,  il  peut 
aliéner  le  droit  de jouissance  de  ces  propres,  puisque  ce  droit  n'apj 
tient  plus  a  la  femme,  mais  a  la  communauté  :  le  mari  peut  dont 
disposer  comme  de  tous  les  autres  biens  commun-,  et  la  non 

qu'il  ferait  (soit  à  titre  oncieux.  -oit  à  titre  gratuit  dans  !e-  limites  de 

la  loi)  sur  un  immeuble  personnel  à  la  femme,  d'un  usufruit  devant 
er  à  la  dissolution  de  la  communauté,  sérail  parfaitement  ta- 
lable  (3).  liais  .-'il  peut  ainsi,  non  plus  comme  adminisf 
près  et  d'après  notre  ait.  1  i  -2  s ,  mais  comme  chef  de  la  communauté  et 

d'après  les  ait.    I  1 1>  I  et  1  1 1>  _> ,  aliéner  l'usufruit  île-  bien-  de  la  femme, 
il  ne  peut  jamais  aliéner  le  bien   lui-mèine.    e'e-t-.i-d 

à  nntrui(aliemtmfaeere)ià  le  domaine,  ni  aucune  partie  du  domaine 

.1 1  Cane.,  t  i  no?,  1881  :  Req.,  t.".  nul 
tsin    De*.,  'I,  i.  Durant..:,  ,\i\ ,  316  .  Glandai  m. 

p.  44Î)  :  Odier  (I,  273)  ;  Rodièi    et  Paul  Pont    l.»^'   ;1    bnin  (Ht.  S,  cbas>  t,« 


\%j)     i   airni.   m.    m,    il     i..»»i  ■    |"'lii    .  ■     -•.   mi    ■   » .      

ailiaUon  du  t>;vii  dan  Immeuble  pereonnel  à  celle-ci  durtade 

quinze  annre-,  par  toie  de  tt  »n  sur  une  diflîoult 

locataire,  on  tel  acte  n'  l  pai  le  pontolr  d'adminJetrati  ur.  Paria,  16 

(Dev.,  M,  II,  796). 

l-l)  La  fente  qu'il  aurait  consentie  est  tellement  nuit* 
intervenir  an  partage  de  la  su  idait  l'iui  >mmc  propne» 
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Et  quoique  notre  article  ne  parle  que  des  immeubles,  l'incapacité 
d'aliéner  s'applique  également  aux  propres  mobiliers  de  la  femme.  Sans 
doute,  pour  ceux  des  meubles  qualifiés  ordinairement  propres  qui  ne 
sont  propres  qu'inexactement  parlant,  et  que  nous  avons  appelés  pro- 
pres imparfaits,  le  mari  aura  le  droit  d'aliéner,  puisque,  comme,  on  l'a 
vu  précédemment,  ces  meubles  ne  sont  pas  réellement  des  propres,  et 
que  ce  qui  est  propre  alors,  ce  n'est  pas  le  bien,  mais  tout  simplement 
une  créance  ayant  pour  objet  soit  un  autre  bien  semblable  au  premier, 
soit  une  somme  représentant  la  valeur  de  ce  bien  :  la  communauté  est, 
dans  ce  cas,  au  moyen  de  sa  dette  envers  la  femme,  propriétaire  du 
bien  meuble,  imparfaitement  appelé  propre,  et  le  mari  dès  lors  peut 
disposer  de  ce  bien  comme  de  tout  autre  bien  commun.  Mais  pour  les 
meubles  qui  constituent  des  propres  parfaits,  il  n'y  a  évidemment  au- 
cune raison  d'en  attribuer  la  disposition  au  mari  ;  et  c'est  à  tort  que 
plusieurs  auteurs  anciens  et  modernes  ont  admis  absolument  et  sans 
cette  distinction  le  droit  d'aliénation  du  mari  (l). 

Que  pourrait-on  invoquer,  en  effet,  pour  baser  ce  prétendu  droit 
du  mari?  Dira-t-on  que  notre  article,  en  défendant  au  mari  d'aliéner 
les  immeubles  propres  de  la  femme,  ne  parle  pas  des  meubles?  Mais 
on  s'explique  parfaitement  son  silence  par  cette  idée  que,  les  meubles 
propres  n'étant,  sous  la  communauté  légale,  qu'une  exception,  il  est 
tout  simple  que  le  législateur  n'ait  pas  songé  à  eux.  Dira-t-on  que  le 
mari  pouvant  intenter  toutes  les  actions  mobilières  de  la  femme,  il 
peut  par  là  même  aliéner  tous  ses  meubles?  Mais  la  base  de  cet  argu- 
ment est  inexacte  :  le  droit  d'intenter  une  action  n'emporte  pas  celui 
de  disposer  de  l'objet  de  cette  action  ;  car  le  tuteur,  qui  peut,  avec 
l'autorisation  de  la  famille,  intenter  une  action  immobilière  (art.  464), 
ne  peut  pas,  avec  cette  seule  autorisation,  aliéner  un  immeuble  (arti- 
cle 457).  Enfin,  argumentera- t-on,  comme  le  fait  surtout  M.  Trop- 
long,  de  l'art.  1503?  Cet  article,  écrit  pour  le  cas  où  les  époux  sont 
convenus  de  ne  mettre  leur  mobilier  en  communauté  que  jusqu'à  con- 
currence d'une  somme  déterminée  et  de  se  réserver  le  surplus  comme 
propre,  déclare  que  chaque  époux,  lors  de  la  dissolution,  a  le  droit  de 
reprendre  la  valeur  de  ce  dont  le  mobilier  venu  de  son  chef  excède  la 
somme  par  lui  promise;  or,  puisque  l'époux  reprend  ainsi  l'excédant, 
non  en  nature,  mais  seulement  par  une  somme  équivalente,  c'est  donc 
la  communauté  qui,  au  moyen  d'une  récompense  à  payer  par  elle,  est 
alors  propriétaire  de  la  totalité  du  mobilier,  quoique  les  époux  s'en 
soient  réservé  une  partie.  Mais  il  n'y  a  pas  analogie  entre  les  deux  cas  : 


taire  dudit  immeuble  sur  lequel  le  mari  n'a  pu  conférer  aucun  droit,  ni  comme  créan- 
cier du  mari  à  raison  des  dommages-intérêts  qu'il  pourrait  avoir  à  répéter  contre  lui 
par  suite  de  la  nullité  de  la  vente.  Rej.,  10  juin  1844  (Dcv.,  44,  I,  113). 

(1)  Lebrun  (liv.  2,  cliap.  2,  n°  5)  ;  Pothier  (Comm.,  n°  325)  ;  Delvincourt  (t.  III)  ; 
Bellot  (III,  10)  ;  Battur  (lf,  153)-,  Merlin  [Rép.,  v°  Réalisation,  \  1,  n"  4)  ;  Troplong 
(II,  982,  et  III,  1930  et  1937).  — Jugé  que  la  femme  ne  peut  prétendre  au  droit  d'exer- 
cer la  reprise  en  nature  d'un  propre,  quand  il  résulte  des  clauses  du  contrat  de  ma- 
riage qu'elle  s'est  soumise  a  exercer  cette  reprise  en  valeur  seulement.  Rej.,  25  fév. 
1852  (Dev.,  52,  f,  352). 
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quand  répoux,  au  lieu  «le  livrera  la  communauté  in 

son  mobilier  jusqu'à  i 

que  la  communauté  | 

somme,  sauf  à  tenir  cou. 

tiré;  mais  quand  on  exclu!  purement  et  simp] 

tels  ou  tels  meubles,  il  n'y  a  au< 

puisse  en  disposer. 

11  faut  donc,  puisque  aucun  texl  ial  ne  vient  i<i  d. 

droit  commun,  rentrei  commun,  et  faire  applicai 

principes  généraux,  qui  veulent  qu'un  bien  ne  | 
par  la  volonté  taire.  L'art.  B  i  s  in  liq 

dateur,  puisqu'il  :  aussi  bien  i  o 

blés  que  pour  les  immeubles,  faction  en  j 
échues  à  la  femme,  du  momenl  qu  •  < ••  3  meubles  ou  imi 
doivent  pas  appartenir  à  la  communauté.  Telle  < 

trine   de    la   plupart  des  autrui.-,   doctril 

préme  et  à  laquelle  la  Cour  d'appel  de  Paris  elle-même,  après  l'ai 
repoussée  en  1837,  par  deux  arrêts  des  21  janvier  et  15  août, 

venue  m  1839  (l). 

III.  —  C'est  une  question  très-contro  ,  tantpa 

ciensque  par  le-  interprètes  di  que  celle  de  -  ivoii 

de  la  dissolution  de  la  communauté,  les  droits  d<-  la  femme  dont  l'im- 
meuble  aurait  été  aliéné  par  le  mari,  alors  que  1  septe  la 

communauté.  Quand  la  femme  renonce,  tout  le  monde 
qu'elle  peut  revendiquer  son  immeuble;  mais  quand  elle 

qu'elle  SC  MUUUct  ainsi  pour  1: 

a-t-elle  1  le  même  droit?...  Tro 

ird. 

L'un,  soutenu  d'abord  par  Potbier  [qui  l'a  abandonné  plus  tard  ,  «  I 
suivi,  depuis  le  Co  le,  par  Toulliei 

la  femme  ne  peut  revendiquer  que  lamoitiéde  u  la 

raison  que,  soumise  pour  moitié  à  l'obligation  d 
du  dommage  que  L'éviction  lui  causerait,  elle  ne  peut,  d  <  er 

l'éviction  pour  cette  moiti  rès  la  : 

actio,  ewndem  agentem  repelli  tio. 

Dans  le  second,  profe  Lebrun,  II.  Duranton,  mm    P 

et  Rodière,  etc.  3  .  on  'dent  que  ! 

(I)  Touiller  (\n.    "      i>      di  m  XII 
piom  I  1 

(II,  728);  Duvi  1  1er  V,  1 

Dali  i- 

:  10,  11,  212;  I   . 
pendant  Req  ,  25  |uill.  184 

Potlùer  [1 .  nie,  I,  l"       P  n  J 

loi  [X,  p.  21  l      i  I  i. 

18,  18  Juin    I 
H,  II.  5 

[S)  Lebrun  '      '• 

Bourjon  (I,  p.  616  i  Duranton  IX1V,  321);  /  III 
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sauf  à  payer  à  l'acquéreur  la  moitié  tant  du  prix  d'acquisition  que  des 
dommages-intérêts  auxquels  il  peut  avoir  droit. 

Dans  le  troisième,  adopté  en  dernier  lieu  par  Pothier  et  depuis  le 
Code  par  Merlin  (l),  on  admet  également  que  la  femme  peut  revendi- 
quer l'immeuble  entier,  mais  on  soutient  qu'elle  le  peut  faire  en  payant 
sa  moitié  dans  le  prix  d'acquisition  seulement,  et  non  dans  les  domma- 
ges-intérêts, qui,*  d'après  ce  système,  ne  seraient  dus  que  par  le  mari 
personnellement. 

De  ces  trois  systèmes,  le  second,  tout  d'abord,  est  inadmissible  et 
porte  en  lui-même  sa  réfutation.  Car  de  deux  choses  l'une  :  ou  bien  on 
reconnaîtra  que  l'obligation  de  garantir  l'acquéreur  du  préjudice  de  l'é- 
viction est  une  dette  de  la  communauté,  et  alors  il  faudra  bien  recon- 
naître, avec  le  premier  système,  que  la  femme  acceptante,  qui  se  trouve 
tenue  de  cette  dette  pour  moitié,  est  pour  cette  moitié  dans  l'impossi- 
bilité d'évincer;  ou  bien  on  dira  que  cette  obligation  est,  même  vis-à- 
vis  du  créancier,  purement  personnelle  au  mari,  et  alors,  s'il  devient 
vrai  que  la  femme  peut  revendiquer  pour  le  tout,  il  sera  vrai  également, 
comme  le  dit  le  troisième  système,  que  cette  femme  n'est  pas  tenue  de 
payer  la  moitié  des  dommages-intérêts  dus  à  l'acquéreur.  Prétendre 
tout  à  la  fois,  comme  le  font  Lebrun,  Renusson,  M.  Duranton,  MM.  Ro- 
dière  et  Paul  Pont,  etc.,  que  la  femme  est  tenue  des  suites  de  l'évic- 
tion pour  sa  moitié,  et  qu'elle  peut  pratiquer  néanmoins  cette  évic- 
tion pour  le  tout,  c'est  enseigner  le  oui  et  le  non  tout  ensemble.  C'est 
donc  avec  raison  que  Pothier,  en  relevant  la  contradiction  de  ce  sys- 
tème intermédiaire,  n'a  laissé  le  premier  que  pour  adopter  le  troi- 
sième, et  on  ne  doit  pas  hésiter  à  rejeter  ce  système  pour  choisir  entre 
les  deux  autres. 

Ce  système  rejeté,  on  ne  peut  pas,  ce  nous  semble,  hésiter  davantage 
entre  les  deux  autres,  et  c'est  le  premier  qui  doit  être  suivi.  En  effet, 
si  le  mari  a  vendu  l'immeuble  de  la  femme  comme  appartenant  à  cette 
femme  et  se  portant  fort  pour  elle,  ou  s'il  l'a  vendu  comme  sien,  mais 
de  bonne  foi,  non-seulement  la  dette  de  garantie  peut  être  poursuivie 
contre  la  communauté,  mais  elle  est  même  définitivement  à  sa  charge. 
Que  si  le  mari  a  vendu  l'immeuble  comme  sien,  de  mauvaise  foi,  et 
s'est  ainsi  rendu  coupable  de  stellionat  (art.  2059),  il  est  bien  vrai  que 
la  communauté  n'est  alors  tenue  définitivement  que  pour  le  profit 
qu'elle  a  tiré  de  la  vente,  c'est-à-dire  pour  le  prix,  et  que  pour  le  sur- 
plus, c'est-à-dire  pour  les  dommages-intérêts,  c'est  le  mari  qui  est  dé- 
biteur personnellement,  puisque  la  dette  provient  de  son  délit;  mais  il 
ne  faut  pas  oublier  que,  même  dans  ce  cas,  c'est  encore  la  commu- 
nauté, d'après  l'art.  1424,  qui  doit  payer  (sauf  récompense)  ;  la  dette, 

dière  (I,  G86)  ;  Odier  (t.  I,  not  279  et  suiv.).  —  M.  Zachariae  cite  Toullier,  et  MM.  Ro- 
dicre  et  Paul  Pont  citent  M.  Glandaz,  comme  professant  aussi  ce  second  système.  Il  y 
a  erreur  de  part  et  d'autre  :  Toullier  soutient  le  premier  système  très-longuement  et 
très-énergiquement,  et  M.  Glandaz  embrasse  le  troisième.  M.  Dalloz  s'est  rangé  à 
cette  opinion  dans  son  Rép.  gên,,  v°  Contr.  de  mar.,  n°  1315. 

(1)  Pothier  [Comrn.,  n°  253)  ;  Merlin  {Rép.,  v°  Comm.,  g  3,  n°  G)  ;  Battur  (I,  308); 
Glandaz  (n°  166)  ;  Taulier  (t.  V,  p.  100). 
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qui  est  personnelle  au  mari  dans  B6fl  npportfl  avec  la  femme 

dette  de  communauté  dans  les  rapports  de  cette  femme 

cier.  Ainsi,  dans  tous  les  cas  possibles,  la  dette  de  garan  pai 

rapport  a  l'acquéreur,  non  une  dette  du  m  u  i ,  m  tia  une  dette  de  ! 

ciété  conjugal»*,  dont  la  femme  se  trouve  tenue  pour  moitié,  «lu  : 

ment  qu'elle  ne  renonce  pas  à  sa  qualité  d'à* 

premier  système  qu'il  faut  s'en  tenir. 

Mais,  <lit-on,  le  mari  arriverait  ainsi  indirectement  i  dépouill 
femme  de  ses  biens,  et  l'aliénation  par  lui  faite  m  trouverait  en  défini- 
tive avoir  eflet  pour  moitié;  or  il  est  clair  que  la  pensée  de  la  lo 
d'empêcher  absolument  toute  aliénation  faite  sans  la  volonté  de  la 
femme,  aussi  bien  celle  qui  se.  réaliserai!  indirectement  par  suite  d 
dette  de  garantie,  que  celle  qui  résulterait  d'un»'  concession  immédia- 
tement valable  :  en  résumé,  il  ne  peut  jamais  se  faire,  par  aucune  com- 
binaison que  ce  soit,  que  la  femme  voie  son  propre  lui  ••<  bap| 
qu'elle  y  ait  consenti.  —  Cette  objection,  sui  laquelle  insistent 
M.  Zachariae  et  MM.  Paul  l'ont  et  Rodière,  au  point  d'en  faire  leur  i 
eipale  raison  de  décider,  n'a  cependant  rien  de  solide.  Sans  doute,  un 
propriétaire,  la  femme  comme  tout  autre,  ne  peut  pas  en  général 
son  bien  passer  à  autrui  sans  un  acte  de  sa  volonté  :  dans  le  cas  mè 
d'expropriation  forcée,  la  perte  dé  la  propriété  n'est  la  plupart  du 
temps  que  l'effet  de  la  volonté  du  débiteur,  puisque  celui-ci,  quand  il  a 
contracté  une  dette,  a  par  cela  même  en{  biens  et  conseï 

qu'ils  -oient  vendu-,  si  besoin  était,  DOU1  1  acquittement  deSOOObl 
tion.  In  propre  de  la  femme  ne  peul  donc  pas  lui  être  enlevé  -an-  -a 

volonté;  mais  aussi  cette  volonté  existe  dans  notre  cas,  puisque Ten- 
lèvemenl  du  bien  résulte  ici  pour  elle,  non  pas  précisément  de  l'alk  na- 
tion faite  par  le  mari,  mais  de  l'acceptation  de  communauté  par  la- 
quelle la  femme  s'est  soumise  pour  sa  part  a  l'obligation  de  garantie, 
acceptation  toute  volontaire  de  sa  part.  Si  un  mari  ne  peut,  ni  din 
ment,  ni  indirectement,  aliéner  le  bien  de  sa  femme,  un  oncle  ne  - 

rai t  non  plus  aliéner  le  bien  de -on  neveu,   ni  UD  ami   le  b:e:i  de 
ami;  mai-  m  mon  onde,  après  SVOÎr  \<ndu  mon  immeuble,  meut  en 
me  laissant  pour  héritier,   OU  si   mon  ami,   dans  la  même  hypothèse, 

meurt  en  me  faisant  son  lég  ttaire  universel,  il  as!  bien  claû 
eeptant  la  succession  du  premier  <>u  le  le  js  d  i  set  me  m  •■ 

dans  l'impossibilité  d'évincer  l'acheteur,  il  en  es!  de  mon  une 


(1)  Pour  n  i'  ■ini.T  -\ 

srntc  une  id  e  no  ivellc  ;  mai*  ■  •  •  *    i. J 
elle  était  \ i:in'.  Pour  n*avrwr  i 
soumise  à  1 i  dett  itfe,  il  trou?e  un  m  ■ 

dette  tl  ■  i:.»r;i!ili'-  uVv    ■ 

droit  et  nécessairement 

ceasaire  moi  ir  de  m  i 

jamais  ignorer  la  po  lition  d  i 

ferait  de  tous  ceux  <i  n  ••  ■  ■ 

supprimerait  d*un  trait  de  ptume  la  pm 

d'être  réfuté  :  il  esl  trop  clair  que  la  ina  .  ■ 

posiU?emenl  | 

T.    V. 
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qui,  en  acceptant  la  communauté,  se  soumet  volontairement,  pour  sa 
moitié,  à  l'obligation  de  garantie  imposée  à  cette  communauté,  et  dès 
lors  à  l'impossibilité  de  revendiquer. 

Évidemment  donc,  c'est  au  premier  système  qu'il  faut  se  tenir;  et 
c'est  ce  qu'ont  jugé  les  seuls  arrêts  qui,  à  notre  connaissance,  aient 
statué  sur  la  question .  (Amiens,  1 8  juin  1 8 1 4  ;  Bordeaux,  30  avril  1844. 
—  Voy.  plus  haut,  aux  notes.)  (l) 

IV.  —  Chargé  d'administrer  les  biens  de  la  femme,  le  mari  est  donc 
tenu  de  pourvoir  à  leur  conservation  ;  et  la  dernière  disposition  de  notre 
article  le  déclare,  en  effet,  responsable  de  tout  dépérissement  résultant 
du  défaut  d'actes  conservatoires.  Au  premier  rang  de  ces  actes  conser- 
vatoires se  trouvent  les  réparations  à  faire  et  les  prescriptions  à  inter- 
rompre (2). 

Quant  aux  réparations,  il  ne  s'agit  ici  que  de  celles  qu'on  appelle  gros- 
ses réparations,  puisque  les  réparations  d'entretien  sont  faites  par  le 
mari,  non  plus  en  qualité  d'administrateur  des  biens  de  la  femme,  mais 
en  qualité  de  chef  de  la  communauté,  qui  les  prend  à  sa  charge  comme 
usufruitière  des  propres.  Les  grosses  réparations,  au  contraire,  restent 
pour  le  compte  de  la  femme  ;  elles  ne  sont  payées  par  la  communauté 
que  sauf  récompense  ;  et  c'est  comme  administrateur  des  biens  de  la 
femme  que  le  mari  est  tenu  sous  sa  responsabilité  de  veiller  à  ce  qu'el- 
les soient  faites. 

Quant  aux  prescriptions,  elles  courent,  d'après  l'art.  2254,  contre 
la  femme  commune  pour  les  biens  administrés  par  son  mari,  aussi  bien 
que  contre  un  propriétaire  capable;  et  c'est  le  mari,  d'après  le  même 
article,  qui  est  responsable  de  l'accomplissement  de  ces  prescriptions, 
que  son  devoir  était  d'interrompre.  Cette  règle  peut  tout  d'abord  pa- 
raître trop  rigoureuse  contre  le  mari  pour  celles  de  ces  prescriptions 
qui  couraient  depuis  plus  d'un  an  déjà  lors  de  la  célébration  du  mariage, 
puisque  ces  prescriptions  ne  peuvent  être  arrêtées  que  par  une  action 
pétitoire  et  que  notre  article  n'accorde  au  mari  que  les  actions  posses- 
soires,  inefficaces  quand  la  possession  annale  est  accomplie  (3).  Mais 
comme  le  mari,  ainsi  qu'on  Ta  vu  plus  haut,  peut  et  doit  agir  au  péti- 
toire pour  faire  revenir  à  la  communauté  l'usufruit  des  immeubles  de 
la  femme  indûment  possédés  par  des  tiers,  et  que  la  revendication  de 
cet  usufruit  interrompra  la  prescription  courant  contre  la  femme,  il  n'y 
avait  pas  de  raison  de  faire  cesser  la  responsabilité  du  mari  pour  les 
prescriptions  commencées  avant  le  mariage.  Nous  disons  que  la  reven- 
dication formée  quant  à  l'usufruit  fera  cesser  la  prescription  :  c'est  évi- 

(1)  La  femme  ne  peut  d'ailleurs  agir  contre  l'acheteur  que  quand  elle  a  recouvré 
l'exercice  de  ses  actions  par  la  séparation  de  biens  ou  la  dissolution  du  mariage. Toui- 
ller (XII,  400)  ;  Duranton  (XIV,  320)  ;  Rodière  et  Pont  (I,  687)  ;  Troplong  (II,  988)  ; 
Colmar,  14  mai  1813. 

(2)  Jugé  mémo  que  le  mari  est  responsable  du  placement  des  sommes  provenant 
de  l'aliénation  des  biens  propres  de  la  femme,  encore  que  ce  placement  ait  été  fait 
par  la  femme  flle-méme,  en  qualité  de  mandataire  de  son  mari.  Rej.,  8  fév.  1853 
(Dpv.,  53,1,  425). 

(3)  Toullier  (XII,  413)  ;  Troplong  (Prescr.,  II,  761,  et  Conlr.  demar.,  II,  1015); 
Rodière  et  Pont  (I,  089)  ;  Dalloz  (1386). 
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dent,  puisque  cette  revendication  ne  poon  que  -ur  la 

preuve  du  droit  de  propriété  de  la  femme  (l). 

On  comprend,  «lu  reste,  que  les  dommages-intérêts  encourus  par  le 
mari  pour  début  d'actes  conservatoires  étant  dm  dette  de  !  »  cou  d 
nauté,  a*m>i  qu'on  l'a  vu  a  la  section  précédente,  la  femme  ne  peut  i< 
obtenir  en  totalité  que  quand  elle  renonce  :  ai  elle  a 
devient  pour  moitié  sa  propre  dette,  et  c'est  seulement  j*>ur  l'a 
moitié  qu'elle  peut  recourir  contre  le  mari  ou  ses  représentants 

Y.  —  NOOS  avons  déjà  dit  (art.  1.389,  n°  VI)  que  la  i.^le  il.'  l'a 
nistratioo  des  biens  de  la  femme  par  le  mari  pouvant  Lien  nt-|  i>  «-\    - 
ter  entre  époux  (pui.Mjue  la  femme  pourrait  être  séparée  da  t»iens  ou 
avoir  i\t'<,  paraphernaux),  elle  D'est  donc  pas  d'ordre  public,  etp 
lors  être  enlevée,  pour  quelque>-un>  des  biens  de  la  femme  commun»' 
d'ailleurs,  soit  par  une  clause  du  contrat,  soit  par  one  condition  d 
donation  qui  attribue  ces  biens  a  la  femme.  Sans  doute,  on  oe  p 
raitpas  attribuer  a  la   femme  l'administration  de  biens  dont  la  jouis- 
sance serait  d'ailleurs  laissée  au  mari;  encore  moins  ponmdt-oa  i 
férer  l'administration  à  un  tiers  :  ce  serait  là  un  bit  insultant  i 
dignité  maritale  el  contraire  dès  lors  aux  bonnes  muurs.  .M.ii>  du  mo- 
ment que  c'est  à  la  femme  que  l'administration  esl  réservée  et  qu'elle 
Test  en  même  temps  que  la  jouissance  et  I  cause  d'elle,  il  n'y  a  là 
d'illicite.  Nous  reviendrons  plus  loio  sur  cette  abattue 

quelques  jurisconsultes,  maisadmi  e,  avec  raison,  pat  lamajoriu 
auteurs  et  des  arrêts  [vOff,  l'ait.  1543,  u    III  . 

1429.  —  Les  baux  que  le  mari  seul  a  faits  des  biens  de  sa  renne 
pour  un  temps  qui  excède  oeuf  ans,  ne  sont,  en  cas  de  dis 

la  communauté,  obligatoires  ris-4-via  de  la  femme  ou  de  ses  héril 
que  pour  le  temps  qui  reste  à  courir,  soi!  de  la  première  péri 

neuf  ans,  si  les  parties  s'v  trouvent  encore,  soit  de  1  •  -• 

de  suite,  de  manière  que  le  fermier  n'.nt  que  le  droU  d'acfa  \er  la  j< 

sance  de  la  période  de  oeuf  ans  où  il  se  Itoui 

1430.  —  Les  baux  de  neuf  ans  ou  au- 
a  passés  ou  renouvelés  \\c>  biens 

l'expiration  da  bail  courant  s'il  s'agil  de  biens  ruraux,  •;  j 

ans  avant  la  même  époque  s'il  s'agit  de  D 

moins  que  leur  exécution  n'ait  coaunencé  avant  la  dissolutioj 
communauté. 

SOMMAIÎVI. 

1.       La  bail  fait  |>:\r  1«-  mari  DOW  plu-  Et  neuf  il 

rioOfl  dans  !  .1  m*  trouv-  1  .rs  »l  ' 

plusdadaai  du  :  ■  «iea»- 

111    : 


(1)  n.-,,.,  &f  \.  1815  D  P.,  15,1,  I 

Lebrun   (Ctwiwi..   p.  I 

l02!);Dalloi    I 
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II.  Cette  dernière  règle  s'applique  à  tous  les  baux,  à  ceux  de  plus  de  neuf  ans  comme 

aux  autres  :  erreur  de  Proudhon.  Réciproquement,  le  bail  de  plus  de  neuf  ans 
est  toujours  nul  quand  il  n'a  pas  commencé  avant  la  dissolution,  quoiqu'il 
n'ait  été  fait  que  deux  ou  trois  ans  d'avance. 

III.  L'inefficacité  ne  peut  jamais  être  invoquée  que  par  la  femme,  non  par  le  preneur. 

—  Si  un  bail  avait  été  consenti  par  la  femme  comme  par  le  mari,  il  serait 
pleinement  obligatoire  en  toute  hypothèse.  —  Quand  l'inexécution  du  bail  fait 
en  contravention  à  nos  articles  donne-t-elle  lieu  à  indemnité? 

J.  —  La  loi  ne  pouvait  pas  restreindre  à  la  durée  de  la  communauté 
l'efficacité  des  baux  consentis  par  le  mari  sur  les  biens  de  la  femme,  et 
dire  que  la  dissolution  de  la  communauté  entraînerait  immédiatement 
la  résiliation  de  ces  baux,  car  c'eût  été  mettre  le  mari  dans  l'impossi- 
bilité de  trouver  des  locataires.  Elle  ne  pouvait  pas  non  plus  déclarer 
obligatoire  pour  la  femme  tout  bail  passé  par  le  mari,  quelle  qu'en 
fut  la  durée.  Il  fallait  prendre  un  milieu,  et  c'est  ce  que  fait  l'arti- 
cle 1429,  qui  veut  que  le  bail  soit  fait  pour  neuf  ans  au  plus.  Si  le  bail 
est  d'une  durée  plus  longue,  on  le  divise  en  périodes  de  neuf  ans  cha- 
cune (sauf  la  dernière,  qui  peut  être  moindre),  et  lorsque  survient  la 
dissolution  de  la  communauté,  il  continue  d'être  valable  pour  ce  qui 
reste  à  courir  de  la  période  dans  laquelle  on  se  trouve.  Ainsi,  soit  un 
bail  de  vingt  ans  :  il  se  divise  en  trois  périodes,  dont  deux  de  neuf  ans 
et  la  dernière  de  deux  ans-,  si  la  communauté  se  dissout,  par  exemple, 
après  douze  années  de  jouissance,  le  preneur  pourra  jouir  encore  pen- 
dant six  années  ;  que  si  cette  dissolution  arrivait  après  cette  première 
année  de  jouissance,  le  bail  ne  pourrait  être  invoqué  par  le  locataire 
que  pour  les  huit  années  suivantes,  et  serait  sans  valeur  pour  onze  an- 
nées sur  vingt. 

Après  avoir  fixé  la  durée  des  baux,  il  fallait  fixer  aussi  l'époque  à  la- 
quelle il  serait  permis  de  les  renouveler  :  on  ne  pouvait  pas  autoriser 
le  mari  à  signer  un  nouveau  bail  autant  de  temps  à  l'avance  qu'il  lui 
plairait,  puisqu'une  telle  faculté  lui  eût  permis  d'ajouter,  à  un  premier 
bail  obligatoire  de  neuf  ans,  un  second  et  même  un  troisième  bail,  si- 
gnés peu  de  temps  après  le  premier,  et  de  lier  ainsi  la  femme  pour  dix- 
huit  ou  vingt-sept  ans,  en  rendant  illusoire  la  règle  de  notre  arti- 
cle 1429  ;  mais  on  ne  pouvait  pas  exiger  non  plus  qu'il  attendit  au  der- 
nier moment  pour  s'assurer  d'un  locataire.  L'art.  1430  lui  permet  de 
signer  le  bail  deux  ans  d'avance  pour  les  maisons  et  trois  ans  pour  les 
biens  ruraux. 

Il  résulte  de  la  combinaison  des  deux  articles  que  la  femme  ou  ses 
héritiers  peuvent  se  trouver  liés  par  la  convention  du  mari  pour  les 
douze  années  qui  suivront  la  dissolution  (s'il  s'agit  de  biens  ruraux), 
mais  jamais  plus.  Que  si  un  bail  a  été  fait  plus  de  deux  ans  d'avance 
(ou  trois  ans,  selon  la  nature  de  l'immeuble),  il  n'est  obligatoire  pour 
la  femme  qu'autant  que  la  dissolution  de  communauté  n'arrive  qu'a- 
près l'expiration  de  ces  deux  (ou  trois)  années,  et  que  le  bail,  trop  tôt 
signé,  se  trouve  ainsi  en  cours  d'exécution  quand  la  communauté  se 
dissout  :  il  ne  suffirait  pas  que,  lors  de  la  dissolution,  le  bail  précédent 
n'eût  plus  que  les  deux  (ou  trois)  années  à  courir.  La  loi  est  formelle 
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à  cet  égard  :  elle  déclare  que  le  bail  sera  sans  effet  dan 
exécution  n'a  commencé  avant  la  dissolution. 

II.  —  L'art.  1430  ne  parle  «pu-  des  baux  de  oeuf  au 
et Proudhon  (III,  n"  1213,  1°)  a  cru  pouvoir  en  conclun  île 

bail  l'ait  trop  longtemps  a  l'avance  était  de  plus  de  neuf  ans,  il  resterait 
sans  effet  par  l'an  ivée  «le  la  dissolution,  toujours,  et  quoique  <  «-tt» 
solution  le  trouvât  «-n  cours  d'exécution.   \ 
vingt  ans,  et  quatre  ans  à  l'avance,  se  trouve  commencé  depuû 
lorsque  ta  communauté  se  dissout,  ce  bail,  d'après  Proudhon,  i  ■ 
à  l'instant  môme  d'être  obligatoire  pour  la  femme. . ,  I  l'est  là  une  d    - 
trine  repoussée  avec  raison  par  les  autres  auteurs,  et  dont  lacomb 
son  de  nos  deux  ai  ticles  démontre  l'erreur.  Le  bail  esl  G  il  aloi  i,  tout 
à  la  fois,  en  contravention  à  l'art.  1430  en  ce  qu'il  a  été  o 
longtemps  à  l'avance,  et  en  contravention  à  l'art.   î  i  29  en  ce 
lui  a  donné  une  durée  trop  longue  ;  mais  puisque  la  contrevenu* 
l'ait.  1430  se  couvre  par  l'exécution  du  bail  avant  la  dissolution  de  la 
communauté,  il  ne  reste  donc  plus,  dans  notre  hypothèse,  que  la  i 
travention  à  l'art.  1429:  or  cet  article  vent  qu'on  donne  effet  a  la  pé- 
riode de  neuf  ans  dans  laquelle  la  communauté  se  dissout,  d'où  il  suit 
que  le  bail  qui  dure  déjà  depuis  un  an  lors  de  la  dissolution,  sei  a  obli- 
gatoire pour  la  femme  pendant  huit  années  ,  i). 

Mais  que  faudrait-il  décider  si  le  bail  n'étant  fait,  comme  le  veut  la 
loi,  que  deux,  ou  trois  ans  à  l'avance,  l'était  pour  on  temps  trop  lo 
et  que  la  communauté  vînt  à  se  dissoudre  avant  qu'il  < 
Faudrait- il,  par  cela  seul  qu'il  est  fait  pour  plus  de  neuf  ans  et  qu'il 
n'est  pas  commencé  lors  de  la  dissolution,  le  déclare!  entièrement  il 
ficace  envers  la  femme,  ou  devrait-on  le  dire  obligatoire  pour  neuf  ai 
C'est  à  la  première  idée  qu'il  faut  ><■  tenir,  «-t  ce  bail  est  entièrement 
comme  non  avenu  quant  à  la  femme.  Dans  ce  cas,  en  effet,  l'art. 
1430  étant  respecté,  et  l'art,  i  i  _2«>  seul  violé,  on  n'a  don 
que  ce  dernier  article,  comme  si  l'autre  n'existait  pas  0         irt.  1429 
ne  donnant  effet  au  bail  fait  en  contravention  à  la 

période  de  neuf  ans  gui  sô  trouve  com  |ue  1 1  commun 

dissout,  il  s'ensuit  que  tout  bail  de  plus  de  neuf  ans  dont  1 1 
n'a  pas  encore  commencé  ne  peul  être  obligatoire  pour  au< 
de  sa  durée  (*2). 

m.      Du  reste,  comme  c'est  seulement 
ses  héritiers,  et  dans  leur  seul  intérêt,  que  les  baux  I  reo- 

tion  à  nos  articles  sont  déclarés  sans  valeur,  il  est  clair  que  si  la  fera 
ou  ses  héritiers  veulent  exécuter  le  bail  consenti  trop  longtemps  I  l'a- 
vance ou  pour  mu'  trop  longue  durée,  le  preneur  ne  • 
refuser  et  prétendre  que  le  bail  esl  nul.  Ce  n'est  pas  absolument,  n 
relativement  à  la  femme,  que  le  bail  est  sans  valeur,  «  t  !■•  pi.neui  m* 


BeUol  (I,  p.  W7)i  Zacbaria  tu.  p.  U9  .  rropl  .  I 

mai..   Il,  loj.i  ;  i;  P        P  D 

(-1)  M.  Trop  lou  g,  sans  insister  sur  cotl  1»  oj'uv 

tn-jx  et  1029  . 


550  EXPLICATION  DU  CODE  NAPOLÉON.  L1V.   III. 

trouve  ici  à  la  discrétion  de  la  femme,  qui  peut  exiger,  selon  son  inté- 
rêt, l'exécution  du  bail  ou  sa  résiliation  (l). 

Il  résulte  également  du  texte  de  nos  articles  que  les  baux  ne  peuvent 
être  critiqués  par  la  femme  pour  contravention  à  nos  articles  que 
quand  ils  ont  été  consentis  par  le  mari  seul.  S'ils  l'ont  été  par  le  mari 
et  par  la  femme  elle-même,  ils  seront  pleinement  obligatoires,  quelles 
que  soient  leur  durée  et  l'époque  où  on  les  a  souscrits  (2). 

Faisons  observer  en  terminant  que  si  le  preneur,  dont  le  bail  a 
été  fait  contrairement  aux  règles  de  nos  articles  et  se  trouve  ensuite 
résilié,  avait  été  trompé  par  le  mari,  qui  lui  aurait  présenté  l'immeuble 
comme  sien,  ce  preneur  aurait  droit  à  des  dommages-intérêts  pour  le 
préjudice  que  lui  cause  l'inexécution  ;  et  comme  ces  dommages-inté- 
rêts, quoique  devant  être  supportés  par  le  mari,  pourraient  être  pour- 
suivis contre  la  communauté  (art.  1424),  il  s'ensuit  que  la  femme,  en 
cas  d'acceptation,  en  serait  tenue  pour  moitié  vis-à-vis  du  locataire. 

£3.  —  Des  récompenses. 

La  réunion,  sous  la  main  du  même  administrateur,  des  trois  patri- 
moines existant  dans  la  maison  des  époux  communs,  et  les  occasions 
fréquentes  qu'ont  ces  époux  et  la  communauté  de  recevoir,  de  payer 
ou  de  s'obliger  l'un  pour  l'autre,  seraient  devenues  une  source  féconde 
d'avantages  indirects,  si  le  bénéfice  procuré  à  l'un  des  patrimoines  aux 
dépens  d'un  autre  n'avait  pas  donné  lieu  à  récompense.  Or,  s'il  est  vrai 
que  les  libéralités  entre  époux  ne  sont  pas  interdites  aujourd'hui,  ainsi 
qu'elles  l'étaient  autrefois  par  certaines  coutumes,  cependant,  comme 
la  volonté  de  donner  ne  saurait  se  présumer  (surtout  ici,  où  l'attribu- 
tion du  bénéfice  s'explique  tout  naturellement  par  la  pensée  de  faire 
une  simple  avance),  le  principe  des  récompenses  devait  évidemment 
s'appliquer  sous  le  Code,  comme  il  s'appliquait  autrefois  sous  les  cou- 
tumes mêmes  qui  permettaient  les  donations  entre  époux. 

Ce  principe,  qui  n'est  posé  d'une  manière  générale  dans  la  loi  que 
pour  les  récompenses  dues  à  la  communauté  (art.  1437),  mais  qui  est 
évidemment  le  même  pour  les  récompenses  dues  à  un  époux,  peut  se 
formuler  en  disant  que,  toutes  les  fois  que  l'un  des  trois  patrimoines  a 
tiré  un  profit  aux  dépens  de  l'un  des  deux  autres,  une  indemnité  est 
due  à  celui-ci  par  le  premier.  — Le  Code  s'occupe  d'abord  des  récom- 
penses dues  à  un  époux,  soit  par  son  conjoint,  soit  parla  communauté 
(art.  1431-1436)  ;  puis  des  récompenses  dues  à  la  communauté  par 
l'un  des  époux  (art.  1437). 

1°  Récompenses  dues  à  un  époux, 

1431.  —  La  femme  qui  s'oblige  solidairement  avec  son  mari  pour 

(1)  Conf.  Duranton  (I,  588);  Zachariae  (t.  III,  p.  1,  note  3)  ;  Duvergier  (I,  41); 
Trop.long  (Louaqe,  1, 151)  ;  Pont  et  Rodière  (I,  693)  ;  Dalloz  (1368). 

(%  Conf.  l'ont  et  Rodière  (I,  693);  Troplong  (II,  1033)  ;  Bourges,  17  nov.  1829. 
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les  affaires  de  la  communauté  ou  du  mari,  n'es!  répotée,  i  P<  ni  I  de 

celui-ci,  s'être  obligée  que  comme  caution;  eli 
de  l'obligation  qu'elle  a  contractée. 

SOMMAIRE. 

I.  L'article,  en  ce  qui  touche  les  affaires  do  la  communauté,  apport*  par  faveur 

pour  la  femme  une  dérogation  au  droit  commun.  Quelle  utilité  cette  dt-ropa 
offre-t-elle  à  la  faOMM  acceptante? 

II.  Ce  bénéfice  n'existe  pour  la  femme  que  par  rapport  :i  son  mari.  Klle  ne  pourrait 

paa  l'invoquer  vis-à-vis  d'un  tien  codébiteur,  •  t  eelui-d  eou- 

tr.-  elle  pour  sa  part,  mail  pour  sa  part  seulement    :  d'un  arrCt  de  la 

chambre  de  ei  <-t  de  M.  Troplong. 

III.  Cas  où  ce  bénéfice  doit  <n  m&t, 

IV.  L'article  s'applique  autti  aux  engagements  non.solida. 

I.  —  Toutes  les  fois  que  l'alVaire  pour  laquelle  un<'  dette  solid  li 
été  contractée  ne  concerne  que  l'un  des  débiteurs,  00  sait  que,  dam  le 
rapport  de  ces  débiteurs  entre  eux,  celui  que  l'affaire  concerne 
seul  de  toute  la  dette,  les  autres  deveoant  par  rapport  a  lai  de  Bim 
cautions.  C'est  là  un  principe  général  posé  par  Part.  1216,  et  notre  ar- 
ticle ne  présente  qu'une  application  de  ce  principe  quand  il  <1 
simple  caution,  quant  au  mari,  la  femme  qui  s'est  obligée  solidairen 
avec  ce  mari  pour  les  affaires  de  celui-ci.  dette  règle  n  est  donc  que  le 
droit  commun  et  s'appliquerait  aussi  au  mari,  >i  c'était  dan-  l'int 
de  la  femme  qu'une  dette  solidaire  eut  été  OOntracl  «EL. 

liais  la  loi  va  plus  loin,  et,  pensant  avec  raison  que  la  femn 
facilement  supposée  ne  s'obliger  qu'en  raison  de  son  intime 
dance  du  mari,  et  dans  la  seule  pensée  de  g  irantir  ris-è-vis  des  t  ei^ 
les  obligations  que  contracte  celui-ci,  elle  la  déclare  également 

caution,  toujours  quant  au  mari,  même  alors  qu-'  la   dette  - 

concerne  les  affaires  de  la  communauté  «t  icône  conditioi 

renonciation  par  elle  à  cette  communauté. 

Ainsi,  dans  les  deux  cas,  la  remme  serait  bien  débitrice 
quant  au  créancier,  qui  pourra,  s'il  le  vent,  la  poursuifre  pour  1 1 1 

Été  dtl  la  dette  BUT  B68  biens  propres;  nuis  elle  M 

dans  >es  rapports  avec  sou  mari,  et  le  payement  qu\  I 
obligée  de  taire  lui  donnerait  droit  a  récompens  contre  le  m 

si  l'affaire  concerne  celui-ci  personnellement,  ^<»it  contra  la  commu- 
nauté, dan-  le  cas  contraire.   Le  résultat,  00  le  ad,  ne  sera  pas 

le  même  dans  les  deux  cas  ■.  car  si  c'est  le  mari  «pu  est  personnellement 

débiteur,  la  récompense  sera  prise  sur  ses  biens  personnel-, 

est  la  même  chose,  sur  sa  part  de  oommoi  1478),     ndis 

que,  quand  l'affaire  concerne  la  communauté,  c 

biens  communs  que  la  récompense  se  prélève  irt,  i  170 

la  femme  (que  nous  supposons  accepter  la  communauté  supporta 

Qnitivemenl  la  moitié  de  la  dette  qu'elle  a  payée  et  n 

l'autre  moitié. 

Cela  étant,  on  ne  voit  pas  au   premier  abord  quel  BVaUftafl    il  yi 
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pour  la  femme  à  n'être  considérée  que  comme  caution  quant  au  mari, 
lorsque  la  dette  pour  laquelle  elle  s'est  obligée  solidairement  concerne 
la  communauté.  Ainsi,  supposons  que  cette  dette  soit  de  20  000  fr., 
et  que,  lors  de  la  dissolution,  la  communauté  présente,  déduction  faite 
de  toutes  les  autres  dettes,  un  actif  de  80  000  fr.  Si  la  femme  était 
considérée,  même  quant  au  mari,  comme  une  débitrice  solidaire  ordi- 
naire, obligée  de  la  même  manière  que  le  mari  lui-même,  on  appli- 
querait les  art.  1 2 1 3  et  1 2 1 4 ,  d'après  lesquels  la  femme  aurait  à  répéter 
contre  le  mari  la  moitié  de  la  dette  payée  en  entier  par  elle,  soit 
10  000  fr.,  somme  qui,  réunie  aux  40  000  fr.,  formant  sa  moitié  dans 
la  communauté,  lui  donnerait  en  tout  50  000  fr.  Or  la  femme,  traitée 
comme  caution  par  rapport  au  mari,  prélèvera  d'abord  sur  le  fonds 
commun  une  somme  égale  à  celle  qu'elle  a  déboursée,  soit  20  000  fr.; 
et  comme  ce  fonds,  réduit  à  60  000  fr.  par  ce  prélèvement,  ne  lui 
donnera  ensuite  que  30  000  fr.  pour  sa  moitié,  la  femme  se  trouvera 
encore  avoir  50  000  fr.  dans  le  second  cas  comme  dans  le  premier. 
Quelle  utilité  y  aura-t-il  donc  pour  cette  femme  à  n'être  traitée,  dans 
ses  rapports  avec  son  mari,  que  comme  caution? 

Cette  utilité  n'existera  pas  tant  que  l'actif  de  la  communauté  sera 
suffisant  pour  acquitter  l'indemnité  de  la  femme  ;  mais  elle  se  présen- 
terait si  cet  actif  se  trouvait  inférieur  au  chiffre  de  la  récompense  due. 
Ainsi,  toujours  dans  l'hypothèse  d'une  dette  solidaire  de  20 000  fr., 
payée  par  la  femme,  supposons  que  la  communauté,  au  lieu  d'offrir  un 
actif  de  80000  fr.,  n'en  présente  que  12000.  Si  la  femme  était 
débitrice  ordinaire,  même  par  rapport  au  mari,  elle  serait  réduite  à 
répéter  10  000  fr.  contre  celui-ci,  pour  prendre  ensuite  sa  moitié  des 
1 2  000  fr.  de  communauté ,  en  sorte  qu'elle  ne  recueillerait  que 
16  000  fr.  des  20  000  fr.  par  elle  déboursés.  Au  contraire,  la  qualité 
de  simple  caution  que  notre  article  lui  donne  vis-à-vis  du  mari  la  ren- 
dant créancière  contre  la  communauté  pour  la  totalité  des  20  000  fr., 
elle  pourra,  après  avoir  pris  les  12  000fr.  qui  se  trouvent  dans  le 
fonds  commun,  recourir  contre  les  biens  personnels  du  mari  pour  les 
autres  8  000  fr.,  puisque  le  mari,  à  la  différence  de  la  femme,  est 
tenu  des  dettes  de  communauté  pour  le  tout  et  sur  ses  biens  personnels, 
nonobstant  l'insuffisance  des  biens  communs  (art.  1472,  1483,  1484). 

La  position  de  la  femme  est  donc  plus  avantageuse  quand  c'est  pour 
l'intérêt  personnel  du  mari  que  celle-ci  s'est  obligée.  Mais,  bien  entendu, 
ce  serait  à  elle  de  prouver  l'existence  de  cet  intérêt  personnel  ;  car  tout 
d'abord,  et  jusqu'à  preuve  du  contraire,  on  doit  présumer  que  la  dette 
ainsi  contractée  en  commun  par  les  deux  époux  l'a  été  dans  un  but 
d'intérêt  commun  (1). 

II.  —  La  disposition  portée  par  notre  article  pour  le  cas  où  l'obli- 
gation solidaire  des  époux  n'est  pas  contractée  dans  l'intérêt  personnel 

(1)  M.  Troplong  enseigne,  au  contraire,  que  c'est  au  mari  à  prouver  que  l'obliga- 
tion a  été  contractée  dans  l'intérêt  des  deux  époux  ou  dans  l'intérêt  exclusif  de  la 
femme  (1045).  —  Conf.  Dalloz  (1057);  Req.,  25  mars  1834.  Voy.  Metz,  18  juill. 
1820. 
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du  mari,  étant  exceptionnelle  et  dérogatoire  au  droit  commun, 
saurait  donc  être  étendue  au  delà  de  ses  termes,  efl  c'est  uniquement 
à  l'égard  du  mari  que  la  femme  peut  prétendre  \  n'être  Irail 
comme  caution  :  elle  ne  pourrait  user  de  ce  bénéfice  ai  quant 
(iv  mcier,  ni  quant  à  tous  autres  (l). 

Ainsi,  qu'une  obligation  solidaire;  ail  été  contra  tec  tout  I  la  Gai 
les  deux  époux  et  par  un  tien,  dans  l'intérêt  des  époux  et  An  tiers,  la 
femme  qui  aurait  été  poursuivie  et  aurait  p  ryé  ne  poui  rail  pu  pn  tel 
que  c'e>t  à  titre  de  caution  qu'elle  peut  recourir  contre  le  tiers  aussi 
bien  que  contre  son  mari  •.  car  le  tiers  lui  dirait  qu'elle  n  itee 

simple  caution  que  par  rapport  au  mari,  et  que,  vis-à-vis  de  lui  ta 
elle  reste  débitrice  ordinaire,  tenue  aussi  bien  que  lui-même  de  rap- 
porter définitivement  une  part  de  la  dette.  Réciproquement,  ri  c'est  le 
tiers  qui  a  paye  la  dette,  il  aura  son  recours  aussi  bien  contre  la  femme 
pour  sa  part  que  contre  le  mari  pour  la  sienne,  sans  que  la  femme 
puisse  prétendre  que  1»'  mari  seul  doit  être  poursuivi,  h  que,  quant  I 
elle,  sa  qualité  de  simple  caution  la  met  à  l'abri  de  tout  recours  de  la 
part  d'un  débiteur  principal;  car,  ici  encore,  le  tiers  répondrait  que  la 
femme  n'est  simple  caution  que  par  rappoi  I  a  son  mari,  et  qu'elle  reste 
obligée  principale,  pour  sa  part,  vis-à-VÛ  de  tous  autres. 

Mais,  bien  entendu,  c'est  seulement  pour  sa  part  dam  la  dette  et  | 
conséquent  pour  la  moitié  de  la  part  afférente  à  la  communauté  des 
deux  époux)  que  la  femme  est  tenue  de  contribuer  vis-à-vis  du  I 
codébiteur  et  de  répondre  à  faction  en  recours  de  ce  tien  :  si, 
exemple,  le  tiers  e>t  intéressé  dans  l'affaire  pour  moitié  et  la  commu- 
nauté pour  moitié  (et  l'on  conçoit  que  c'est  la  un  point  à  décider  en 

fait),  chacun  des  deux  époux,  dans  le  rapport  des  trois  COObligés  entre 

eux,  ne  sera  débiteur  que  pour  un  quart,  et  c'est  pour  ce  quart  seule- 
ment que  le  tiers  codébiteur,  qui  a  paye  la  totalité,  pourra  recourir 
contre  la  femme.  H  y  a  donc  une  interprétation  singulièrement  lausso 

de  notre  article  dans  un  arrêt  reo  lu  sur  cette  question,  en  i s 
la  chambre  des  requêtes  (-2). 

Deux  époux  communs  et  un  lien  avec  eux  s'étaient  obligés  sol 
rement  dans  une  affaire  intéressant  pour  moitié  la  communal 

époux,  et  pour  l'autre  moitié  le  troisième  codébiteur.  »         lébiteur, 

ayant  paye  la  totalité  de  la  dette,  icelaiiia  de  la  femme  la  i  de  la 

Somme  par  lui  déboursée,  c'est-h-dire  la  totalité  de  la  part  ail 

la  communauté  des  époux  ;  mais  le  représentant  de  la  f<  mme  soutint, 
et  avec  raison,  que  la  moine  seulement  de  la  m. mme  rèclaim  i 


i    Voi,.  Rej..  i  ...  i-  i.         i 

II,  ->i      i        .     t  Juill.  18         i      Is,  16  avr.  I  NI M 

Rodière  (t.    I,  n°  600  ;  Troploni    L  II,  .  H  » 

Paris.  15  lufll.  I8W    D  .  II,  12). 

[2]  ReJ.,  29  nov.  182"  |  ii     .  >.i.  169);  Coll.  n  '  ' 

nouvelle  el  aussi  le  Journal  du  Pa  ipportai  i 

(XII,  233]  et  M.  Duranton  i\l\ ,  306)  comme 

L'est  une  erreur  :  aucun  des  deui  suteurs  ne  t:  *  non* 

naissance  du  moins,  n'.n  ait  •  '•  examiw  <■  dans  aucun  ouvras*  >*• 
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à-dire  le  quart  de  la  somme  totale,  était  due  au  tiers  par  la  femme, 
puisque,  si  la  dette  solidaire  est  indivisible  dans  les  rapports  des  débi- 
teurs avec  le  créancier,  elle  est  au  contraire  parfaitement  divisible,  se 
divise  même  de  plein  droit  pour  les  débiteurs  entre  eux  (art.  1213), 
de  telle  sorte  que  celui  de  ces  débiteurs  qui  Fa  payée  en  entier  n'a  de 
recours  contre  chacun  de  ses  codébiteurs  que  pour  la  part  pour  laquelle 
celui-ci  est  personnellement  intéressé  (art.  1214).  Ces  prétentions  si 
légitimes,  si  clairement  fondées  sur  les  textes  les  plus  précis,  furent 
repoussées  et  par  le  Tribunal  de  la  Seine,  et  par  la  Cour  d'appel  de 
Paris,  et  par  la  chambre  des  requêtes  de  la  Cour  de  cassation,  toujours 
par  le  même  motif,  c'est-à-dire  par  une  interprétation  aussi  fausse  que 
possible  de  notre  art.  1431.  Voici  le  raisonnement  auquel  on  s'arrêta, 
et  que  M.  Troplong  adopte  aussi  dans  son  récent  traité  (H,  1046): 
«  D'après  l'art.  1431,  quand  deux  époux  communs  s'obligent  solidai- 
rement pour  leur  communauté,  il  n'y  a  pas  là  deux  débiteurs  princi- 
paux, dont  chacun  devrait  supporter  la  moitié  de  la  dette  ;  il  n'y  a 
qu'un  débiteur  principal,  le  mari  chef  de  la  communauté,  qui  est  tenu 
de  la  dette  entière,  puis  une  caution,  la  femme,  qui  doit  tout  ce  que 
doit  le  débiteur  principal  ;  donc  le  tiers  codébiteur,  qui  en  payant  sa 
propre  part  d'une  dette  solidaire  a  payé  aussi  la  part  de  la  communauté, 
a  le  droit,  quant  à  cette  part  de  la  communauté,  de  recourir,  à  son 
choix,  soit  contre  le  mari  pour  le  tout,  soit  contre  la  femme  pour  le 
tout  également.  »  Or  il  y  a  là,  selon  nous,  deux  erreurs  pour  une. 

Et  d'abord,  l'idée  que  le  mari  et  la  femme  obligés  solidairement  pour 
une  affaire  commune  ne  sont  pas  deux  débiteurs  principaux,  mais  un 
débiteur  et  une  caution,  est  très-vraie  relativement,  mais  non  pas  abso- 
lument, comme  le  suppose  le  raisonnement  de  l'arrêt  et  de  M .  Troplong; 
elle  est  vraie  relativement  au  mari,  mais  elle  est  fausse  pour  tous  autres, 
et  aussi  bien  vis-à-vis  du  tiers  codébiteur  que  vis-à-vis  du  créancier  : 
c'est  seulement  à  l'égard  du  mari,  dans  les  seuls  rapports  des  deux 
époux  entre  eux,  et  en  tant  qu'il  s'agit  pour  la  femme  de  se  faire  indem- 
niser par  la  communauté  ou  par  le  mari,  que  notre  article  déclare  cette 
femme  simple  caution. 

On  commet  donc  une  première  erreur  quand  on  attribue  à  la  femme 
cette  qualité  de  caution  vis-à-vis  du  tiers  codébiteur.  Mais  quand  même 
cette  idée  serait  exacte,  la  conséquence  qu'on  en  tire  n'en  serait  que 
plus  fausse,  et  nous  avons  à  relever  ici  une  seconde  erreur  plus  grave 
que  la  première. 

En  effet,  si  c'était  aussi  bien  vis-à-vis  du  tiers  codébiteur  que  vis-à- 
vis  du  mari  que  la  femme  fût  réputée  simple  caution,  il  est  clair  que 
cette  qualité,  loin  d'aggraver  pour  la  femme  les  conséquences  du  droit 
commun,  ne  pourrait  que  les  adoucir;  qu'au  lieu  d'être  soumise  au  re- 
cours du  codébiteur  pour  plus  que  sa  part,  elle  n'y  serait  même  plus  sou- 
mise pour  cette  part,  et  dirait  avec  raison  que  celui  qui  est  l'un  des  dé- 
biteurs principaux  ne  peut  pas  recourir  contre  elle,  simple  caution... 
Que  l'on  pèse  bien  ce  qui  suit...  Si  notre  article  n'existait  pas,  si  la 
femme  avait  été  laissée  sous  l'empire  du  droit  commun  et  qu'elle  fût  en- 


TIT.  V.    Dl    CONTRAT  M  HAEIAGE.    akt.    1431. 

vers  tous,  même  envers  l<'  mari,  débitrice  prioeiptle  pou 
à-dire  dans  la  meturede  l'intérêt  qu'elle  «  pereonnetlement  dans  I 
dan-         s-là  même,  celui  de  ses  déni  codébiteurs,  soit  le  mai  : 
tiers,  qui  aurait  payé  toute  la  dette,  ne  pourrait  lui  redemander  qw  le 
part  due  par  elle  (ait.  Iîl3  et  1214).  Or,  b 'il  esl  incontestable  qne  le 
tiers  codébiteur  ne  Donnait  alors  recourir  contre  la  femme  nue  pour  la 
part  de  celle-ci  et  Bullement  pour  cette  pan  et  celle  du  mari  tout  en- 
semble, comment  venir  dire  qu'il  pourra  réclamer  cet  deui  parts,  D 
que  le  femme  jouit  du  bénéfice  de  n'être  considérée  que  comme  ane 
caution?...  De  deux  choses  l'une,  évidemment  :  ou  bien  ce  bénéfice  n'est 
accordé  à  la  femme  quevîs-à-vis  «le -ou  mari,  et  alors  le  iier>,  Nj>-.,-\j, 
duquel  elle  reste  codébitrice,  conserve  le  droit  de  recourir  contre  elle 

pour  sa  paît  (mais  non  pas  au  delà);  ou  bien  ce  bénéfice  existe  aus>i 

quant  au  tiers,  mais  alors  re  tiers  aura  néccssaircmciH  contre  l.i  femme 
moins  de  droits  qu'il  n'en  aurait  eut...  Eh  quoi!  c'est  l'exception  in- 
troduite pour  adoucir,  quant  à  l.i  femme,  les  si  m  i  ites  da  droit  commun, 
qui  viendrait  aggraver  cm  sévérités,  et  permettre  contre  elle  coque  les 
principes  généraux    ne  permettraient   pas  !    La    faveur  qui   office 
qualitéde  débitrice  principale,  pour  la  réputer  simple  caution,  la  sou- 
mettrait à  payer  au  codébiteur  et  sa  part  et  «clic  dû  mari,  alors  q 
restée  débitrice  principale,  elle  ne  lui  eut  dû  que  sa  part!...  Évi  lem- 
ment,  la  rérité  est  que  le  Lia  s  codébiteur  peut  recourir  contre  la  femme 
pour  la  part  de  celle-ci  mais  pour  cette  pai  t  seulement] ,  parce  q 
femme  reste  débitrice  principale  quant  s  lui,  et  n'est  réputée  aknale 

caution  que  vis-a-vis  de  son  mari. 

lll.  —  L'exception  apportée  au  droit  commun  par  notre  article 
une  faveur,  un  bénéfice  motivé  par  la  position  particulière  de  la  femme 
vis-à-vis  de  son  mari,  et  qui  n'existe  pour  elle  que  par  rapport  an  ■ 
Mais  ce  bénéfice  q 'existe  même  pas  toujours,  et  il  est  des  cas  où  la  femme 
doit  être  remise  absolument,  «'t  aussi  bien  pour  le  mari  que  pour  t«»u^ 

autre-,  BOUS  l'empire  du  droit  commun. 

Si  le  législateur  a  posé  comme  règle  île  que  la  femme  en  -*<>bli- 

geant  solidairement  avec  le  mari,  même  pour  >a  communauté,  ne  se- 
rait cependant  traitée  par  rapport  SU  mari  que  comme  une  caution,  et 

ne  supporterait  dès  lors  personnellement  aucune  partie  de  li 
c'est  par  cette  pensée  que  la  femme  qui  s'obl  ion  mai  i  ne  le  bit, 

en  général,  que  dans  le  but  «le  garantir  l'obligation  prise  par  eehn- 
et  sans  intention  d'y  contribuer  définitivement.  Or  il  <  •minent 

dm  C8J  particuliers   ou   la   femme   a   dû  avoir   la  p<  le  Mipporter 

définitivement  sa  part  de  la  dette,  et  dans  lesquels,  d  .  doit  ceieer 

le  bénéfice  de  notre  article,  i  «  Code  nous  en  donne  an  exemple 
dans  l'art.  1438,00  il  deelare  que,  quand  deux  époux  ont  d 

enfant  commun  suis  expliquer  par  qui  la  dut  sera  paye,  elle  le  sera 
par  tous  deux  ebacun  pour  moitié.  C'est  qu'eu  «tl.t,  1  <  tabliNscment 
d'un  enfant  est  une  chOM  a  laquelle  la  mère  doit  I  itUfl  llciueni  x  inté- 
resser tout  autant  que  le  père,  et  l'on  ne  peut  |  I  moin*  de 
déclaration  tonnelle  a  cet  égard,  que  cette  mère  ne  M>it  i  un 


556  EXPLICATION  DU  CODE  NAPOLÉON.   L1V.   III. 

tel  engagement  que  comme  garante  du  mari,  et  sans  vouloir  rien  suppor- 
ter pour  son  propre  compte  :  aussi  remarquons  bien  que  notre  article 
nous  dit  que  la  femme  doit  être  réputée  caution,  présumée  ne  s'être 
obligée  qu'à  ce  titre  de  caution,  ce  qui  laisse  entendre  que  c'est  là  une 
position  qui  devra  s'évanouir  si  les  circonstances  révèlent  chez  la  femme 
la  volonté  de  s'obliger  personnellement.  C'est  ce  que  décide  un  arrêt  de 
la  Cour  de  Lyon,  dans  une  espèce  où  les  époux  s'étaient  obligés  soli- 
dairement pour  le  remplacement  militaire  de  leur  fils.  La  femme,  après 
avoir  payé  la  moitié  à  peine  de  la  somme  due,  prétendait  s'en  faire 
indemniser  par  la  succession  du  mari  ;  mais  la  Cour  rejeta  ses  préten- 
tions, et  jugea,  avec  raison,  qu'elle  n'avait  ainsi  payé  que  sa  propre  obli- 
gation (l). 

IV.  —  Disons  en  terminant  que  la  règle  formulée  par  notre  article 
pour  le  cas  de  dette  solidaire  existerait  de  même,  bien  entendu,  et 
comme  l'a  fait  remarquer  aussi  depuis  nous  M.  Troplong  (II,  1039), 
pour  la  dette  que  les  époux  communs  auraient  contractée  conjointement 
sans  solidarité.  Ici  encore  (sauf  les  cas  particuliers  dont  il  vient  d'être 
parlé),  la  femme,  dans  ses  rapports  avec  le  mari,  serait  réputée  simple 
caution,  quoiqu'il  s'agît  d'une  affaire  de  la  communauté.  Sans  doute  il 
y  aurait,  entre  ce  cas  et  celui  d'une  dette  solidaire,  cette  différence,  que 
le  créancier,  qui  en  cas  de  solidarité  peut  demander  le  tout  à  la  femme 
aussi  bien  qu'au  mari,  ne  pourrait  ici  lui  demander  que  moitié-,  mais  la 
femme  aurait  pour  cette  moitié  le  recours  que  nous  avons  vu  plus  haut 
lui  appartenir  contre  la  communauté,  et  sur  les  biens  personnels  du 
mari  subsidiairement.  Et  si  cet  engagement  non  solidaire  avait  été  pris 
par  les  époux  pour  une  affaire  personnelle  à  l'un  d'eux,  il  est  clair  que 
celui  des  deux,  quel  qu'il  fût,  qui  aurait  payé  pour  la  dette  de  l'autre, 
aurait  droit  à  récompense  contre  lui,  aussi  bien  que  dans  le  cas  de  soli- 
darité (Dalloz,  1060). 

1432.  —  Le  mari  qui  garantit  solidairement  ou  autrement  la  vente 
que  sa  femme  a  faite  d'un  immeuble  personnel ,  a  pareillement  un  re- 
cours contre  elle,  soit  sur  sa  part  dans  la  communauté,  soit  sur  ses 
biens  personnels,  s'il  est  inquiété. 

I.  —  Si  le  mari  qui  s'est  engagé,  avec  ou  sans  solidarité,  à  garantir 
la  vente  faite  par  la  femme  d'un  immeuble  de  celle-ci,  se  trouve  tenu 
d'exécuter  son  obligation,  il  est  clair  qu'il  y  a  lieu  à  récompense  pour 
lui  contre  la  femme  dont  il  a  ainsi  acquitté  la  dette  personnelle.  Il  est 
évident,  au  surplus,  comme  nous  l'avons  fait  observer  sous  l'art.  1419, 
que  le  mari  ne  serait  pas  tenu  vis-à-vis  de  l'acquéreur  si,  au  lieu  de 
garantir  la  vente  faite  par  sa  femme,  il  s'était  borné  à  X autoriser.  Il  va 

(i)  Lyon,  11  juin  1833.  —  Voy.  aussi  Paris,  30  déc.  1841  (Dev.,  33,  II,  G54;  Dal- 
loz, 4,  II,  181)  ;  Troplong  (II,  1042  à  1045);  Rodière  et  Paul  Pont  (t.  I,  n°  G07).  — 
Junfje  :  Rennes,  22  nov.  1848;  Bordeaux,  1er  mai  1853  (Dev.,  51,  II,  85  ;  52,  II, 
154).  —  Voy.  encore  la  dissertation  de  M.  Paul  Pont  dans  la  Revue  critique,  t.  II, 
p.  16. 
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sans  dire  aussi,  car  ce  ne  sérail  là  qu'une  application  de  ; 
cèdent,  que  si  c'était  la  femme  qui  i  inti  une  vente  laite  par  le 

mari,  el  que  l'acquéreur  vînt  à  être  évince  et  .1  recourir  contre  elle. 
aurait  également  droil  a  récompense,  el  que  l'immeuble  vendu 

fût  propre  au  mari,  soit  qu'il  appartînt  a  la  communauté,  la  (en 
n'étant   considérée  que  comme  caution  même  'l  11 
comme  on  l'a  vu  bous  l'article  précédent. 

1433.  —  S'il  est  vendu  an  immeuble  appartenant  a  l'un  de 
de  même  que  si  l'on  s'esl  rédimé  en  argent  de  services  fond 
à  des  héritages  propres  à  l'un  d'eux,  el  «pie  le  prix  en  ait  él 
dans  la  communauté,  le  toul  sans  emploi,  il  y  a  lieu  au  préli 
de  ce  prix  sur  la  communauté,  au  profil  de  l'époux  qui  était  proprié- 
taire, soit  de  l'immeuble  vendu,  soil  des  sei  \ 

SOMMAIRE. 

1.    Il  faut  pour  que  11  i  c  imp  '■  e  -  »il  due  que  le  prii  ail  son- 

nante (sens  de  g  s  critique  de  l'opinion  de  Delvini  .    naît 

pas  eu  remploi. 

IL  Règle  pour  la  preuve  à  faire.  -    Prim  rai  dool 

lents  ne  sont  « ju<-  des  appl 

I.  —  Lorsqu'il  a  été  vendu  un  immeuble  pn  l'un  d 

ou  que  cet  «-poux  a  consenti  moyennant  une  somme  convenue  l'extinc- 
tion de  servitudes  dues  a  son  immeuble,  ou  qu'il  a  mnretie  iviablisso- 
mentsurcet  immeuble  de  servitudes  passives;  toutes  les  fois,  en  un  mot, 
qu'un  droit  quelconque  propre  ;i  l'époux  a  été  aliéné  moyennant  un 
prix,  il  «'-1  clair  que,  si  ce  prix  est  tombé  dans  la  communauté  et  <|  1  il 
n'en  ait  pas  été  fait  remploi  pour  r.-p<>';\,  col  li-ci  aura  m- 

pense contre  la  communauté  lors  de  la  dissolution. 

La  loi,  comme  de  raison,  «I.  :  le  prix 

communauté.  Tant  que  ce  prix  reste  dû,  il  n  existe  qu'une» 
demeure  propre  à  l'époux,  et  si  la  communauté 
état  de  choses,  l'époux  ayant  conseï  > 

n'a  rien  à  demander  a  la  communauté  ;  il  1  tion  contre  le  d 

leur,  et  c'est  lui  qui  subirait  le  1  de  l'insolvabilité  d 

biteur  (1).  San^  doute ,  il  y  uni. ut  exception  .1  ce  principe  -1.  la  somme 
(;tant  due  a  la  femme,  c'était  pi;  la  négligence  du  m 
des  biens  de  celle-ci,  que  cette   omme  se  trou. 
partie;  mais  en  principe  et  hors  de  cette  1  n  on  I  11  1ère,  la 

créance  reste  aux  risques  de  l'époux  créancier,  qui,  4  n  .» 

droit  à  récompense,  en  principe,  qu'autant  que  la  communauté  a  1 
la  somme. 

Mais  il  ne  faut  pas  exagérer  !-•  s<  ns  d  m   lie 
avoir  été  vers<  c  dans  la  communauté.  Pa  1  xemple,  si  ' 


(1)  Conf, 
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meuble  de  la  femme  avait  été  délégué  par  le  mari  à  ses  créanciers  person- 
nels ou  qu'il  en  eût  été  fait  par  lui  donation  à  un  tiers,  nous  ne  croyons 
pas  qu'on  fût  fondé  à  dire  pour  cela ,  comme  le  fait  Delvincourt,  que 
ce  n'est  pas  la  communauté  qui  a  reçu  la  somme,  et  que  dès  lors  elle 
ne  doit  pas  la  récompense;  car  la  disposition  faite  de  la  somme  par  le 
chef  de  la  communauté  constitue  la  prise  de  possession,  la  réception, 
par  la  communauté  (1). 

La  loi  ne  reconnaît  le  droit  à  récompense  que  sous  cette  autre  con- 
dition, qu'il  n'ait  pas  été  fait  remploi  du  prix  de  l'aliénation.  Cette  idée 
est  si  simple  qu'elle  n'avait  pas  besoin  d'être  exprimée.  Il  est  bien  clair 
que  si  la  somme  due  à  l'époux  a  été  placée  en  acquisition  d'un  immeu- 
ble devenu  son  immeuble  propre,  au  moyen  de  l'accomplissement  des 
conditions  voulues,  cet  époux  n'a  plus  rien  à  réclamer.  Quant  à  ces  con- 
ditions du  remploi,  elles  sont  indiquées  par  les  deux  articles  suivants  que 
nous  avons  expliqués  plus  haut. 

][#  —  Notre  article  ne  dit  pas  par  qui  la  preuve  devra  être  faite  dans 
les  circonstances  qui  nous  occupent.  Est-ce  à  l'époux  propriétaire  du 
bien  vendu  d'établir  que  le  prix  en  est  réellement  entré  dans  la  com- 
munauté, ou  bien,  au  contraire,  le  versement  à  la  communauté  doit-il 
se  présumer,  jusqu'à  ce  que  l'autre  époux  prouve  qu'il  n'a  pas  eu 
lieu?...  La  nature  même  des  choses  appelle  ici  une  distinction  entre  le 
mari  et  la  femme.  Si  c'est  un  bien  de  la  femme  qui  a  été  aliéné,  comme 
c'est  le  mari,  tout  à  la  fois  administrateur  des  biens  de  la  femme  et 
chef  de  la  communauté,  qui  a  dû  recevoir  la  somme,  on  doit  tout  na- 
turellement faire  exception  au  principe  que  c'est  au  demandeur  de  faire 
toutes  les  justifications  de  sa  demande,  et  admettre  contre  le  mari, 
jusqu'à  ce  qu'il  prouve  le  contraire,  la  présomption  qu'il  a  mis  la 
somme  dans  sa  communauté  (2).  Mais  si  c'est  le  mari  qui  réclame  la 
récompense,  il  est  tout  simple  qu'il  reste  soumis  au  droit  commun,  et 
qu'il  soit  tenu  de  prouver  que  la  somme  par  lui  reçue  a  été  mise  dans  la 
communauté.  C'est  donc  avec  raison  qu'un  arrêt  de  Bourges,  qui  avait 
jugé  le  contraire,  a  été  cassé  par  la  Cour  suprême  pour  violation  de 
l'art.  1315  (3). 

N'oublions  pas,  au  surplus,  ce  que  nous  avons  dit  en  commençant 
cette  matière,  que  les  dettes  de  récompense,  dont  le  principe  général  va 
être  formulé  par  la  loi  pour  celles  qui  sont  dues  à  la  communauté,  sont 
aussi  réglées  par  un  principe  général  et  analogue  pour  celles  qui  sont 
dues  à  un  époux;  en  sorte  que  ce  n'est  pas  seulement  dans  les  cas  par- 
ticuliers dont  parlent  nos  trois  art.  1431-1433  qu'il  sera  dûrécompense 
à  un  époux ,  mais  bien  toutes  les  fois  qu'un  bénéfice  aura  été  procuré  aux 
dépens  du  patrimoine  propre  de  cet  époux,  soit  à  l'autre  époux,  soit  à  la 


(1)  Duranton  (XIV,  358);  Paul  Pont  et  Rodière  (1,709);  Angers,  7  mars  1845 
(Dev.,  40,11,  79);  Dalloz  (1499).  —  Vmj.  Troplong  (1093). 

(2)  Rodière  et  Paul  Pont  (I,  711);  Zacbariae  (111,  p.  453;  ;  Glandaz  (n°  225);  Trop- 
long (1096);  Dalloz  (1502). 

(3)  Cass.,  13  août  1832  (Dev.  et  Car.,  32,  I,  641),  et  les  autorités  citées  à  la  note 
précédente. 
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communauté.  Tel  est  évidemment  le  principe doot  DOI  Ml  ertidei 
sont  que  des  applications  particulières. 

1434,  1435.  —  On  sait  que  ces  deux  articles,  fixant  1rs  n 

du  remploi,  ont  été  expliqué*  plus  haut,  à  In  tuile  de  l'ort.  1407. 

Du  reste,  le  remploi  dos  propres  de  la  femme  e>t  souvent  imp 
mari  par  le  contrat  de  mariage,  et  cette  clause  de  remploi  soulève  plu- 
sieurs questions  dont  l'une  surtout  est  aussi  importante  que  délicat 
controversée,  liais  ce  cas  de  remploi  stipule  eu  contrat  n'appartet 
point  à  la  matière  il»;  la  communauté  légale,  mais  a  celle  d«-  la  conu 
nauté  conventionnelle,  nous  l'étudierons  SOUS  l'art,  1  197. 

1436.  —  La  récompense  du  prix  de  l'immeuble  appartenant  au 
mari  ne  s'exerce  que  sur  la  masse  de  la  communauté;  celle  du  prix 
de  l'immeuble  appartenant  à  la  femme  s'exerce  sur  les  biens  , 
nels  du  mari,  en  cas  d'insuffisance  des  biens  il»1  la  communauté.  D 
tous  les  cas,  la  récompense  n'a  lieu  que  sur  le  pied  de  la  vente,  quelque 
allégation  qui  soit  faite  touchant  la  valeur  de  l'immeuble  aliéné. 

SOMMAIRE. 

I.      Différence  entre  le  mari  rt  II  femme  pour  P<  ierdc    des  T     amenées.  La  coei 

mimante  devant  restituer,  ni  plus  ni  moins,  le  prix 
serait  pas  rrru  à  prouver  OjM  CC  prî \  de  renl 
l'immeuble,  mais  on  pourrait  prouver  IMS  le  pri\  indiqcM 

réellement  ce  prii  de  vente  :  erreur  de  Touiller  et  d'un  arrêt  de  i  • 

H.    Il  D*eet  jamais  dû  de  récompense  tant  que  la  communauté'  n'a  recueilli  quoles 
fruits  des  propres  et  a  recueilli  louées   f         Critique  Krioadi 

tfurs. 
111.  Réciproquement,  la  n'-rom,'  due  tSQJOurs  < 

caisse  un  capital  propre  :  iraTC  BnUjOf  de  M<  Dura: 

I.  — La  récompense  du  prix  d'aliénation  dont  parie  I 

dent,  et,  pour  parler  plu>  exactement  en  remontanl  lui- 

même,  toute  récompense  due  par  la  communauté 
solution,  sur  la  masse  a  partager,  quel  que  soit  celui  d.->  d<  \x  a 

qui  ceite  récompensées!  due  (art.  1 470    Hais  tandis  q 

le  droit  se  borne  l,i,  en  suite  qu'il  perd  sa  !■    Ompenso  iflianri  la  iiii-i- 

ne  présente  pas  de  quoi  la  payer  [1472  ,  attendu  que  la  femn 
pas  tenue  eonnne  commune  sur  ses  biens  personnels    1483  .  i 
femme,  au  contraire,  dans  ce  cas  d'insuflis  m  »  dea  biens  «  o  un 
exerce  >a  récompense  >m  les  biens  personnel  i  du  mai  «   i  i  " 
celui-ci  doit  personnellement  cequedoil  la  communaui     < 
dont  la  première  partie  de  notre  article  fail  la  combia  s  I» 

conséquence,  nous  seront  indiquées  plus  loin  en  détail  par  lai 
i  178  et  1483. 

La  Seconde  partie  de  notre  ai  tiele  Ir.iee  une  ré  ::- 

est  rationnelle.  Reproduisant  atec  raison  la  règle  da  l'ancien  droit  sur 
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ce  point  (l),  elle  déclare  que  le  montant  de  la  récompense  que  doit  la 
communauté  par  suite  de  l'aliénation  du  bien  d'un  époux  sera  tou- 
jours du  prix  pour  lequel  cet  immeuble  a  été  vendu ,  quelque  alléga- 
tion qui  puisse  être  faite  sur  la  valeur  de  cet  immeuble.  Ainsi,  l'époux 
dont  le  bien  a  été  aliéné  prétendrait  en  vain  que  ce  bien ,  vendu  pour 
30  000  fr.,  en  valait  40  000,  et  que  c'est  aune  récompense  de 40 000 
qu'il  a  droit  ;  en  vain  aussi  l'autre  époux  soutiendrait  que  l'immeuble 
vendu  30  000  fr.  n'en  valait  que  20  000,  et  que  c'est  à  ce  dernier 
chiffre  que  la  récompense  doit  se  restreindre.  Ces  allégations  seraient 
insignifiantes  et  on  ne  serait  pas  admis  à  en  faire  la  preuve,  par  la 
raison  bien  simple  qu'il  ne  s'agit  que  de  faire  restituer  par  la  commu- 
nauté le  profit  qu'elle  a  tiré  de  l'aliénation.  Qu'importe  que  l'immeuble 
valût  40  000  fr.  ou  n'en  valût  que  20  000?  la  communauté,  elle,  a 
reçu  le  prix  de  la  vente,  ce  prix  est  de  30  000  ;  c'est  donc  30  000 
qu'elle  doit  restituer. 

Mais  si  un  époux  ne  peut  pas  être  admis  à  prouver  que  le  prix  de  la 
vente  a  été  supérieur  ou  inférieur  à  la  valeur  de  l'immeuble,  il  serait 
au  contraire  parfaitement  admissible  à  prouver  que  le  prix  indiqué  au 
contrat  est  inférieur  ou  supérieur  au  véritable  prix  de  la  vente.  Ainsi  la 
femme  aurait  évidemment  le  droit  de  prouver  que  l'immeuble  du  mari, 
qui  paraît,  d'après  l'acte,  avoir  été  vendu  30  000  fr.,  ne  l'a  été  que 
20  000,  ou  que  son  immeuble  à  elle,  que  l'acte  indique  comme  vendu 
pour  30  000  fr.,  l'a  été  pour  40  000.  L'obligation  de  la  communauté 
étant,  ni  plus  ni  moins,  de  rendre  ce  qu'elle  a  reçu,  il  est  bien  évident 
qu'autant  il  est  insignifiant  de  savoir  si  ce  qu'elle  a  reçu  représente  ou 
non  la  valeur  de  l'immeuble,  autant  il  importe  de  savoir  si  la  somme 
portée  au  contrat  est  ou  n'est  pas  celle  qu'elle  a  reçue...  Cette  idée 
est  d'une  vérité  si  palpable,  qu'on  ne  s'explique  pas  comment  elle  a  pu 
être  niée  par  Toullier.  Le  savant  professeur,  après  avoir  d'abord  ensei- 
gné cette  doctrine  si  vraie  (XII,  345),  la  combat  ensuite  longuement 
(XIII,  181),  en  invoquant  contre  elle  de  nombreuses  autorités.  Mais  pas 
une  seule  de  ces  autorités  ne  contredit  l'idée  que  Toullier  combat  sans 
paraître  la  comprendre;  car  elles  se  réduisent  toutes  à  dire  que  l'époux 
n'est  pas  recevable  à  prouver  que  le  prix  de  vente  serait  inférieur  ou  su- 
périeur à  la  valeur  de  l'immeuble;  or,  encore  une  fois,  autant  la  diffé- 
rence entre  le  prix  de  vente  et  la  valeur  de  l'immeuble  est  insignifiante, 
autant  il  importe  de  savoir  si  le  prix  porté  au  contrat  est  ou  n'est  pas 
réellement  le  prix  de  vente...  Si  fausse  que  fût  l'idée  de  Toullier,  ni 
M.  Duranton  ni  aucun  autre  auteur  ne  l'avaient  relevée  jusqu'à  ces  der- 
niers temps,  et  elle  a  été  consacrée  en  1842  par  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Lyon;  mais  cet  arrêt,  comme  on  devait  bien  s'y  attendre,  a  été  cassé 
par  la  Cour  suprême  (2). 
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En  résumé,  c'est,  comme  le  dit  le  Co  le,  d'à 
le  pied  de  la  vente  que  la  récomp  I  due  ;  c'est  le  p  ii  de  1 1  m 

qui  doit  être  restitué,  et  oon  pas  le  prix  qui  p 
indiqué  dans  un  acte  frauduleux,  là,  bien  entendu,  i 
doit  pas  B'entendre  seulement  de  la  somme  principale  q 
mais  aussi  de  toutes  les  valeurs  accessoires  qui  ont  pu  -  v 
somme  a  été  donnée  à  titre  depot-de~vin  ou  d\ 
également  la  communauté  <]ui  l'ait  reçue,  s'il  a  été  imposé  a  l'ai 
des  charges  dont  la  communauté  a  eu  le  profit,  s'il  i 
tations  de  choses  en  nature  qui  soient  entrées  dans  la  i  tu- 

communauté  devra  rendre,  en  même  temps  que  le  prix  principal, 
sommes  accessoires  ou  f estimation  de  ces  ch 
M.  Duranton,  XIV,  352). 

II. — C'est  une  question  contre  .  du  moins  d 

plications,  que  celle  de  savoir  si  la  différence  d'importance  des  pro 
entre  le  bien  aliène  par  l'époux  et  le  bien  qu'il  reçoit  pour  prix  de  l'a- 
liénation peut  donner  également  lieu  à  récompense;  en  d'aul 
s'il  peut  quelquefois  être  question  de  r  le  la  i 

munauté  a  reçu  tous  les  fruits  des  biens  des  époux  et  n'en 
les  fruits. 

Pothier  (Comm.,  590-594  ,  et  à  sa  suite  la  plupart  d 
dernes  (l),  répondent  affirmativement,  non  pas  à  la  q  i  sti< >n  ûnsi 

comme  idée  générale  [car  nous  ne  l'avons  vu  poset  aie  .  ou 
mais  pour  plusieurs  circonstan  os  qui  vont  être  in  liq  0 

ne  saurions  adopter  cette  doctrine.  N  »uscro]  ►nsquelai 
compense  ne  peut  jamais  être  soulevi  e  que  pou  >il  il  des  ni 

non  pour  leurs  fruits;  et  c'est  pour  taire  mieux 
cipe,  en  même  temps  que  pour  procéder  plus  logiquement,  q 
avons  rainent''  à  une  idée  simple  et  générale  les  questions  rires  «-t 

de  détail  que  les  auteurs  traitent  ici  comme  indépendantes  les  unes 

autre-. 

La  récompense,  disons-nous,  ne  peut  être  due  qi  ital 

des  biens,  jamais  pour  leurs  fruit! 

Le  principe  reçoit  d'abord  sou  applic  ttion  ,  et  cette 
tation  de  personne,  lorsque  les  deux  biens  lent  l'ui 

l'autre  dans  le  patrimoine  de  l'époux  sont  tous  deux  l'objet  «l'un  d 

perpétuel,  et  que  1  i  substitution  de  l'un  a  l'aul  e  ne   p  i  -  mt       :  H  une 

autre  circonstance  que  leur  différence  de  produit  annuel,  tinsi, 

une  époux  aliène  une  ferme  qui  se  louail  LSOOfr,  iqui 

se  loue  2  -200,  ou  pour  une  somme  d'argent  devant 

chiffre  d'intérêts,  tout  le  mon, le  reconnaît  que  1 1  «  >mm 

aucune  récompense  à  l'époux  s  raison  de  l'a 

de  î  ooo  IV.  par  an  que  celui-ci  lui  procure,  et  que 


(I)  Merlin  (/;<•/.  .  \  '  Remploi,  iulli(        Ml, 

suiv.);  Zachari»  tin.  p.  154  v  I  .'■  0.  t. 

Voy,  a        '       r-,  12  mu  1853  Dot.,  53,  ii, 

T.    v 
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raitêtre  admis,  lors  de  la  dissolution,  à  prélever  sur  la  masse  autant 
de  fois  1  000  Fr.  qu'il  s'est  écoulé  d'années  depuis  l'aliénation  de  sa 
ferme.  Réciproquement,  si  c'était  le  bien  aliéné  par  f  époux  qui  pro- 
duisît 2  200  fr.  par  an,  et  la  valeur  reçue  à  la  place  qui  n'en  donnât  que 
1  200,  on  reconnaît  également  que  la  communauté  n'aurait  droit  à  au- 
cune récompense  envers  l'époux  pour  la  perte  de  1  000  fr.  par  chaque 
année  que  l'aliénation  lui  a  causée. 

Mais  quand  l'aliénation  d'où  résulte  la  différence  de  produits  est  celle 
d'un  droit  perpétuel  abandonné  moyennant  un  droit  temporaire,  ou  ré- 
ciproquement, la  généralité  des  auteurs  rejette  ce  principe  et  enseigne 
qu'il  peut  y  avoir  lieu  à  récompense,  soit  contre  la  communauté,  soit 
à  son  profit.  Ainsi,  par  exemple,  si  l'époux  a  échangé  la  propriété  de  la 
ferme  rapportant  1  200  fr.  contre  le  simple  usufruit  d'un  bien  produi- 
sant 2  200  fr.,  et  que  la  communauté  se  dissolve  dix  ans  après  la  mort 
de  cet  époux,  la  communauté  ayant  reçu  pour  chacune  de  ces  dix  années 
une  somme  de  1  000  fr.  qu'elle  n'aurait  pas  eue  sans  la  transformation 
du  droit  perpétuel  en  un  droit  temporaire,  elle  devra,  dit-on,  une  récom- 
pense de  1 0  000  fr.  aux  héritiers  de  l'époux.  Réciproquement,  si  c'était 
l'usufruit  rapportant  2  200  fr.  que  l'époux  eût  échangé  contre  la 
propriété  de  la  ferme  rapportant  1  200  fr.,  c'est  la  communauté  qui 
aurait  droit  à  une  récompense  d'autant  de  fois  1  000  fr.  qu'il  se  serait 
écoulé  d'années  entre  l'époque  de  l'échange  et  celle  de  la  dissolution. 
Or  cette  doctrine,  si  généralement  adoptée  qu'elle  soit  (l),  est  cepen- 
dant inadmissible  -,  elle  se  réfute  par  le  principe  même  sur  lequel  repose 
la  solution  précédente,  principe  dont  les  auteurs  que  nous  combattons 
ne  se  sont  pas  rendu  compte,  et  qu'ils  auraient  sans  doute  appliqué  aussi 
à  ce  second  cas,  s'ils  avaient  raisonné  l'application  qu'ils  en  font  au  pre- 
mier. 

Ce  principe  consiste  en  ce  que  la  communauté  est,  ni  plus  ni  moins, 
usufruitière  de  tous  les  biens  appartenant  aux  époux...  La  communauté 
est  usufruitière,  et  par  conséquent  l'époux  propriétaire  est  bien  tenu 
de  la  laisser  jouir;  mais  il  n'est  nullement  obligé  de  la  faire  jouir 
(comme  on  est  obligé  de  faire  jouir  un  locataire),  et  il  n'est  en  rien 
garant  vis-à-vis  d'elle.  La  communauté  est  usufruitière  de  tous  les  biens 
de  l'époux;  la  nature  de  ces  biens  est  indifférente,  et  alors  même  que 
la  plus  grande  partie  ou  la  totalité  du  patrimoine  de  l'époux  se  compo- 
serait de  droits  purement  viagers  et  devant  s'éteindre  par  la  mort  de 
cet  époux,  les  héritiers  de  celui-ci  n'en  seraient  pas  moins  non  rece- 
vables,  après  une  dissolution  arrivée  par  sa  mort,  à  rien  réclamer  de  la 

(1)  La  difficulté  se  présente  surtout  fréquemment  quand  il  s'agit  d'un  propre  aliéné 
moyennant  une  rente  viagère.  On  soutient  généralement,  d;ms  ce  cas,  que  la  commu- 
nauté doit  restituer  le  montant  des  arrérages  par  elle  touchés,  moins  la  somme  des 
revenus  que  le  propre  aliéné  lui  aurait  procurés.  luthier  (593);  Prévôt  de  la  Janès 
(II,  3G0);  Bourjon  (F,  p.  545,  n°  37);  Merlin  (Qaest.  de  droit,  v°  Remploi,  g  2); 
Toullier  (XII,  350);  Odier  (1,308);  Zachariae  (III,  451);  Glandaz  (260);  Taulier 
(V,106);  Troplong(IOyO);  Dalloz  (1500):  Angers,  12  mai  1853.  —  Voy.  cependant 
Nancy,  3  juin  1853;  Besancon,  18fév.  1853;  Rodière  et  Pont  (II,  716);  Mourlon  (III, 
47);  Bugnet  (VII,  p.  312). 
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communauté  qui  a  tout  absorbé.  La  communauté  est  usufruitière  de 
tous  les  biens  appartenant  a  l'épovx,  c'est-à-dire  que  Bon  droil  ei 
sur  les  biens  en  tant  et  tant  qu'ils  son!  biens  de  l'époux  :  quand  l'éi 
acquiert,  par  une  cause  quelconque,  ta  propriété  de  tel  bien,  ' 
munauté  <*n  acquiert  par  ce  fait  même  l'usufruit;  quand  cet épo 
une  cause  quelconque  encore,  cesse  d'être  propriétaire  de  tel  bien.  1 1 
communauté  cesse  par  là  même  d'en  être  usufruitière;  le  droit  d'usu- 
fruit de  la  communauté  est  ta  suite  et  le  corollaire  Mu  droit  de  pi 
de  l'époux,  et  la  durée  «le  cet  usufruit  est  limitée  par  ta  durée  de  I  i 
tence  du  bien  dans  le  patrimoine  de  répoux. 

Or,  puisque,  d'une  part,  ta  communauté  est  usufruitière  de  tout  bien 
appartenant  à  l'époux,  sans  qu'il  y  ait  a  considérer  ni  quelle  e-t  la 
nature  (perpétuelle  ou  temporaire]  de  ce  bien,  ni  quand  ou  comment 
il  est  entré  dans  le  patrimoine  de  répoux,  ni  s'il  est  peu,  beaucoup  ou 
point  productif,  ni  s'il  t'est  plus  ou  moins  que  loi  autre  qu'il  est  venu 
remplacer  dans  le  patrimoine,  comment  veut-on  que  la  commun  i 
puisse  jamais  avoir  à  payer  une  indemnité  a  raison  de  la  jouissance 
qu'elle  a  eue  de  tel  ou  tel  bien,  jouissance  qui  n'a  été,  dans  loua  les 
possibles,  que  l'exercice  de  son  droit  d'usufruit?  D'autre  pari  et  i 
proquement,  puisque  la  communauté  n'est  qu'une  usufru  que 

l'époux  ne  lui  doit  aucune  espèce  de  garantie,  et  que  si  elle  a  l'Etna» 
fruetum  de  la  chose,  celui-ci  en  conserve  \%abusum  et  le  droit  de  dis 
sition,  comment  veut-on  que  la  communauté  puisse  réclamai 
les  effets  de  ce  droit  de  disposition  auquel  le  sien  «'-t  essentiellement 
soumis?  r.n  un  mot,  le  droit  de  la  communauté  est,  ni  plus  ni  moins, 
de  Jouir  du  patrimoine  de  l'époux,  et  il  subit  par  conséquent  ton 
les  variations  que  ce  patrimoine  >nl>it ,  augmentant  d'étendue  quand 
celui-ci  augmente,  diminuant  quand  il  diminue;  donc,  tant  que  la 
communauté  n'a  ru  que  la  jouissance  du  patrimoine,   tant  qu'elle 
n'a  recueilli  que  les  fruits,  «'Ht'  ne  peut  devoir  aucune  indemnité 
réciproquement  tant  qu'elle  a  eu  cette  jouissance  entière  et  que  l 
le>  fi  ni t8  du  patrimoine  ont  été  pria  par  elle,  air  une  indemnité  ne  peut 
lui  être  duc  (i). 

Ce  même  principe  conduit  à  la  solution  d'un  dernier  cas  dans  leq 
ta  question  peut  tout  d'abord  paraître  plus  délicate.  C'est  celui  «ai 
l'aliénation  <\c  l'époux  serait  Tut.'  a\cc  stipulation  que  cet  pp 
contractant,  tout  m  prenant  des  l'instant  du  contrat  la  <  note  q  l'on  lui 

transmet,    ne    livrera    l'aulie   qu'après    un  cet  t. un  temps  ;  ,: 

l'époux,  ou  plutôt  sa  communauté,  se  trouverait  pendant  ce 

avoir  la  jouissance  simultanée  des  deux  biens,  ou  n 

la  jouissance  ni  de  l'un  ni  de  l'autre.    Unsi,  par  exemple,  si  I 


il ,  Pmudhon    \Jtu{  .  \ .  .'  1 5  .  Bugne!  (sur  Pothfc  r%VII        311).  MM 
Tant  l'ont  i  I,  716   ,  61  su.  chu    m     \; 

\  incy,3juiu  18 
i  dani  Mu p "Hi 

.  -Jil  |,        i     ,  m  i.   \i 

la  Revue  critique,  t.  III,  p  851,  «  t.  l\,  p.  9  • 

\J.  l'ul.,  1856,  t.  il,  p, 
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a  vendu  pour  72  000  fr.  une  maison  rapportant  3  600  fr.  avec  con- 
vention que  l'acheteur,  quoique  mis  de  suite  en  possession,  ne  payera 
son  prix  qu'au  bout  de  trois  mois  et  sans  intérêts,  devra-t-on  dire  que 
cette  convention  de  l'époux  faisant  perdre  à  la  communauté  le  quart 
du  revenu  d'une  année  dans  le  loyer  de  la  maison  ou  dans  l'intérêt  du 
prix,  c'est-à-dire  900  fr.,  cette  communauté  aura  droit  contre  l'époux 
à  une  récompense  de  pareille  somme,  et  que  réciproquement  c'est  la 
communauté  qui  devrait  payer  cette  même  récompense  à  l'époux,  si 
la  convention  avait  été  que  l'acheteur,  en  payant  son  prix  comptant, 
n'entrerait  en  jouissance  de  la  maison  qu'au  bout  de  trois  mois?...  Il 
faut,  d'après  notre  principe,  répondre  négativement.  Cette  clause, 
par  l'effet  de  laquelle  la  communauté  peut  tantôt  gagner  et  tantôt 
perdre,  n'est  qu'un  accident  de  l'aliénation,  le  droit  de  la  consentir 
n'est  qu'une  conséquence  du  droit  de  disposition,  et  Tonne  pourrait 
en  priver  l'époux  qu'en  l'exposant  parfois  à  manquer  une  opération 
avantageuse  et  en  portant  atteinte  à  son  jus  abutendi.  D'un  autre  côté, 
comme  la  communauté  a  toujours  eu  la  totalité  des  fruits  et  rien  que 
les  fruits  ;  que  si  elle  a  été  privée  de  la  jouissance  quant  à  tel  bien  pen- 
dant trois  mois,  c'est  que  pendant  ces  trois  mois  le  patrimoine  s'est 
trouvé  n'avoir  ni  ce  bien  ni  aucun  autre  bien  à  sa  place-  que  si  au  con- 
traire elle  a  eu  une  jouissance  double  pour  ce  même  temps,  c'est  que 
pendant  ce  temps  le  patrimoine  s'est  trouvé  contenir  momentanément 
deux  biens  au  lieu  d'un  seul  ;  comme,  en  un  mot  et  en  définitive,  la 
communauté  a  toujours  eu  tous  les  fruits  du  patrimoine  et  rien  que  les 
fruits  du  patrimoine,  il  ne  peut  donc  y  avoir  lieu  à  récompense  de  part 
ni  d'autre. 

En  vain  on  objecterait  que  telle  valeur,  qui  paraît  être  pour  le  tout 
un  capital,  doit  parfois  être  considérée  comme  constituant  de  simples 
fruits  pour  une  certaine  fraction,  et  que  réciproquement  telle  valeur, 
qui  semble  ne  constituer  que  des  fruits,  contient  aussi  une  petite 
portion  de  capital;  que,  par  exemple,  quand  on  vend  pour  une  somme 
payable  après  six  mois  seulement  un  bien  dont  l'acheteur  prend  de 
suite  la  jouissance,  la  somme  convenue  ne  représente  pas  seulement 
un  capital,  mais  aussi  les  fruits  de  six  mois.  Cette  idée,  qui  conduit 
beaucoup  plus  loin  qu'on  ne  croit  tout  d'abord,  est  très-exacte  en  soi, 
et  l'on  doit  assurément  en  tenir  compte  dans  les  affaires  de  la  vie; 
mais  le  législateur,  précisément  parce  qu'elle  conduirait  trop  loin  et 
ferait  naître  de  trop  fréquentes  et  trop  grandes  difficultés,  l'a  proscrite 
de  ses  dispositions  :  l'idée  est  vraie  comme  fait,  et  celui  qui  la  perdrait 
de  vue  ne  serait  point  un  bon  administrateur;  mais  elle  est  fausse 
comme  principe  légal,  et  le  jurisconsulte  qui  la  prendrait  pour  point 
de  départ  se  jetterait  dans  Terreur. 

Sans  doute  (et  pour  n'envisager  ici  qu'un  côté  de  l'idée),  celui  qui 
vend  des  biens  pour  une  somme  payable  comptant,  tout  en  stipulant 
qu'il  continuera  de  jouir  de  ces  biens  pendant  quelque  temps,  n'en 
obtient  qu'un  prix  moindre  et  mange  par  conséquent  sous  forme  de 
fruits  une  certaine  fraction  de  son  capital.  De  même,  celui  qui  aliène 
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ses  biens  pour  une  rente  viagère  ou  pour  un  usufruit,  s'en  in  m 
son  fonds  avec  son  revenu  et  absorbera  son  capital  sous  roi  me  de  fi  uits. 
De  même  encore,  celui  qui  échange  des  terra  rapportant  3  potn  100 
contre  des  maisons  rapportant  6  pour  100,  M  double  ainsi 
qu'aux  dépens  de  son  capital,  par  suite  de  la  détérioration  continue 
que  subissent  les  maisons,  détérioration  qui  motive  et  compense  le 
venu  plus  grand  (l).  Mais  la  loi  ne  pouvait  pas  tenir  rompt.-  de 
faits  :  d'une  part,  elle  devait  laisser  à  tout  propriétaire  la  pleine  lil 
de  composer  son  patrimoine  en  tels  biens  qu'il  lui  plairait,  de  le  modi- 
fier par  telles  opérations  qu'il  voudrait,  et  de  pouvoir  touja 
conserver  ou  même  l'accroître  en  se  contentant  d'une  joui  pins 

restreinte,  soit  le  diminuer  ou  même  l'épuiser  pour  se  procurer 
jouissance  plus  large;  et,  d'ailleurs,  elle  ne  pouvait  pas  se  jet 
les  difficultés  inextricables  que  le  système  contraire  aurait  tait  n 
chaque  jour,  en  toute  occasion,  et  pour  le  simple  échange  d'une  n 
son  contre  une  ferme.  Le  législateur  devait  accepta  r  sans  distinction 
comme  fruit  tout  ce  qui  est  fruit,  tout  ce  que  reproduit  périodiques) 
un  bien,  sans  considérer  si  la  production  laissées  bien  intact 
l'épuiser  et  le  détruire  plus  ou  moins  rapidement.  C'est  ce  qu'il  a  fait. 
La  preuve  en  est  notamment  dans  les  art.  ">sv  et  1568,  qui  déds 
que,  même  pour  les  biens  dans  lesquels  les  fruits  absorbent  le  caj 
tout  entier,  c'est-à-dire  pour  l'usufruit  et  la  rente  *  :  de 

jouissance  s'étend  néanmoins  à  la  totalité  de  ces  fruits,  sans  que  la 
plus  petite  fraction  en  doive  être  n  comme  représentation  du 

capital. 

Sans  doute,  s'il  était  constaté  en  fait  el  par  dei  ;  ti- 

culières  qu'une  aliénation  de  l'époux  a  précisément  eu  pour  but  d'an 
tager  >a  communauté  en  fraude  de  ses  héritiers,  notre  principe  ■ 
de  s'appliquer,  puisque  tout  principe  tombe  devant  la  fraude  :  I  rams 

ouniia  comnnpit.  Mais,  <>n  thèse  et  connue  point  de  droit,  il  n.- punira 

jamais  être  dû  de  récompense,  ni  a  l'époux,  ni  par  l'époux,  du  moment 
que  la  communauté  n'aura  reeueiUi  que  des  fruits  et  aura  recueilli  : 
les  fruits. 

m.  —  Mais  si  la  communauté  ne  doit  jamais  de  récompense  tant 
qu'elle  n'a  pris  que  des  fruits,  elle  en  doit  une  toujours  1 1 
les  cas  du  moment  qu'elle  a  reçu  un  capital  p  tM.Du- 

ranton,  en  enseignant  le  contraire,  ajoute  a  '.'<  m  m  q 
de  combattre  une  seconde  erreur  beaucoup  plus  gnr 

M.  Duranton  (XIV,  340),  représentant  unehypotl 
Pothier,  suppose  qu'un  époux  avant  un  usufruit  qui  rapp  rtail 
lement  î  000  fr.,  l'a  vendu  pour  une  somme  de  12  0<  Q 


1 1    Denx  Faits  bien  remarquai  ' 

—  En  1  ~s -2,  mi  ip  tocianl  d 

•  ■t  ah  Tignoblc  présentant  ul«>rs  un  1 

210000  iv.  avec  une  :•  indc  fa<  ilite,  <-t,  qui  I ,  .■  i  m\ 

de  la  maison  95000  Cr.       i  n  fi 

une  maison  de  38000  fr.  1 1  un»  rmc  d'un  in  peu  moindre.  A  m  mort, 

en  tsii,  la  ferme  ■""• 
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trée  dans  la  caisse  commune,  et  que  la  communauté  s'est  dissoute  dix 
ans  après,  par  la  mort  de  cet  époux.  Pothier,  faisant  à  ce  cas  l'appli- 
cation du  principe  que  nous  avons  réfuté  au  numéro  précédent,  ensei- 
gnait que  les  héritiers  de  l'époux,  en  même  temps  qu'ils  ont  droit  à  la 
récompense  des  12  000  fr.  encaissés  par  la  communauté,  devaient  à 
leur  tour  récompenser  cette  communauté  de  la  diminution  de  400  fr. 
par  an  apportée  au  revenu  par  la  transformation  de  l'usufruit  produi- 
sant 1  000  en  un  capital  produisant  seulement  600  fr.,  et  que  cette 
diminution  s'élevant  ainsi  pour  les  dix  années  à  un  total  de  4  000  fr., 
ce  n'était  plus  que  8  000  au  lieu  de  12  000  que  les  héritiers  de  l'époux 
auraient  à  prélever.  Or  M.  Duranton  combat  cette  décision,  non  pas, 
comme  il  fallait  le  faire,  quant  à  la  récompense  de  4  000  fr.  imposée 
aux  héritiers  (récompense  qui  n'est  pas  due,  puisque  la  communauté  a 
eu  tous  les  fruits  du  patrimoine),  mais  bien  quant  à  la  récompense  ré- 
clamée contre  la  communauté  :  il  prétend  que  les  héritiers  n'ont  droit 
à  rien,  et  que  les  1 2  000  fr.  formant  le  prix  de  l'usufruit  vendu  con- 
stituent un  conquêt  appartenant  à  la  communauté!  La  raison  qu'il 
donne  de  cette  étrange  idée  est  celle-ci  :  Puisque  c'est  par  la  mort  de 
l'époux  que  la  communauté  s'est  dissoute,  l'usufruit,  s'il  n'avait  pas 
été  vendu,  se  serait  éteint  par  cette  mort,  et  par  conséquent  le  patri- 
moine laissé  par  l'époux  ne  se  trouve  en  rien  diminué  par  l'aliénation 
de  cet  usufruit.  C'est  donc  sans  rien  perdre  que  le  patrimoine  de  l'é- 
poux a  enrichi  le  patrimoine  commun;  or  il  n'y  a  lieu  à  récompense 
que  quand  un  patrimoine  s'est  enrichi  aux  dépens  de  Vautre! 

C'est  là  une  idée  si  singulièrement  fausse  qu'on  ne  s'explique  pas 
que  l'honorable  professeur  ait  pu  s'y  arrêter  un  instant.  Comment!  la 
somme  que  vous  me  prenez  n'est  point  une  perte  pour  moi  et  ne  vous 
est  point  procurée  à  mes  dépens,  parce  que  cette  somme  était  dans  mes 
mains  un  bénéfice  !  D'après  cela,  toutes  les  choses  qui  me  seraient  don- 
nées avec  stipulation  qu'elles  me  seront  propres  pourront  donc  être 
prises  sans  récompense  par  la  communauté,  puisque,  m'étant  venues 
par  donation,  je  n'ai  rien  déboursé  pour  les  avoir!  Et  ces  choses  pour- 
raient donc  m'être  volées  sans  que  je  pusse  faire  condamner  le  voleur, 
puisque  ce  voleur  me  dirait  qu'on  ne  peut  pas  se  dire  volé  quand  on 
ne  subit  aucun  préjudice,  aucune  perte,  et  que  je  n'ai  rien  perdu, 
que  lui  ne  s'est  pas  enrichi  à  mes  dépens,  les  choses  dont  il  s'agit 
ayant  été  obtenues  par  moi  gratuitement  et  sans  rien  débourser!... 
En  vérité,  devrait-il  être  nécessaire  de  réfuter  de  pareilles  idées,  de 
dire  que  les  biens  qui  me  sont  venus  à  pur  gain  m'appartiennent  tout 
autant  et  font  tout  aussi  bien  partie  de  mon  patrimoine  que  celles  qui 
me  sont  venues  par  achat  ou  échange,  et  que  ma  communauté  dès 
lors  me  cause  une  diminution  de  patrimoine  et  s'enrichit  à  mes  dé- 
pens, en  s'appropriant  les  premières  aussi  bien  qu'en  s'appropriant  les 
secondes?  (l) 

Ce  n'est  pas,  du  reste,  que  l'acquisition  soit  ici  gratuite,  puisqu'il  y 

(1)  Voy.  Toullier  fXH,  383);'.Pothier  (593  et  suiv.);  Dalloz  (1493). 
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a  eu  un  contrat  aléatoire,  qui,  en  offrant  au  |  *ne  de  I 

chance  de  gain  (qui  s'est  réalisée),  lui  présentait  aussi  une  cha 
perte  (pour  le  cas  où,  la  communauté  venant  a  se  dissoudre  pai  lac 
du  conjoint,  l'usufruit  aurait  duré  loogU  mps  encore  après  la  d 
tion).  M. lis  alors  même  que  l'obtention  ■!»•>  12000  fr.  serait  on 
gain,  la  récompense  n'en  serait  pas  moins  due...  En  définitive    le 
droit  d'usufruit  aliéné  par  l'époux  étant  un  propre,  le  capital  de 
12  000  IV.  pour  lequel  il  a  été  ven  lu  est  donc  propre  ♦'•j.il«-tn 
puisque  c'est  la  communauté  qui  a  encaissé  ce  capital 
palpable  qu'elle  doit  le  restituer.  Elle  De  peut  pas  pi 
<l«'  12000  IV.  qu'elle  ne  le  pourrait  si  l'on  en  avait  fait  remploi  p<»ur 
l'époux  en  un  immeuble  d'égale  valeur,  on  si  l'aliénation  de  1  usufruit 
avait  été  faite  directement  en  échange  d'un  tel  immeuble. 

:r  Héeompetuei  'tues  <«  lu  tomaumMUté. 

1437.  —  Toutes  les  fois  qu'il  est  pris  sur  la  communauté  une 
somme  soit  pour  acquitter  les  dettes  ou  charges  personnelles  à  l'un 
des  époux,  telles  que  le  prix  ou  partie  do  prix  d'un  immeuble  à  lui 
propre  ou  le  rachat  de  services  fonciers,  soit  pour  le  recouvrea 
la  conservation  ou  l'amélioration  de  Bea  biens  personnels,  el 
lement  toutes  les  fois  que  l'un  des  époux  a  tiré  an  profit  personnel 
biens  de  la  communauté,  il  en  doit  la  récompei 

SOMMAIRE. 

I.  Les  récompenses  duei  I  la  communauté  par  l'époux  qui  ■  (ah  smi  affaire  person- 

nellc  avec  les  deniers  oommant  sont  toujours  du  montai  1 

Ki  communauté  :  réfutation  de  M.  D  <'t  autre-.  Mai>  la  r  ccanpanat 

que  du  montant  du  prolit  procuré  à  Pi  p -uv,  -i  Citl'-u  faitr 

par  la  communauté. 

II.  Applications  il.-s  d. -u \  n  _;!•■;>.  Cont;  <         ato  d'une  erreur  d 

I.  —  De  même  que  la  communauté  doit,  lors  de  la  dissnlutioi 

tîtuer  a  chaque  époux  OU  a  S68  héritiers  le  montant  tl  '  les  valeurs 

à  lui  personnelles  qu'elle  s'est  appropriées,  de  même  chaque 
doit  alors  lui  rembourser  toutes  les  Bommes  qu'elle  lui  1  fournies  1 
ses  affaires  personnelles,  ainsi,  quand,  pour  t  >.  »  >  «  r  une  dette  .elle 

à  l'époux  par  exemple,  la  soulte  qu'il  devait  par  suite  de  l'< 
d'un  propre,  ou  le  remboursement  d'une  rente  grevant  la  mi 
immobilière  qui  lui  est  échue),  ou  pour  etem»l:e  nue  servitude  grevant 
sou  immeuble,  <>u  pour  rembourser,  dana  lecas  d'une  vente  d'immeuble 
par  lui  faite  a  vil  prix,  la  somme  qu'il  avait  n  racquëfaoret 

qu'il  doit  remettre  pour  l'évincer  et  recouvrer  sou  immeuble,  ou  1 
taire  sur  ses  propres  des  travaux  autres  que  les  n  p  irations 
(lesquelles  sont  a  la  charge  «le  la  commun  raté]  ;  toutes  les  1  on 

mot,  que,  pour  une  affaire  personnelle,  IVpo  \ 
île  la  communauté,  il  doit  les  restituer. 
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Ce  peu  de  lignes  présente  implicitement  la  décision  d'une  question 
qui  nous  paraît  en  effet  fort  simple,  et  qui  est  pourtant  gravement  con- 
troversée. Nous  voulons  parler  du  point  de  savoir  si  les  récompenses 
dues  à  la  communauté  par  un  époux  sont  du  montant  des  sommes 
fournies  à  la  communauté  pour  l'affaire  de  l'époux  ou  seulement  du 
profit  que  l'époux  a  pu  tirer  de  l'affaire.  11  nous  a  toujours  paru  évi- 
dent que  la  récompense  doit  être,  ni  plus  ni  moins,  le  remboursement 
par  l'époux  de  la  somme  déboursée  par  lui  ;  mais  pendant  que  nous 
présentons  ainsi  cette  idée  comme  allant  de  soi,  d'autres  auteurs  pro- 
clament l'idée  contraire  comme  un  principe  constant  et  à  l'abri  de  toute 
controverse.  «  Trois  principes,  dit  M.  Duranton,  régissent  les  récom- 
penses... Le  second  principe  est  que  la  récompense...  n'est  due  que 
jusqu'à  concurrence  de  ce  que  l'époux...  a  profité  de  la  dépense 
(XIV,  323  et  324).  »  M.  Glandaz,  à  son  tour,  après  avoir  dit  que  la 
récompense  ne  peut  jamais  excéder  le  montant  des  sommes  débour- 
sées, ajoute  :  «  Il  faut  également  tenir  pour  constant  que  l'époux  ne 
doit  récompense  à  la  communauté  que  jusquà  concurrence  du  profit 
qu'il  a  retiré.  Ces  deux  règles  sont  fondamentales  (n°  274).  »  M.  Trop- 
iong  (ïl,  1193  et  1194)  est  aussi  du  même  avis  (l). 

Malheureusement,  on  n'indique  aucune  base  légale  de  ce  prétendu 
principe  ;  et  nous  avons  beau  chercher  dans  le  Code,  nous  n'y  trou- 
vons rien  qui  puisse  l'appuyer,  nous  y  trouvons  au  contraire  sa  con- 
damnation. Il  est  vrai  que  la  lettre  de  notre  article  nous  laisse  dans 
le  doute  à  cet  égard,  parce  que  le  texte  disant  successivement  :  «  Toutes 
les  fois  (\wHl  est  pris  sur  la  communauté  une  somme  pour  l'affaire  de 
l'époux  » ,  puis  :  «  toutes  les  fois  que  Y  époux  a  tiré  un  profit  des  biens 
de  la  communauté  »,  la  phrase  finale,  «  il  en  doit  la  récompense  », 
peut  être  entendue,  par  les  uns,  de  la  récompense  de  la  somme  prise, 
et  par  les  autres,  de  la  récompense  du  profit  tiré  ;  mais  si  la  rédaction 
de  notre  article  ne  dit  rien  à  cet  égard,  il  est  un  autre  texte  qui  s'en 
explique.  C'est  l'art.  1408,  qui,  prévoyant  le  cas  d'une  acquisition 
donnant  un  propre  à  l'époux  et  faite  des  deniers  de  la  communauté, 
déclare  que  l'époux  prendra  l'immeuble,  «  sauf  à  indemniser  la  com- 
munauté de  la  somme  quelle  a  fournie  pour  cette  acquisition.  »  Et  en 
effet,  quand  un  époux  se  sert  des  deniers  de  la  communauté,  comme 
quand  la  communauté  s'approprie  le  capital  d'un  époux,  la  commu- 
nauté d'une  part  et  l'époux  de  l'autre  jouent  le  rôle  d'un  emprunteur 
et  d'un  prêteur  ;  or  n'est-il  pas  clair  que  l'obligation  d'un  emprunteur 
est,  ni  plus  ni  moins,  de  rendre  la  somme  qu'on  lui  a  prêtée,  sans 
qu'il  y  ait  à  rechercher  si  l'emploi  qu'il  en  a  fait  a  été  plus  ou  moins 
avantageux,  si  son  profit  a  été  supérieur  ou  inférieur  à  la  somme  four- 
nie?... En  vain  on  répond  que  la  communauté,  à  la  différence  d'un 
prêteur  ordinaire,  trouve  son  avantage  dans  la  jouissance  qu'elle  a  de  la 
chose  améliorée,  ce  qui  lui  apporte  une  compensation  de  la  perte 


(\)  Votj.  encore,  dans  ce  sens,  Toullier  (XIII,  2C9);  Zachariae  (III,  p.  454);  Odier 
(352);  Dallez  (1512). 


tit.  v.  Di    l  OHnUI  M  Mu;i\(,r..    HT.  H 

qu'elle  fera  en  recevant  moins  qu'on  ne  lui  a  j..       <    ^tuneid.e 
manifestement  fausse,  puisque  l'avantage  que  '••  communauté  tire  de 

l'amélioration  donnée  au  propre,  elle  I  .ut  eu  dans  les  ÎB1 

tout  autre  emploi  de  son  capital,  en  sorte  que  rien  m  i  «wpfifttfl   i  ; 
qu'on  voudrait  lui  faire  subir  d'une  fraction  de  ce  capital...  i 
aussi  on  argumente  delà  maîtrise  du  mari  sur  la  communauté  pi 
en  conclure  que  ce  mari  doit  jouir  ici  d'une  grande  Latitude,  et  qu'il 
lui  suffit  de  rendre,  non  pas  ce  que  ses  affaires  onl  i 
munauté,  mais  seulement  ce  dont  ces  affaires  l'ont  enrichi.  < 
manière  de  voir  était  asses  naturelle  autrefois,  quand  le  ma 
vraiment  teignent  et  iiid'irr  de  la  communauté,  m.ii->  elle  m 
être  admise  aujourd'hui  en  présence  des  justes  limitation-  ipp<  < 
ce  droit  absolu  par  le  Code  ;  il  est  tout  simple  aujourd'hui,  il  - 
forme  à  l'esprit  de  notre  droit  moderne,  que  le  mari,  bien  que  i.i 

femme,  rende  la  communauté  indemne  ;or  la  rendre  indemne,  i 
pas  lui  payer  l'équivalent  de  ce  dont  on  s'est  enrichi,  c'est  lui  restât 
ni  plus  ni  moins,  ce  qu'on  lui  a  pris  (l). 

Sans  doute,  m  l'affaire  dont  un  époux  tire  profit  n'a  pas  été  l'affaire 
de  l'époux,  mais  L'affaire  de  la  communauté  faite  dan-  ion  in 
elle  et  pour  son  compte,  ce  serait  à  la  communauté  d'en  recueilli]  les 
résultats  plus  ou  moins  avantageux,  et  L'époux  au  profit  personnel  du- 
quel loin  ne  cette  affaire  ne  devrait  indemnité  que  jll 

de  ce  profit,  il  n'y  a  plus  là  un  prêteur  et  un  emprunteur,  dont  1»' 

second  doit  ivii  Ire  au  premier  la  Minime  que  celui-' 

une  communauté  qui  a  lait  sa  propre  affaire,  et  vis-à-vis  de  laquelle 
l'époux  n'est  tenu  que  par  application  du  principe  que  nul  ne  d 
B'enrichir  aux  dépens  d'autrui,  en  sorte  que  cet  époux  ne  .loi: 
dont  il  est  enrichi.  Mais  du  moment  que  <  ux  lui-même  qui  a 

l'ait  son  affaire  personnelle,  les  conséquen  elle  affaire  lent 

seul,  et  puisqu'il  l'a  laite  ave.-  les  deniers  de  la  communauté,  d  est  i 
que  son  obligation  consiste  à  restituer  i  la  communauté  la  >omme  qu'il 
lui  a  prise. 

Faisons  l'application  du  principe  et  de  Lion  à  quelques  cas 

prévus  par  les  auteurs,  et  dont  l'un,  assea  délicat  a  bien  apprécier, 
avait  reçu  dans  notre  précédente  é  lition  une  solution  q>  vous 

erronée  (*2). 


i    Demahtc   Pr.,  III,  - 1  .  B  r,  VII,  p 

R  ,,!,  i  A  l'ont  ,  I.  : 

qui  ont  statué  sur  les  constitutions  d 

capital  tue  de  la  communs 
ReJ.,  20  avr.  1851;  Paris,  Il  j 

ce  point,  la  d  ssertation  de  M.  Paul  Pont,  «i  '•  "•  P   ' 

i.i  L'aliénaUon  d'un  bien  commun,  moyennan 

du  survivant,  d  ma    t-  Ile  lieu  i  >mp.n^e  d<-  : 

:  m.  Pont  i  Petit*  i ,  701,  cl  H 

29  a?r.  1851  .   Pi  rjs,  I  i.  Non,  d  M    i  ]'• 

1200  .  (  s  s.,  15  mai  1844.       i  I 

Pothier  (Con$t,  < 


H  :  1,  gÔ 
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II.  —  Lorsqu'un  époux  a  racheté  des  deniers  de  la  communauté  la 
rente  viagère  qu'il  servait  à  un  tiers  ou  l'usufruit  dont  son  propre  était 
grevé  au  profit  de  ce  tiers,  cet  époux,  lors  de  la  dissolution,  devra 
toujours  restituer  la  somme  payée,  sans  qu'il  y  ait  à  regarder  si  le  tiers 
à  qui  appartenait  la  rente  ou  l'usufruit  est  mort  pendant  le  cours  de  la 
communauté  ou  existe  encore.  En  vain,  dans  le  cas  où  ce  tiers  serait 
mort  avant  la  dissolution,  on  dirait,  comme  M.  Duranton  (nos  367 
et  371)  et  d'autres  auteurs,  que  l'usufruit  ou  la  rente  ayant  dû,  alors 
même  qu'ils  n'auraient  pas  été  rachetés,  se  trouver  éteints  au  moment 
où  l'époux  reprend  la  jouissance  de  son  patrimoine,  cet  époux  dès  lors 
ne  gagne  rien  au  rachat  qu'il  en  a  fait  et  ne  doit  par  conséquent  aucune 
récompense.  Le  point  de  savoir  si  l'époux  a  fait  une  bonne  affaire  ou 
s'il  en  a  fait  une  mauvaise  ne  regarde  pas  plus  la  communauté  qu'il  ne 
regarderait  tout  autre  prêteur  de  deniers  ;  et  du  moment  que  c'est  bien 
l'époux  lui-même  qui  a  racheté  la  charge  dont  il  s'agit,  il  est  clair  que 
c'est  lui  qui  doit  payer  le  prix  du  rachat.  Que  si,  la  charge  existant  sur 
le  patrimoine  de  la  femme,  c'était  le  mari  qui  eût  fait  le  rachat  sans 
la  participation  de  celle-ci,  alors  seulement  toute  récompense  pourrait 
être  refusée.  La  femme  dirait  que  si  son  mari  a  racheté,  c'est  que, 
comme  chef  de  la  communauté,  il  a  sans  doute  cru  l'opération  utile 
à  cette  communauté,  appelée  tant  qu'elle  existerait  à  subir  l'usufruit 
du  tiers  ou  à  lui  payer  sa  rente;  mais  que  ce  rachat  ne  lui  procurant, 
à  elle  femme,  aucun  profit,  elle  ne  peut  dès  lors  rien  devoir  à  la  com- 
munauté (1). 

«  D'après  ces  mêmes  règles,  disions-nous  dans  notre  précédente  édi- 
tion, si  un  époux  a  fait  faire,  avec  les  deniers  communs,  des  travaux 
sur  son  fonds,  il  devra  indemniser  la  communauté  des  sommes  qu'elle 
lui  a  fournies  pour  cet  objet,  sans  qu'il  y  ait  à  considérer  quelle  est 
la  plus-value  que  les  travaux  ont  pu  procurer  à  l'immeuble,  et  si  le 
coût  de  ces  travaux  constitue  des  dépenses  nécessaires  ou  des  dépenses 
utiles,  ou  des  dépenses  purement  voluptuaires.  MM.  Rodière  et  Paul 
Pont,  d'accord  avec  nous  sur  le  principe  posé  plus  haut,  ne  le  sont  plus 
sur  ce  point,  qui  n'en  est  pourtant  que  la  conséquence  et  l'application. 
Tout  en  admettant  comme  nous  le  principe  que  la  récompense  due  par 
l'époux  qui  a  fait  son  affaire  personnelle  avec  les  deniers  communs  est 
de  la  somme  prise  sur  la  communauté,  et  non  pas  seulement  du  profit 
qu'il  a  tiré  de  l'affaire,  ils  enseignent  pourtant  (I,  728)  qu'il  n'est 
jamais  dû  récompense  pour  les  dépenses  purement  voluptuaires,  et 
que  c'est  uniquement  dans  le  cas  où  les  embellissements  donneraient 
à  l'immeuble  une  augmentation  de  valeur  locative,  et  jusqu'à  con- 
currence de  cette  augmentation,  que  la  récompense  serait  alors  due. 
N'est-ce  pas  là  une  contradiction? Sans  doute  les  dépenses  voluptuaires 
ne  sont,  en  général,  qu'une  affaire  de  goût  et  de  fantaisie,  non  une 
affaire  de  spéculation;  mais  qu'importe  à  la  question?  Qu'importe  à 


(1)  Bugnot  (sur  Pothicr,  VII,  p.  330);  Paul  Pont  et  Rodière  (I,  727);  Déniante 
(t.  III,  p.  84). 
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votre  préteur  que  vous  vous  serviez  de  ses  fonda  pou 
tion  fructueuse  ou  pour  satisfaire  vos  capri  es?  El  puisque  MM    : 
dièreet  Paul  Pont,  reproduisant  et  adoptant  la  phrase  fort  de 

M.  Bugnet,  disent  si  bien  que  l'époux     devient,  an  for  et  .1  a 
»  des^déboursés,  débiteur  des  sommes  qu'il  prend  dansli  <  lonmofl 
»  ni  plus  ni  moins  que  s'il  tes  empruntait  ehe%  un  autn 
peuvent-ils  en  venir,  pour  on  cas  quelconque,  a  considérer  si  cet 
pruntcur  a  fait,  avec  les  deniers  empruntés,  un  travail  plus  ou  moins 
utile  ou  un  travail  de  pur  agrément?  C'est  li  son  affaire,  et  non  ««il»* 
de  la  communauté  (l).  » 

Cette  solution,  après  nouvel  examen,  nous  paraît  être  inexacte  et 
présenter  une  application  fausse  de  principes  d'ailleurs  foi  t  justa 
doute  un  époux, qui  ne  doit  récompense  que  de  ce  dont  il  s'est  enrichi, 
tant  qu'il  s'agit  d'une  affaire  faite  pour  la  communauté,  doit  récom- 
pense de  la  totalité  des  sommes  prises  à  la  caisse  commune  quand 
il  s'agit  d'une  affaire  personnelle,  liais  est-il  bien  exact  de  consid( 
les  travaux  qu'un  mari  fait  sur  son  propre  comme  une  affaire  à  lui 
personnelle,  par  cela  seul  qu'il  s'agit   de  son  propre,  et  quoiqv 
dépense  soit  purement  voluptuaire?. . .  Nous  croyons,  an  contraire,  que 
le  plus  souvent  une  telle  dépense  doit  être  reg  «rdée  comme  bâte  pour 
le  compte  de  la  communauté.   Ainsi,   quand  un  mari  a  t'ait  sur  un 
domaine  qui  lui  appartient,  soif  a  la  ville,  soit  i  la  campagne,  des  Ira- 
vaux  d'embellissement,  des  constructions  de  pur  agrément,  dans  le  seul 
but  de  procurer  à  >a  femme  et  à  ses  enfants,  comme  a  lui-môme, 
une  résidence  habituelle  plus  agréable  ou  plus  saine,  soit  des  i 
annuelles  plus  attrayantes  et  plus  favorables  a  la  santé,  n'est-il  pas  viai 
qu'il  a  tait  la  l'affaire  de  la  famille,  du  ménage,  de  la  communauté  en- 
lin,  et  non  son  atlaire  propre?...  El  quand  même  les  travaui  u»4  de- 
vraient procurer  d'agrément  qu'an  mari  seul,  ne  serait-il  pas  en 

juste  de  dire  que,  puisqu'il  cou-;-  roses  t' 9  a  travailler  pcurlacojD- 

munauté,  c'est  au  compte  de  la  communauté  que  doivent  tomber  les 
dépenses  tendant  à  lui  donner  le  moyen  de  répara  «'t  -i  lui 

offrir  ces  distractions  dont  tous  ont  besoin   I  •  serait  le  cas  ded 
Coquille  :  1  En  ce  grand  travail  d'esprit,  il  diminue  d'autant  sa  vigueur 
et  sa  vie;  il  est  bien  raison  que,  durant  sa  vie,  il  «n  reçoive  q 
contentement.  l>>'  but,  aucuns  bâtissent  plus  pour  se  donner  du  pla 
que  pour  l'utilité.  S  il  avoil  pris  son  passe-temps  .1  jouet  ou  en 
parties  de  plaisir]  et  eût  perdu  ses  deniers,  00  n'en  auroif  point  donné 
récompense  à  la  communauté.  »  [Nivernais,  ch.5  B 

Nous  admettons  d.»nc  qu'il  ne  sera  jamais  dû  récompei  delà 

de  la  plus-value'  q  i.in  1  les  travaux  n'ont  été  faits  q  te  dans  un  but  d  a- 
grément,  de  plaisir,  et  non  comme  spécul  ition.  Mus  si  .  au 

contraire,  quoique  de  pur  embellissement,  ont  cependant  été  I 
l'époux  sur  son  propre  comme  spéculation,  comme  affaire  d 
(parce  qu'il  s'agissait  d'une  habitation  dont  il  croyait  augmenta  uns» 


(h   Von.  Douai,  IC  juill.  Ifl 
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la  valeur  locative),  c'est  alors  une  opération  ordinaire  ;  c'est  donc  tant 
pis  pour  l'époux  s'il  a  fait  une  mauvaise  affaire,  et  le  chiffre  de  la  ré- 
compense doit  être,  non  de  la  plus-value  que  le  propre  acquiert,  mais 
du  montant  des  dépenses  faites  (1). 

$4.  —  Des  constitutions  de  dot  par  des  père  et  mère  communs. 

I.  — On  peut  distinguer  trois  significations  du  mot  dot.  Dans  un 
sens  très-large,  il  signifie  le  bien  que  tout  futur  époux,  l'homme  aussi 
bien  que  la  femme,  et  indépendamment  aussi  du  régime  qu'on  adopte, 
apporte  pour  faire  face  aux  besoins  du  ménage.  Dans  un  sens  moins 
large  et  qui  est  le  plus  ordinaire,  la  dot  s'entend  seulement  du  bien 
apporté  par  la  femme,  mais  toujours  indépendamment  du  régime  de 
mariage  adopté  par  cette  femme.  Enfin,  dans  un  sens  tout  spécial  et 
technique,  la  dot  est  le  bien  apporté  par  la  femme  dotale  et  frappé  de 
dotalité.  Dans  ce  sens  particulier,  la  dot  suppose  ces  trois  circonstan- 
ces :  1°  qu'il  s'agit  des  biens  de  la  femme  (non  de  ceux  du  mari);  2°  que 
les  époux  adoptent  le  régime  dotal  (non  la  communauté  ou  tel  autre 
régime)  ;  3°  enfin  que  les  biens  sont  dotaux  (et  non  paraphernaux).  — 
Du  reste,  c'est  seulement  entre  la  dernière  et  la  première  de  ces  trois 
significations  que  la  distinction  présente  vraiment  de  l'importance, 
c'est-à-dire  entre  la  dot  tout  spécialement  dite  et  la  dot  entendue  dans 
le  sens  le  plus  large  et  embrassant  la  seconde  idée  en  même  temps  que 
la  première. 

Or  la  loi  ne  se  préoccupe  pas  ici  de  cette  espèce  toute  particulière 
de  dot  -,  elle  entend  parler  de  toute  dot  constituée  par  les  père  ou  mère 
à  un  enfant,  indépendamment  soit  du  sexe  de  cet  enfant,  soit  du  ré- 
gime de  mariage  qu'il  adopte  :  la  seule  particularité  en  vue  de  laquelle 
sont  écrits  nos  articles,  c'est  que  les  père  ou  mère  qui  constituent  la 
dot  y  sont  supposés  mariés  sous  le  régime  de  communauté.  Quant  aux 
règles  spéciales  de  la  dot  rigoureusement  dite,  nos  rédacteurs  ne  s'en 
occupent,  comme  cela  devait  être,  que  dans  le  chapitre  de  la  dotalité 
(art.  1542  et  1543);  et  ils  s'occupent  aussi  dans  ce  même  chapitre 
(art.  1544-1548)  delà  constitution  de  toute  dot,  quelle  qu'elle  soit, 
en  tant  qu'elle  est  faite  par  des  père  ou  mère  mariés  sous  le  régime 
dotal. 

Ainsi  le  texte  du  Code  traite,  d'une  part,  dans  le  chapitre  De  la  Com- 
munauté, de  la  dot  en  général  en  tant  quelle  est  constituée  par  des 
père  ou  mère  communs  ;  puis,  d'autre  part,  dans  le  chapitre  de  la  do- 
talité, il  s'occupe  successivement  et  de  la  dot  spécialement  dite  et 
vraiment  dot-ale,  et  aussi  de  toute  dot  en  général  en  tant  quelle  est 
constituée  par  des  père  ou  mère  dotaux.  Quant  aux  cas  où  ceux  qui 
constituent  la  dot  ne  seraient  ni  communs  ni  dotaux,  on  conçoit  que 

(1)  Vo;/.,  au  sujet  do  ces  diverses  dépenses  nécessaires,  utiles  ou  vol uptu aires  : 
Pothier  ('635,  636  et  637);  Toullier  (Xlll,  167  à  170);  Duranton  (XIV,  375-380);  Ro- 
dicreet  Font  (726-728);  Troplong  (1182,  1195,  1187);  Dalloz  (1535-1539);  Gass., 
9  nov.  1861  (Dev.,  65,  1,46). 
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les  rédacteurs  n'en  aient  pas  pari.'-,  eux  qui  m- voyaient  | 
que  deux  régimes,  la  Communauté  et  la  DotalHé,  et  pour  qui  le 
systèmes  de  mariage  n'apparaissaient  que  comme  des  m 
la  communauté. 

II.  — Ce  plan  des  rédacteurs  quant  aux  dispositions  relatives  I  la 
dot  (plan  qui  a  été  pour  eux  la  conséquence  de  l'idée  que 

nous  avons  signalée  au  commencement  du  titre   est  tau  dont.-  loin 
d'être irréprochable,  il  est  vicieux  par  le  fait  même  de  la 
on  deux  parties  éloignées  l'une  de  l'autre,  de  règles  qui  eussent 
plus  facilement  comprises  si  on  les  avait  réunies  toutes  sur  un  n. - 
point;  il  est  vicieux  encore  en  ce  que,  par  l'effet  de  cette  division,  le 
Code  classe,  comme  si  elles  étaient  spéciales  a  tel  ci-,  des 
raies  et  s'appliquant  à  tous  les  cas  possibles  :  c'est  ainsi  que  la  dis] 
tion  de  l'art.  H4(),  quoique  rédigée  pour  le  régime  de  la  communauté, 
s'applique  cependant  également  sous  le  régime  dotal  et  sous  tout  antre 
régime,  et  que  les  dispositions  des  ait.  i.vi:  et  i.vis,  f.ù-ant  double 
emploi  avec  la  première,  sont  applicables  aussi  en  toute  bypotbèi 
quel  que  soit  le  régime  de  la  personne  dotée  et  de  la  personne  qui  dote, 
bien  qu'elles  soient  placées  dan-  la  matière  de  la  dotalité.  Nos  ré 
teurs,  au  lieu  de  fondre  en  un  tout  homogène,  comme  il  convenait  t 
une  législation  désormais  unique,  les  diva  ses  règles  qu'ils  entendaient 
reproduire  de  l'ancien  droit,  sont  venus  ici,  -..n- aucune  vue  d'ensemble 
ni  d'barmonie,  copier  dan-  le  chapitre  de  la  communauté  M  qu'ils 
trouvaient  dans  les  écrivains  de-  pays  coutumiers,  puis  dans  le  chapi- 
tre du  régime  dotal  de-  règles  qu'ils  usaient  dans  le-  auteurs  de-  | 
de  droit  écrit. 

Néanmoins,  comme  le  danger  que  cet  srrangement  de-  textes  | 
sente  pour  la  saine  intelligence  de-  dispositions  disparaît  au  moyen  des 
observations  ci-dessus  et  de  celles  que  non-  ;ijoutcion-  quand  d  en 
sera  besoin,  non-  suivrons  ici  la  marche  des  articles. 

1438.  —  Si  le  père  et  la  mère  oui  doté  conjointemenl  reniant 
imin,  sans  exprimer  la  portion  pour  laquelle  Us  entendaient  j  contri- 
buer, ils  sont  censés  avoir  doté  chacun  peur  mo  t  que  la  dol 
été  fournie  ou  promise  en  effets  «le  la  cotnmunaul  .      :  qu'elle  l'ail 

(Mi  biens  personnels  à  l'un  i\r>  épo 

Au  second  cas,  l'époux  dont  l'immeuble  eu  l'effel  personnel  a  • 

constitué  en  dot,  a,  sur  les  luens  de  l'autre,  une  action  en  indemnité 
pour  la  moitié  de  ladite  dot,  eu  égard  .'i  la  valeur  «le  l'effel  donne,  nu 

temps  de  |,i  donation. 

1439.  —  La  dol  constituée  par  I'1  mari  seul  à  l'enfanl  commun, 
en  effets  de  la  communauté,  eal  a  la  charge  de  Il  communs 

dans  le  cas  où  la  communauté  est  acceptée  par  la  femme,  Celle-ci 

supporter  la  moitié  de  la  dot,  à  moins  que  le  mari  n'ait  déclare  .  \\ 

sèment  qu'il  s'en  chargeail  pour  le  tout,  ou  pour  on 
que  la  moitié. 
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SOMMAIRE. 

I.  Dot  constituée  à  l'enfant  commun  par  les  deux  époux. 

II.  Dot  constituée  à  ce  môme  enfant  par  le  mari  seul  ou  par  la  femme  seule.  —  Dot 

constituée  par  l'un  des  époux  à  l'enfant  d'un  lit  précédent. 

III.  Ancienne  clause  de  non -jouissance,  par  l'enfant  commun,  des  meubles  et  con- 

quèts  du  prémourant  des  père  et  mère.  Développement  sur  la  clause  par  la- 
quelle les  père  et  mère  imputent  la  dot  sur  la  succession  de  ce  prémourant. 
Inexactitude  de  Toullier  et  de  MM.  Rodière  et  Paul  Pont. 

I.  —  Quoique  notre  législateur  n'ait  pas  cru  devoir  permettre  à  un 
enfant  de  contraindre  ses  parents  à  le  doter  (art.  204),  il  reconnaît  ce- 
pendant que  c'est  là  une  obligation  naturelle  pour  les  parents,  obliga- 
tion qui  frappe  personnellement  sur  chacun  d'eux  et  les  lie  au  même 
degré  l'un  et  l'autre. 

D'après  cela,  lorsque  les  deux  époux  dotent  conjointement  leur  en- 
fant commun,  la  dot,  sur  quelques  biens  qu'elle  soit  constituée  d'abord 
et  fournie  ensuite,  est  toujours,  à  moins  de  déclaration  contraire,  à  la 
charge  personnelle  de  chacun  d'eux  pour  moitié.  Sans  doute,  s'il  est  dit 
que  tel  époux,  soit  parce  qu'il  est  plus  riche  que  son  conjoint,  soit  pour 
un  autre  motif,  supportera  les  deux  tiers,  les  trois  quarts  ou  même  la 
totalité  de  la  dot,  la  convention  s'exécutera  (l);  mais  à  défaut  d'une 
telle  déclaration  et  quelles  que  puissent  être  d'ailleurs  les  circonstan- 
ces, chacun  des  époux  devra  moitié.  Ainsi,  quoique  la  dot  eût  été 
constituée  et  acquittée  exclusivement  en  biens  propres  de  la  femme, 
le  mari  ne  pourrait  pas  argumenter  de  ce  fait  pour  prétendre  que  lui, 
mari,  n'en  est  pas  tenu;  il  en  devra  toujours  moitié,  et  la  femme  aura 
son  recours  contre  lui  pour  cette  moitié,  qu'elle  ne  fournit  que  pour 
le  compte  et  à  l'acquit  de  son  mari.  De  même,  si  la  dot  est  constituée 
et  fournie  en  biens  communs,  la  femme  ne  pourrait  pas  prétendre  que 
cette  dot  doit  être  considérée  comme  une  charge  de  la  communauté, 
et  qu'elle  peut,  en  renonçant  à  cette  communauté,  se  dispenser  d'en 
payer  sa  part  :  la  dot  est  due  personnellement  par  chacun  des  époux 
qui  l'ont  constituée,  et  la  femme,  même  renonçante,  doit  pour  sa  moi- 
tié, aussi  bien  que  le  mari  pour  la  sienne,  récompenser  la  communauté 
de  la  dette  acquittée  par  celle-ci  pour  le  compte  des  deux  époux  (2).  Il 
est  tout  simple,  au  surplus,  que,  dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas, 
l'indemnité  à  payer,  soit  à  la  communauté  par  chaque  époux,  soit  à 
l'un  des  époux  par  son  conjoint,  se  mesure  sur  la  valeur  que  le  bien 
donné  présentait  au  moment  de  la  donation,  et  non  sur  la  valeur 
moindre  ou  supérieure  qu'il  peut  avoir  lors  du  payement  de  l'indem- 
nité. 

(\)  Pothier  (650,631);  Toullier  (XII ,  334);  Duranton  (XIV,  286);  Dalloz  (1228); 
Troplong  (12-26  et  1227). 
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II.  — Après  avoir  réglé  le  cas  d'une  constitu 
époux  conjointement,  le  Code  s'occupe  de  la  dot  qui  mm. ut  coi 
a  l'enfant  commun  toujours,  par  le  mari  seul  en  •  ffeti 
nauté,  ce  qui  laisse  imprévues  :  l*  la  constitution  faite  p  ir  le  i 
biens  a  lui  personnels;  -i"  celle  qui  si  ra  t  faite  pa  elle 

que  l'un  des  époui  ferait  à  un  en r.mt  d'un  précédent  lit.  Noos  parla 
successivement  de  chacun  de  ces  différents  cas. 

Quand  c'est  le  mari  qui  constitue  la  dut  et  qu'il  le  fait  en  biens  de  la 
communauté,  le  droit  a  lui  conféré  par  l'art.  1 1  _>_\  de  donner  le-  t>:. ai- 
de la  communauté  pour  rétablissement  d'un  enfant  commun,  permet 
de  le  considérer  comme  n'ayant  agi  que  pour  le  compte  et  en    i  qua- 
lité de  chef  de  la  communauté;  et  cette  supposition  est  •  ,»lus 
naturelle  ici  que  celle  qui  le  présenterait  comme  ayant  agi  pom  ion 
propre  compte,  puisque,  d'une  pai  t.  la  volonté  de  donner  doit  toojo 
dans  le  doute,  s'entendre  restrictrvement,  et  que,  d'un  sutn  l'o- 
bligation de  doter  existant  aussi  bien  pour  la  femme  que  p'»  ir  le  on 
il  est  tout  simple  de  supposer  que  le  mari  a  entendu  donner  de  mai, 
que  la  femme  supportât,  autant  que  possible,  la  moitié  de  la  d  m  itioa. 
Cela  «'tant,  la  loi  déclare  que  la  dut  sera  consi  lérée  i-i.  a  moins  de 
claration  contraire,  connue  mise  a  la  charge  de  Ii  communauté,  de 
sorte  que  la  femme  en  supportera  moitié,  h  elle               si  n'en 
affranchie  (pic  dans  le  cas  ou  elle  renoncerait.  Que  si  I»'  mari  avait 
Tact»»  qu'il  se  charge  personnellement  de  la  dot  pour  le  tout,  ou  p 
trois  quai  t>.  ou  pour  toute  autre  fi  action  pi  us  fui  te  que  la  moitié,  il  est 
clair  qu'on  ne  pourrait  plus,  eu  face  de  i  e  consentement  formel,  re 
i ii*  à  la  supposition  ci-dessus,  et  (pie  la  femme  acceptante  ne  devrait 

(pue  l'excédant  de  ce  (pie  le  ni  il  i  prend  :i  sa  <!i. il  je     |    .  M  lis  m  le  mari 

avait  seulement  déclaré  qu'il  entend  supporter  la  dot  /">ur  i/><>itt>\  il 
est  évident  que  cette  déclaration  ne  changerait  rien  au  résultat,  puis- 
quVIle  serait  tout  simplement,  de  la  part  du  marij'i  >n  de  la  vo- 

lonté que  la  loi  lui  suppose  quand  il  le  silence   I  .  —   I 

plus,  quand  la  loi  parle  de  dot  constituée  «  n  i 
il  Fie  Tant  pas  croire  qu'il  s'agisse  seulement  de  ilm-is  détenu  nées  in 
individuo,  comme  telle  maison,  telle  r»  nie,  les  pièces  de 
dans  telle  cave,  etc.  :  toutes  le-  fois  «pie  la  dot   et  i  isément 

le  cas  le  plus  fréquent)  consistera  en  une  promesse  d'une  somme  d'ar- 
gent ■/■  génère,  elle  sera  par  cela  même  constituée  en  biens  de  commu- 
nauté, et  il  y  aura  lieu  d'appliquer  notre  règle;  car  I  nptant, 
en  [général,  fait  partie  des  biens  communs,  et  la  constitutioi 

se  trouve  être  une  dette  que  l'ait,  lii    '  met  a  la  chai  -,•  de 

mun.iute. 

Si  la  dot  constituée  par  1.'  mari  l'a  été  eu  Mens  à    lui  lels,  le 

mari  n'a  pu  l'aire  BJOn  <j  i n  affaire  .  et  la  lem:: 


•i    Cnuf.  Duranton  (XI>  teii  »  ' 

1  8  l 
:    ',  ;  :  i)  irant  a  (XIV,  Pont  .  i  • 
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renonce,  soit  qu'elle  accepte,  ne  peut  avoir  à  supporter  aucune  partie 
de  la  dot. 

Si  enfin  la  dot  constituée  à  l'enfant  commun  l'était  par  la  femme 
seule,  plusieurs  distinctions  seraient  à  faire.  Et  d'abord,  la  dot  sera 
constituée  ou  en  biens  communs  ou  en  biens  propres  à  la  femme.  — 
Si  la  dot  est  constituée  en  biens  communs  ou  (ce  qui  est  la  même  chose, 
comme  on  l'a  déjà  dit)  en  une  somme  d'argent  in  génère,  et  que  la 
femme  soit  autorisée  par  le  mari,  la  communauté  et  par  suite  le  mari 
sont  liés,  puisque  tous  actes  faits  par  la  femme  avec  le  consentement 
du  mari  engagent  la  communauté  et  par  suite  le  mari  (art.  14 19  et 
1426)  ;  mais  le  mari  et  sa  communauté  ne  sont  tenus  que  sauf  recours 
contre  la  femme,  qui  doit  définitivement  supporter  seule  la  dot  entière  ; 
car  le  mari,  en  n'intervenant  que  pour  autoriser  sa  femme  et  sans  rien 
promettre,  manifeste  bien  la  volonté  de  ne  pas  contribuer  à  la  dot  (l). 
Si  c'est  en  l'absence  du  mari,  et  avec  l'autorisation  de  la  justice,  que  la 
dot  en  argent  ou  autres  biens  communs  est  constituée,  la  femme  doit 
être  réputée  agir  comme  remplaçant  et  représentant  le  mari ,  en  sorte 
que  la  dot  ne  sera  plus  qu'une  charge  de  la  communauté,  comme  si  elle 
avait  été  constituée  par  le  mari,  et  elle  sera  dès  lors  supportée  ou  par 
les  deux  époux,  chacun  pour  moitié  si  la  femme  accepte,  ou  par  le 
mari  seul  si  elle  renonce.  Si  enfin  la  femme,  autorisée  par  le  mari  ou 
par  la  justice,  peu  importe,  avait  constitué  la  dot  en  biens  à  elle  pro- 
pres, il  est  clair  que  cette  dot  resterait  à  sa  charge  pour  le  tout. 

Quand  c'est  à  son  enfant  d'un  précédent  lit  que  l'un  des  époux  con- 
stitue une  dot,  il  est  évident  qu'elle  est  pour  le  tout  à  sa  charge  abso- 
lument et  sans  distinction.  Si  donc  la  dot  est  fournie  en  biens  propres 
à  cet  époux,  tout  est  immédiatement  réglé;  si  c'est,  au  contraire,  en 
biens  communs,  il  y  a  lieu  à  récompense  pour  la  communauté  contre 
l'époux  débiteur  de  la  dot  (art.  1469). 

Il  va  sans  dire,  en  effet  (et  l'observation  s'applique  à  toutes  les  hypo- 
thèses ci-dessus),  que  si  le  patrimoine  sur  lequel  la  dot  est  constituée 
et  promise  est  à  considérer  quelquefois  pour  savoir  par  qui  cette  dot 
doit  être  supportée,  ce  n'est  plus  ce  patrimoine  qu'il  faut  considérer, 
mais  celui  sur  lequel  la  dot  a  été  prise  et  fournie  (et  qui  peut  bien  ne 
pas  être  le  même),  quand  il  s'agit  de  savoir  si  une  récompense  est  due, 
et  à  qui  et  par  qui  elle  est  due. 

III.  —  Il  était  autrefois  permis  aux  père  et  mère  (art.  281  Coût,  de 
Paris)  d'imposer  à  leur  constitution  de  dot  la  charge  pour  l'enfant  doté, 
lors  du  décès  de  l'un  d'eux,  de  laisser  le  survivant  jouir  sa  vie  durant 
des  biens  meubles  et  de  la  portion  de  conquêts  appartenant  au  prédé- 
cédé; et  si  l'enfant  ne  ratifiait  pas  cette  stipulation  et  entendait  prendre 
malgré  elle  la  jouissance  des  meubles  et  des  conquêts,  il  ne  le  pouvait 
qu'à  la  condition  de  subir  l'imputation  de  la  dot  entière  sur  la  succes- 


(1)  Touiller  (XII,  329;  ;  Troplong  (1230);  Tessier  (I,  127);  Odier  (III,  1125);  Dal- 
loz  (1220).  Von.  aussi  Pothier  (659);  Lebrun  (p.  3GG,  col.  2,  in  //ne);Ferrières  (sur  Pa- 
ins, art.  229,  $  \,  n°  49);  Troplong  (123(T>. 
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sion  du  parent  préd  de  manière  qi  e  1 

part  a  supporter. 

Le  (.Mie  déclarant  nulle  toute  rei 
de  mariage,  aux  droits  que  l'on  aura  .  . 

cession  qui  n'esl  pas  encore  ouvei  t.-  art.  791  et  1 1 30  ,  et,  d'au! 
les  conditions  contraires  aux  lois  étant  répul  les 

donations  (art.  900),  il  s'ensuit  que  toute  stipulation  <!••  laisser  j'»uir 
plus  tard  lr  survivant  soit  des  conquête,  -oit  de-  meubles,  soit  d 
autre  portion  de  la  succession  de  l'auteur  qui  moui  i 
aujourd'hui  non  avenue,  alors  même  qu'elle  se  présenterait  non  cou 
une  simple  condition  imposée  par  les  parents,  mai-  comme  convention 
formellement  arrêtée  entre  eux  et  l'enfant.  La  clause,  d< 
nière  qu'elle  l'ut  formulée,  serait  absolument  nulle  et  insignifiante,  - 
devoir  d'un  notaire,  par  conséquent,  serait,  quoi  que  dise  Toulliei    XII, 
338),  de  -e  refuser  a  l'insertion  de  cette  clause,  quel 
égard  l'insistance  des  parties;  car  le  notaire  n'exerce  point,  comnx 
prétend  Toullier,  un  ministère  purement  passif,  et  jamais  il  ne 
prêter  a  des  actes  manifestement  contraires  a  la  loi   : 

Mais  si  les  père  et  mère  ne  peuvent  plus  stipuler,  mêm 
sentement  de  L'enfant,  que  celui-ci,  en  considération  «le  la  dot, 
prive  d'une  partie  de  la  succe  -ion  du  prémourant,  ils  peuvent  foi  1 1 
déclarer  que  la  dot  qu'ils  lui  constituent  sera  poui  l< 
cette  succession  du  prémourant,  ou,  ce  qui  est  la  même  cho  elle 

n'est  donnée  qu'en  avancement  de  l'hoirie  du  prémo  I 

est,  en  effet,  très-usitée;  et  oous  devons  en  préciser  ici  l<         Ls,  qui  ne 
.-ont  pas  aussi  simples  qu'on  pourrait  le  croire  toutd 

dette  clause  a  bien  pour  résultat  évident  de  I  ut, 

l'enfant  se  trouve  n'être  doté  que  par  celui  d<  ents  qui  meurt 

le  premier,  de  sorte  que,  après  le  décès  de  celui-ci,  !«•  >ut\ 
trouve  n'avoir  rien  douce,  et  que,  tant  qu'ils  vivent  tous    I   lx,  <»n 
ignore  lequel  d'entre  eux  a  fourni  la  dot.  Mais  cette  incertitude  l 
insolubles,  du  vivant  des  deux  parents,  des  questions  dont  la  solution 
cependant  indispensable  immédiatement.  Ainsi .  I  qui  devra-t-on  de- 
mander le  payement  de  la  dot  promise?  k  qui  devront  ûtre  réclamés  les 

illterèls  de   la  -munie  due  OU   les  ai;.  I  I  iciile  établie      \ 

poiiria-t-on,  le  ea-  échéant,  demander  la  g  nantie  j  laquelle  l'art.  1  I 

soumet  tout  constituant?...  il  est  clair  qu'on  ne  peut  répondre 
questions  en  disant  que  c'est  à  celui  d  -    »  ntsquima 

Or,  comme  a  côté  de  cette  n 
dès  l'instant  même,  la  qualité  de  constituant,  il  ne 
son  ni  prétexte  de  la  faire  peser  plutôt,  ou  e 
('•poux  «pie  sur  l'autre  (puisqu'ils  ont  constitué  t<>u>  i 
titre,  sous  la  même  condition  ci  avec  la  même 


;    Conf.  Juritp  -- 

•  I  j:m\.   !  I 
T.    V. 
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que,  provisoirement  et  jusqu'au  décès  de  l'un,  il  faut  les  tenir  tous 
deux  pour  constituants  ordinaires,  absolument  comme  si  la  clause 
d'imputation  n'existait  pas,  cette  clause  ne  pouvant  avoir  aucun  effet 
qu'après  ce  décès  accompli  (l).  Ainsi,  toute  constitution  de  dot  faite 
avec  l'imputation  dont  il  s'agit  est  l'équivalent  de  ces  deux  proposi- 
tions :  1°  la  dot  est  constituée  par  nous  chacun  par  moitié-  2°  mais 
chacun  de  nous  stipule  que,  s'il  survit,  il  sera  affranchi  de  cette  moitié, 
de  même  qu'il  s'oblige  à  supporter  le  tout  s'il  prédécède.  Il  suit  de 
là  que  les  effets  de  la  constitution  dont  il  s'agit  sont  très-différents, 
selon  l'époque  à  laquelle  on  se  place  :  1°  tant  que  les  deux  parents 
existent,  les  choses  se  passent  comme  si  l'imputation  n'existait  pas, 
et  lés  parents  sont  traités  comme  constituants  ordinaires  chacun  pour 
moitié;  2°  quand  l'un  vient  à  mourir,  tout  change  :  la  condition  de 
prédécès,  sous  laquelle  il  était  chargé  de  la  dot  entière,  se  trouvant 
accomplie  (et  ayant,  comme  toute  condition,  un  effet  rétroactif),  c'est 
par  son  patrimoine  seul  que  la  dot  est  et  a  toujours  été  due,  et  les 
choses  dès  lors  doivent  se  remettre  en  l'état  où  elles  seraient  si  le  pré- 
décédé avait  constitué  seul  la  dot  ab  initio. 

D'après  cela ,  et  pour  présenter  comme  exemple  un  seul  cas  d'ap- 
plication de  cette  dernière  règle,  si  nous  supposons  que  la  dot,  quoique 
constituée  par  les  deux  parents ,  avait  été  prise  sur  les  biens  propres 
de  l'un  d'eux,  et  que  ce  soit  précisément  sur  les  biens  de  celui  qui  sur- 
vit, la  dot  entière  se  trouve  avoir  été  payée  par  lui  à  l'acquit  de  son 
conjoint  prédécédé,  et  a  dès  lors  droit,  sur  la  succession  de  celui-ci,  à 
une  récompense  égale  à  la  valeur  que  les  biens  donnés  en  dot  avaient 
au  moment  de  la  donation. 

Un  dernier  mot  sur  cette  clause  d'imputation.  Les  auteurs  sont  loin 
d'être  d'accord  sur  le  point  de  savoir  si,  dans  le  cas  où  la  dot  imputable 
sur  la  succession  du  prémourant  se  trouverait  excéder  le  droit  hérédi- 
taire de  l'enfant  dans  cette  succession  ,  cet  enfant  serait  tenu  de  voir 
diminuer  sa  dot,  ou  si  le  survivant  serait  obligé  de  supporter  alors  la 
portion  de  dot  que  cette  succession  ne  peut  pas  fournir.  MM.  Massé 
(Jurisp.  du  not.,  V,  481),  Bellot  (I,  p.  568),  et  Tessier  (I,  33,  B)  en- 
seignent la  première  de  ces  deux  idées.  Toullier(XH,  340  et  34  1  ),  par 
des  raisons  peu  intelligibles,  et  que  son  annotateur,  M.  Duvergier,  dé- 
clare lui-même  rie  pas  comprendre,  le  combat  vivement  :  il  avoue  bien 
que  la  nécessité  pour  l'enfant  de  voir  diminuer  sa  dot  au  niveau  de  son 
droit  héréditaire,  et  le  droit  pour  le  parent  survivant  de  ne  contribuer 
en  rien  à  cette  dot,  existeront  quand  on  aura  dit  que  celte  dot  est 
donnée  en  avancement  de  l'hoirie  du  prémourant;  mais  il  prétend  qu'il 
n'en  sera  point  ainsi  quand  on  l'aura  déclarée  imputable  sur  la  succes- 
sion du  prémourant.  Enfin,  MM.  Paul  Pont  et  Rodière(I,  99),  sans 
distinguer  les  termes  du  contrat,  adoptent  une  autre  distinction  et 


(t)  Battur  (1,  767);  Bellot  (I,  5G7);  Toullier  (XII,  53G);  Tessier  (I,  140);  Pont  et 
Rodière  (I,  99;  ;  Dalloz  (1221);  Paris,  6  nov.  1851  (Dcv.,  55,  II,  G07). 
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disent  que  le  survivant  -ci.\  tenu  de  fubii  le  complt  ment  de  la  d< 
cette  doi  est  déjà  payer  lors  «lu  prédét  es  de  son  conjoint,  mais  q 
sera  affranchi  dans  1»-  cas  contraire. 

Nous  De  saurions  adopter  ni  l'une  ni  l'autre  d 
nous  n'hésitons  pas  a  dire  qu'on  doit  appliquer  le-  hyp 

la  docirine  professée  par  les  trois  premiers  auteurs,  doctrine  qui  a 
consacrée  par  un  arrél  de  la  (loin  suprême  (l). 

I)un  côté,  en  eilet.  nous  cherchons  eu  vain  une  différence  entre  la 
dot  donnée  en  avancement  d'hoirie  et  celle  qui  l'est  par  impui  | 
la  succession;  car  faire  un  don  à  la  condition  qu'on  l'imputera  >ur  la 
succession  future  du  donateur,  c'est  précisément  avancei  cett< 
sion  à  l'hoir  présomptif,  c'est  taire  un  avancement  d'hoirie.  D'un  a 
côté,  s'il  est  vrai  que  le  survivant  ne  peut  pas  être  tenu  de  fourn 
complément  de  la  dot  non  encore  payée  lors  du  dé  [UO, 

par  l'effet  de  sa  survie,  il  se  trouve  n'être  en  rien  débiteur,  nonobstant 
r insuffisance  delà  succession  du  prédécédé;  or,  puisque,  même  dans 
ce  cas  d'insuffisance,  la  dette  n'est  en  rien  celle  du  survivant  et  | 

pour  le  tout  sur  le  patrimoine  du  prédécédé,  il  est  clair  que  le  point  de 
savoir  si  cette  dette  se  paye  plus  tôt  ou  plus  tard  est  insignifiant  \ 
lui,  et  que  la  date  du  payement  ne  peut  pas  taire  devenu  sienne  (Obli- 
gation d'un  autre, 

Au  résumé',  la  stipulation  étant  que  la  succession  du  pi  i  d 
nira  seule  la  dot,  le  survivant  n'a  jamais  1  \  contribuer.  Poui  qu'il  en 
soit  autrement,  il  faut  qu'il  ait  été  dit  [et  <>n  le  fait  souvent   que  la  dot 
sera  imputée  d'abord  sur  la  succession  du  prémourant  et  subsidiaire- 
ment  sur  celle  du  survivant. 

1440.  —  La  garantie  de  h  «lot  est  due  par  loute  personne  qui  l'a 
constituée,  et  ses  intérêts  courent  du  jour  du  mariage,  cm  oie  qu'il  > 
ait  terme  pour  le  payement,  s'il  n'j  a  stipulation  contrait 

SOMMAIRE. 

I.  Généralité  de  cette  règle.  Pourquoi  le  donateur,  sa  ras  de  dot,  cm  soumis  de 

plein  droit  à  la  garantie  «t  en  payement  dei 

II.  Lu  garantie  de  u  det  conetitoéc  -i  l'un  ii< s  <  p»»"*  • 

m  i*il  i  ;i  Mipulation  conu  lin  •  I 

III.  La  dette  d'im  oit an  moyen  d'u  ition  fom 

s'agit  ii'uiif  choee  lmprodncti?e  •.  eriUque  de  le  t  >ullier. 

I. —  ot  article,  à  la  différence  des  deux  précédents,  pose  te 

qui  n'a  lieu  de  particulier  au  régime  d.-  la  o.minunaul.-    Q  •-•  I  l 

constituée  par  des  père  et  m. m.'  communs 

par  les  père  et  mère,  par  d'autres  parents  que 


(!)  Carnation d'un  ai  '  '  ' 

pinioa  contraire,  un  arrêt  de  Paria  du  I  ' 
nout  donnons  de  c  -t.-  op 
•  Mi.-  Toutlier  lui  ettrib 
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celui  qui  la  reçoit  se  marie  en  communauté  ou  sous  tout  autre  régime  ; 
clans  tous  les  cas  possibles,  la  double  disposition  de  notre  article  est 
applicable  :  aussi  cette  disposition  se  trouve-t-elle  reproduite  identi- 
quement, dans  la  matière  du  régime  dotal,  par  l'art.  1547  pour  la  ga- 
rantie, et  par  l'art.  1548  quant  aux  intérêts. 

La  constitution  de  dot  est  un  acte  d'une  nature  particulière  et  qui 
participe  tout  à  la  fois  de  la  donation  et  de  l'acte  à  titre  onéreux.  Ce- 
lui qui  la  fait  est  bien  un  donateur,  puisqu'il  se  dépouille  gratuitement 
et  sans  aucun  avantage  réciproque  pour  lui;  mais  celui  à  qui  la  dot  est 
donnée  la  reçoit,  sous  un  rapport,  à  titre  onéreux,  puisque  le  bien  est 
destiné  à  faire  face  aux  charges  que  le  mariage  va  faire  peser  sur  lui, 
mariage  auquel  il  ne  consentirait  peut-être  pas  si  la  dot  n'était  pas  don- 
née. La  dot  présente  donc,  d'une  part,  la  caractère  de  la  donation  : 
aussi  est-elle  soumise,  comme  toute  autre  donation,  à  la  réduction,  au 
rapport,  à  la  révocation  pour  survenance  d'enfant  au  donateur;  mais 
elle  a  aussi,  d'autre  part,  la  caractère  d'acte  à  titre  onéreux,  ce  qui  a 
fait  accorder  à  la  personne  dotée  le  droit  à  garantie  et  celui  d'exiger 
des  intérêts  pour  la  dot  payable  à  terme,  quand  même  ces  intérêts  ne 
seraient  pas  stipulés. 

Occupons-nous  séparément  de  chacune  de  ces  deux  idées. 

IL  —  En  principe,  un  donateur  n'est  point  tenu  à  la  garantie  de 
l'objet  donné.  Mais  ici  il  en  est  autrement  ;  et  comme  les  deux  futurs 
époux,  aussi  bien  celui  qui  reçoit  la  dot  que  son  conjoint,  comptent 
tous  deux  sur  elle  pour  les  besoins  du  ménage,  il  n'est  pas  douteux 
que  la  garantie  est  due  à  l'un  et  à  l'autre.  L'opinion  de  Delvincourt, 
qui  prétendait  que  la  garantie  de  la  dot  constituée  à  la  femme  n'était 
due  qu'au  mari  et  non  à  cette  femme,  a  été  repoussée  par  tous  les  au- 
teurs, et  avec  raison  ;  car  la  femme  est  intéressée  autant  que  le  mari  à 
ne  pas  voir  s'évanouir  les  ressources  que  le  contrat  lui  assurait.  L'er- 
reur de  Delvincourt  est  d'autant  plus  étrange  que,  rigoureusement,  le 
droit  à  garantie  n'appartient  en  propre  qu'à  la  femme  seule,  puisque 
c'est  à  elle  que  la  donation  a  été  faite  ;  ce  n'est  que  comme  ayant  cause 
delà  femme,  et  par  application  de  l'art.  1166,  que  le  mari  peut  agir 
contre  le  donateur  (l). 

Du  reste,  quoique  notre  article  et  les  art.  1547  et  1548  ne  réservent 
textuellement  que  quant  aux  intérêts  le  droit  pour  le  donateur  de  se 
soustraire  à  la  règle  légale  par  une  stipulation  expresse,  il  est  clair  que 
ce  droit  existe  aussi  quant  à  la  garantie.  Puisqu'un  vendeur  lui-même 
peut  affranchir  de  l'obligation  de  garantie  par  une  convention  expresse 
(art.  1627),  à  plus  forte  raison  un  donateur. 

Mais  quelle  est  l'étendue  de  la  dette  de  garantie  imposée  au  dona- 
teur? Le  Code  garde  le  silence  à  cet  égard,  et  c'est  en  recourant  aux 
règles  de  la  garantie  due  en  cas  de  vente,  sauf  à  y  introduire  les  modi- 

(1)  Duranton  (XIV,  296,  et  XV,  375);  Tessier  (I,  p.  193);  Bellot  (I,  p.  568);  Benoît 
(I,  80);  Zachariae  (III,  p.  390);  Rodière  et  Paul  Pont  (I,  104);  Odier  (III,  1145);  Trop- 
long  (II,  2249);  Rolland  de  Villargues  (VI,  151,  n<>  40»;  Toullicr  (XIV,  92);  Dalloz 
(1237). 
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fications  demandées  par  les  circonstances  qui  différencient  [< 
cas,  qu'il  faut  décider  la  question. 

Quand  il  s'agit  des  créances,  il  lent  que  le  don  -.tit 

seulement  l'existence  de  la  créance  donnée  el  non  pas  la  solvabilit 
débiteur,  puisqu'un  vendeur  lui-même  ne  devrait  que  cette  g  irant 
l'existence  (art.  1693).  Et  comme  l'art.  1694  v<  le  vend 

cas  de  non-existence,  rembourse  non  pas  le  montant  de  la  Créai 
mais  seulement  le  prix  pour  lequel  elle  av.nt  été  vend 
ce  que  la  non-existence  de  la  dette  fait  perdre  au  cessionnaire,   l 
en  conclure  que  le  donateur  devra  ici,  non  pas  précisément  et  tOUJO 
le  capital  nominal  de  la  créance,  mais  ce  que  sa  non-existence  fait 
perdreau  donataire,  c'est-à-dire  ce  que  ce  donataire  aurait  ùi>-  de  la 
<icance  si  elle  avait  existé.  Ainsi,  quand  le  prétendu  débiteui  est  to 
en  faillite  au  moment  même  du  mariage  ou  peu  de  temp>  api-- 
rantie  devra  se  réduire  au  dividende  qu'on  aurait  reçu  -i  la  ci 
été  réelle.  Mais  tant  qu'il  va  lieu  decroire  que  le  donat  m  e  aurait  olc- 

le  montant  intégral  de  la  créance,  le  donateur  doit  le  rembou 
entier. 

Quand  il  s'agit  de  choses  corporelles,  on  distingue  le  cas  d'évi<  I 
totale,  celui  d  éviction  partielle,  et  celui  de  simples  VÎOB8  G  M  h<  -  dfl  1 1 
chose. 

En  cas  d'éviction  totale  de  l'objet  donné,  le  donateur  devra  p 
que  vaut  cet  objet  au  moment  de  l'éviction,  quoique  -.1  valeur  actuelle 
soit  plus  grande  ou  plus  petite  que  celle  du  jour  de  la  donation  . 
obligation  consiste,  ni  plus  ni  moins,  a  indemniser  le  donataire  du  | 
judice  qu'il  éprouve.  Cette  décision,  fort  -impie  quand  l'obj 

moins  qu'au  temps  de  la  donation,  peut  par. litre  bien   I  >e  pour 

le  cas  contraire,  et  l'on  pourrait  soutenir  que  ledonateui  u'apa 

avoir  l'idée  de  s'engager,  pour  aucun  cas,  au  delà  de  ee  qu'il  donnait. 

Mais  comme  le  principe  e^t  toujours  que  la  personne  garantie  d 

rendue  indemne,  comme  d'ailleurs  l'accroissement  de  valeui  de 

a  pu  conduire  cette  personne  à  augmenter  ses  depen 

ments,  et  que  le  donateur  seul  est  la  cause  de  son  erreui .  lui  d'en 

subir  les  conséquences  (l). 

En  cas  d'éviction  partielle,  il  n'est  pas  douteux  que  le  donateur  <\o\\c 

payer  le  prix  de  la  poitioii  enlevée,  eu  raîSOO   de  la  valeur  totale  de  la 

chose  au  moment  de  l'éviction,  comme  doit  le 
1637);  mais  le  donataire  peut-il  aussi,  comme  un  achet 
contraindre  le  garant  b  reprendre  l'objet  entier  et  1  lu 

totale.'  .Non.  car  l'acheteur  n'obtient  06  résultat  quVn  !' .. 

la  résolution  de  la  vente;  or  ici  on  ne  'peut  pasp 
puisqu'il  ne  s'agit  pas  d'un  contrat  synallagmatique,  et  le  d< 
effet,  loin  de  demander  cette  résolution,  réclam 
plète  exécution  de  son  contrat  /i). 

(1)  Vow.  Rodière  el  Poni    1.   109);  0  III,  1141     1 

(1242). 
(t)  Pont  et  Rodière  [I,  il"  ;  Di  143  . 
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Dans  le  cas,  enfin,  de  simples  vices  cachés  de  la  chose,  le  doute  peut 
se  présenter  sur  le  point  même  de  savoir  si  l'existence  de  ces  vices  donne 
droit  à  garantie.  On  pourrait  dire  que  le  constituant,  par  cela  même 
qu'il  donnait,  a  dû  transmettre  la  chose  telle  quelle,  et  qu'il  ne  peut  dès 
lors  rien  devoir  pour  les  charges  occultes  ou  défauts  secrets  dont  elle 
peut  être  atteinte.  Mais  cette  idée  ne  serait  pas  plus  exacte  pour  ce  der- 
nier cas  que  pour  les  précédents  :  cette  idée  est  vraie,  et  vraie  partout, 
pour  le  donateur  ordinaire,  qui  est  en  conséquence  affranchi  partout  et 
toujours  de  la  dette  de  garantie;  mais  elle  est  fausse,  et  fausse  partout, 
pour  le  donateur  d'une  dot,  lequel  est  traité  sous  ce  rapport  comme 
ayant  fait  un  acte  à  titre  onéreux,  et  doit  dès  lors  la  garantie  dans  tous 
les  cas.  Les  époux  ont  compté  et  dû  compter  sur  la  valeur  que  la  chose 
paraissait  avoir,  et  l'indemnité  dès  lors  leur  est  due.  D'ailleurs,  ou  le 
donateur  ignorait  les  vices,  et  il  a  donc  entendu  procurer  la  valeur  que 
la  chose  paraissait  avoir,  en  sorte  que  c'est  là  l'intention  commune  des 
parties;  ou  bien  il  a  connu  les  vices,  et  dès  lors  il  y  a  une  faute  qui 
lui  est  imputable...  Ainsi,  dans  ce  cas  comme  dans  les  autres,  c'est 
au  donateur  qui  veut  échapper  aux  résultats  possibles  de  son  acte  de 
s'y  soustraire  par  la  réserve  expresse  qu'il  est  toujours  libre  de  sti- 
puler. 

III.  —  La  circonstance  que  la  dot  a  pour  but  de  faire  face  aux  be- 
soins du  ménage  a  déterminé  ici  une  exception  au  principe  que  les  in- 
térêts ne  sont  dus  que  par  la  demande  qui  en  est  faite  ;  ces  intérêts, 
dans  le  cas  où  la  dot  n'est  pas  payée  comptant,  courent  ici  du  jour 
même  du  mariage,  de  plein  droit,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  s'en  ex- 
pliquer. 

Mais ,  bien  entendu ,  la  règle  ne  s'applique  ni  au  cas  où  le  donateur 
a  soin  de  déclarer  formellement  dans  le  contrat  qu'il  entend  ne  point 
payer  d'intérêts,  ni  à  celui  où  la  dot  consiste  en  une  chose  non  pro- 
ductive d'intérêts.  La  première  exception  est  écrite  dans  notre  article 
et  dans  l'art.  1548.  La  seconde,  évidemment  fondée  en  raison,  résulte 
également  du  texte  bien  compris  de  ces  articles,  puisque  ce  texte  re- 
vient à  dire,  non  pas,  comme  semble  le  croire  Toullier  (XIV,  97),  que 
toute  dot  produira  des  intérêts,  mais  seulement  que  la  dot,  quand  elle 
sera  productive  d'intérêts,  les  produira  du  jour  du  mariage  (l). 

En  conséquence,  si  la  dot  payable  à  terme  consiste  en  une  somme 
d'argent,  les  intérêts  de  cette  somme,  sans  qu'il  soit  rien  dit  à  cet  égard, 
courront  du  jour  du  mariage.  Si  elle  a  pour  objet  un  immeuble,  il  faut 
dire,  par  analogie,  que  le  donateur  devra  livrer  au  donataire  les  fruits 
de  cet  immeuble  ou  leur  équivalent.  Mais  s'il  s'agit,  par  exemple,  d'un 
ameublement,  il  est  clair  que  le  donateur  ne  devra  pas  d'intérêts.  Et 
il  n'en  devrait  pas  davantage  s'il  avait  constitué  une  créance  non  pro- 
ductive d'intérêts  qu'il  a  sur  un  tiers,  puisqu'ici  encore  le  bien  donné 
est  improductif  ;  et  c'est  avec  raison  que  la  doctrine  contraire  de  Toul- 


(I)  Conf.  M.  Troplong  (IV,  3001);  Dalloz  (1257). 
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lier  (loc  cit.)  est  repoussée  par  tous  les  auteurs,  m 
tuteur  M.  Davergier  (i). 

N.  B.  —  Il  faut  rapprocher  de  l'explication  d 
art.  1647  et  i:>4S. 

SECTION    III. 
DF  LA  DISSOLUTION   I)K  LA  COMMINM   N  ,   M    I  I 

si  peu  satisfaisantes  que  soient  les  divisions  adopl 
leurs  dans  les  quatre  sections  auxquelles  nous  arrivons,  le  rétabli 
ment  des  idées  dans  leur  ordre  naturel  entraînerait  un  si  f>:«»t~«»ri<l  I 
le  versement  des  articles  que  nous  nous  résignons  a  suivre  l'ordre  du 
Code,  sauf  à  l'abandonner  dans  notre  résumé. 

•    1er.  —  Causes  de   la  dissolution  de   la  communauté. 

1441.  —  La  communauté  se  dissout  :  1"  par  la  mort  naturelle; 
2°  par  la  mort  civile;  3"  par  le  divorce;  -'r  par  la  séparation  <! 

5°  par  la  séparation  de  biens. 

1.  —  Des  cinq  causes  de  dissolution  que  cet  article  énumère,  il  d 
existe  réellement  que  trois,  D'une  part,  en  effet,  le  dii 
et,  d'un  autre  côté,  1 1  séparation  de 

tincte  de  la  séparation  de  biens,  puisque  c'est  uniquement  p  elle 

produit  la  séparation  de  biens  que  cette  séparation  de  corps  o| 
médiatement  dissolution  de  la  communau  .  3 1  I 

la  séparation  de  biens,  soit  qu'elle  intervienne  principalement, 
qu'elle  D'arrivé  que  comme  conséquence  de  la  séparation  de  qui 

est  la  cause  unique  de  la  dissolution. 

Mais,  réciproquement,  deux  causes  de  dissol  ition  dont  Pari 
parle  pas  doivent  être  ajoutées  à  celles  qu'il  indique  ment  de 

nullité  du  mariai'  putatif,  <'t  quelquefois  la  déclaration  d'ab» 
a  vu,  en  effet  (art.  jo  î  et  202,  o*  III  .  qui-  le  mariage  qui  est  annulé, 
après  avoir  été  contracté  de  bonne  foi,  conseï  ve  tous  ses  el       p    i  le 
passé  ;  que,  dès  lors,  il  a  fait  exister  ru  tu-  les  époux  une  vérital 
munauté  qui  finit  par  le  jugement,  «  t  qu'il  est,  ni  plus  ni  moins,  d 
le  «-as  d'un  mariage  valable  que  l«i  dh  endrait  rliss  1 1 

ilement  (art.  1 24 ,  nw  IX  et  XVII)  que  la  déclaration  d'al  d'un 

époux  commun  devient  une  cause  réelle  de  d         lion  de  la  rommu- 
nauté  :  i"  quand  le  conjoint  a  opté  pour  la  dissolution  provisoin 
2°  quand  son  option  poui  la  continuation  est  suivie  plus  lard  de  l\ 
définitif,  si,  dans  les  deux  cas,  on  n'arrive  j  imai  Pcx   - 

Lence,  ni  le  décès  de  l'absenl . 

1 1)  Detvlncourl  (t  III  .  Durai*  i  i.  ;     ' 

Zachariœ  (111,  p.  i  III.  I IM  .    I)  ' 

.•t  Paul  Pool    i.  1 18  ;  Troplong  (H,  ! 

futurs  sont  nourris  cUei  le  constituant,  les  fraia  d 
de  la  dot  n.  noli  (I,  151  .  s  Mcrl  ■  ..  Int-m. 

Troplong  (3096  \  Rodière<    P        1,11 
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Les  cinq  causes  possibles  de  dissolution  sont  donc  :  1°  la  mort  natu- 
relle; 2°  la  mort  civile;  3°  la  séparation  de  biens;  4°  la  déclaration  de 
nullité  du  mariage;  5°  la  déclaration  d'absence. 

Le  Code  passe  maintenant  à  deux  suites  particulières  qu'entraîne  quel- 
quefois la  dissolution  de  la  communauté  :  1°  la  peine  attachée  au  dé- 
faut d'inventaire  de  la  part  de  l'époux  survivant  (art.  1442);  2°  la  sé- 
paration de  biens  judiciaire,  dont  s'occupe  le  reste  de  la  section. 

§  2.  —  Bu  défaut  d'inventaire  par  le  survivant. 

1442.  —  Le  défaut  d'inventaire  après  la  mort  naturelle  ou  civile 
de  l'un  des  époux,  ne  donne  pas  lieu  à  la  continuation  de  la  commu- 
nauté; sauf  les  poursuites  des  parties  intéressées,  relativement  à  la 
consistance  des  biens  et  effets  communs,  dont  la  preuve  pourra  être 
faite  tant  par  titres  que  par  la  commune  renommée. 

S'il  y  a  des  enfants  mineurs ,  le  défaut  d'inventaire  fait  perdre  en 
outre  à  l'époux  survivant  la  jouissance  de  leurs  revenus;  et  le  subrogé 
tuteur  qui  ne  l'a  point  obligé  à  faire  inventaire,  est  solidairement  tenu 
avec  lui  de  toutes  les  condamnations  qui  peuvent  être  prononcées  au 
profit  des  mineurs. 

SOMMAIRE. 

I.  Le  Code  supprime  les  anciennes  continuations  de  communauté  pour  défaut  d'in- 

ventaire. 

II.  Mais  il  donne  à  tous  intéressés  le  droit  de  prouver  par  commune  renommée  l'im- 

portance de  la  communauté.  Ce  droit  n'est  donc  point  réservé  aux  enfants  mi- 
neurs :  erreur  de  Toullier. 

III.  En  cas  d'enfants  mineurs,  le  défaut  d'inventaire  emporte  suppression  du  droit 

d'usufruit  légal  du  survivant.    Développement  de  cette  règle.  Controverse. 
Obligation  et  responsabilité  du  débiteur. 

I.  — Autrefois,  le  défaut  d'inventaire  de  la  part  du  survivant  des 
époux  communs  avait  pour  résultat  d'empêcher  la  dissolution  de  la 
communauté,  et  de  faire  continuer  cette  communauté  entre  le  survi- 
vant et  les  héritiers  du  prédécédé.  D'après  la  coutume  de  Paris,  ce  ré- 
sultat n'avait  lieu  que  si  ces  héritiers  étaient  des  enfants  du  défunt  et 
enfants  mineurs;  mais,  suivant  d'autres  coutumes,  il  avait  également 
lieu  pour  des  enfants  majeurs  et  même  pour  des  héritiers  collaté- 
raux (l). 

Si  le  survivant  se  remariait,  il  se  formait  une  communauté  appelée 
tripartitc,  parce  qu'elle  se  partageait  entre  :  1°  le  survivant,  2°  les  hé- 
ritiers du  prédécédé,  et  2°  le  second  conjoint.  Après  la  mort  de  ce 
second  conjoint,  la  communauté  pouvait  continuer  de  même  pour  ses 
enfants;  de  sorte  que,  si  un  père  qui  se  trouvait  ainsi  en  commun  avec 
des  enfants  de  plusieurs  lits  épousait  une  femme  qui  fût  dans  le  même 


'1;   Vnif.   notamment  Paria,   art.  210  et  211  ;   Orléans,  art.  21 G  ;  Bar,  art.  232; 
Montargis,  chap.  9,  art.  3;  Req.,  17  fév.  1829;  Potliier  (829);  Troplông  (1271). 
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cas,  on  pouvait  avoir  un.'  communauté  qui  m  I 
ration  de  cinq  ou  six  communautés    I      >mme  les  cou  litiom  efl  le 
fets  de  ces  continuations  de  communauté  variaient  d'o 
autre,  on  conçoit  dans  quel  dédale  on  se  troui  tit  jeté  pour  leur  liqui- 
dation, quand,  mariés  dans  un  pays,  les  époux  étaient  venu  :  »  1  i  r 
dans  un  autre  où  l'un  était  devenu  veuf  et  s'était  i 
lation  différente  !...  Le  Code  ab           fâcheux  et  it  de  ch< 
rant  dans  notre  article  que  le  défaut  d'inventaire  ne  donne  plu>  lieu  I  la 
continuation  de  la  communauté. 

II.  —  Mais  en  supprimant  r-c>  continuations  bizarres  de  communauté, 

le  Code  attribue  au  défaut  d'inventaire  l'effet,  très-juste  MOt,  de 

permettre  aux  héritiers  du  prédécédé  de  faire,  non  pas  seulement 
titres,  mais  aussi  par  témoins  et  même  par  la  commune  renom 
preuve  de  l'importance  de  la  communauté  I  ,  Nous  disons  que  < 
appartient  aux  héritiers  du  défunt,  quels  qu'ils  -nient,  il  est  vrai 
Toullier  (XIII,  .">  dont  la  doctrine  a  été  suivie  par  un  arrêt  de     i     n  de 
f.aen  (2),  enseigne  que  ce  bénéfice  n'existe  que  pour  les  enfants  mi- 
neurs, en  se  tondant  sur  ce  qu'il  remplace  l'ancien  droit  de  faire  conti- 
nuer la  communauté,  lequel  n'était  établi,  dit-il,  que  pop  rota 

mineurs.  Mais  d'abord,  il  y  a  I  i  une  erreur  de  t'ait  :  00  a  vu  que  la  i 

tinuation  existait  souvent  avec  les  enfai  même  wret  les 

collatéraux;  et  la  règle  nouvelle  étant  d'ail'  «si  rationnelle  que 

l'ancienne  était  ridicule  et  contre  nature,  il  était  I  nple  qw 

Code  la  posai  d'une  manière  générale  <  oequ'il  fait,  puisqu  il 

orde  le  droit  en  question  aux  parties  inh 
avoir  ainsi  écrit  son  premier  paragraphe  pour  tous  ce  ix  q  li  auront  in- 
térét  a  l'invoquer,  qu'il  arriv<  tcuperdans  le  second  de 

faudra  décider  s'il  >/  a  des  enfants  mineurs.  Enfin  l< 
loîres  sonl  ment  clairs  sur  ce  point-,  aai   i 

nement,  Après  avoir  distingué  le  cas  où  il  y  aurail  des  enfants  mineurs 

et  celui  ou  il  n'y  en  aurait  pa>.  AJOUte 

par  commune  renommée  sera  admise  ".«-t  l'orateur  du  Tribunat 
son  tour  qu  •  le  droit  existe  pour  I ">  p  i  PU  (h* 

i  enet,  Mil,  p.  672  ci  731). 

m.  —  |„,  disposition  de  notre  second  aliné 
d'enfants  mineurs,  fait  naître  plus  d'une  di 


.  i    Ma,-,  n  i  ■  |.-  défaut  d'il 

vivant  aucune  dérogation  aux  ri'glos  n •!  • 
ger  «•!  aux  prélèvements 
m  pareil  cas,  déclare  el  offl  ■  a.-  pr  mvor  i|u< 
i.-iit  aniquemenl  en  an  nco,  ne  \ 

apporta  du  >l  f  int  i  -.  tels  qu'il* 

sauf,  bien  •  nten  lu,  I   droll  qui  apparti  •m  auv  i 
faut  d'inventi  Ire,  de  >i  im  la  prein 

Buccession,  tant  par  litre*  qu< 
55,  i,  ilans  le  môme  se 

danl  amiens,  22  mars  1855  (D  „   . 

I      n    l  lanv.  1840    h  ...  M,  l  I, 

|,    (Q  ,,r    .  0  P 

11,1281     D 
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pour  le  cas  de  communauté,  doit-elle  s'appliquer  aussi  sous  les  autres 
régimes  de  mariage?  L'inventaire  par  la  rédaction  duquel  le  survivant 
peut  échapper  à  la  peine  prononcée  doit-il  nécessairement  être  dressé 
dans  un  délai  préfix?  Quel  est  ce  délai?  La  déchéance  du  droit  d'usu- 
fruit est-elle  encourue  par  le  fait  même  de  l'expiration  de  ce  délai,  ou 
bien  est-il  loisible  au  juge  de  la  prononcer  ou  non,  selon  les  circon- 
stances? Enfin  la  privation  de  jouissance  frappe-t-elle  seulement 
sur  les  biens  appartenant  aux  enfants  dans  la  communauté  non  in- 
ventoriée, ou  s'étend-elle  à  tous  les  biens  pouvant  appartenir  aux  en- 
fants ? 

Toullier  (XIII,  8)  et  Chardon  (n°  146)  enseignent  que  la  déchéance 
ne  porte  pas  sur  les  biens  qui  n'échoient  à  l'enfant  que  postérieurement 
à  la  dissolution  de  la  communauté;  mais  c'est  là  une  idée  dont  la  dis- 
cussion au  conseil  d'État  prouve  l'inexactitude.  On  y  voit,  en  effet,  que 
les  rédacteurs  étaient  préoccupés  d'assurer  la  confection  de  l'inventaire 
par  l'application,  au  survivant  qui  ne  le  ferait  pas  d'une  peine  aussi  sé- 
vère que  possible,  et  qu'en  outre  de  la  privation  absolue  du  droit  d'u- 
sufruit légal,  que  plusieurs  trouvaient  insuffisante,  on  proposait  d'ajou- 
ter encore  une  indemnité  égale  au  quart  de  la  communauté  [ibid., 
p.  564-566).  Cette  dernière  idée  n'a  pas  été  admise-,  mais  il  résulte 
bien  du  procès-verbal  qu'il  s'agit,  pour  le  survivant,  de  la  suppression 
du  droit  d'usufruit  légal  établi  par  l'art.  384  ,  suppression  que  l'on  trou- 
vait encore  trop  douce.  Il  n'y  a  donc  à  considérer  ni  l'origine  des  biens 
ni  l'époque  à  laquelle  ils  arrivent  à  l'enfant;  car  la  conséquence  du  dé- 
faut d'inventaire  est  que  le  survivant  devient  indigne  du  privilège  atta- 
ché par  l'art.  384  à  la  puissance  paternelle  (1).  —  Quant  au  délai  dans 
lequel  l'inventaire  doit  être  dressé  (2),  il  est  évident,  en  présence  de 
l'art.  1456  et  de  l'usage  constant  de  l'ancienne  jurisprudence,  dont  les 
rédacteurs  ont  certainement  entendu  reproduire  la  règle,  qu'il  est  de 
trois  mois,  sauf  au  survivant  à  se  faire  accorder  par  la  justice  une 
prorogation  de  délai,  si  des  circonstances  particulières  rendent  ce  temps 
insuffisant  (3).  —  Il  n'est  pas  moins  certain,  quand  on  considère  l'é- 
norme importance  que  nos  législateurs  attachaient  à  la  confection  de 
l'inventaire  et  dont  témoigne  énergiquement  le  procès-verbal  précité, 
que  c'est  par  le  fait  même  du  défaut  de  cet  inventaire  que  la  peine  est 
encourue;  et  il  y  a  violation  de  l'esprit,  selon  nous  constant,  de  la  loi, 
dans  l'arrêt  par  lequel  la  Cour  de  Caen  a  refusé  de  prononcer  la  dé- 
chéance en  se  fondant  sur  ce  que,  dans  l'espèce,  le  délai  n'était  expiré 

(1)  Voy.  MM.  Proudhon  (t.  I,  p.  221);  Battur  (619);  Dalloz  (1617);  Bressoles  (Rev. 
de  législ.,  1848,  t.  II,  p.  301);  Rodière  et  Paul  Pont  (t.  I,  n°  772).—  Voy.  cependant 
Dijon,  17  janv.  185G  (Dalloz,  56,  II,  9-1),  et  M.  Demolombe  (t.  VI, ri»  579). 

(2;  Il  faut  un  inventaire  notarié.  Pothier  (794);  Toullier  (XIII,  11);  Rodiereet  Pont 
(I,  766;;  Troplong  (1300);  Dalloz  (1600).  —  Fait  en  présence  du  subrogé  tuteur  des 
mineurs  ou  de  son  mandataire.  Pothier  (797);  Nouveau  Demuvrt,  v°  Contr.  de  corn.; 
Toullier  (XIII,  13);  Rodiére  et  Pont  (I,  767);  Troplong  (1298).  —  Voy.  cependant 
Battur  ai,  620);  Proudhon  (De  l'usuf.,  1,65). 

(3)  Conf.  Proudhon  (I,  172);  Duranton  (III,  389);  Toullior  (XIII,  16);  Battur  (II, 
771;;  Bellot  (II,  91);ZachariiJB  (III,  467);  Rodière  et  Pont  (1,770);  Odier  (363);Trop- 
long  (1290);  Dalloz  (1008;;  Orléans,  7  mars  1863;  Douai,  14  fév.  1863. 


TIT.   V.   Dl    •  ORTRAI    DE  MARI  AGI.    \l;  I  .144 

que  depuis  peu  de  temps  lorsqu'un  inventaire  tardif  avail  été  I  lit, 
le  retaid  n'avait  d'ailleurs  pas  causé  de  préjudice  aux  eofauts   i  .La 
n'a  rien  laissé  ici  a  l'arbitraire  du  juge,  el  dès  là  que  l  invi 
point  été  fait  dans  trois  mois  du  décès  ou  avant  l'expiration  «le  la  p 
rogatiou  de  délai  a<  cordée  par  le  juge,  celui-ci  ne  peu!  \> 
ser  de  proclamer  la  déchéance.  C'est  donc  avec  ine 

de  cet  arrêt,  qui  semble  être  celle  de  Proudhon   I  m    .  i.  i?i  ,  de 
M.  Bellot  (IV,  p.  345),  et  que  M.  Demolombe  adopte  aussi   \i 
quoiqu'il  avoue  qu'elle  a  quelque  chou  d'arbitraire,  est 
repoussee  (*2).. —  Enfin,  malgré  la  vive  controverse  q  li  divise  M 
point  les  auteurs,  nous  n'éprouvons  aucune  hésitation  à  déci 
tre  disposition,  comme  nous  l'avons  déjà  dit  sous  l'ai  n*VM  est 

exclusivement  applicable  su  cas  de  commun  luté,  et  ne  sa  »  iits'<  ten- 
dre à  ceux  où  le  survivant  était  marié  sous  l'un  des  régim<  Sa  ixclusion 
de  communauté,  de  séparation  de  biens,  ou  dotal.  La  raison  bien  -am- 
ple qui  nous  détermine  et  devant  laquelle  tous  les  argumenta  de  la 
doctrine  contraire  nous  paraissent  se  bi  iser,  c'est  qu'il  s'agit  là  d'une 
ritabie  peine,  que  les  peines  ne  peinent  jamais  s'étendre  du  cas  pi 
à  des  cas  non  prévus  et  présentant  plus  <>u  moins  d'analogie,  ••[  qu'on 
ne  peut  pas  même  invoquer  ici  une  analogie  vraie,  puisque  les  .1 1\<-: 
res  eux-mêmes  reconnaissenl  que  1 1  confection  de  l'inventaire  - 
autrement  importante  dans  le  cas  de  communauté  que  pour  les 
régimes  (3). 

Au  surplus,  le  subrogé  tuteur  des  enfants  mineui  a  est  tenu  de 
à  ce  que  l'inventaire  soit  dressé,  et  d'j  contraindre  au  besoin  le 
vaut.  Faute  par  lui  de  remplir  cette  mission,  il  est  solidairement  ten 
toute*  les  condamnations  qui  peuvent  être  prononcées  contre  I 

vaut,  sauf,  bien  entendu,  SOO  recours  CODtre  relui-ri. 

£  3.  —   De   la   séparation   do   biens  judiciaire. 

1°  Cause,  foi 

1443.  —  La  séparation  de  biens  ne  peul  être  poursuivie  qu'en 
justice  par  la  femme  donl  la  dol  est  mise  en  péril,  el  lorsque  le 

<l>  Caeo,  IS  m>ûi  1849   ' 

Douai,  15  nov.    IS  I  :     Dev.,   31,   II,    189);  1      III  -r    Mil.  ! 
389);  Chardon  (n«  I  13);  Battur   II,  771  III,  v 

ci  Contr  de  mttr.,  I64>Î9  ;  Odier    i.  Il       P  i  il  P»>m  ■ 
(tlt.  De  l'état  dupera.,  n9  35);  Polhler   Garde  noble  I 

l«95). 

.::,  Ccnf.  Proadhon  [Utuf.,  I,  161);  Bello  h;  Dura  non    m. 

rite  flll,  p    169);  Taulier    V,  1*0);  (  D  VI, 

dl,  1305);  Bressol  a    He  .   de  U   ..  1848,   t.  Il,  p.    '  '       I) 
19  dé  •.  1839    Dov.,  10,  II,  I6J  .       Conti  ;     r>  h;  1  x  '  • 

Battur  (II,  620  i  Gland  u  Chardon  («    lit»;  Paul  P 

—  \'oi/.  encore  l'article  sp<    ial  que  M.   Paul  P    m 
son  opinion,  dans  la  /.-  ue  <  •  I  que,  '■  II,  p.  600, 
isit,  i.  ni,  p.  87  et  sui?.  n    m  ;  ">i  d'un 

contre  le  survivant  aucune  d< 
lo-  prélèyementa  n  ciproqoes.  I 
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ordre  des  affaires  du  mari  donne  lieu  de  craindre  que  les  biens  de 
celui-ci  ne  soient  point  suffisants  pour  remplir  les  droits  et  reprises 
de  la  femme. 

Toute  séparation  volontaire  est  nulle. 

SOMMAIRE. 

I.  La  séparation  de  biens  est  contractuelle  ou  judiciaire  :  il  ne  s'agit  ici  que  de  la 

dernière.  Quelle  est  sa  cause? 

II.  Elle  est  ou  principale  ou  accessoire  à  la  séparation  de  corps.  La  première,  la  seule 

dont  s'occupe  ici  la  loi,  ne  peut,  pas  plus  que  l'autre,  s'établir  par  convention, 
et  la  femme  seule  peut  la  demander,  . 

I.  —  La  séparation  de  biens,  qui  est,  comme  on  le  sait,  l'un  des  ré- 
gimes que  deux  époux  peuvent  stipuler  par  leur  contrat,  peut  aussi,  au 
moyen  d'un  jugement  obtenu  par  la  femme,  se  trouver  substituée  au 
régime  de  communauté  établi  par  ce  contrat;  en  sorte  que  ce  juge- 
ment devient  ainsi  une  cause  de  dissolution  de  la  communauté. 

La  séparation  de  biens  est  donc  tantôt  contractuelle  et  tantôt  judi- 
ciaire, quant  à  la  manière  dont  elle  s'établit.  Du  reste,  il  est  bon  de  re- 
marquer dès  à  présent  que  la  séparation  judiciaire  peut  être  obtenue 
par  la  femme,  non  pas  seulement  sous  le  régime  de  communauté,  soit 
légale,  soit  conventionnelle,  mais  aussi  sous  les  deux  autres  régimes, 
l'exclusion  de  la  communauté,  et  même  le  régime  dotal  (art.  1563). 

Une  seule  cause  permet  à  la  femme,  mais  lui  permet  toujours,  de 
faire  prononcer  la  séparation  de  biens  :  c'est  un  dérangement  tel,  dans 
les  affaires  du  mari,  qu'il  y  ait  danger  pour  la  femme  de  perdre  tout  ou 
partie  de  ses  biens  présents  ou  futurs.  Telle  est,  disons-nous,  la  cause 
unique  de  séparation,  et  c'est  à  tort  que  les  interprètes  du  Code,  s'at- 
tachant  rigoureusement  à  la  rédaction  peu  précise  de  notre  article,  in- 
diquent ici  deux  causes  distinctes,  à  savoir  :  1°  le  péril  de  la  dot,  et 
2°  le  danger  pour  la  femme  de  ne  pouvoir  être  remplie  de  ses  droits  et 
reprises.  Il  est  évident,  en  effet,  que  cette  seconde  cause  embrasse  la 
première,  quoiqu'elle  ne  présente  pourtant  l'idée  vraie  que  d'une  ma- 
nière moins  complète  encore  que  la  formule  plus  générale  par  nous 
adoptée.  Désordre  d'affaires  qui  mette  en  péril  l'avoir  actuel  ou  même 
éventuel  de  la  femme,  telle  est,  en  définitive,  la  cause  qui  permet  de 
prononcer  la  séparation  de  biens. 

Ainsi,  alors  même  qu'il  s'agirait  d'une  femme  qui  n'a  rien  apporté 
en  se  mariant  et  à  laquelle  il  n'est  rien  échu  depuis  le  mariage,  l'ad- 
ministration ruineuse  du  mari  n'en  devrait  pas  moins  faire  prononcer 
la  séparation.  Cette  femme,  en  effet,  a  intérêt  à  s'assurer  la  conserva- 
tion de  sa  moitié  dans  ce  qui  reste  encore  de  la  communauté  que  dis- 
sipe le  mari.  Que  s'il  n'y  a  pas  de  biens  communs,  elle  peut  avoir  un 
talent,  une  industrie,  dont  le  produit,  après  la  séparation,  lui  donnera 
des  ressources  pour  elle  et  ses  enfants,  tandis  que  le  mari,  tant  que 
dure  son  administration,  peut  tout  perdre  et  engloutir  (1).  Et  quand 

(i)  Conf.  Pothier  (512);  Roussilhe  (II,  475);  Toullier  (XIII,  28);  Bcllot  (II,  100); 
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même  enfin  cette  femme  ne  sei  ait  en  état  de  rien  _r  ignei  \ 
vail,  ne  peut-elle  pas  dans  quelques  moi-,  dans  quelques  jours,  n 
des  donations  nu  <lt^  successions  qu'il  lui  importe  d<  !   t 

Par  cette  même  raison,  la  séparation  pourrai! 
présence  de  la  mauvaise  administration  du  mari,  encore  bien  que  les 
reprises  actuelles  de  la  femme  fussent  parfaitement  garanties  par 
hypothèque  légale;  car,  d'une  paît,  <•.•>  reprises  peuvent  augmei 
d'un  jour  à  l'autre,  et  d'ailleurs,  la  conduite  du  mari  donne  lieu  de 
craindre  qu'il  n'amoindrisse  la  garantie  hypothécaire,  le  dé- 

faut d'entretien  de  ses  biens,  -oit  par  des  coupes  de  l»<>.^  déi  • 
par  la  transformation  d'immeubles  productifs  en  simples  étés 

d'agrément.  Or  la  prudence  ne  permet  pas  d'attendre  qu'un  mal 
devenu  irréparable  pour  s'occuper  d'y  porter  remède. 

là  si,  très-souvent,  la  séparation  n'est  prononcée  que  dan-  la  sup- 
position  d'une  administration  mauvaise  et  blâmable  du  mari,  elle  i 
très-bien  l'être  aussi  sans  qu'il  y  ait  la  moindre  imprudence  a  repro  ther 
au  mari,  «'t  quoique  le  désordre  de  ses  amures  ne  provienne  que  d  i 
nements  de  force  majeure.  C'est  évident,  puisque,  malgré  toute  la  | 
denee  que  Ton  suppose  au  mari  administrateur,  ses  amures  peuvent  le 
trouver  dans  un  état  tel,  que  !«'>  droits  de  la  femme  courent  if  plus 
grand  danger (2)...  Et,  bien  j >l n- ,  la  séparation  pourrait  •'•'  wn- 

cée,  quoique  ce  soit  précisément  a  la  foute  de  la  femme  qui  la  de- 
mande, à  ses  prodigalités  «'t  a  ses  folles  <  1»  pt- 1 1-< *- ,  qui- 1 1  cause  en  soit 
due;  car  c'était  au  chef  d.-  la  société  d'empéchi 
l'on  doit,  dans  ce  cas,  retirei  l'administration  a  un  mari  qui  se  montre 

incapable  de  l'exercer,  sauf  a  donner  ensuite,  si  Im--.hu  .--t.  a  la  faUM 

devenue  maîtresse  de  ses  !>iens,  un  conseil  judiciaire  (3).  !>«•  même  le 
mari  ne  saurait  jamais  trouver  une  lin  de  uon-recevoii  contra  la  de- 
mande dans  tel  ou  tel  autre  reproche  que  peut  mérita  la  femme, 
exemple,  dan-  le  lait  que  celle-ci  se  >« •: .ii t  enfuie  du  domicile  conju- 
gal ;  la  faute  de  la  femme  ne  fait  rien  au  mauvais  él 

qui  peut-être  en  a  été  la  <  t  il  y  a  la  dem 

ne  -c  détruisent  nullement  l'un  l'autre  •.  I.«  droit  pour  le  mari  de 
train  Ire  la  femme  à  réintégrer  le  domicile  conjugal  ;  1-'  d  .ri» 

l'en, nie  d'empêcher  la  ruin.'  dr  -  i  fol  lune  (4). 

lai  un  mot.  et  sans  qu'il  v  a.t  a  se  préoccuper  dr 


r.i\:w.i  (vs  p.);  Odier  571  •.  Zacharim   III,  ili     n 
(1309);  Angers,  16  m  i  Renne»,  23  nov.  IH*()    i 

::i  |anv.  In.:*.  —  Contra  :  M  rlin  (v«  >  p.,  i 

<li  Conf  rouiller  i  XIII, 
Dair  .  Colmar,  Il  i\.  t"  mal  Ifi 

fî)    i ,,,,   Pothier  m"  .Mu  ;  Kouaiilhe    Vîi  i  M< 
Dalloz  (1654); Toullier    Mil.  3  :  .  Pa  .1  r  II.  t  :    ■  . 

ntrà     Lyon,  1 1  Juin  ' v 

(8)  Angers,  22  I   •  Touiller   MIL   :  '  '      ■  i      .    . 

long  i  1334  ;  Rodi  réel  P 

(i)  Ingéra,  2?  I  H  '  ' 

86,  il,  ici  s  Odier  :.:\  .  : 
«•t  Pont  (807)?  Dalloi  (1617). 
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constances,  la  séparation  de  biens  doit  ou  ne  doit  pas  être  admise,  se- 
lon que  la  position  pécuniaire  du  mari  présente  ou  non  un  désordre  de 
nature  à  mettre  en  danger  la  conservation  des  droits  actuels  ou  éven- 
tuels de  la  femme. 

II.  —  La  séparation  de  biens  dont  il  s'agit  ici  étant  une  dérogation 
au  contrat  de  mariage,  il  est  évident  qu'elle  ne  peut  pas,  d'après  l'ar- 
ticle 1395,  se  réaliser  par  simple  convention  entre  les  parties  :  aussi 
notre  article  nous  dit-il  qu'elle  ne  peut  être  obtenue  qu'en  justice,  et 
que  toute  séparation  volontaire  et  amiable  serait  nulle.  C'est  d'après  le 
même  principe  que  l'art.  870  du  Code  de  procédure  défend  d'admettre 
comme  preuve,  en  cette  matière,  l'aveu  du  mari. 

Il  est  bien  évident  aussi  que  la  séparation  ne  peut  jamais  être  deman- 
dée par  le  mari  contre  la  femme  (l). 

Mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  la  séparation  de  biens  peut  in- 
tervenir aussi  comme  conséquence  forcée  de  la  séparation  de  corps, 
de  sorte  qu'elle  peut  se  réaliser  alors  par  suite  (médiate)  d'une  demande 
du  mari  et  quoique  la  position  pécuniaire  des  époux  soit  aussi  floris- 
sante que  possible.  Cette  séparation  de  biens,  corollaire  de  la  sépara- 
tion de  corps,  produit,  bien  entendu,  les  mêmes  effets  que  la  sépara- 
tion de  biens  principale,  et  ce  que  nous  dirons  sous  les  art.  1448  et 
suivants  s'applique  à  l'une  comme  à  l'autre;  mais  les  articles  qui  nous 
occupent  en  ce  moment  ne  concernent  évidemment  que  la  seconde. 

1444.  —  La  séparation  de  biens,  quoique  prononcée  en  justice, 
est  nulle  si  elle  n'a  point  été  exécutée  par  le  payement  réel  des  droits 
et  reprises  de  la  femme,  effectué  par  acte  authentique,  jusqu'à  con- 
currence des  biens  du  mari,  ou  au  moins  par  des  poursuites  com- 
mencées dans  la  quinzaine  qui  a  suivi  le  jugement,  et  non  interrom- 
pues depuis. 

1445.  —  Toute  séparation  de  biens  doit,  avant  son  exécution,  être 
rendue  publique  par  l'affiche  sur  un  tableau  à  ce  destiné,  dans  la  prin- 
cipale salle  du  tribunal  de  première  instance,  et  de  plus,  si  le  mari  est 
marchand,  banquier  ou  commerçant,  dans  celle  du  tribunal  de  com- 
merce du  lieu  de  son  domicile;  et  ce,  à  peine  de  nullité  de  l'exécution. 

Le  jugement  qui  prononce  la  séparation  de  biens  remonte,  quant 
à  ses  effets,  au  jour  de  la  demande. 
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I.  —  Ces  deux  arti  ebtifs  aux  I  [ai  «Ioi\ 
complies  après  le  jugement  de  séparation,  oui 

art.  865  el   suivants  du  Code  de  procédure,  où  la  loi  règle  en  o 
celles  qui  doivent  |  ement.  Indiqnoi 

formai  ii 

D'abonL  le  jugement  de  séparation  ayant  on  effet  qui,  d'après  le 
cond  paragraphe  de  l'art.  1445,  remonte  rétroactivement  au  joui  m£me 
de  la  demande  (1),  le  législateur  a  compris  que,  poui  qu'il  n\ .  ut  point 
là  un  piège  tendu  à  ceux  qui  pourraient  contracter  avec  le  mari  ri 
l'intervalle  de  la  demande  au  jugement,  il  \  avail  •  té  de  (aire  don- 

ner à  cette  demande  mie  entière  publicité.  En  conséquence,  la  femi 
qui  ne  peut  au  surplus  former  sa  demande  que  sur  l'autorisation  du 
président  du  tribunal  civil  (art.  B65  du  Co  le  de  procédure),  <  1  f > î t  : 
insérer  un  extrait  de  cette  demande:  l'dans  nn  tableau  placé  dam 
l'auditoire  du  tribunal  (8GG);  -2"  dans  l'auditoire  du  tribui  om- 

merce,  s'il  en  existe  un  dans  l'arrondissement  [86'     3  dans  les  cham- 
bres d'avoués  et  de  notaires  [iàid.)  :  et  4*  dans  l'un  des  joui  naux  m  pu- 
bliant,  soit  dans  le  lieu  <m  siège  le  tribunal,  soit,  s'il  n'y  en  i  p  ts  - 
lieu,  dans  une  autre  ville  du  département  36C     l    i  formalités,  dont  le 
but  est  d'avertir  les  tiers  qui  voudraient  contracte!  avec  I  a  et 

aussi  les  créanciers  du  mari  qui  voudraient  contester  !<•  fon  lement  de  la 
demande,  comme  l'art.  1447  leur  en  donne  le  droit,  -.ait  «\ 

peine  de    nullité     Kf>!)   du  Code  de   procédure   :  et.  jioiir  do:im 

mémo  créanciers  le  temps  d'être  rense  ;  d'intervenir  a 

à  propos,  la  loi  défend  de  prononcer  le  jugement  avant  le  délai  d'un  mois 
a  compter,  non  pas  du  jour  de  la  demande,  mais  du  jour  ou  to 
formalités  ont  été  accomplies  [ibid    . 

II.  —  Tue  lois  |e  j  h -ement  prononcé,  la  femme  doit  et»  on  le  n  i 
public  pour  avenir  tant  les  créanciers  qui  peuvent  avoir  intérêt  à  l'at- 
taquer (art.  1447),  que  les  personnes  «pu  contracteraient  a  l'avenir  avec 
li  s  époux.  D'après  notre  art.  î  145,  les  moyens  de  publicité  consistaient 

simplement   en   une  affiche  dans   l'auditoire    du    ti  ilmn.il  impérial,    et 

aussi,  mais  seulement  quand  le  mari  <-tut  commerçant,  dans  celai  du 
tribunal  de  commerce.  Mais  le  Code  de  procédure,  auquel  n->~ 
leurs  avaient  expressément  réservé  l<i  complément  des  foi  mes  a  evue. 
(Fenet,  p.  672-73  ,  va,  en  effet,  plus  loin,  i 
quand  le  mari  n'est  pas  commerçant,  «pie  le  jugement  de  séparation  soit 


(I)  Cet  ht.  t  rétroactif,  «i  I 

de  btena  ail  été  pi  •  ulc,  anii  •i11'1"' 

ration  de  coi  I 

Paria,  -■>  ai  r.  186 

art,  .'lit,  n0  t        l  "'/  MM    fl 

ii«  Si/.»  ;  l>.  Ivincourt  (t.  III,  p.  269  .  \  al<  ite  '    i 

(t    IV,  ir"  51  i  et  auiv.j  :  Coin-Delial<  * 

encore  Pari*,  18  Juin  1856    /   I 

*  - — -  1 1  opposable  aux  i  li  ne  foi?  0  '  (XIII, 

ZacharuB   III.  516  :       non,  i  ilvai  i  P  MM 

l'ont  (M   R 

valables,  Kof.,  di  •  '■ 


592  EXPLICATION  DU  CODE  NAPOLÉON.  L1V.   III. 

lu  publiquement  à  l'audience  du  tribunal  de  commerce  ;  que  l'extrait 
en  soit  affiché  non-seulement  au  tribunal  civil ,  mais  aussi  au  tribunal 
de  commerce,  ou,  s'il  n'y  en  a  pas  dans  l'arrondissement,  dans  la  salle 
de  la  mairie  de  la  commune  où  demeure  le  mari,  et  que  l'affiche  y  soit 
laissée  pendant  toute  une  année;  enfin  que  l'extrait  soit  également  af- 
fiché dans  les  chambres  d'avoués  et  de  notaires.  L'exécution  ne  peut 
commencer  qu'après  l'accomplissement  de  ces  formalités,  sauf  qu'il 
n'est  pas  nécessaire  d'attendre  l'expiration  de  Tannée  pendant  laquelle 
doivent  rester  les  affiches. 

Même  au  moyen  de  ces  diverses  formalités,  l'effet  du  jugement  de 
séparation  n'est  pas  encore  assuré  pour  la  femme  :  le  législateur  étai't 
trop  prévenu  contre  les  fraudes  que  cachent,  si  souvent  les  séparations 
de  biens,  pour  restreindre  là  ses  rigueurs.  «  Les  séparations,  disait  Bour- 
jon  (l),  sont  presque  toujours  des  épouvanlails  dont  se  servent  les  dé- 
biteurs injustes  pour  écarter  leurs  créanciers,  et  mettre  leurs  meubles 
à  couvert  de  la  poursuite  de  ces  derniers  »;  et  l'orateur  du  gouverne- 
ment disait  à  son  tour  :  «  Ce  mot  de  séparation  de  biens  ne  pouvait  être 
prononcé  sans  rappeler  les  fraudes  qui  se  sont  trop  souvent  pratiquées 
à  ce  sujet  (2).  »  La  loi  suppose  donc  que,  quand  une  femme  ne  s'em- 
presse pas  d'exécuter  le  jugement  par  elle  obtenu,  c'est  que  le  prétendu 
péril  de  ses  biens  n'était  pas  sérieux;  et  en  conséquence  elle  déclare, 
dans  notre  art.  1444,  que  la  séparation  sera  nulle  si,  dans  la  quin- 
zaine de  la  prononciation  (3),  l'exécution  n'en  est  pas  faite,  ou  du 
moins  commencée  par  un  premier  acte,  à  compter  duquel  les  pour- 
suites ne  soient  pas  discontinuées.  L'exécution  doit  consister  dans  le 
payement  réel  des  droits  et  reprises  de  la  femme,  effectué  jusqu'à 
concurrence  des  biens  du  mari  ;  et  pour  éloigner  tout  danger  d'anti- 
daté, la  loi  exige  que  ce  payement  soit  constaté  par  un  acte  authenti- 
que (4). 

Le  Code  de  procédure  (art.  174)  ayant  accordé  à  la  femme  qui  obtient 
la  séparation  trois  mois  pour  procéder  à  l'inventaire  de  la  communauté 
et  quarante  jours  pour  délibérer  sur  le  point  de  savoir  si  elle  acceptera 
ou  répudiera  cette  communauté,  on  avait  d'abord  pensé  que  notre  ar- 
ticle se  trouvait  abrogé,  que  la  nécessité  pour  la  femme  de  commencer 
l'exécution  dans  la  quinzaine  du  jugement  n'existait  plus,  et  que  les 
seules  règles  à  suivre  étaient  désormais  celles  de  l'art.  872  du  Code  de 
procédure  (5).  Mais  c'était  une  erreur  évidente  et  qu'ont  bientôt  re- 
poussée, avec  raison,  la  doctrine  et  la  jurisprudence  (6). 


(1-2)  Dr.  comm.,  chap.  3,  sect.  1,  n°  8.  —  Fenet  (XIII,  p.  672).  Voy.  Lebrun  (liv.  3, 
chap.  1,  n°  5);  Pothier  (514);  Merlin  (v°  Sép.,  sect.  2,  art.  3);  Coutume  d'Orléans, 
art.  198  ;  Dunois,  art.  58;  Sedan,  art.  97;  Melun,  art.  215. 

(3)  Et  non  de  la  signification  (Pigeau,  I,  502);  Chauveau  (quest.  2944);  Rodièreet 
Pont  (846);  Troplong  (1359);  Dalloz  (1803). 

(A)  Jugé  que  l'exécution  est  effectuée  par  acte  authentique  quand  le  payement  des 
reprises  de  la  femme  est  constaté  par  l'huissier  sur  le  commandement  adressé  au  mari 
afin  d';irriver  à  cette  exécution.  Heq.,  12  août  1847. 

(5»  Limoges,  24  déc.  1811  et  10  avr.  1812. 

(G)  Rouen ,  27  avr.  1810;  Rej.,  11  juin  1818;  Rej.,  13  août  1818;  Bourges,  13  fév. 
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L'art.  174,  en  effet,  n'a  rien  <1  incompatible  avec  l'obligation  d  ef- 
fectuer dans  la  quinzaine  du  jugement  un  commencement  i 
de  ce  jugement,  puisque  la  femme  peu!  satisfaire  a  cett* 
suivant  L'exercice  de  ceui  de  ses  droits  «un  lui  appai  tiendront  en  toute 
hypothèse,  et  aussi  bien  dans  le  cas  de  renonciation  que  dans  i 
d'acceptation.  Il  n'existe  non  plus  aucune  contradiction  entre  les  d 
articles  quant  a  l'idée  d'une  exécution  complète  du  jugement 
mémo  délai  de  quinzaine;  car,  d'un  côté,  l'art,  i  I  i  I  ne  p  p  m 

cette  exécution  comme  nécessaire,  mais  seulement  comme  fa 
et,  d'un  autre  côté,  cette  exécution  complète  demeure  possible  en  I 
sence  de  fart.  174,  puisque  souvent  la  communauté  sera  tellement 
mauvaise  que  la  femme  y  renoncera  sansavoir  besoin  d'être  i<  n 
par  un  inventaire.  Le  seul  point  de  notre  art.  1444  qui  se  trouvera 
certains  cas  incompatible  avec  les  règles  postérieures  «lu  Code  de  s 
cédure  (en  sorte  que,  dans  ce  cas,  il  faudra  le  reconnaître  abn 
ce  rapport),  c'est  l'obligation  qu'il  impose  de  mènera  fin,  mui  interrup- 
tion de  poursuites,  l'exécution  commencée  dans  la  quinzaine.  Si,  ai 
un  mois  ou  deux  mois  de  la  date  du  jugement,  l'exécution  se  trouve  Icr- 
minée  quant  aux  droits  indépendants  de  l'acceptation  ou  de  la  renon- 
ciation, la  femme,  puisqu'elle  a  quatre  mois  dix  jouis  pour  se  ; 

le  parti  à  prendre  quant  au  reste,  pourra  donc  KM  repien  Ire  les  pour- 
suites qui  doivent  compléter  l'exécution  qu'après  une  assez  long  ie  in- 
terruption. Or,  ici,  I  interruption  est  légitime,  et  ce  n'est  qu'a  part 
1  expiration  de  trois  mois  et  quarante  jours  que  le  défaut  de  contii 
tion  de  reprise  des  poursuites  peut  devenir  une  cause  de  nulliti 

III.  —  Notre  art.  1444  fait  naître  deux  dernières  questions  doot  li 
solution,  en  droit,  ne  devrait,  ce  semble,  présenter  aucune  difficulté, 

tandis  qu'elle  a,  au  contraire,  donne  lieu  a  controverse  et  a  d  «ira; 

arrêts  de  la  Cour  suprême. 

La  première  est  de  Savoir  quels  actes  de  la  femme  peinent  constituer 

le  commencement  de  poursuites  qui  doit  intervenir  dans  la  quini 
du  jugement.  On  reconnaît  bien  que  tout  acte  d'exécution,  quel  qu'il 

soit,  satisfait  au  ?03U  de  la  loi,  et  qu'il  Suffira,  par  COOSéq  i-nt.  BOtl  d'un 

simple  commandement  de  payer  les  fiais  du 

tion  d'avoir  a  se  trouver  die/  le  notaire,  ou  d'une  ation  devant  le 

tribunal  a  tin  de  procédera  la  liquidation.  Mais  doit-on  \ 

ractère  de  poursuites,  a  tin  d'exécution,  dans  la  simple  signification  du 

jugement?  L'affirmative  a  été  jugée  par  la  Cour  suprême,  dans  un 

arrêt  qui  casse  une  décision  contraire  de  1    i  B     leaux,  | 

<lcux  arrêts  postérieurs  de  cette  derni    e  <  >ur  (l).  Mais  cet 


18x3;  Touiller  l  XIII,  79);  1  D 

Devilleneuve  '-t  Carotte  i  C  </     • 

ili  c.mss.,  9  juill.  1848  ;  B 
40,  II,  810);  l'iu  au    /'  .  ■  >    .  II,  :  D 

noble,  l"jum  18*2;  Limoges,  M  juill.  1839    l> 
Can-c  (n«  4952);  Bellot  (II,  p   1 16  .  Proplon 

T.    >  . 
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nous  paraît  erronée.  La  signification  d'un  jugement,  préliminaire  indis- 
pensable de  tout  acte  d'exécution,  n'est  point  elle-même  acte  d'exécu- 
tion :  l'art  155  du  Code  de  procédure,  entre  autres  textes,  le  prouve 
bien,  puisqu'il  exige  un  intervalle  de  huit  jours  (pour  les  jugements  par 
défaut)  entre  la  signification  et  l'exécution.  En  vain  on  parle  d'insuf- 
fisance de  temps,  puisque,  soit  la  sommation  de  se  rendre  devant  le  no- 
taire, ou  l'assignation  de  comparaître  devant  le  tribunal  pour  procéder 
sur  la  liquidation,  soit  le  commandement  de  payer  les  frais,  pourront  se 
donner  en  même  temps  et  par  le  même  exploit  que  la  signification  elle- 
même. 

Le  second  point  est  de  savoir  combien  de  temps  doit  durer  l'inter- 
ruption des  poursuites  commencées  pour  emporter  nullité  de  la  sépa- 
ration; et  un  arrêt  de  la  chambre  des  requêtes  (1)  a  décidé  que  les 
poursuites  peuvent  être  considérées  comme  n'ayant  point  été  légale- 
ment interrompues,  quand  leur  discontinuation  a  duré  onze  mois  et 
vingt-quatrejours,  c'est-à-dire  moins  d'une  année.  Mais  cette  doctrine, 
d'après  laquelle  la  cessation  des  poursuites  (ce  sont  les  paroles  du  rap- 
port de  l'arrêt)  ne  constituerait  pas  l'interruption  légale  quand  elle 
dure  moins  d'un  an}  n'est-elle  pas  d'un  arbitraire  manifeste,  et  n'est-ce 
pas  là  refaire  la  loi  au  lieu  de  l'interpréter?. . .  Sur  quoi  fonderait-on  cette 
prétendue  différence  entre  la  discontinuation  ou  cessation  des  poursuites 
et  leur  interruption?...  Où  a-t-on  vu  que  la  cessation  ne  devient  inter- 
ruption qu'après  avoir  duré  un  an,  et  qu'elle  n'aurait  pas  encore  ce  ca- 
ractère après  onze  mois  et  vingt-quatre  jours?...  Qui  ne  voit  que  cette 
distinction  entre  la  discontinuation  et  l'interruption  est  aussi  imaginaire 
que  le  délai  demandé  pour  transformer  l'une  en  l'autre?. . .  La  pensée  de 
la  loi  est  assurément  assez  claire,  surtout  par  le  rapprochement  des  deux 
parties  de  sa  phrase.  En  effet,  qu'exige-t-elle?  Que,  dans  un  très-bref 
délai,  le  jugement  reçoive  son  exécution  entière:  c'est  son  premier  vœu; 
puis,  comme  adoucissement  à  cette  règle,  qui  serait  le  plus  souvent  im- 
praticable, elle  ajoute  qu'il  faut  au  moins  que,  dans  les  quinze  jours, 
on  commence  des  poursuites  qui  arrivent  ensuite  à  fin  sans  être  inter- 
rompues. Qui  ne  voit  dès  lors  que  discontinuation  ou  interruption  sont 
ici  même  chose,  et  que  ce  qu'exige  la  loi,  c'est  une  exécution  qui  se  ter- 
mine aussi  promptement  que  possible? 

Sans  doute,  il  ne  s'agit  ici  que  d'une  continuité  morale  qui  n'exclut 
pas  certains  intervalles;  et  comme  c'est  aux  juges  du  fait  qu'il  appar- 
tient d'apprécier  les  circonstances,  nous  disons,  d'accord  en  cela  avec 
tous  les  auteurs,  que  ces  juges  auront  à  décider  pour  chaque  espèce 
si  l'on  peut  ou  non  dire  qu'il  y  a  eu,  moralement  parlant,  continuité 
d'action  et  poursuites  non  interrompues.  Mais  en  donnant  sa  part  au 
fait,  il  ne  faut  pas  dénaturer  le  droit;  et  quand  il  sera  constaté,  comme 


311);  Biochc  (Sép.  de  biens,  78);  Dutruc  (195);  Aubry  et  Rau  (t.  IV,  g  516,  p.  336); 
Rouen,  31  janv.  1863. 

(1)  Rej.  req.,2mai!831  (Dev., 31, 1,161). 
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dans  l'affaire  ci -dessus ,  qu'il  y  a  eu  vraiment  inaction,  <•< 
poursuites  bien  caractérisée,  c'est  le  cas  d'appliquer  la  loi  el  A 
noncer  la  nullité  de  la  séparation  (l). 

Cette  nullité ,  au  surplus,  bien  qu'elle  soit  établie  rai  tout  dans  l'in- 
térêt des  créanciers,  j>*'ut  également  être  opposée  par  le  mari 
puisque  la  loi  lui  permet  l  *  i  *  *  1 1  d'opposer  celle  qui  n 
publicité  (art.  8G9  du  Code  de  procédure). 

1446.  —  Les  créanciers  personnels  de  la  femme  ne  peuvent,  i 
son  consentement,  demander  la  séparation  de  liions. 

Néanmoins,  en  cas  de  faillite  ou  de  déconfiture  du  mari,  ils 
exercer  les  droits  de  leur  débitrice  jusqu'à  concurrence  du  montai 

leurs  créances. 

1447.  —  Les  créanciers  du  mari  peuvent  se  pourvoir  contre  la 
séparation  de  biens  prononcée  et  même  exécutée  en  Grande  de  I 
droits;  ils  peuvent  même  intervenir  dans  l'instance  sur  la  demandi 

séparation  pour  la  contester. 

SOMMAIRE. 

I.  La  loi  refuse  l'action  on  séparation  aux  créanciers  d^  la  femm 

s< internent  de  celle-ci  :  pourquoi  1  Mais  si  1»>  mari  tombe  en  r&illifc 

titurc,  ces  men  peuvent  agir  comme  s'il  y  avait  |  :  .   Kr- 

reur  t-t  contradiction  <:••  M.  liuranton  et  de  M.  Za<  barûe. 

II.  Les  créaDcien  ne  peuvent  pas  continuer!  contre  la  volonté  de  le  femme,  !  i 

qu'ils  ont  intentée  avec  son  consentement.  Ils  peuvent  (et  les  h 
continuer  après  le  décès  de  la  femme  Pfnstance  introduit.-  par  elle. 

III.  Droit  pour  les  créanciers  d  a  mari  de  critiquer  la  séparation,  soit  avant,! 

le  jugement.  Développement 

I.  —  Quoique  la  faculté  pour  l;i  femme  «le  demander  la  - 
biens  ne  soit,  au  fond,  qu'un  droit  pécuniaire,  la  loi,  considérant  que 
ce  droit,  tout  pécuniaire  qu'il  est  en  lui-même,  touche  r  des  int< 
moraux  <le  l'ordre  l<i  plus  élevé  (puisque  son  ex  p  ut  coni| 

met  h.-  la  bonne  harmonie  d'un  ménage  au  grand  détriment  de 
et  des  enfants),  le  range  parmi  les  droits  exclus  vemeut  attacli 
personne,  el  ne  permel  point  aux  créanciers  de  la  f 
par  application  de  l'art.   1166  le  consent  m<  ni  d 

Cette  règle,  malgré  la  critique,  trop  p<  u  n  fléchie  peut-être,  dont  aile 
a  été  l'objet,  est  éminemment  sage;  car  la  loi  ne  devait  assu 
pas  sacrifier  à  l'intérêt  matériel  descréancii  moraux 

toute  une  famille,  d'autant  mieux  ont  pu  « ■: 

Pothier  R  nu*  m    I"  part,  ch 

Toullicr  (Mil,  Ti  •  il ■'■     R    i    rei  rmplong 

(î)   Amiens    19  :  n    18*4  et  9  déc  18  I"   !    ,v 

.1)  r.,  84,  Il,   19;    II.  II,  S);   Delvincoitrt     II, 
r  m  Ml,  B50  ;  0  lier   I,  381  ;  I  rc  ,,; 

ni  ion  tardive   n'est  pas  opposable  de  la 
et  Pont    R!        i  ■  ■  i      noble,  s 

s  av:-.  1820;  Nlines,  l  juin  18 
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calculer  à  l'avance,  en  contractant  avec  une  femme  commune,  les 
conséquences  de  la  position  de  leur  débitrice. 

Et  la  loi  est  ici  d'autant  mieux  à  l'abri  de  tout  reproche  que,  si  elle 
a  rejeté  au  second  rang  l'intérêt  des  créanciers  de  la  femme,  elle  prend 
néanmoins  grand  soin  de  l'y  protéger.  En  effet,  quand  le  mari  est 
tombé  en  faillite  ou  en  déconfiture,  et  que  par  conséquent  les  droits  de 
la  femme,  si  celle-ci  persistait  nonobstant  cette  circonstance  à  demeurer 
en  communauté ,  se  trouveraient  perdus  au  profit  des  créanciers  du 
mari,  la  loi  vient  au  secours  des  créanciers  de  cette  femme,  et  elle  leur 
permet  alors  d'exercer,  jusqu'à  concurrence  du  montant  de  leurs 
créances,  les  droits  que  leur  débitrice  pourrait  exercer  si  elle  faisait 
prononcer  la  séparation . 

La  conséquence  de  cette  seconde  règle  est  que  la  communauté, 
quoique  continuant  en  réalité  et  conservant  dès  lors  ses  effets  pour 
tous  autres  que  les  créanciers  de  la  femme,  est  réputée  dissoute  quant 
à  ceux-ci ,  en  sorte  qu'ils  peuvent  faire  dans  leur  intérêt  ce  que  la 
femme  pourrait  faire  si  elle  était  séparée  de  biens.  C'est  ce  qu'ensei- 
gnent notamment  M.  Duranton  (XIV,  nos  419-421)  et  M.  Zacharise 
(III,  p.  471),  qui  tirent  de  là,  et  avec  raison,  cette  déduction  que, 
puisque  la  femme  peut,  après  la  séparation,  renoncer  à  la  communauté 
pour  exercer  les  droits  à  elle  réservés  en  cas  de  renonciation ,  les  créan- 
ciers pourront  donc  le  faire  eux-mêmes,  et  exercer  ainsi  les  droits  que 
la  seule  renonciation  de  la  femme  devait  ouvrir  (sauf,  bien  entendu,  si 
la  femme,  plus  tard  et  lors  de  la  dissolution  réelle,  accepte  la  commu- 
nauté, l'obligation  pour  cette  femme  de  restituer  à  la  communauté  le 
montant  de  ce  que  les  créanciers  auront  ainsi  pris).  Mais  cela  étant, 
comment  donc  ces  mêmes  auteurs  peuvent-ils  dire  (loc.  cit.)  que  les 
créanciers,  en  se  payant  sur  les  propres  de  la  femme,  seront  tenus  de 
n'en  prendre  que  la  nue  propriété,  sans  pouvoir  toucher  aux  revenus, 
parce  que  ces  revenus,  dit-on,  appartiennent  à  la  communauté?  La 
contradiction  est  par  trop  manifeste.  Si  les  créanciers,  comme  le  dit  si 
clairement  M.  Duranton  (n°  421,  alinéa  4),  peuvent  agir  comme  si  la 
communauté  était  réellement  dissoute  par  la  séparation  de  biens  (ce 
qui  est  bien  certain  en  présence  de  l'art.  1446),  il  est  donc  évident 
qu'ils  peuvent  prendre,  pour  se  payer,  les  revenus  des  biens  de  la 
femme  aussi  bien  que  la  propriété;  c'est  d'autant  moins  douteux  que, 
s'ils  ne  les  prenaient  pas,  ce  n'est  pas  le  mari  et  la  femme  qui  en  profi- 
teraient, mais,  vu  l'état  de  déconfiture  ou  de  faillite,  les  créanciers  du 
mari  !  Si  l'on  comprend  très-bien  que  le  législateur  ait  suspendu  le  droit 
des  créanciers  de  la  femme  pour  l'intérêt  moral  de  cette  femme  et  de 
ses  enfants,  on  ne  comprendrait  pas  qu'il  le  suspendît  ou  le  limitât 
pour  l'intérêt,  purement  pécuniaire  aussi,  d'autres  créanciers!...  Du 
reste,  la  communauté  n'étant  réputée  dissoute  que  quant  aux  créan- 
ciers de  la  femme  et  continuant  d'exister  pour  les  époux,  il  s'ensuit  que, 
lors  de  la  dissolution  réelle  de  la  communauté,  la  femme,  soit  qu'elle 
accepte  ,  soit  qu'elle  renonce,  lui  devra  récompense  du  chiffre  de  re- 
venus pris  par  ses  créanciers ,  puisque,  dans  les  rapports  des  époux 
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entre  eux,  i  nus  étaient  des  biens  commui 

quittement  des  dettes  personnelles  de  la  femme  i  t.  1  I  '>' 

11.  —  Iji  dehors  de  ce  cas  de  faillite  ou  de  d<    tnfil 
permettre  aux  créanciers  de  la  femme  de  faire  pronoi 
leur  permet  du  moins  d'agir  comm   si  elle  était  pronom  ée .  les  i 
ciers  ne  peuvent  jamais  agir  que  du  consenti  ment  il»-  ! 
il  suit  que  l'action  intentée  d'abord  ave  ■  son  i  ment  ne  pour- 

rait |)lu^  être  continuée  si  ce  consentement  1 1  iil  en  uite  n 
femme,  établie  seule  juge  a  cel  égard,  est,  par  cou- 
d'arrêter  par  le  retrait  de  son  consentement  l'action  d 
comme  elle  le  serait  d'arrêter  par  un  désistement  celle  qu'elb 
intentée  elle-même  (  1).  Mais  si  les  créanciei  -  ne  peuvent  jamais,  «lu  u- 
vant  de  la  femme,  agir  que  du  consentement  «le  celle-ci .  ne  p   ivent- 
ils  pas ,  dans  le  cas  où  celle-ci  viendrait  à  mourir  apn 
l'action,  continuer  l'instance  commencée  par  elle  '  Ils  peuvent 
grand  intérêt  pour  faire  remonter  la  dissolution  de  la  cornu 
jour  même  <le  la  demande,  et  faire  ainsi  tombei 
aurait  pu  accomplir  dans  l'intervalle  de  ce  jour  .1  celui  du  <!•         1  • 
pourront-ils?  Oui,  puisque,  la  femme  étant  morte  a|  doit 

l'action  et  sans  s'être  désistée,  c'est  comme  -1  elle  avait  donné 
créanciers  une  autorisation  en  vertu  de  laquelle  il>  auraient 
n'aurait  pas  été  rétractée. 

a  plus  forte  raison  ce  droit  de  continuer  l'action  de  la  femme 
sa  mort  appartiendrait-il  aux  héritiers  de  celle-ci,  et  nous  1 
erronée  la  doctrine  contraire  d'un  arrêt  »1«'  Douai  au 

surplus,  aucun  motif  à  l'appui  de  sa  d  2  . 

III. — Quant  aux  créanciers  du  mari,  il  est         qu'Une)  nais 

être  question  pour  eux  tir  demander  la  séparation  de  biens  ;  il-  • 
contraire,  comme  le  mari  lui-même,  intérêt  à  l'empêcher,  ou  à  I  atta- 
quer quand  elle  est  admise. 

En  conséquence,  l'art.  1  iir  leur  pei  met  d'intervenir  d 
pour  contester  la  demande  et  bure  les  justifications  qu'ils 
nature  a  établir  qu'elle  n'est  pas  fondée;  «'t  nous  beat 

les  moyens  de  publicité  que  la  loi  organi  I     lede 

procédure)  pour  faire  arriver  cette  demande  .1  leui  connaissai 

Notre  article  leur  permet  aussi  de  critiquer  le  jugement  para- 

tion  lorsqu'il  est  une  Ibis  prononcé  3    Ils  ""t  po 
naires  de  l'opposition  et  de  rappel,  dont  il-  peuvent  >mme  le 


1    Conf.  Rodi<  reel  Pool   11.  Ml   1  Di 

<-_>,  Conf,  Zacharia  (III,  p.  110  ;  1  ;         : 

1394  ;  Dalloi  du  18  m  v    N     4 

de  biens.      I  1  ni  '• l  • 

(8)   IU  ont  un  au  pour  cela  ! 

(II,  852);  Odicr   I,  I   oplot»R  il.:    -     l) 

tue  sur  la  liquid  il 
droil  d'attaquer  la  liquid 

26  ddc,  1817;  Dclvincourt  (III,  I  M  I,  ' 

Un  (Rèp,  n   5  .-   \  'aria*    III,  v 
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ferait  le  mari  lui-même,  en  exerçant  les  droits  de  celui-ci  d'après 
l'art.  1166  ;  puis  aussi,  mais  seulement  en  cas  de  fraude  et  en  prou- 
vant cette  fraude,  la  tierce  opposition  par  application  de  l'art.  1167. 
Cette  dernière  voie,  à  la  différence  des  autres,  leur  est  ouverte  même 
après  l'exécution  ;  mais  si  toutes  les  formalités  ont  été  remplies,  elle  ne 
peut  ici,  d'après  la  règle  spéciale  de  l'art.  873  du  Code  de  procédure, 
être  exercée  que  dans  le  délai  d'un  an,  pendant  lequel  l'extrait  du  juge- 
ment doit  rester  affiché.  Que  si  ces  formalités  n'avaient  pas  été  accom- 
plies, le  droit  d'agir  par  tierce  opposition  échapperait,  d'après  les  termes 
mêmes  de  l'art.  873,  à  cette  prescription  annale  et  durerait  par  consé- 
quent trente  ans  (art.  1167,  nos  Vet  VII). 

Quand  les  créanciers  du  mari  font  ainsi  annuler  pour  fraude  le  juge- 
ment de  séparation,  l'annulation,  bien  entendu,  ne  produit  son  effet 
que  pour  eux,  en  sorte  qu'on  se  trouve  dans  une  position  inverse  de 
celle  que  nous  avons  remarquée  pour  les  créanciers  de  la  femme,  en 
cas  de  faillite  ou  déconfiture  du  mari.  Dans  ce  dernier  cas,  les  époux 
sont  réputés  séparés  de  biens  quant  aux  créanciers  de  la  femme ,  et 
restent  communs  entre  eux  et  pour  tous  autres;  ici,  au  contraire,  ils 
sont  réputés  communs  quant  aux  créanciers  du  mari,  en  restant,  entre 
eux  et  pour  tous  autres,  séparés  de  biens. 

2°  Effets  de  la  séparation  judiciaire. 

1448.  —  La  femme  qui  a  obtenu  la  séparation  de  biens,  doit  con- 
tribuer, proportionnellement  à  ses  facultés  et  à  celles  du  mari,  tant  aux 
frais  du  ménage  qu'à  ceux  d'éducation  des  enfants  communs. 

Elle  doit  supporter  entièrement  ces  frais,  s'il  ne  reste  rien  au  mari. 

1449.  —  La  femme  séparée  soit  de  corps  et  de  biens,  soit  de 
biens  seulement,  en  reprend  la  libre  administration. 

Elle  peut  disposer  de  son  mobilier,  et  l'aliéner. 
Elle  ne  peut  aliéner  ses  immeubles  sans  le  consentement  du  mari, 
ou  sans  être  autorisée  en  justice  à  son  refus. 

SOMMAIRE. 

I.  De  quel  moment  le  jugement  de  séparation  de  biens  produit  ses  effets,  soit  quant 

au  mari,  soit  quant  aux  tiers.  Conséquences.  Erreur  de  M.  Pigeau  et  de  deux 
arrêts. 

II.  Les  effets  de  la  séparation  judiciaire  sont  ceux  de  la  séparation  conventionnelle, 

sauf  pour  la  contribution  des  époux  aux  frais  du  ménage.  Ces  frais  ne  com- 
prennent pas  ceux  à  faire  pour  les  enfants  d'un  premier  lit.  La  part  à  fournir 
pour  la  femme  doit,  en  principe,  être  versée  au  mari. 

III.  La  femme  exerce  seule  l'administration  ;  et  c'est  comme  conséquence  de  son  droit 

d'administrer  qu'elle  peut  aliéner  son  mobilier.  Il  suit  de  là  que  c'est  seulement 
pour  les  besoins  de  sa  gestion  qu'elle  peut  l'aliéner,  en  contractant  des  obliga- 


et  Pont  (II,  854);  Odier  tt,  390);  Troplong  (U00);  Grenoble,  21  mars  1827,  3  juill. 
1828;  Cass.,  28  août  1833, 11  nov.  1835;  Poitiers,  18  juin  1838  ;  Paris,  25  avr.  1835; 
Limoges,  26janv.  1836. 
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tion^-.  I  t  ces  obli 

meubles  :  erreur  <!-•  pi  tuteurs. 

IV.  Il  s'ensuit  mmI  qa*elle  m  p^u  ■liéner  par  d 
qu'enfin  le  mon» 
tucllc  cl  de  paraphernalUé.  Répoo 

I.  —  La  séparation  judiciaire  de  biens  produit  loujoi 
effets,  soit  qu'elle  ail  été  prononcée  principalement,  soil  qu*< 
que  cou  une  conséquence  de  la  séparation  de  corps,  sauf  qu 
dans  le  dernier  cas,  ne  commencent  que  du  jour  du  j 
art.  311,  n°  IV),  tandis  que  la  séparation  de  biens  princîp 

dujt  rétroactivement,  à  partir  de  la  rormatîoi Jme  de  1 1 

Cette  demande,  au   surplus,  qui  esl  évidemment  formée, 
mari,  par  la  signification  <1«'  l'exploit  de  la  femme  [et  non  |  a 
quête  qu'elle  adresse  préalablement  au  présida  nt,  requête  qui 
la  sollicitation  de  la  permission  «le  foi  mer  la  demande  .  cette  «1 
disons-nous,  n'existe  légalement,  quant  aux  tiers,  que  du  joui  ou  I 
tes  les  formalités  exigées  par  la  loi  ont  été  remplies,  puisq 
l'accomplissement  de  ces  formalités  que  la  demande  esl  lég 
putée  connue  du  public 

Ainsi,  et  puisque  c'est  du  jour  de  la  remise  de  l'assignation, 
au  mari,  que  la  femme  dont  la  demande  esl  accueillie  par  I- 
se  trouve  être  séparée  «le  biens  et  peut  dès  lors  invoq 
quences  de  sa  nouvelle  position,  c'esl  donc  dans  l'étal  où  elle 
jour  de  l'assignation  que  la  communauté,  si  la  femme  l'ai 
vra  se  partager  entre  elle  et  le  mari.  Quand  il  esl  échu  à  cette  fera 

dans  |t'  coins  de  l'instaure,  de-  biens  qui.  si  la  enmmunaut 

tinué,  sciaient  entrés  dans  cette  communauté,  ces  biens  seront  proj 
à  la  femme,  aussi  bien  que  ceux  qui  lui  <•<  ! 
au  jugement. 

De  même,  puisque  la  séparation  remonte,  quant  aux  li<  de 

l'accomplissement  des  formalités  qui  doivent  entourer  la  dem 
s'ensuit  que  tous  actes  passés  entre  le  mari  el  les  tiers,  el  |  1 i- 

lidité  desquels  l'existence  de  la  communauté  esl  i 
quand  ils  seront  postérieurs  è  l'accomplissemenl  >rmalit< 

bien  que  s'ils  n'étaient  intervenus  qu'après  le  jugement  lui-même.  Il 
esl  vrai  qu'un  auteur  et  deux  arrêts  ont  émis  l'idée  contraire    I 
soutenu  que  la  séparation  judiciaire  n'a  d'effet  contre  le 
foi  que  du  jour  du  jugemenl  prononcé  ;  mais  une  telle  do 
demment  insoutenable  en  présence  des  art.  1 44  S      (        N         >net 
866-869  du  ('ode  de  procédure,  qui  n'o 
publicité  à  donner  a  la  demande  qu'en  vue  précisémeni  d(  que 

la  séparation  doit  produire  à  compter  de  cette  demande,  i 

lors  avec  rai>on  que  cette  fausse  idée,  réfutée  d  r,  » 


(1)  Ptoftu  (II,  p.  541,  3*  i 

comme  disent  M.  Zacliaria»  ci  M.  D 
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été  unanimement  repoussée  depuis  par  les  auteurs  et  les  arrêts  qui  s'en 
sont  occupés  (l). 

Du  reste,  quand  on  dit  que  la  séparation  judiciaire,  au  moyen  des 
formalités  exigées  dans  ce  but,  existe  rétroactivement,  même  quant 
aux  tiers,  à  partir  de  la  demande,  et  emporte  ainsi  nullité  des  actes 
passés  avec  ces  tiers  par  le  mari  pendant  l'instance,  il  est  clair  qu'il  ne 
s'agit  pas  de  toute  espèce  d'actes,  mais  seulement  de  ceux  qui  excèdent 
les  pouvoirs  d'un  administrateur  ordinaire.  Il  faut  bien,  en  effet,  que 
les  biens  soient  administrés  pendant  l'instance;  et  comme  la  loi  n'en- 
lève point  ici  au  mari,  pour  le  conférer  provisoirement,  soit  à  la  femme, 
soit  à  quelque  autre  personne,  le  droit  d'administration,  il  s'ensuit  que 
ce  droit  continue  d'appartenir  au  mari  jusqu'à  la  fin  du  procès,  sans 
qu'on  puisse  revenir  après  coup  sur  des  actes  qui  sont,  pour  ainsi  dire, 
l'application  d'une  nécessité  de  fait.  C'est  donc  seulement  aux  actes 
autres  que  ceux  de  pure  administration  que  la  règle  ci-dessus  doit  s'ap- 
pliquer. (Voy.  Toullier,  XIII,  103;  Rodière  et  Paul  Pont,  II,  867.) 

II.  —  Les  effets  de  la  séparation  judiciaire  de  biens  sont  identique- 
ment ceux  de  la  séparation  conventionnelle,  sauf  une  différence  que 
manifeste  la  comparaison  de  notre  art.  1448  avec  l'art.  1537.  D'après 
ce  dernier,  la  femme  qui  adopte  la  séparation  de  biens  par  son  contrat, 
ne  doit  contribuer  aux  charges  du  ménage,  à  défaut  de  stipulation  par- 
ticulière à  cet  égard,  que  jusqu'à  concurrence  du  tiers  de  ses  revenus; 
ici,  comme  les  circonstances  qui  font  prononcer  la  séparation  donnent 
lieu  de  supposer  que  la  plupart  du  temps  le  mari  aura  peu  de  ressour- 
ces, et  comme  d'un  autre  côté  les  revenus  des  biens  dont  la  femme  re- 
prend la  jouissance  devaient,  d'après  les  conventions  du  mariage,  être 
affectés  aux  besoins  du  ménage  pour  la  totalité,  la  loi  porte  une  règle 
toute  différente  :  la  femme  devra  contribuer  dans  la  proportion  de  ses 
facultés  comparées  à  celles  de  son  mari.  Si  donc  les  deux  époux  ont  au- 
tant de  fortune  l'un  que  l'autre,  chacun  subviendra  pour  moitié  aux 
dépenses;  si,  au  contraire,  le  mari  a  beaucoup  moins  de  biens  que  la 
femme,  celle-ci  supportera  la  plus  grande  part  des  charges;  que  si,  en- 
fin, le  mari  n'a  rien,  c'est  la  femme  qui  supportera  seule  ces  charges 
pour  le  tout,  encore  bien  qu'elles  doivent  absorber  les  deux  tiers  ou  les 
trois  quarts  de  son  revenu  ou  même  davantage  (2). 

Dans  ces  frais  de  ménage  auxquels  la  femme  doit  contribuer  se  trou- 
vent comprises  les  dépenses  à  faire  pour  l'entretien  et  l'éducation  des 
enfants  communs,  mais  non  pas  celles  des  enfants  que  le  mari  aurait 
eus  d'un  premier  lit,  enfants  qui  ne  sont  que  des  étrangers  pour  la 
femme  et  pour  lesquels  dès  lors  elle  n'a  rien  à  payer.  Sans  doute,  la 
présence  de  ces  enfants  pourra  quelquefois  aggraver  indirectement  la 


(1)  Toullier  (XIII,  101  à  104);  Battur  (n°  650);  Dalloz  (X,  p.  215);  Zachariae  (IIIr 
p.  478);  P.odière  et  Paul  Pont  (II,  868);  Riom,  20  fév.  1826  ;  Bordeaux,  11  mai  1843  ; 
Cass.,  22  avr.  1845  (Dev.,  43,  II,  541  ;  46,  I,  556).  C'est  à  tort  que  M.  Zachariae  et 
M.  Duvergier  citent  aussi  M.  Duranton  (XIV,  414)  :  ce  dernier  auteur  ne  traite  pas 
cette  question  des  tiers. 

(%  Conf.  Grenoble,  28  janv.  1836;  Paris,  13  juin  1836;  Agen,  13  juill.  1849  et 
18  juin  1851. 


TIT.   \.    Dl   G0RTBA1    DE   MARIAGE.    \i.i  .    1  i  , 

position  de  la  femme,  poisque,  les  fa  :  one  penomH  défaut 

précier  d'après  les  charges  qui  pèsent  sur  elle,  cette»  «ni 

faire  diminuer  la  portion  contributoire  du  mari  el  t 
Ion  celle  de  la  femme;  maia  les  dépeoaei  I  faire  pou  bots  ne 

sauraient  faire  partir  de  celles  auxquelles  la  femme  doit  contrit) 
de  môme  que  le  mari  n'aurait  point  a  contribuer  pour  des  enl 
sa  femme  (1). 

Quand  la  somme  pour  laquelle  la  femme  doit  contribua  r  est  une  : 
fixée,  le  mari  peut-il  exiger  que  cette  somme  soit  versée  enta  sesn 
et  s'opposer  s  la  prétention  qu'aurait  la  femme  d'en  faire  seule  1 1  di- 
rectement Remploi?  Oui,  sans  doute,  en  thèse  générale,  puisque  i 
toujours  en  lui  que  réside  l'autorité  maritale  -2  .  Mais  chaque  décision 
particulière  dépend  in  des  circonstances;  en  présence  d'une  -•  para- 
tion  qui  suppose  souvent  un*»  mauvaise  administration  de  la  part  du 
mari,  c'est  à  la  justice  d'ordonner  pour  chaque  cas  ce  qui  convia 
le  mieux  aux  véritables  intérêts  des  époux  et  de-  enfants,  «-t  les  tribu- 
naux pourront  très-bien  autoriser  la  femme  a  payer  directement  !••- 

fournisseurs  (3). 

III.  —  Pari  effet  de  la  séparation  judiciaire,  la  femme  rejarn  us?,  t' 
qu'elle  l'avait  avant  son  mariage  [si  elle  était  majeure),  la  libre  et  .•li- 
tière administration  de  ses  biens,  comme  elle  la  .  quand  elle 
se  marie  en  adoptant  la  séparation  de  biens  par  son  contrai  -ut.  1449 
et  15?6). 

Il  s'agit,  disent  les  texte-,  d'une  admini-ti  ati«»n  /,  eSt- 

à-dire  île  pouvoirs  aussi  larges  que  sont  restreints  ceux  du  mineur 
émancipé,  a  qui  la  loi  permet  seulement  ■  les  actes  qm 
pure  administration  ■>   ,ut.  isi   ;  et  c'est  comme  faisant  partie  d< 
droit  étendu  d'administrer  que  se  présente  ici  le  droit  d'aliéner  le  mo- 
bilier, en  sorte  que  le  second  alinéa  de  l'art,  M  i1.»  n'est  que  le  »i 

loppement  du  premier.  De  la  suivent  ce-  trois  id<  -•-  .    I'  que  « 

lement  pour  les  besoins  et  dans  les  limites  «le  radmini>tration  de  sa 
fortune,  que  la  femme  peut,  soil  directement  par  de-  actes  d'alk 
lion,  soit  indirectement  >w  contractant  de-  obligations,  se  dépouille 
son  mobilier;  V  (pie  de-  lors  elle  ne  peut  j smats  disposer  deo 

lier  (pie  par  de-  ftCteS  a  titie  mieie  i\.  imn  par  d 

ce  droit  d'aliénation,  proclamé  ici  pour  la  femme  sépa 
ment,  exi-te  également  et  identiquement  de  séparation  conven- 

tionnelle, et   pour  l.i   femme  dotale  qui  n'a  que  de-   i. ;«•!!-  p.eaplui- 

naux, 


I  i    On   ;i    Cité,    •  •■Miiin-'   :i\  :»ut 

.lu  13  ioût  1818,  l'autre  ri<  '  ■  x 

l'autre  D*om  aucui  iraii 

2)  Rourjon  (1,  p.  SI  I  :  Pothior     Commi  n  .  t 
a.-  biens,  »c\  o\  (II,  p 

Ions    II,  1  135  ;  Re  .,28juill.  I- 

Chardon  {Puits,  mar.,  n  m 

Troplong  (II,   1 1 .::.  ;  Pari 
(De?.,  85,  i,  U5 
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Chacune  de  ces  idées  est  ou  a  été  controversée,  et  nous  devons,  en 
quelques  mots,  insister  successivement  sur  toutes  trois. 

On  avait  d'abord  soutenu  que  le  droit  d'aliénation  du  mobilier  était 
distinct  du  droit  d'administration  -,  et,  d'après  le  principe  que  l'on  peut 
toujours  faire  indirectement  ce  qu'il  est  permis  de  faire  directement,  on 
en  concluait  que  toute  obligation  contractée  par  la  femme  était  tou- 
jours valable  jusqu'à  concurrence  de  l'importance  de  ses  biens  meu- 
bles, et  exécutoire  sur  ces  biens  :  plusieurs  arrêts  de  la  Cour  suprême 
avaient  admis  ce  système  (l).  Mais  on  a  fini  par  comprendre  que  l'ar- 
ticle 217  posant  comme  principe  général  et  applicable  à  toute  femme 
mariée  la  défense  d'aliéner  sans  autorisation ,  la  faculté  pour  elle  d'a- 
liéner son  mobilier  n'est  dès  lors  qu'une  exception,  et  que,  toute  ex- 
ception devant  s'entendre  restrictivement,  on  ne  peut  pas  attribuer  à 
cette  permission  une  autre  portée  que  celle  que  réclament  les  circon- 
stances en  vue  desquelles  elle  est  accordée,  c'est-à-dire  les  besoins  de 
l'administration  dont  est  chargée  la  femme  séparée  de  biens.  Cette  dé- 
cision se  justifie  également  et  plus  directement  d'une  autre  manière  : 
en  effet,  l'art.  217  contient  encore  (voy.  le  n°  I  de  son  explication)  le 
principe  que  la  femme  mariée  est,  en  général,  incapable  de  contracter 
une  obligation;  or,  puisque  l'exception  que  nous  rencontrons  ici  à  ce 
principe  ne  se  produit  que  virtuellement,  par  l'application  de  l'idée 
«  qui  veut  la  fin  veut  les  moyens  » ,  et  comme  conséquence  du  droit 
d'administration  conféré  à  la  femme,  il  est  donc  évident  que  c'est  uni- 
quement dans  la  limite  des  besoins  de  cette  administration  que  cette 
exception  existe.  Telle  est,  en  effet,  la  doctrine  de  la  généralité  des  au- 
teurs et  la  jurisprudence  constante  de  la  Cour  de  cassation  depuis  vingt 
ans  (2). 

Ainsi,  c'est  uniquement  pour  les  besoins  de  son  administration  que 
la  femme  pourra,  sans  autorisation,  ou  aliéner  directement  son  mobi- 
lier, ou  contracter  des  obligations  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  de 
ce  mobilier.  Mais  quand  l'obligation  a  été  contractée  pour  les  besoins 
de  l'administration  et  se  trouve  dès  lors  valable,  cette  obligation  n'a- 
t-elle  pour  gage  que  le  mobilier  de  la  femme,  ou  peut-elle  se  poursui- 
vre aussi  sur  la  propriété  même  de  ses  immeubles?  M.  Duranton  et 
M.  Valette  (loc.  cit.),  puis  MM.  Rodière  et  Pont  (II,  883),  enseignent 
cette  dernière  idée,  et  la  raison  qu'en  donne  le  premier  auteur  et  que 
les  autres  semblent  adopter  par  leur  silence,  c'est  que,  d'après  l'arti- 
cle 2092,  toute  obligation,  du  moment  qu'elle  est  valablement  con- 
tractée, peut  être  poursuivie  sur  la  totalité  des  biens  du  débiteur.  Mais, 
comme  l'a  très-bien  dit  M.  Zachariae  (p.  484,  n°  55),  cet  argument 
n'est  qu'une  pétition  de  principe;  car  il  suppose  une  obligation  pleine- 


(1)  Rej.,  16  mars  1813;  Cass.,  18  mai  1819.  „  teustn 

(2)  Rej.,  12  f<:v.  1820;  Rej.,  18  mars  1829  ;  Cass.,  5  mai  1829  ;  Rej.,  7  déc.  1829  ; 
Cass., 7  déc.  1830;  Cass.,  3  janv.  1831  ;  Rej..  21  août  1839  (Dev.,  31,  I,  22;  39,  I, 
663);  Nancy,  24  juin  185i;  Paris,  12  mai  1859;  Cass.,  30  déc.  1862;  Duranton  (II, 
•192);  Battur  (II,  514  et  652);  Zachariae  (III,  p.  482  et  483);  Valette  (sur  Proudhon,  I, 
p.  463);  Rodiere  et  Paul  Pont  (II,  882);  Troplong  (II,  1405-1407). 
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mont  valable  et  dès  Ion  un  contractant  pleinement  capable  Mi- 

ger;  or  la  question  est  précisément  de  savoir  il  la  femme,   p 
ment  capable  d'un  contrat  -t  en  n 

capable  d'engager  set  immeubles.  Or  nous  n'hésitons  pas  I  répofi 
négativement.  Nous  avons  vu  (art.  -il?,  n*  I  té  d'a- 

liéner certains  biens  découle  l'incapacité  de  les  engagei  1 1  de  cool 
ter  des  obligations  eiécutoires  sur  eux;  or  notre  alinéa   '>  p 
l'incapacité,  pour  la  femme  >, .parce  de  biens,  d'aliéner  jam  im- 

meubles sans  autorisation,  pas  plus  pour  l'administration  <! 
que  pour  tout  autre  objet.  Le  doute  même  ne  | 
cet  égard,  quand  on  compare  les  diverses  parties  d 
reconnaît,  en  effet,  que  c'esl  précisément  et  uniquement  pour  les 
soins  de  l'administration  que  la  loi  accorde  ici  i  la  femme  1 1 1 
d'aliéner  ses  meubles  (et  par  là  même  de  les  -  ela  étant,  il 

est  clair  qne  quand  elle  proclame,  dans  le  même  article  et  imméd 
ment,  l'incapacité  d'aliéner  et  dès  lors  d'engagei   les  biens  imm 
elle  entend  que  cette  incapacité  existe  aussi  bien  quant  aux  actes  d 
ministration  que  pour  tout  autre  objet.  Les  obligations  coi  l  -  i«i 

par  la  femme  ne  pourront  donc  se  poursuivre  que  sur  son  mobilk 
sur  les  revenus  de  ses  immeubles.  Et  c'est  bien  le  moins,  en  et: 
quand  les  besoins  de  l'administration  se  trouveront  Bccidentellen 
si  considérables  qu'il  faille,  pour  y  satisfaire,  alién 
partie  des  immeubles,  la  femme  soit  tenue,  pour  ces  cas  d  rement 

raies,  de  recourir  a  l'autoi  ÎSSUOn  du  m.iii  ou  de  la  justi< 

IV.  -     Notre  seconde  proposition  présente  moins  de  difficulté.  H  ■ 
vrai  qu'elle  est  contredite  par  Delvincourt,  qui  croit  que  de  ces  d 
expressions  île  noue  article,  disposer  de  -on  mobilier  al  faUéner,  la 
seconde  s'appli  |ue  aux  aliénations  a  titre  onéreux,  et  la  prem 

donations;  mais  le  but  de  la  règle  prouve  bien  que  t.  Ile  n'est   pas  la 

pensée  de  la  loi  et  que  les  deux  mots  ne  sont  que  la  rép  itition  d'une 
même  idée.  C'esl  évident,  puisque  le  droit  d'aliéner  n'.  que 

pour  le  besoin  de  l'administration,  et  qu'on  n'  pas  besoin  de 

taire  des  donations  pour  a  linmMi  ci  .   s  fflS  dOUte,   d  p. -ut 

être  nécessaire  de  taire  une  remise  d.-  i<>\e: s  .1  un  fermier,  «'t  un  p 

acte,  (pli  n'est  point  une  donation  et  qu'un  taire   | 

vue  de  son  propre  avantage,  est  parfaitement  perm  -  ••  1 1  femme .  m  ûs 
quant  a  des  donations  véritables,  il  est  clair  que  notre  exception  n 
aucun  trait  et  que  la  femme  reste  pour  elles  soui  la  prohibition  d.  - 
ticles  217  et  905(1). 
La  troisième  et  dernière  proposition  parait,  «u 

moins,  plus  délicate;  et  MM.  Radiera  et  P.uil  PoOt    N 

:ss)  soutiennent  avec  fores  l'idée  contraire,  d'après  laquelle 
d'aliéner  le  mobilier  n'existerait  que  dans  le  cas  de  s 

et  non  pour  la  femme  pai.ipliei  nale  ou  -  irllemcnt    S 


(1)   Durantnn    (XIY,    ISS  :    EâChaifal   (D|,  V-   K4,   B«  !       **■  et  Paul  PWIt 

il,  B8I). 
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doute,  disent-ils,  la  femme  paraphernale  et  celle  qui  est  séparée  par 
contrat  pourront  aussi  aliéner  et  les  fruits  de  leurs  immeubles  (puis- 
qu'elles ont  la  libre  jouissance  de  ces  immeubles)  et  encore  tous  autres 
meubles  qui  seraient  susceptibles  de  dépérissement  ou  dispendieux  à 
conserver,  parce  que  c'est  là  une  conséquence  forcée  du  droit  d'admi- 
nistration (art.  796);  mais  elles  n'auront  pas,  comme  la  femme  sépa- 
rée judiciairement,  le  droit  d'aliéner  toute  espèce  de  biens  meubles, 
puisque  les  art.  1536  et  1576  ne  reproduisent  point  la  règle  portée  à 
cet  égard  par  notre  ait.  H 4 9,  et  qu'en  effet  la  position  n'est  pas  la 
même,  la  séparation  judiciaire  supposant  le  plus  souvent  chez  le  mari 
une  inaptitude  que  rien  ne  fait  supposer  dans  les  deux  autres  cas. 

Nous  ne  saurions  nous  ranger  à  cette  doctrine.  Nous  pensons  que  la 
séparation  conventionnelle  et  la  paraphernalité  produisent  les  mêmes 
effets  que  la  séparation  judiciaire,  et  que  le  règlement  des  deux  pre- 
miers cas  doit  se  compléter  par  les  dispositions  portées  pour  le  nôtre, 
de  même  que  le  règlement  de  celui-ci  se  complète  par  les  dispositions 
portées  pour  les  deux  autres.  MM.  Rodièreet  Paul  Pont  reconnaissent 
que  toute  femme  séparée  de  biens  exerce  un  droit  d'administration 
libre  et  entier,  un  droit  plus  large  que  celui  de  beaucoup  d'autres  ad- 
ministrateurs, et  ils  admettent  même  qu'elle  jouit  à  cet  égard  d'une 
latitude  telle  qu'elle  pourrait,  pour  la  gestion  de  ses  biens,  s'obliger 
non-seulement  sur  ses  meubles,  mais  encore  sur  ses  immeubles.  Cette 
dernière  idée  est  exagérée  et  nous  l'avons  réfutée  plus  haut;  mais  s'il 
est  vrai  que  toute  femme  séparée  de  biens  peut,  pour  son  administra- 
tion, s'obliger  sur  tous  ses  meubles  et  les  aliéner  ainsi  indirectement, 
et  s'il  est  également  vrai,  comme  le  reconnaissent  encore  les  deux  au- 
teurs (n°  882,  alinéa  dernier),  que  cette  aliénation  indirecte  se  permet 
moins  facilement  parce  qu'elle  est  plus  dangereuse,  il  devient  donc  évi- 
dent que  l'aliénation  directe,  permise  par  notre  article  comme  consé- 
quence et  en  vue  de  cette  administration,  existe  aussi  pour  toute 
femme  séparée  de  biens  et  non  pas  seuiement  dans  le  cas  de  sépara- 
tion judiciaire.  Et  en  effet,  l'art.  1538  ne  refuse  à  la  femme  séparée 
contractuellement  le  droit  d'aliéner  sans  autorisation  que  pour  ses  im- 
meubles. Nous  disons  donc  que,  sauf  la  différence  que  nous  avons 
signalée  pour  la  contribution  aux  frais  du  ménage,  la  séparation  con- 
ventionnelle et  la  paraphernalité  produisent  les  mêmes  effets  que  la 
séparation  judiciaire,  et  c'est  aussi  ce  qu'enseignent  tous  les  au- 
teurs (J). 

1450.  —  Le  mari  n'est  point  garant  du  défaut  d'emploi  ou  de  rem- 
ploi du  prix  de  l'immeuble  que  la  femme  séparée  a  aliéné  sous  l'auto- 
risation de  la  justice,  à  moins  qu'il  n'ait  concouru  au  contrat,  ou  qu'il 


(1)  Bellot  (IV,  p.  300);  Delvincourt  ail,  art.  1536);  P..  do  Villargues  (v°  Séparât. 
de  biens,  g  1,  n"  9);  Duranton  (XV,  313);  Delaporte  (art.  15-30);  Toullier  (XIII,  106); 
Dalloz  (X,  p.  371);  Zachariae  (III,  g  532,  p.  563);  Taulier  (V,  p.  384);  Valette  (sur 
Proudhon,  I,  p.  463);  Paris,  12  mars  1811. 
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ne  soit  prouvé  que  les  deniers  oi  .  !,i.  ou  ool  toui 

son  profit. 

Il  est  garant  du  défaut  d'emploi  ou  de  remploi,  si  h  vente 
faite  en  sa  :  i  el  de  son  consentement  :  il  ne  l\  I 

de  cet  emploi. 

SOMMAIRE. 

I.  Quand  le  mari  »*(  M  ap|  i  l'a  fait 

vir  à  Bon  profit,  il  fii  doit  compte.  Il  etl  présumé,  jo 
l'approprier,  quand  il  Interrient  au  payement 

II.  Le  mari  aal  à  l'abri  quand  il  est  reconnu  q  rame  «!"• 

prix,  si  mauvais  que  soit  l'empl  tactitnda  de  MM.  R  Parai 

Pont. 

III.  L'article  s'applique  aui  cai  de  séparation  contractuelle  • 

controrerse. 

I.  —  Le  mari,  chargé  -<>u>  I"  rég  la  communauté  d'adminis- 

trer les  biens  «le  la  femme,  <!  voir  et  de  plao 

trouve  délivré  de  ce  devoir  lorsqu'il  y  a  séparation  de 
séquent,  il  n'esl  plus  responsable,  en  prii  .t  d'emploi 

sommes  qui  peuvent  provenir  à  la  femme  «!<•  1 1  vente  de  ses  imnn  ub 
celle-ci  ayant  la  libre  disposition  <!<•  ses  biens  meubles,  par  conséquent 
(!('>(■>  capitaux,  c'est  t  <•;;<■  d'emplo*  and  «-t  con 

flic  l'entend.  Mais  la  l<>i  pose  a  ce  principe  des  exceptions  :  le  mari, 
malgré  la  séparation  de  biens,  a  toujours  nme,  il 

exerce  encore  sur  «'lie  une  grande  influence*,  «-t  la  loi,  dès  lors,  le 
claie  responsable  du  défaut  d'emploi  «lu  prii  <l<s  imm< 
deux  cas  où  elle  présume  que  ce  prix  a  été  reçu  par  lui  (al  néa  1 .  m 
princ.;  alinéa  -2.  inprinc.);  2*  et  a  plus  forte  raison  lorsque,  au  lieu 
d'une  simple  présomption,  il  \  .1  que  le  lui 

<>u  a  tourné  ;i  son  profit   alinéa  1 ,  in  fui 

Notre  article  établit  la  présomption  <l«'  1  n  «in  1  le 

mari,  l*  lorsque,  après  avoir  d'al  d'autoriser  sa  femme, 

a  du  dès  lois  recourir  à  la  justice,  !<•  n 

au  contrai  de  veut  iand  c*(  1  l'autorisation  du  mari  que  la 

vente  >Vm  faite  et  qu'il  a  été  présent  à  l'i 
se  réduisent  a  un  seul,  puisque  1 1  \<-.  le  revient  .»  «ici-  que  1 1 
tion  existe  quand  U  tnari  < 

avec  Mm  autorisation  ou  avec  celle  de  la  11  «m  \ 

MM.  Rodière  et  Paul  Pont    n.  Bfl  I  .  Battu  Di 

M.  Troplong  (II,  1  147  1  nseigneni  «1  .«•  la  0  spon 
par  cela  seul  que  la  vente  s'est  I  ion  coos< 

qu'il  n'ait  pas  été  présenl  nti.it  ;  mats  cette  ikx  trira 

ment  contraire  au  texte  «le  la  loi,  l  «  • 

ne  peut  vraiment  pas  présumer  de  plein  dn 
vente  celui  qui,  !<>;-  «le  la  signature  1 
ce  prix  ,  n'.  tait  p.i  trouvait  \  « 
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tance  (1).  Du  reste,  nous  supposons,  comme  le  suppose  évidemment 
notre  texte,  que  le  prix  a  été  payé  au  moment  de  l'aliénation;  car  s'il 
n'était  payé  que  plus  tard,  c'est  à  l'acte  de  quittance  qu'il  faudrait  ap- 
pliquer, selon  nous,  ce  que  la  loi  dit  de  l'acte  de  vente  :  ce  qu'il  faut 
pour  que  la  présomption  d'avoir  reçu  le  prix  existe  contre  le  mari,  c'est 
qu'il  soit  venu  exercer  son  autorité  lors  de  la  numération  de  ce  prix  (2). 

Quand  cette  présomption  légale  n'existe  plus,  le  mari  peut  bien 
encore  être  déclaré  responsable  du  défaut  d'emploi  ;  mais  c'est  uni- 
quement sur  la  preuve  fournie  par  la  femme  que  le  mari ,  soit  au  mo- 
ment même  du  payement ,  soit  plus  tard ,  s'est  emparé  de  ce  prix  ,  ou 
que  du  moins  ce  prix  a  tourné  à  son  profit.  De  son  côté,  le  mari  pour- 
rait très-bien,  quand  il  est  dans  le  cas  de  la  présomption,  prouver  que 
cette  présomption  se  trouve  mal  fondée  quant  à  lui,  et  que,  malgré 
son  concours  à  l'acte,  c'est  bien  la  femme  qui  a  reçu  le  prix  et  en  a 
disposé  (3). 

II.  —  Au  surplus,  comme  le  mari  séparé  de  biens,  quoi  que  disent 
à  cet  égard  MM.  Rodière  et  Paul  Pont  (nos  893-897),  n'a  ni  la  charge- 
ni  même  le  droit  de  diriger  l'administration  de  sa  femme,  que  celle-ci 
est  maîtresse  de  gérer  comme  elle  l'entend  et  de  disposer  de  ses  capi- 
taux comme  il  lui  plaît,  que  si  la  loi  déclare  le  mari  responsable  dans 
le  cas  indiqué  ci-dessus,  ce  n'est  nullement  par  le  prétendu  motif  d'im- 
prudence ou  de  défaut  de  surveillance  et  de  précautions,  mais  tout 
simplement  parce  qu'elle  suppose  qu'il  a  usé  de  son  influence  pour  s'ap- 
proprier le  prix  de  la  vente,  il  est  clair  que  du  moment  où  la  femme 
aura  fait  emploi  de  ce  prix,  cet  emploi,  si  mauvais  qu'il  puisse  être 
(pourvu,  bien  entendu,  qu'il  ne  soit  pas  fait  précisément  pour  le  profit 
du  mari),  fera  cesser  la  responsabilité  du  mari.  C'est,  en  effet,  ce  que 
déclare  la  dernière  phrase  de  notre  article ,  d'après  laquelle  le  mari 
n'est  jamais  garant  de  l'utilité  de  l'emploi...  Il  n'est  donc  pas  néces- 
saire pour  cela,  comme  le  disent  les  deux  auteurs  (n°  896),  que  le  prix 
ait  été  employé  à  V acquisition  d'un  autre  immeuble;  car  l'acquisition 
d'un  nouvel  immeuble  constitue  le  remploi  (qui  est  l'une  des  espèces 
de  l'emploi);  or,  ce  n'est  pas  seulement  de  l'utilité  du  remploi  que 
l'article  déclare  le  mari  non  garant,  c'est  de  l'utilité  de  l'emploi,  quel 
qu'il  soit.  Ainsi ,  que  la  femme  ait  employé  son  prix  à  se  procurer  un 
nouvel  immeuble,  ou  qu'elle  l'ait  employé  de  toute  autre  façon,  l'em- 
ploi quelconque  qu'elle  en  a  fait ,  si  mauvais  qu'il  puisse  être  pour  elle, 
met  le  mari  à  l'abri.  Et  cela  devait  être,  puisque  du  moment  que  la 
femme  a  employé  elle-même  son  prix,  c'est  donc  que  le  mari  ne  s'en 
était  pas  emparé  (4). 

(1)  Conf.  Duranton  (XIV,  429);  Benecli  (391  et  392);  Bellot  (II,  15G).  —  Contra  : 
Req.,  1er  mai  1848. 

(2)  Voy.  Rodière  et  Pont  (897);  Benech  (392);  Dalloz  (2039). 

(3)  Cette  preuve  peut  se  faire  par  témoins  ou  par  simples  présomptions.  MM.  Ro- 
dière <-t  Pont  (899). 

(4)  Mais  le  mari  pont  s'opposor  à  ce  que  sa  fomme  roçoivc  les  fonds  sans  en  faire 
emploi.  Troploag  (1452);  Poitiers, 28  fév.  1834.  Conf.  Pothier  (G05). 
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En  résumé,  le  mari  est  quelquefo  d(  du  dél  :  it  d'emploi,  j  m 

du  défaut  d'utilité  de  cet  emploi.  Quand  on  ne  voit  |».i>  mi  .»  ; 
prix  de  l'immeuble  et  que  le  mari  était  pn  ption  d\ 

prix,  on  présume  qu'il  se  l'est  approprié,  et  il  en  d<  il 
toutts  les  fois  qu'il  c>{  reconnu  que  c'est  l.i  ternn» 
la  somme,  quel  que  soi!  l'usage  qu'elle  en  a 
cesse. 

III.  —  Disons  en  terminant  que  la  disposition  de  ;. 
s'appliquer  aussi  aux  cas  de  séparation  contractuelle  »-t  de 
nalité.  dette  idée  a  rencontré  des  contradicteurs   i   ;  mai 
paraît  exacte.  La  femme  paraphemale  ou  sép  i!  nti  ;t  n  . 

moins  soumise  à  l'influence  du  mari  que  celle  qui  esl  sépan  e  ju  li 
rement-,  on  pourrait  même  dire  qu'elle  l'esl  davantaj 
n'a  pas  contre  lui  les  motifs  de  défiance  que  peut  avoir  celle  q 
vue  dans  la  nécessité  de  poursuivre  sa  séparation  en  j 
que  c'est  à  la  crainte  de  cette  influence  qu'esl  due  notre  disposition,  <>n 
doit  donc  reconnaître  qu'ici  - 
règles  de  la  séparation  contractuelle  et  de  la  paraphemalit 
raient  par  celles  «le  notre  matière,  comme  celles-ci  devaient  dans  -i 
pensée,  et  de  l'aveu  de  tout  le  monde,  se  comj  I  les  autres.  I»  l 

est  aussi  le  sentiment  général  (2). 

1451.  —  La  communauté  dissoute  par  la  séparait 
el  «le  biens,  soil  de  biens  seulement,  peut  être  rétablii 
ment  des  deux  parties. 

Elle  ne  jMMii  l'être  que  par  un  acte  ;         levant  notaires  el 
minute,  dont  une  expédition  doit  être  affichée  dans  la  forme  de  Par- 
ticle  1445. 

Kn  ce  cas,  la  communauté  rétablie  reprend  son  effet  du  jour  du 
mariage;  les  choses  sont  remises  au  même  étal  que  s'il  n']  mil  | 
eu  de  séparation,  sans  préjudice  néanmoins 
qui,  dans  ce!  intervalle,  ont  pu  être  faits  par  la  femme  en 
de  l'article  1  U9. 

Toute  convention  par  laquelle  les  époui  rétabliraient  1 
liante  sous  i\r>  conditions  différentes  de  celles  qui  la  i 
rieurement,  est  nulle. 


(1)   F;uanl  (/,V/>..  n  '  R<  .:    dotj    !. 

81  mars  IK40  (De*.,  10,  II,  304);  Benoli       •     n 

«j   Bellol  (IV,  p.  30t);  Dalloi    \. 
el  Paul  iviit  (II,  715  -.  l'ropjonfj   H.  1 1 
el  suiv  ,  oo  li  question  esl  trîiu  o  d  ui 
Rolland  (v°  Nmiploi,  71:  M  V<  lK 

Aubry  el  Rau    t.  IV J  533,  p.  4:8);  Toull        V,  i 

:■!  juin  18  «.  81   d  ai  1851,  !•'■  j 

S  déc  186*5  Ca*a •• -■  •'■  '"    lv '•-  •  '        ■  ' 

.  13  dot.  1861  ;  MontpeUii   . 
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SOMMAIRE. 

I.  La  séparation  de  biens  judiciaire  cesse  par  le  consentement  des  époux  constaté 

par  un  acte  dressé  et  publié  dans  les  formes  voulues.  On  ne  peut  exiger  pour 
cet  acte  les  formalités  de  l'art.  872  du  Code  de  procédure  :  controverse. 

II.  La  séparation  s'évanouit  alors  rétroactivement  et  la  communauté  est  censée  avoir 

toujours  duré,  sauf  que  les  actes  valablement  faits  par  la  femme  demeurent 
valables.  Développements, 
lit.  Les  époux  ne  peuvent  apporter  aucune  dérogation  à  leur  communauté  primitive. 
En  cas  de  clause  dérogatoire,  c'est  toujours  cette  clause  qui  est  nulle,  jamais 
l'acte  de  rétablissement  de  la  communauté.  Réfutation  des  deux  systèmes  con- 
traires, qui  partagent  tous  les  auteurs. 

I.  —  La  séparation  judiciaire  et  la  séparation  contractuelle,  qui  n'ont 
entre  elles,  comme  on  l'a  vu,  qu'une  seule  différence  dans  leurs  effets 
(celle  relative  à  la  contribution  des  époux  dans  les  frais  du  ménage), 
en  présentent  une  autre  dans  la  manière  dont  elles  peuvent  cesser  : 
celle  qui  est  établie  par  le  contrat  est  irrévocable  et  ne  peut  finir 
qu'avec  le  mariage  lui-même  ;  l'autre  étant  au  contraire  une  dérogation 
au  contrat,  la  loi  voit  sa  cessation  d'un  œil  très-favorable  et  laisse 
constamment  permis  aux  époux  de  revenir  à  la  communauté  que  ré- 
glaient leurs  conventions  matrimoniales. 

Ce  n'est  jamais  que  par  un  consentement  spécial ,  et  manifesté  dans 
les  formes  qui  vont  être  indiquées ,  que  les  époux  peuvent  faire  cesser 
leur  séparation  de  biens  judiciaire,  et  notre  article  déroge  ici  à  l'ancien 
droit,  d'après  lequel  cette  séparation  de  biens,  quand  elle  était  le 'ré- 
sultat d'une  séparation  de  corps,  cessait  de  plein  droit  par  le  fait  même 
du  rétablissement  de  la  vie  commune  entre  les  époux  (l).  Notre  légis- 
lateur, considérant  que  cette  impossibilité  de  rétablir  la  communauté 
de  vie  sans  rétablir  par  là  même  et  forcément  la  communauté  de  biens 
serait  souvent  un  obstacle  au  rapprochement  des  époux,  a  préféré,  et 
avec  raison,  leur  laisser  pleine  liberté  à  cet  égard,  afin  de  rendre  ce 
rapprochement  aussi  facile  et  aussi  fréquent  que  possible,  et,  en  consé- 
quence, soit  qu'il  y  ait  séparation  de  corps  et  de  biens  tout  ensemble  ou 
séparation  de  biens  seulement ,  la  communauté  n'est  jamais  rétablie 
que  par  un  consentement  exprès  (2). 

Ce  consentement,  pour  être  efticace ,  doit  être  constaté  par  acte 
passé  devant  notaire  avec  minute,  parce  qu'un  acte  sous  seing  privé 
ou  dressé  en  simple  brevet  permettrait  aux  époux  de  faire  apparaître 
ou  disparaître  à  leur  gré  la  preuve  de  leur  état,  et  de  se  présenter  aux 
tiers  tantôt  comme  communs,  tantôt  comme  séparés.  Il  faut  de  plus 
qu'une  expédition  de  l'acte  soit  affichée  dans  l'auditoire  du  tribunal 
civil,  et  aussi,  quand  le  mari  est  commerçant,  dans  celui  du  tribu- 
nal de  commerce,  conformément  à  l'art.  1445.  Quant  aux  formalités 
plus  rigoureuses  de  l'art.  872  du  Code  de  procédure,  que  Toullier 
(XIII,  188),  II.  Duranton  (XIV,  430)  et  M.  Zachariae  (111,  p.  485)  pré- 
tendent également  indispensables,  il  est  ciair  qu'elles  ne  le  sont  pas  : 

(1-2)  Pothier (Commwn.,  n*  524);  Grenoble,  4-  juin  1840. 
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le  Code  de  procédure,  en  ajoutant  d«:  nouvelles  fo: rn.ilit 
qu'exigeait  le  Code  Napoléon,  ne  parie  que  de  la  publication  .1 
ment  de  séparation;  il  eût  pu  faire  de  même  pour  l'art.»  dr  rdabb^c- 
ment  de  la  communauté,  m. us  il  ne  le  lait  pas.  et  l'on  m 
à  la  loi  des  causes  ^'  nullité  qu'elle  ne  prononce  pas.  C'est  dot 
raison  qu'un  arrêt  <\r  Rouen,  qui  avait  juge  dans  le  sens  d 
précités,  a  été  cassé  par  la  Cour  suprême  (1). 

IL  —  Les  effets  de  la  communauté  ainsi  rétablie  remontent  au 
même  du  mariage;  en  sorte  que,  sauf  l'exception  ci-après ,  le 
sont  réputés  n'avoir  jamais  cessé  d'être  communs  en  biens,  ainsi .  la 
biens  qu'ils  ont  pu  acheter  pendant  la  séparation,  aujourdli 
nue,  et  qui  seraient  entrés  dans  la  communauté,  appartiennent 
communauté,  et  1rs  successions  on  donations  mobilières  qui  I 
arrivées  y  tombent  également.  Mais  c^  principe,  bien  entendu,  ne  l'ap- 
plique que  sauf  le  maintien  des  actes  valablement  accomplis  pai  la 
femme.  Ainsi,  les  aliénations  de  meubles  par  elle  faites  et  loutes  obli- 
gations par  elle  contractées  dan-  les  limites  de  sa  capacité  conserver  ont 
évidemment  leur  valeur.  En  un  mot ,  la  communauté  est  réputée  avoir 

toujours  duré  :  seulement,  les  BCtCS  valablement  faits  par  la  femme,  qui 

durant  la  communauté  n'auraient  pu  émaner  que  du  mari,  conservent 
la  même  efficacité  que  s'ils  avaient  été  faits  par  lui. 

Si   donc   la  femme  avait  placé  unr  partie  de  100  anrirnnr   fortune 
mobilière  dans  une  maison  qui  a  fait  faillite,    la  pei  suppo 

par  la  communauté,  qui  ne  peut  reprendre  cette  ancienne  fortune  d 
bilière  que  dans  l'état  où  elle  est  aujourd'hui  et  sans  que  h  femme 
puisse  être  tenue  d'en  fournil  l'équivalent  sur  ses  immeubles  propi  i 

sera  comme  si,  la  communauté  avant  toujours  dure,  le  placement 
mauvais  avait  été  fait  par  le  mari,  chef  de  cette  commun  raté  Q  m  si 
cette  portion  de  la  fortune  mobilière  a  été  employée  par  II  t. mine  à 
l'acquisition  d'un  immeuble,  cet  immeuble  devient  un  conqu  orne 
si,  la  communauté  durant,  il  avait  été  acheté  par  le  mari  su  moyeu  du 
capital  que  la  femme  y  a  employé  S  .  Q  te  si,  enfin,  la  (en 
vendu  pendant  la  séparation  un  de  ses  immeubles  propres  en  j 
encore  le  prix,  08  pril   lui   reste  propre    comme  tepn>ent.mt   lim- 

meuble. 

Tout  se  réduit  donc  a  ces  deux  idées  :  d'une  part,  la  communauté, 
légalement  parlant,  a  toujours  duré;  d'autre  part,  ce  que  la  frmii 
valablement  fait,  dans  1,-s  limites  du  pou\ou  a  die  <  onf.-re  par  la  sé- 
paration de  biens,  demeure  valable. 
.- 

(t)  Casa.,  n  |aln  18  [Bi  '"l  I  ii»»**- 

gier  (sur  Touiller,  toc  etf.);  1    iploog    il.  1 161  • 

(i)  Il  ne  faut  donc  pas  dire,  comme  on  le  f.iii 
converti  tout  on  partie  de  son  m  tbilîcr  on  im 
récompense  du  prix.  L:i  communauté  .»>  ant  ! 
blee  achetés  pendtnl  la  ce  om  m  i  lié  •  lani  d 
la commuDaucé  que  ces  Immeubles  appartiennent,  et  il  n'j    ■ 
1er  de  réc  impense.  L'idée  contra  >rt»o< 

<>u  fait,  puisque  l'immeub]  peut  ralol 

d'acquialUon. 

T.    V.  M 
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III.  —  En  permettant  aux  époux  de  rétablir  leur  communauté,  la  lot 
leur  interdit  rigoureusement  toute  modification  au  contrat  de  mariage. 
Mais  quel  est  le  sens  précis  de  cette  règle,  et  quel  sera  le  sort  de  l'acte 
par  lequel  les  parties  déclareraient  ne  revenir  au  régime  de  leur  contrat 
que  sous  telle  ou  telle  modification?  Est-ce  l'acte  qui  sera  nul,  de  sorte 
que,  malgré  cette  déclaration,  les  époux  resteraient  séparés  de  biens; 
ou  ne  devra-t-on  déclarer  nulles  que  les  clauses  dérogatoires,  de  sorte 
que  l'acte  produirait  son  effet  comme  si  les  clauses  n'y  étaient  pas 
écrites  ? 

La  question,  controversée  depuis  quarante  ans  parmi  les  interprètes 
du  Code  (l),  serait  en  effet  très-délicate  et  présenterait  des  raisons  à 
peu  près  égales  dans  les  deux  sens,  si  le  passage  d'où  notre  article  a  été 
tiré,  dans  Pothier,  n'était  décisif  à  cet  égard. 

Pothier,  reproduisant  la  doctrine  de  Lebrun,  dit  à  ce  sujet  :  «  Les 
conventions  portées  par  Yacte  de  rétablissement  de  communauté  (qui 
apporteraient  des  modifications  à  la  communauté  primitive)  sont  nul- 
les. Les  séparations  n'ont  d'effet  qu  autant  quelles  durent,  elles  sont 
détruites  et  regardées  comme  non  avenues  par  le  seul  fait,  lorsque 
les  parties  ont  remis  leurs  biens  en  commun.  Il  ne  peut  pas  y  avoir 
deux  communautés,  l'une  qui  ait  duré  jusqu'à  la  sentence  de  sépara- 
tion, et  l'autre  qui  ait  commencé  lors  du  rétablissement.  Il  n'y  a  que 
la  seule  communauté  qui  a  commencé  lors  du  mariage  et  qui  a  duré 
jusqu'à  sa  parfaite  dissolution  par  la  mort  de  l'une  des  parties;...  la 
sentence  de  séparation,  n'ayant  pas  duré  jusqu'à  la  fin  du  mariage, 
a  été  sans  effet  et  na  pas  dissous  la  communauté  (n°  529).  » 

Cette  doctrine  de  Lebrun  et  de  Pothier  présente  deux  idées  :  d'une 
part,  il  ne  peut  pas  y  avoir  deux  communautés,  en  sorte  que,  ou  la 
séparation  prononcée  durera  jusqu'à  la  fin  du  mariage,  ou  elle  dispa- 
raîtra rétroactivement,  et  fera  de  nouveau  place  à  la  communauté  pri- 
mitive, qui  se  trouvera  n'avoir  jamais  cessé;  d'autre  part,  la  séparation 
est  détruite  par  le  seul  fait  de  la  remise  des  biens  en  commun  (pourvu, 
d'ailleurs,  comme  Pothier  l'explique  au  n°  525,  que  ce  fait  soit  con- 
staté par  l'écrit  accompagné  des  formalités  voulues),  d'où  il  suit  que 
le  régime  primitif  se  rétablit^ar  ce  seul  fait  constaté  dans  l'acte  régu- 
lier, et  que,  si  cet  acte  de  rétablissement  de  communauté  contient  des 
conventions  dérogatoires  au  régime  primitif,  il  y  a  nullité,  non  pas  de 
l'acte,  mais  de  ces  conventions. 

Or  n'est-il  pas  évident  que  ces  deux  idées,  la  seconde  aussi  bien  que 
la  première,  sont  celles  que  reproduit  notre  article?  Pothier  oppose  les 
conventions  dérogatoires,  considérées  au  pluriel  et  comme  multiples, 
à  l'acte  de  rétablissement,  parce  qu'il  s'agit  en  effet  des  clauses  diver- 
ses que  cet  acte  peut  contenir;  le  Code  parle  à  son  tour  de  toute  con- 
vention par  laquelle  les  deux  époux  dérogeraient  à  leur  contrat,  ce  qui 

(1)  Dans  le  premier  sens  :  Delvincourt  (III);  Battur  (II,  6G0);  Glandaz  (n°  299); 
Troplong  (II,  1470).  —  Contra  :  Duranton  (XIV,  431);  Zachariœ  (III,  p.  485)  ;  Ro- 
dière  et  Paul  Pont  (II,  920  et  921);  Duvergier  (sur  Toullier,  XIII,  118);  Dalloz 
(2090). 
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implique  également  l'idée  de  pluralité  et  indique  bien  qui 
teurs  prennent  le  mot  convention  dans  le  sem  de  efoa 
fai>ait  Pothier..,  Le  rapprochement  de  notre  article  et  .in  ; 
Pothier  prouve  bien  que,  loin  de  vouloir  rejeter  -a  doctrine,  no 
gislateur  a  entendu  la  consacrer.  Cela  étant,  il  n'j  .»  i 
comme  on  le  fait  souvent,  sur  lf  mérite  respectif  des  deux  s) 
en  présence;  et  quand  il  serait  vrai  (ce  que  nous  ne  pensons  pas  q  . 
système  de  Delvincourt  eût  été  préférable  a  celui  de  l  incien  dj 
point  importerait  peu,  puisqu'il  s'agit  de  rechercher,  non  g 
gislateur  eût  dû  vouloir,  mais  ce  qu'il  a  voulu. 

Nous  tenons  donc  pour  inexacte  la  doctrine  de  MM.  Delvincourt, 
Battur,  etc.  ;  mais  nous  ne  partageons  pas  pour  cela  celle  de  MM.  |>u- 
ranton,  Zacharue,  et  autres  adversaires  du  premier  système   l 
en  effet,  tout  en  adoptant  par  des  motifs  plus  on  moins  solides  la  dé- 
cision que  nous  venons  de  justifier,  ne  le  font  que  sous  une  distinct 
Les  clauses  dérogatoires,  selon  eux,  sont  a  la  vérité  réputées  non 
et  laissent  son  effet  a  l'acte  de  rétablissement  de  la  communauté,  >i 
elles  ne'  sont  pas  déclarée*  être  la  condition  du  retublissciiunt ;  u 
dans  le  cas  contraire,  elles  emportent  nullité  de  l'acte  lui-même,  et  la 
séparation  île  biens  continue.  Or  cette  sei  aide  doctrine  est  également 
inadmissible. 

D'abord,  lesmotS  UmU convention  ne  peuvent  armement  pas  .car, 

dans  notre  article,  tantôt  un  sens  et  tantôt  un  autre.  <>u  bien  il 
lient  tout  mtc  (de  rétablissement  de  communauté),  et  alors  la  p 
des  modifications  apportées  au  contrat  rend  cet  acte  nul,  et  nul  tou- 
jours; ou  bien  ils  signifient  seulement  toute  clause  [insérée  dans 
et  alors  l'acte,  malgré  les  clauses  nulh  s,  restera  valable,  et  valable  tou- 
jours aussi.  Cette  simple  observation  suffirait  pour  prouver  que  toute 
distinction  e>t  ici  impossible...  D'un  autre  coté,  puisque,  canine  \\  \- 
pliquait  Pothier,  c'est  U  fuit  même  de  la  remise  des  biens  en  commun 
qui  t'ait  évanouir  la  séparation  et  n  place  ainsi  les  époux  sous  l'en., 
de  leur  communauté  primitive,  il  s'ensuit  que  cette  rentn  - 
girae  du  contrat  s'accomplit  indépendamment  de  leui  volonté,  uni.  ; 
damment  <U->  lors  de  toutes  les  conditions  ou  déclarations  qu'ils  | .  uvent 
insérer  dans  l'acte  de  rétablissement.  v       doute,  la  volonté  coo 

dan  te  dOB  deux  épOUX  est   nécessaire  pour  op<  Ite  iemi>e  d 

en  commun  et  pour  la  <  on  -  t.iter  dans  l'acte  dont  la  loi  demande  la  pu- 
blication ;  mais  une  fois  ce  premier  pas  Lui,  !«'  reste  ni  e>t  un.' 

quence  légalement  forcée  et  s'accomplit  ipso  facto  >an>  le  .  ..UM'utemeot 
des  parties  ou  même  contre  leur  gré.  r.n  un  mot,  1.  >  .poux  >ont  libre» 
de  conserver  leui  séparation;  mais  du  moment  qu'ils  la  répudient,  j 
l'instant,  par  le  fait  même  de  cette  répudiation  et  quel  que  soit  l'objet 
pour  l'obtention  duquel  on  déclare  V-^'  omplii ,  c'est  de  pi«  in  dru 
communauté  du  contrat  de  mariage  qui  vient  >'\  subst 

Ce  système,  qui  n'est  que  le  développement  d<  -  principes  «;    i 
n'était-il  pas  conséquent  avec  l'esprit  de  la  loi  d  ins  n  il  '  La  loi 

attache  la  plus  haute  importance  au  maintien  d  •  mutai- 
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moniales,  et  si  elle  permet  exceptionnellement  de  s'en  départir  par  une 
séparation  judiciaire,  c'est  dans  la  pensée  d'une  absolue  nécessité  et  à 
cause  du  péril  que  la  femme  prétend  courir  ;  or  quand  cette  femme 
vient  ensuite  proclamer  que  ce  péril  n'existe  pas  et  consent  à  la  suppres- 
sion de  la  séparation,  c'est  bien  le  cas  de  faire  retour  au  régime  du  con- 
trat sans  tenir  compte  de  la  fantaisie  qui  prend  aux  époux  de  ne  sortir 
de  la  séparation  de  biens  que  pour  se  donner  une  communauté  différente 
delà  première. 

1452.  —  La  dissolution  de  communauté  opérée  par  le  divorce  ou 
par  la  séparation  soit  de  corps  et  de  biens,  soit  de  biens  seulement, 
ne  donne  pas  ouverture  aux  droits  de  survie  de  la  femme;  mais  celle- 
ci  conserve  la  faculté  de  les  exercer  lors  de  la  mort  naturelle  ou  ci- 
vile de  son  mari. 

1.  —  Cet  article  est  tout  à  la  fois  inutile  et  doublement  inexact. 

Il  est  inutile;  car  il  va  de  soi  que  des  gains  de  survie,  c'est-à-dire  des 
avantages  que  le  contrat  de  mariage  attribue  à  un  époux  pour  le  cas  où 
il  survivra  à  son  conjoint,  ne  sont  dus  à  cet  époux  qu'autant  que  son 
conjoint  est  prédécédé  :  il  est  clair  qu'il  ne  saurait  être  question  de  les 
exercer  tant  que  les  deux  époux  sont  vivants  et  qu'on  ne  sait  pas  lequel 
mourra  le  premier. 

Il  est  inexact,  en  ce  que  sa  disposition  se  trouve  trop  restreinte  sous 
un  rapport  et  trop  large  sous  un  autre.  D'une  part,  en  effet,  l'article  ne 
parle  que  de  la  femme;  or  les  gains  de  survie  pouvant  très-bien  être 
stipulés  pour  le  mari  ou  pour  celui  des  époux  qui  survivra,  quel  qu'il 
soit,  le  texte  pourrait  faire  supposer  que  la  règle  n'est  pas  la  même  pour 
le  mari  que  pour  la  femme,  tandis  qu'elle  est  identique  pour  les  deux 
cas(l).  D'un  autre  côté,  l'article  nous  dit  que  la  femme  conserve  le  droit 
d'exercer  plus  tard  ses  gains  de  survie,  quoiqu'il  parle  d'une  dissolution 
opérée  non-seulement  par  la  séparation  de  biens,  mais  aussi  par  la  sé- 
paration de  corps  ou  par  le  divorce  (quand  le  divorce  existait)  ;  or  la  sé- 
paration de  corps  (et  il  en  était  de  même  du  divorce)  enlève  tout  droit  aux 
gains  de  survie  àl'époux  contre  lequel  le  jugementest  prononcé  (art.  299 
et  1518). 

SECTION  IV. 

DE  L'ACCEPTATION  DE  LA  COMMUNAUTÉ  ET  DE  LA  RENONCIATION  QUI  PEUT  Y  ÊTRE  FAITE 
AVEC  LES  CONDITIONS  QUI  Y  SONT  RELATIVES. 

Le  Code  s'occupe  dans  cette  section  :  1°  de  règles  générales  sur  les 
acceptations  et  répudiations  de  communauté  (art.  1453-1455,  puis 
1464)  ;  —  2°  du  cas  où  la  communauté  se  dissout  par  la  mort  naturelle 
ou  civile  du  mari  (art.  1456-1462  et  1465)  ;  —  3°  du  cas  où  elle  se 
dissout  par  la  séparation  de  corps  ou  de  biens  (art.  1463)  ;  —  4°  enfin 
du  cas  où  elle  se  dissout  par  la  mort  de  la  femme  (art.  1466). 


(1)  Conf.  Rodi'jre  et  Pont  (II,  904)  ;  Troplong(U82);  Dalloz  (20C.G). 
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1°  Fteijles  générales. 

1453.  —  Après  la  «lissolution  de  la  communauté 
héritiers  et  ayants  cause  ont  la  faculté  de  l'ai    ;  l 
toute  convention  contraire  est  nulle. 

I.  —  Nous  avons  eu  souvent  l'occasion  il»'  signaler  cette  faculté,  pour 
la  femme,  d'accepter  ou  de  répudier  la  communauté,  el  de 
ainsi,  à  son  choix,  ou  copropriétaire  des  biens  de  la  m>  m  lé  i  •uijugale 
et  coobl  ses  dettes,  ou  complètement  étrangère  am  ans  et 

autres.  Cette  faculté,  compensation  indispensable  au  droit  exorbitant 
dont  jouit  le  mari  dans  sa  gestion,  est  consid  <'••  raison  \ 

gislateur  comme  l'un  des  éléments  essentiels  «lu  régime  de  communauté, 
et  elle  constitue  dans  la  loi  une  de  ces  dispositions  d'ordre  public  aux- 
quelles il  est  interdit  de  déroger,  route  convention  ou  déclaration 
laquelle  la  femme,  soit  dans  son  contrat,  soit  dans  le  cours  delà  commu- 
nauté, se  dépouillerait  à  l'avance  du  choix  qui  lui  appai  lient 
sciait  nulle  et  non  avenue. 

Mais  on  ne  pourrait  pas  voir  cette  déclaration  nulle  dans  l'accej 
tion  ou  la  renonciation  qu'une  femme  ferait  pendant  le  cours  d*une  in- 
stance en  séparation  de  corps  ou  de  biens  ;  car  la  déclaration  faite  dam 
ce  cas,  et  qui,  soumise  a  la  condition  que  la  séparation  - 
n'intervient  ainsi  qu'en  vue  d'une  dissolution  imminente 
l'exercice  même  du  droit  d'option  1  bien  loin  d'en  '-tic  l'abandon 

est  vrai  que  notre  article  parie  d'une  option  t'aite  après  la  dissolution, 

il  est  évident  que  ce  serait  fausser  Ba  pensée  que  de  s'arrêter  judaïque- 

ment  a  ce  mot,  et  que  c'est  d'une  option  faite  l<>rs  de  la  dissolution  qu'il 

entend  parler  (l). 

Au  surplus,  le  droit  d'option  attribué  à  la  femme,  et  qui  peut  tou- 
jours être  exerce  aussi  par  ses  ayants  «au  ne  -aurait  jamais  1 1 

parle  mari,  même  en  cette  qualité  d  ayant  Cause  de  l.i  femme.  \uim 
un  mari,  institue  légataire  universel  de  sa  femme  qui  pi.  d.  - -d.- -an- 
héritiers  à  réserve,  ne  pourrait  pas  [pour  se  soustraire  au  droit  de  imi- 
tation sur  la  moitié  des  biens  communs   renonça  I  la  communauté 

comme  héritier  de  sa  femme.  Sans  doute,  60  prim  î|  B,  1-'  droit  d 

passe  aux  représentants  de  la  femme;  mais  ce  principe  est  inapplicable 
au  mari,  attendu  que  le  droit  est  précisément  établi  contre  loi  »»t  se 
trouve  incompatible  avec  sa  qualité 

i    Orléans,  il  bot.  1817]  Lyon,  U  d  '•  "• 

99-  31,  |,  268  .  x  us  reviendra  '  *•*• 

luge  cependant  <\nr  l:i  f.icuii. 
Bonne!  .i  la  femme,  ■  •'  qwl  ne  peu!  i 
31  mon  1853   Dev.,  53,  II,  3  fl  Sir  M.  < 

sens  contraire,  MM.   Zacharin    c  III,  I  '•     '• 

iv  870  :  l    iplong  t.  H 

n    ..   I  m        181*    l>  «  .  i-,  I,  l'J  I      i 
Conf.  Potlùer        i     \  alin    *ur  11  whclle.  II,  I 

Rodière  el  Ponl   87*  j  Trapl 
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1454.  —  La  femme  qui  s'est  immiscée  dans  les  biens  de  la  com- 
munauté ,  ne  peut  y  renoncer. 

Les  actes  purement  administratifs  ou  conservatoires  n'emportent 
point  immixtion. 

1455.  —  La  femme  majeure  qui  a  pris  dans  un  acte  la  qualité  de 
commune,  ne  peut  plus  y  renoncer  ni  se  faire  restituer  contre  cette 
qualité,  quand  même  elle  l'aurait  prise  avant  d'avoir  fait  inventaire, 
s'il  n'y  a  eu  dol  de  la  part  des  héritiers  du  mari. 

SOMMAIRE. 

I.  De  l'acceptation  expresse  et  de  l'acceptation  tacite. 

II.  La  femme  peut,  pour  minorité  ou  pour  dol,  se  faire  restituer  contre  Tune  et  l'au- 

tre, et  aussi  contre  sa  renonciation. 

I.  —  La  femme  qui  a  opté  dans  un  sens  ne  peut  plus,  en  général  du 
moins,  revenir  au  parti  contraire  :  une  acceptation  rend  tout  naturel- 
lement impossible  la  renonciation,  et  réciproquement. 

L'acceptation  de  la  communauté,  comme  celle  d'une  succession, 
peut  se  faire  expressément  au  tacitement,  verbis  ou  facto  (l).  Il  y  a  ac- 
ceptation expresse,  lorsque  la  femme,  soit  principalement  et  par  un  acte 
dressé  dans  ce  but,  soit  incidemment  et  dans  un  acte  quelconque, 
prend  la  qualité  de  femme  commune.  Il  y  a  acceptation  tacite ,  lorsque 
la  femme  s'immisce  dans  les  biens  de  la  communauté,  c'est-à-dire  quand 
elle  accomplit  un  fait  qui  prouve  qu'elle  se  regarde  comme  coproprié- 
taire de  ces  biens,  ce  fait  étant  de  telle  nature  qu'elle  n'a  pu  avoir  la  pen- 
sée de  l'accomplir  qu'en  cette  qualité.  Par  conséquent,  des  actes  dépure 
administration  ou  tendant  simplement  à  la  conservation  des  biens  ne 
constituent  pas  des  faits  d'acceptation.  Il  y  aurait  acceptation,  au  con- 
traire, comme  on  l'a  vu  à  l'art.  780  :  1°  dans  la  donation  que  la  femme 
ferait  de  ses  droits,  soit  à  des  étrangers,  soit  à  l'un  ou  plusieurs  des  hé- 
ritiers du  mari,  soit  à  tous;  2°  dans  la  prétendue  renonciation  qui  serait 
faite  par  elle  au  profit  de  quelques-uns  seulement  de  ces  héritiers; 
3°  dans  la  prétendue  renonciation  faite  même  au  profit  de  tous,  du  mo- 
ment qu'elle  ne  la  ferait  que  moyennant  un  prix.  La  décision  contraire 
que  Pothier  (n°  545)  donnait  sur  ce  dernier  cas,  en  adoptant  les  idées 
subtiles  du  jus  civile  des  Romains,  est  évidemment  inadmissible  aujour- 
d'hui, puisque  n'abandonner  un  droit  que  moyennant  un  prix,  c'est 
évidemment  faire  un  acte  de  disposition  de  ce  droit,  un  acte  qui  sup- 
pose que  le  droit  nous  appartient  :  aussi  faut-il  remarquer  avec  M.  Bu- 
gnet  que  la  loi  citée  par  Pothier,  tout  en  refusant  à  ce  fait  le  caractère 

(1)  Telle  est  la  règle,  soit  dans  le  cas  de  dissolution  par  la  mort  du  mari,  soit  dans 
le  cas  de  dissolution  par  la  séparation  de  corps  :  ainsi,  môme  dans  ce  dernier  cas,  la 
communauté  peut  être  acceptée  tacitement.  —  Voit.  MM.  Paul  Pont  {lievue  critique, 

.       i       „      ai  A      „i    n «„,.<      J-      .• x       f      ..«OIA         rr. I it-      1ÏF      «n<ir.CH\  l/^„. 
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d'acte  d'acceptation  d'après  le  droit  civil,  ajoute  qu'il  avait  - 
dans  l'édit  du  préteur,  inedietum  tamen  pm  > 
le  droit  du  préteur,  et  non  dans  les  subtilités  de  I 
-Code  a  ses  analogies  (l). 

Quant  au  point  de  savoir  si  tel  ou  tel  des  autres  buta  dhrei 
vent  se  présenter  constitue  oui  ou  non  un  acte  d  i  ceptation 
c'est-à-dire  s'il  suppose  nécessairement  la  peu» 
priétaire  des  biens  communs,  on  conçoit  que  c'est  là  une  appr 

abandonnée  dans  chaque  espèce  SU  jUfje  du  fait. 

il.  — Le  principe  que  la  femme  ne  peut  être  restitu 
acceptation  soutire  exception  dans  deux  cas  :  r  loi 
était  mineure  au  moment  de  l'acceptation;  -r  lorsque  son 
a  été  la  conséquence  i\'\m  dol  pratiqué  envers  elle,  c'est-à-dire  de  ma- 
nœuvres qui  lui  ont   lait  croire  la   eommunaute  beaucoup  meilL 
qu'elle  n'était. 

Ordinairement  le  dol  ne  peut  être  invoqué  que  contre  la  partie  q  a  l'a 
pratiqué  [art.   1116);  en  sorte  que  la  femme  vis-à-vis  de  laquelle  le 
dol  des  héritiers  a  eu  pour  effet  de  lui  faire  accepter  la  commun 
sans  faire  l'inventaire  destiné  à  la  garantir  du  payement  des 
trà  vires  'ait.  1 4 83),  ne  pourrait  se  plaindre  <pie  contre  ces  I: 
non  contre  les  créanciers  restés  étrangers  aux  manœuvres  frauduleu 
\insi,  d'après  ce  principe,  l'acceptation  dont  il  s'agit  ne  - 
•lie  obligerait  toujours  la  femme  envers  l-  teiet  -  •  t  lui  pet 

seulement  de  recourir  contre  les  héritiei         pables  du  dol.  M. 
principe  ne  s'applique  point  ici,  et  la  loi  nous  dit  qu'en  pn  l'un 

dol  pratiqué  par  les  héritiers,  la  femme  peut  faire  annulai 
tation  et  renoncer  à  la  communauté.  Le  dol  est  donc  ici  in  i 

lieu   d'être  seulement   in  perStMOM.  Cela  étant,   il    produirait  d 

mômes  effets  s'il  émanait  des  créanciers  du  mari;  el  ce  n'est  d  - 
qu'en  se  préoccupant  deeoçuod  plerùmque  fit,  que  le  1. 
parlé  d'un  dol  pratiqué  par  les  lien'         N  ns  indiqué  le  n 

de  cet  effet  particulier  du  dol  en  expliquant  la  disposition  anal< 

l'art.  7SH  (-2). 

Nous  disons,  au  surplus,  que  la  minorité  de  la  femme  ou  le  d 
liqué  envers  elle  sont  des  causes  de  nudité  de  la  t  ion, 

distinguer  >i  cette  acceptation  est  exp  I 

Code  ne  parle  de  068  CaUSCS  de  restitution  qu'à  p 

expresse;  mais  son  silence  pour  le  cas  d'acceptation  tacite  lient  sans 
doute  à  ce  que  leur  application  à  .  >t  piu>  <  wi«  i.*  i  >  : 

palpable,  en  etlet,  que  ftj  la  femme  mineure  est  inca| 

vocablement  par  un  acte  direct  et  formel  d'acceptation,  I  bien  plua 
forte  raison  L'incapacité  existe-t-elle  pour  une  acceptât:  iltant  in- 

directement de  certain-  Gaiti  accomplis  pai  la  femme,  ait  son 


(1)  Bai  net  ■  r.  Ml. 

i.m:  . 

.  Rodii  re  et  Ponl    816,  M   ;  Roq., 
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âge  même  l'empêchera  souvent  de  bien  comprendre  la  portée.  De 
même,  des  manœuvres  frauduleuses  obtiendront  bien  plus  facilement 
de  la  femme  l'accomplissement  de  l'un  de  ces  faits  que  la  signature 
d'un  acte  exprès  d'acceptation,  et  c'est  encore  par  à  fortiori  qu'il  faut 
admettre  ici  la  nullité  de  l'acceptation  tacite. 

Il  est  également  évident  que  ces  deux  circonstances  de  dol  et  de  mi- 
norité seraient  aussi  des  causes  de  nullité  de  la  renonciation  (1). 

1464.  —  Les  créanciers  de  la  femme  peuvent  attaquer  la  renon- 
ciation qui  aurait  été  faite  par  elle  ou  par  ses  héritiers  en  fraude  de 
leurs  créances,  et  accepter  la  communauté  de  leur  chef. 

I.  —  Cette  règle  n'est,  on  le  voit,  qu'une  application  du  principe  de 
l'art.  1167,  et  nous  renvoyons  à  cet  égard  à  l'explication  de  ce  dernier 
article,  ainsi  qu'à  celle  de  l'art.  788.  On  y  voit  notamment  que,  malgré 
la  doctrine  contraire  de  plusieurs  auteurs  (2),  l'action,  appliquée  ici  aux 
renonciations  seulement,  s'applique  aussi  et  à  plus  forte  raison  aux  ac- 
ceptations, comme  l'enseignent  Pothier  (n°  559),  MM.  Paul  Pont  et 
Rodière  (I,  n°  816,  3°),  Bellot  (t.  II,  p.  342),  Bugnet  (sur  Pothier,  loc. 
cit.),  et  Duranton  (n°437). 

2°  Dissolution  de  la  communauté  par  la  mort  du  mari. 

1456.  —  La  femme  survivante  qui  veut  conserver  la  faculté  de 
renoncer  à  la  communauté,  doit,  dans  les  trois  mois  du  jour  du  décès 
du  mari ,  faire  faire  un  inventaire  fidèle  et  exact  de  tous  les  biens  de 
la  communauté,  contradictoirement  avec  les  héritiers  du  mari,  ou  eux 
dûment  appelés. 

Cet  inventaire  doit  être  par  elle  affirmé  sincère  et  véritable ,  lors  de 
sa  clôture,  devant  l'officier  public  qui  l'a  reçu. 

1457.  —  Dans  les  trois  mois  et  quarante  jours  après  le  décès  du 
mari,  elle  doit  faire  sa  renonciation  au  greffe  du  tribunal  de  première 
instance  dans  l'arrondissement  duquel  le  mari  avait  son  domicile  :  cet 
acte  doit  être  inscrit  sur  le  registre  établi  pour  recevoir  les  renoncia- 
tions à  succession. 

1458.  —  La  veuve  peut,  suivant  les  circonstances,  demander  au 
tribunal  de  première  instance  une  prorogation  du  délai  prescrit  par 
l'article  précédent  pour  sa  renonciation;  cette  prorogation  est,  s'il  y  a 

(1)  Pour  que  l'acceptation  ou  la  renonciation  de  la  femme  soit  irrévocable  malgré 
la  minorité  de  cette  femme,  il  faut  qu'elle  soit  faite  avec  l'assistance  d'un  curateur  et 
sur  l'avis  conforme  du  conseil  de  famille  (art.  484,  461).  —  S'il  s'agissait  d'un  héri- 
tier de  la  femme,  on  conçoit  que  cet  héritier  pourrait  être  non -seulement  mineur, 
mais  encore  pupille,  et  que  c'est  par  son  tuteur  dès  lors  que  l'acte  devrait  être 
fait. 

Ci)  Toullier  (XIII,  293);  Zacharias  (III,  p.  493);  Odier  (I,  476);  Troplong  (Illy 
1529). 
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lieu,  prononcée  contradictoirement  avec  les  héritiers  du  m  : 
dûment  appelé-. 

1459.  —  La  veuve  qui  n'a  point  fait  Ba  lans  le  d 

ci-dessus  prescrit,  n'est  pas  déchue  de  la  (acuité  de  i 
ne  s'est  point  immiscée  et  qu'elle  ait  fait  inventaire;  elle  i 
ment  être  poursuivie  comme  commum*  jusqu'il  ce  qu'elle  ait  n 
et  elle  doit  les  frais  faits  contre  elle  jusqu'         dodi  iation. 

Elle  peut  également  être  poursuivie  après  Pexpirati 
jours  depuis  la  clôture  de  l'inventaire,  B'il  :.t  les  i 

mois. 

SOMMAIRE. 

I.  Différence  entre  la  veuve  et  la.  fï-in!:.  s  ou  de  I 

articles. 

II.  Le  défaut  d'inrentaire  dans  le  délai  emporte  défhéan<  rae. 

I.  —  Quand  c'est  par  la  mort  du  mari  que  la  communauté  m  dis- 
sout, de  sorte  que  la  femme  se  trouve  immédiatement  eu  p<>  u  uV 
tous  les  biens  communs,  celle-ci,  en  raison  de  sa  possession  et  de  la 
facilité  qu'elle  a  de  détourner  une  partie  des  et*  valeurs  mobi- 
lières, est  traitée  tout  autrement  que  dans  le  cas  de  dissolution  pai 
parution  de  corps  ou  de  biens.  Jusqu'à  déclaration  contraire  faite 
elle  dans  les  formes  et  sous  les  conditions  voulues,  elle  est  ici  | 

SUmée  acceptante,   et  cette  qualité  lui  est  définitivement  imprimée  à 

défaut  de  l'accomplissement  de  ces  conditions  dans  le  délai  fixé  .  tandis 
que,  «lans  l'autre  cas,  c'est  la  renonciation  qui  se  présume 
déclaration  contraire  (i),  et  qui  demeure  définitive  à  début  «le  décla- 
ration. 

La  femme  survivante  qui  n'est  point  résolue  d'accept  mmu- 

naute  peut  fort  bien,  si  elle  le  veut,  la  répudier  tout  de  suite 

mort  (lu  mari  ;  et  elle  n'est  pas  tenue  aJot  !  de  faÎM  laite  un   iment.ure, 

elle  peut  aller  Bans  préalable  faire  sa  renonciation  au  grefle  du  tribunal 
civil  (-2).  Mais  si,  n'étant  pas  décidée  I  resta  commune,  elle 
pas  non  plus  quant  à  présent  i  renoncer,  et  qu'elle  veuille  réft 
longtemps  avant  de  prendre  parti,  elle  ne  j>eut  nsi  led 

d'option  qu'en  taisant  foire,  contradictoirement  avec  les  héril 
mari  ou  eus  appelés,  un  inventaire  fidèle  et  régulia   9  dont  elle 
affirmer  la  sincérité  lors  de  sa  clôture.  Cet  inventaire  doit,  autant  qne 
po^ible,  être  l'ait  dans  les  trois  mois  du  décès  du  mari;  m 
délai  ne  suffit  pis,  la  femme  peut  en  demander  la  prorogati<  1 3  i 

du  ('.ode  de  procédure  .  .\  défaut  d  inventaire  dans  le  i 


i    n  n'est  pat  Décesaairo  >\w  '■  ' 

Troplong    1581  i  Req.,  21  juin  KM.  8  f  v.  I H I  I,  I" 

\  anmoins  la  renonciation  i  la  communauté  p-uit  r 
tiers  du  mari,  d'une  con?<  Méo  entre  eux  et  la  faaiM  :  D  u  e»< 

.  en  cas  pareil,  qu 

se,  i,  isi  . 

Quant  à  son  exactitude,  i  l- 
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loi  ou  prorogé  par  le  juge,  la  femme  perd  son  droit  d'option  et  reste 
commune.  Quand,  au  contraire,  il  y  a  eu  inventaire  dans  le  délai,  la 
femme  (en  supposant,  bien  entendu,  qu'elle  ne  fasse  aucun  acte  d'im- 
mixtion) conserve  indéfiniment,  c'est-à-dire  pendant  trente  ans,  la  fa- 
culté de  renoncer  (1).  Il  y  a  cependant  une  distinction  à  faire.  Dans  un 
délai  que  la  loi  fixe  à  quarante  jours  à  partir  de  l'expiration  des  trois 
mois,  ou  de  la  clôture  de  l'inventaire,  s'il  est  terminé  avant  ces  trois 
mois,  délai  qui,  sur  la  demande  de  la  femme,  peut  être  augmenté,  si 
besoin  est,  par  le  juge,  la  femme  ne  peut  pas  être  forcée  de  se  pro- 
noncer. Après  l'expiration  du  délai,  au  contraire,  on  peut  la  contrain- 
dre à  prendre  parti,  et  si,  sur  l'action  dirigée  contre  elle  comme  com- 
mune, elle  déclare  renoncer,  ce  qu'elle  est  toujours  libre  de  faire, 
c'est  du  moins  elle  qui  payera  les  frais  de  poursuite. 

II.  —  Ce  que  nous  avons  dit,  que  la  femme  ne  peut  plus  renoncer 
quand  elle  n'a  pas  fait  l'inventaire  dans  le  délai  fixé  par  la  loi  ou  par  le 
juge,  n'est  pas  sans  contradiction,  et  la  question  est  jugée  diversement 
par  les  arrêts  (2)  ;  mais  le  rapprochement  par  lequel  on  prétend  justi- 
fier la  doctrine  contraire  nous  paraît  en  être  précisément  la  condam- 
nation. Il  est  vrai,  en  effet,  que  l'héritier  (art.  800)  peut  toujours  faire 
son  inventaire  après  l'expiration  des  délais,  tant  qu'il  n'est  pas  pour- 
suivi et  condamné  comme  héritier  pur  et  simple  ;  mais  l'héritier  n'a 
pas,  comme  la  veuve,  la  détention  des  biens  et  l'extrême  facilité  de 
s'approprier  à  l'insu  de  tous  des  valeurs  considérables  ;  il  n'y  a  aucune 
analogie  entre  les  deux  cas,  et  c'est  déjà  beaucoup  pour  la  femme 
qu'un  délai  de  trois  mois,  qui  peut  encore  être  prolongé  selon  les  cir- 
constances. La  loi  ne  devait  donc  pas  traiter  la  femme  comme  l'héri- 
tier, et  elle  ne  le  fait  pas  non  plus,  puisque,  tandis  que  l'art.  800 
autorise  l'héritier,  après  les  délais ,  à  faire  encore  non-seulement 
l'acceptation  bénéficiaire,  mais  aussi  l'inventaire  exigé  pour  cette  ac- 
ceptation, l'art.  1459,  au  contraire,  n'accorde  plus  à  la  femme  que  le 
droit  de  renoncer,  et  que,  bien  loin  de  dire  ou  seulement  de  supposer 
qu'elle  pourra  aussi  faire  encore  l'inventaire,  il  a  soin  de  déclarer,  au 
contraire,  que  cette  renonciation  ne  pourra  se  faire  ainsi  après  le  délai 
qu'autant  que  l'inventaire  sera  déjà  fait  auparavant.  C'est  là,  du  reste, 
la  doctrine  suivie  par  la  Cour  de  cassation  (3). 

Il  va  sans  dire,  au  surplus,  que  le  défaut  d'inventaire  dans  le  délai 

(1)  Il  en  était  autrement  sous  la  coutume  de  Bretagne.  La  renonciation  à  la  com- 
munauté devait  être  faite,  à  peine  de  déchéance  ou  de  prescription,  dans  le  délai  de 
trois  mois  et  de  quarante  jours  pour  les  majeurs,  et  pour  les  mineurs,  dans  le  délai 
de  quarante  jours  à  partir  de  leur  majorité;  et  il  a  été  décidé  que  cette  prescription 
doit  être  régie  encore  aujourd'hui  par  les  lois  anciennes  sous  l'empire  desquelles  la 
communauté  s'est  dissoute.  Cass.,  18  juill.  1853  (Dev.,  53,  I,  567).  Sur  ce  dernier 
point,  voij.  le  commentaire  de  l'art.  2281,  au  titre  De  la  Prescription. 

(2)  Conf.  Bruxelles,  18  mai  1811;  Paris,  2  avr.  1816;  Bej.,  24  mars  1828;  Cass. 
(d'un  arrêt  de  Colmar),  22  déc.  1829;  Limoges,  19  juin  1835;  Agen,  9  août  1836; 
Caen,  21  juill.  1847.  —  Contra  :  Metz,  24  juill.  1824;  Bordeaux,  24  fév.  1829;  Paris, 
10  janv.  1835;  Colmar,  24  fév.  1838  (Dev.,  35,  II,  455  et  475;  38,  II,  G05). 

(3)  Conf.  Toullier  (XIII,  130);  Zachariœ  (III,  n.  .489);  Odier  (458);  Glandaz  (317); 
Bodière  et  Pont  (805);  ïroplong  (1537);  Dalloz  (2147).  —  Voy.  aussi  Cass.,  17  mai 
1858. 
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ne  saurait  être  oppose  à  la  femme  qui  avaii  d 

ensuite  annuler  son  acceptation  comme  ratant  la  ence  «l 

La  femme  qui  accepte  n  ayant  pas  d'invent  Ire  que 

lo  défaut  d'inventaire  par  la  femme 

elle-même,  que  la  conséquence  de  la  fraude,  et  que 

lors  n'en  est  pas  responsable  quand  elle  bit  annn 

lion  (1). 

1460.  —  La  veuve  qui  a  diverti  on  i> 
communauté,  est  déclarée  commune,  nonobstant  a;  il  eu 

esl  de  même  à  l'égard  de  ses  héritiei 

SOMMAIRE. 

I.  Le  divrrtissemriit  90  le  recel  emporte  déchéance  du  drr.it  d-  rCBOI  '     'd  du 

détournement  postérieur  h  la  renond  ttion  1  Contrtw 

II.  L'article  ne  s'applique  point  à  la  femme  mineure.  D  plusieurs  au- 

irs. 

l.  —  La  veuve  qui  recèle  ou  détourne  quelque  >mmu- 

naulé  accomplit  un  tait  qui,  en  même  temps  qu'il  est  un  délit,  con- 
stitue un  acte  d'acceptation  tacite.  Bile  devient  dès  mmune 
sans  que  la  renonciation  qu'elle  poui  rail  faire  plus  tard  puisse  lui  enle- 
ver cette  qualité,  puisque  l'acceptation,  sauf  les  exception-  ; 
-t  chose  h  révocable  (3).  Que  si  c'ét  til                   ,i\.>:.r  n  • 
la  femme  accomplit  le  détournement,  ce  fait  ne  saurait  annuler  li 
nonciation  antérieure  (puisque  la  renonciation  est  il  Me  con 
l'acceptation);  ce  serait,  ni  plus  ni  moins,  un  vol  t'.iit  aux  !  «lu 
mari,  désormais  seuls  propriétaires. 

Toutefois,  cette  solution .  déjà  présentée  par  i 
(dont  le  cas  est  tellement  analogue  à  celui  de  notre  article  q 

deux  règles  doivent  évidemment  iere\o'u    une  même  explication  ,   ; 

donner  lieu  à  quelques  doutes.  On  pourrait  due  que  si  le  droit  ron 
Digeste,  1.  19,  t.  2,  71,    0  considérait  le  détournement  pt»tériew  à 

la  renonciation  comme  constituant  un  vol  et  ne  pas  dlSpaf 

l'effet  de  cette  renonciation,  dans  d  iden  droit,  au  oonti 

quelques  coutumes,  notamment  celle  d'Artois  srt,  163    i  '  une 

règle  différente ,  et  donnaient  au  détournement  reflet  de  rendre  mi 
avenue  la  renonciation  même  antérieu  ■•  le  texte  dei 

semble  exprimer  cette  même  idée,  pu  squ'il  p. nie  de  déclar  mme 

commune  nonobstant  su  renonciation,  cequi  paratl  faire  ail  une 


t     ReJ.,  5d«    .  I-  18    D  •  .    •    i. 
N1   la  il  Paul  que  l'omission  M>il  le  i 
fraude  à  l'origine,  la  veuve  ne  devrait  pi 

titution  spontanée  des  objets  diverti  ,  À  .  Ii.,v' 

infrà,  sur  l'art.  1  H7. 

(3)    On  decid  dément,  • 

«-t  1 1"  sont  Inapplical  *>ux  qui, 

rapporté  les  objets  détourn    .  I  1477, 
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renonciation  déjà  existante  ;  et  qu'en  effet,  l'article  a  été  expliqué  ainsi 
devant  le  Corps  législatif  par  le  tribun  Duveyrier,  qui  dit  que  la  femme 
sera  déclarée  commune,  lors  même  qu'elle  aurait  déjà  renoncé  (Fenet, 
XIII,  p.  735).  —  Entre  ces  deux  systèmes  absolus,  on  peut  encore,  et 
on  l'a  fait,  en  présenter  un  troisième.  Toullier  (IV,  350),  puis  après  lui 
et  récemment  M.  Troplong  (III,  1563  et  1564),  en  admettant  comme 
principe  que  le  détournement  postérieur  à  la  renonciation  ne  détruit 
pas  l'effet  de  celle-ci,  veulent  que  ce  principe  souffre  exception  quand 
il  y  a  connexité  entre  la  renonciation  et  le  détournement,  dont  l'une 
aurait  eu  pour  but  de  mieux  faciliter  ou  dissimuler  l'autre. 

De  ces  trois  opinions,  l'une  doit  être  écartée  tout  d'abord  :  c'est  la 
doctrine  mitoyenne  de  Toullier  et  de  M.  Troplong.  Que  cette  doctrine 
ait  été  autrefois  celle  de  plusieurs  auteurs,  c'était  tout  simple  alors  que, 
par  l'absence  de  textes  législatifs,  la  plupart  des  règles  se  trouvaient 
précisément  dans  les  écrits  mêmes  des  jurisconsultes  comme  dans  les 
décisions  des  tribunaux  ;  mais  aujourd'hui  que  ni  la  magistrature  ni 
les  écrivains  ne  peuvent  faire  ou  modifier  la  loi,  il  est  clair  qu'un  prin- 
cipe écrit  dans  le  Code  ne  peut  recevoir  d'autre  exception  que  celle 
qui  s'y  trouve  également  écrite.  De  deux  choses  l'une,  dès  lors  :  ou 
notre  article  n'entend  parler  que  de  la  renonciation  postérieure  au 
détournement,  et  alors  la  doctrine  combattue  irait  plus  loin  que  la  loi 
en  donnant  pour  certains  cas  le  même  effet  à  la  renonciation  anté- 
rieure ;  ou  l'article  entend  parler  de  la  renonciation  antérieure  aussi 
bien  que  de  l'autre,  et  cette  doctrine  irait  moins  loin  que  la  loi  et  la 
violerait  en  sens  inverse,  en  refusant  quelquefois  l'effet  voulu  à  cette 
renonciation  antérieure.  Notre  article  porte  une  disposition  absolue, 
et  il  nous  place,  par  conséquent,  ou  sous  le  principe  absolu  du  droit 
romain,  ou  sous  le  principe  contraire  mais  également  absolu  de  la 
coutume  d'Artois,  selon  qu'il  entend  parler  ou  de  la  seule  renonciation 
postérieure  au  détournement  ou  de  toute  renonciation.  Mais  mainte- 
nant, laquelle  des  deux  idées  est  celle  du  Code? 

C'est  certainement  la  première,  et  l'opinion  contraire  du  tribun 
Duveyrier  n'est  qu'une  erreur...  D'abord  il  est  logique  qu'une  renon- 
ciation, du  moment  qu'elle  est  formellement  et  régulièrement  accom- 
plie, et  quel  que  soit  d'ailleurs  le  but  loyal  ou  coupable  dans  lequel  on 
l'a  faite,  rende  le  renonçant  étranger  aux  biens  et  fasse  dès  lors  un 
larcin  du  détournement  que  celui-ci  commet  ensuite  de  quelqu'un  de 
ces  biens  :  c'est  déjà  une  raison  pour  croire,  à  défaut  d'une  déclaration 
très-catégorique  du  contraire,  que  le  Code  a  suivi  cette  idée.  Une  autre 
raison,  et  qui  est  péremptoire,  c'est  que  cette  idée  était  la  règle  gé- 
nérale de  notre  ancien  droit,  et  que  l'idée  contraire  n'était  qu'une 
exception  imperceptible  et  comme  perdue  au  milieu  de  nos  diverses 
coutumes  (l).  Entin,  si  le  texte  de  notre  article  est  ambigu  sur  ce  point, 


(1)  Domat  ("2e  part.,  1.  1,  t.  III,  sect.  1,  n»  12);  Lebrun  (1.  3,  chap.  8,  soct.  2, 
n°  GO);  Delaurière  (sur  Loisel,  1.  2,  t.  I)  ;  Merlin  (/?<?/>..  v°  Recelé,  n°  2);  Favard 
(v°  Renonc,  n»  18);  Dclvincourt  (t.  Il);   Chabot  (art.  792,  n°3);   Belost-Jolimont 
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il  se  trouve  nettement  explique  dam  .t.-  m  ,, 

l'art.  792,  qui,  tout  en  présentant,  comme  le  nôti 

trop  vagues,  que  par  le  recel  ou  le  divertissement  les  hériti* 

rent  héritiers  purs  et  simples  nonobstant  U  ht  n  nom 

rait  faire  croire  à  une  renonciation  antéi  ieure,  développa 

idée  en  disant  que  les  héritiers  -<>nt  alors  déchut  dé  iû  faculk 

noncer;  et  c'est  aussi  dans  ce  sens  précis  et  restreint  d'une  <l- 

<\u  droit  de  renoncer  ultérieurement,  que  Parti*  le  a  «  té  pn 

L'Exposé  des  motifs  (Fenet,  Mil.  p.  i  :>i  et  i 

<jue  cette  doctrine  est  admise  par  tous  les  auteurs. 

II.  —  Notre  article,  au  surplus,  comme  nous  l'avons  dit  de  U 
position  analogue  de  I  art.  ?(.>-2.  ne  s'applique  point  .1  la  femme  mi- 
neure; et  c'est  a  toit  que  plusieurs  auteurs  décident  le  conti 
se  fondant  sur  le  principe  de  l'ait.  1310,  qui  «l    la  8  le  mineui  non 
restituable  contre  l'obligation  résultant  de  son  délit.  Il  ya  ici,  delà 
part  de  ces  auteurs,  confusion  de  deux  choses  p  irl  litemenl  distint 
l°  l'obligation  découlant  du  délit,  et  «pu  consiste,  ni  plus  ni  moins 
réparer  le  tort  que  ce  délit  a  eau-.1:  -2"  l'effet  tout  différent,  et 
tenant  à  un  tout  autre  ordre  d'idées,  par  lequel  le  détournement,  1 
sidéré  comme  acte  d'acceptation  tacite,  emporte  déchéance  du 
renoncer  à  la  communauté,  il  y  a  d<>nr  in  deu\  questions  :  celle  de 
savoir  si  la  femme  sera  obligée  par  son  délit,  laquelle  est  ;  -■-<  >lut'  affir- 
mativement par  l'art.  1310;  puis  celle  de  savoir  si  le  fait  emporl 
pour  elle  déchéance  du  droit  de  renoncer,  et  celle-ci  doit  s 
négativement,  d'après  ce  qui  a  été  dit  sous  Fart.  1455    1  , 

1461.  —  Si  la  veuve  meurt  avant  l'expiration  des  trois  m 
avoir  fait  ou  terminé  l'inventaire,  les  héritiers  auront,  pour  \ 
pour  terminer  l'inventaire,  un  nouveau  délai  de  trois  n  ;'tcr 

du  décès  de  la  veuve,  el  de  quarante  jours  s  la 

clôture  de  l'inventaire. 

Si  la  veuve  meurt  ayanl  terminé  l'inventaire,  ses  héritiers  aui 
pour  délibérer,  un  nouveau  délai  de  quarante  jours  à  com| 

Ils  peuvent,  au  surplus,  renoncer  à  la  communauté  dans  l< 
établies  ci-dessus;  el  les  articles  I  158  el  1  t59  >ntappl 

I.  —  Lorsque  la  femme  survivante  vient  elle-n  1  mourii 

d'être  définitivement  acceptante  ou  tnte,  ledroil  d'option, 

lui  appartient  encore  lors  ^^'  son  dé  es  et  qui  fait  p 
moine,  passe  dès  l<  i  ta  héritiers  ;  et  la 


[ibid.)\  Durant-.:,  (VI,    '  \  M  M         r*'     "• 

p.  881);  Zacharia   III,  p.  *  '-     f)  >■ 
(1)  Conf.  B<  ! 

—  Contra     D  ■'    l    HMi  Bail  ir  (II,  '  D 

—  Voy.  Bordeaux,  3 
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corde  de  nouveau  à  ceux-ci,  soit  pour  faire  l'inventaire,  soit  pour  dé- 
libérer, l'intégralité  des  délais  accordés  à  la  femme,  quelle  que  soit  la 
fraction  déjà  écoulée  de  ces  délais.  Ainsi,  quoique  la  femme  qui  n'a 
pas  terminé  l'inventaire  meure  deux  mois  après  le  mari,  ce  n'est  pas 
un  mois  seulement,  mais  trois  mois  que  les  héritiers  auront  pour  faire 
cet  inventaire;  et  si  cette  femme,  après  avoir  terminé  l'inventaire, 
meurt  au  bout  de  trente  jours  depuis  sa  confection,  ce  n'est  pas  dix 
jours  seulement,  mais  quarante  jours  que  les  héritiers  pourront  prendre 
pour  délibérer  (l).  Du  reste,  les  règles  posées  plus  haut  continuent  de 
s'appliquer  :  les  héritiers  pourront  faire  proroger  par  la  justice  le  délai 
de  quarante  jours  accordé  pour  délibérer  (art.  1458)  ;  ils  pourront  tou- 
jours, après  les  délais  et  pendant  trente  ans,  sauf  à  payer  les  frais  des 
poursuites  qui  seraient  faites  contre  eux,  faire  une  renonciation  (ar- 
ticle 1459);  et  leur  renonciation  devra,  comme  celle  de  la  femme,  se 
faire  par  déclaration  au  greffe  du  tribunal  (art.  1457). 

Notre  article,  au  surplus,  dans  son  second  paragraphe,  ne  dispose 
que  pour  les  cas  ordinaires,  et  sa  règle  ne  pourrait  pas  s'appliquer  en 
toute  hypothèse.  Si,  comme  il  arrivera  le  plus  souvent,  les  successibles 
de  la  femme  qui  laisse  un  inventaire  parachevé  (trouvant  dans  cet  in- 
ventaire tous  les  renseignements  dont  ils  ont  besoin  sur  le  patrimoine 
de  leur  parente,  ou  croyant  connaître  d'ailleurs  suffisamment  l'état  de 
ce  patrimoine)  acceptent  immédiatement  sa  succession,  alors  le  délai 
de  quarante  jours  leur  suffira,  et  notre  second  paragraphe,  évidemment 
fait  en  vue  de  ce  cas,  recevra  son  application.  Mais  si  ces  mêmes  suc- 
cessibles  (sachant  ou  seulement  craignant  que  la  femme,  depuis  la 
dissolution  de  sa  communauté,  n'ait  fait  des  opérations  ou  passé  des 
actes  quelconques  sur  le  résultat  desquels  l'inventaire  de  la  commu- 
nauté ne  leur  dirait  rien)  ne  veulent  point  accepter  de  suite,  il  est  clair 
qu'on  ne  peut  pas  les  empêcher  de  prendre,  pour  faire  inventaire  de  la 
succession,  le  délai  de  trois  mois  que  leur  donne  l'art.  795;  et  comme 
le  parti  qu'ils  prendraient  quant  à  la  communication  constituerait  une 
acceptation  de  cette  succession,  il  est  bien  évident  que  c'est  seulement 
à  partir  de  l'expiration  des  trois  mois,  ou  de  la  clôture  de  l'inventaire 
fait  avant  ces  trois  mois,  que  courraient  alors  les  quarante  jours  dont 
il  s'agit. 

1462.  —  Les  dispositions  des  articles  1456  et  suivants  sont  ap- 
plicables aux  femmes  des  individus  morts  civilement,  à  partir  du  mo- 
ment où  la  mort  civile  a  commencé. 

î.  —  Comme  la  mort  civile  du  mari,  aussi  bien  que  sa  mort  natu- 
relle, produit  la  dissolution  de  sa  communauté  et  l'ouverture  de  sa  suc- 
cession; et  comme,  d'un  autre  coté,  la  mort  civile  ne  peut  atteindre 

(1)  La  loi  ne  s'occupe  pas,  et  ne  devait  pas  s'occuper  de  l'hypothèse  où  la  femme 
mourrait,  sans  confection  d'inventaire,  après  les  trois  mois,  puisque  dans  ce  cas  la 
veuve  avait  perdu  son  droit  d'option  et  est  morte  avec  la  qualité  irrévocable  de  femme 
commune. 
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que  des  individus  entrant  au  bagne,  ou  <!  tu. 

mace,  de  sorte  que  la  femme  du  mort  civilement 

bien  que  la  veuve,  la  p  on  des  bii  ds  communs,  les  deux  < 

la  disposition  de  l'art.  Mo:>,  sont  complètement 

tre,  et  les  règles  posées  pai  les  six  articles  précédents  nom  !»•  p  ■ 

s'appliquent  également  au  second. 

1465.  —  La  veuve,  soit  qu'elle  accepte,  soi!  qu'elle 
droit,  pendant  les  trois  mois  et  quarante  jours  qui  lui  sont  a 
pour  luire  inventaire  et  délibérer,  de  prendre  sa  nourriture  et  celle  de 
ses  domestiques  sur  les  provisions  existantes,  et,  à  défaut,  \ 
pruni  au  compte  de  la  masse  commune,  à  la  charge  d'en  user  m 
rément. 

Elle  ne  doit  aucun  loyer  à  raison  de  l'habitation  qu'elle  a  pu 
penda»!  ces  délais,  dans  une  maison  dépendante  de  la  commun 
ou  appartenant  aux  héritiers  du  mari;  et  si  la  maison  qu'habitaient 
époux  à  l'époque  de  la  dissolution  de  la  communauté  «'Lut  tenue  par 
eux  à  titre  de  loyer,  la  femme  ne  contribuera  point,  pendant  les 
délais,  au  payement  dudit  loyer,  lequel  sera  pris  sur  la  masi 

I.  —  La  veuve,  par  une  faveur  qu'explique  assez  -.1  p  tsition  pénible 
et  digne  d'intérêt,  est  autorisée  i  pren  Ire  sur  la  communauté,  pendant 
le  temps  nécessaire  pour  taire  inventaire  et  délibérei ,  les  trais  de  a 
riture  et  de  logement  de  w  personne  et  de  ses  domestiques. 

Ce  bénéfice,  disons-nous,  dure,  ni  plus  ni  moins,  pendant  le  lem 
employé  à  taire  inventaire  et  délibérer;  en  sorte  que  si,  au  lieu  «1 1 

lai  total  ordinaire  de  quatre  mois  dix  jours,  la  femme  n'a  «ni;. 

deux  mois  à  ce  double  objet,  ou  si,  réciproquement  et  par  raite  d'une 
prorogation  du  juge,  elle  y  a  employé  six  mois,  c'est  pour  l< 
mois  seulement  dans  le  premier  cas,  et  pour  les  six  mois  dans  le 
cond,  que  son  droit  existe,  il  est  bien  évident,  en  effet,  que  quand  la 

femme  a  une  fois  pris  son  pai  ti  et  qu'elle  a,  p  .r  exemple,  I  a  la 

communauté.,  il  n'y  a  plu>  de  raison  de  la  loger  et  entretenir  aux  l 

de  cette  communauté  a  laquelle  elle  est  désormais  - 

bénéfice    &    M  neces>aiicmcnt   quand  la  femme  a  une  |..|n   prw  | 
n'e>t-il  pas  clair  qu'il  doit  continuer  :  piement  tant  q 

sion  n'est  pas  prise  et  (pie  les  délais  a  elle  impartis  ne  sont  p 

résî  <.'e>t  ainsi,  en  effet,   «pie  l'entendait  PothÛ 

nos  rédacteurs  n'ont  évidemment  voulu  nen  autre  chose  que 
duire  sa  pensée.  Ce  n'est  pa>  douteux  en  pre  le  la:  t 

en  s'OCCUpant  de  DOUVeaU  de  ce  l  en  ■  il  ne  pa^e 

point  aux  héritiers  de  la  femme,  ne  parle  plus  d 

route  jours,  mais  seulement  du  wr  f*ire  hweem 

délibérer  (1). 


,i,  Sic  MM.  DortAtoo  ,t.  XIV,  a«  106) j  BeUot  [t.  m,  p.  IH  ;  lasaarai  u  111. 
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Les  dépenses  dont  il  s'agit  devant  se  prendre  sur  la  communauté,  il 
s'ensuit  que  la  femme  en  subira  la  moitié  si  elle  accepte  ;  c'est  seule- 
ment quand  elle  renoncera  que  la  succession  du  mari  en  supportera  la 
totalité.  Et,  de  ce  même  principe,  il  faut  tirer  la  conséquence  que,  dans 
le  cas  où  la  maison  habitée  par  la  femme  appartiendrait,  non  à  la  com- 
munauté, mais  aux  héritiers  du  mari,  ceux-ci  pourraient  se  faire  payer 
des  loyers  sur  la  masse  commune,  afin  que  la  femme,  en  cas  d'accep- 
tation, en  supporte  la  moitié. 

L'article  ne  parle  pas  et  ne  devait  pas  parler  des  frais  d'entretien  et 
d'éducation  des  enfants  de  la  veuve;  car,  ou  ce  sont  des  enfants  com- 
muns ,  et  alors  ce  sont  eux  précisément  qui  se  trouvent  héritiers  du  mari; 
ou  il  s'agit  d'enfants  d'un  précédent  lit,  et  la  communauté  dissoute  ne 
leur  doit  rien.  (Duranton,  XIV,  46;  Rodière  et  Pont,  793.) 

Remarquons,  en  terminant,  que  le  motif  de  cette  disposition,  et  sa 
nature  de  privilège  tout  exceptionnel,  et  son  texte,  et  enfin  la  place 
même  qu'elle  occupe,  indiquent  clairement  qu'elle  n'est  pas  applicable 
à  la  femme  du  mort  civilement  (2). 

3°  Dissolution  par  la  séparation  de  corps  et  de  biens. 

1463.  —  La  femme  (divorcée  ou)  séparée  de  corps,  qui  n'a  point, 
dans  les  trois  mois  et  quarante  jours  après  (le  divorce  ou)  la  sépa- 
ration définitivement  prononcés,  accepté  la  communauté,  est  censée 
y  avoir  renoncé,  à  moins  qu'étant  encore  dans  le  délai,  elle  n'en  ait 
obtenu  la  prorogation  en  justice,  contradictoirement  avec  le  mari,  ou 
lui  dûment  appelé. 

SOMMAIRE. 

I.  En  cas  de  dissolution  par  séparation  de  corps,  la  femme  n'est  pas  tenue  de  faire 

inventaire,  et  elle  est  légalement  renonçante  si  elle  n'a  pas  accepté  dans  les 
trois  mois  et  quarante  jours  (sauf  prorogation  du  délai)  à  partir  du  moment 
où  le  jugement  a  acquis  force  de  chose  jugée. 

II.  Passé  ce  délai,  la  femme  est  irrévocablement  renonçante. 

III.  Les  règles  sont  les  mômes  pour  le  cas  de  séparation  de  biens.  Erreur  de  M.  Bel- 

lot;  erreur  contraire  des  tribuns  Duveyrier  et  Mouricault. 

IV.  Si  la  femme  meurt  dans  le  délai,  ses  héritiers  ont  un  nouveau  délai  de  trois  mois 

et  quarante  jours. 

I.  —  Quand  c'est  par  la  séparation  de  corps,  ou  encore  par  la  sépa- 
ration de  biens,  comme  nous  le  dirons  plus  bas,  que  la  communauté  se 
dissout,  comme  alors  c'est  au  mari  que  restent  provisoirement  la  pos- 

p.  494,  note  32)  ;  Odier  (t.  I,  n°  479)  ;  Troplong  (t.  III,  n°  1596)  ;  Aubry  et  Rau  (sur 
Zachariae,  t.  IV,  g  51*7,  p.  357,  note  39);  Boileux  (t.  V,  sur  l'art.  1465).  —  D'après 
d'autres  auteurs,  ie  droit  doit  toujours  atteindre  la  limite  fixée  et  ne  la  dépasser  ja- 
mais. _  Voij.  MM.  Maleville  (sur  l'art.  1465)  ;  Delvincourt  (t.  I,  p.  93)  ;  Battur  (t.  II, 
p.  680;  ;  Paul  Pont  et  Kodière  (t.  I,  n"  794);  Dalloz  (2267)  ;  Mourlon  (t.  III,  p.  63); 
Massé  et  Vergé  (sur  Zachariae,  t.  IV,  p.  161,  \  560)  ;  Metz,  10  mai  1860  (Sirey,  Dev., 
60,  11,401). 

(1)  Non  plus  qu'à  la  femme  séparée  de  corps  ou  de  biens.  Rodière  et  Pont  (789); 
Troplong  (1590). 
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session,  l'administration  et  la  jouissant  ••  des  biens  communs,  la  loi 

présence  d'une  circonstance  qui  garantit  ainsi  le  mari  coati 

tournement  de  la  femme,  ne  demande  plus  1  celle-ci  la  i 

inventaire,  et  la  laisse  libre  d'aceepter  ou  de  reo 

cette  formalité  1 )  ■.  et  comme  cette  circonstance  met  la  femme  qui  i 

être  traitée  en  copropriétaire  des  biens  dans  la  nécessité  d'agir  cool 

mari  pour  avoir  sa  part  «lu  fonds  social,  la  loi  voit  ici,  dans  !<•  lik  d 

cette  femme,  la  probabilité  qu'elle  entend  renom 

devient  une  certitude  légale,  c'est-à-dire  que  la  renonciation 

cablement  acquise  quand  la  femme  a  laissé  expire] .  san 

le  délai  qui  lui  »^t  accordé  pour  uiire  son  choix. 

Ce  délai,  qui  peut,  comme  celui  dont  la  veuve  présum 
jouit  pour  renoncer,  être  prorogé,  si  besoin  est,  par  la  justice,  en 
sence  ou  après  appel  du  mari,  e>t.  en  principe,  de  ti<n>  mois 
rante  jours;  en  sorte  qu'il  équivaut  aux  deux  délais  accordés  à  la  ve 
l'un  pour  faire  l'inventaire,  l'autre  pour  délibérer,  il  devait,  en  effet 
être  ainsi  ;  car,  d'une  pai  t,  quoique  la  femme  ail  ici  le  droit  de 
noncer  dans  un  sens  ou  dans  l'autre  sans  inventaire  préalable,  il  est 
pendant  tout  naturel  qu'elle  ne  se  prononce  pas  sans  s'être  rei 
par  la  confection  de  cel  inventaire,  «'t,  d'un  autre  côté,  cet  invent 
lui  servira,  en  cas  qu'elle  accepte,  à  n'être  tenue  de  s  »  moitié  d< 
communes  que  jusqu'à  concurrence  de  l'actif  (art.  1483  ,  Si  donc  elle 
n'est  pas  forcée  tic  le  taire,  elle  y  a  du  moin  il  était  ; 

de  lui  «ai  dnnnei-  le  temps. 

Le  délai  court,  d'après  notre  texte,  du  jour  où  la  - 
tinitivenient  prononcée,  et  un  arrêt  de  la  Cour  suprême  déci 
raison  qu'il  Tant  entendre  par  là  le  jour  où  la  sentence  qui  pronon 
séparation  est  devenue  inattaquable  par  l'une  des  voies  ordina 
km  ours,  c'est-à-dire,  selon  les  cas,  du  jour  de  l'a 
jour  de  l'expiration  du  délai  d'opposition  contre  un  arrêt  pai  d< 
du  jour  de  l'expiration  du  délai  d'appel  contre  le  jugement  de  ; 
instance  (3] .  D'après  cela,  et  puisque  c'est  du  moment  <>u  la 
est  définitivement  établie  entre  les  époux,  pas  avant,  mail 

plii>.  (pie  COUrt   le  délai,  il  >'  a   dont    cireur   évident. •  .1    d  :• 

l'avait  l'ait  un  précédent  et  ancien  arrêt  de  la  chambre  d 
(du  29 j  invier  i  sis  .  que,  dans  le  cas  d'un  jugement  de  lép 
ordonne  au  mari  de  rendre  compte  des  biens  i  la  femme,  i  dé- 

ment du  jour  de  la  reddition  du  compte  que  le  délai  commi 
iir.  Cette  doctrine,  si  manifestement  contraire  a  la  règle  <l 


(1)  Pothier  (561);  Merlii  i     I 

.  1:,::  ;  1;  !' 

(313  ;  Renne  .  3    in?,  Ifttt 

(îj  Mm  -  c  itte  acceptation  n'a 
Troplo  1 1  ;  Pool  ]ue,  I,  p   1*J     i  B 

in  do!    1M..  ;  Paris,  2  mars  18T>0iD 

■  D  N 

tion  dr  rorpi,  p,  80  . 

T.    N  «0 
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cle,  n'a  pas  même  l'excuse  d'un  motif  d'équité  ou  d'utilité  pratique, 
puisque  la  femme  a  toujours  le  remède  d'une  prolongation  du  délai  par 
le  juge,  et  que,  en  face  du  mauvais  vouloir  du  mari,  il  lui  serait  facile 
de  faire  déclarer,  par  exemple,  qu'elle  ne  sera  tenue  de  se  prononcer 
que  dans  le  mois  ou  dans  la  quinzaine  qui  suivra  le  compte  rendu  par 
l'époux. 

II.  —  Nous  avons  quelquefois  entendu  soutenir  que  la  femme,  après 
l'expiration  du  délai  à  elle  accordé,  n'est  point  encore  absolument  et 
définitivement  déchue  de  la  qualité  de  commune;  qu'elle  pourrait  en- 
core, dans  certaines  circonstances,  obtenir  un  nouveau  délai  pour  se  pro- 
noncer, ou  bien,  de  piano  et  sans  délai  nouveau,  se  faire  déclarer  com- 
mune, en  prouvant  qu'elle  n'a  jamais  eu  l'intention  de  renoncer.  On  se 
fonde,  à  cet  égard,  sur  ce  que  notre  article  dit  seulement  qu'à  défaut 
d'acceptation  dans  le  délai,  la  femme  est  censée  avoir  renoncé,  posant 
ainsi,  dit-on,  une  simple  présomption  juris  contre  laquelle  l'art.  1352 
n'interdit  point  la  preuve,  et  l'on  invoque  une  prétendue  décision  ren- 
due dans  ce  sens  par  la  Cour  suprême  (l). 

Ces  idées  sont  évidemment  inadmissibles.  La  femme  qui  laisse  passer 
le  délai  dans  le  silence  et  l'inaction  n'en  saurait  obtenir  un  second,  puis- 
que notre  article,  non  content  de  parler  de  prorogation,  ce  qui  indique 
déjà  la  simple  extension  donnée  à  un  délai  encore  existant,  a  d'ailleurs 
soin  d'expliquer  que  la  demande  n'en  peut  être  accueillie  qu'autant 
qu'elle  est  faite  par  la  femme  étant  encore  dans  le  délai.  —  Elle  ne  peut 
pas  davantage  être  reçue  à  prouver  qu'elle  a  toujours  eu  l'intention  d'être 
commune,  et  que  dès  lors  la  présomption  d'après  laquelle  elle  est  traitée 
comme  renonçante  se  trouve  fausse;  car  la  présomption  de  renoncia- 
tion, du  moment  qu'on  reconnaîtra  qu'elle  existe,  ayant  pour  effet  d'en- 
lever à  la  femme  sa  copropriété  des  biens,  le  droit  de  les  revendiquer, 
et  se  trouvant  être  ainsi  l'une  de  celles  sur  le  fondement  desquelles  la 
loi  dénie  l'action  en  justice,  elle  forme  donc  une  présomption  juris  et 
de  jure  qui  n'admet  pas  de  preuve  contraire  (art.  1342)...  Quand  l'ar- 
ticle dit  que  la  femme  est  censée  avoir  renoncé,  ces  mots  n'ont  pas  le 
sens  mitigé  qu'on  leur  prête;  ils  ne  signifient  pas  que  la  femme  est  sup- 
posée, jusqu'à  preuve  contraire,  avoir  fait  une  renonciation,  mais  bien 
qu'elle  est  absolument  et  rigoureusement,  en  droit,  comme  axjant  re- 
noncé, quand  même  il  n'en  serait  rien  dans  le  fait;  de  même  que  l'arti- 
cle 785,  quand  il  dit  aussi  que  l'héritier  renonçant  est  censé  n'avoir  ja- 
mais été  héritier,  signifie  que,  légalement  parlant,  il  n'a  jamais  eu  cette 
qualité;  c'est  ainsi  encore  que,  d'après  l'art.  883,  chaque  cohéritier  est 
censé  avoir  succédé  seul  aux  effets  compris  dans  son  lot.  Les  mots 
censé,  réputé,  ont  dans  la  langue  juridique  la  plus  grande  énergie  ;  ils 
expriment  la  substitution  du  droit  au  fait,  et  sont  la  formule  la  plus  or- 
dinaire de  ces  mille  fictions  légales  quœ  idem  operantur  in  casu  ficto 
quam  vcritas  in  casu  vero.  ■ 

Quant  à  l'arrêt  de  rejet  de  1831,  dont  nous  avons  parlé  déjà  sous 


(1)  Roj.,  21  juin  1831  (Dcv.,  31, 1,  2G8). 
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l'art.  1453,  làen  loin  d'appuyer  la  doctrine  que  : 
condamne,  au  contraire,  énerpiquement.  II  «-t  bi.-n  \ 
lit  dans  cet  arrêt  dm  phrase  (fort  peu  exacte  d'ailleurs)  qui,  i 
tronquée,  paraîtrait  favorable  au  système  adverse      i    irt    1463,  dit-il 
n'établit  qu'une  présomption  fondée  sur  le  silence  de  la  femme»,  <  t  nà 
ne  peut  prévaloir  sur  l'expression  fbtwselU  de  ton  i\  Hait  la 

phrase  se  termine  par  deux  mots  qui  changent  <iu  noir  an  blanc  !••  m-un 
qu'on  pourrait  vouloir  donner  a  cette  première  p  ■  du  : 

•  sur  l'expression  formelle  de  son  intention,  man 
ment.  »  Puis  l'arrêt  ajout»'  que  «  le  l>ut  évident  de  cette  disposition  o 
pas  de  prohiber  une  acceptation  anticipée,  maifl  seulement  < le  ne  pas 
permettre  à  la  femme  d'accepter  tardivement,  c'es4-à*dtre  puai 
délai,  »  Ain>i  le  demandeur  en  cassation,  interprétant  judaîquement  et 
faussement  notre  article,  prétendait  que  l'acceptation  de  la  femmi 
pouvait  se  faire  que  demi  îe$  (rois  mais  et  quarante jomr s,  p 
pas  arant,  de  sorte  que,  dans  ce  système,  raoceptation  latte  aprè 
jugemenl  de  séparation,  mais  avant  l'expiration  du  délai  d'appel,  •  ut 
été  sans  valeur  !  La  Cour,  comme  de  raison,  repousse  cette  sii 
idée;  elle  dit  que  l'article  ne  prohibe  point  l'acceptation  antici 
mais  seulement  l'acceptation  tardive,  et  *  i  »  i  *  *  son  résultat  évident  et 
unique  est  ffit'iJ  n'est  point  permit  a  In  femme  d'accepter 
Or  c'est  précisément  là  ce  nue  nous  soutenons  (i). 

III.  —  Nous  avon   «lit  que  notre  article,  bien  qu'il  ne  ,  lede 

la  séparation  de  corps,  s'applique  également  au  cas  de  lion  de 

biens,  dont  la  loi  parait  n'avoir  pas  songé  .t  p  u  le  le  parce 

qu'elle  venait  de  s'en  occuper  longuement  dans  l.i  section  i 

et  que  l'applicabilité  de  L'article  i  ce  cas  1 1 1 î t  d'ailleurs  cho 
et  découlant  par  à  fortiori  da  cas  de  séparation  de  ooi  pe. 

Un  auteur,  cependant.  M.  BetaOfl  (II,  p.  312-321),  i 

traire  et  fait  de  longs  effoi  ts  pour  prouver  que  la  femme  s<  de  lùens 

doit  être  traitée  comme  la  veuve,  c'esUà-dire 
l'inventaire  et  aussi,  a  défaut  de  cet  inventaire  suivi  d'ui 

expresse,  à  la  présomption  légale  ^acceptation .  M  liment  isolé 

est  d'une  inexactitude  d'autant  plus  certaine,  nent  de  l'o- 

bligation de  l'inventaire  el  la  présomption  de  • 

d'acceptation  verbis  ou  facto  avant  l'expiration  du  -i  >ni  d'aul 


(1)  On  voit,  au  surplis.  QM  la  SteOllère  phrtM   de  I 


• 


s'emparer  dans  lo  t»y>tf*mc  contraire,  «%>i  profoi  d  ineni 

elle-même.  L'arrêt  se  demando  qui  doit  ; 

nonclation,  on  de  l'intention  d'  formelle 

présomption  n'eiietanl  que  quand  la  tomme  » 

a  rvprrs.ii. n  rormelle  «l»'  la  relt  Ile-ci,  il 

proquement,  si  l'on  a  rette  pr  wmption,  cV*t  q  »'  n  n'a  . 

l'intention  contraire...  Comment  parler  de  fair    pr  •>  al  >ir  I 

ms  qui  ne  peuvent  p:<^  i  ?  —  Do  rv«ar,  il 

ception  an  caa  on  dea  conieatation$,  qu'il  i 

bct,  l'ont  empêchée  de  • 

renoncé  à  sepr  rai  >ir  contre  I  *   ' 

|D  \  ,52,  il.  10). 
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moins  douteux,  que  la  seule  difficulté  que  pourrait  faire  naître  le  silence 
de  notre  article  serait,  au  contraire,  de  savoir  si  la  femme  séparée  de 
biens  a  jamais  le  droit  d'accepter,  et  si  l'on  ne  doit  pas  dire  que  la  qua- 
lité de  renonçante  lui  est  imprimée  nécessairement  et  par  la  nature 
même  des  choses.  «  C'est  une  question,  disait  Pothier  pour  ce  cas,  si 
la  femme  peut  accepter  la  communauté  et  en  demander  le  partage.  Il 
semble  d'abord  que  cette  demande  implique  contradiction  avec  la  sé- 
paration de  biens,  qui  ne  peut  être  fondée  que  sur  le  mauvais  état  des 
affaires  du  mari,  et  par  conséquent  de  sa  communauté  »  (n°  520).  L@ 
tribun  Duveyrier,  en  conséquence  de  cette  idée,  disait,  dans  son  rap- 
port sur  notre  section,  que  «  la  séparation  de  biens  n'a  d'autre  effet 
que  de  rendre  la  femme  étrangère  à  la  communauté,  et  que  les  autres 
causes  de  dissolution  donnent  seules  lieu  au  droit  d'option.  »  (Fenet, 
XII,  p.  733  et  734).  Le  tribun  Mouricault,  dans  son  rapport  sur  l'art. 
874  du  Code  de  procédure,  s'exprime  dans  le  même  sens...  Il  est  vrai 
que  ce  serait  là  une  erreur.  Autrefois  déjà,  Pothier,  d'accord  avec  Le- 
brun, qu'il  cite,  et  avec  la  jurisprudence  du  Châtelet,  qu'il  rapporte, 
disait  avec  raison  que,  la  séparation  de  biens  pouvant  quelquefois  être 
obtenue  en  présence  d'une  communauté  bonne  encore,  quoique  bien 
diminuée,  on  ne  pouvait  pas  refuser  à  la  femme  le  droit  de  l'accepter  ; 
et  cette  faculté  n'est  pas  douteuse  aujourd'hui,  puisque  l'art.  874  du 
Code  de  procédure  accorde  expressément  à  la  femme  séparée  de  biens  le 
délai  de  trois  mois  et  quarante  jours  pour  faire  l'inventaire  et  délibérer 
sur  le  parti  à  prendre.  Mais  s'il  est  certain  que  cette  femme  peut  se  faire 
acceptante,  il  est  évident  qu'elle  ne  peut  jamais  l'être  présomptivement, 
et  que,  à  défaut  de  manifestation  de  volonté  à  cet  égard,  la  séparation 
de  biens,  à  la  suite  de  laquelle  l'acceptation  sera  chose  si  rare,  emporte 
à  bien  plus  forte  raison  que  la  séparation  de  corps  la  présomption  de 
renonciation,  l'affranchissement  de  l'inventaire,  et  l'application  entière, 
en  un  mot,  de  notre  art.  1463  (1). 


(1)  Conf.  Merlin  (Rép.,  v°  Invent.,  g  5,  n°  3);  Toullier  (XIII,  130);  Glandaz  (n0$314 
et  323)  ;  Demante  (Prog.,  III,  120)  ;  Duranton  (XIV,  459)  ;  Paul  Pont  et  Rodière  (I, 
805);  Odier  (I,  456)  ;  Troplong  (III,  1582)  ;  Dalloz  (2249)  ;  Rouen,  lOjuill.  1826  ;  Gre- 
noble, 12  fév.  1830.  —  M.  Troplong  (qui,  en  adoptant  d'ailleurs  très- explicitement  le 
sentiment  général,  traite  la  question  d'une  manière  peu  complète  et  s'étonne  de  la 
rédaction  restreinte  de  l'article,  tandis  que  les  antécédents  du  Code  et  les  circonstan- 
ces de  la  position  rendent  cette  rédaction  toute  naturelle,  comme  on  vient  de  le  voir) 
trouve  qu'on  s'est  mépris  en  citant  comme  conforme  à  notre  commune  doctrine  l'ar- 
rêt de  Rouen  de  1826,  qui,  selon  lui,  juge  précisément  tout  le  contraire.  C'est  une  er- 
reur. Il  est  bien  vrai  que  cet  arrêt,  d'une  rédaction  peu  satisfaisante,  commence  par 
dire  qu'on  ne  peut  appliquer  à  la  femme  séparée  de  biens  ni  l'art.  1459,  ni  l'art.  4A6A; 
mais  il  explique  aussitôt  qu'il  n'entend  parler  que  d'une  application  textuelle  de  ce 
dernier,  que  c'est  textuellement  que  cet  article  est  restreint  à  la  femme  divorcée  ou 
séparée  de  corps;  puis,  laissant  de  côté  les  textes  du  Code,  muets  sur  ce  point,  pour 
rechercher  sa  pensée,  il  déclare  que  l'art.  IûGù  a  plus  d'analogie  avec  la  femme  sépa- 
rée de  biens  que  l'art.  1Mj0,  et  qu'il  résulte  de  l'esprit  de  la  législation  qu'/7  n'y  a 
point  de  délai  fatal  pour  la  renonciation  de  la  femme  séparée  de  biens,  ni  d'obliga- 
tion à  elle  imposée  de  faire  dresser  inventaire,  et  qu'?7  suffit  qu'elle  se  soit  abstenue 
pour  être  toujours  recevable  à  renoncer.  En  conséquence,  et  par  un  dispositif  qui  ré- 
forme la  décision  contraire  de  première  instance,  il  juge  (comme  l'a  fait  depuis  l'ar- 
rêt de  Grenoble)  que  la  femme  est  étrangère  à  la  communauté,  quoiqu'elle  n'ait  re- 
noncé que  longtemps  après  les  délais  et  sans  aucun  inventaire...  Il  est  d'autant  plus 
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IV.  —  La  loi,  qui  prévoit  le  cas  où,  dans  le  à  ,ur 

l'option,  il  y  aurait  décès  de  la  femme  survivante,  m  prévo  l 
décès,  pendant  ce  même  délai,  de  la  femme  réparée  de 
biens.  Comment  sérail  réglé  ce  dern  i  .  it-il  dire  qui-  i. 

tiers  n'auraient  pour  se  prononcer  que  ce  qui  n 
mois  et  quarante  jours  accordés  a  l«t  femme  ;  ou  bien  doit-on  lem 
corder  un  délai  nouveau  et  intégral  de  trois  moii  et  quarante  jon 
compter  du  décès? 

Nous  n'hésitons  pas  à  adopter  cette  dernière  idée, 
l'art.  1461.  Puisque  cet  article  accorde  de  nouveau  l'intégralité 
délai,  non-seulement  quant  aux  trois  mois  de  l'inventai  aime 

quant  aux  quarante  jours  donnés  pour  délibérer,  quoique 
terme  n'ait  rien  de  fatal  et  que  la  femme  ou  SCS  béritiers  puissent  tou- 
jours, pendant  trente  ans,  prendre  le  parti  qu'il  leur  plaira,  a  plus  i 
raison  doit-on  accorder  le  délai  entier  dans  notl  dors  qu'il  - 

d'un  terme  fatal  et  par  l'expiration  duquel  le  droit  d'optiou  serait 
vocablement  perdu. 

1464,  1465.  —  On  sait  que  ces  articles  se  trouvent  plus  I 
le  premier  à  I"  suite  de  l'article  1455,  le  msk  de 

V  article  1462. 

h°  Dissolution  par  hi  nmit  de  la  femme. 

1466.  —  Dans  le  cas  de  dissolution  de  la  communauté  par  la  i 
<le  la  femme,  ses  héritiers  peuvenl  renom  er  i  la  i  ommunauté  dans  les 
délais  el  dans  les  formes  que  la  loi  presi  rît  à  la  femme  survivai 

I.  —  Quand  c'est  par  le  décès  de  la  femme  que  la  communauté 

dissout,   la  loi  met  ses  héritiers  <\m\^  une  position  qui  n e>t  m  relie  de 

la  femme  survivante,  ni  celle  de  la  femme  séparée  de  coi  ps  ou  de  l'ieos, 

et  qui  tient  le  milieu  entre  les  deux,  hune  paît,  le>  h. m, 

la  femme  survivante,  v<>nt  tenus,  s'ils  veulent  r-tre  etran-.iN  a\{< 

munauté,  d'y  faire  renonciation  ^^\\^  les  délais  el  les 

tieles  1457,  1458  el  1459,  en  sorte  que,   jusqu'à  d\ 

traire,  ils  sont  réputés  acceptant-.  D'autre  part,  et  nomme  la  femme 

séparée,  ils  sonl  affranchis  de  la  nécessité  de  faire  invenl 

•en  leur  imposant  les  délais  et  les  formes  de  U  renonciation  de  la  v< 

ne  leur  en  impose  point  les  conditions,  et  eVst  fort  juste,  pm 

bien-  étant  en  la  possession  du  mari,  aucun  détournement  ne 

craindre  de  la  pai  t  de-  héritiers  de  la  femme  ^l). 


liant  de  voir  M.    I  POpl  liant  l'an    '    k  < . 

tendue  contrariété  de  cel  il  de  R 
tiqucmoit  lu  même  i  ' 

nécessité  d'un  inventaire,  mais  quo  * 

plicite  que  l'antre  sur  ces  deux  i><>i> 
(I)  La  Jurisprudence  incline  eu  >>  :  ouen,  lOjuil 
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Cette  circonstance,  que  les  biens  ne  sont  point  aux  mains  des  héri- 
tiers, aurait  dû  conduire,  semble-t-il  d'abord,  à  les  assimiler  complè- 
tement à  la  femme  séparée,  en  posant  aussi  pour  eux  la  présomption 
de  renonciation.  Mais  comme,  d'un  côté,  la  dissolution  arrivée  par 
la  mort  de  la  femme  ne  donne  aucunement  lieu  de  soupçonner  le 
mauvais  état  d'affaires  que  fait  supposer  presque  toujours  la  séparation 
de  biens  et  quelquefois  la  séparation  de  corps,  et.comme,  d'un  autre 
côté,  la  nécessité  d'une  renonciation  formelle  n'a  plus  rien  de  gênant 
du  moment  qu'elle  est  affranchie  de  la  condition  d'une  confection  d'in- 
ventaire dans  les  trois  mois  du  décès,  la  règle  posée  par  notre  article 
s'applique  tout  naturellement. 

Quant  à  l'hypothèse  d'héritiers  dont  les  uns  voudraient  accepter  la 
communauté,  tandis  que  les  autres  voudraient  y  renoncer,  hypothèse 
qui  peut  se  présenter  aussi  dans  les  deux  cas  de  l'art.  1461  et  de  l'ar- 
ticle 1463,  elle  est  réglée  plus  loin  parla  loi  dans  l'art.  1475. 

SECTION  V. 

DU  PARTAGE  DE  LA  COMMUNAUTÉ  APRÈS  L'ACCEPTATION. 

La  loi  s'occupe,  dans  notre  section,  de  l'Acceptation,  et  du  partage 
de  communauté  auquel  cette  acceptation  donne  lieu;  puis,  dans  la 
section  suivante,  la  dernière  de  la  communauté  légale,  de  la  Renoncia- 
tion et  de  ses  effets. 

1467.  —  Après  l'acceptation  de  la  communauté  par  la  femme  ou 
ses  héritiers ,  l'actif  se  partage ,  et  le  passif  est  supporté  de  la  manière 
ci-après  déterminée. 

I.  —  La  section,  d'après  la  double  idée  que  présente  cet  article, 
traite  successivement  et  dans  deux  paragraphes  :  1°  du  partage  de 
l'actif;  2°  de  la  manière  dont  se  supporte  le  passif.  Nous  disons, 
comme  la  loi,  de  la  manière  dont  se  supporte  le  passif,  et  non  pas  du 
partage  du  passif;  car  le  passif,  à  la  différence  de  l'actif,  n'est  pas  dans 
l'indivision  (puisque  les  dettes  se  divisent  de  plein  droit),  et  il  n'y  a 
pas  lieu  dès  lors  à  le  partager  ;  il  s'agit  seulement  de  poser  les  règles 
suivant  lesquelles  le  payement  en  doit  être  fait. 

g  1er.  —  Du  partage  de  l'actif. 

Avant  de  procéder  au  partage,  il  faut  composer  la  masse  partagea- 
ble en  faisant  rapporter  par  les  époux  ce  qu'ils  peuvent  devoir  à  la 

noble,  12  fév.  1830;  Poitiers,  17  déc.  1851  ;  Douai,  14  mai  1855  (Dev.,  47,  I,  493  ; 
52,  11,334;  5G,  II,  25);  Poitiers,  6  mai  1863.  C'est  aussi  l'avis  que  M.  Paul  Pont 
avait  émis  dans  son  Traité  du  Contrat  de  mariage  (t.  I,  n°  878).  Mais  il  l'a  rétracté 
depuis.  Voy.  Revue  critique  (t.  II,  p.  656).  —  Voy.  aussi  MM.  Odier  (t.  I,  n,s  469  et 
suiv.);  Troplong  (t  III,  n°"  1548  et  1603);  Bellot  (t.  II,  p.  315);  Pothier  (562);  Merlin 
(Hép.,  v°  In  vent.,  S  5,  n°  3);  Pigeau  (II.  652);  Dalloz  (2833),  et  Gass.,  9  mars  1842' 
(Dev.,  42, 1,913). 
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communauté,  et  en  leur  laissant  retirer  les  bieoi  qui  let  ,res 

ou  les  sommes  que  la  communauté  leur  «luit.  i. ,  aj_ 

naires  dans  les  art.  1468-1473,  el  !u;. 
même  dans  lus  art.  1474  et  suivants. 

1  '  H'ij'jiorts  et  reprise    .  natrts  oiij  i 

1468.  —  Les  époai  ou  leurs  héril  'portent  à  li  m 
biens  eiistants  tout  ce  dont  ils  bod!  débitée 

à  titre  de  récompense  ou  d'indemnité,  d'après  le  >sus 

présent. ■>  à  la  section  H  de  la  première  partie  iln  pi  iiapitre. 

1469.  —  Chaque  époux  ou  son  héritier  rapporte  également  les 
sommes  qui  ont  été  tirées  de  la  communauté,  on  la  valeur  d 

que  l'époux  y  a  pris  pour  doter  on  enfant  d'un  autre  lit,  ou  pour  d 
personnellement  reniant  commun. 

I.  —  Le  principe  d'après  lequel  un  époux  doit  récompense  1  la 
munanté  toutes  les  fois  qu'il  s'est  procuré  on  profil  ; 
dépens  des  biens  communs,  principe  qui  s'appliqut 
les  hypothèses  prévues  par  notre  art.  1 169,  i  été  ezpliq 
(art.  1437),  et  il  ne  s'agit  plus  ici  que  du  mode  suivant 
fectuer  cette  récompense.  Elledoit,  d'aj 
un  rapport,  soit  réel,  soit  fictif,  à  la  h.  mmuoe  [1  .  et  ail 

saurait  dès  lors  avoir  lieu  par  roie  de  i  ompensation  entre  l 
dues  par  l*un  des  époux  et  celles  que  doit  Y  S  !•■  paye- 

ment par  voit»  de  compensation  entre  les  récompense 
d*autre  à  la  communauté  aura  souvent  le  même  résultat  que  1«'  paye- 
ment par  voie  de  rapport,  et  il  sera,  dans  ce  cas,  mut  naturel  de  le  . 
férer  comme  étant  le  plus  simple  ;  mais  il  n'en  sera  pas  ainsi  t<»iij- • 

Si  le>  récompenses  dues  par  !»•>  époux  sont  accompagnée^  »!«• 

penses  à  eux  (lues  par  la  communauté  et  que  «vtte  «  •  ■mmunautr  ait  peu 

d'actif,  le  mari  pourrait  être  gravement  I  le  mode  àt  con| 

sation. 

Supposons  que  chaque  époux  doive  i  lacommunauti 
(soit  par  suite  d'une  constitution  de  dot  de  i<»  000  nte- 

ment,  soit  pour  toute  autre  cause  ,  que  ommunaute  d 

50  ooo  IV.  à  la  Femme  et  qu'elle  n'en  ait  que  10  I 

est  l.nt  par  le*  deux  «poux,  les  40  000  IV.  'J,u  seront  i.  un 


1 1 1   Lorsque  l'héritier  du  mari,  <! 
Dftuté,  a  été  condainn   .  itr  d'ami 

tuer  i  la  communauté  ces  immeubta  ou  l<  .la 

porte  I  la  communauté  pour  tenir 
dans  la  masse  immobilin»1,  •■'  non,  rmn 
liera.  Pai  ftuite,  la  femme  donataire  <lu   a 
somme,  qui  doit  î  «'llr  vi  I 

1853   Dev.,  ;..:.  I,  is  . 
lu/  (2334  . 
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lement,  soit  fictivement,  aux  10  000  existant  en  caisse,  fourniront 
précisément  la  somme  nécessaire  pour  payer  les  50  000  fr.  dus  à  la 
femme,  sans  que  le  mari  ait  débouisé  rien  de  plus  que  les  20  000  fr. 
qu'il  devait  à  la  communauté.  Si,  au  contraire,  on  éteignait  par  com- 
pensation les  deux  récompenses  de  20  000  fr.  dues  par  les  époux,  la 
femme,  qui  ne  trouverait  dans  la  caisse  commune  que  10  000  fr.  au 
lieu  de  50  000  qui  lui  sont  dus,  aurait  recours,  pour  le  reste  de  sa 
reprise,  sur  les  biens  propres  du  mari  (art.  1472),  en  sorte  que  celui- 
ci  aurait  à  payer  40  000  fr.  au  lieu  de  20  000  seulement  qu'il  doit 
payer  (1). 

1470.  —  Sur  la  masse  des  biens,  chaque  époux  ou  son  héritier 
prélève  : 

1°  Ses  biens  personnels  qui  ne  sont  point  entrés  en  communauté, 
s'ils  existent  en  nature,  ou  ceux  qui  ont  été  acquis  en  remploi; 

2°  Le  prix  de  ses  immeubles  qui  ont  été  aliénés  pendant  la  com- 
munauté, et  dont  il  n'a  point  été  fait  remploi; 

3°  Les  indemnités  qui  lui  sont  dues  par  la  communauté. 

1471.  —  Les  prélèvements  de  la  femme  s'exercent  avant  ceux  du 
mari. 

Ils  s'exercent  pour  les  biens  qui  n'existent  plus  en  nature,  d'abord 
sur  l'argent  comptant,  ensuite  sur  le  mobilier,  et  subsidiairement  sur 
les  immeubles  de  la  communauté  :  dans  ce  dernier  cas,  le  choix  des 
immeubles  est  déféré  à  la  femme  et  à  ses  héritiers. 

1472.  —  Le  mari  ne  peut  exercer  ses  reprises  que  sur  les  biens 
de  la  communauté. 

La  femme  et  ses  héritiers ,  en  cas  d'insuffisance  de  la  communauté , 
exercent  leurs  reprises  sur  les  biens  personnels  du  mari. 

SOMMAIRE. 

I.  Les  prélèvements  ont  trois  objets.  Le  mari  et  la  femme  sont  sur  la  môme  ligne 

pour  les  deux  premiers.  Différence  entre  eux  quant  au  troisième.  Ici  encore 
ils  ont  ceci  de  commun,  qu'ils  prennent  des  biens  de  la  communauté  en  nature 
et  à  titre  de  propriété.  Fausse  doctrine  de  M.  Troplong. 

II.  Justification  de  ces  propositions.  Rédaction  inexacte  du  Code. 

III.  L'appropriation  des  biens  communs  pour  récompense  ne  donne  pas  lieu  au  droit 

de  mutation.  Secùs  quand  la  femme  agit  sur  les  biens  du  mari.  Mais  la  femme 
ne  peut  s'approprier  les  biens  communs  au  détriment  des  créanciers  de  la 
communauté. 

I.  —  Les  reprises  ou  prélèvements  des  époux  ont  trois  objets  : 
1°  leurs  immeubles  propres,  ce  qui  comprend  les  immeubles  acquis 
en  remploi  de  propres  aliénés  ;  2°  les  prix  non  remployés ,  mais  non 
confondus  dans  la  caisse  commune,  de  biens  propres  aliénés,  et  aussi 


(1)  Conf.  Pothier  (702  et  703);  Rodière  et  Pont  (826);  Troplong  (1613   et  16U); 
Dalloz  (2338;. 
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tous  autres  biens  meubles  qui  pourraient  être 

créances  pouvant  exister  pour  ces  épotn  conta  nunonaul     i 

masse  de  biens  dont  parie  l'art.  L470  n 

l'ensemble  des  biens  communs,  mais  l'ensemble  des  biens  q 

existant  dans  la  maison  «'t  que  la  loi  considère  comme  formant  i 

seule  masse,  parce  que  tops,  même  les  proj  avaient  réunis 

in  ii  nu  m  sous  l'administration  da  mari  et  sous  le  droit  de  la  rirrnmu- 

oauté,  usufruitière  de  ces  propi 

l.  exercice  des  repi  ises  ne  présente  aucune  diffi 
et  la  femme  en  ce  qui  touche  ie>  deux  premiers  obieti  :  les  nia 
près  qui  existent  en  nature,  et  les  prix,  non  confondus  dans  la 
commune,  de  propres  aliénés,  qui  forment  ainsi  des  somn 
existant  aussi  en  nature,  sont  prélevés  in  îj 
époux  auquel  ils  appartiennent  personnellement.  Mais  il  y  .i  ciifl 
entre  le  mai  i  et  la  femme,  non  pas  seulement 
rédaction  peu  exacte  <iu  Code,  si  on  la  prenait  a  la  lettre  /     r 
biens  qui  n'existent  plus  en  nature,  ce  qui  ne  s'appliquerait  qu'aux 
impenses  dues  pour  aliénation  de  propres  <l«»nt  le  pnx  est  entré  «I  m^ 
la  communauté,  mais  pour  toute»  récompenses,  en  d'auti 
pour  toutes  reprises,  autres  que  celles  de  propres  en  nature.  I  n  el 
la  femme  acceptante  n'étant  tenue  des  dettes  de  la  communauté  que 
jusque  concurrence  de  l'actif  qu'elle  y  trouve  [art.  1483),  tand 
le  mari  en  est  tenu  indéfiniment  et  sur  ses  propres  comme 
<le  communauté,  il  s'ensuit  que  la  femme  peut  ex 
penses,  en  cas  d'insuffisance  <l«-s  biens  communs,  sur  les  bien»  pet  - 
nelsdu  mari  (art.  1478  .  tandis  que  celui-ci  ne  peut 
biens  de  la  femme,  el  il  s'ensuit  aussi  que  les  n  coin;  de  la  t"«  n 

doivent  s'exercer  antérieurement  à  celles  du  mari  [art,  if~i 

mêmes  récompenses,  qui  forment,  comme  on  le  voit,  i 
îles  trois  objets  indiqués  plus  haut,  s'exercent,  pour  l'un  comme  \ 
l'autre  époux,  sur  le  numéraire  «le  la  communauté  d  abord;  I  début 
île  numéraire  suffisant,  sur  le  mobilù  baiser  ne  >utlii  pas 

encore,  but  les  immeubles  (1).  L'époux  peut,  da  reste,  noo-aeuleaMBt 
pour  les  meubles,  mais  mé'me  noui  les  immeuMe^,  i 
lion  ceux  qu'il  lui  plaît  de  choisir  pourvu,  bien  entendu,  que  le  | 

n'en  >oit  pas  ï i« n  ^  de  proportion  A\rc  le  clulVie  de  la  récompense  ■  lui 

due  .  Que  si  les  immeubles  communs  ix-mémes  insunssasits, 

c'est  alors  que  la  femme  peut  agir  pour  le  surplus  contre  le  n 

elle  ne  peut  plus  procéder  alors  par  préli  tare  :  elle  t. 

plus  la  propriétaire,  mais  simple  neancieie  .Li-mt  comme  t.. 

créancier,  et  fart.  1473  en  de  lui  ci 

droit  que  l'art.  1 17  I  n'ao 

de  la  communauté.  C'est  donc  seulement  m;  ers  que  la 

prise  constitue  un  prélèvement,  un  premi  du  partage;  mi  -   | 


i   l->  ri... u 

Caeo,  r.t  janv.  1832;  i;  I) 
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eux,  il  a  évidemment  ce  caractère,  et  c'est  avec  raison  que  la  doctrine 
d'après  laquelle  les  reprises  seraient  faites  à  titre  de  créance  et  non  à 
titre  de  propriété  (doctrine  qui  se  trouve  dans  les  motifs  d'un  arrêt  de 
Douai  et  dans  M.  Troplong  lui-même)  est  énergiquement  condamnée 
par  la  jurisprudence  (l). 

Nous  disons  que  M.  Troplong  lui-même  tombe  à  cet  égard  dans 
l'erreur  justement  condamnée  par  les  arrêts  de  la  Cour  suprême.  On  a 
vu,  en  effet,  sous  les  art.  1401-1403,  n°  II,  que  le  savant  magistrat, 
quoiqu'il  commence  par  reconnaître  que  le  Code  a  répudié  ici  l'ancien 
système  d'un  droit  de  créance  pour  adopter  le  système  d'un  droit  de 
copropriété,  reste  pourtant,  par  une  étrange  méprise  et  en  se  donnant 
le  change  à  lui-même,  dans  cet  ancien  système  d'un  droit  de  créance, 
de  sorte  que  la  femme,  quand  elle  est  appelée  à  prendre  pour  ses  re- 
prises (à  défaut  d'argent  dans  la  caisse  commune)  des  meubles  ou 
immeubles  communs  en  nature,  ne  les  prendrait,  selon  lui,  que  par 
dation  en  payement  et  comme  mode  de  libération  de  la  dette  de  la  com- 
munauté, d'où  la  conséquence  qu'elle  pourrait  refuser  les  biens  en  na- 
ture et  exiger  qu'ils  soient  vendus  afin  d'être  payée  en  argent  de  sa 
créance  d'argent.  Nous  avons  trop  longuement  réfuté  cette  doctrine,  à 
l'endroit  précité,  pour  y  revenir  ici  ;  et  puisque  la  femme,  sous  le  Code 
et  à  la  différence  de  l'ancien  droit,  agit  alors,  non  en  qualité  de  créan- 
cière, mais  en  qualité  de  copropriétaire  des  biens  communs,  il  est  clair 
qu'elle  doit  prendre  ces  biens  en  nature.  On  ne  voit  pas,  au  surplus, 
quoi  que  dise  à  ce  sujet  M.  Troplong  (III,  1628  et  1629),  ce  que  cette 
nécessité  peut  avoir  de  dommageable  pour  la  femme,  puisque  celle-ci 
recevra  les  biens  sur  le  pied  de  leur  valeur  vénale  actuelle,  et  qu'elle 
sera  parfaitement  libre  de  les  vendre  elle-même  aussitôt  après  les  avoir 
reçus  :  si  elle  est  tenue  de  les  prendre,  elle  n'est  assurément  pas  tenue 
de  les  conserver  (2). 

II.  —  Ce  que  nous  venons  de  dire  semble  être  sur  trois  points  en 
opposition  plus  ou  moins  marquée  avec  le  texte  de  la  loi;  mais  cette 
opposition  est  plus  apparente  que  réelle,  et  il  est  facile  de  justifier  nos 
propositions. 

Nous  disons  d'abord  que  la  priorité  attribuée  aux  reprises  de  la 
femme  sur  celles  du  mari  n'existe  que  pour  les  récompenses  ou  indem- 

(1)  Douai,  17  juin  1847;  Caen,  19janv.  1832;  Rouen,  lOjuill.  1845;  Paris,  21  fév. 
1846;  Rej.  riv.,  1er  août  1848,  28  mais  1849  ;  Rej.  req.,  8  avr.  1850  (Dev.,  41,  II, 
82;  46,  II,  305;  48, 1,  727;  49,  II,  71  et  353;  50,  I,  356).  —  Il  s'ensuit  que  les  objets 
prélevés  pour  c  tte  cause  sur  la  masse  des  biens  de  la  communauté  doivent  être  im- 
putés sur  \e  montant  des  reprises  pour  la  valeur  qu'avaient  ces  objets  au  jour  de  la 
dissolution  de  la  communauté,  et  non  pour  la  valeur  qu'ils  ont  au  moment  où  le  pré- 
lèvement a  lieu  Bordeaux,  13  juill.  1853  (Dev.,  54,  II,  145). 

(2)  Du  reste,  le  droit  de  prélèvement  en  nature,  accordé  à  la  femme  pour  se  cou- 
vrir de  ses  reprises  par  l'art.  1471,  cesse  lorsque  les  immeubles  sont  impart  apeablcs: 
le  prélèvement  ne  peut  plus  alors  s'exercer  que  sur  le  prix.  Req.,  7  mai  1855  (Dev., 
56,  I,  359).  Et  réciproquement,  lorsque  le  mari  n'a  pas  fait  inventaire  et  n'a  pas  ainsi 
contesté  l'existence  et  la  consistance  du  mobilier,  les  prélèvements  de  la  femme  doi- 
vent s'exercer  sur  les  immeubles,  et  le  mari  ne  serait  pas  reçu,  pour  les  faire  porter 
d'abord  sur  les  meubles,  à  demander  à  prouver  par  témoins  l'existence  et  l'importance 
du  mobilier.  Req.,  1er  déc.  1852  (Dev.,  53, 1,100). 


T1T.   v.    I>l    I  OUTRAI   DE  MARIAGE.    \!. 

nités  et  non  pour  le>  prélèvements  de  ;     , 

dernier  des  tioi>  objets  indiqués  par  l'art,  1  170  et  non 

premiers.  Or  il  est  bien  vrai  qoe  le  prem  le  l'art.  I  ii- 

bue  cette  priorité  a  tous  les  prélèvements  de  la  femme  su 

tion;  mais  cette  priorité  n'a  rien  de  frai,  rien  de 

les  propres.  Elle  ne  signifie  quelque  chose,  eoefl      qu'en  tant  qu'< 

permet  a  la  femme  de  s'approprier,  même  en  t< 

des  biens  dont  le  mari  pourrait  prendre  une  ; 

la  femme.  <>r  cette  faculté  <1«'  la  femme  n\ 

près  du  mari  :  c'esl  seulement  sui  l'argent,  les  mi  ibles  ou 

blés  de  In  communauté  que  le  même  art.  ii?i  lufpem 

choix  (1);  d'où  il  suit  que  les  propres  du  mari  restent  là  po 

pris  par  lui  seul,  et  qu'il  r>t  dès  lors  bien  indifférent  qu'il  i 

reprise  après,  pendant  ou  même  avant  l'ex  des  rq 

femme. 

Nous  disons,  en  second  tien,  que  le  droit  poui  la  femme  de  pren 
dans  la  communauté  tels  meubles  qu'elle  voudra  à  défaut  d 
et  tels  immeubles  qu'il  lui  plaira  à  défaut  de  meubli 
toutes  les  récompenses  qui  lui  sont  dues,  quelle  que  soit   î 
de  ces  récompenses.  Or  I»'  deuxième  alinéa  de  l'art.   î  i"  : 
ne  conférer  ce  droit  que  pour  les  récompenses  dues  par  suite  <:. 
nation  de  biens  propres  s  la  femme;  et  un  arn 
effet,  que  la  règle  est  inapplicable  aux  simples  indemniu 
eaux'  autre  que  l'aliénation  d'un  prop  v 

faitement  réfutée  par  l'arrêt  de  Caen  cité  s  la  nol 
évidemment  inexacte.  C'est  parce  que  la  femme  agit  ici  : 
simple  créancière,  mais  comme  copropri 
que  le  droit  dont  il  s'agit  lui  est  attribua  qualité  de 

partageante,  et  cette  idée  que  les  reprises  sont  déjà  le  i 
nient  et  le  premier  acl  •  du  pai  listent  ind<  nment  o\ 

cause  pour  laquelle  les  récom]  nt  *lu«  r 

doctrine  duquel  rien  n'indique  que  l«i  I  t  voulu 

Bentait-il  comme  allant  de  soi  et  l'appliquant 
peaaes  ee  droit  de  prendre  «'u  nature  les  biens  de  ! 
(n"  702).  Le  motif  que  la  Cour  de  I  j 
disposition,  en  disant  qu'elle  a  pour  but  d'attribuer  I  la  feu 

nouveaux  immeul>le>  en  remplacement  de  eeu\  qui 

singulièrement  faux,  puisque  pe  n'est  que 
nellemeot,  et  II  défaut  d  argent  et  de  biens  meubles,  qi 
peut  arriver  aux  immeubles.  Enfin,  ce  qui  prouve  qu'  I 
récompense,  quel  que  soit  son  principe  >  ne  doit  voir  il.™ 


(I)  Bile  peut  choisirent™ 
(186)  ;  il<-  Vil  i.t  •' 

n'eel  que  facultatif.  La  femme  o 
en  nature,  ou  les  : 
[2412]  -.  Case.,  I  •  "•  d 

rJ)  Lyon,  3man  1841  ID  .  Troplo. 
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termes  de  la  loi  qu'une  tournure  inexacte  de  phrase ,  et  qu'en  parlant 
des  reprises  dues  pour  les  biens  qui  n'existent  plus  en  nature,  l'article 
a  voulu  dire  toutes  reprises  autres  que  celles  de  biens  existant  encore  en 
nature ,  c'est  la  disposition  du  n°  3  de  l'art.  1470,  qui  présente 
toutes  les  indemnités  à  recouvrer  comme  constituant  des  prélève- 
ments à  faire  sur  la  masse ,  et  les  met  sous  ce  rapport  sur  la  même 
ligne  que  les  reprises  de  biens  en  nature  des  nos  1  et  2. 

Nous  disons,  en  troisième  et  dernier  lieu,  que  si  le  mari  ne  peut  ja- 
mais exercer  le  recouvrement  de  ses  récompenses  avant  la  femme  ou 
en  même  temps ,  ni  encore  moins  agir  contre  les  biens  de  celle-ci  en 
cas  d'insuffisance  de  la  communauté,  il  peut,  au  contraire,  de  même 
que  la  femme ,  se  désintéresser  par  l'appropriation  des  biens  communs. 
Il  est  vrai  encore  que  l'art.  1471  n'exprime  ce  droit  que  pour  la  femme; 
mais  comme  le  principe  de  l'art.  1470,  qui  fixe  la  nature  légale  des 
reprises  et  fait  de  toutes  des  prélèvements  à  effectuer  sur  la  masse  des 
biens,  ne  distingue  point  entre  le  mari  et  la  femme;  et  comme  le  droit 
d'appropriation  n'est  qu'une  conséquence  de  cette  nature  de  prélève- 
ment et  du  droit  de  copropriété  appartenant  aussi  bien  à  un  époux  qu'à 
l'autre,  on  ne  doit  pas  hésiter  à  reconnaître  que  le  droit  appartient 
aussi  au  mari.  C'est  encore  ce  qu'enseignait  Pothier  {loc.  cit.)  et  ce  que 
décide  l'arrêt  précité  de  la  Cour  de  Caen  (l). 

III.  —  Puisque  l'attribution  à  l'époux  de  biens  meubles  ou  immeu- 
bles de  la  communauté,  pour  le  remplir  des  indemnités  à  lui  dues, 
constitue  légalement  un  prélèvement  de  partage,  une  reprise  faite  par 
cet  époux  de  biens  qui  sont  censés  lui  avoir  toujours  appartenu,  il  n'y 
a  donc  pas  dans  ce  cas  acquisition  de  propriété,  transmission  d'une 
tête  à  une  autre,  et  par  conséquent  il  n'est  pas  dû  de  droit  de  muta- 
tion (2).  Il  en  est  autrement  lorsque  la  femme,  en  cas  d'insuffisance 
des  biens  communs,  agit  contre  le  mari,  et  que  celui-ci  se  libère  en- 
vers elle  par  l'abandon  de  biens  meubles  ou  immeubles  en  nature.  Il 
s'agit  alors  pour  la  femme  de  biens  qui  lui  étaient  étrangers  ;  il  y  a 
par  conséquent  acquisition  de  ces  biens,  et  le  droit  de  mutation  est 
dû  (3). 

Du  reste,  de  ce  que  l'époux  s'indemnisant  par  le  prélèvement  de 
biens  communs  ne  fait  légalement  que  conserver  ces  biens,  la  femme 
n'en  pourrait  pas  conclure,  comme  l'enseigne  M.  Troplong  (III,  1635- 
1642),  que,  vis-à-vis  des  créanciers  de  la  communauté,  le  choix  qu'elle 
fait  ainsi  d'un  bien  le  soustrait  à  l'action  de  ces  créanciers  (4).  A 

(1)  Il  est  permis  de  déroger  par  le  contrat  de  mariage  au  mode  de  prélèvement  de 
l'art.  U71.  Douai,  17  juin  184-7. 

(2)  Conf.  Cass.,  2  janv.  1855  (Dev.,  55,  I,  10)  ;  Cass.,  8  mai  1855  (Dcv.,  55,  I,  530); 
Cass.,  10  juill.  1855  [ibid.).  11  en  est  de  même  quoique,  au  lieu  de  biens  en  nature, 
la  femme  reçoive  des  deniers.  Cass.,  13  déc.  1864. 

(3)  Conf.  Rodière  et  Pont  (83G)  ;  Cass.,  3  août  1858  (Dev.,  58,  I,  711,  trois  arrêts 
conformes),  2-1  août  1858  {ibid.,  deux  arrêts  conformes)  ;  Cass.,  24  déc.  1860. 

(4)  Ce  point  a  été  l'objet  de  la  plus  vive  controverse.  Depuis  l'arrêt  du  15  fév.  1853 
[J.  Pal.,  1853,  t.  I,  p.  513),  par  lequel  la  Cour  de  cassation  a  consacré  un  droit  de 
préférence  en  faveur  de  la  femme  sur  les  valeurs  mobilières  de  la  communauté,  le 
désarroi,  on  peut  le  dire,  s'était  mis  dans  la  pratique,  qui,  à  peu  près  universellement, 


tit.  v.  ni  oeirnuT  m  ioiao.  m.  ir 

quelque  point  de  vue  qu'on  se  place,  la  femme  m  peol  , 

un  pareil  droit.  Si  on  la  COn&idère   m   tant  q 

l'est  que  comme  femme  commune,  elle  oe  reprend  le  bien  que  i 
bien  commun,  et  ce  bien  demeure  dès  lors  le  gage  des  creaoeû 
la  communauti1.  Si  on  la  considère  m  tant  q  .1.-  la  < 

munauté,  les  autres  créanciers  ont  un  droit  semblable  l 
vis-à-vis  d'eux  aucune  cause  de  préférence,  etelli  i  .1 

payement  que  concurremment  avec  les  auta  ers.  Cl 

ainsi  pour  les  immeubles  de  la  communauté,  aussi  bien  que  poui   la 
meubles,  sans  qu'on  puisse  opposer  pour  eui  l'hypothèque  l<  . 
la  femme,  malgré  la  décision  de  Pothiei  [n*  745  M    / 

(III,  p.  456)  et  d'un  arrêt  d'Angers  (du  2  décembre  1830 
quelque  sentiment  qu'on  s'arrête  sur  !»•  point  de  savoir  si  l'hyi  i 
de  la  femme  acceptante  frappe  sur  les  conqurts  que  !••  p;nt.i_'« 
devenir  immeubles  du  mari,  il  est  certain  que  cette  bypothèqw 
saurait  frapper  sur  ceux  qui  BOUt  encore  immeubles  de  la  communa 


accordait  à  la  femme  le  droit  simplement  de  venir  en  marc  la  lii 
créanciers  sur  les  valeurs  mobilières  <!«•  la  oommooaal     I        la  Cour 
persistant  dana  aa  doctrine  (arrêt du  11  a\r.  1854,  J.  /'<//  .  1854,  L 
est  suivi  un  pêle-mêle  d'arrêts  tel  qu'il  eût  été  difficile  d'indiquer  i 
cette  jurisprudence.  Voici  le  tableau  des  différent 
prudence  et  les  auteurs  : 

l"  Système.  La  femme,  soit  qu'elle  accepte  la  communauté,  *<>it  qu' 
prélève  ses  reprises  à  litre  <1"  pro  n-«rulemrnt  |>ar  : 

mais  encore  par  préférence  aux  en  anci<  n  p.'i^  en 

eux.  Casa.,  15  fév.  1853   De?.,  53.  1, 145     I 

Douai,  8avr.  1854  (Dev.,  54,  II,  297);  Cass.,  il  1,161 

léana,  -i\  mai  1854  (De?.,  54,  II,  499):  i  I,  '       < 

8mai1855  |Dev.,55, 1,  530);Caas.,10juill.  1855    Dev.,     •.  i. 

1855  [Der.,  55,  II,  749)?  Metz,  12  Juin  If 

5 mars  1856  | Dev., 56,  II,  241  ,3juin  1856   l>  r.,  56,  II, 
(Dev.,  57,  II,  260  ;  Troplong   III,  1635  ;  fi  I  t.  Vlll, 

gnj  (Aev.cn/ioMe,  t.  V,  p.  162  ■.  Anceloi   /;<  \ 

pratique,  d.  145)  ;  Devilleneuve  «  15  fév.  i 

Coin-belisle  [Revue  de  droit  fronçait,  18 

wJr  Système,  La  femme  exerce  ses  repris»     i  m 
prié  té,  au  cas  d'acceptation  de  la  corano 

ne,  l  déc   1854    D    .,  54,  II,  683);  D  •  H,  -,r'      • 

t  aoûl  1855   Dei  ,55,  II,  149  : 

1856  D     ..   »6,  11,139     I        .  15  mai  I  ' 
(  Dev.,  57,  il,  260  •.   Doua 

Dev.,!  Cai  o,  27  juin  et  IQJuill    181  l     D 

1859   (  Dev.,  63,  II,  211).       H  en 
Amiens,  8  mai  1851    l>  v.,  51,  11,  364     Ri 
ria,  13  |anv.  I  .  54,  II,  -'"  J  ,6  ■      ~ 

1854  D     .,  54,  11,  I  «        .  I"  |an\ 

1855  (D  v.,  55,  II,  118  •.  Par  .:».  II.  41'.'     i 
(Dev.,  56,  II,  59  :  .    D  uai,  21    |auv.    IH  ...     I)  s  .   •-■.  II. 

(Dev.,  56,  11,241  .  Orli  ai 

(Dev.,  !<!•  m  .  Pai  "•  - 

Amiens,  3  Janv.  185*!     Dev.,  idtm)\  Douai,  29 

(chambn  -  réunies),  16  |anv.  I85N    D 

113  •  C  »-.,  15  mais  1859  (Dev.,  59, 1,  lî 

.  62,  II.  P 

lette  (le  Droil  25  avr.   1855):  M 
(2  Ml);  Bellol  (n-  3620  i  i  J  .2       D  :  ol  h.  III.  i 
Rouland,  Réquialtoiro  rapp  m     Dev.,         H,  449)  ;  Maesé  et  n 
IV,    681,  p.  203,  noti 


(Î38  EXPLICATION  DU  CODE  NAPOLÉON.  L1V.  III. 

L'ait.  2121,  ne  donnant  hypothèque  à  la  femme  que  sur  les  immeu- 
bles du  mari,  il  est  bien  impossible  de  reconnaître  l'existence  de  cette 
hypothèque  sur  des  biens  qui,  par  l'effet  du  partage,  peuvent  devenir, 
au  contraire,  biens  de  la  femme  elle-même.  C'est  un  point  reconnu  par 
M.  Troplong  lui-même  comme  par  les  autres  auteurs  (1). 

1473.  —  Les  remplois  et  récompenses  dus  par  la  communauté  aux 
époux,  et  les  récompenses  et  indemnités  par  eux  dues  à  la  commu- 
nauté, emportent  les  intérêts  de  plein  droit  du  jour  de  la  dissolution 
de  la  communauté. 

I.  —  Les  biens  à  prélever  par  les  époux  cessant  d'appartenir  à  la 
masse  du  jour  même  de  la  dissolution,  elles  biens  à  rapporter  faisant 
partie  de  cette  masse  à  partir  du  même  moment,  il  était  juste  de  faire 
courir  les  intérêts  à  compter  de  ce  jour,  au  profit  des  époux  pour  les 
premiers,  et  au  profit  de  la  masse  pour  les  seconds.  Et  comme  à  partir 
de  la  dissolution  la  communauté  n'existe  plus  (2),  et  qu'il  n'y  a  plus  de 
chef  contre  qui  ou  par  qui  puisse  être  dirigée  la  demande,  c'était  le 
cas  de  faire  courir  ces  intérêts  de  plein  droit  et  sans  demande  préalable 
(1153). 

2°  Du  partage  et  de  ses  effets. 

1474.  —  Après  que  tous  les  prélèvements  des  deux  époux  ont  été 
exécutés  sur  la  masse,  le  surplus  se  partage  par  moitié  entre  les  époux 
ou  ceux  qui  les  représentent. 

1475.  —  Si  les  héritiers  de  la  femme  sont  divisés,  en  sorte  que 
l'un  ait  accepté  la  communauté  à  laquelle  l'autre  a  renoncé,  celui  qui  a 
accepté  ne  peut  prendre  que  sa  portion  virile  et  héréditaire  dans  les 
biens  qui  échoient  au  lot  de  la  femme. 

Le  surplus  reste  au  mari ,  qui  demeure  chargé ,  envers  l'héritier  re- 
nonçant, des  droits  que  la  femme  aurait  pu  exercer  en  cas  de  renon- 
ciation, mais  jusqu'à  concurrence  seulement  de  la  portion  virile  héré- 
ditaire du  renonçant. 

SOMMAIRE. 

I.     En  principe,  la  communauté  se  partage  par  moitié;  mais  il  en  est  autrement 
quand  une  partie  des  héritiers  de  la  femme  y  renonce. 

(1)  Voit.  Grenier  (II  yp,  I,  248)  ;  Delvincourt  (III);  Persil  (Quest.,  I,  p.  233);  Du- 
ranton  (XIV,  516)  ;  Troplong  [llyp.,  n°  433  ter)x  Valette  (Hyp.,  1,  p.  255)  ;  Paul  Pont 
et  Kodière  il,  834).  —  Dans  tous  les  cas,  la  femme  commune  en  biens  ne  peut  exer- 
cer ses  reprises,  soit  comme  propriétaire,  soit  comme  créancière  privilégiée,  sur  les 
objets  mobiliers  de  la  communauté,  au  préjudice  dtjs  créanciers  du  mari  auxquels 
celui-ci  les  a  donnés  en  gage.  Dijon,  18  déc.  1855  (Dev.,  56,  11,  353)  ;  Paris,  13  janv. 
1854;  Lyon,  1 1  juill.  1857  ;  Cass.,  17  f'év.  1858.  —  A  moins  que  le  gage  ou  l'aliéna- 
tion ait  eu  lieu  depuis  la  dissolution  de  la  communauté.  Cass.,  6  nov.  1861. 

(2)  La  communauté  subsiste-t-e!le  pendant  sa  liquidation?  Aff.  Pothier  (sur  Or- 
léans, Int.od.,  t.  X,  n°  134);  Duparc-Poulain  (V,  180);  Tessicr  (247);  Troplong 
(1658). 


'li'f.   V.   M    ÛQVTRA1   DE   UAB1AG1  .     ,;.i  .    1  ." 

II.  Le  droit  d'optioo  peat  s'exercer 

rive  aux  héritii 

III.  Il  en  en  de  m 

eu  meubles,  rentre  eux  Immenbl 

IV.  Pourquoi  !«•  mari  rapporte  seul  le  r 

itipuléa  par  le  r« ■  1 1 1 1 1 1 . • . 

I.  —  Lorsque  tou9  !'■>  rapports  et  prélever 
biens  qui  restent,  el  qui  foi  meut  la  véritable  n 
sent  par  moitié  entre  1»'  mari  et  !.i  femme  ou  leurs  béritk 

II  se  peut  cependant  que  !<•  pai  tage  ne  se  fasse  p  -  par  mott* 
ce  n'est  pas  par  la  femme,  mais  parses  héritiers, 
1 1  communauté  a  été  acceptée.  La  loi.  m  effet,  plus 
dans  la  matière  des  successions  [voy.  l'explication  de  Kart.  7J         I), 
permet  à  chacun  des  héritiers  de  la  femme  de  renoncer  i  part 

à  la  communauté,  encore  bien  que  ses  cohéritiers  l'acceptent  ; 
que,  s'il'  y  a,  par  exemple,  quatre  héritii  sa]  ni  d 
qu'un  seul  renonce,  le  partage  se  fera  en  deux  pet-  inégales,  l'une 
de  .*>/8  pour  le  mari,  et  l'autre  de  3  8  pour  les  béritie 
dont  chacun  prendra  son  huitième  On  avait  disp  n  droit 

sur  le  point  de  savoir  si,  dans  ce  cas  de  renonciation  par  l'un  ou  plu- 
sieurs do  héritiers  de  la  femme,  la  paît  des  tnts  ne  dei 
être  recueillie  par  les  acceptants,  de  façon  que  la  communaut< 
viserai  1  toujours  en  deux  moitiés,  dont  i                i  min  <■ 
tiers  et  l'autre  pour  les  héritii           optants  de  !  •  fût 
leur  nombre;  mais  Pothier  (n°  578   avait  lait  n             rque,  le  d 
d'accepter  on  d»-  répudier  étant  parfaitement  divisible,  chaque  h 
lier  a,  ni  plus  ni  moins,  pour  sa  paît  dans  la  moitié,  le  droit  que  h 
femme  aurait  pour  cette  moitié  ent  ère,  c'est- 
ou  de  faire  unv  renonciation  ayant  pour  effet  d'attrib           mari  l'objet 
auquel  on  renonce.  C'est  cette  idée,  évidemment  rationnelle 
sacre  le  Code.  Chacun  des  h. mu                i  ints  d.-  la 
donc,  dans  la  moitié  de  communauté  offei  t<-  a  h 
une  fraction  proportionna  Ile  .i  -.i  p  n  t  hi                et  tout  i 
pas  pris  par  ces  héritiers  acceptants  reste  au  m. m    n 
chaque  héritier  ne  peut  accepi 

ditairee\  non  pas  pour  sa  part  piriie,  comme  le  dit  n  I 
réunissant  l'une  a  l'autre  ces  d-  ■  les  i 

sont  celles  (pli  se  trouvent   égales   pOUI  t 

d'hommes,  de  sorte  que,  les  dro  t  •  hé    d  laired  étant  quelqui  t 

gaUX  (par  exemple,  s'il  y  a  deu\  i  dont  ! 

tant  et  l'autre  son  | 

exacts  dans  plusieurs  cas  et  notamment  quand  il  >"auit  d  . 
raient  quelquefois  en  contradiction. 
n.  —  Quoique  notre  artii  le  ne  | 
(sans  ajouter  c  que  s  i  le  ji  -  plus  de  la 

il  n'est  pas  douteux  que  la  règle  ne  s'applique 
communauté  s'étant  dissoute  par  la  du  mari,  la  temmesu: 
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vante  serait  ensuite  décédée,  transmettant  à  ses  héritiers  le  droit 
d'option  non  exercé  par  elle.  Il  est  vrai  que  MM.  Paul  Pont  et  Rodière 
(I,  839)  semblent  restreindre  cette  règle  au  cas  de  survivance  du  mari, 
et  que  d'autres  jurisconsultes  croient,  en  effet,  voir  une  raison  décisive 
de  différence  entre  les  deux  cas.  Quand  la  dissolution,  disent-ils,  est 
arrivée  du  vivant  de  la  femme,  comme  cette  femme  ne  pouvait  pas  ac- 
cepter pour  partie  et  renoncer  pour  partie,  et  que  pour  elle  le  droit 
d'option  était  indivisible,  il  s'ensuit  que  ce  droit  a  été  transmis  à  ses 
héritiers  avec  ce  caractère  d'indivisibilité,  de  sorte  que  ceux-ci  sont 
tenus  de  s'entendre  pour  accepter  tous  ou  renoncer  tous.  Quand  c'est, 
au  contraire,  par  la  mort  de  la  femme  que  la  communauté  se  dissout, 
le  droit  d'option  commençant  en  la  personne  des  héritiers,  il  se  trouve 
aussi  divisible  et  divisé  à  sa  naissance  même. 

C'est  là  une  grave  erreur  :  et  le  droit  dont  il  s'agit  est  parfaitement 
divisible.  Sans  doute,  la  femme  ne  pouvait  pas  l'exercer  divisément, 
car  une  même  personne  ne  peut  pas  être  en  même  temps  acceptante 
et  renonçante  ;  mais  ceci  n'a  aucun  rapport  à  une  prétendue  indivisi- 
bilité du  droit.  C'est  évident,  puisque  pour  les  héritiers,  chez  qui  le 
droit  est  divisible  et  divisé,  il  en  est  encore  de  même  :  chacun  d'eux 
ne  peut  pas,  pour  sa  part,  être  en  même  temps  acceptant  et  renonçant, 
et  tandis  que,  s'il  venait  à  mourir  laissant  à  son  tour  deux  héritiers, 
l'un  pourrait  renoncer  quand  l'autre  accepterait  (l),  lui  est  bien  obligé 
d'opter  dans  un  seul  sens  pour  la  totalité  de  sa  portion.  C'est  qu'en 
effet,  le  droit  le  plus  divisible  s'exerce  toujours,  en  tant  qu'il  repose 
pour  tout  ou  partie  sur  un  sujet  unique,  comme  s'il  était  indivisible 
(art.  1220).  Un  droit  est  divisible  ou  non  selon  que  son  objet  est  ou 
n'est  pas  divisible  (art.  1217)  ;  or  ce  qui  se  passe  dans  le  cas  de  notre 
article  est  certes  la  meilleure  preuve  de  la  divisibilité  de  l'objet  du  droit, 
et  par  conséquent  du  droit  lui-même  :  aussi,  c'est  précisément  par  ce 
principe  de  la  divisibilité  du  droit,  chez  la  femme  comme  chez  ses  hé- 
ritiers, que  Pothier  commence  ici  ses  explications  (n°  577). 

Il  est  donc  incontestable  que  si  le  texte  suppose  la  survivance  du 
mari,  c'est  uniquement  parce  que,  son  hypothèse  devant  se  réaliser 
bien  plus  souvent  par  le  prédécès  de  la  femme  que  par  l'accident  tout 
exceptionnel  d'une  femme  qui  survit  d'abord  et  vient  ensuite  à  mourir 
dans  les  délais  avant  d'avoir  opté,  le  législateur  a  tout  naturellement 
parlé,  ici  comme  toujours,  de  eo  quod  plerumque  fit. 

III.  —  Le  droit  accordé  aux  héritiers  de  la  femme  appartiendrait 
aussi,  bien  entendu,  à  ses  autres  successeurs  généraux,  c'est-à-dire  à 
ses  successeurs  irréguliers  et  à  ses  légataires  universels  ou  à  titre  uni- 
versel, et  ceci  conduit  à  demander  ce  qu'il  faudrait  dire  si  la  femme 
avait  laissé  deux  légataires,  l'un  des  meubles,  l'autre  des  immeubles, 
dont  l'un  voudrait  accepter,  tandis  que  l'autre  renoncerait.  Pothier, 
prévoyant  un  cas  analogue  (n°  580),  et  partant  de  l'idée  que,  quand 
deux  successeurs  ont  ainsi  un  intérêt  contraire,  ce  n'est  pas  d'après 

(1)  Conf.  Orléans,  14  fév.  18G2  (Dev.,  1862,  II,  249). 
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l'intérêt  particulier  de  l'un  ni  de  i  antre  que  l'on  doit  :         -■  pnrti, 
mais  d'après  l'intérêt  général  de  la 

alors  (aire  décider  !«•  quid  util  la  justice,  et  il  comb  ittait  :  i 

trine  de  Valin,  d'après  lequel  on  devait,  dan 
autre,  laisser  chacun  des  deux  n  libre  'i  le  parti 

qu'il  lui  plairait.  Aujourd'hui  que  rien  n'est  I  tri- 

bunaux, qui  n'ont  jamais  le  droit  <lc  faire  q  i  ;  toi  la  I«m  1 

rise  formellement,  il  est  évident  que  l'examen  d  i  q*id  utilx 
plu>  possible,  »-t  que  la  doctrine  de  Valin  sérail  se  de  appli 

l\ .  —  Il  e>t  tout  simple,  au  surplus,  que  quand  1  an  i 
des  successeurs  de  la  femme  répudient  La  communauté,  les 
ceptant,  les  droits  que  la  femme  a  pu  se 
nation  (ce  qui  suppose  one  communauté  ntionnel 

cun  des  renonçants  peut  en po  irt,  soient  supj 

par  les  héritiers  acceptants,  mais  par  le  mari,  ainsi,  quand  la  femme 
a  stipulé  qu'elle  pourrait,  en  renonçant,  reprendre  une  somme  de 
20  ooo  fr.  par  elle  apportée  en  se  m  triant,  et  que  l'un  i  bé- 

ritiers  renonce,  il  e>t  clair  que  les  10 000  fr.   revenant  I  lier 

lui  devront  être  payés  parle  mari,  et  l<>\\  ne  compn  P  >- 

thier  (n°  579)  ait  pu  regarder  ce  point  comme  douteux    i  . 

Il  est  évident,  d'ailleurs,  que  le  droit  de  la  femme  étant  on  de  ; 
dre  la  moitié  de  la  communauté,  on  de  pi eodre  20  ooo  fr.  en  lau 
cette  moitié  au  mari,  le  droit  de  chacun  de  ses  deux  héritiers  est  o 
prendre  le  quart  de  la  communauté,  ou  de  prendre  10  000  1 
saut  ce  quart  au  mari,  et  que  ce  mari  trouve  dans  la  part  d 

munauté  que  le  ren ;.mt  lui  laisse  le  prix  de  la  part  q 

prend  dans  l'apport.  Si  l'on  faisail  supp  m  ta  le  p  lyement  d.«  «•♦•tt.- 
de  l'apport,  soit  par  l'héritier  acceptant  se  il,  soit  pat  lui  et  par  le  n 
concurremment,  il  est  palpableque  cet  héritier  acceptant  d 

son  quart  de  communauté,  puisqu'il  ne  |  d'une  i 

qu'en  payant  d<i  l'autre  une  somme  i  i        donc  le  mari  seul 

qui  doit  subir  la  reprise.  C'est  aussi  ce  que  d  P 

veut  notre  article. 

1476.  —  Au  surplus,  te  pai  mmunaul 

qui  concerne  ses  formes,  la  licilalion  des  immeul  il  j  i  ! 

les  effets  du  partage,  t|  garantie  qui  en  n 

soumis  à  toutes  les  i  sont  i  au  litre  /'     s         mm 

pour  les  partages  enti 

l#  —  i^  partage  de  communauté  est  soumis  aux  mêmes  foi  mes  que 

le  partage  de  succession,  et  d  produit  le>  m«'in  S 

tage  devra  se  tore  en  justice,  si,  parmi  tel  c  «partageant,  il  y  a  des 


(1)  Conf.  Pothicr  I   oplong  (IG68);  Toullicr  tXIII. 

Batiur  [695]  ;  DaU< 
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mineurs,  des  interdits  ou  des  absents  (art.  823  et  suiv.);  ce  partage 
sera  purement  déclaratif  de  propriété,  non  attributif  (883)  ;  et  l'on  ap- 
pliquera les  règles  sur  la  garantie,  la  rescision,  etc.  (884  et  suiv.,  887 
et  suiv.)  (l). 

Mais  on  n'appliquera  pas  les  diverses  règles  auxquelles  notre  article 
ne  se  réfère  pas.  Ainsi  on  ne  devrait  pas,  selon  nous,  appliquer  à  la  ces- 
sion faite  par  l'un  des  conjoints  de  sa  part  indivise  dans  la  commu- 
nauté, la  disposition  toute  privilégiée  de  Fart.  841,  qui  permet  aux 
cohéritiers  d'exclure  du  partage  le  cessionnaire  des  droits  successifs  de 
son  cohéritier,  en  lui  remboursant  le  prix  de  la  cession  ;  et  on  ne  per- 
mettrait pas  non  plus  aux  créanciers  de  la  communauté,  par  ana- 
logie de  l'art.  878,  de  demander  la  séparation  des  patrimoines.  Il 
ne  s'agit  plus,  dans  ces  deux  cas,  ni  des  formes,  ni  des  effets  du  par- 
tage (2). 

Le  partage,  disons-nous,  est  ici,  comme  dans  les  successions,  comme 
dans  les  sociétés,  comme  partout,  déclaratif  seulement  du  droit,  et  fait 
considérer  celui  au  lot  duquel  un  bien  tombe  comme  ayant  été  abini- 
tio  Tunique  propriétaire  du  bien.  Mais  où  se  place  ici  Yinitium?  A  par- 
tir de  quel  moment  le  copartageant,  par  l'effet  rétroactif  du  partage, 
sera-t-il  réputé  avoir  été  le  propriétaire  exclusif?  On  a  écrit,  en  pré- 
sentant même  cette  idée  comme  constante  et  ne  faisant  pas  question, 
que  c'était  à  partir  de  la  dissolution  de  la  communauté.  C'est  une  pro- 
fonde erreur.  La  fiction  de  propriété  exclusive  du  copartageant  remonte 
évidemment  au  jour  où  le  bien  est  entré  dans  la  communauté.  L'effet 
rétroactif  des  partages  consiste  à  faire  regarder  chaque  communiste 
comme  ayant  été  propriétaire  exclusif  pendant  tout  le  temps  qu'il  a 
été  copropriétaire  ;  or,  de  même  que,  dans  les  successions,  c'est  par 
le  décès  du  de  cvjus  que  les  biens  ont  été  communs  et  les  héritiers 
copropriétaires,  de  même  ici  c'est  le  jour  où  le  bien  est  entré  dans  la 
communauté,   et  nullement  le  jour  de  la  dissolution,  qu'a  commencé 
la  copropriété,  l'indivision.  «  En  conséquence,  disait  Pothier,  le  mari 
est  censé  avoir  acquis  pour  le  compte  de  lui  seul  tous  les  conquêts  échus 
dans  son  lot...  Pareillement  la  femme  est  censée  avoir  acquis  par  le 
ministère  de  son  mari,  pour  le  compte  d'elle  seule,  les  effets  échus  en 
son  lot,  et  en  avoir  été  seule  propriétaire  depuis  le  temps  des  acquisi- 
tions (n°  7 1 1  ) .  » 


(1)  Voy.  Rej.,  8  avr.  1807;  Paris,  21  mai  1813;  Bourges,  29  mai  1830;  Cass., 
12  août  1829.  —  Voy.  aussi  Pothier  (715);  Lebrun  (p.  490);  MM.  Toullnr  (t.  XII, 
«o  209i;  Merlin  {Rép.,  v°  Droits  success.,  n°  12);  Zacharia±  (t.  111,  p.  49);  Odier(t.  1, 
r>°  523)  ;  Paul  Pont  et  Rodiere  lt«  I,  n°  844)  ;  Troplong  (t.  111,  n°  1681);  Rolland  de 
Villargues(117);  Dalloz  (2323,  2330. 

(2i  Merlin  (Rép  ,  v°  Dr.  suce,  no  12);  Toullier  (XIII,  noï  204-211)  ;  Zachariae  (III, 
p.  497 1  ;  Olier  (1,  523);  liodi^re  et  Paul  Pont  (1,  844);  Metz,  17  mai  1820;  Bordeaux, 
19  jnill.  1826;  Bourges,  12juill.  183I  (Dev.,  32,  11,  50).  —  M.  Troplong  (111,  1681  et 
1682  ,  qui  adopte  le  sentiment  général  quant  à  l'art.  878,  ne  se  prononce  pas  nette- 
ment quanta  l'art.  841.  Il  semble  pourtant  reconnaître  aussi  l'inapplicabilité  de  cet 
article,  vu  le  silence  du  Code,  tout  en  regrettant  l'imprévoyance  du  législateur  à  cet 
égard. 
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1477.  —  Celui  des  époux  qui  aurait  diverti  ou  n 
effets  de  la  communauté,  est  prh 

f.  — Cette  privation  étant  la  pénalité  méroeda  f.nt,  il  estérid 
que  l'époux  l'encourt  par  cela  >m\  qu'il  a| 
obstant  sa  minorité,  il  n'en  es!  plus  de  cette  dis] 
celle  qui  fait  «lu  recel  un  acte  d'acceptation  emportant  soumb 
toutes  les  dettes  de  la  communauté  (I). 

Puisque  la  loi  prive  l'époux  de  la  portion  qui  lui 
propre  dans  l'objet  [2] .  à  plus  foi  le  raison  doit-on  reconnali 
on  Pa  toujours  fait  dans  l'ancien  droit,  qu'il  sérail  j 
que  la  libéralité  de  son  conjoint  lui  aurait  coi 
tion;  et  c'est  avec  raison  que  la  doctrine  contraire  d'un  al 
mar  se  trouve  condamnée  par  une  jurisprudence  constant 

auteurs  (3). 

Il  était  de  principe  autrefois  que,  -i  l'objet  diverti  ou 
avait  ensuite  été  rapporté  spontanément  par  l'époux,   la  peine  n'< 
plus  applicable  ;  et  la  même  décision  est  aujourd'hui  admise  unan 
ment  par  les  diverses  autorités  qui  se  sont  prononcées  sur  la  question, 
à  l'exception  seulement  «le  II.  Glandai  a  355  ,  qui     lopte  l'opinion 

contraire  en  invoquant  un  arrêt  de  la  <  hainl  Q       \iut- 

il  dire  à  cet  égard  ? 

i  carions  d'abord  l'arrêt  invoqué  pu  M.  Glandas,  il  a  touj< 
entendu,  avant  comme  depuis  le  Code,  que  le  bénéfice  dont  il  >'agit 
n'existe  que  pour  l'époux  dont  le  rapport  a  été 
quand  ce  rapport  est  postériew  à  la  découverte  du  rec  ! . 
cisément  sur  ce  cas  d'un  rapport  postérieur  a  la  constatation  du  «i 
tiennent  que  statue  l'arrêt.  Quant  a  l'hypo  bèse  «l'un  n  ; 
rieur  à  la  découva  le  et  résultant  des  lusivemenl  du 

l'époux,  on  ne  doit  pas  hésiter  à  lui  attrib  •<     le 

lui  a  donné  de  tout  temps.  Mer  \  smd 

amarè  tractandœ  ;  et  il  est  n  itun  I  d'admettre  que  le 
nissant  Ici  le  détournement,  n'entend  paria  que  du  ilet< 
parfait,  consommé  par  l'appropriation  définitive  de  l'objet 
acte  auquel  la  seule  volonté  de  ï'<  po  ix  a 


(I)  Lebrun  i.  3,  >*«■- 

M  ii...  ■       I 

\ 

n.  m 

Colmar,  29  mai  ' 

1X10-  Riooi  >  '■     •   l 

1814    D  i  .  :■'    i 

(.i    G90) .  Ri  -.  cliap    î  i 

:irt     90    ;  t'i   .,!,  ..  i        .     I  \ 

p.    V  I 

\  ku  il  iv,  p,  sto,  1 1:-- 

7  août  l  - 
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dès  lors  n'a  été,  en  quelque  sorte,  qu'un  commencement  de  divertisse- 
ment (1). 

3°  Créances  des  époux  entre  eux.  Deuil  de  la  femme. 

1478.  —  Après  le  partage  consommé,  si  l'un  des  deux  époux  est 
créancier  personnel  de  l'autre,  comme  lorsque  le  prix  de  son  bien  a 
été  employé  à  payer  une  dette  personnelle  de  l'autre  époux,  ou  pour 
toute  autre  cause,  il  exerce  sa  créance  sur  la  part  qui  est  échue  à 
celui-ci  dans  la  communauté  ou  sur  ses  biens  personnels. 

1479.  —  Les  créances  personnelles  que  les  époux  ont  à  exercer 
l'un  contre  l'autre,  ne  portent  intérêt  que  du  jour  de  la  demande  en 
justice. 

1480.  —  Les  donations  que  l'un  des  époux  a  pu  faire  à  l'autre, 
ne  s'exécutent  que  sur  la  part  du  donateur  dans  la  communauté,  et 
sur  ses  biens  personnels. 

SOMMAIRE. 

I.  Peu  d'utilité  de  ces  articles,  mal  placés  d'ailleurs  dans  notre  section.  Pensée  par- 

ticulière qui  les  a  dictés. 

II.  L'art.  1479  ne  s'applique  qu'aux  créances  nées  avant  la  dissolution.  Ce  n'est  qu'a- 

près cette  dissolution  que  ces  créances  peuvent  être  poursuivies. 

I.  —  C'est  à  tort  que  ces  trois  articles  et  le  suivant  ont  été  placés 
dans  notre  section  Du  Partage  de  la  communauté  après  l'acceptation^ 
puisque  leur  principe  s'applique  toujours,  soit  que  la  femme  accepte, 
soit  qu'elle  renonce,  soit  que  la  communauté  se  partage,  soit  qu'elle 
reste  en  entier  au  mari  ou  à  ses  représentants. 

Nos  trois  articles  se  réduisent  à  dire  que  les  droits  qu'un  époux  peut 
avoir  à  exercer  sur  son  conjoint  personnellement  (droits  parmi  lesquels 
se  trouvent  ceux  résultant  d'une  donation)  se  poursuivent  sur  le  patri- 
moine de  ce  conjoint,  ce  qui  n'avait  certes  pas  besoin  d'être  dit,  et  que 
pour  ceux  d'entre  eux  qui  peuvent  produire  intérêts,  ces  intérêts  ne 
courent  que  du  jour  de  la  demande  d'après  le  droit  commun,  ce  qui 
n'était  guère  plus  utile  à  dire...  Quand  la  femme  renonce,  le  patrimoine 
du  mari  comprend  ses  anciens  propres  et  toute  la  communauté  (qui 
devient  aussi  son  bien  propre),  et  la  femme  peut  agir  sur  le  tout  ;  le  pa- 
trimoine de  la  femme  ne  consiste  que  dans  ses  propres,  et  c'est  sur 

(1)  Louet  et  Brodeau  (lettre  R,  en.  1)  ;  Lebrun  (1.  3,  ch.  2,  sect.  2,  dist.  2,  n°  3fi) 
Pothier(n<>69l);  Merlin  (Iiép.,  v°  Recelé,  n°  3);  Dalloz  (X,  p.  257);  Bellot  (II,  p.  235) 
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eux  que  le  mari  exerce  le>  droit-  qu'il  peu!  avoir,  i  ■  ,lfne 

accepte,  il  est  clair  que  le  patrimoine  de  cbaq 
lequel  le  conjoint  créaDCÎer  ou  donataire  peut  •«»•>  droits,  se 

constitue  de  ses  propres  et  de  sa  part  de  comme    i        I  illait 

de  soi. 

Mais  l'idée  que  le  Code  a  \<»ulu  surtout  exprimer  pour  V  ic- 

ceptation,  et  qui  explique  la  place  donm  e  a  noi  arti  -t  qu'il  : 

se  garder  d'a^imiler  le>  droits  d'un  épOOX  -  onjoint  a  -. 

sur  la  communauté,  et  que  les  premiers  ne  peuvent  orne  les 

conds  produire  des  intérêts  sans  demande,  ni  >V\< 

nient  sur  la  ma— e  à  partager.  Ils  ne  produisent  pas  d'intérêts  de  plein 

droit,  parce  que  la  dette  ici  c'est  pas  celle  d'une  masse  de  biens  qui 

n'a  plus  d'administrateur,  mais  celle  du  conjoint,  contre  qui  il  i 

de  former  la  demande ,  en  sorte  qu'il  n'y  s  plus  de  motif  pour  - 

du  principe  final  de  l'art.  1 153;  ils  ne  peuvent  pas  s-'exen 

lavement  sur  la  masse  entière,  mais  seulement,  après  paît  n  la 

part  du  conjoint,  puisque,  si  l'époux  agissait  sur  la  n  la  moitié  de 

ce  a  quoi  il  a  droit  >e  trouverait  prise  ainsi  sur  ion  propre  b 

II.  —  On  voit,  par  Tordre  d'idées  qui  a  l'ait  écrire  ces  dispositions, 
que  l'art.  1479  n'entend  parler  que  d<  qu'un  < 

conjoint  lors  de  la  dissolution  de  la  communauté,  et  non  de  celles 
peuvent  naître  postérieurement.  Ainsi,  qu'une soulte  soit  atnihueeà 
cet  époux  par  le  partage  des  biens  communs,  l'art,  1479  pi- 

quera point  à  cette  soulte,  et  la  créance  produira  d.->  intérêts  de  plein 
droit,  par  application  de  l'art.  165!  ,  comme  étant  le  prix  de  l'alk 
tion  faite  par  l'époux  d'un  bien  dont  l'autre  époux  recueille  les  ftu 
L'art.  1479,  comme  le  prouve  la  place  même  qu'il  oo  ope,  n'est  pas 
l'ait  pour  toutes  créances,  naissant  a  quelque  moment  qu  1 1  ne 

signifie  nullement  que  la  créance  qu'on  a  contre  mijnint 

représentants)  ne  produira  jamais  d'intérêts  de  plein  droit;  il  signifie 
simplement  que  le  bénéfice  attaché  aux  créances  qui,     i  moment 
la  dissolution,  existent  contre  la  communauté 
même  à  celles  qui,  à  te  même  mon 
le  conjoint  personnellement  (1). 

Ce  n'est,  du  reste,  qu'à  ce  moment  de  la  dissolutioi         devienn 
exigibles  les  dettes  que  deux  époux  communs  peuvent  avoir  l'un  sur 
l'autre,  et  ces  époux  ne  peuvent  pas  Bgil  .i  '    '  1  tant  que  I 

munauté  dure,  (.était  un  principe  constant  dans  l'ai. 

évidemment  dans  ce  même  Sens  que  l'ait.   I  I 


I 1.  Les  repri*  ^  de  la  rémora  renonçante  ; 

it.  III,  p.  II...  n    l  :  .  R  Poni  ' 

1 162»;  Bruxi  il-  >.  M   n 
Duranton  (XV,  173);  N       •  ■     h 

,-_>,  Pothi  P  I"  frim. 

ISIS      |)    s    .    ;     .  |  —l 

Rodière  t.  i,  u  ■  :  ;.  .      r  ",  • 

«ni* n m»  femme  mariée  sous  ' 

mande  ni  léparatfon  d  ontrs  mm  mari,  a  drafc  i        ctMlaquée,  ■satarsas 
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1481.  —  Le  deuil  de  la  femme  est  aux  frais  des  héritiers  du  mari 
prédécédé. 

La  valeur  de  ce  deuil  est  réglée  selon  la  fortune  du  mari. 
Il  est  dû  même  à  la  femme  qui  renonce  à  la  communauté. 

I.  — Que  la  femme  accepte  ou  qu'elle  renonce,  qu'elle  demeurât 
avec  le  mari  ou  qu'elle  fût  séparée  de  corps,  que  la  succession  du  mari 
soit  riche  ou  pauvre,  dans  tous  les  cas,  il  doit  être  pris  sur  les  biens  du 
mari  de  quoi  fournir  au  deuil  de  la  femme.  Sans  doute,  la  somme  à 
payer  par  les  héritiers  du  mari  pour  cet  objet  sera  plus  ou  moins  con- 
sidérable, et  le  deuil  sera  réglé  d'une  manière  plus  modeste  ou  plus 
somptueuse,  selon  la  fortune  du  mari  et  la  condition  des  époux  :  ainsi, 
il  pourra,  suivant  les  circonstances,  s'étendre  à  toute  la  domesticité  de 
la  maison  de  la  veuve,  si  grand  qu'en  soit  le  personnel  (l),  ou  se  sim- 
plifier d'une  manière  très- restreinte;  mais  il  sera  dû  dans  tous  les  cas, 
parce  que  c'est  là,  aux  yeux  de  la  loi,  une  convenance  publique. 

Quant  au  point  de  savoir  si  ce  deuil  doit  être  considéré  comme  faisant 
partie  des  frais  funéraires,  et  jouissant  par  conséquent  du  privilège  de 
l'art.  2101 ,  nous  l'examinerons  sous  cet  article. 

§  2.  —  Du  passif  de  la  communauté,  et  de  la  contribution  aux  dettes. 

La  loi,  dans  les  dix  articles  de  ce  paragraphe,  règle  le  point  de  sa- 
voir comment  doit  être  supporté  le  passif  de  la  communauté.  Or  il  faut 
ici,  comme  dans  le  paragraphe  que  nous  avons  vu,  fixer  la  composition 
de  ce  passif  (art.  1409  et  suiv.),  distinguer  deux  choses  très-diffé- 
rentes :  1°  ce  que  chaque  époux  doit  supporter  vis-à-vis  des  créanciers, 
c'est-à-dire  provisoirement  et  sauf  recours  sur  son  conjoint;  2°  ce  qu'il 
doit  supporter  vis-à-vis  de  ce  conjoint  et  définitivement.  Il  faut  distin- 
guer, en  d'autres  termes  :  1°  l'obligation  de  répondre  à  la  poursuite 
des  créanciers;  2°  la  contribution  définitive. 

Notre  paragraphe,  dont  la  disposition  finale  (art.  1491)  ne  fait  que 
déclarer  applicable  aux  héritiers  des  époux  ce  qui  a  été  dit  des  époux 
eux-mêmes,  consacre  à  la  contribution  les  deux  premiers  et  les  deux 
derniers  des  neuf  autres  articles  (1482  et  1483,  1489  et  1490).  Les 
cinq  qui  restent  ensuite  (1484-1488)  sont  relatifs  au  droit  de  pour- 
suite. 

1°  Contribution  aux  dettes. 

1482.  —  Les  dettes  de  la  communauté  sont  pour  moitié  à  la  charge 
de  chacun  des  époux  ou  de  leurs  héritiers  :  les  frais  de  scellé ,  inven- 

W i^—  ■  "  ■     ■       ■—  '  ■        '  ■  ■■■     '     »■—■■»■       ■■!■         ■■■■■»!        .1  ■         ■        ■     ■ .■       I.     .,..-■  —       ■■  I  ■  '        "m 

la  séparation  prononcée,  à  raison  des  créances  qu'elle  a  contre  son  mari,  dans  une 
contribution  ouverte  sur  le  prix  des  biens  de  celui-ci,  sauf  pour  les  autres  créanciers 
le  droit  d'exiger  que  la  femme  donne  caution  ou  qu'elle  dépose  à  la  Caisse  des  consi- 
gnations, jusqu'à  ce  que  la  séparation  de  biens  ait  été  prononcée  et  que  les  droits  de 
la  femme  aient  été  liquidés.  Besancon,  20  nov.  1852  (Dev.,  53,  11, 127). 
(1)  Pau,  27  mai  1837  (Dev.,  38,  II,  291). 
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taire,  vente  de  mobilier,  liquidation,  UciUtioD  et  partage,  font  partie  Je 
ces  dettes. 

1483.  —  La  femme  D'est  lenoe  des  dettea  de  b  communauté,  soit 
à  l'égard  do  mari,  seil  i  Pégard  des  créanciers,  q  i 
rence  de  son  émolument,  pourvu  qu'il  v  ail  eu  ! 
et  en  rendant  compte  tant  du  contenu 
lui  est  échu  par  l«i  partage. 

1489.  —  Celui  des  deux  époux  qui,  par  Feflet  de  l'hypothc 
exercée  sur  l'immeuble  à  lui  échu  en  pari  w  pour 
la  totalité  d'une  dette  de  communauté,  a  de  droit  son  :  ir  la 
moitié  de  cit.'  dette  contre  l'autre  époux  ou  ses  béritie 

1490.  —  Les  dispositions  pré  ♦  * < I « •  r 1 1 »  - 

que,  par  le  partage,  l'un  ou  l'autre  des  soit  ch 

payer  une  quotité  de  dettes  autre  que  la  moitié,  même  de  ! 
entièrement. 

Tontes  les  fois  que  l'un  des  copartag 
communauté  au  delà  de  la  portion  dont  il  était  tenu,  il  v  a  lieu  au  re- 
cours de  celui  qui  a  trop  payé  <  ontre  l'autre. 

SOMMAIRE. 

I.  Le  passif  se  Mipp        ,  •      d  Im  <:  pr.'^  la  convention  arrêtée  par  les 

>ux,  ou  par  m  .  <>u  par  la  femme  dans  la  mesura  de  toa 

émolument  et  par  !••  mari  pour  la  rarpl    . 

II.  A  quittes  conditions  est  soumis  ce  bénéfice  pour  la  f< 

III.  Quelles  choses  comprend  rémolumeot  el  comment  *eUea  l'eatiasant  Ko  quai  la 

b.  ii.  Bce  d'inventaire  de  11  femme  airï 
doctrine  de  Potlû  :  M-  I» 

1. 1 —  Les  époux  (nu  leurs  représentants]  sont  Ii  tant  au 

partage  de  leur  communauté,  de  Bxet  comme  ils  l'entendront  la  | 
portion  pour  laquelle  chacun  d'eux  devra  cootril 
entre  dans  leurs  convenances,  soit  pour  éviter  la  division  p 
d'un  immeuble,  soit  dans  toute  autre  vue,  de  mettre  d'u 
compensation  à  une  plus  forte  part  d'actif,  les  deux  tiers,  ; 
quarts  ou  môme  la  totalité,  soit  de  tout  le  i  de  telle 

des  dettes  qui  le  composent,  ils  peuvent  le  I  l  toute 

arrêtée  s  cet  égard  sera  plein*  ment  i  10,  j  i 

p'est  donc  qu'à  défaut  de  stipulation  su  nt  qu'il  j         i  «1ère» 

courir  à  la  règle  de  la  lot,  el  cette  règle  eat  q 
représentant]  contribue  pour  moitié   I 
l'application  du  bénéfice  particulier  i  la  femme 

Celle-ci,  en  effet  [ou  ses  néritk 
vont  être  indiquées  plus  bat,  peut,  dans  !«•  i  la  moit 

dépasserait  la  valeur  de  ce  qu'elles  pris  dan  l'actif,  ne 
dettes  que  jusqu'à  concurrence  de  cette  valeur,  le surplus  i«  tombant 
alors  à  la  charge  du  mari  ou  de  ses  représentante* 
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Ainsi  donc  la  contribution  est  due,  ou  1°  pour  la  quotité  imposée  à 
chaque  époux  dans  la  convention,  ou  2°  pour  moitié  par  chacun  à  dé- 
faut de  convention,  ou  3°  si  l'actif  pris  par  la  femme  vaut  moins  que 
cette  moitié  et  qu'elle  remplisse  d'ailleurs  les  conditions  voulues,  pour 
une  somme  égale  à  cet  actif  par  la  femme,  et  pour  tout  le  surplus  par  le 
mari. 

Telle  est ,  selon  les  cas ,  la  mesure  dans  laquelle  chaque  époux  doit 
contribuer  définitivement  aux  dettes  de  la  communauté,  et  quand  l'un 
d'eux ,  soit  par  l'effet  de  l'hypothèque  qui  grevait  un  immeuble  échu  à 
son  lot,  soit  par  l'application  des  règles  relatives  au  droit  de  poursuite 
des  créanciers ,  qui  vont  être  expliquées  plus  loin,  aura  payé  au  delà  de 
cette  mesure,  il  aura  son  recours  contre  son  conjoint  ou  ses  représen- 
tants, non  pas  précisément  pour  moitié,  comme  le  disent  les  art.  1484, 
i486  et  1489,  mais  pour  la  portion,  plus  ou  moins  forte  selon  les  cas, 
qui  excède  cette  mesure. 

Il  est  évident,  au  surplus ,  que  le  passif  de  la  communauté  se  com- 
pose de  tout  ce  qui  est  dû  par  elle  au  jour  de  sa  dissolution,  d'après  les 
règles  expliquées  plus  haut  (art.  1409  et  suiv.),  et  aussi  des  frais  de 
scellé,  d'inventaire  et  tous  autres  qui  se  font  après  cette  dissolution, 
pour  tous  les  actes  qui  préparent ,  accompagnent  ou  consomment  le 
partage. 

II.  —  Pour  que  la  femme  n'ait  à  supporter  les  dettes  de  la  commu- 
nauté que  jusqu'à  concurrence  de  son  émolument,  il  faut  :  1°  qu'elle  ait 
régulièrement  fait  faire  et  affirmé,  dans  le  délai  ordinaire  de  trois  mois, 
l'inventaire  de  la  communauté  ;  2°  que  cet  inventaire  ait  été  fidèle  et  que 
dès  lors  il  n'y  ait  eu  de  sa  part  ni  détournement  ni  recel  ;  3°  enfin  qu'elle 
rende  compte  tant  des  biens  compris  en  cet  inventaire  que  de  ceux  qui 
lui  sont  échus  sans  être  inventoriés,  soit  par  l'effet  d'une  omission  in- 
volontaire, soit  à  cause  de  leur  nature  immobilière,  l'usage  n'étant  pas 
d'inventorier  les  immeubles. 

Par  la  réunion  de  ces  conditions,  le  bénéfice  existe  pour  la  femme  et 
vis-à-vis  du  mari  ou  de  ses  héritiers,  pour  la  contribution  aux  dettes, 
ainsi  qu'il  vient  d'être  dit  au  numéro  précédent,  et  aussi  vis-à-vis  des 
créanciers  de  la  communauté,  pour  l'obligation  de  répondre  à  leur 
poursuite,  obligation  dont  traitent  les  articles  suivants.  Seulement,  il  y 
a  cette  différence  entre  les  deux  cas,  que  le  bénéfice  est  opposable  au 
mari  pour  toutes  les  dettes  tombées  à  la  charge  de  la  communauté, 
sans  distinction,  tandis  qu'il  ne  peut,  bien  entendu,  être  opposé  aux 
créanciers  que  pour  celles  dont  la  femme  n'est  tenue  qu'en  sa  qualité 
de  commune  et  sans  y  être  obligée  personnellement  (l).  Par  l'absence 
de  quelqu'une  des  conditions  ci-dessus,  la  femme  est  déchue  du  bé- 
néfice aussi  bien  par  rapport  au  mari  ou  à  ses  représentants  que  par 
rapport  aux  créanciers ,  et  elle  doit  contribuer  aux  dettes  pour  moitié, 


(1)  Pothier  (Comm.,  739);  Toullier  (XIII,  242);  Battur  (II,  808);  Duranton  (XIV, 
486);  Mourlon  (111,  p.  71);  Massé  et  Vergé  (t.  IV,  g  653,  p.  553,  note  169);  Odier 
(560);  Pontet  Rodière  (853);  Troplong  (1731). 


tit.  \.  di  goutrat  de  harugk.  un 

alors  même  que  son  émolument  serait  moindre  qu 
dettes. 

Ainsi,  d'abord,  il  faut  un  inventaire;  et  cet  inventai 
doit  être  fait  dans  les  trois  mois.  Il  est  vrai  que  l'ait    i  ;  -  . 
de  délai;  mais  comme  il  est  évidemment  impossible  d*adm  I 
législateur  ait  eu  la  pensée  d'autoriser  la  tVinim  .■  l  m\<  ■ 

telle  époque  qu'il  lui  plairait,  il  faut  bien  recotmattre  cro  i!  i  enl 
référer  à  cet  égard  aux  art.  1456  et  autres  anal<  et  qu'il  (irai 

pliquer  ici  le  délai  général  des  inventaires,  i  est-à- 
(art.  795,  1 1  .">(> .  î  *  #  >  i  du  Code  de  procédure,  r  .  TeuV 

etlét,  la  jurisprudence  de  la  Cour  suprême  (I). 

là  le  défaut  d'inventaire,  disons-nous,  fait  déchoir  la  \  on 

bénéfice,  aussi  bien  quant  au  mari  et  pour  la  contribution,  qui 
aux  créanciers  et  pour  le  droit  de  poursuite.  Il  est  Mai  que  bt 
d'auteurs,  se  fondant  but  la  doctrine  «le  Pothier  n"  745  .  «n 
que  l'inventaire,  nécessaire  vis-à-vis  fie-  créanciers,  ne  l'est  point 
à-vis  du  mari  ou  de  se^  réprésentants,  «'t  que  la  femme,  déchue  i<  i  de 
son  bénéfice  quant  a  la  poursuite  des  créanciers,  leçon  t  néan- 

moins quanta  la  contribution  (*2).  Mais  cette  doctrine  de  Potl 
évidemment  repoussée  par  notre  art.  1483,  qui  exige  l'inventa 
que  le  bénéfice  existe,  soit  a  l'égard  du  mari,  soit  i  l'égard  dei 
ciers.  S'il  est  nature!  de  se  ranger  aui  enseignements  de  Potbia 
points  où  le  Code  garde  le  silence,  on  ne  peut  plus  !•'  taire  quand  il  pose 
une  règle  qui  leur  est  contraire;  et  la  pensée  du  législateui 
ici  d'autant  moins  douteuse,  que  c'est  précisément  a  la  suite  imméd 
de  la  règle  de  contribution  par  moitié,  et  avant  d'entrer  dans  les 
positions  relatives  au  droit  de  poursuite  des  <  réanciers,  qu'il  soumet  le 
bénéfice  à  la  condition  de  l'inventaire.  C'est  aussi  dans  <  e 
Cour  suprême  a  décidé  ce  point,  que  M.   Deroante  va 
garder,  a  tort,  ce  semble,  comme  De  pouvant  pas  même 

tion    3  • 

il  est  de  toute  évidence,  au  surplus,  «'t  ou  ne  ooax\  m  le 

Tribunal  de  la  Seine  ait  DU  juger  le  contraire,  que  h  d.  8  «lu 

bénéfice  soumet  la  femme,  non  pas  i  la  totalité  des  dettes,  mais  seu- 
lement à  la  moitié,  i.a  femme,  en  principe,  est  tenu.'  pour  moitié*,  le 
bénéfice  dont  il  s'agit  i  pour  effet  de  faire  diminuei  ■  •  U-n«  - 

fice  cessant,  elle  rentre  sous  le  principe  et  doit  moitii 


•I      CMS.J 

çon,  ■:■:  à  I.  Pal  .  1818,  t.  I,  p.  I  .  t.  l,  p. 

Angers,  20  mal  181  sv  mm.  I 

n-  S50)?  Zacharia  (t.  ni.  p.  •" 

niaiitr  {Prc  •  .  t.  m,  p.  i  » 

accepté  la  communaui 

de  leur  émolument   I  \  t.  \î    ■    i  /'"/..  IN  ■  .  ■    i 

'    VaJin   p.  ■    •■.  i  i  i     '    'r    IH-  ;' 

Zacharia  (lli,  p.  500  ;  l'a     P    •  •    H 

lirj.,  sur  ari  Douai,  I 

p.  Ml,  n>  9]  ;  Demante  [P    ••■  Ul,  I 
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moitié  dépasse  sa  part  d'actif;  mais  elle  ne  peut  pas  devoir  au  delà  (l). 

III.  —  L'émolument  qui,  dans  le  cas  du  bénéfice,  mesure  la  part 
contributoire  de  la  femme,  comprend,  bien  entendu,  tout  ce  qu'elle  a 
tiré  de  la  communauté,  soit  par  la  moitié  qui  lui  est  échue  après  pré- 
lèvement, soit  par  le  préciput  qu'elle  aurait  levé  avant  cette  moitié,  soit 
par  la  libération  des  sommes  qu'elle  pouvait  devoir  à  la  communauté 
et  qui  auraient  été  précomptées  sur  sa  part,  mais  non  pas,  bien  entendu, 
les  sommes  ou  objets  qu'elle  a  prélevés  en  acquit  des  indemnités  que 
la  communauté  lui  devait,  puisque  ce  n'est  là  que  la  reprise  de  ce  qui 
lui  appartient  et  non  un  avantage  que  la  communauté  lui  procure  (2). 
Et  pour  fixer  l'importance  des  différents  biens  communs  qui  lui  sont 
échus,  on  les  estime  d'après  leur  état  et  leur  valeur  au  jour  du  partage. 
En  effet,  la  femme,  d'une  part,  pouvait  se  libérer  en  payant  immédiate- 
ment la  valeur  des  biens  à  ce  jour,  et  par  conséquent  elle  seule  doit  pro- 
fiter des  augmentations  qui  ont  pu  survenir  depuis  -,  d'autre  part  et  réci- 
proquement, les  créanciers  de  la  communauté,  et  le  mari  ou  ses  repré- 
sentants, avaient  le  droit  de  poursuivre  à  ce  même  moment  :  et  dès  lors 
la  diminution  de  valeur  que  les  biens  ont  pu  subir  plus  tard  doit  rester 
étrangère  à  la  fixation  de  l'étendue  de  leur  droit  (3).  Il  est,  au  surplus, 
évident  que,  si  les  créanciers  prétendent  trop  faible  l'estimation  portée 
à  l'inventaire,  ils  ont  le  droit  d'en  exiger  une  nouvelle. 

Du  reste,  quoique  le  bénéfice  d'inventaire  dont  il  s'agit  ici  ressemble 
assez  à  celui  des  héritiers  en  cas  de  succession,  il  en  diffère  d'une  ma- 
nière remarquable,  non-seulement  dans  sa  cause  génératrice  (puisque 
celui  de  l'héritier  ne  résulte  que  d'une  déclaration  au  greffe,  tandis  que 
celui  de  la  femme  existe  de  plein  droit)  (4)%  mais  aussi  dans  son  effet; 
car  ici  le  bénéfice  n'empêche  pas  la  confusion  des  biens  communs 
avec  les  biens  propres  de  la  femme.  Tous  ces  biens,  à  compter  du  par- 
tage, forment  irrévocablement  un  seul  et  même  patrimoine,  et  de  là  dé- 
coulent les  deux  conséquences  suivantes  :  1°  que  la  femme  peut  fort  bien 
aliéner,  comme  il  lui  plaît  et  sans  formalités,  même  les  immeubles, 
sans  déchoir  de  son  bénéfice,  tandis  que  l'héritier  ne  le  peut  jamais 
(art.  805  et  806);  2°  que  si, à  la  vérité,  elle  n'est  tenue  que  dans  la  me- 
sure de  son  émolument,  elle  n'en  peut  pas  moins,  dans  cette  mesure, 
être  poursuivie  sur  la  totalité  de  ses  biens,  et  ne  peut  jamais  se  li- 
bérer par  l'abandon  en  nature  des  objets  qu'elle  a  tirés  de  la  commu- 
nauté. 

Il  est  vrai  que,  sur  ce  dernier  point  encore,  Pothier  (n°  747),  dont 

(1)  Arrêt  infirmatif  du  jugement  de  la  Seine,  1er  août  1829;  Rej.,  21  déc.  1830 
(Dpv.,  31,  I,  152).  Conf.  M.  Troplong  (1746);  Dalloz  (2470)  ;  Massé  et  Vergé  (IV, 
%  653)  ;  Colmar,  5  août  1862;  Cass.,  8  août  1864.  —  Voy.  cependant  Cass.,  22  dec. 
Ï829;Cacn,  21  nov.  1860. 

(2)  Pothier  (747)  ;  Toullier  (251)  ;  Rolland  de  Villargues  (92)  ;  Rattur  (806)  ;  Rodière 
et  Pont  (848)  ;  Troplong  (1736)  ;  Dalloz  (2472). 

(3)  Rodière  et  Pont  (849)  ;  Dalloz  (2480). 

(4)  Pothier  (787);  Toullier  (XIII,  247);  Duranton  (XIV,  488)  ;  Odier  (558);  Pontet 
Rodière  (851)  ;  Mourlon  (III,  p.  72)  ;  Massé  et  Vergé  (t.  IV,  g  653,  p.  167,  note  12), 
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la  doctrine  a  été  adoptée  par  M.  Bellot   il.  p.  522   el 

M.  Duranton  (n°  <lso).  était  d'une  opinion  contraire.  I! 

la  femme  peul  toujours  se  libérer  par  l'abandon 

et  M.  Duranton  va  jusqu'à  dire  que  non-seulement  elle  le  peut,  mai 

doit,  et  qu'elle  ne  pourrait  pas,  si  les  créan   e 

quitter  eu  payant  en  argent  la  valeur  «le  ces  t  ho  •  -   M      il  but  ! 

reconnaître,  malgré  le  respect  dû  k  Pothier,  q 

erreur  et  une  inconséquence  palpable...  En  cas  de 

du  bénéfice  d'inventaire  est  précisément  d'empécht  infusion  des 

Mens  du  défunt  avec  le>  biens  de  l*bëritier  802, 

créanciers  ont  pour  débiteur,  non  pas  l'héi  itier,  mais  le  p  iti  n 

défunt,  et  n'ont  rien  à  dire  dès  lors  du  moment  qu'on  leui  abandoi 

pour  se  payer  dessus,  les  biens  composant  ce  patrimoine  [802,  r#.  I 

au  contraire,  nonobstant  le  bénéfice,  les  biens  communs  devient 

irrévocablement  la  propriété  de  la  femme  et  forment  i 

biens  un  seul  et  même  patrimoine  sur  lequel  cette  femme 

nellement  débitrice,  <'n  sorte  que  [et  c'est  Pothier  lui-n  ri  le 

conclut  de  ces  principes)  ■  la  femme  peut  donc  être  pot  rsu 

ses  propres  biens  pour  sa  pari  des  dettes  de  la  communauté...  i  ;  k 

néfice«  ne  lui  donne  pas  le  droit  de  n'i  fn  pas  i 

(n°  737).  Mais  puisqu'il  en  est  ainsi,  puisque  !«'  bénéfi 

pouf  la  femme,  non  pas  a  n'être  pas  tenue  sur  ses  prop  ule- 

ment  à  n'être  tenu.'  que  de  telle  somme  au  lieu  d 

plus  forte,  il  est  donc  clair  qu'elle  ne  peut  p.i>  n..  ttre 

l'abri  des  poursuites  de  la  somme  «lue.  en  délaissant  les  sut  i  (l). 

Et  si  l'idée  de  Pothier  se  trouve  ainsi  évidemment  erronée,  k  pi  i 
raison  celle  <le  M.  Duranton  f est-elle.  Comment  li 
raient-ils  forcer  la  femme  s  leur  livrer  les  biens  communs  en  nat 

eux  <  ]  1 1  i  n'auraient  pas  m. 'nie  ce  droit  DOUf  les  biens    d'une   SU< 

vis-à-vis  *  1  *  *  l'héritier  bénéficiaire?  Est-ce  que  les  uns  ou  les  aul 
vent  exiger  autre  chose  que  de  l'argent,  autn  que  la 

niant  le  montant  de  leurs  créances  '...  Sans  «i  omme  ! 

M.  Duranton,  l'art.  1483  veut  que  la  femme  rende  comp! 
lui  est  échu;  mais  rendre  compte  d'un  bien,< 
en  nature.  Sans  doute  encore,  les  créam  ici  •  ne 

tenir  à  une  estimation  à  laquelle  ils  n'ont  pas  l  lé  Bpp 

être  inférieure  k  la  valeur  réelle;  mais,  comn  t,  Us 

ont  droit  d'exiger  une  estimation  nouvelle  k  laquelle  ils  inti  ont, 

(  t  il  n'y  a  pas  plus  là  qu'ailleurs  de  raison  pont 

biens  qui  ne  leur  appartiennent  en  aucune  façon. 

2#  Droit  <l-  poursuite  iestréancir 

I. Quant  à  la  contribution,  et  pout  les  deux  é|  une 

Mule  et  même  proportion  s'applique  k  toutes  le>  d<  tte>.  il . 

(1)  Toullior(\lll,  Ml    l  • 

dure  (1,851   .  i 
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qu'il  existe  à  cet  égard  (même  indépendamment  des  conventions  parti- 
culières qui  peuvent  intervenir)  deux  règles  différentes  ;  mais  on  n'ap- 
plique jamais  que  Tune  d'elles,  dans  chaque  espèce,  à  la  totalité  du 
passif  :  ou  bien  la  femme  n'use  pas  du  bénéfice  d'inventaire,  et  alors  les 
dettes  sont  supportées  toutes  pour  moitié  par  chaque  conjoint  ;  ou  bien 
elle  use  de  ce  bénéfice,  et  alors  les  dettes,  toutes  encore  et  sans  distinc- 
tion, sont  supportées  par  la  femme  jusqu'à  concurrence  de  son  émo- 
lument, et  par  le  mari  pour  le  surplus.  Mais  il  n'en  est  plus  de  même 
par  rapport  aux  créanciers ,  et  il  peut  y  avoir  lieu  ici  à  l'application  si- 
multanée de  quatre  règles  différentes  qui  donnent  lieu  de  distinguer 
quatre  catégories  de  dettes  : 

1°  Certaines  dettes  peuvent  être  poursuivies  pour  le  tout  contre  le 
mari,  puis ,  contre  la  femme,  soit  pour  sa  moitié,  soit  dans  la  mesure 
de  son  émolument,  selon  qu'il  y  a  lieu  ou  non  au  bénéfice  d'inventaire; 
2°  d'autres  peuvent  se  poursuivre  contre  le  mari  pour  moitié  seulement 
et  contre  la  femme  pour  le  tout;  3°  d'autres  encore  peuvent  être  pour- 
suivies contre  le  mari  pour  le  tout,  puis  contre  la  femme  pour  moitié, 
indistinctement  et  soit  qu'il  y  ait  ou  non  bénéfice  d'inventaire;  4°  enfin, 
il  en  est  qui  peuvent  se  poursuivre  pour  le  tout  contre  le  mari  et  pour 
le  tout  aussi  contre  la  femme.  C'est  ce  qu'on  va  voir  par  l'explication  des 
cinq  articles  suivants. 

1484.  —  Le  mari  est  tenu,  pour  la  totalité,  des  dettes  de  la  com- 
munauté par  lui  contractées  ;  sauf  son  recours  contre  la  femme  ou  ses 
héritiers  pour  la  moitié  desdites  dettes. 

I.  —  Ce  ne  sont  pas  seulement  les  dettes  de  communauté  contractées 
par  le  mari  qui  peuvent  se  poursuivre  contre  lui  pour  le  tout  après  la 
dissolution  :  celles  qui  résultent  de  ses  quasi-contrats,  délits  ou  quasi- 
délits,  sont  dans  le  même  cas;  par  ces  mots  :  «  dettes  de  communauté 
contractées  par  le  mari  » ,  le  Code  entend  toutes  les  dettes  entrées  dans 
la  communauté  du  chef  du  mari,  par  opposition  aux  «  dettes  person- 
nelles à  la  femme  »,  comme  dit  l'art.  1485,  c'est-à-dire  «  entrées  dans 
la  communauté  du  chef  de  cette  femme  »,  comme  l'explique  l'ar- 
ticle 1486. 

Le  mari,  comme  l'expliquait  clairement  Pothier  dans  le  chapitre 
dont  les  deux  articles  de  notre  paragraphe  ne  sont  que  le  résumé ,  de- 
meure contraignable  pour  le  tout  quant  à  ses  dettes  antérieures  au  ma- 
riage, puisque  ni  la  communauté  qu'il  a  contractée,  ni  la  dissolution  de 
cette  communauté,  n'ont  certes  pas  effacé,  vis-à-vis  de  ses  créanciers, 
sa  qualité  de  débiteur  personnel.  11  en  est  de  même  des  dettes  grevant 
les  successions  à  lui  échues  pendant  le  mariage,  même  pour  celles 
dont  l'actif,  purement  mobilier,  a  été  absorbé  par  la  commuriauté, 
puisque,  par  son  acceptation,  le  mari  est  devenu  le  débiteur  personnel 
des  créanciers  de  ces  successions.  Même  règle  pour  les  dettes  qu'il  a 
contractées  pendant  le  mariage,  soit  dans  son  intérêt  personnel,  soit 
même  dans  l'intérêt  de  la  communauté,  puisque  le  mari  n'oblige  ja- 


tit.  v.  li  cornu  mima  .  un    i  ;  fti 

mais  sa  communauté  sans  s'obliger  loi-n  M 

le  enfin  pour  le-  dettes  résultant  de  ses  délit 
qu'il  y  aune  raison  plu-  !  en  soit  \ 

ment  tenu. 

Le  mari  peul  donc  être  poursuivi  pour  le 
communes  proven  ml  <!■'  lui,  sauf,  bii 
plus  haut,  son  recours  contre  la  femme1  iurmoil 

mesure  de  l'émolument  de  celle-ci,  selon  qu 
d'inventaire. 

1485.  —  Il  n'es!  tenu  <\ 

femme  et  qui  étaient  toml  omunaul 

1486.  —  La  femme  peut  être  poursuivie  pour  la  lotalit 

qui  procèdent  «le  son  cbefel  étaient  entrées  dans  la  communaul  . 
son  recours  contre  le  mari  au  son  héritier,  pour  la  moitié  desdites 
délies. 

SOMMAIRE. 

I.  Chaque  ('poux  peut  être  poursuivi  pour  la  •  .  it  de  lui  («uuf 

son  recoure),  el  v>^n-  laraoiij  la  tiunm  ro?©- 

nant  de  BOO  COfl 

II.  Divcr^tin  MM.  p.»  ||  , 

et  TroploiiL.-. 

I.  —  De  même  que  les  d< 
se  poursuivre  pour  le  tout  contre  le  mari,  de  même,  et  pour  les  n 
raisons,  celles  proven  int  de  la  femme  peuvent  se  poursuivre  pour  le  * 
contre  l;i  femme,  sauf,  bien  entendu, 
moitié,  s'il  n'y  a  pas  « 
ce  qui  excède  ><>n  émolument,  dans  le  c  is  contraire. 

Et  pendant  que  la  femme  peut  être  poursuivie  ici  pour  fe 

mari,  quant  ;i  ces  mêm  s  detl  - .  peul  h  I 

seulement ,  non  pour  le  tout  :  i  u  les  d<  proven 

maisdesa  femme,  il  n'en  a  jamais  été  tenu  comme        «nnellem 
débiteur,  mais  seulement  par  l'effet  de  la  comn 
lui  et  sa  femme;  et  puisq  nmunauté  n\  i 

mari  ne  détient  que  la  moitié  de  l'actif  i 
tenu  que  de  la  moitié  de  ces  dettes  ;  i  règle  l'art.  iiv> 

pies  la  doctrine  «le  Pothier.       Et  puisque  le  m  n  i .  in  I 
de  toute  obligation  propre  et  pai  île  qualité  «IV; 

répond  aux  créanciers  de  la  moitié  des  d  l  <l«'  l»  ■ 

et  de  la  totalité  desquelles  celle-ci  répon  I,  I  «  femm 

dre,  de  même  et  par  la  même  r.u  <>:i.  «1.   I  i  moitié  des  (1<  ' 

du  mari  et  «lotit  la  totalité  peut  se  poursuh 

Remarquons,  bu  surplus,  que,  parmi  les  dette*  n- 

munauté  du  chef  de  la  femme,  se  li  >uveot  évi  !   : 
femme  a  contractées  pend  int  le  mai 

mari  (art.  L426),  SOÎl  avec  1  autorisation  île  l.i 
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qués  sous  l'art.  1427.  Ces  dettes  sont  donc,  aussi  bien  que  celles  qu'elle 
aurait  contractées  avant  le  mariage  ou  qui  proviendraient  de  successions 
à  elle  échues,  de  celles  qui  peuvent  se  poursuivre  pour  le  tout  contre  la 
femme  et  pour  moitié  contre  le  mari,  d'après  nos  deux  articles,  et  non 
de  celles  qui  se  poursuivent  pour  le  tout  contre  le  mari  et  pour  moitié 
contre  la  femme  (l). 

II.  — Si  naturelles  que  puissent  paraître  ces  diverses  idées,  il  s'en 
faut  de  beaucoup  cependant  qu'elles  soient  partout  admises ,  et  que 
l'explication  de  nos  textes  soit,  dans  la  doctrine ,  chose  aussi  simple 
qu'on  pourrait  le  croire  en  lisant  ce  qui  précède.  Il  n'est  guère  d'ar- 
ticles, au  contraire,  qui  aient  donné  lieu  à  plus  de  contradictions  et  de 
tiraillements  ;  et  plus  on  lit  d'auteurs  sur  cette  matière,  plus  on  est  ex- 
posé à  ne  pas  la  comprendre. 

Consacrons  quelques  pages  à  relever  les  principales  inexactitudes  des 
interprètes  sur  ce  point. 

Les  uns,  ne  tenant  aucun  compte  ni  des  explications  de  Pothier, 
dont  nos  textes  ne  sont  que  le  résumé,  ni  de  ces  textes  eux-mêmes, 
commencent  par  poser  comme  principe  fondamental  une  idée  diamé- 
tralement contraire  à  celle  du  Code.  Ainsi  M.  Zacharise  (llï,  p.  498) 
débute  ici  en  disant  que  «  le  mari,  malgré  l'acceptation  et  le  partage  de 
la  communauté,  reste  obligé  envers  les  créanciers  au  payement  inté- 
gral de  toutes  les  dettes  dont  la  communauté  se  trouvait  grevée,  et 
qu'il  n'y  a  pas  à  distinguer  sous  ce  rapport  entre  les  dettes  contractées 
par  le  mari  même  et  celles  qui  l'auraient  été  par  la  femme...  »  C'est 
assurément  faire  trop  bon  marché  du  texte  si  précis  des  trois  articles 
1484-1486,  dont  le  premier  n'admet  la  poursuite  de  la  totalité  contre 
le  mari  que  pour  les  dettes  contractées  par  le  mari,  en  même  temps  que 
les  deux  autres  font  poursuivre  pour  moitié  seulement  contre  lui  et  pour 
le  tout  contre  la  femme  les  dettes  entrées  dans  la  communauté  du  chef 
de  cette  femme.  Et  la  volonté  du  législateur  est  ici  d'autant  moins  dou- 
teuse que,  d'une  paît,  ces  textes  ne  sont  que  la  reproduction  des  idées 
développées  par  Pothier  (nos  727-733),  et  que,  d'un  autre  côté,  le  ïri- 
bunat  ayant  précisément  demandé  que  ces  textes  fussent  modifiés  de 
manière  à  présenter  le  sens  que  leur  attribue  M.  Zacharise,  sa  demande 
a  été  rejetée  par  le  conseil  d'Etat  (Fenet,  XIII,  p.  6l4). 

Plusieurs  auteurs,  notamment  M.  Duranton  (XIV,  493)  et  MM.  Ro- 
dière  et  Paul  Pont  (I,  885),  sans  heurter  ainsi  nos  articles,  et  tout  en 
reconnaissant  en  principe  la  grande  division  faite  par  le  Code  en  dettes 
procédant  du  mari  et  dettes  procédant  de  la  femme,  enseignent  que 
celles  qui  ont  été  contractées  par  la  femme  avec  l'autorisation  du  mari, 
ou  bien  avec  l'autorisation  de  la  justice  dans  les  cas  indiqués  sous  l'ar- 
ticle 1427,  sont  à  considérer  par  rapport  aux  créanciers  comme  con- 
tractées par  le  mari  lui-même,  et  doivent  dès  lors  rentrer  sous  la  règle 
de  l'art.  1484  ;  en  sorte  que  l'art,  i486  ne  comprendrait,  sous  le  nom 

(1)  Odier  (I,  542)  ;  Rodttre  et  Pont  (T,  853)  :  Massé  et  Vergé  (t.  IV,  §  G53);  Aubry 
et  Rau  (t.  IV,  \  520,  p.  369)  ;  Rennes,  6  juill.  1863. 


TIT.    V.    DU  CONTIUT   M   HAMAS.    AlîT.    li» 

de  dettos  procédant  «lu  chef  de  la  Gemn  la  femme 

aurait  contractées  avant  le  maria 

dépendances  de  successions  ou  donations  par  eUe  illies.  M 

cette  seconde  idée,  moins  contraire  s  la  loi  quant .»  la  I 

tique  au  fond,  et  se  réfute  de  la  même  mani       i     i      inat,enel 

avait  précisément  demandé  qu'on  substituât  .«  i 

de  l'art.   M8G,  dettes  pr<  du  chef  de  la  femme,  1  ■ 

limitative  de  dettes  contractées  avant  Isa 

cessions  ou  donations,  et  le  conseil  d'Etat  a  n  demai 

D'autre  part,  Potbier  expliquait  nettement  que  la  poursuite  la 

femme  pour  le  tout,  et  pour  moitié  seulement  contre  le  m  ;  clique 

à  toutes  dettes  que  le  mari  n'a  pas  contractées  lui 

toutes  dettes  ■  qui  procèdent  du  chef  de  la  femme,  c'est-à- 

qu'elle  a  contractées,  soit  avant,  êoitdepnUiewuariaço.,.  731        i  . 

M.  Duvergier  (sur  Toullier,  Mil.  241,  note  a  .  I  son  tour,  I 
fort  douteux  que  la  femme,  qui  s  payé  la  totalité  des  dei 
dans  la  communauté  de  son  chef,  puisse,  au  moyen  de  son  I 
d'inventaire,  recourir  contre  !«■  mari  pour  ce  qui  excède 
ment,  par  conséquent  pour  plus  de  moitié;  car,  dit-il,  Y. ai.  î  I 
lui  accorde  le  recours  que  pour  la  moitié  detdii  l 

des  difficultés  là  où  il  n'y  en  a  pas  l'ombre.  Sans  d< 
art.  H8G  pour  la  femme,  et  l'art.  î  18  I  |  o  ir  le  m 
pour  1er,  deux  époux,  ne  mentionnent  que  le  recours  pour  moili 
qui  ce  comprend  que  la  loi  parle,  i<  i  i  omme  l  i  ijo 
plerumque  fit?  Une  communauté  présentant  plus  de  detl  de 

biens  sera  très-rarement  acceptée  par  la  femme.  Le  lx  n 
taire,  qui  n'a  lieu  que  dans  ce  cas  d'acceptation  d'une 
insolvable,  sera  doue  un  accident  exceptionnel;  et  il  est  t"  it  simple 
dès  lors  que  le  législateur  ne  se  soit  pas  donne  la  peine  d'en  i  ; 
l'application  à  chaque  cas  particulier  qu'il  passe  en  revue,     i  • 
se  comprendrait  a  la  rigueui .  si  notre  ai  tk  le  seul  parlait  d 
moitié,  les  autres  ayant  soin  de  préciser  a  i  du  bénéfice 

d* inventaire  :  00  pourrait  SC  demander  alors  *'\\  n'y  a  p .in,  dan 

quelque  chose  de  particulier  motivant  m 

quand  la  loi  tient  partout  le  même  langage,  l  o 

plus,  puisqu'elle  conduirait  à  dire  que  le  b  d'invei 

la  loi  pose  si  nettement  le  principe,  n  ridant  d'api 

nulle  part...  il  est  doue  évident  que  ton*  imedil 

ticle  i  190,         qu'un  des  copartageants,  peu  mi,; 

son  recours  contre  l'autre  comme  ayant  trop\ 

l„>ur  n-  qu'il  a  payé  de  trop,  c'est-à-dire  [en  iu|  unedetti 

intégralement)  pour  moitié  dan-  le-  is,  dai 

cas  particulier,  pour  moins  de  moitié  si  c'est  1  quirecou 

pour  plus  de  moitié  [si  c'est  la  femme). 

Les  auteurs  disputent  aussi  sur  !«•  potnl  d  .  n  cas  de  dette» 

(l)  Yoy.  EtaJ.,  I3JuilL  1861  (Dsv.,  M, 
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provenant  de  la  femme,  le  créancier,  dans  l'hypothèse  où  les  biens  de 
la  femme  seraient  insuffisants  pour  acquitter  même  une  moitié,  pour- 
rait contraindre  le  mari  à  fournir,  en  outre  de  la  moitié  dont  il  est  tenu, 
le  complément  de  celle  que  la  femme  ne  peut  payer  (l).  Or  la  question, 
si  difficile  en  apparence  et  à  en  juger  par  l'état  actuel  de  la  doctrine,  ne 
peut  pas  même  donner  lieu  au  doute  pour  qui  saisit  les  vraies  raisons 
de  décider;  et  la  difficulté  vient  ici,  non  de  la  matière,  mais  des  expli- 
cations mauvaises  qu'on  en  a  données.  Toullier  ayant  présenté  à  l'appui 
de  la  décision  affirmative  (qui  est  exacte)  un  motif  évidemment  faux, 
on  a,  en  rejetant  ce  motif,  rejeté  du  même  coup  la  décision,  sans  voir 
qu'elle  devait  être  maintenue,  par  un  motif  différent.  Toullier  donne, 
en  effet,  pour  unique  raison  (et  quant  aux  autres  auteurs  présentant  la 
même  doctrine,  ils  n'en  donnent  aucune),  que  si  l'art.  1485,  à  la  vérité, 
ne  déclare  le  mari  tenu  que  pour  moitié ,  cet  article  doit  se  combiner 
avec  l'art.  1483,  qui,  en  permettant,  selon  lui,  à  la  femme  de  ne  ré- 
pondre à  la  poursuite  du  créancier  que  dans  la  mesuré  de  son  émolument, 
autorise  par  cela  même  le  créancier  à  poursuivre  le  mari  pour  tout 
l'excédant  de  cet  émolument,  en  sorte  que  l'art.  1485,  quand  il  parle 
de  moitié,  se  réfère  aux  cas  ordinaires  et  non  au  cas  particulier  de  bé- 
néfice d'inventaire.  Sans  doute  ce  raisonnement  est  gravement  inexact, 
puisque  le  bénéfice  de  n'être  poursuivi  que  dans  la  mesure  de  l'émolu- 
ment n'appartient  à  la  femme  que  pour  les  dettes  dont  elle  est  tenue  en 
sa  seule  qualité  de  femme  commune,  et  dont  les  créanciers  ne  pour- 
raient, en  dehors  du  bénéfice  d'inventaire,  lui  demander  que  la  moitié, 
tandis  qu'il  s'agit  ici  des  dettes  personnelles  de  la  femme,  et  à  raison 
desquelles  le  créancier  peut  la  poursuivre  pour  la  totalité  (art.  i486). 
C'est  ce  qu'ont  fort  bien  répondu  M.  Zacharise,  M.  Paul  Pont  et  autres 
auteurs  par  nous  cités  à  la  note  (à  l'exception  toutefois  de  M.  Troplong, 
qui  traite  la  question,  ou  plutôt  l'indique  avec  un  laconisme  désespé- 
rant). Mais  de  ce  que  la  raison  imaginée  par  Toullier  pour  expliquer  la 
solution  de  Pothier  est  fausse,  et  on  ne  peut  plus  fausse,  s'ensuit-il  que 
cette  solution  le  soit  aussi?  Non,  certes;  et  il  est  facile,  au  contraire, 
d'en  prouver  clairement  l'exactitude.  Prenons,  comme  Toullier,  l'hypo- 
thèse d'une  dette  de  20  000  fr.  formant  tout  le  passif  de  la  communauté, 
dont  l'actif  n'était  que  de  12  000  fr.,  en  sorte  que  la  femme  n'en  a 
reçu  que  6  000,  sans  avoir  d'ailleurs  rien  en  biens  propres.  Quand  le 
créancier,  qui  pouvait  poursuivre  la  femme  pour  le  tout,  mais  qui,  con- 
naissant sa  position,  a  commencé  par  exiger  du  mari  les  10  000  fr.  dus 
par  celui-ci,  pour  sa  moitié,  vient  demander  à  la  femme  les  autres 
10  000  fr.,  celle-ci,  à  la  vérité,  ne  peut  pas,  comme  le  prétend  Toul- 
lier, invoquer  contre  le  créancier  son  bénéfice  d'inventaire  pour  soutenir 
que  l'action  n'est  admissible  que  jusqu'à  concurrence  de  6000  francs; 
mais  si  elle  ne  peut  pas  invoquer  ce  bénéfice  contre  le  créancier,  elle  a 


(1)  AfT.  Pothier  (n«  730);  Toullier  (XIII,  241);  Bugnet  (sur  Pothier,  VII,  p.  369); 
Glandaz  (n°  372).  —  Nèq  ,  Battur  (II,  799);  Zachariie  (III,  p.  499);  Odier  (1.  539); 
Paul  Pont  et  Rodiere  (I,  857);  Duvergier  (sur  Toullier,  /oc.  ci/.);  Troplong  (111, 

1782). 


T1T.   V.    DO  COHTRA1    DE   HAB1AGE.    \!:l.    1  I  - 

le  droit  de  l'invoquer  contre  $on  mari,  p  opposai 

au  créancier  pour  les  seules  dettes  dont  la  i 
sonnellement,  l'est  au  mari  pour  toutes  les  detU 
nauté,  sans  distinction  :  «'11»'  a  donc  le  droit  d'invoqui 
tre  le  mari,  elle  a  !»•  droit  d'agir  contre  lui  pour  qu'il  la  délii 

des  poursuite  en  payant  lui-même  les  \  000 
lument.  Or,  puisqu'elle  a  ce  droit,  son  créandei  peut  d 
même  droit,  d'après  Part.  1166,  qui  l'autori 
et  actions  de  sa  débitrice. . .  Rien  n'est  assurément  plus  limp 
car  s'il  est  évident,  en  face  il»'  l'art.  iis.'>.  que  le  «  éanciei  ne  : 
demander  au  mari  rien  de  plus  que  la  moitié,  tant  qu'il  .. 
tion  personnelle  et  proprio  jure ,  il  n'est  certes  : 
face  de  l'art.  1 106,  qu'en  agissant/un  th  ;  nom  de  la 

il  peut  demander  toute  la  différence  qu'il  y  a  de  cette  n  l'émo- 

lument de  cvit»'  femme,  comme  elle  le  pourrait  elle-mén*      I 
comment  comprendre  qu'un  mari  pût  trouver  dans  linsolvabiliu 
sa  femme  l'avantage  de  ne  point  payer  ce  qu'il  payerait  si  c 
«'•tait  plus  riche?...  En  résumé,  il  faut  sans  dont 
ticle  1-485  ne  comporte  pas  d'exception  ;  mais  il  but  bien 
aussi  qu'il  n'apporte  pas  non  plus  d'exception  au  principe  de  Part.  i  I 
On  s'étonne  que  ni  M.  Paul  Pont,  ni  II.  Odier,  ni  M    I 
aperçu  ceci. 

Suivant  quelques  interprètes,  il  faudrait,  en  outre  de  la  i 
faite  par  la  loi  entre  les  dettes  entrées  dans  la  communauté  d  i  «  hef  du 
mari  et  celles  venues  du  chef  de  la  femme,  faire  de  part  »'t  d'à 
aux  créanciers,  une  sous-distinction  entre  les  dettes  commui 
tivemeht  et  les  dettes  communes  accidentellenu    I    i  défini- 

tivement communes  seraient  i<  i  celles  pour  lesquelles  le  crétin 
juste  motif  de  compter  sur  la  communauté  <>u  qui  ont  ; 
communauté,  et  celles  qui  pourraient  être  poursuis 
à  nos  articles,  pour  le  tout  contre  l'époux  du  «  hef  du 
lient,  puis  contre  l'autre  pour  moitié  [ou  dans  la  m< 
lument,  m  c'est  la  femme  ;  les  autres  dettes  communes  • 
qu'accidentellement,  c'est-à-dire  tant  que  dure  la  -  omra 
perdraient  cette  qualité  vis-à-vis  d  i 
sorte  que  !<•  payement  n'en  pourrait  être 
dont  elles  proviennent,  sans  qu'on  pût  en  rien  den 
joint.  Parmi  ces  dernières  se  I  sut  les  dettes  'i«'  l'une 

époux  antérieures  au  mariage,  surtout  si  elle*  mmeu- 

bles  propres,  celles  dépendant  de  succession 
même  échues  au  mari,  et  celles  n  uitant  d'un  délit  du  mari    t       I 


1 1 1  [fou   i  'ai  ■    •  il  ,>sI  nti,  U 
leoit,  ni  dans  les  arr 
dopte  au  n  •  361  i  mai    II 

foil  la  preuve  il. ui^  Mus  les  lr. 

mante  (III,  Q  tttt  du  Maxerai  (III,  p 

M.  Moorlon  (p.  73  et  N  .  Ce  datai  r  aaalj  tas  arfuroeou 


T.    V 


■nan  as  ■  st 
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système,  dont  il  serait  impossible  de  trouver  un  seul  mot,  ni  dans  les 
textes,  ni  dans  les  travaux  préparatoires,  ni  dans  les  explications 
de  Pothier,  est  purement  divinatoire.  Il  peut  sans  doute  présenter  au 
point  de  vue  législatif  des  arguments  plus  ou  moins  graves  (que  nous  ne 
croyons  cependant  pas  concluants),  mais  en  point  de  droit  et  quand  il 
s'agit  de  rechercher  ce  que  la  loi  est,  non  ce  qu'elle  pourrait  ou  de- 
vrait être,  ce  système  n'est  pas  sérieusement  soutenable.  Toutes  les  det- 
tes tombées  dans  la  communauté  sont,  pour  nos  articles,  dettes  com- 
munes au  même  degré,  toutes  peuvent  se  poursuivre  pour  la  totalité 
contre  l'époux  du  chef  duquel  elles  viennent,  et  pour  moitié  contre 
l'autre.  C'est  ainsi  que  l'art.  1485,  qui  emploie  la  qualification  la  plus 
restrictive,  celle  de  dettes  personnelles  à  la  femme,  veut  que  ces  dettes, 
du  moment  qu'elles  étaient  tombées  dans  la  communauté,  puissent  se 
poursuivre  pour  moitié  contre  le  mari.  C'est  ainsi  que  Pothier  déclare 
payables  pour  moitié  par  le  mari  toutes  les  dettes  de  la  femme  anté- 
rieures au  mariage  (n°  730),  et  de  même  payables  par  la  femme  pour 
moitié,  ou  dans  la  mesure  de  son  émolument,  toutes  les  dettes  contrac- 
tées avant  le  mariage  par  le  mari  (nos  727  et  730). 

Nous  terminerons  par  une  observation  relative  à  une  autre  distinc- 
tion que  l'on  fait  souvent  ici,  et  qui,  si  elle  ne  constitue  pas  précisément 
une  erreur,  est  tout  au  moins  inutile  et  même  nuisible.  M.  Demante 
(III,  142),  M.  Mourlon  (p.  10  et  71),  M.  ZachariaB  (III,  p.  505), 
MM.  Paul  Pont  et  Rodière  (I,  860),  en  expliquant  que  chaque  époux 
doit  contribuer  aux  dettes  communes  pour  moitié,  et  que  dès  lors  celui 
qui  a  payé  la  totalité  d'une  telle  dette  a  son  recours  contre  le  conjoint, 
enseignent  que  cette  règle,  quoique  formulée  d'une  manière  absolue  par 
les  art.  1.482,  1484,  i486,  1489  et  1490,  §  2,  reçoit  cependant  ex- 
ception. Il  faut,  disent-ils,  distinguer  si  la  dette  était  entrée  dans  la  com- 
munauté avec  ou  sans  charge  de  récompense  :  dans  le  premier  cas,  le 
recours  a  lieu;  mais,  dans  le  second,  il  y  a  exception  à  la  règle  des  ar- 
ticles précités,  et  l'époux  débiteur  qui  paye  la  totalité  n'a  rien  a  récla- 
mer de  son  conjoint...  Ces  idées,  vraies  au  fond,  mais  fausses  avec  la 
forme  qu'on  leur  donne,  n'ont  rien  à  faire  ici  ;  elles  ne  peuvent  y  avoir 
d'autre  résultat  que  de  compliquer  inutilement  notre  matière.  Sans 
doute,  si  c'est  l'époux  du  chef  duquel  une  dette  de  10  000  fr.  était 
tombée  dans  la  communauté  à  charge  de  récompense,  le  mari,  par 
exemple,  qui  paye,  après  la  dissolution  et  le  partage,  ces  10  000  fr. 
aux  créanciers,  il  ne  pourra  pas  venir  demander  à  la  femme  5000  fr. 
formant  la  part  contributoire  de  celle-ci  dans  la  dette  (puisqu'il  lui  doit 
les  5  000  fr.  formant  la  part  de  cette  femme  dans  la  récompense  due 
à  la  communauté).  Mais  est-ce  là  une  dérogation  à  la  règle  ci-dessus? 
Non,  assurément;  car  de  deux  choses  l'une  :  ou  bien  on  admet  que, 
lors  du  partage  de  l'actif,  le  rapport  des  10  000  fr.  dus  par  le  mari  à 
titre  de  récompense  s'est  fait  fictivement,  au  moyen  de  l'obligation  à 

contre  cette  question,  arguments  tirée  tous  du  point  de  vue  législatif,  non  du  point  de 
vue  du  droit,  sous  lequel,  en  effet,  la  prétendue  question  n'en  est  pas  une. 


tit.  v.   MTCORIRAl  M  m\f:i\..i.    \i:t.    I4S7, 

lui  imposée  de  pren  Ire  poar  son  compte  1 1  dette  de  1 1  coma 

étalon,  cette  dette  ayant  ainsi  cessé,  quant  im  époux,  de  I  nie 

du  passif  ci*?  la  communauté,  il  est  clair  qu'il  d'j 

dans  le  règlemeot  de  la  contribution  de  passif.  0 

on  dira  que  la  dette  a  été  laissée  pai  l< 

le  mari  continuant  de  devoir  la  récompense;  el  dors  le  m 

par  le  payement  intégral  qu'il  f.iit  de  cette  A 

sur  sa  femme  il»'  :>  000  f   ;  isolement,  comme  il  i 

drliit.'ti!'  de  pareille  somme  envers  eUepoui  de  la  ■ 

par  lui  due,  m  créance  ae  trouve  ainsi  payée  et 

l'instant  par  une  compensation,  en 

tion  par  moitié...  Il  était  donc  inutile  de  compliquer  n  .'de 

cette  distinction  des  dettes  i  récompense  etdesdeti 

pour  signaler  une  prétendue  exception  a  un  principe  qui  n'en  corni 

pas;  et  il  est,  en  effet,  à  remarquer  qu'on  ne  trouve  pas  un 

cette  distinction  dans  les  explications  de  Pothier. 

1487.  —  La  femme,  même  personnellemenl  'ir  une  dette 

de  communauté,  ne  peut  être  poursuivie  que  pour  la  moitié  d 
dette ,  à  moins  que  l'obligation  ne  soit  solidaire. 

I.  — Quand  la  femme  s'est  obligée  conjointement  •  mari  rt 

s'est  ainsi  soumise  personnellement  a  la  dette  en  mé 
celui-ci,  le  mari,  contrairement  a  <•<>  qui  a  lieu  d'ordinaire  d  i 
obligations  conjointes  (où  chacun  n'est  tenu  quepo  l  ,  reste 

obligé  pour  le  tout,  parce  qu'on  n'admet  p  is  que  les  p  u  lies  aient  fait 
intervenir  ta  femme  dans  l'intention  de  diminuer  l'obi  g  ition  du  m 
i  n  :  i  i  ->  au  contraire  pour  augmenter  les  sûretés  d  P 

n°  7*21)).  Mais  la  femme,  elle,  ne  reçoit  que  l'application  de 
ordinaires  de  l'obligation  contra  njointement,  et  n.- 

suivie  dès  Ion  que  pour  sa  moitié;  seulement,  comme  elle  n'est  pas 
simplement  tenue  ici  par  voie  de  conséquen  a  de  i 
el  de  sa  qualité  de  femme  commune,  m  ersoonelle- 

ment  obligée,  de  sorte  qu'elle  serait  ten  &  même 

cerait,  il  s'ensuit  qu'il  n'y  a  pas  lieu  pout  elle,  d  ini 
tion  du  bénéfice  d'inventaire,  qui  n'est  dit  que  po  n  les  detl         il  ta 
femme  n'est  tenue  que  pat  son  a  ceptation  delaoommun  i  l    I 
rail  donc  être  poursuivie  pour  moitié,  même  «i 

dans  la  commun  tuté  serait  m  >in  I 

Que  si,  au  lieu  de  s'être  en;  i^és  p  ir  une  «>l»li 
lement,  les  époux  s'étaient  obligés  solidairement,  il 
onn  d'eux  pourrait  être  poursuivi  po  tt. 

Ain>i,  p<mr  présenter  te  tableau  complet  d  i  d  oit  de  p  • 
créanciers  quant  aui  dettes  communes,  et  d  ; 
paye  au  delà  de  sa  p  ii  I  contributoire,  nous  disons  ; 

r  Les  dettes  communes  provenant  d u  m 
le  mari  pour  le  tout,  contre  la  femme  pour  m  ^-"^  ta  mesurv 
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son  émolument,  sauf  recours  du  mari,  soit  pour  moitié,  soit  pour 
moins  de  moitié  et  dans  cette  mesure  de  l'émolument  (art.  1484); 

2°  Celles  provenant  de  la  femme  se  poursuivent  contre  le  mari  pour 
moitié,  contre  la  femme  pour  le  tout,  sauf  recours  de  la  femme,  soit 
pour  moitié,  soit  pour  la  portion,  plus  forte  que  moitié,  excédant  son 
émolument  (art.  1485  et  i486); 

3°  Celles  contractées  par  les  deux  époux  conjointement  se  pour- 
suivent contre  le  mari  pour  le  tout,  contre  la  femme  pour  moitié  sans 
distinction,  sauf  recours,  soit  du  mari  contre  la  femme,  pour  moitié, 
ou  pour  moins  de  moitié  et  dans  la  mesure  de  l'émolument,  soit  de  la 
femme  contre  le  mari,  pour  la  différence  entre  son  émolument  et  la 
moitié  (art.  1407); 

4°  Enfin,  les  dettes  contractées  solidairement  et  aussi  celles  qui, 
payables  pour  le  tout  par  l'un  des  époux,  grèvent  hypothécairement 
un  immeuble  échu  au  lot  de  l'autre,  se  poursuivent  pour  le  tout  contre 
chacun,  sauf  recours,  soit  du  mari  pour  moitié  ou  pour  moins  de 
moitié  dans  la  mesure  de  l'émolument  de  la  femme,  soit  de  celle-ci 
pour  moitié  ou  au  delà  de  cette  moitié  pour  l'excédant  de  son  émolu- 
ment (ibid.  et  art.  1489). 

1488.  —  La  femme  qui  a  payé  une  dette  de  la  communauté  au  delà 
de  sa  moitié,  n'a  point  de  répétition  contre  le  créancier  pour  l'excé- 
dant, à  moins  que  la  quittance  n'exprime  que  ce  qu'elle  a  payé  était 
pour  sa  moitié. 

I.  — Quand  la  femme  qui  n'était  tenue  d'une  dette  de  la  commu- 
nauté que  pour  moitié  a  payé  au  créancier  plus  que  cette  moitié,  elle 
est,  à  raison  de  sa  position,  présumée  l'avoir  fait  sciemment,  dans  le 
but  de  libérer  son  mari  en  même  temps  qu'elle,  et  elle  ne  peut  dès 
lors  exercer  aucune  répétition  contre  le  créancier  (l).  Il  en  est  autre- 
ment quand  la  quittance  mentionne  que  la  somme  a  été  payée  pour  la 
moitié  due  par  la  femme,  parce  qu'alors  il  y  a  preuve  matérielle  d'une 
erreur  de  calcul. 

Du  reste,  quoique  le  Code,  à  l'exemple  de  Pothier,  ne  parle  ici  que 
de  la  femme,  il  est  évident  que  la  règle  s'applique  aussi  au  mari,  et  à 
plus  forte  raison.  Il  est  évident  aussi  que  ce  qui  est  dit  de  la  femme 
payant  au  delà  de  sa  moitié  doit  s'appliquer  de  même  à  celle  qui,  ne 
devant  qu'une  part  proportionnelle  à  son  émolument,  a  payé  au  delà 
de  cette  part. 

N.  B.  —  Les  articles  1489  et  1490  sont  expliqués  jilus  haut, 
avec  les  articles  1482  et  1483. 


(1)  Conf.  Lebrun  (266,  n°  11);  Pothier  (n08  756  et  739);  Tessier  (233):  Troplong 
(17%  et  1797);  Dalloz  (2401);  Zachariœ  (III,  504);  Odier  (1,559). 
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1491.  —  Tout  ce  qui  est  «lit  ci-dessus  ï  regard  do  mari  ou  de  la 
femme,  a  lien  à  l'égard  des  héritiers  <l<i  l'on  ou  de  f 

tiers  exercent  les  mêmes  droits  et  sont  soumis  nu  mêmes  actions 
les  conjoints  qu'ils  représentent 

SICI  ION    VI. 

HE  LA  RENONCIATION    \   \.\   (i»M\t(  \\!  ti    FT  DE  SF.S  T.f  flTS. 

Bien  que  cotte  section  soit  intitulée  De  la  Renom 
effets,  ce  qui  indique  deux  objets,  elle  n'en  oootîeol  a  i  m 

seul.  C'est  plus  haut,  dans  la  section  iv  [art.  1  i r> : ^  et  suif.] 
Code  s'est  occupé  de  la  renonciation  et  de*  conditiom  ,  '  re- 

latives; et  il  ne  parle  plus  ici  que  de*  effeU  de  cette  ren  m. 

1492.  —  La  femme  qui  renonce  perd  toute  espèce  de 
biens  de  la  communauté,  et  même  sur  le  mobilier  qui 
son  chef. 

Elle  retire  seulement  les  linges  el  bardes  à 

I.  —  Par  sa  renonciation,  la  femme  p.  les  !   i-nv 

communs.  Kilo  perd  ce  droit,  car  elle  l'avait,  elleétail  comna 
copropriétaire  des  biens,  et  c'esl  «mi  renonçant  qu'elle  cette  de  \'> 
Nous  avons  réfuté  ailleurs  (notamment  ait.  1399,  \  ,  la  doctrine  con- 
traire de  Toullier,  qui  nie  l'existence  de  la  communauté  pendant  le  ma- 
riage  et  la  fait  commencer  précisément  quand  «-lie  finit. 

Quoique  la  femme  renonçante  perde  tout  droit  sa 
communauté1  et  leur  devienne  complètement  «  :  ins  disl 

lion  entre  ceux  qu'elle  y  s  apportés  elle-même  1 1 
du  mari  ou  qui  ont  été  acquis  pendant  !•'  '<•.  la  loi  lui 

accorde  cependant,  par  un  motif  d'humanité  et  de  décence  publi  ; 
la  permission  d'emporter  tous  les  linges  et  h  ides  à  son  usage  :  non 

débet  cnii»  (il)irr  nuda.  Il  ne  «éauit  que  des  Imjcs  .  t  hardes  a  l'usage 
personnel  de  la  femme.  ainsi,  elle  ne  pourrait  pas  prend 

diamants  et  autres  bijoux,  ni  de  riches  cai  tons  de  dentelles,  ni  le  linge 
de  lit  et  de  table;  car  ce  ne  sont  là  ni  îles  vêtements,  ni  des  linges  I 
l'usage  personnel  et  particulier  de  la  femme  l     \  ut  pou- 

vait en  général  prendre  qu'une  robe  et  l<  effets  i 

former  un  habillement  complet,  un  teul,  «pu,  dans  ,  lûmes, 

ne  devait  être  ni  le  meilleur  ni  le  pire,  tandis  que,  selon  il 


(1)  Conf.  Toullier  (XIII,  S83  ;  Durai  ton  «XIV, 
i  •.  rioplong    18Î*  ;  Aubn 
n*612);llui        \  IV,  i  .  ••"•  '***•  —  *'•» 

Caen,  IS  i?r,  1864, 
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pouvait  être  le  plus  beau  ;  les  Coutumes  les  plus  favorables  l'autori- 
saient à  prendre  une  des  meilleures  robes,  puis  une  moyenne,  tant  pour 
l'hiver  que  pour  Fêté,  en  tout  quatre  (Pothier,  n°  569).  Ces  anciennes 
règles  indiquent  assez  le  sens  de  notre  article.  Le  Code,  plus  libéral 
que  les  Coutumes,  permet  à  la  femme  de  prendre  tout  ce  qui  est  vête- 
ment ou  linge  à  son  usage  particulier,  tout  ce  qui  sert  à  couvrir  le  corps, 
mais  elle  ne  peut  rien  enlever  de  plus. 

Il  est  évident,  au  surplus,  que  ce  droit  appartient  à  toute  femme  re- 
nonçante, et  aussi  bien  quand  la  communauté  est  dissoute  par  la  sépa- 
ration de  corps  ou  de  biens  que  quand  elle  l'est  par  la  mort  du  mari  : 
dans  un  cas  comme  dans  l'autre,  non  débet  abire  nuda. 

1493.  —  La  femme  renonçante  a  le  droit  de  reprendre  : 

1°  Les  immeubles  à  elle  appartenant,  lorsqu'ils  existent  en  nature,, 
ou  l'immeuble  qui  a  été  acquis  en  remploi; 

2°  Le  prix  de  ses  immeubles  aliénés  dont  le  remploi  n'a  pas  été  fait 
et  accepté  comme  il  est  dit  ci-dessus; 

3°  Toutes  les  indemnités  qui  peuvent  lui  être  dues  par  la  commu- 
nauté. 

I.  —  La  femme  perd,  en  renonçant,  tout  droit  sur  les  biens  com- 
muns; mais  elle  conserve,  bien  entendu,  les  biens  et  créances  qui  lui 
appartiennent  en  propre  et  ne  font  pas  partie  de  la  communauté.  Elle 
emporte  donc,  dans  ce  cas  de  renonciation,  tout  ce  qu'elle  prélèverait 
sur  la  masse,  en  cas  d'acceptation,  d'après  Fart.  1470.  Seulement, 
après  qu'elle  a  pris  en  nature  les  objets  des  deux  premières  catégories 
indiqués  par  le  texte  (c'est-à-dire  ses  immeubles  propres  encore  exis- 
tants, puis  le  prix,  non  confondu  dans  la  caisse  commune,  des  im- 
meubles propres  aliénés),  et  quand  on  arrive  aux  créances  qu'elle  peut 
avoir  contre  la  communauté,  il  est  clair  que  les  choses  ne  se  passent 
plus  comme  au  cas  d'acceptation  :  comme  la  femme  n'est  plus  ici  une 
copropriétaire  exerçant  ses  droits  sur  une  masse  à  partager  entre  elle 
et  le  mari,  que  par  l'effet  de  sa  renonciation  il  n'y  a  plus  de  commu- 
nauté, plus  de  copartageant,  mais  d'un  côté  un  mari  propriétaire  ex- 
clusif des  biens  jadis  communs,  qui  ne  font  désormais  qu'un  seul  et 
même  patrimoine  avec  ses  autres  biens,  et  d'autre  part  une  femme  qui 
est  simple  créancière,  non  de  la  communauté  (qui  n'existe  plus),  mais 
du  mari,  il  est  évident  que  la  femme  ne  pourra  pas  se  payer  de  ses 
créances  par  l'appropriation  des  biens  en  nature  (1),  et  que  ces  créan- 
ces ne  produiront  pas  intérêt  de  plein  droit  (art.  1432  et  1479).  La 
doctrine  contraire  de  M.  Zacharise,  qui  du  reste  se  contredit  lui-même 
en  expliquant  l'art.  1514  (III,  p.  355,  n°  13,  et  p.  547,  n°  10),  est 
donc  inadmissible;  et  l'idée  de  cet  auteur,  que  les  art.  1470  et  1473 
embrassent  aussi  le  cas  de  renonciation,  est  clairement  condamnée  et 

(1)  Contra  :  Orléans,  21  mars  1857  (Dev.,  57,  II,  631). 
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par  la  place  de  ces  articles,  et  pai  le 

constance  que  la  loi  règle  ici  pai 

renonçante,  les  reprises  réglées  pai  les  autres  articles  poui  la  fen 

acceptante...  II  Bail  encore  dé  là  que  si  la  femme  m-., a  il 

des  immeubles  en  payement,  il  y  aura  transmissi  >n  de  p  du 

mari  h  la  femme,  et  par  conséquent  ouverte  i  de  mu 

tion  (1). 

1494.  —  La  femme  renonçante  esl  décbarg  nbu- 
tion  aux  dettes  de  la  communauté,  tant  à  l'égard  du  m 

des  créanciers.  Elle  reste  néanmoins  tenue  en\  \<\  loi 

s'est  obligée  conjointement  avec  soi  mari,  ou  lorsque  la  dette, 
dette  «I»'  la  communauté,  provenait  originairement  de  son  chef; 
sauf  son  recours  contre  le  mari  ou  ses  béritii 

I.  —  La  femme,  par  sa  renonciation,  se  trouvant  - 
munautéet  légalement  réputée  n'avoir  jama 
que,  vis-à-vis  «lu  mari,  elle  est  complètement  d< 
tribution  aux  dettes  tombées  a  la  charge  de  la  communauté,  1er 
restant  chargé  <lc  supporter  seul  le  passif  comme  il  prend  seul  l'actif. 
Mais  vis-à-vis  des  créanciers,  il  faut  distingo 
section  précédente  pour  le  bénéBce  d'invenl  tre  les  detti 

lesquelles  la  femme  peut  être  actionnée  comme         *meilen 
bitrice,  et  celles  a  raison  desquelles  elle  ne  |  ome 

commune  :  pour  !•■>  dernières,  il  est  clair  que  tout  I  Im- 

possible, puisque  la  femme  n'est  pas  commune;  pour  les 
c'est-à-dire  celles  entrées  dans  la  communauté  d 
lesquelles  elle  s'est  personnellement  oblij 

peut  toujours  être  poursuivie,  sauf  son  recours  i  tt  le 

tout. 

1495.  —  Elle  peut  exercer  toutes  les  i<  lioi 

détaillées,  tant  sur  les  biens  il--  la  communauté  que  sur  l<  [per- 

sonnels du  mari. 

Ses  héritiers  le  peuvent  de  même,  sauf  en  ce  «pu  i 
lèvemenl  des  linges  et  bardes,  ainsi  que  l<i  l«*  writnre 

pendanl  h  délai  donné  pour  fur'1  inventaire  e!  .l< 
sont  purement  personnels  à  la  Femme  survivanl 

I.  —  h  ni  ciair  que  la  femme  peut  agir  i<ï  indtstii 
ceux  des  biens  du  mari  qui  étaient  |  dm" 

.1,  Ricard  DtptaNli 

part  1,83);  N  incy,  -  '  n 
§0),  D  ...  -I  acÉliaSit «M  •«••»•»■* 

(tttd.),*4d6c.  18 
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munauté,  et  sur  ceux  qui  étaient  communs,  puisque  tous  sont  désor- 
mais les  biens  personnels  de  ce  mari. 

Les  héritiers  de  la  femme,  dans  notre  cas  de  renonciation  comme  au 
cas  d'acceptation,  ont  les  mêmes  droits  qu'elle,  à  l'exception  toutefois 
des  deux  bénéfices  indiqués  par  les  art.  1492  et  1465,  qui  sont  rigou- 
reusement réservés  à  la  personne  même  de  cette  femme.  Mais  il  y  a 
cette  différence  entre  les  deux  bénéfices,  que  si  les  héritiers  ne  peuvent 
jamais  profiter  de  celui  qui  a  pour  objet  le  logement  et  la  nourriture 
pendant  le  délai  donné  pour  faire  inventaire  et  délibérer,  ils  peuvent 
profiter  quelquefois  de  celui  relatif  aux  linges  et  hardes.  C'est  quand  la 
femme  ne  meurt  qu'après  l'avoir  exercé.  On  conçoit,  en  effet,  que  si  la 
femme,  avant  de  mourir,  a  non-seulement  renoncé,  mais  encore  repris 
déjà  les  effets  auxquels  sa  renonciation  lui  donne  droit,  ces  effets, 
étant  ainsi  devenus  sa  propriété,  font  partie  de  sa  succession  et  sont 
dès  lors  transmis  à  ses  héritiers,  aussi  bien  quand  la  femme  meurt  dès 
le  lendemain  du  jour  de  la  reprise  effectuée  que  si  elle  mourait  beau- 
coup plus  tard.  Mais  s'il  arrivait  que  la  femme  mourût  dans  l'intervalle 
de  sa  renonciation  à  la  reprise  des  objets,  les  héritiers  ne  pourraient 
pas,  selon  nous,  les  réclamer,  malgré  ce  qu'on  a  pu  dire  à  l'appui  de 
l'opinion  contraire.  L'esprit  comme  le  texte  de  la  loi  s'y  opposent.  Sans 
doute,  la  femme  transmet  à  ses  héritiers  la  propriété  des  objets  une  fois 
prélevés  et  remis  par  elle  dans  son  patrimoine;  mais  elle  ne  saurait 
leur  transmettre  le  droit  d'en  opérer  le  prélèvement,  puisque  c'est  pré- 
cisément là  le  droit  dont  l'exercice,  d'après  notre  article,  lui  est  ex- 
clusivement personnel.  Et,  en  effet,  si  l'on  accorde  ainsi  à  la  femme  le 
droit  ou  plutôt  la  faveur  de  prendre  des  objets  qui  appartiennent  en 
principe  au  mari,  c'est  parce  que  non  débet  abire  nuda  :  cela  étant, 
comment  y  aurait-il  lieu  au  bénéfice,  quand  cette  femme  meurt  prius- 
quamabeat? 

Du  reste,  si  l'expression  de  femme  survivante,  employée  par  notre 
article,  est  exacte  pour  le  bénéfice  de  l'art.  1465,  qui  n'appartient  en 
effet  qu'à  la  veuve,  elle  ne  l'est  pas  pour  celui  de  l'art.  1492,  qui  ap- 
partient, comme  on  l'a  vu,  à  toute  femme  renonçante,  survivante  ou 
non. 

DISPOSITION 

RELATIVE  A  LA  COMMUNAUTÉ  LÉGALE,  LORSQUE  L'UN  DES  ÉPOUX  OU  TOUS  DEUX 
ONT  DES  ENFANTS  DE  PRÉCÉDENTS  MARIAGES. 

1496.  —  Tout  ce  qui  est  dit  ci-dessus  sera  observé  même  lorsque 
l'un  des  époux  ou  tous  deux  auront  des  enfants  de  précédents  ma- 
riages. 

Si  toutefois  la  confusion  du  mobilier  et  des  dettes  opérait,  au  profit 
de  l'un  des  époux,  un  avantage  supérieur  à  celui  qui  est  autorisé  par 
l'article  1098,  au  titre  Des  Donations  entre-vifs  et  des  Testaments, 
les  enfants  du  premier  lit  de  l'autre  époux  auront  l'action  en  retran- 
chement. 
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SOMMAIRE. 

I.  Los  avantages  qu'un  .'poux  peut  pro<  m  ronjoint  par  l'adoption  dois  eoro- 

niuiiaut<:  QC  sont  trait.'s  comm-    lib  ralit 

quand  cet  époax  laisse  des  enfants  d'un  précédant  lit. 

II.  Peu  importe  que  1  liant  on  aoa  (ail  un  do  trat  Paa  ianj  rt  nu»i  qoe 

les  aTantages  résultent  daa  biens  de  suer 
erreur  d»-  Toailii  at  paa  eo 

vaux  ou  rerenai  .*. 

III.  C'est  Bealemenl  au  décèa  de  l'époux,  et  aor  la  la  des  enfants  agissant 

comme  héritiers,  que  1 1  rédu<  I  e.  Les  enfant*  du  msHjg# 

profitent  de  la  i   dut  ti  10  :  faire  opérer. 

l'épooi  encore  moins. 

I.  —  L'adoption  de  la  communauté  lépalc  peut  avoir  j 
de  procurer  à  l'un  des  «-poux,  au  préjudice  de  l'autre,  <!. 
considérables.  Ainsi,    qu'ils   aient  chacun  une  fortune    d'< 
80  000  IV.,  mais  que  les  biens  de  l'un  soient  tous  immobil  odu 

que  ceux  de  l'autre  se  composent  de  capitaux  ou  de  rentes,  -dire 

de  valeurs  purement  mobilières,  ce  second  patrimoine  •'titrant  Mol  et 
tout  entier  dans  la  communauté,  le  premier  conjoint  en  i  la 

moitié,  c'est-à-dire  4oooo  fr.,  au  détriment  «lu  pe, 

par  le  fait  de  la  célébration  du  mariage,  les  deux  épo  lieu  d'aï 

chacun  80  000  fr.  comme  auparavant,  amont,  l'unlOOOO  be- 

rnent, l'autre  120000  IV.  L'enrichissement  de  l'un  par  l'appauvrisse- 
ment de  l'autre  serait  plus  considérable  encore,  N  le  premiei  avait  des 
dettes  mobilières.  Ainsi,  qu'au  lieu  de  80  000  fi .  de  bit 
il  en  ait  110000  avec  30000  fr.  de  dettes  mobilièi  mwwtnautij 

se  composant  alors  des  80000  fr.  d'actif  de  l'un  et  de-  50000  fr.  de 
passif  de  l'autre,  ce  qui  la  réduit  à  un  actif  net  de  50000,  le  : 
époux,  au  lieu  de  n'avoir,  comme  avant,  que  80000 

d'une  part,  ses  1  10000  fr.  d'immeubles,  et,  d'autre  pa 

25  000  fr.  dans  la  communauté;  en  tout,    I  tandis  que   le 

second  verra  son  avoir  réduit  I  25000.  L'un  des  -  poux  au:.»  doue  en- 
richi l'autre  de  55000  fr. 

En  présence  de  CCS    résultats  possibles,  la  loi  ;i  du  M  demande: 

fallait  traiter  ces  avantages  comme  des  libérant.  uNe-  .»  la .; 

Lité  disponible  et  attaquables  pour  ex 

ou  comme  des  convention-  entre 

titre  onéreux  ;  et  elle  i  résolu  la  question  pat  une  distinction  i 

CÎpe,  la  convention  est  coosid< 

n'étant  rien  autre  chose  que  l'une  de-  dau-e-  «le  i  ition  et  '■ 

Btituanl    point   une    donation.    Cette    règle    -applique    non 

quand  les  héritiers  réservataires  que  laisse  l'époux  qui  s  i 
tage  ne  sont  que  de-  ajcendants,  mais  aussi  qu  m  1  ce  -..nt  des . 
<lu  mariage,  parce  que,  s'il  est  vrai  que  I  \  qualité  de-  t< 
alors  très-favorable,  il  y  i  du  moins  cett<  itance  n 

d'enfants  commun-  aux  deux  époux,  ce  qu'il-  perdent  dan-  la 

sion  de  l'un  n'en  sort  que  pour  entrer  dan-  un  patrimoina  auquel  »t> 
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sont  également  appelés  à  succéder.  Mais  quand  répoux  qui  a  procuré 
l'avantage  laisse  des  enfants  d'un  précédent  lit,  comme  ces  enfants 
n'ont  aucun  droit  sur  la  succession  de  l'époux  avantagé,  et  que  la  loi 
voit  toujours  avec  défaveur  et  défiance  le  subséquent  mariage  d'une  per- 
sonne ayant  des  enfants,  notre  article  permet  à  ces  enfants  d'un  lit  pré- 
cédent de  traiter  comme  donation  la  convention,  expresse  ou  tacite, 
d'où  résulte  l'avantage,  et  de  faire  dès  lors  réduire  cet  avantage,  s'il  y  a 
lieu,  aux  limites  de  la  quotité  disponible  telle  qu'elle  est  fixée  au  titre 
Des  Donations,  de  façon  que  l'avantage  ne  dépasse  jamais  ni,  d'une 
part,  le  quart  des  biens  laissés  par  le  conjoint,  ni,  d'un  autre  côté,  une 
part  égale  à  celle  de  l'enfant  qui  prend  le  moins  (art.  1098,  n°  II). 

II.  —  Nous  disons  que  l'avantage  peut  être  réduit  aussi  bien  quand 
la  convention  matrimoniale  d'où  il  provient  est  tacite  que  quand  elle 
est  expresse.  Il  est  évident,  en  effet,  que  quand  la  soumission  à  la  com- 
munauté légale  résulte  tacitement  du  fait  que  les  époux  se  sont  mariés 
sans  faire  de  contrat,  elle  entraîne  les  mêmes  conséquences  et  donne 
lieu  à  la  même  réduction  que  quand  elle  résulte  d'un  contrat  dans  le- 
quel les  époux  expriment  leur  adoption  du  régime  de  communauté. 
11  est  certain  également  que  l'avantage  doit  être  réduit,  aussi  bien 
quand  il  résulte  de  successions  échues  pendant  le  mariage,  que  lors- 
qu'il est  la  conséquence  de  la  confusion  des  biens  et  dettes  existant 
au  moment  même  de  la  célébration.  C'est  évident,  en  présence  de 
l'esprit  et  du  texte  de  la  loi  :  de  son  esprit,  puisque  les  enfants  seraient 
lésés  dans  un  cas  aussi  bien  que  dans  f  autre  ;  de  son  texte,  puisque 
notre  article  admet  l'action  en  retranchement  toutes  les  fois  que  la 
confusion  du  mobilier  et  des  dettes  opère  un  avantage  supérieur  à  celui 
qu'indique  l'art.  1098.  C'est  donc  avec  raison  que  la  doctrine  contraire 
de  Toullier  est  repoussée  par  les  auteurs,  et  notamment  par  son  anno- 
tateur M.  Duvergier  (l). 

On  ne  doit  pas,  au  surplus,  pour  déterminer  s'il  y  a  ou  non  avantage 
excessif,  tenir  compte  des  bénéfices  résultant  des  travaux  des  époux 
ou  des  économies  faites  sur  leurs  revenus-  les  capitaux  seuls  sont  à 
considérer.  C'est  un  point  qui  a  toujours  été  constant  dans  l'ancien 
droit  (2)  et  que  le  Code  exprime  formellement  dans  l'art.  1527,  en 
reproduisant  pour  la  communauté  conventionnelle  la  règle  portée  par 
notre  article  pour  la  communauté  légale  (3). 

III.  —  Les  avantages  qui  excèdent  la  mesure  fixée  par  l'art.  1098 
ne  sont  pas,  pour  l'excédant,  frappés  d'une  nullité  de  plein  droit;  ils 
peuvent  seulement  être  réduits,  au  décès  de  l'époux  qui  les  a  procurés, 
sur  la  demande  des  enfants  d'un  lit  précédent. 

C'est  seulement  au  décès  de  l'époux,  et  sur  la  demande  des^  enfants 
agissant  comme  héritiers  réservataires,  que  la  réduction  peut  être  pro- 


(1)  Toullier  (III,  290);  Odier  (I,  592);  Paul  Pont  et  Rodière  (II,  358);  Duvergier 
(sur  Toullier);  Duranton  (XIV,  520);  Dalloz  (3062). 

(2)  Ricard  (3e  part.,  ch.  9,  gl.  2,  n°  1211);  Pothier  (n°552). 

(3)  Pothier  (Conlr.  de  mur.,  552);  Rodière  et  Pont  (II,  358);  Troplong  (2215);  Dal- 
loz (3063). 
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noncée.  Il  suit  de  là,  d'une  part,  que,  dam  le  oaed  ,  dc 

communauté  r»>ult.iut  «l'un.-  séparation  de  «  • 

tion  ne  pourrait  pas  être  demandée  quant  à  ; 

en  suspens  pour  s'exercer,  s'il  y  .i  lieu,  lors  .1.-  l'ouvettui 

sion  de  l'époux  :  DOU8  diaooi  ê'il  y  a  i  lisqu'il  serait  \ 

qu'au  décès  de  l'époux  le-  enfants  d'un  précédent  lit  fi; 

mérnea  prédécédés,  ce  qui  reodrail  toute  réduction  i  :.■   i 

suit,  d'un  autre  côté,  que  si  les  entants 

leur  auteur  ou  étaient  dé  larés  indignes,  la  i  ».  lu.  tï.,n  i 

non  plu-  être  demandée  (i). 

Du  reste,  quoique  la  portion  «1»'  :  il  en  èdelaquotil 

nible  ne  puisse  être  réel  imée  que  par  les  enfants  du  p 
par  ceux  du  mariage,  ceux-ci,  du  moment  que  la  réduction  qu'il 
peuvent  demander  serait  opérée  et  les  biens  rentrés  dans  le  patrim 
du  défunt,  auraient  !«■  droit  d'en  prendre  leur  p. ut,  puisque  ces  I 
font  ainsi  partie  de  la  succession,  »it  que  cette  iondoil 

tager  également  entre  tous  les  enfants  du  défunt,  li  est  I 
effet,  que  notre  article  n'a  aucunement  pour  but  de  d<  la  [._;,• 

fondamentale  du  partage  par  porl         galea,  et  del'a- 

vantage  fait  par  h- défunt  au  conjoint  ne  doit  j.un..i-  uuue  fat 

du  lit  précédent,  i!  ne  peut  jamais  non  plus  dev<  ir  lui  une  eauae 

de  gain,  et  lui  procurer,  au  déti  iment  des  enfants  du  ma 
tion  de  biens  plu-  foi  te  que  celle  qu'il  aui 
restés  dans  les  limite- du  disponible. 

Les  enfants  du  mariage  profiteront  donc  de  la  rédu<  tion  nper. 
ils  ne  pourront  jamais  la  dem  inder.  il  est  vrai  qu'on  ■  souvent  < 
le  contraire,  en  disant  que  «lu  moment  où  la  condition  voulu 
l'ouverture  d'un  droit  se  trouve  accomplie,  l'action  peut  êi 
par  tous  ceux  qui  doivent  profiter  de  ce  droit,  et  que,  j 
dès  que  le  défunt  se  trouve  avoir,  parmi  les  héritiei  - 
cession,  des  enfants  d'un  préa  dent  lit,  la  rédu<  : 
profitera  tous,  peut  être  demandée  par  tou  Ni 

nous  parait  inadmissible.  La  réduction,  qui  doit,  .«  la  véril 
lieu,  profiter  par  contre-coup  ■  tous  les  enfants,  i 
que  dans  l'intérêt  de-  «Mitant-  du  premier  lit  ;  et  du  momwrt,  dès  . 
que  ceux-ci  ne  se  plaignent  |         i  nteodeol  respecter  la 

leur  auteur,  d'autre-  ne  peuvent  i  l.iindre  :  au 

se  contente  pas  de  nous  dire  que  l'i  >\lyade> 

fants  d'un  premier  lit  ;  il  explique  nettement  que  oe  sont 
du  premier  lit  «pu  auront  l'action. 

A  bien  plus  forte  raison  la  réduction  ne  peut  jam 
l'époux  qui  i  procuré  l'avantage  ex(  «  isil .  «  I  on  ne  nd  |mn 

la  Cour  de  Bordeaux   contredite  au  surplus  pai  us  .«-eut  de  la 


,i     i   ni         \  ,881     D  l\ 

6  s  rroplong 
Duranton    \ 
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Cour  deColmar)  ait  pu  juger  le  contraire  (1).  La  réduction  d'une  libé- 
ralité, même  dans  les  cas  ordinaires  et  quand  elle  peut  être  demandée 
par  tous  héritiers  réservataires,  n'existe  que  pour  ces  héritiers  et  ne 
peut  jamais  être  réclamée  par  l'auteur  de  la  libéralité,  à  plus  forte  rai- 
son ici,  où  le  droit  de  réduction  est  plus  restreint  et  n'appartient  pas 
même  à  tous  les  héritiers  réservataires  (2). 

Il  va  sans  dire  que  les  héritiers  peuvent  ici  faire  preuve ,  non  pas 
seulement  par  titres ,  mais  aussi  par  témoins  et  par  commune  re- 
nommée. 

DEUXIÈME  PARTIE. 

DE  LA  COMMUNAUTÉ  CONVENTIONNELLE,  ET  DES  CONVENTIONS  QUI  PEUVENT 
MODIFIER  (OU  MÊME  EXCLURE)  LA  COMMUNAUTÉ  LÉGALE. 

1497.  —  Les  époux  peuvent  modifier  la  communauté  légale  par 
toute  espèce  de  conventions  non  contraires  aux  articles  1387,  1388, 
1389  et  1390. 

Les  principales  modifications  sont  celles  qui  ont  lieu  en  stipulant  de 
l'une  ou  de  l'autre  des  manières  qui  suivent,  savoir  : 

1°  Que  la  communauté  n'embrassera  que  les  acquêts; 

2°  Que  le  mobilier  présent  ou  futur  n'entrera  point  en  communauté, 
ou  n'y  entrera  que  pour  une  partie  ; 

3°  Qu'on  y  comprendra  tout  ou  partie  des  immeubles  présents  ou 
futurs,  par  la  voie  de  l'ameublissement; 

4°  Que  les  époux  payeront  séparément  leurs  dettes  antérieures  au 
mariage  ; 

5°  Qu'en  cas  de  renonciation,  la  femme  pourra  reprendre  ses  ap- 
ports francs  et  quittes  ; 

6°  Que  le  survivant  aura  un  préciput; 

7°  Que  les  époux  auront  des  parts  égales  ; 

8°  Qu'il  y  aura  entre  eux  communauté  à  titre  universel. 

SOMMAIRE. 

I.  Les  huit  modifications  indiquées  ici  sont  les  seules  qui  se  rencontrent  dans  la 

pratique  et  qui  constituent  la  communauté  conventionnelle. 

II.  Le  remploi  conventionnel  des  propres  de  la  femme  est  soumis,  comme  le  remploi 

facultatif,  à  la  double  condition  des  déclarations  à  faire  par  le  mari  et  de  l'ac- 
ceptation de  la  femme  :  erreur  de  Toullier  et  autres  auteurs. 

III.  Les  époux  peuvent,  en  adoptant  la  communauté,  frapper  d'inaliénabilité  les  im- 

meubles de  la  femme,  mais  seulement  en  soumettant  expressément  ces  im- 
meubles au  régime  dotal  :  erreur  de  la  plupart  des  auteurs  et  de  plusieurs 
arrêts. 

I.  —  Les  époux  sont  entièrement  libres,  ainsi  que  nous  l'a  déjà  dit 
l'art.  1387,  de  stipuler  comme  ils  le  jugent  à  propos  leurs  conventions 


(1)  Bordeaux,  5  juill.  1824.  —  Contra  .  Golmar,  19  fév.  1845  (Âff.  Walh). 

(2)  Voy.  MM.  Paul  Pont  et  Rodière  (t.  II,  n»  364);  Troplong  (t.  III,  n°  2219);  Dal- 
loz  '3011 ). 
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matrimoniales,  taufles  restrictions  que  ce  même  arti<  I.-  et  I 
apportent  bu  principe  pet  respect  pour  les  bonnes 
public.  Ces  époui  Boni  donc  malta  s,  soit  de  modifiei  comme  Si  I 
tendront,  sauf  ces  mêmes  restriction»,  le  lystème  de  comnrontuté  qui 
vient  d'être  expose  dans  la  it.i.mh  m  partie  du  cba|  it  d'exel 

la  communauté  en  adoptant  l'un  des  régime  - 

Nou>  avons  déjà  fait  remarquer  que  i   i  •  de  pi*  ai  dans 

notre  chapitre  Vêla  Communauté  des  convi 
communauté,  et  dont  ils'occupe  dans  la  neuvième  et  dern  lion 

de  cette  bboordb PARTIE, et  Doua  avons  expliqué,  au  commei  *  du 

titre,  les  causes  de  ce  défaut  <1«'  méthode.  Quant  aux  conventions 
viennent  seulement  modifier  le  système  de  communauté  de  la  lo 
d'où  résulte  dt->  lors  une  communauté  conventionnelle,  il  < 
qu'elles  sont  ici  parfaitement  a  leur  phn  • 

il  va  sans  due  que  les  époux  sont  libre  ;  et  de  &U| 

pour  modifier  la  communauté  légale,  telles  conventions  qu'il  leui  | 
mais  les  principales,  celles  qui  se  présentent  oitlinairement  et  même 
les  seules  qui  se  présentent  (car  la  pratique  n'a  donné  jusqu'ici  IV\em- 
ple  d'aucune  autre) ,  sont  les  huit  stipulations  dont  parle  notre  arti 
et  qui  ont  pour  objet,  celles-ci  de  restreindre  la  communauté  ordin 
(1°  et  2°),  celles-là  de  l'étendi  B*  .  les  antres  de  la  modil 

quant  au  partage  de  l'actif  (7*  et6   .  soit  ions  tel  <»u  tel  antre  rap| 
(4°et.->°). 

Chacune  d'elles  lait  l'objet  d'un-'  section  particulièi 

II.  —   Avant  de  paSSeï  a  l'étude  de  CCS  huit   BOCtionS,   DOU8  d< 
examiner  ici  deux  questions  que  soulève  la  clause  d'emploi 
ploi  des  deniers  propres  de  la  l<  mme  et  que  mm 

le>ait.  |434  et  1435,  comme  rentrant  dans  la  matière  delà  cosn 
nautc  conventionnelle. 

Nous  avons  vu  sous  ces  ai  ticles  que  le  remploi  dont  ils  l'occnpeol  et 
qu'on  appelle  remploi  facultatif,  parce  qu'en  effet  le  de  la 

communauté  légale  n  en  impose  pas  l'obligation,  nes'o| 
double  condition  :  1"  qu'il  >  .ut  déclaration  pai  le  maii  «le  l      pinèdes 
deniers  et  du  but  poui  lequel  l  immeubl  im- 

meuble soit  accepté  comme  propre  par  la  femme.  "   n.» tic  première 
question  est  de  savoir  m  cette  déclaration  du  mari  1 1  i  elle  m  i  - 
Se  la  femme  sont  également  i  dans  le  rem  .«<•/ 

ou  obligatoire,  c'est-à-dire  quand  une  clause 
mariage  impose  au  mari  la  nécessité  d'employer  en  immeubles  les  i 
niers  propres  de  sa  femme.  Non-  d  h  »  a  i.  p.,ndreafflnn 

vement. 

Et  d'abord,  quant  a  la  déclarât» 

doute  ne  parall  pas  même  poasib  d  même,  m  effet,  il .. . 

dit  dans  le  contrat  de  mariage  que  le  remploi  d'un  \ 

aliène  aurait  lieu  Mir  le  premier  im;u  «ble  qui  I 

après  l'aliénation,  comment  le.  lie  1-iU  loujoui 

nière  certaine,  si  tel  immeuble  n  ele  ou  non  1 1 
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faite  par  le  mari  après  l'aliénation  du  bien  de  la  femme?...  Il  faut  que 
ces  tiers  ne  puissent  jamais  être  trompés,  et  il  n'y  a  dès  lors  aucune 
raison  pour  s'écarter  ici  de  la  règle  qui,  pour  le  remploi  facultatif,  exige 
la  déclaration  formelle  du  mari.  Du  reste,  ce  premier  point  de  la  ques- 
tion n'est  guère  contesté. 

Il  en  est  autrement  du  second.  Un  arrêt  de  Paris  et  plusieurs  auteurs, 
notamment  Toullier,  décident  que  l'acceptation  de  la  femme  n'est  pas 
nécessaire  lorsqu'une  clause  du  contrat  ordonne  au  mari  de  faire  le 
remploi  ;  et  ils  en  donnent  pour  motif  qu'en  imposant  cette  charge  au 
mari,  on  l'établit  par  là  même  mandataire  de  la  femme  à  l'effet  de  faire 
l'acquisition  pour  elle  (l).  Mais  cette  idée  est  profondément  inexacte. 
Dire  que  le  remploi,  au  lieu  d'être  facultatif  pour  le  mari,  sera  obliga- 
toire pour  lui;  dire  que  ce  mari,  au  lieu  d'avoir  à  cet  égard  une  simple 
faculté,  sera  dans  la  nécessité  d'acquérir  un  immeuble  pour  être  propre 
à  la  femme,  ce  n'est  en  aucune  façon  dire  que  cette  femme  se  dépouille 
du  droit  d'examiner  si  l'immeuble  que  le  mari  lui  destine  lui  convient 
ou  non.  La  seule  différence  entre  le  remploi  conventionnel  et  l'autre, 
c'est  que  la  simple  faculté  qui  existe  dans  un  cas  devient  dans  l'autre 
une  obligation;  or  il  est  évident  qui  si  cette  obligation  emportait  pou- 
voir pour  le  mari  d'acheter  irrévocablement,  au  nom  de  la  femme,  la 
faculté  emporterait  aussi  ce  même  pouvoir,  avec  cette  seule  différence 
qu'il  y  aurait  dans  un  cas  nécessité  et  dans  l'autre  simple  possibilité 
d'effectuer  l'opération  :  de  même  que  la  faculté  du  mari  dans  un  cas 
est  d'acheter  un  immeuble  qui  sera  offert  à  la  femme  pour  que  celle-ci 
voie  s'il  lui  plaît  de  le  prendre,  de  même  tel  est  aussi  dans  l'autre  cas 
l'objet  de  son  obligation;  car,  encore  une  fois,  il  n'y  a  aucun  autre 
changement  d'un  cas  à  l'autre  que  la  substitution  de  l'obligation  à  la 
faculté.  C'est  donc  dénaturer  singulièrement  la  clause  de  remploi  que 
d'y  voir  une  renonciation  de  la  femme  à  son  droit  d'appréciation;  c'est 
transformer  en  un  droit  conféré  au  mari  au  détriment  de  la  femme  une 
charge  imposée  au  premier  pour  l'avantage  de  la  seconde,  c'est  retour- 
ner contre  la  femme  une  clause  qui  n'a  été  écrite  que  dans  son  intérêt... 
Sans  doute  la  femme  peut  fort  bien,  soit  dans  son  contrat,  soit  dans  un 
acte  postérieur,  soit  dans  le  remploi  obligatoire,  soit  pour  le  remploi 
facultatif,  conférer  à  son  mari  ce  mandat  de  choisir  pour  elle,  et  s'inter- 
dire ainsi  le  droit  d'accepter  ou  de  refuser  l'immeuble  acquis;  mais  un 
tel  mandat  ne  saurait  se  présumer,  et  il  est,  encore  une  fois,  bien  im- 
possible de  le  voir  dans  la  simple  clause  de  remploi,  clause  qui,  loin 
d'indiquer  une  plus  grande  confiance  dans  le  mari,  n'est,  au  contraire, 
qu'une  précaution  prise  contre  lui  :  l'acquisition  faite  en  emploi  ou  rem- 
ploi par  le  mari  n'est  jamais  qu'une  offre  faite  à  la  femme,  offre  que 
celle-ci  peut  accepter  ou  refuser.  Telle  est  aussi  la  doctrine  d'un  arrêt 
de  Bourges  et  de  la  plupart  des  auteurs,  notamment  de  l'annotateur 
de  Toullier  (2). 


(1)  TouHier  (XII,  362  et  363);  Tessier  (I,  p.  220);  Rolland  de  Villargues  (v°  Rem- 
ploi, 66  etsuiv.);  Odier  (I,  315);  Paris,  13  juin  1838  (Aff.  Villeneuve). 

(2)  Duranton  (XV,  4^0j;  Delvincourt   (t.  III);  Zachariœ  (III,  p.  426);  Benech 


TIT.   V.  Dr  00HTHA1   DB  >i\i:l\u..    M 

m.  —  N         econ  le  question  est  celle  p  du 

régime  de  la  communauté,  les  époux  peuvent  i  -  la 

simple  clause  de  remploi,  soit  par  uni 
primer  aux  immeubles  <1<'  la  femme  le  iliénabil 

Tout  d'abord,  l'inaliénabilité  des  immeuble! 
commune  résulte-t-elle  de  la  clause  pai  laquelle  il 
immeubles  ne  pourront  ou*  aliénés  qu'à  la  i  ondition  d'un 
En  d'autres  termes,  si,  i  d  présence  de  «  ette  clause,  un  immeuble  de  la 
femme  est  aliéné  et  que  l<'  prix  n'en  >oit  p.is  remploi] 
dire  que,  l'immeuble  n'étant  aliénable  q 
point  été  accomplie,  l'aliénation  se  trouve  nnsi  nul 
femme  peut  revendiquer  son  immeuble  contre 
faut-il  dire  que  la  stipulation  de  remploi  .1  seulement 
frapper  le  mari  d'une  obligation,  non  de  frapper  les  immeubles  d'in  • 
nabilité,  et  que  par  conséquent  le  début  de  remploi  donne  seulement 
tion  à  la  femme  contre  son  mari,  et  ne  lui  permet  pas  d'inq 
quéreurde  l'immeuble? 

En  second  lieu,  et  en  supposant  que  la  clause  de  remplo  'Use 

pas  pour  produire  l'inaliénabilitédes  immeubles,  cette  inali< 
sulterait-elle  du  moins  de  la  clause  par  laquelle  il  sérail  netl 
claré  que  les  immeubles  de  la  femme  seront  inaliénabli 

Le  premier  point,  résolu  dans  le  sens  de  l'inalién  il»:lit.-  p     M 
par  un  ancien  arrél  de  la  chambre  des  requêtes   1 
se  décider  dans  le  sens  contraire.  La  preuve  en  résultera 
avons  à  dire  sur  la  seconde  partie  de  la  >n,  qui  doil  nent 

>e  résoudre  dan^  le  même  sens. 

L'inaliénabilité  des  biens  de  la  femme  ne  peu!  résull 
autre  cause  que  de  la  soumission  expn  1  régime  dotal.  Cette  ; 

position,  niée,  ilest  vrai,  par  plus  if  la 

généralité  des  auteurs,  s'appuie  cependant  sur  le 
tains,  en  même  temps  qu'elle  est  lajurispru  le  la 

Cour  de  cassation...  C'est  chose  d'inl 
l'aliénabilité  des  biens  et  leur  m  lintien  dans  la  lil 
ne  peut  dès  lois  y  déroger  que  dans  ! 
par  la  loi.  Or,  d'une  paît,  la  loi  n'admettant  ici  l'inalién 
les  biens  «le  la  femme  seulement,  et  seulem 

on  ne  peut  doue  jamais  stipuler  I  it  l'inali 

de  la  femme  autrement  q  l'e  it  à  la 

qu'on  ne  pourrail  1  imais,  sous  «1  -"»«•'  q  »«.  stipuler 

cacement  l'inaliénabilité  des  biens  du  m  11    D 

vu,  sous  l'art.  1  19  '  qu'onne  peut  étab  •  moyen 

d'une  déclaration  exp  rit. 


(m0  :!:,».  Com     \       .  tOJatlI.  1858    D  \  .      '    II.  1 

I,  511 
1 1  tt  ;  Bourg    .  '  li 

(1)  Mo. lin  (Qucst  .  \  1 1;    .,...'      .  n    ■ 
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A  l'exception  pourtant  de  M.  Battur  (II,  349),  qui,  de  son  côté,  va 
trop  loin  dans  le  sens  contraire,  tous  les  auteurs  antérieurs  à  nous  ad- 
mettent, comme  Font  fait  d'ailleurs  plusieurs  arrêts,  que  la  femme  peut 
rendre  ses  immeubles  inaliénables  tout  en  n'adoptant  pas  d'autre  régime 
que  la  communauté  (ou  l'exclusion  de  communauté,  ou  la  séparation 
de  biens),  et  sans  qu'elle  ait  besoin  de  recourir,  ni  même  (comme  dit 
l'arrêt  de  juin  1845)  de  faire  allusion  au  régime  dotal.  On  en  donne 
pour  raison  que,  notre  art.  1497  et  l'art.  1387  permettant  aux  époux 
d'ajouter  au  régime  de  communauté  (ou  d'exclusion  de  communauté  ou 
de  séparation  de  biens)  telle  stipulation  ou  modification  qu'il  leur  plaira, 
pourvu  seulement  qu'elle  n'ait  rien  de  contraire  aux  lois  ou  aux  bonnes 
mœurs,  et  la  clause  d'inaliénabilité  des  biens  de  la  femme  n'ayant  évi- 
demment rien  d'immoral  ni  d'illégal,  les  époux  sont  dès  lors  parfaite- 
ment libres  de  la  stipuler  (1). 

Il  y  a  là  une  erreur  facile  à  saisir.  Sans  doute,  les  époux  peuvent  in- 
contestablement ajouter  au  régime  de  communauté,  par  exemple,  l'ina- 
liénabilité  des  immeubles  de  la  femme,  et  la  doctrine  contraire  de 
M.  Battur  est  évidemment  inadmissible  ;  mais  ils  ne  le  peuvent  qu'en 
adoptant,  quant  à  ces  immeubles,  le  régime  dotal,  qu'en  se  soumettant 
ainsi  au  régime  de  communauté  et  au  régime  dotal  tout  à  la  fois  ;  or  ce 
dernier  ne  peut  jamais  exister,  même  partiellement,  qu'au  moyen  d'une 
déclaration  expresse  de  dotalité...  Tout  contrat  qui  ne  contient  point 
la  soumission  expresse  au  régime  dotal  est  impuissant  à  produire  l'ina- 
liénabilité  des  propres  de  la  femme.  De  deux  choses  l'une,  en  effet  :  ou 
il  faudrait  dire  que  le  régime  dotal  existe  alors  sans  soumission  expresse, 
et  l'on  violerait  ainsi  l'art.  1392  ;  ou  l'on  dirait  (et  c'est  ce  qu'on  a  fait) 
que  l'inaliénabilité  existe  sans  adoption  du  régime  dotal,  et  l'on  vio- 
lerait l'art.  6  et  le  principe  fondamental  de  la  libre  circulation  des  biens; 
car  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue,  comme  on  le  fait  dans  le  système 
adverse,  que  toute  stipulation  d'inaliénabilité  est,  en  principe  général, 
absolument  interdite  comme  contraire  à  l'ordre  public,  qu'elle  ne  de- 
vient permise,  au  moyen  de  l'exception  écrite  dans  la  loi,  que  pour  la 
femme  mariée  et  mariée  sous  le  régime  dotal,  et  que,  par  conséquent, 
on  ne  peut  pas  plus,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  stipuler  l'inaliéna- 
bilité des  biens  de  la  femme,  du  moment  qu'on  est  hors  du  régime 
dotal,  qu'on  ne  pourrait,  même  dans  ce  régime,  stipuler  l'inaliénabilité 
des  biens  du  mari...  Cette  vérité,  si  certaine  déjà  en  présence  de  ce 
fait  que  l'inaliénabilité  est  une  exception  à  un  principe  d'ordre  public 
au  plus  haut  chef,  et  ne  peut  dès  lors  s'étendre  à  nul  autre  cas  que 
celui  de  la  loi,  le  devient  plus  encore  peut-être  par  l'historique  de  la 
confection  de  notre  titre.  On  y  voit,  en  effet,  que  le  législateur,  dans 
son  projet  de  prédilection  et  avant  qu'il  admît  enfin  (forcé  qu'il  y  fut 
par  les  pays  de  droit  écrit)   le  système  de  la  dotalité  romaine,  ne 

(1)  Merlin  (loc.  cit.);  Toullier  (XII,  372);  Duranton  (XV,  297);  Zachariae  (III, 
p.  380,  note);  Rodière  et  Paul  Pont  (II,  785);  puis  trois  arrêts  de  Dijon,  cassés  en 
1841,  comme  on  verra  plus  loin,  et  deux  arrêts  de  Caen,  du  21  fév.  1845  (</.  Pal., 
1845,  t.  II,  p.  185),  et  du  17  juin  môme  année  {Aff.  James  c.  Paisant). 
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s'était  pas  contente  de  dire  que  les  immeubles  de 

stipulés  dotaux,  ne  deviendraient  point  inaliénables;  il  avait  i 

de  déclarer  que  rinaliéuabilité  ne  pourrait  pas  m 

clause  formelle  du  contiat,  el  que  toute  •  l.i  ,  >erail  i. 

(Tenet,  t.  MM,  p.  .vit. au.  158     l      t  donc  uniquement  | 

lui  a  fallu  admettre  enfin  if  régime  dotal  qu<  >lateui  a  introduit 

comme  partie  intégrante  «If  ce  régime,  rinaliénabilité  des  imn 

de  la  femme;  et  cette  inaliénabilité  n'est  dès  lors  po  ,yen 

de  l'adoption  de  ce  régime. 

Cette  doctrine,  méconnue  jusqu'à  nous  par  tous  les  auteti 
à  laquelle  M.  Troplong,  en  traitant  depuis  nous  la  question,  \ 
d'apporter  l'appui  de  sa  haute  autorité   i.  79-si;ll,  nrii-n^  , 
trouve  d'ailleurs  consacrée  par  la  Cour  de  cassation  d 
par  lesquels  la  chambre  civile  a  cassé,  «mi  1841,  des  dé 
traires  delà  Cour  de  Dijon.  et  dans  des  arrêts  plus  récents  de  la  «  bambre 
des  requêtes.  —  ■  attendu,  disent  !<•->  trois  premiers,  «pie  les  époux 

Chavot  ont  adopté  le  régime  de  la  communauté  avec  ie-ei\e  «I 

leurs  biens  propres  à  charge  de  remploi  du  prix  des  ventes  d< 

de  la  future-,  attendu  (pic  cette  Stipulation  n'a  pat  SOWM 

près  de  la  dame  Chavoi  u    kiumi   DOTAI  ■  qu'en  effet,  elle  n'a 

caractère  de  la  déclaratioh  bxpressi  eparii 

est  DU)ISPBN8ABL8  pour  que  Ut  bÛ  'is  <!>■  1 i  j<  m  m- 

—  La  chambre  des  requêtes  proclame,  a  son  tour,  la  >ai^^abilite 
les  créanciers  de  la  femme  et  pat  conséquent  rinaliénabilité   de  ■ 

les  biens  de  cette  femme  tuitn  | \  que  i  mis   M    RI 

une  disposition  BWB88B  de  SON  contrai  (h-  iminnip     l). 
il  y  ,i  donc  erreur  de  part  et  d'autre 

les  ('poux  ne  peuvent   pas,  en  adoptant  la  communauté.  SOUTO4 

même  temps  les  iinmeiibie-  propres  de  la  femme  au  régime  doU 
à  dire,  conmie  les  autres  auteurs,  <|n»-  les  époux  peuvent  ! 
immeubles  d'inaliénabilité  sans  les  sou  met  ti  ie  «t.  »t.il  par  la 

déclaration  expresse  de  l'art.  1392...  lii  «  ho>e  ««-t  ».  i  perm 

mais  elle  est  parfaitement  permis*  !  d'adopter,  tout  •. 

le  régime  dotal  pour  rinaliénabilité  des  immeubles  de  la  femme,  et  le 
régime  de  communauté  pour  tout  le  reste,  ce  qui  foi  meta  nue  stipu- 
lation >e  rappr  «chant  beaucoup  de  celte  par  laquelle  on  adopte  le 

dotal  en  y  BJ  Mitant  une  communauté    d  I  pu- 

lation,  dans  laquelle  on  donne  ;t  la  dotalité  plu 
la  première  [et  moins  à  la  communauté 

ceci  de  commun  qu'on  y  adopte  «amult.mement  le*  dettl  régime!  «I 


(1)  Cas*.,  \ 
057;  60,  1353  ;  Cati.,  6  noi    \%  A   i>  r.,54,  I,  l\t\  H 

(1)  Jugé,  (Mi  olTtM,  i|iii'  l.i  stiptilirinn  du  rr: • 

laquelle  II 

ni  hypoUi  Iqu  ispen  laui  i  • 

la  femme  d<  clar  ise  (  uistuuer  ses  Immeubles  eu  doi«  i 

T.  V.  ^3 
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et  de  communauté,  est  et  a  toujours  été  très-usitée,  et  le  Code  la  pré- 
voit spécialement  par  l'art.  1581. 

Passons  maintenant  à  l'explication  des  huit  sections  dont  notre 
art.  1497  forme  pour  ainsi  dire  le  sommaire. 

SECTION  PREMIÈRE. 

DE  LA  COMMUNAUTÉ  RÉDUITE  AUX  ACQUÊTS. 

1498.  —  Lorsque  les  époux  stipulent  qu'il  n'y  aura  entre  eux 
qu'une  communauté  d'acquêts,  ils  sont  censés  exclure  de  la  commu- 
nauté et  les  dettes  de  chacun  d'eux  actuelles  et  futures,  et  leur  mo- 
bilier respectif  présent  et  futur. 

En  ce  cas,  et  après  que  chacun  des  époux  a  prélevé  ses  apports 
dûment  justifiés,  le  partage  se  borne  aux  acquêts  faits  par  les  époux 
ensemble  ou  séparément  durant  le  mariage,  et  provenant  tant  de  l'in- 
dustrie commune  que  des  économies  faites  sur  les  fruits  et  revenus 
des  biens  des  deux  époux. 

1499.  —  Si  le  mobilier  existant  lors  du  mariage,  ou  échu  depuis, 
n'a  pas  été  constaté  par  inventaire  ou  état  en  bonne  forme ,  il  est  ré- 
puté acquêt. 

SOMMAIRE. 

I.  Communauté  d'acquêts.  Aucune  expression  sacramentelle  n'est  exigée  pour  son 

établissement  :  erreur  de  Merlin  et  de  Toullier. 

II.  Composition  de  son  actif  et  de  son  passif. 

III.  Tout  bien  est  réputé  commun  jusqu'à  preuve  contraire.  Comment  doit  se  faire 

cette  preuve  :  controverse. 

IV.  Les  meubles  des  époux  se  divisent  en  propres  parfaits  et  propres  imparfaits,  et 

le  mari  ne  peut  aliéner  les  meubles  propres  de  la  femme. 

V.  La  communauté  peut  se  réduire  aux  acquêts  immobiliers  :  erreur  de  plusieurs 

auteurs.  —  Quel  est  le  passif  de  cette  communauté  :  controverse.  —  Elle  reçoit 
l'application  de  l'art.  1408. 

I.  —  Au  lieu  de  se  soumettre  à  la  communauté  ordinaire,  laquelle, 
comme  on  Ta  vu,  embrasse  dans  son  actif  tous  les  biens  meubles  des 
époux,  en  même  temps  qu'elle  prend  dans  son  passif  toutes  leurs  dettes 
mobilières,  les  époux  peuvent  fort  bien  ne  se  mettre  en  communauté 
que  pour  les  acquêts  qu'ils  feront. 

Cette  convention,  bien  entendu,  doit  être  formellement  exprimée, 
et  si  deux  époux  déclaraient  seulement  se  marier  en  communauté,  sans 
expliquer  de  quelle  communauté  ils  entendent  parler,  c'est  de  la  com- 
munauté ordinaire,  de  la  communauté  légale,  que  la  convention  s'en- 
tendrait. Mais  si  ce  point  est  évident,  il  ne  Test  pas  moins  qu'aucune 
expression  ni  aucune  tournure  de  phrase  n'est  ici  sacramentelle;  et  Ton 
ne  s'explique  pas  comment  Merlin  (Rép.,  v°  Réalisât.,  §1,  n°  2)  et  Toul- 
lier (XIII,  317)  ont  pu  enseigner  que  les  époux  devaient  nécessaire- 
ment dire  qu'ils  ne  forment  qu'une  communauté  d'acquêts,  et  que 
sans  cette  conjonction  ne  que  la  stipulation  de  communauté  d'acquêts 
ne  produirait  pas  d'effet!  Ici  comme  partout,  une  seule  chose  est  né- 


cessaire,  c  est  que  les  époux  manifestenl 

cette  volonté  est  cei  les  bien  claire  quand  il 

eui  communauté  d'acquêts,  ou  qu'ils  se  mettenl  d'aem 

ou  qu'ils  seront  communs  quant  ai 

le  Gode,  qui  venait  de  parler  de  la  communauté*  ordinaire,  a 

la  conjonction  ne  que  en  arrivant  ;i  celle  dont  il  ,,,. 

pie,  le  contraste  <  1  « •  la  seconde  ■  la  première  tu- 

rellement;  mais  quand  deux  époux  viennent,  m 

communauté  légale,  établir  une  communauté'  d'à   ; .  t  bien 

évident  qu'ils  n'ont  p.i>  besoin  de  faire  ail  ision  .1  la  | 

exprimant  ce  qu'ils   veulent  ils  n'ont  point  ,'ils 

ne  veulent  pas  :  aussi  Pothier expliquait-il  que,  quand  les  , 

dit,  «   1rs  épOUX  Seront  communs  •  |   .t 

il  n'y  avait  plus  communauté*  ordinaire,  mais  une  simple  cono 
nauté  d'acquêts  (n*  .'î  1  ?).  C'est  dune  avec  1  Bison  que  l\  I 
de  Merlin  et  de  Toulliei  est  repoussée  pai  les  auteurs  et  p  ir  la  1 
dence  (1). 

II.  —  L'actif  de  la  communauté  d'acquêts  ne 
provenant,  soit  d«>  froits  ou  revenus  des  biens  d<  lx,  soit  de  l'in- 

dustrie de  ces  époux. 

La  société  d'acquêts  prend  d'abord  l<^  fruits  ou  revenus  pan,        ; 
échus  pendant  le  mariage,  mais  jamais  le  capital.  Ainsi,  I 
d'argent,  créances,  rentes  «-t  autres  biens  mobiliers  qui  .i| insu  tiennent 
aux  r|M>u\  lors  il»-  la  célébration,  et  ceux  «pu  leu  enl  par  succès- 

sion  ou  donation  dans  le  cours  du  mariage,  leur»  urne 

le  sont  les  immeubles  sous  la  communauté  I.  _  •  -    r.i 

propres  se  trouvent,  bien  entendu,  les  revenus,  11 
qui  étaient  échus  au  moment  de  la  célébration,  encore  bien  qu  .u  n'aient 
été  payés  que  plus  tard,  puisqu'ils  ponctuaient  alors  m 
pie  a  l'époux  :  il  n'y  a  que  les  rev<  nus  «  1  hus  p.  n  l.mt  le  11 
appartiennent  1  la  communauté,  ih  lui  appartiennent  t. 

Elle  prend  également  tous  les  fruits  qui  sont  péri  t  -.,  ,iu 

mais  ici,  de  même  que  l'époux,  après  la  dissolution  de  la  - 
récompensedes  frais  de  semé»  e  et  de  sultan  de  cette 
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(XV,  is.iv.»       /  1  htria    III,  p.  51 
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ReJ.,sur 

1853    |,  dernier 

su:  |  d(  s  conrenti 

naM  Ire,  dan»  laquelle  toiiib.Mii   1rs  i 

dus  par  une  l  '  '  "'  '  ;' 

j  droits  «l 

d*ac  le*  fruil 

nai.  '.••m  d'api 

ceux  du  régime  dotal;  et,  p.ir  *mt.\  «pu  I  *  to^j 

sur  les  Immeubl  ■>  dol  tus,  ei  n  x 

durée  du  mai  in  -•  pe    l.mt  I  «  d  '• 

—  Sir  MM.Tessier  (l>  >  N 

Rodière  (t.  11,  n  .  l.,  a  •  tvs«1  et  tseS);  Dedk*  (4»r.«i..  W-«. 
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dissolution  pendaient  par  branches  ou  racines  sur  les  fonds,  de  même  la 
société,  à  la  différence  de  ce  qui  a  lieu  pour  la  communauté  légale, 
doit  récompense  à  l'époux  pour  les  semences  et  culture  des  fruits  qu'elle 
a  trouvés  pendants  au  jour  de  la  célébration.  C'est  évident,  puisque  le 
motif  qui  nous  a  fait  admettre  une  solution  contraire  pour  la  commu- 
nauté légale,  c'est  que  la  somme  payée  par  l'époux  pour  ces  frais  serait, 
si  elle  n'avait  point  été  déboursée,  également  entrée  dansla communauté 
comme  valeur -mobilière,  tandis  qu'ici  cette  somme,  si  elle  n'avait 
pas  été  déboursée,  serait  restée  propre  à  l'époux.  Ainsi  les  frais  qui, 
dans  le  premier  cas,  sont  réellement  supportés  par  la  communauté 
(qui  les  a  trouvés  en  moins  dans  les  capitaux  de  l'époux),  sont  supportés 
ici  par  le  patrimoine  particulier  de  l'époux,  et  il  y  a  lieu  dès  lors  d'ap- 
pliquer, entre  cet  époux  et  sa  communauté,  le  principe  de  réciprocité 
qui  se  trouve  inapplicable  à  la  communauté  légale.  Il  y  a  donc  inexac- 
titude dans  la  doctrine  de  M.  Duranton  (XV,  11),  qui  admet  la  dette  de 
l'époux  envers  la  communauté  et  rejette  celle  de  la  communauté  envers 
l'époux.  Cette  inexactitude  est  d'autant  plus  frappante,  que  l'honorable 
professeur  reconnaît  que  si  le  montant  des  frais  était  dû  à  un  tiers,  la 
communauté  devrait  payer  ce  tiers  et  n'aurait  pas  de  recours  contre  l'é- 
poux. Si  elle  n'a  pas  de  recours,  c'est  donc  bien  que  la  dépense  doit 
être  supportée  par  elle  et  non  par  l'époux  (1). 

Avec  les  gains  provenant  des  revenus  des  biens,  la  communauté  d'ac- 
quêts prend  aussi  ceux  provenant  de  l'industrie  des  époux;  mais  ici 
encore,  bien  entendu,  il  ne  s'agit  que  des  gains  à  acquérir  et  non  de 
ceux  qui  sont  déjà  réalisés  lors  de  la  célébration.  Ainsi,  que  l'on  vende 
pendant  le  mariage  un  ouvrage  d'art,  de  science  ou  autre  qu'un  époux 
avait  composé  avant  son  union ,  la  somme  en  provenant  lui  restera 
propre,  puisqu'elle  est  le  prix  d'un  propre.  11  en  serait  autrement  du 
prix  des  éditions  qui  seraient  faites  de  cet  ouvrage  pendant  la  commu- 
nauté, ce  prix  n'étant  qu'un  revenu  du  bien.  —  Dans  le  cas  de  trésor 
découvert  par  un  époux,  ce  ne  serait  plus  seulement  «la  moitié  acquise 
jure  soli  qui  serait  ici  propre  à  cet  époux,  comme  dans  la  communauté 
légale;  ce  serait  aussi  l'autre  moitié,  puisqu'elle  n'est  ni  un  fruit  ni  un 
gain  provenant  de  l'industrie.  L'époux  conserverait  également  en  pro- 
pre les  objets  perdus  qu'il  trouverait  (2),  et  les  gains  qu'il  ferait,  soit  à 
une  loterie,  soit  à  des  jeux  ou  paris  (3).  Mais  il  en  serait  autrement 
d'un  office  qui  lui  serait  concédé  gratuitement  par  l'Etat  ou  de  biens 
qui  lui  seraient  accordés  comme  récompense  nationale  :  ce  ne  sont  là  ni 


(1)  Conf.  Pont  et  Rodière  (t.  II,  n°  31).  —  Conirà  :  Troplong  (1869);  Dalloz  (Joe. 
cit.,  2598).  Voy.  Rouen,  3  mars  1853  (Dcv.,54,  II,  31);  Limoges,  31  août  1803  (Dev., 
64,  11,204). 

(2)  Conf.  Toullier  (XIII,  323);  Zachariae  (III,  511);  Taulier  (V,  176);  Rodière  et 
Pont  (II,  36).  —  Selon  M.  Dalloz,  il  faut  voir  s'il  y  a  eu  plus  ou  moins  de  temps  em- 
ployé, car  le  temps  est  un  capital  appartenant  à  la  société  d'acquêts.  —  Contr.  de 
mar.  (2596);  Troplonç  (181 1);  Duranton  (XV,  12). 

(3)  Conf.  Pothier  (323);  Hodière  et  Pont  (II,  38);  Taulier  (V,  177).  —  Conirà  .-Du- 
ranton (XV,  12);  Zachariae  (t.  III,  p.  511,  note  6);  Tessier  (76);  Dalloz  {Contr.  de 
mar.,  2595);  Odier  (687);  Troplong  (1872). 


tit.  v.   du  QNmUl  M  ■AJUAtt.    un.    1  kl 

A  a  gains  du  hasard  ni  (1rs  donations;  la 

à  la  capacité  du  titulaire,  lea  ré  compenses  sont  le  prix  <1< 

servir,^,  et  le  tout  par  conséquent  appartient  I  la  communauté  d 

quêts(l). 

Quiint  au  passif,  il  m  oompreod  ni  les  detti  1  jour,  de  la 

célébration,  ni  celles  <!<•.  successions  ou  donations,  mém 
mobilières,  qui  échoient  tus  épota  pendant  le  i 
ces  époux  contractent  pour  leon  propres  immobilier!  ou  mobiliers.  M 
comprend  celles  que  le  mari  ou  la  femme  autori^-r  « . »nt:  i- 1. -rit  |w>ur  la 
société,  les  intérêts  ou  arrérages  des  dettes  personnelles,  et  toutes  les 
charges  usufructoaires  des  biens  des  époux    1  . 

Il  va  sans  dur,  au  surplus,  que  la  composition,  soil  de  l'actif 
du  passif,  pourrait  être  autrement  livr  par  le  contrat,  les  •  tant 

toujours  maîtres  d'étendre  ou  de  restreindre  rétendue  que  !»  loi  lui 
donne. 

III.  — Ici,  comme  sous  la  communauté  légale,  tout  bien  est  réputé 
commun,  tant  que  1  on  des  époui  u^  prouve  |  as  qu'il  lui  est  I  i 

preuve  sera  bien  simple  quant  aux  immeubles,  dont  I  i  tou- 

jours facile  a  constater  :  aussi  la  loi  n'en  pat  le-t-elle  pas.  Mali  m  posai 
demande  quelque  développement  quant  au  mobil 

Régulièrement  et  en  principe,  la  preuve  doit  ir  an  b> 

ventaire  dressé  précisément  en  rue  de  distingue!  les  meubles  propresdes 
meubles  <lr  la  communauté,  soit  par  un  état  en  bonne 
celui  qui  se  trouverait  dans  un  compte  de  tutelle  on  qui  r 
une  donation  mobilière,  «tat  qui  rendrait  inutile  la  rédaction  ad  koe  d'un 
inventaire.  Cette  règle  s'applique,  aux  ternies  de  l'art.  I  nao- 

bilier  existant  lors  du  mariage  et  a  -  elui  qui  échoit  aux  époux  pendant 
le  cours  «lu  mariag 

A  défaut  de  cet  inventaire  et  de  faut  distin  les 

deux  ras. 

Pour  le  mobilier  échu  pendant  le  m 
différente  de  l'un  à  l'autre  époux.  Gomme  •na- 

turellement chargé  <le  faire  <lre»er  l'inventaire  que  i.inl  no  « 
rivée  d'un  mobilier  non  autrement  const  ité,  lui  que 

<•••  mobilier  est  échu,  ne  pourra  pas  se  plaindre  du  défaut  de  const 
tion.  et  les  meubles  <l«*  la  propriété  nnelle  desquels  il  ne  t<  tapas  la 

preuve  régulière  resteront  I  la  communauté    I    I  i  femm 

I)  Cms.,  7  dot.  1811  :  Colmar,  20  d<  i .  W 
1836  (Der.,  33,  il,  185  14,  II,  189 .  Il,  II, 
et  Rodière   II,  39el  10);  i  r  >pl  D  N 

Mouise  par  l'offien  propre  i 
elle  provient  uniqiuMiu'nt  il-'  l'an^tufiitai 
peul  Être  attribut  •  •  h  l'industrie  et  aui  effort 
Bordeaux,  19  fév.  1856    D  h.  <         Ni    I 

Ko|     Duranton  (XIII,    1 1      K 
long  (1891  à  1893  ;   Dalloi  {loc  rit 
1834;   Req.,  6    Mv.    1833;   D  i    (Ihst  '•  .  I    ■ 

Rodière  et  Pont    II,  •  \*   i  ■       < 
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traire,  par  la  même  raison  et  vu  son  état  de  dépendance,  pourra  faire 
preuve  par  tous  moyens,  même  par  commune  renommée  (l).  C'est  ce 
que  l'art.  1 504  décide  pour  un  cas  analogue  au  nôtre,  ou  plutôt  identi- 
que, comme  on  le  verra  bientôt.  Les  héritiers  de  la  femme  auraient,  bien 
entendu,  le  même  droit  qu'elle;  et  réciproquement,  les  héritiers  du 
mari  n'auraient  pas  plus  de  droit  que  leur  auteur,  à  moins  qu'ils  ne  pré- 
tendissent que  le  défaut  d'inventaire  a  eu  lieu  à  dessein  et  pour  avan- 
tager la  femme  au  préjudice  de  leur  réserve  :  ils  pourraient  alors  faire 
preuve,  même  par  commune  renommée,  puisque  la  fraude  se  prouve 
par  tous  moyens  (2). 

Quant  au  mobilier  que  les  époux  possèdent  en  se  mariant,  deux 
questions  se  présentent.  —  La  première  est  de  savoir  si  l'inventaire 
qui  ne  serait  dressé  qu'après  la  célébration  du  mariage  serait  néan- 
moins efficace.  Tout  le  monde  reconnaît  que,  par  analogie  de  l'art.  1510, 
il  ne  serait  pas  opposable  aux  créanciers  des  époux  (3),  et  la  difficulté 
est  seulement  de  savoir  s'il  produirait  son  effet  entre  les  époux. 
M.  Bugnet  (sur  Pothier,  n°  298)  répond  négativement;  mais  il  n'en 
donne  aucun  motif,  et  nous  ne  voyons,  en  effet,  aucune  raison  pour 
ne  pas  adopter  l'affirmative,  enseignée  par  Pothier  (loc.  cit.)  (4).  —  À 
défaut  d'inventaire,  faudra-t-il  ici,  comme  pour  le  mobilier  échu  pen- 
dant le  mariage,  appliquer  la  disposition  de  l'art.  1504?  Telle  est  la 
seconde  question.  Toullier  (XIII,  306)  et  M.  Glandaz  (n°  388)  ensei- 
gnent l'affirmative;  mais  cette  idée  est  inadmissible.  La  dépendance  de 
la  femme  envers  le  mari,  et  l'obligation  pour  celui-ci  de  faire  invento- 
rier le  mobilier  de  cette  femme,  n'existent  pas  tant  que  le  mariage  n'est 
pas  célébré  :  les  deux  futurs  époux  sont  tous  deux  sur  la  même  ligne, 
tous  deux  maîtres  d'agir  (par  eux-mêmes  ou  par  ceux  dont  ils  dépen- 
dent) comme  il  leur  plaira  ;  tous  deux,  par  conséquent,  doivent  être 
traités  de  la  même  façon,  et  ce  n'est  évidemment  plus  le  cas  d'accor- 
der à  l'un  la  preuve  par  commune  renommée,  en  ne  permettant  à 
l'autre  que  la  preuve  par  titre.  Ainsi,  de  deux  choses  l'une  :  ou  la 
preuve  par  commune  renommée  sera  permise  pour  tous  deux ,  ou  elle 
ne  le  sera  pour  aucun.  Mais  à  laquelle  de  ces  deux  idées  faut-il  s'arrê- 
ter ?  Les  auteurs  et  les  arrêts  sont  divisés  encore  sur  ce  point,  qui  ce- 
pendant nous  paraît  assez  simple  (5).  La  preuve  testimoniale,  en  effet, 

(1)  Mais  ceci  doit  s'entendre  de  la  femme  vis-à-vis  de  son  mari.  Car,  à  l'égard  des 
tiers,  la  femme  ne  peut  suppléer  par  aucune  preuve  au  défaut  d'inventaire  ou  état 
en  bonne  forme  qu'elle  prétend  lui  être  échu  pendant  le  mariage.  Bordeaux,  21  janv. 
et  9  avr.  1853;  Rej.,  19  juin  1855  (Dev.,  53,  II,  243  et  423;  55,  I,  506).  —  Sic 
MM.  Paul  Pont  et  Rodière  (t.  II,  n°  46);  Troplong  (n°  1884);  Odier  (690);  Massé  et 
Vergé  (t.  IV,  ?  655)  ;  Aubry  et  Rau  (t.  IV,  g  522,  p.  378).  —  Voy.  Cass.,  19  juin 
1855  (Dev.,  55,  1,  506). 

(2)  Conf.  Delvincourt  (t.  III,  p.  80);  Bruxelles,  27  fév.  1832  ;  Amiens,  17  déc.  1824; 
Req.,  19  déc.  1842.  Voy.  Bordeaux,  19  fév.  1856  (Dev.,  56,  II,  271). 

(3)  Bellot  ri II,  27);  Battur  (II,  367);  de  Villargues  (v°  Comm.,  n°  641);  Duranton 
(t.  XV,  16);  Zachariœ  (t.  III,  p.  512);  Taulier  (t.  V,  p.  179);  Touller  (t.  XHI,  n°  305); 
Glandaz  (Encyc,  v«  Comm.,  n°  388);  Pontet  Rodière  (n°  49);  Odier  (n°  690);  Trop- 
long  (n°  1883);  Dalloz  (2615);  Poitiers,  6  mai  1836;  Paris,  23  fév.  1835. 

(4)  Conf.  Pont  et  Rodière  (t.  If,  n°  45);  Dalloz  (2684). 

(5)  Pour  la  preuve  :  Maleville  CM,  p.  351);  Battur  (II,  367);  Rodière  et  Paul  Pont 
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D'est  permise  par  exception  qu'à  ceux  qui  n'ont  pas  :  urer 

une  preuve  écrite  :  or  si  la  femme,  peu  l  inl  le  n 

possmilité  de  (aire  inventorier  l<-  mobilier  qui  lui 

qu'avant  le  mariage  aucune  impossibil 

la  femme  ni  pour  le  mari,  et  que  rien  ne  les 

a  défaut  d'autre  état  en  bonne  forme,  Pinv< 

Ucle  1499  :  aussi,  en  permettant  exceptionnelle! 

mais  à  la  femme  seulement,  de  taire  preui 

ruée,  l'ait,  i ;>o \  a  soin  de  ne  le  permettre  que  pour  le  mobil  ■ 

pendant  le  mariage,  el  le  Code,  -";.t  dans  cet  article,  toit  partout 

leurs,  se  garde  bien  d'en  dire  autant  du  mobi  lant  !<»• 

célébration.  On  reste  donc  soumis,  pour  celui-ci,  à  la 

exigeant  la  confection  de  l'inventaire,  règle  <|ui  n'est  d'ailleun  que 

l'application  des  principes  généraux.  En  vain  on  argumente  d 

cette  preuve  par  commune  renomma  e  était  permise  dans  l'ancien  d 

car  cet  ancien  usage,  qui  serait  d'un<  I 

gardé  le  silence  sur  la  question,  devient  sans  valeur  en  pn  le  la 

le  contraire  de  notre  art.  i  499. 

iv. — Non- avons  vu  (art.  1408,  n'Mii   que,  soos  la  communauté 
légale,  les  meubles  restant  propres  aux  époux  se  divisent  en  propres 
parfaits  et  propres  imparfaits;  que  les  premiers  demeurei 
sèment  la  propriété  de  l'époux,  qui  les  reprend  en  nal  -  de  la 

dissolution,  tandis  que  les  seconds  tombent  de  (ail  dans  la  cornu    - 
muté,  qui  en  devient  réellement  propriétaire  et  se  trouve  seulement 
débitrice  de  leur  valeur  envers  f époux,  et  que  l'on  doit 
comme  n'étant  ainsi  qu'imparfaitement  prop 
livrés,  ><>it  avec  estimation,  soit  avec  d'autrî  lant 

la  pensée  de  les  attribuer  a  la  communauté,  sauf  nv«»mpi'iw  u 
idées  sont  évidemment  applicables  sous  la  communauté 
avec  cette  différence  que  les  meuble 
imparfaitement]  v  seront  b  onsidérables,  p 

biens  mobiliers  appartenant  aux  époux  lors  de  la  célébration,  ou  leur 
arrivant  pendant  l<v  mariage  autrement  que  comn  lit  de  k 

biens  <>u  de  leur  travail,  sont  exclus  de  la  communauté. 

H  faut  dnne  reconnaître  qu'ici,  comm   sous  i  légale, 

tous  ceux  de  ces  meubles  pour  lesquels  ne  se  m. mm 
lonté  de  l'époux  de  lei  transféret .  mmuna 

demeureront  rigoureusement  et  en  nature  la  pn  ;  •■•  lé  -1'- 
l  n  vain  Merlin  (v*  Réalisai    .  M    Battui    U,  :>s  i    i 
établir  le  contraire,  en  se  fondant  sut  Pi  |ui  dit  q 

époux  peut  reprendre,  lors  de  la  dissolution,  Il  «on 

mobilier  excède  sa  mise  en  communaui      N    is  avon  dit  (tr- 


OT,  l%)\  r,.j..  ::  ioûi  ' 
D  \  ,  56,  il 

Su iv        Z  !     :      \ 

6  du  1836   Dali  .     •        i  l    >■ 

aussi  Caas.,  |9  Juill.  186J    [»•  r.,  Si,  I.  » 
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ticle  1428,  n°  II),  et  nous  allons  voir  en  expliquant  cet  art.  1503,  qu'il 
n'y  est  question  que  du  cas  où  l'époux  s'est  constitué,  envers  la^com- 
munauté,  débiteur  d'une  somme  en  payement  de  laquelle  il  lui  a  trans- 
féré son  mobilier,  en  sorte  que  cette  communauté  est  devenue  pro- 
priétaire de  ce  mobilier,  sauf  à  compter,  et  à  rendre,  s'il  y  a  lieu,  l'ex- 
cédant de  la  valeur  de  ce  mobilier  sur  la  somme  promise  (l). 

11  faut  reconnaître  encore,  par  conséquent,  comme  nous  l'avons  fait 
aussi  sous  la  communauté  légale  (loc.  cit.),  que  le  mari  ne  pourrait 
pas  aliéner  les  biens  meubles  demeurés  propres  parfaits  de  la  femme 
(Rej.,  2  juillet  1840  :  Dev.,  40,  I,  886)  (2). 

V.  —  Il  était  d'un  usage  fréquent  autrefois,  surtout  en  Normandie, 
de  stipuler  une  société  &  acquêts  immobiliers  seulement  ;  en  sorte  que 
les  époux  n'étaient  alors  communs  que  pour  les  immeubles  acquis 
pendant  le  mariage,  les  acquêts  mobiliers  demeurant  la  propriété  du 
mari,  comme  le  sont  tous  les  acquêts  meubles  et  immeubles  sous  l'ex- 
clusion de  communauté.  On  s'est  demandé  si  cette  clause  était  encore 
permise  sous  le  Code;  et  tandis  que  M.  Delaporte  et  même  M.  Trop- 
long  admettent  l'affirmative  sans  discussion  et  comme  un  point  qui 
n'est  ni  ne  saurait  être  controversé  ,  de  nombreux  auteurs  (dont 
M.  Troplong  semble  ignorer  la  contradiction)  ont  soutenu  la  néga- 
tive (3). 

Leur  doctrine  est  inadmissible...  Le  motif  qu'ils  donnent,  c'est  que 
la  position  serait  trop  préjudiciable  à  la  femme  et  trop  commode  pour 
le  mari,  qui  pourrait  exclure  celle-là  de  toute  participation  aux  béné- 
fices, en  ayant  soin  de  ne  point  acquérir  d'immeubles.  Or  ce  n'est  pas 
là  une  raison  de  droit,  c'est  une  considération  de  fait  que  la  femme  ou 
ses  conseils  ont  à  peser  pour  choisir  le  régime  qui  leur  conviendra, 
mais  qui  ne  peut  jouer  aucun  rôle  dans  la  question  de  validité  ou  d'in- 
validité de  la  clause.  Sans  doute,  la  position  est  peu  avantageuse  pour 
la  femme  ;  mais  elle  l'est  moins  encore  dans  le  régime  d'exclusion  de 
communauté,  qui  est  pourtant  parfaitement  permis.  Comment  la  femme 
ne  pourrait-elle  pas  adopter  le  régime  où  elle  court  la  chance  d'avoir 
ou  de  n'avoir  pas  d'acquêts,  quand  elle  peut  adopter  celui  où  il  est  en- 
tendu d'avance  qu'elle  n'aura  rien?...  Encore  une  fois,  ce  n'est  pas  là 
du  droit.  En  droit,  la  règle  est  que  les  époux  sont  entièrement  maîtres 
d'arrêter  telle  convention  qu'il  leur  plaira,  pourvu  qu'elle  ne  soit  con- 
traire ni  au  bonnes  mœurs  ni  aux  prohibitions  du  Code.  Or  la  société 
d'acquêts  immobiliers  n'a  rien  de  contraire  à  la  morale  et  n'est  prohibée 
par  aucun  texte  ;  elle  est  donc  permise  :  aussi  en  voit-on  encore  beau- 


Ci)  Voy.  Cass.,  16  juill.  1856  (Dev.,  56,  I,  865),  21  mars  1859  (Dev.,  59,  I,  761); 
Mourlon  (3e  examen,  p.  81  et  82);  Cubain  (Droit  des  femmes,  206);  Glandaz  (237  et 
397).  Mais  il  peut  exiger  le  remboursement  d'une  créance  payée  à  sa  femme.  Cass., 
25  juill.  1843  (Dev.,  51, 1,  258);  Colmar,  23  déc.  1863  (Dev.,  64,  H,  111). 

(2)  Paris,  3  janv.  1852  (Dev.,  52,  II,  133). 

(3)  Delaporte  (art.  1498;;  Troplong  (III,  n08  1856  et  1905-1909).  Voy.  Rouen, 
16  août  1808,  13  juin  et  12  déc.  1822  ;  Cass.,  19  déc.  1827,  11  juill.  1838.  —  Contra  : 
Bellot  des  Minières  (III,  p.  24);  Rolland  de  Villargues  (v°  Commun.,  n°  637);  Zacha- 
ria?  (III,  p.  519);  Paul  Pont  et  Rodière  (II,  24). 
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coup  d'exemples,  comme  le  prouvetil  les  divi  Ion 

parler  plu^  bas. 

La  société  d'acquêts  immobiliers,  cou         m  non  même  llnd 
est  une  communauté  plus  étroite  em  ore  que  la 
naîres,  et  qui  ne  comprend  qu'une  partie  de  ce  que 
Ainsi,  elle  n'embrasse  pas  tous  les  immeubles  que  le 
quérir  pendant  le  mariage,  mais  seulemenl  ceui  qui  sont  \ 
acquêts,  c'est-à-dire  qui  proviennent  des  gain 
venus  des  propres  des  époux,  aoil  par  I  industrie  de 
même  que  la  société  de  tous  acquêts  ne  comprend  jaiu 
gains,  de  même  la  société  d'acquêts  immobilier! 
ceux  de  ces  gains  qui  sonl  immobilisés.  Tout  os  qui  serait  -, 
la  première  reste  toujours  propre  dans  la  seconde  ;  et,  de  pi 
blés  qui  seraient  communs  dans  l'une  restent  ; 
l'autre,  et  n'y  deviennent  communs  que  par  leur  immobilisation,  i 
a  pa^  de  difficulté  a  cet         !  ;  el  s'il  n\  (l  jamais  au  de  douu 
les  tribunaux  sur  la  validité  de  cette  société  particulière,  il  i 
pas  eu  davantage  sur  la  composition  de  son  actif.  Mais  fl  en  est 
ment  pour  son  passif,  et  le  point  de  savoir  quelles  dettes  autn 
entendu,  que  celles  relatives  aux  imi  propres,  qui  tou- 

jours personnelles  à  chaque  •'•poux'  tombent  i  la 
fait  nattre  quatre  systèmes  contraires.  L'un,  dont  le 
dans  une  idée  de  MM.  Bellotet  R.  de  Villargues,  veut  que  la 
supporte  aucune  partie  des  dettes,  toutes  restant  I  la 
quéts  mobiliers.  Un  second,  adopté  notamment  par  un  ju 
formé  en  appel  parla  Cour  de  Bruxelles  en  I8SS, 
supporter  les  dettes  contractées  a  l'occasion  des  immeubles  qui  I 
posent.  Le  troisième,  appliqué  par  on  arrêt  deCaen  de  1828  el 
fessé  depuis  par  M.  Troplong,  divise  toutes  les  detn 
immobiliers  de  la  société  et  les  acquêts  meubles  du  mari 
de  leur  importance  relative.  Le  dei  oiei ,  suivi  par  l'arrêt  de  l 
un  arrêt  de  Caen  de  1850,  veut  que  la  s  te  seule 

lité  des  dettes,  comme  une  communauté  ordinaire  i       h 

Bystè b,  c*est  le  troisième  qui  doit  être  admis    I     i  net .  la  totalité 

des  dettes  contractées  pendant  le  m  i         doit  m. 

falquer  de  la  totalité  des  acquêts  faits  p.  ndani  1 1 

il  n'y  a  vraiment  de  biens,  il  n'j  a  de  b<!. 

déduction  des  dette-  :  Von  sauf  fataj,  niât  itéwci 

puisque  les  i*poui  ont  divisé  l'ensemble 

!,>>  meubles  d'un  côté,  les  immeubles  de  l'autre,  il  faut  d 

aussi  l'ensemble  des  dette-  en  de  n  |  srties,  j  >nnellfs 


1 1  Braielli  mi-  i  • 

ché  dans  le  i  n  c  loil  •.   ■   •      n  ■•'     ■■'■  </»  /V 

lais);  Caen,  31   mai   iv'v  -l     mr.    IH 
p.  193  et  199.)     -  Ju»  ,      R  -  )»«•••  ' 

M.  II.  385);  r.  ! 

399).         Voy.  encore,  dans  la  in.' un-  -rus,  !  M.  Paul  Pool,  dam  U 

itiqut  (t  III,  ;  •  s  'N  • 
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tance  réciproque  des  deux  catégories  d'acquêts  ;  en  sorte  que,  si  l'en- 
semble des  acquêts  consiste  en  immeubles  pour  deux  tiers  et  en  meu- 
bles pour  un  tiers,  l'ensemble  des  dettes  soit  supporté  pour  un  tiers 
par  les  meubles  et  pour  deux  tiers  par  les  immeubles...  En  vain ,  pour 
exonérer  la  société  de  toute  partie  des  dettes,  on  prétend  qu'elle  con- 
tient pour  la  femme  un  forfait  de  communauté.  L'idée  n'est  pas  soute- 
nable;  car,  pour  qu'il  y  eût  forfait,  il  faudrait  que  le  droit  (privilégié  et 
déchargé  des  dettes)  attribué  à  la  femme  sur  les  immeubles  fût  la 
transformation  et  la  réduction  d'un  droit  (ordinaire  et  passible  des 
dettes)  dans  une  communauté  plus  large;  or  il  n'en  est  rien,  puisque 
les  immeubles  dont  la  femme  prend  moitié  sont  ici  l'unique  objet  de  la 
communauté  convenue.  En  vain  aussi,  pour  soutenir  que  la  société  doit 
supporter  seule  toutes  les  dettes,  on  dit  qu'il  n'y  a  de  biens  que  quand 
toutes  les  dettes  sont  acquittées.  Sans  doute,  une  société  doit  suppor- 
ter la  totalité  de  ses  dettes,  mais  elle  ne  doit  supporter  que  ses  dettes, 
celles  qui  sont  siennes;  or,  encore  une  fois,  l'ensemble  des  dettes  con- 
tractées pendant  le  mariage  concerne  l'ensemble  des  acquêts  et  ne  peut 
pas  être  imposé  arbitrairement  aux  seuls  acquêts  immeubles  :  dans 
toute  masse  de  biens,  la  nature  mobilière  ou  immobilière  des  valeurs 
est  insignifiante  pour  la  contribution  aux  dettes  :  Vniversi  patrimonii 
œs  alienum  onus  est;  tous  les  acquêts  doivent  toutes  les  dettes  et  tous 
les  doivent  au  même  degré.  Enfin,  c'est  parce  que  tous  les  acquêts  doi- 
vent toutes  les  dettes  au  même  degré,  que  le  second  système  doit  être 
écarté  comme  le  premier  et  le  quatrième.  C'est  l'universalité  des  ac- 
quêts qui  doit  l'universalité  des  dettes-,  et  puisque  le  contrat  de  ma- 
riage, en  divisant  l'actif  en  deux  parties,  n'a  rien  dit  du  passif  et  l'a 
ainsi  laissé  soumis  au  droit  commun,  chaque  partie  de  biens  doit  donc 
en  supporter  une  part  proportionnelle  à  son  importance  (l). 

Une  dernière  question  que  soulève  cette  société  d'acquêts  immeu- 
bles, c'est  de  savoir  si  elle  doit,  comme  une  société  de  tous  acquêts  et 
comme  la  communauté  ordinaire,  recevoir  l'application  de  l'art.  1408. 
Ainsi ,  quand  le  mari  achète  avec  les  deniers  acquis  pendant  le  ma- 
riage la  moitié  d'un  immeuble  indivis  dont  l'autre  moitié  lui  apparte- 
nait, la  moitié  ainsi  acquise  par  le  mari  lui  sera-t-elle  propre  en  vertu 
de  l'art.  1408,  ou  fera-t-elle  partie  de  la  communauté  d'acquêts  im- 
meubles? On  ne  doit  pas  hésiter  à  dire  qu'elle  sera  propre.  Il  est  vrai 
que  l'art.  1408  ne  pose  sa  règle  que  sous  la  condition  d'une  indemnité 
à  payer  à  la  communauté  pour  les  deniers  qu'elle  a  pu  fournir,  et  qu'ici 
cette  indemnité  ne  sera  jamais  possible^  puisque  les  deniers  dont  se 
sert  le  mari  appartiennent,  non  à  la  communauté,  mais  à  lui-même; 
mais  il  ne  peut  y  avoir  là  ni  raison  ni  prétexte  pour  écarter  l'application 
de  l'article,  et  l'on  s'étonne  qu'on  ait  pu  faire  de  cette  idée,  dans  l'es- 
pèce dont  nous  parlons  plus  bas,  un  moyen  de  pourvoi  en  cassation  : 


(1)  Nous  sommes  revenu  sur  ce  point  dans  la  Revue  critique,  t.  III,  p.  8G  et  suiv., 
où  nous  réfutons  la  doctrine  contraire  de  M.  le  procureur  général  Iïouland.  Voy. 
Caen,  31  mai  1828  ;  Dalloz  (2649);  Troplong  (n°  1908). 
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le  cas  d'indemnité  n'est  évidemment  q  l'un  point  subsi 
règle  principale  ne  dépend  en  rien  el  qui  dépend  lui-même  de 
dition  d'un  domm  le  défaut  d  i  il 

résulte  du  défaut  de  dommage ,  esl  ment  insignifiant...  li  est 

vrai  encore  que  le  défaut  de  dommage  et  d*in 
ganisation  différente  de  la  communauté  ;  m         tte  organisation  diffé- 
rente, loin  de  militer  contre  l'application  i 
plutôt  pour  elle;  cai  li  communauté  rest 

portant  beaucoup  plus  de  propres  que  la  communauté  <>  m- 

ment  la  première  rendrait-elle  commun  ce  qui  est  j 
la  seconde?...  Il  est  vrai,  enfin,  que  le  résultat  i 
d  oeil,  p  traître  dur  pour  la  femme  :  mais  il  est  la 
de  sa  convention  ,  et  elle  ne  peut  n  plaind 

denier-;  avec  lesquels  le  mari  se  hit  un  |  lui  eussent  • 

eux-mêmes  d'après  le  contrat...  C'est  donc  avec  raison  que  la  q 
a  été  jugée  en  ce  sens,  en  1849  et  1850,  pat  les  deux  arrêts  de  llouen 
et  de  la  Cour  suprême,  cités  d  is  l'art,  t  i<»s       I 

si  c'était  la  femme  qui  fût  copropi  îétaire  de  l'immeuble  indivis 

une  portion  est  acli»  téë  par  le  mari     la  portion  de\i»  mirait  e«'al«'ii. 

propre  à  cette  femme,  puisque  l'art.  1 108  Rapplique  d 

où,  d'après  les  règles  ordinaires,  rimmeuble  acquis  aurait  et 

mais  on  a,  dans  ce  es  demander  >i  une  n  i  due  et 

à  qui  elle  sera  due.  One   la  récompei  OU  D'en   DCUt  pas 

douter,  puisque  autrement  la  ternir* 
moitié  «le  l'acquisition]  aux  dépens  d'autrui,  en  prenant  i 
et  pour  elle  -mie  un  bien  acquis  par  des  deniers  dont  aucun< 
ne  lui  appartenait  s  cet  état  de  deniers,  et  dont  la  m 
pouvait  lui  appartenir  en  cas  d'immobilisation    m  et  «lans 

quelles  limites  la  récompense  est-elle  du  \A\  dire  qu'elle 

au  mari  comme  ayant,  avec  ses  d  en  «près,  acheté  un  bien  | 

sa  femme  en  sorte  que  celle-ci  devrait  n 

l'acquisition)?  Faut-il  i\w*'  qu'elle  e>t  due  I  la  commui  riro- 

meubles,  parce  que  «elle-,  i .  sans  reflet  du  pm  in- 

voque, aurait  conservé  l'acquisition  et  qu'elle  subit  ainsi  un.- perte 
dont  la  femme  doit  l'indemniser  en  sorte  que  cette  femn 
la  communauté,  ne  devrait  compte  au  •  •  ■•  de  la  moitié 

d'acquisition        l     tt  à  cette  dernière  idée  qu'il  faut  tenu  une 

peut  pas  retourner  contre  la  femme  un. 
pour  son  plus  grand  avanl 
lin  déclare  propre,  moins  de  droits  qu'elle  : 
commun.  Ces!  d'autant  plus  évident  que  la  femme 

alors  de  rciidie  l'acquisition  propre  OU  l    •uunuue  |  s,, m  cl 

dès  lors  li  moitié  de  cette  acquisition  ne  sat 
pour  ce  qui  esl  d'une  dette  du  mari,  on  .«  vu  qui 
pense  se  trouve  écartée  par  cette  considération  qu  il .»  •*   , 
avec  des  deniers  appartenant  I  lui. 


n- 
ui 
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SECTION  IL 

DE  LA  CLAUSE  QUI  EXCLUT  DE  LA  COMMUNAUTÉ  LE  MOBILIER  EN  TOUT  OU  PARTIE. 

1500.  —  Les  époux  peuvent  exclure  de  leur  communauté  tout  leur 
mobilier  présent  et  futur. 

Lorsqu'ils  stipulent  qu'ils  en  mettront  réciproquement  dans  la  com- 
munauté jusqu'à  concurrence  d'une  somme  ou  d'une  valeur  déterminée, 
ils  sont,  par  cela  seul,  censés  se  réserver  le  surplus. 

SOMMAIRE. 

I.  Exclusion  totale  ou  partielle  du  mobilier.  Elle  reçoit  différents  noms  et  se  pré- 

sente sous  diverses  formes.  Il  faut  y  distinguer  la  clause  de  réalisation  et  la 
clause  d'apport. 

II.  Clause  de  réalisation.  La  réalisation  est  expresse  ou  tacite.  Elle  résulte  tacite- 

ment de  la  clause  d'emploi,  même  avant  que  l'emploi  soit  effectué  :  erreur  de 
M.  Battur. 

III.  L'exclusion  de  l'universalité  ou  d'une  quote-part  du  mobilier  emporte  exclusion 

proportionnelle  des  dettes  :  controverse. 

IV.  Si  la  clause  présente  deux  sens,  on  se  tient  à  celui  qui  se  rapproche  le  plus  du 

droit  commun. 

I.  —  La  clause  dont  s'occupe  cette  seconde  section  a  pour  but, 
comme  la  précédente,  de  restreindre  l'étendue  de  la  communauté 
légale,  en  excluant  de  son  actif  tout  ou  parlie  du  mobilier  des  époux. 

Cette  clause ,  que  le  Code  semble  nous  offrir  comme  une  idée  simple 
et  unique ,  contient  cependant  (à  part  d'autres  distinctions  moins  im- 
portantes) deux  aspects  distincts  que  Pothier  séparait  avec  soin,  et  dont 
chacun  fait  l'objet  de  l'un  des  deux  alinéas  de  notre  article. 

Considérée  en  général,  cette  clause  d'exclusion  totale  ou  partielle  du 
mobilier  reçoit  dans  la  pratique  différentes  dénominations  et  revêt 
aussi  diverses  formes.  —  Ainsi,  on  l'appelle  tantôt  clause  de  réalisa- 
tion, parce  que  par  elle  l'époux  réalise  à  son  profit,  en  se  les  réservant 
propres,  des  valeurs  qui,  d'après  les  principes  généraux,  lui  auraient 
échappé  en  tombant  dans  la  communauté;  tantôt  clause  d'immobilisa- 
tion, parce  qu'elle  a  pour  l'époux  l'effet,  soit  de  transformer  en  im- 
meubles, soit  d'assimiler  à  des  immeubles,  en  la  lui  rendant  propre,  la 
totalité  ou  une  partie  de  sa  fortune  mobilière;  tantôt  stipulation  de 
propres,  parce  qu'elle  rend  propres  des  biens  qui  sans  elle  eussent  été 
communs  ;  tantôt  clause  d'emploi,  mais  seulement  dans  le  cas  où  il  est 
stipulé  que  les  meubles  réservés  seront  placés  en  acquisition  d'immeu- 
bles; tantôt,  enfin,  clause  d'apport  ;  mais  cette  dernière  dénomina- 
tion ne  convient  qu'à  une  hypothèse  toute  particulière  présentant  Tune 
des  deux  idées  principales  dont  la  distinction ,  déjà  signalée  plus  haut, 
va  revenir  bientôt.  11  est  aussi  d'usage  d'appeler  propres  conventionnels 
ou  même  propres  fictifs  (expression  moins  exacte  que  la  première)  les 
biens  qui  sont  ainsi  exclus  de  la  communauté  par  la  convention  des 
parties.  —  La  réalisation ,  au  surplus,  peut  être  stipulée  de  quatre  ma- 
nières différentes ,  dont  trois  rentrent  dans  le  premier  alinéa  de  notre 
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article,  tandis  que  la  quatrième  fait  l'objet  d 
en  effet  :  i°  quand  l'époux  déclare  directement  et  positivern 
de  la  communauté  la  totalité  ou  telle  pai  I 

il  déclare  au  contraire  mettre  en  communauté  telle  partie         d  mobi- 
lier, en  Borte  que  le  surplus  se  trouve  exclu  rituellement  ;  3 
stipule  qu'une  somme  de...,  à  prendre  sur  le  mobilier,  lera  pi 
immeubles  à  lui  prop  qui  présente  la  réalisation  virl 

d'une  partie  de  ce  mobilier  et  c'est  là,  au  surplus,  la  glanai 
4°  enfin,  quand  il  déclare  mettre  son  mobilier  en  <  ommunauté 
concurrence  de  telle  somme  ou  valeur,  ce  qui  constitue  la  classai 

d'apport. 

L'expression  clause  <>'■  Uùm  ,  est  outre  du  >m>  1.1 

rique  qui  embrasse  ces  < jin 1 1  «*  hypothèses,  pi  i  m  sens  ;  >pre 

dans  lequel  on  l'oppose  .1  la  cloute  d'apport.  Ces  deui  clauseï  de  réali- 
sation  (proprio  sensu  et  d'apport,  si  bien  distinctes  que  Pot]  tait 

l'une  dans  son  art.  Il  (h     286-  i\ 

3 1 5-349),  ne  sont  pas  non  plus,  comme  on  pourrait  le 
première  vue,  confondues  dans  notre  section.  Le 
notre  art.  1  500  ne  prévoit  «pie  la  clause  de  réalisât» 
la  clause  d'apport  qui  lait  l'objet  du  .  ainsi  q 

licles  1501-1503. 

Parlons  d"ai)oid  de  îa  clause  .ilioii. 

II.  —  La  réalisation,  ou  exclusion  de  la  coinnumau 
ment  ou  tacitement (i). 

Quand  un  «'poux  déclare  mettre  en  communauté  tell 
prendre  sur  une  somme  plus  forte  ou  telle  partie  de  son  mol  lit 
surplus  est  réalisé  tacitement  ;  car,  ainsi  «pu-  l'expliquait  Potbk 
dire  que  sur  200000  IV.  il  en  entrera  dans  la  communauté  I0( 
ou  que,  du  mobilier  de  l'époux,  tels  ou  tels  meubles  entreront  dans 
cette  communauté,  c'est  bien  dire  que  le  reste  n\  entrera  pa 
dicii  de  uuo,  de  ali  fat,  Il  y  i  de  ménx 

on  convient  qu'une  somme  d<  a  empl 

meubles  :  la  somme  se  trouve  alors,  par  sa  destination  • 
de  la  communauté  et  rendue  propre  a  l'époux    Ni   Battur,  il< 
contredit  cette  idée    n  ,  393  .  et  -  n  qu'il  n  \ 

quand  l'emploi  est  effectué  ;  mais  c'est  ui  N     t-Upes< 

en  effet,  que,  par  cria  seul  que  lu  somme 

elle  est  exclue  de  la  communauté  '  aussi  la  Coutui  I 

elle  :    «  Somme  donnée...    pour   être  employé   .  n   achat  d  li 

enenrr  qu'elle  n'ait  été  mpiouéi .  esl  réputée  immeubl 
destination  [arl  H  •<  toujoui  -  i 

l'accomplissement  de  l'emploi  était  indifférent 


i    Bile  peut  s-iii.iuir 
mentelle  Poni      i  ;  1 

.     l'ollll.   ;  M     :        I  ,■  ;      .  : 

Zachariv   t.  III,  p.  520  ;  Bollot  (t.  III,  i>    i  '     i 

t;  KlièW  61    Paul    Pont     ■!!.   I         0 
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La  réalisation  est  expresse,  quand  l'époux  déclare  directement  qu'il 
exclut  de  la  communauté  tout  ou  partie  de  ses  meubles.  —  La  clause, 
qui  peut,  bien  entendu,  avoir  pour  objet  ou  la  totalité  du  mobilier,  ou 
une  quote-part  de  ce  mobilier,  comme  le  tiers  ou  la  moitié,  ou  certains 
meubles  spécialement  déterminés,  peut  d'ailleurs  porter,  ou  sur  le  mo- 
bilier présent  seulement,  ou  seulement  sur  le  mobilier  futur,  ou  sur  le 
mobilier  présent  et  futur  (l).  Du  reste,  quand  l'époux  déclare  exclure 
son  mobilier  futur,  il  est  clair  que  ce  mobilier  futur  ne  s'entend  que  de 
celui  qui  lui  viendra  par  succession,  par  donation  ou  fortunœ  dono,  et 
que  ne  comprend  pas  la  société  d'acquêts,  mais  non  du  mobilier  pro- 
venant des  revenus  des  biens  ou  de  l'industrie  de  l'époux;  car,  lors- 
qu'on exclut  des  biens  de  la  communauté,  on  entend  donc  avoir  une 
communauté  ;  or  où  serait  cette  communauté  et  de  quoi  s'alimenterait- 
elle,  si  on  lui  refusait  les  produits  des  biens  et  du  travail  ?  (2) 

III.  — En  excluant  de  l'actif  de  la  communauté  leur  mobilier,  les 
époux  excluent  par  là  même  et  de  plein  droit  de  son  passif  leurs  dettes 
correspondantes.  Celui  qui  se  réserve  propres  tous  ses  meubles  actuels 
garde  par  là  même  à  sa  charge  toutes  les  dettes  actuelles,  et  s'il  exclut 
aussi  son  mobilier  futur,  c'est-à-dire  celui  des  successions  et  donations 
qui  lui  arriveront,  il  prend  à  sa  charge  les  dettes  de  ces  donations  et 
successions. 

Des  auteurs,  cependant,  notamment  Delvincourt  et  M.  Battur 
(II,  392),  enseignent  le  contraire.  D'abord,  dit-on,  cette  doctrine  ferait 
de  l'exclusion  du  mobilier  un  cas  identique  à  celui  d'une  société  d'ac- 
quêts ;  or,  si  telle  avait  été  la  pensée  du  législateur,  on  ne  voit  pas- 
pourquoi  il  aurait  réglé  deux  fois  et  dans  deux  sections  distinctes  ce 
qui  ne  serait,  en  définitive,  qu'une  seule  et  même  chose  sous  deux 
noms  différents.  D'un  autre  côté,  tous  les  points  auxquels  il  n'est  pas 
dérogé  par  les  conventions  des  parties  restant  soumis  à  la  communauté 
légale,  et  les  époux  ne  dérogeant  ici  qu'à  la  composition  de  l'actif,  le 
passif  doit  donc  rester  avec  sa  composition  ordinaire.  De  même  que  la 
clause  de  séparation  de  dettes  n'exclut  que  le  passif  sans  modifier 
l'actif,  de  même  la  clause  réciproque  d'exclusion  du  mobilier  ne  doit 
restreindre  que  l'actif  sans  modifier  le  passif,  et  c'est  seulement  la 
clause  complexe  de  simple  communauté  d'acquêts  qui  modifie  l'actif  et 
le  passif  tout  à  la  fois...  Le  premier  motif  est  insignifiant.  Si  la  clause 
de  réalisation  donne  quelquefois  le  même  résultat  qu'une  stipulation 
de  communauté  d'acquêts,  c'est  seulement  quand  elle  s'étend  à  tout  le 
mobilier  présent  et  futur  et  qu'elle  est  stipulée  à  la  fois  par  les  deux 
époux;  or,  comme  la  réalisation  peut  aussi  ne  frapper  que  le  mobilier 
présent,  ou  le  mobilier  futur,  ou  seulement  une  partie  de  tous  deux, 

1947);  Mmes,  19  déc.  1830  (Journ.  du  Pal.,  à  sa  date).  Quant  à  l'arrêt  de  rejet  du 
26  mai  1835  (Dev.,  35, 1,  833),  que  l'on  a  cité  dans  le  môme  sens,  il  ne  juge  pas  la 
question  ;  il  statue  dans  un  cas  où  l'emploi  avait  été  effectué. 

(1)  Conf.  ïoullier  (XIII,  398);  Duranton  (t.  XV,  n°  26);  Rodière  et  Pont  (t.  II, 
n°  69)  ;  Odier  (t.  II,  n°  737)  ;  Troplong  (n°  1933)  ;  Dalloz  (2673). 

(2)  Pont  et  Rodière  (t.  II,  n-  71,  U  et  73)  ;  Odier  (7 75)  ;  Troplong  (1928,  1962); 
Dalloz  12686)  ;  Amiens,  17  déc.  1824. 
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ou  de  Tun  d'eux,  ou  même  certains  meubl 

peut  aussi  n'être  stipulée  que  p  ir  an  ou  Pêtre  pai  I' . 

moins  d'étendue  que  par  l'autre,  il  s'en  uil  i 

de  faire  double  emploi  dans  le  Code  ave*  :  i 

argument  est  plus  spécieux  ;  mais  il  s'évanouit  devant  les  ait.  i ;»i  • 

1514,  alors  surtout  qu'on  rapproche  leurs  dispositio 

a  dictés.  On  avait  d  abord  disputé  dans  l'ancien  droit  sur  le  i 

savoir  >i  l'époui  qoi  promet  il  la  communauté  l'apport  d*o 

fixe  ou  d'objets  déterminés,  et  qui  retram  ne  ainsi  de  l'actif  i 

l'universalité  de  son  mobilier,  ne  doit  pas  par  cela  : 

sa  charge  toutes  ses  dettes  antérieures  au  mari  ige.   i 

seigné  la  négative  (I);  mais  Pothier  le  réfutait  en  disant  : 

tûmes  chargent  la  communauté  des  dettes  mobilières  d< 

antérieures  au  mariaj  I  qu'elles  y  font  entrer  l'univ< 

leui's  biens  mobiliers,  dont,  suivant  les  principes  de  l'ancien 

fiançai-,  les  dettes   mobilières   sont  une  cha  ge.  liais,  les 

conjoints  ont  composé  autrement  leur  communauté,  et  qu'au  lk  . 

apporter  l'universalité  de  leurs  biens  mobiliers,  il-  u  >  ont 

qu'une  somme  certaine  ou  des  corps  certains,  on  doit,  par  uni 

contraire,  décider  <|u<'  cette  communauté  in-  «  1  «  * ï  t  | 

leurs  dettes  antérieures  au  mariagi  les  del  ont  cha 

d'une  universalité  de  l  »  i  «  *  1 1  ->  :     /  wm  unii  atritmmii,  nom 

certarum    rmnr,,    omis    est  Or       ( 

doctrine  de  Pothier  dans  l'art.  1  .">  1 1 . . .  i  ne  <<>[,: 

existé  sur  l<-  point  de  savoir  >i  la  femme  qui  stipule  la  r«*| 

apports  peut  jamais*  exercer  cette  reprise  autrement  qu'en  ren 

sant  a  la  communauté  ses  dettes  antérieures  au  mai  i 

munauté  a  payées.  Lebrun  soutenait  l'affirmative    -ï  \  m       I 

avait  réfuté  Af  même  cette  idée  en  démontrant  que  i<  du 

droit,  comme  «eux  de  l'équité,  ne  perax  tient  a  la  femn 

son  actif  mobilier  qu'en  se  •  har^cant  d.-  m*>  drttcs  ni.  ! 

sont  inséparables,  guiun  b  lelliganlurt 

(n°  4ii);  et  cette  doctrta  alement  con^a  • 

l'art.  i.)ii...  Cela  étant,  comment  le  doute  serait      ,  i 

ment  l'époux  qui  n'apporte  rien  a  la  < .  >  :  i  ^  1 1 1 1 1 1 1 . 1 1 .  -  iverait-tl 

débarrassé  »!<•  ses  dettes,  quand  celui  «pu  lui  fait  l'apport  d%une 

déterminée,  peut-être  fort  considérable,  reste  «l 

Comment  une  femme  serait-elle  dispenséedep 

clic  oe  fait  pas  d'apports,  alors  qin  I  d,-  1.-  | 

cuter  son  droit  de  reprendre  les  appoi  t-  qu'elle  ^^' 

l.t  loi  adopte  ce  principe,  rap|  P  ihier,  que  l- 

sont  nue  charge  de  l'universalité  meuMr*.  «tl» 

Delvincourt  et  de  M    Battur  doit  dès  loi  ' 


(t)  Lebrun  (n>. 

I..  I.n.n  ,li\.  S 
i      ;  ,  :    \    i .       .     D 
Rodtère  01, 13).  Voy.  I 
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quent,  l'époux  qui  exclut  l'universalité  de  son  mobilier  présent  et  futur 
devra  payer  toutes  ses  dettes  actuelles  et  futures  (mais  les  dettes 
futures  ne  sont  ici,  bien  entendu,  que  celles  des  successions  et  dona- 
tions à  échoir)  ;  celui  qui  n'exclut  que  le  mobilier  présent,  ou  le  mobi- 
lier futur,  ou  une  quote-part  de  l'un  ou  de  l'autre  ou  de  tous  deux, 
supportera  les  dettes  actuelles  seulement ,  ou  seulement  les  dettes 
futures,  ou  une  quote-part  de  ces  mêmes  dettes.  Quant  à  celui  qui  ne 
réalise  qu'une  somme  ou  des  objets  déterminés,  il  ne  subit  aucune 
part  des  dettes. 

IV.  —  Il  est  clair,  au  surplus,  que  la  clause  qui  nous  occupe  étant 
une  exception  au  droit  commun,  elle  devra  toujours  s'étendre  res- 
trictivement.  Ainsi,  quand  un  époux  aura  dit  qu'il  se  réserve  tout  son 
mobilier,  cette  expression  ne  s'entendra  que  du  mobilier  présent  :  il 
est  vrai  qu'elle  pourrait  très-bien  signifier  l'ensemble  du  mobilier  pré- 
sent et  futur;  mais,  en  présence  de  ces  deux  sens  possibles,  c'est  au 
plus  restreint  qu'il  faut  s'en  tenir.  Par  la  même  raison,  l'exclusion  du 
mobilier  à  échoir  par  succession  ne  s'étendrait  pas  à  celui  qui  viendrait 
par  donation,  et  réciproquement  (l). 

Mais  il  ne  faudrait  pas,  bien  entendu,  aller  jusqu'à  dénaturer  le  vrai 
sens  d'une  phrase  et  en  restreindre  la  portée  au  delà  de  l'intention  cer- 
taine des  parties.  Ainsi,  quand  il  est  dit  que  les  époux  seront  communs 
quant  aux  biens  meubles  et  immeubles  qu'ils  acquerront,  il  ne  faudrait 
pas  dire,  comme  Pothier  (n°  317),  que  la  phrase  présente  un  double 
sens  -,  que  les  mots  qu'ils  acquerront  peuvent  s'y  rapporter ,  soit  aux 
meubles  et  aux  immeubles,  soit  aux  immeubles  seulement,  et  que  le 
sens  le  plus  conforme  au  droit  commun  devant  être  préféré,  il  faut 
admettre  que  les  époux  seront  alors  communs  en  tous  biens  meubles 
(présents  et  futurs)  et  en  acquêts  immeubles.  Le  contraire  est  évident  : 
la  phrase  n'a  évidemment  qu'un  sens,  dans  lequel  les  mots  qu'ils 
acquerront  se  réfèrent  nécessairement  au  mot  biens  (meubles  et  im- 
meubles), en  sorte  que  les  meubles  futurs  sont  seuls  mis  en  commu- 
nauté, ce  qui  réserve  propres  les  immeubles  présents  (2).  De  même,  si, 
après  avoir  dit  d'abord  que  l'époux  exclut  ses  meubles,  son  mobilier  ou 
sans  l'expliquer  autrement,  le  contrat  contenait  plus  loin  quelque  pas- 
sage indiquant  clairement  qu'il  s'agit  de  meubles  et  présents  et  futurs, 
la  réalisation  devrait  être  admise  pour  les  meubles  futurs  comme  pour 
les  autres.  C'est  seulement  quand  la  pensée  des  parties  est  vraiment 
ambiguë,  et  que  le  contrat  signifie  aussi  bien  telle  idée  que  telle  autre, 


(1)  Conf.  Duranton  (XV,  28);  Zachariae  (t.  III,  p.  721);  Rodière  et  Pont  (II,  76); 
Odier  (II,  72i);  Troplong  (1926);  Dalloz  (2675).  —  L'exclusion  du  mobilier  à  échoir 
par  succession  ne  comprend  pas  celui  qui  peut  être  donné  par  testament,  à  moins 
qu'on  ne  regarde  le  legs  comme  une  succession  anticipée,  parce  qu'il  émanerait  du 
père  ou  de  la  mère,  ou  d'un  autre  ascendant.  Pothier  (322);  Bellot  (III,  122);  Rol- 
land (v°  Commun.,  660  et  661);  Toullier  (XIII,  322);  Rodière  et  Pont  (II,  77);  Dal- 
loz (2682). 

(2;  Duranton  (XV,  n°  38);  Zachariae  (t.  III,  p.  521  et  522);  Buimet  (sur  Pothier, 
De  la  Commun.,  p.  189,  note  1);  Pont  et  Rodière  (t.  II,  no  77);  Dalloz  (2678).  —  Con- 
tra :  Merlin  (v°  Réalis.,  g  1,  n°  2);  Toullier  (XIII,  317);  Troplong  (n°  1846). 
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qu'on  doit  t'en  tenir  au  tens  le  plus  conforme  m  mnu 

Parlons  maintenant  de  la  clause  d'apport. 

1501.  —  Cette  clause  rend  l'époux  débiteur  i 
nauté,  de  la  somme  qu'il  a  promu  <\\  mettre, 

de  cet  apport. 

1502.  —  L'apport  est  suffisamment  justifié,  quant  an  m 
la  déclaration  portée  au  contrat  de  mariage  que  s  m  . 

telle  valeur. 

Il  est  suffisamment  justifié,  I  I  de  la  femme, 

que  le  mari  lui  donne,  ou  i  i  eux  qui  l'ont  dol 

1503.  -   Chaque  époux  a  le  droit  «I.-  reprendre  »-t  d 
de  la  dissolution  de  la  communauté,  la  valeur  de  i 
qu'il  a  apport/'  lors  .lu  mariage,  ou  qui  lui  est  échu  d 
sa  mise  en  communauté. 

SOMMAIRE. 

I.  Clause  d'apport.  Elle  De  pi  j  turs  la  : 

produire  n'est  qu'imparfait     i 

II.  Elle  rend  l'époux  débiteui  urne,  n  i 

tion.  Coma 

pour  celui  qui  rVln.it  • 

III.  I  uaiit  ("il   : 

faut  de  plttl  qu'l 

mari  el  la  f-minr.  L'épOUX  m-  peut    in 

I.  —  La  clause  d'apport,  à  la  dit!  sdoni 

de  parler  sous  l'art.  1500,  ne  produit  |  >urs  de  on,  et 

quand  elle  ni  produit  une,  ce  D'est  qu 
improprement  <lit«'.  Elle  oe  produit  j».i^  loujou  i 

qu'il  m  y  a  d'exclu  <!•'  la  communauté  que  ce  dont  l«'  n 
dépasse  la  somme  par  loi  promise,  et  qu'il  peut  très-L  • 

]      I  |  'I.-  pOQTOlr  da  mari  sur  |< 

de  choses  fongibli  »nnait  <|'"'  '• 

tier  i  Dalloz,  iGU-t  N 

l'art.  1551  pour  di  cid«  p  que  le  n 
leur,  —  Mais  il  j  ;i  de 
mer  de  suite, 

Pothier  pense  que  le  c  n  oim  d 
(n"  128),  el  -«"i  opioio  MM 

Îl ,  n    i  .  i..  Ilol  (t.  m,  p.  l  Ifl  ,  I'<  Ii  il  m.  p.  i' 

D'autres  aute 
taire  des  m<  u         I  un.  t.  III, 

eh.  6,  sert  8,  nomb.  5)  ;  Dupl  U        141      ' 

ranton   i.  \l\ .  »•*- 

t.  I\ .  i  i.  V,  p.  I 

—  La  jurisprudence  n'olTn 
21  |anv.  is::t,  15  avr 

,  5  no?.  1860   D  is  '■    i>  • 

T.    V. 
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tout  ce  mobilier,  présent  et  futur,  n'excède  pas  cette  somme,  ou  quel- 
quefois même  ne  l'atteigne  pas.  Que  s'il  y  a  un  excédant,  cet  excédant 
n'est  pas  frappé  d'une  vraie  réalisation,  il  ne  devient  pas  propre  rigou- 
reusement ;  il  appartient  comme  le  reste  à  la  communauté,  qui  est 
seulement  débitrice  envers  l'époux  d'une  somme  égale  à  la  valeur  de 
cet  excédant.  L'époux,  dans  ce  cas,  a  mis  tout  son  mobilier  dans  le 
fonds  social  en  libération  de  la  dette  par  lui  contractée  ;  c'est  une  dation 
en  payement  de  la  somme  par  lui  promise;  et  la  communauté,  dès 
lors,  acquiert  la  propriété  de  tous  les  meubles,  sauf  à  compter.  Lors 
donc  que  la  communauté  se  dissout  et  que  la  valeur  du  mobilier  pro- 
venu de  l'époux  excède  la  somme  promise,  cet  époux  reprend  la  valeur 
de  l'excédant,  sans  pouvoir  exiger  les  meubles  en  nature  et  sans  qu'on 
puisse  non  plus  le  contraindre  à  les  reprendre  :  ainsi  c'est  la  commu- 
nauté qui  est  devenue  propriétaire  de  ces  meubles  dès  qu'elle  les  a  reçus, 
et  c'est  pour  elle  qu'ils  ont  augmenté  ou  diminué  de  valeur  (1). 

II.  —  La  convention  d'apport  rend  l'époux  débiteur  de  la  somme 
promise;  et  il  faut  par  conséquent,  lors  des  comptes  qui  suivent  la 
dissolution  de  communauté,  qu'il  complète  le  payement  de  cette  somme 
ou  qu'il  prouve  l'avoir  payée  en  entier  au  moyen  du  mobilier  entré  de 
son  chef. 

La  justification  du  mobilier  apporté  lors  du  mariage  peut  se  faire, 
aux  termes  de  l'art.  1502,  par  des  moyens  fort  simples.  —  Il  suffit, 
pour  celui  de  la  femme,  d'une  quittance  que  le  mari  donne,  soit  dans 
le  contrat,  soit  dans  un  acte  postérieur,  à  la  femme  ou  à  ceux  qui  l'ont 
dotée;  et  l'on  peut  convenir  (ce  qui  se  pratique  en  effet  souvent)  que 
le  fait  même  de  la  célébration  vaudra  quittance  (2)  :  c'est  au  mari  de  ne 
pas  consentir  alors  à  la  célébration  avant  d'avoir  reçu  la  livraison  des 
choses  promises.  —  Pour  l'apport  du  mari,  une  quittance  ne  pouvait 
pas  être  exigée  :  cette,  quittance  n'aurait  pas  pu  émaner  de  la  femme, 
qui  n'a  pas  qualité  pour  représenter  la  communauté;  le  mari,  d'un 
autre  côté,  ne  peut  pas  se  donner  quittance  à  lui-même.  La  loi  se  con- 
tente donc  ici  de  la  simple  déclaration  que  le  mari  fait  au  contrat  :  c'est 
à  la  femme  ou  à  ses  conseils  d'en  vérifier  l'exactitude  avant  de  signer  (3) . 
Il  va  sans  dire,  au  surplus,  que  la  femme  pourrait  prouver  par  témoins 
que,  dans  l'intervalle  du  contrat  où  se  trouve  la  déclaration  à  la  célé- 


(1)  Conf.  Zachariae  (t.  III,  p.  525);  Pont  et  Rodière  (t.  II,  n°  81).  —  Voy.  cepen- 
dant M.  Troplong  (n°  1951);  Journal  des  notaires  (n°  9903);  Dalloz  (2743). 

(2)  Rej.,  19  janv.  1836;  Caen,  3  mai  1845  (Dev.,  36,  I,  198;  45,  II,  536);  Orléans, 
29  mai  1855  (Dalloz,  56,  II,  62).  —  Sic  MM.  Paul  Pont  et  Rodière  (t.  II,  n°  89);  Trop- 
long  (t.  III,  n°  1967).  Voy.  Cass.,  22fév.  1860;  Bordeaux,  29  mars  1851  ;  Dijon,  7  mai 
1862. 

(3)  Mais  la  déclaration  du  mari,  dans  le  contrat  de  mariage,  qu'il  possède  un  mo- 
bilier de  telle  valeur,  consistant  en  créances,  titres,  billets  et  argent  disponibles,  ne 
suffit  pas  pour  faire  preuve  de  cet  apport,  alors  que  plus  tard,  et  lors  de  la  dissolu- 
tion de  la  communauté,  le  mari  ou  ses  représentants  ne  font  ni  n'offrent  la  preuve 
que  des  billets,  titres  et  créances  ont  été  payés,  ni  qu'une  quantité  déterminée  de  de- 
niers a  été  versée  dans  la  communauté.  Cass.,  8  mars  1852  (Dev.,  52,  I,  497).  —  Si 
la  femme  ou  ceux  qui  l'ont  dotée  s'étaient  réservé  la  faculté  d'exiger  ultérieurement 
la  justification  de  l'apport  promis  par  le  mari,  cette  réserve  devrait  avoir  son  effet. 
MM.  Duranton  (XV,  44);  Zachariaî  (III,  524);  Rodière  et  Pont  (II,  91). 
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brationda  mariage,  le  mari  s'est  empresse  de  I 

lier  en  immeubles,  el  que  la  commun 

mobilier  que  le  mari  semble  avoir  apport  que  la  : 

toujours  se  prouver  par  témoins,  frauso  m  n  \ 

dire  aussi  que  l'apport,  soit  du  mari,  soil  de  la  I 

prouver  par  d'autres  moyens.  Dire,  comme  le  f.tii  i 

moyens  prouveront  suffisamment  %  c'est  dire  qu'il  est  d'aul 

qui  prouveraient  aussi  et  même  plus  énergiquemeot.  i  un 

inventaire  spécialement  dressé  ad  hoc  est 

probant  de  tous  :  et  il  est  bien  évident  que  c'est  | 

en  bonne  forme  dont  parle  Part,  i  i'.>(.>.  et  nullement  ; 

que  la  loi  se  contente  ici  d'une  preuve  moins  rigoureuse.  Q  ian1 

bilier  qui  échoit  pendant  le  mariage,  le  ns  «le  justificati 

réglés  par  la  disposition  déjà  connu.'  oe  l'ai  i.  1  ">04  (1). 

On  tenait  autrefois,  pour  ce  mobilier  arrivant  pendant  le  m 
qu'il  ne  comptait  p;i>  pour  l'acquitte  »mme  p  la- 

quelle ne  devait  se  prendre  que  sur  les  biens  pn 
mobilier  postérieurement  échu  entrait  ?  t  el  simplement  d 

la  communauté,  -;m^  que  l'époux  put  ni  réel  une:  l'excédant  de  ■ 
si  la  somme  promise  était  dépassée  parles  mobilier! 

se  dispenser  de  compléter  le  p  lyeraenl  ■!  le  mol 

du  jour  du  mariage  était  insuffisant   Pothû  .   Delvincourt, 

M.  Battur  (11,  338), et  M.  Tropioog  III,  I 
encore  être  ainsi  sous  le  Code;  mais  l  m-  \  i<  ntmle  de  «  et  te 
clairement  et  de  l'art.  IÇOO,  dans  I-  |oel  le  : 

en  se  rapporte  au  mobilier  pn  dont  parle  l'aime.»  preee- 

dent,  et  surtout  de  l'art.  1 503,  qui  autorise  l'époux   <  repi 
cédant  «le  valeur  du  mobilier  par  lui  apporte  I 
lui  est  échu  depuis.  Sans  doute,  si  le  contrat  de  n 
principes  de  n«»>  articles,  expliquait  q 

que  l'époux  s'oblige  .i  mettre  en  communauté  une  valeur  de  ion  ra 
lier  futur  devant  tomber  purement  «-t  simplement  dam 
nautc,  cette  clause  recevrait  ion  exécution 
aux  parties  il*'  stipuler;  mais  quant  I  la  règle  de  I' 
ressort  nettement  de  l 'ensemble  du     I    de  son 
et  d'après  laquelle  l'époux,  en  prin<  ipe  et  dans  I 
port,  ne  peut  imputer  sur  la  valeui  pai  lui  promise 
que  v(,u  mobilier  présent,  il  est  évi  lent  q  i  elle 
en  présence  <!<•  nos  ai  licl(  trouve  remplaei 

le  toute  contrai 

il  e>t  bien  claii 
» 

{ |  )    H  i   i..'.',   1  >rs<|nc  l'un  tl<"-  futurs  , 

jrt  mobilier  d'une  \  aleur  naturcll» 
ni1'  i\"<-  valeur  «t -i.  rimii  --. 

Biatioa  d«  \. u. -in-,  ti (n^  i.'ii.'  cl 
ritHM-s.  Parla,  1 1  mai 

Conf.  Touiller  (XIU,  311     D 
(H,  754  .  R  Pon     11, 
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est  entré  dans  la  communauté,  et  non  d'après  celle  du  jour  de  la  disso- 
lution, que  le  mobilier  doit  s'estimer  (1). 

III.  —  De  ce  que  la  convention  d'apport  rend  l'époux  débiteur  de  la 
somme  par  lui  promise,  il  s'ensuit  qu'il  est  garant  envers  la  commu- 
nauté des  meubles  qu'il  lui  donne  en  payement,  et  qu'on  ne  compterait 
pas  à  son  acquit  ceux  dont  elle  aurait  été  évincée.  Dans  la  communauté 
légale,  l'époux  n'apporte  ses  meubles  qu'en  tant  qu'ils  sont  à  lui  et 
avec  les  droits  tels  quels  qu'il  a  sur  eux;  ici,  au  contraire,  c'est  telle 
somme  déterminée  qu'il  lui  faut  payer,  et  il  est  évident  que  si  la  com- 
munauté vient  à  être  évincée  de  quelques-uns  des  effets  qu'elle  a  reçus, 
ces  effets  ne  viendront  point  en  payement  de  la  somme  (Pothier, 
n°302)  (2).  — Quand  il  s'agit  de  créances,  il  faut,  de  plus,  pour  pouvoir 
les  imputer  sur  la  somme,  qu'elles  aient  été  payées  à  la  communauté; 
mais  il  y  a  ici  une  distinction  à  faire  entre  le  mari  et  la  femme,  distinc- 
tion fondée  sur  ce  que  c'est  au  mari  de  poursuivre  et  de  faire  effectuer 
le  payement  des  créances  appartenant  à  la  communauté.  Les  créances 
provenant  de  la  femme  sont  présumées  avoir  été  acquittées  ou  n'avoir 
manqué  de  l'être  que  par  la  négligence  du  mari,  tant  que  celui-ci  ne 
justifiera  pas  de  poursuites  faites  en  temps  utile  et  restées  sans  résultat  ; 
en  sorte  que  la  femme  n'aura  pas  d'autre  preuve  à  faire  que  celle  de 
l'existence  des  créances.  Pour  celles  qui  viennent  du  mari,  au  contraire, 
celui-ci,  pour  en  obtenir  l'imputation,  doit  évidemment  prouver, 
soit  par  des  contre-quittances,  soit  autrement,  que  le  payement  en  a 
été  fait  (3). 

De  ce  même  principe  que  l'époux  est,  envers  la  communauté,  débi- 
teur de  la  somme  promise,  il  suit  également  que  les  dettes  grevant  son 
mobilier  doivent  être  supportées  par  lui  et  non  par  la  communauté.  Ce 
n'est  pas  à  dire  qu'il  y  ait  proprement  séparation  de  dettes,  en  ce  sens 
que  les  créanciers  de  l'époux  ne  pourraient  pas  agir  sur  les  biens  com- 
muns :  tout  le  mobilier  de  l'époux  étant  entré  dans  la  communauté,  il 
est  tout  simple  que  les  créanciers  peuvent  l'y  poursuivre.  Mais  l'époux 
devra  tenir  compte  à  la  communauté  des  dettes  payées  pour  lui  par 
celle-ci  :  en  d'autres  termes,  le  mobilier  provenant  de  l'époux  ne  s'im- 
putera sur  la  somme  promise  que  déduction  faite  du  montant  de  ces 
dettes.  Sans  cela,  en  effet,  le  prétendu  apport  de  l'époux  n'aurait  rien 
de  réel,  et  la  somme  dont  il  est  débiteur  ne  serait  pas  payée  (4). 

1504.  —  Le  mobilier  qui  échoit  à  chacun  des  époux  pendant  le 
mariage,  doit  être  constaté  par  un  inventaire. 

A  défaut  d'inventaire  du  mobilier  échu  au  mari,  ou  d'un  titre  propre 

(1)  Pothier  (288  et  289)  ;  Touiller  (t.  XIII,  no8301,  302  et  310);  Duranton  (t.  XV, 
n°*  33  et  43);  RodièreetPont  (II,  100);  Troplong  (1958). 

(2)  Conf.  Duranton  (t.  XV,  43);  Toullier  (XIII,  324);  Pont  et  Rodière  (II,  102); 
Troplong  (1955);  Dalloz  (2730). 

(3)  Conf.  Pothier  (290j;  Bellot  (XIII,  p.  94);  Toullier  (XIII,  310);  Battur  (II, 
n°  386);  Rodière  et  Pont  (II,  98);  Odier  (750);  Troplong  (1959);  Dalloz  (2727). 

•  (4)    Voy.  Pothier  (n°  352);  Toullier  (t.  XIII,  n»  350);  Duranton  (t.  XV,  n»  95);  Ro- 
dière et  Font  (t.  II,  n°  198;;  Troplong  (2022);  Dalloz  (2795). 
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à  justifier  do  sa  consistance  et  valeur,  ,  le 

mari  ne  peut  en  exercer  la  repri 

Si  Je  défaut  d'inventaire  porte  sur  on  mobilier  éefan  1  II  femme, 
celle-ci  ou  ses  héritiers  sont  admis  à  faire  preuve, 

par  témoins,  soit  même  par  commune  renomm 
mobilier. 

I.  —  Cette  disposition,  qui  s'applique  et  en 
satîon  et  on  cas  de  clause  d'apport,  se  trouve  expliquée  :ti- 

de  1499,  n'*  m. 

SECTKHI  III. 
dkiuui  »  i. wim  niiiiMinT 

1505.  —  Lorsque  les  époux  ou  l'un  d'eux  font  «Mitrei 
nauté  tout  ou  partie  de  leurs  immeubles  présents  ou  fut  iuse 

s'appelle  ameublissement. 

SOMMAIRE. 

I.  Clause  d'ameubliseement  Elle  pent  nrbnt,  ooanee  la  daoas  n 

d'immobilisation,  d'établir  l'égalité  <-iv- 

II.  Diverses  eipècei  d'ameublissemeot.  L'une  d<  •  commu- 

nautr  universelle,  i;.  Qfoi  |»>iir  l.i  réfuta 

III.  La  clause  d'ameublissement  est  de  dmii  Toul- 

lier  et  <!>■  m   Battur. 

IV.  Son  effet  se  restreint  à  la  compositioD  de  l'actif  coimnim.  —  Le  minru- 

stii>iiitT  eomuM  tonte  anti 

l.  —  De  même  que  les  époui  peuvent  restreindre  la  «  ommui 
ordinaire  en  excluant  de  son  actif  t«>ut  ou  partie  de  leurs  biens  n 

qui  se  trouvent  ainsi  knmohih  -t-.-i-tiin»  asïsimiN*-.  aux  imn 

de  même  et  réciproquement  ces  époux  peuvent  étendre  la  - 
nauté  au  delà  du  droit  commun  en  j  faisant  entrai  tout  ou  partie  de 
leurs  biens  immeubles,  qui  se  trouveront  ainsi  réputés  meubk 
à  lacoinpoMtK.ii  de  Pactil  social .  rel  est  le  but  de  la  i 
blissement. 

Ces  deux  clauses  opposées  d'immobilisation  <lu  mobiliet  i 
blissement  des  immeubles  seront  souvent,  pour  les  époux,  des  i 
d'établir  entre  eux  une  égalité  qui,  a  raison  de  leur  position 
ne  résulterait  pas  de  l'adoption  de  la  -  ommunauté  légale.   \ 
de  deux  époux  possédant  chacun  100  000  G  ,fun  en  immeul 
en  meubles,  le  premier  ameublisse  la  moitié  «i. 
temps  que  le  second  immobilise  la  moitié  de  la  sienne,  -  h  m  un  d 
aura  mis  en  commun  une  valeur  égale  el  -  onaei 
égale  aussi,  tandis  que  l'adoption  de  la  i  ommunauté 
à  /.Mo  le  patrimoine  propre  de  l'un,  en  i  ^  ml  i 

patrimoine  de  100  non  fi    Mais  ce  n'est  pas  .»  il 
puissent  être  stipulées  que  dans  «  e  bui 

compte  du  motil'qui  le-\  Lut  recourir,  siul \i|»|»l:- 
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du  droit  de  réduction  réservé  par  l'art.  1527  aux  enfants  que  l'un  des 
époux  aurait  d'un  précédent  lit. 

II.  —  L'ameublissement  est  général  ou  particulier.  11  est  général, 
quand  il  a  pour  objet  l'universalité  ou  une  quote-part,  soit  des  im- 
meubles présents,  soit  des  immeubles  futurs,  soit  des  immeubles  pré- 
sents et  futurs.  On  l'appelle  particulier,  quand  il  a  seulement  pour  objet 
soit  la  totalité,  soit  une  quote-part,  d'un  ou  de  plusieurs  immeubles 
spécialement  désignés,  et  la  désignation  n'ayant  pas  besoin  d'être  indi- 
viduelle pour  être  spéciale,  ce  serait  un  ameublissement  particulier  que 
celui  qui  indiquerait  collectivement  les  immeubles  de  telle  province,  de 
telle  commune  ou  de  tel  canton. 

Du  reste,  cette  distinction  de  l'ameublissement  en  général  et  par- 
ticulier a  peu  d'importance.  La  distinction  dont  il  faut  surtout  se  préoc- 
cuper, c'est  celle  de  l'ameublissement  en  déterminé  et  indéterminé, 
ou  plutôt  en  parfait  et  imparfait,  comme  nous  le  verrons  sous  l'article 
suivant  (1). 

Quand  il  y  a  ameublissement  parfait  de  tous  les  immeubles,  soit  pré- 
sents, soit  futurs,  soit  présents  et  futurs,  c'est-à-dire  quand  on  déclare 
absolument  et  sans  restriction  que  tous  les  immeubles  entreront  dans 
la  communauté,  cette  stipulation,  si  elle  est  faite  de  la  même  manière 
par  les  deux  époux,  constitue  la  communauté  universelle,  dont  la  loi 
s'occupera  plus  loin  dansl'art.  1526.  Cette  communauté  universelle  ou 
de  tous  biens,  dont  un  répétiteur  distingué  (2)  dit  qu'il  importe  de  ne 
pas  la  confondre  avec  la  clause  d 'ameublissement,  est  donc,  tout  au 
contraire,  une  des  espèces  d'ameublissement.  Cela  est  si  vrai,  que  c'est 
uniquement  dans  son  paragraphe  des  différentes  espèces  d'ameublisse- 
ment que  Pothier  (§  I,  n°  304)  traitait  de  cette  communauté  de  tous 
biens;  et  si  le  Code  a  cru  devoir,  à  cause  de  son  importance,  en  faire 
l'objet  d'une  section  spéciale,  il  est  clair  (et  reconnu,  en  effet,  par  tous 
les  auteurs)  que  cette  circonstance  ne  change  rien  à  la  nature  des  choses  : 
aussi  M.  Mourlon  ne  signale- t-il une  prétendue  différence  dans  les  effets 
des  deux  clauses  qu'en  avançant  une  lourde  erreur.  Tandis  que  la  clause 
de  communauté  universelle  fait  tomber  tous  les  immeubles  dans  la  com- 
munauté et  permet  dès  lors  au  mari  d'aliéner  ceux  de  la  femme,  la  simple 
clause  d'ameublissement  que  la  femme  ferait  de  tous  ses  immeubles  ne 
les  y  fait  pas  tomber,  dit-il,  et  ne  permet  pas  au  mari  de  les  aliéner. 
Or  ceci  est  profondément  faux  :  du  moment  que  la  femme  a,  par  son 
contrat,  ameubli  tous  ses  immeubles,  il  est  bien  évident  que  ces  im- 
meubles ne  lui  sont  plus  propres,  qu'ils  sont  biens  communs  tout  comme 
les  meubles  dont  ils  prennent  fictivement  la  nature,  et  que  le  mari  dès 
lors  a  parfaitement  le  droit  de  les  aliéner.  Nous  reviendrons,  du  reste, 
sur  ces  idées  en  relevant  plus  loin  une  idée  très-inexacte  de  M.  De- 

(1)  Les  époux  peuvent,  de  concert  pendant  le  mariage,  transformer  l'ameublisse* 
ment  indéterminé  en  ameublissement  déterminé.  Toullier  (XIII,  337);  Bellot  (HT, 
U5);  Duranton  (XV,  83);  Pont  et  Rodiére  (II,  172);  Troplong  (2011-2013);  Dalloz 
(2778). 

(2)  M.  Mourlon  (Répétitions  sur  le  troisième  examen,  p.  83,  al.  5). 
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manto,  théorie  qui  parait  être  le  prin  M    M 

III.  - —  La  clause  d'ameublissement  étant  une  con\< 
au  droit  commun,  il  s'ensuit  :  i"  qu'on  ne  peul  1 1  i 

ellee^t  formellement  exprimée;  2°  que,  stipul< 
rail  s'étendre  a  an  auti       l    q  l'elle  doit  s'ini 
de  telle  sorte  que,  si  elle  est  susceptible  de  deui  sei 
s'écarte  le  moins  du  droit  commun  qu'il  faut 

Ainsi,  d'abord,  tandis  qu'il  >mme  nous  le 

ameublissemenl   imparfait)  qi  oux  d 

meubles  en  communauté  jusqu't 
blissement  n'existerai!  pas,  au  contraire.,  si 
qu'il  apportera  cett 

d'insuffisance  des  meubles.  Dans  ce  d<  les  immeuble» 

sont  seulement  îndiqui  payement  de  la  somn 

mais  ils  ne  sont  en  aucui  »n,  ni  p  rtie,  mis  en- 

mêmes  dans  le  fonds  commun.  On  ne  peut  reconnaître  l'ameubli 
nient  qu'autant  qu'on  i  dit  que  les  immeubles  i 
qu'tii  i mireraient  dans  la  communauté,  ou  qu'tfj  tortù 
eonquéts,  etc.;  qu'autant,  en  un  mot,  que  le  contrai 
conques  (car  il  n'y  a  pas,  bien  entendu,  dV\] 
cet  éganl),  exprime  positivement  I  idée  que  les  imm<  ul 
tés  <'ii  meubles  quant  .1  la  composition  de  l'actif  social    1). 

h-'  même,  s'il  est  dit  au  contrat  que  la  1  les 

immeubles  .1  écho  sment  ne  pas 

à  ceux  qui  viendraient  par  donation  .  |uement,  l 

nient  des  immeubles  à  venir  par  donation  nYinpèt  In 

nant  de  succession  de  rester  prof 

De  même  enfin,  si  un  époux  déclare  même  en  1  ommon  tuté  (ou*  ses 
immeubles,  sans  autre  explication,  cette  ds         [ui  peut 
soit  de  tous  les  immeubles  pn  de  tous  le>  mm 

et  futurs,  ne  devra  évidemment  s'ent( 

Toullier  [XIII,  333  ,  dont  la  doctrine*  M  Balte 

(II,  395  ,  a  loi  leconti 

que  H.  Duranton  trouve  trop  futile  pour  n 
n'e  .  en  effet,  soutenir  l'examen,  il  e 

toute  dérogation  au  droit  commun  ne  peut  être  adn 
d'une  volonté  certaine,  il  est  évident  aussi  «pie  quand 

mobiliser  tous  se>  immeuble^,   s. m-  rien  due  de  pi 

dire  avec  oei  litude  qu  il  entend  parler  des  immeubh 
que  des  immeubles  présents  :  sa  volonté  d  ameubln 
immeubles  présents,  est  Incertain.'  .t 


,|      .1  1    .-   par.-ill.Mii.Mit  «|"«\  MMlt  le  régime  i 

par  conaéqu(  nt       isui 
l'estimation  faite  par  1 

immeuble  .  pour  <-n  VM    -J 

trer  daoa  la  communauté  .^Ln     n   *  - 
Pont  '  •  um m 

itou  (XV, 
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comme,  dans  le  doute,  c'est  au  droit  commun  qu'il  faut  s'en  tenir,  les 
immeubles  futurs  resteront  propres.  Sans  doute,  si  quelque  phrase 
postérieure  du  contrat  venait  expliquer  la  première  dans  l'autre  sens; 
s'il  était  dit,  par  exemple,  qu'il  y  aura  exception  à  la  mobilisation  des 
immeubles  pour  ceux  qui  doivent  provenir  à  l'époux  de  la  succession 
de  telle  personne,  il  est  clair  que,  la  volonté  d'ameublir  se  trouvant 
ainsi  manifestée  pour  les  immeubles  futurs  eux-mêmes,  tous,  sauf  ceux 
indiqués  à  l'exception,  tomberaient  en  communauté.  Mais  hors  de  là,  et 
en  présence  des  seuls  mots  tous  les  immeubles,  les  biens  présents  seront 
seuls  ameublis  (l). 

Mais  cet  ameublissement  des  immeubles  présents  comprendrait -il 
ceux  que  l'époux  acquerrait  dans  l'intervalle  de  la  signature  du  contrat 
à  la  célébration?  La  question  ne  s'élève,  on  le  conçoit,  que  pour  les 
immeubles  acquis  à  titre  gratuit,  puisque,  pour  ceux  qui,  dans  cet  in- 
tervalle, seraient  achetés  par  l'époux,  la  disposition  de  l'art.  1404, 
alinéa  2,  les  déclare  communs,  même  sous  la  communauté  légale;  mais 
quid  pour  ceux  que  l'époux  recueillerait  alors  par  succession  ou  dona- 
tion? En  principe,  ces  immeubles  seront  soumis  à  la  clause  et  tiendront 
nature  de  biens  communs.  C'est  par  la  célébration  du  mariage  que  la 
communauté  commence  et  que  le  contrat  reçoit  son  exécution  ;  or, 
quand  l'époux  vient  procéder  à  la  célébration  sans  avoir  fait  changer 
son  contrat  quant  aux  immeubles  qui  lui  sont  échus,  il  est  tout  simple 
que  sa  mise  en  communauté  des  immeubles  présents  s'entende  de  tous 
ceux  qui  sont  présents  au  moment  même  que  la  communauté  com- 
mence. Mais  le  principe  ne  serait  plus  applicable  s'il  s'agissait  de  suc- 
cession ou  de  legs  dont  l'ouverture  serait  encore  ignorée  de  l'époux  au 
moment  de  la  célébration.  Alors,  en  effet,  il  n'y  a  aucune  certitude  que 
l'époux  ait  entendu  comprendre  dans  la  mobilisation  les  immeubles  dont 
il  s'agit;  on  ne  trouve  plus  aucun  indice  de  sa  volonté  à  cet  égard  dans 
le  fait  de  n'avoir  pas  exigé  un  changement  de  contrat,  puisqu'il  ne  s'est 
pas  su  propriétaire  des  immeubles  nouveaux  :  peut-être  tenait-il  essen- 
tiellement à  se  réserver  propres  ces  immeubles;  puisqu'il  y  a  doute  sur 
le  point  de  savoir  si,  par  immeubles  présents,  l'époux  a  compris,  avec 
ceux  qui  lui  appartenaient  au  jour  du  contrat,  ceux  aussi  qui  pouvaient 
lui  appartenir  au  jour  de  la  célébration,  ce  doute,  par  la  raison  déjà  in- 
diquée qu'il  s'agit  d'une  clause  dérogatoire  au  droit  commun,  rend  la 
clause  inapplicable  à  ces  derniers  immeubles  (2). 

IV.  —  Il  va  sans  dire  ,  au  surplus ,  que  Tameublissement  ne  trans- 
forme fictivement  les  biens  qu'en  ce  qui  concerne  la  composition  de 
la  communauté,  et  que  les  immeubles  mobilisés  conservent,  sous  tout 
autre  rapport,  et  même  quant  aux  règles  de  leur  aliénation  par  le  mari, 
leur  vraie  nature  de  biens  immobiliers  (3).  Ainsi  le  mari  ne  pourrait 


(1)  Pot  hier  (304-)  ;  Delvincourt  (t.  III);  Dui-anton  (XV,  57)  ;  Zachariœ  (III,  p.  529); 
Bellot  (III,  p.  112)  ;  Odier  (II,  805);  Rodiî-re  et  Paul  Pont  (II,  143);  Duvergier  (sur 
Toullier);  Troplong  (III,  1980)  ;  Dalloz  (2747). 

(2)  Conf.  Pont  et  Rodièrc  (II,  144);  Dalloz  (2748). 

(3)  Les  parties  peuvent,  par  leurs  conventions  particulières,  attribuer  aux  immeu- 
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pas  (autrement  que  pour  L'établissement  d'ei  ramons)  les  d< 

ner  entre-vifs  :  il  ne  pourrait  j».i>  soutenu  que  l'art.  I  I 

des  immeubles,  tandis  que  les  biens  « i < •  i < t  il 

lite  d'immeubles  en  entrant  dansla  communauté,  <>u  i 

de  meubles.  Les  biens  ne  sonl  réputés  m<  tbli    qu'en 

qu'ils  deviennent  biens  communs  au  lieu  de 

sont  <le>  biens  communs  immobili< 

Il  \;i  Sans  «In- 
de mariage  une  <  ■  <  »  i  »  \  *  •  1 1 1  i  •  »  1 1  d'ameublissement  aussi  i 
autre  convention.  Les  difficultés  que  ce  point  h  , 
cien  droit,  el  l»->  conditions  ou  restrictions  auxquelles  cett< 

■  soumise  (l),  ne  sauraient  exister  aujourd'hui  en  ,  le  l'ar- 

ticle  1398.  Sous  la  seule  condition  d  idonl 

sentemenl  lui  est  nécessaire  pour  se  m. nui .  1«'  inint-in  ;  ■ 
et  avec  la  même  efficacité  qu'un  majeur,  toutes  les  conventions  dont  le 
contrat  de  mariage  est  susceptible  2  , 

1506.  —  L'ameublissemenl  peul  être  déterminé  on  indéterminé. 
11  est  déterminé  quand  Pépoui  a  déclaré  ameublir  »'t  mettre 

munauté  on  tel  immeuble  en  tout  ou  jusqu'à  concurrence  d'o 
somme. 

11  est  indéterminé  quand  l'époux  a  simplement  Ji 
en  communauté  ses  Immeubles,  jusqu'à  concurrence  d'ui 
somme. 

1507.  —  L'effet  «le  l'ameublissemenl  déterminé  est  Pim- 
meuble  ou  les  immeubles  qui  en  sonl  Grappes,  biens  'i»'  la  commui 
connue  les  meubles  mêmi 

Lorsque  l'immeuble  ou  les  immeubles  de  la  femme  - 
totalité,  le  mari  en  peut  disposer  comme  des  .mires  ell 
munauté,  «'t  les  aliéner  en  totalil 

Si  l'immeuble  n'est  ameubli  «pie  pour  ui  .  le  «tri 

ne  peut  l'aliéner  qu'avec  le  consentement  de  la  femme;  mail  il  pcmt 
l'hypothéquer  sans  son  consentement,  jusqu'à  concurrence  seulement 
de  la  portion  ameublie. 

1508.  —  L'ameublissemenl  indétermim 
liant.'1  propriétaire  des  immeubles  qui 

duil  à  obliger  l'époux  «pu  l'a  consenti,  à  compremlre 

lors  de  la  dissolution  de  la  communauté,  quelqv  ma  uniueu- 

bles  jusqu'à  concurrence  fa  la  somme  par  hu  proeni 


i)l. -s  uneublia  ' 

communauté  mobilière.  I  -     .     . 

(Il  r,  ur  l'art.  •  D•F,,■ 

'"""" ■•  l,v-  '■  '  "'  ...  .    m    „    «11      tw 

i 

ranton    t.  \i\ ,  n°  M);  M  i 

u  •  1173  et  t 173     i 
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Le  mari  ne  peut,  comme  en  l'article  précédent,  aliéner  en  tout  ou 
en  partie,  sans  le  consentement  de  sa  femme,  les  immeubles  sur  les- 
quels est  établi  Tameublissement  indéterminé;  mais  il  peut  les  hypo- 
théquer jusqu'à  concurrence  de  cet  ameublissement. 

1509.  —  L'époux  qui  a  ameubli  un  héritage,  a,  lors  du  partage, 
la  faculté  de  le  retenir  en  le  précomptant  sur  sa  part  pour  le  prix  qu'il 
vaut  alors  ;  et  ses  héritiers  ont  le  même  droit. 

SOMMAIRE. 

I.  Distinction  de  l'ameublissement  en  déterminé  et  indéterminé.  Elle  a  été  mal  pré- 

sentée par  Pothier,  quoique  sa  doctrine  fût  exacte  au  fond. 

II.  Elle  a  été  mal  comprise  et  mal  appliquée  par  nos  rédacteurs  dans  l'art.  1506,  qui 

est  d'ailleurs  contredit  par  les  art.  1507  et  1*08. 

III.  Doctrine  des  interprètes.  Réfutation  du  système  de  MM.  Rodière  et  Paul  Pont  et 

de  M.  Troplong,  ainsi  que  de  celui  de  M.  Demante. 

IV.  Rappel  et  développement  de  propositions  déjà  émises  incidemment. 

V.  Effets  de  l'ameublissement  déterminé  ou  parfait. 

VI.  Effets  de  l'ameublissement  indéterminé  ou  imparfait. 

I.  — Rien  n'est  plus  mal  digéré,  plus  illogique,  plus  incohérent,  que 
les  idées  émises,  soit  dans  ces  articles,  soit  dans  les  travaux  qui  en  ont 
préparé  ou  accompagné  la  rédaction. 

C'est  par  la  distinction  de  l'ameublissement  en  déterminé  et  indé- 
terminé que  le  Code,  d'après  Pothier,  fixe  les  effets,  différents  selon  les 
cas,  de  la  clause  qui  fait  l'objet  de  notre  section.  Cela  étant,  le  premier 
point  à  préciser  était  donc  le  caractère  qui  distingue  ces  deux  classes 
d'ameublissement.  Or  c'est  là  ce  qu'on  ne  trouve,  d'une  manière  satis- 
faisante, ni  dans  le  Code,  ni  dans  ses  travaux  préparatoires,  ni  dans 
Pothier  lui-même. 

Pothier,  après  avoir  distingué  l'ameublissement  général  et  l'ameu- 
blissement particulier,  consacre  son  n°  304  à  l'ameublissement  général  ; 
puis,  donnant  dans  le  n°  305  la  définition  de  l'ameublissement  par- 
ticulier, il  ajoute  que  cet  ameublissement  est  déterminé  ou  indéter- 
miné; en  sorte  que  le  premier  vice  de  son  explication,  vice  manifestement 
capital ,  est  de  laisser  en  dehors  de  cette  distinction  les  ameublisse- 
ments  généraux,  et  de  présenter  la  classification  des  ameublissements 
déterminés  et  indéterminés  comme  une  simple  subdivision  des  ameu- 
blissements particuliers.  Ce  premier  vice  est  bientôt  suivi  d'un  second, 
qui  met  les  idées  subséquentes  de  l'auteur  en  contradiction  avec  sa 
phrase  première  -,  car,  après  avoir  dit  que  l'ameublissement  est  déter- 
miné quand  l'époux  apporte  en  communauté  tel  et  tel  immeuble,  il  ajoute 
qu'il  est  indéterminé  quand  l'époux  apporte  en  communauté  ses  biens 
immeubles  jusqu'à  la  concurrence  de  tant,  ou  bien  une  certaine  somme 
à  prendre  sur  ses  immeubles  ,  qui  jusqu'à  concurrence  sortiront  nature 
de  conquêts.  Or  il  résulte  des  explications  de  Pothier  lui-même,  et  il  est 
d'ailleurs  bien  évident  par  soi,  que  mettre  ainsi  généralement  en  com- 
munauté ses  biens  immeubles,  c'est  faire  un  ameublissement  général  ;  en 
sorte  que  Pothier  commence  par  présenter  la  distinction  des  ameu- 
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blissements  déterminée  et  indétermii  orne  dm  - 

ameul>lis*enH,'nts  particuliers,  et  il  n  «x 

L'ameublissement  Indéterminé  que  ibliesen 

raux.  C'est  qu'en  effet,  la  division  d< 

indéterminés  embrasse  aussi  bien  les  ameublii 

les  ameublissemento  particuliers,  et  Pothier  lui-mlnn-  I. 

fait  quelques  pages  plus  loin  ,  puisqu'il  traite .  dans  son  paragmiii    ni 

(n°  307),  d»>  effets  des  ameublissements  «l.-t.  n,.-.  <Ux 

que  particulière.  Son  paragraphe  i\ 

effets  de  l'ameublis»  menl  indétermim  irle 

pas  iin'im»  de  rameublisseroenl  Indéterm  iculier. 

Etrange  explication  <|  ;  comn 

les ameublissements déterminés  et  iml.-t.u!. 
blissements  particuliers,  «'t  dont  le  développement,  au  conl 
seulement  nous  apprend  qu'il  y  a  des   imeublisseroenls 
généraux,  comme  il  y  en  a  de  pai  ticuliers,  «'t  qu'il  y  a  aussi  »l 
blissements  indéterminés  gém  mais  porterait  mi'u 

l'ameublissement  indéterminé  particulier  u'exû 
en  effet,  expliqués  dans  Pothier,  l'ameublissement  délermii 
l'ameublissement  déterminé  particulier,  et  rameublissement 
miné  général;  mais  quant  a  l'ameublissement  in 
l'auteur  ne  s'en  occupe  nulle  part,  et  nous  allons  voii  q 
sèment  ce  silence  de  Pothier  qui  a  été  fo         q  «1«-  la  bizarre  théorie 
do  Co  le  Napoléon. 

El  pourtant,  il  faut  convenu  que  si  la  doctrine  d<  P 
vicieuse  comme  rédaction,  elle  était,  au  fond,  .t  trèa- 

exacte,  mais  aussi  très-facile  .»  saisir.  1>  un 
certain  que  Pothier  admettait  l'ameublissement  indéterminé  i 
lier  (quoiqu'il  n<'  prit  pas  la  peine  il<-  le  développe!  .  pu 
précisément  de  l'ameublissement  particulier  qu'il  d  / 

miné  ou  indéterminé.  D'un  autre  côté,  on  voil  ment  qu'il 

ameublissements  tin. ■uni:  n  qui  mettent  le^  imirw 

munauté  purement  et  simplement,  absolument;  et  ai 
indéterminés,  ceux  qui  ne  les  \  mettent  (jwe  iu>  |u  .» 
certaine  somme.  I  t  cette  i»i. 

immeubles  sont  déclai        mmuns  en  -  mes,  al^olusneot,  «rus 

restriction  a  telle  somme  ou  valeur,  on  --"t  tout  il«*  m 
cisément  qu'est-ce  qui  devient  bien  commun  :  ce  sont  aMoou 

les  immeubles  qui  font  l*obj<  t  d»-  la  <i. 
donc  parfaitement  quelle  il  y  a  ( 

ameublissement  déterminé.  Quand  le>  immeul 
sont  déclarés  communs  «jm-  jusqu'à  conçu 
que  par  conséquent  ils  restent,  pooi  toute  I 
excède  cette  somme,  ;  «*i  H  est  Im-nimi 

tinguer  et  de  «  s  qui  de' 

de  montrer  d'une  pari  les  biens  de  1 1 
de  l'époux;  la  clause,  en  rendant  alor>  n< 
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ne  fait  point,  ne  détermine  pas  la  chose  ameublie,  et  l'ameublissement 
dès  lors  est  indéterminé... 

Et  qu'on  ne  croie  pas  que  ces  idées,  contenues  au  fond  de  la  doc- 
trine mal  développée  de  Pothier,  fussent  particulières  à  cet  auteur. 
Ces  idées,  indiquées  par  la  raison  même,  étaient  celles  de  tous  nos  an- 
ciens jurisconsultes,  c'était  une  doctrine  unanime.  C'est  ainsi  que  Re- 
nusson  et  le  Nouveau  Denizart  (l),  d'accord  avec  Pothier  pour  le  fond 
en  même  temps  que  plus  clairs  dans  l'expression ,  déclarent  indéter- 
miné tout  ameublissement  qui  n'est  fait  que  jusqu'à  concurrence  d'une 
somme,  aussi  bien  celui  qui  ne  porte  que  sur  plusieurs  immeubles  ou 
sur  un  seul  immeuble,  que  celui  qui  frappe  sur  tous  les  immeubles.  Si 
donc  nous  n'insistons  ici  que  sur  les  écrits  de  Pothier,  c'est  par  cette 
double  raison,  que  Pothier  ayant  été  le  guide  de  nos  rédacteurs,  c'est 
chez  lui  qu'on  pouvait  espérer  trouver  (et  qu'on  trouve  en  effet)  la 
cause  et  l'explication  de  l'étrange  rédaction  de  nos  articles,  et  que, 
d'un  autre  côté,  comme  la  mauvaise  exposition  de  Pothier  pouvait  de- 
venir pour  ceux  qui  ne  l'examineraient  pas  suffisamment  une  cause 
d'erreur  ou  même  une  arme  contre  la  vérité  (et  c'est  ce  qui  est  arrivé 
pour  M.  ïroplong,  ainsi  qu'on  va  le  voir  plus  bas),  il  était  indispen- 
sable d'analyser  avec  soin  tout  l'ensemble  de  sa  doctrine  pour  en  faire 
bien  saisir  le  sens. 

Ainsi,  rien  n'est  plus  simple,  au  fond,  que  cette  doctrine,  mal  pré- 
sentée, mais  exacte  pourtant,  du  jurisconsulte  d'Orléans.  Toutes  les 
fois  que  j'ameublis  des  immeubles  purement  et  simplement,  c'est  l'ameu- 
blissement déterminé;  si  j'ameublis  ainsi  mon  immeuble  A,  ou  mes 
immeubles  A  et  B,  ou  les  immeubles  que  je  possède  dans  tel  canton, 
dans  telle  commune,  etc.,  c'est  l'ameublissement  déterminé  particu- 
lier ;  si  j'ameublis  de  cette  façon  tous  mes  immeubles  (soit  présents 
seulement,  soit  futurs  seulement,  soit  présents  et  futurs),  c'est  l'ameu- 
blissement déterminé  général.  Toutes  les  fois,  au  contraire,  que  je 
n'ameublis  des  immeubles  ou  un  immeuble  que  jusqu'à  concurrence 
de  tant,  l'ameublissement  est  indéterminé;  et  cet  ameublissement  est 
de  même  indéterminé  général  ou  indéterminé  particulier,  d'après  la 
distinction  ci-dessus. 

II.  —  Il  eût  donc  été  facile  aux  rédacteurs  du  Code  de  présenter  ici 
une  théorie  claire  et  satisfaisante,  en  reproduisant  les  idées  de  Pothier 
d'une  manière  plus  correcte  (et  aussi  plus  complète;  car  nous  verrons 
qu'il  reste  une  dernière  question,  que  n'ont  prévue  ni  Pothier  ni  le 
Code,  et  dont  les  principes  ci-dessus  donnent  également  la  solution). 
Mais  malheureusement  ces  rédacteurs,  on  le  sait,  étaient  plus  prati- 
ciens que  jurisconsultes,  plus  familiers  avec  les  idées  d'application  et 
de  détail  qu'avec  les  idées  générales  dont  les  premières  procèdent,  et, 
au  lieu  de  saisir  dans  les  explications  de  leur  guide  ces  idées  générales, 
les  principes  formant  la  base  de  sa  doctrine,  ils  n'y  ont  vu  et  compris 

(1)  Renusson  (Des  Propres,  ch.  6,  sect.  8,  n°  16);  Nouveau  Denizart  (v°  Ameu- 
bliss.,  n°3). 
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que  celles  qui  se  trouvaient  n 

«lin  .  par  des  exemples.  Poth  ml  développé  ain-i  que  Ici  .uueu~ 

blissements  détermim  il,  déterminé  particule 

généra] .  sans  metl  lement  i  n  relief  l 

miné  particulier,  nos  rédacteui  -  n  •  ,u 

ont  imaginé  de  faire  delà  clause  qui  met  en  communauté  t»-l  imn    . 

jusqu'à  concurrence  d'une  somme  <!«•...  an  ameubli 

L'ameublissement  e  mine,  <lit  l'art,  i  a  4 

déclaré  ameublir  tel  immeuble,  en  tout  i 
certaine  somme.     Mais  ce  qu'il  y  a  de  frappant,!  •  i  •;  . 
la  force  des  choses,  nos  rédacteurs  sont  arriv< 
ments  que  nous  signa  plus  loin,  a  se  ilmmi 

démenti  le  plu-  net,  et  àréfutei  les  mots  qu'ils  employaient  p»r 
choses  mêmes  qu'il  leur  fallait  subir  «'t  consl  il         I 
la  définition  verbis  consignée  dans  l'art.  1506,  le  (  os  les 

clés  1507  et  1508,  nous  donne  une  définition 
trer  la  fausseté  de  la  première. 

D'après  l'art.   1506,  —  il  y  aurait  ameul  nt  déti 

1°  quand  un  immeuble  ou  des  immeubles  sont  mi>  eno 
talement  (1);  -2°  quand  ////  immeubU   \  e>t  m  -  i  i --j  . 
d'une  certaine  somme;  puis  il  y  .un. ut  ameublissement  îi 
quand  l'époux  met  eu  communauté  & 
d'une  certaine  somme. 

Telle  est  la  définition  par  les  iu<>t>.  R        ons  mamtenant  à  In  dé- 
finition pai  les  choses,  el  voyons  si  l'ameub  nt  «l'un  m,' 
jusqu'à  concurrence  d'une  somme  de. . . 
ment  détermim 

Que  nous  disent  les  art.  I507etl508?     i  ment  </■ 

min  l  celui  qui  rend  la  communauté  pn>p 

comme  >'il>  étaient  meubles,  el  qui, 

de  cette  communauté  <!«•  les  alû  :  néa  l). 

L'ameublissement  Huit  >■  rminé,  lu  i  ontt  i 
munauté  propriétaire;  il  ne  permet  point  .1.  -  h 
qualité,  d'aliéner  les  biens,  il  l'autoi 
(1508).       <>i\  quand  on  immeuble  n'est  ameubli  q 
rence  d'urie  somme  de...,  la  communauté  ; 
son  chef  ne  peut  pas,  en  cette  qualité,  l'aliéner,  il  i 
l'hypothèque!    1507,  alinéa  il»ln-  plus  nettemeir 


1 1 1  Dana  le  iysti  me  d 
peut  comprendre  aussi  bien  i  '«i-  lea  lu 

tenues,  il  [>■    n 

blisaement  pnîtei 

scraii  to  i  o  ira  p  irticuli<  r.  0 

ii's  de  ii 

effel  sur  l'immeuble  ou    - 

m. -nt  «1(>  l.i  mvdiiiIi'  cl  i 

rons  plua  loin  l.i  i  M     i  ' 

déterminé  de  la  pn  tni 
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plus  énergiquement  ce  fait,  que  la  mise  en  communauté  d'un  immeu- 
ble jusqu'à  concurrence  d'une  somme  de...  n'est  qu'un  ameublisse- 
ment  indéterminé? 

Tout  se  réduit  donc  ici  à  dire  que  l'ameublissement  dont  il  s'agit  est 
qualifié,  à  la  vérité,  par  le  Code,  d'ameublissement  déterminé  ,  mais 
qu'il  est  réellement,  de  par  le  Code  lui-même,  ameublissement  indé- 
terminé, comme  il  Test  de  par  le  bon  sens  et  de  par  les  principes  de 
Pothier  et  des  autres  auteurs  anciens. 

Du  reste,  si  l'on  peut  être  surpris  de  l'étrange  contradiction  des  ré- 
dacteurs sur  ce  point,  on  ne  l'est  pas  moins  de  la  manière  dont  ce 
même  point  a  été  traité  par  les  orateurs  officiels,  lors  de  l'adoption  de 
la  loi.  M.  Berlier,  dans  son  Exposé  des  motifs  (1),  le  passe  sous  silence 
comme  tout  le  reste  de  la  communauté  conventionnelle,  en  disant  que 
les  dispositions  qui  la  composent  seront  toutes  facilement  comprises  et 
que  la  lecture  qui  en  sera  faite  suffira  pour  les  faire  entendre  et  appré- 
cier !  M.  Duveyrier,  dans  son  rapport  au  Tribunat,  est,  à  la  vérité,  plus 
explicite  ;  mais  sa  prétendue  analyse  est  assurément  plus  fâcheuse  q.ue 
le  silence  de  M.  Berlier.  Après  avoir  dit  qu'on  peut  ameublir,  ou  tous 
ses  immeubles,  ou  une  partie  de  ses  immeubles,  il  ajoute  (2)  :  «  L'a- 
meublissement n'est  qu'une  fiction  par  laquelle  les  époux  peuvent 
mettre  en  communauté  une  somme  fixe  à  prendre  sur  un  immeuble  dé- 
terminé, ou,  sans  détermination,  sur  tous  les  immeubles  en  général. 
Alors  la  chose  ameublie  est  à  la  disposition  du  mari,  maître  de  la  com- 
munauté, comme  toute  autre  chose  mobilière!!!  »  Ainsi,  la  singulière 
analyse  de  M.  Duveyrier,  tout  en  parlant  de  détermination  et  d'indé- 
termination, ne  signale  cependant  que  des  ameublissements  indéter- 
minés, en  donnant  pour  but  unique  à  l'ameublissement  de  mettre  en 
communauté  une  somme  d'argent;  et,  non  content  de  cette  première 
hérésie,  il  attribue  à  l'ameublissement  ainsi  fait  pour  une  certaine 
somme  l'effet  qu'il  ne  peut  jamais  avoir  et  que  deux  articles  pour  un 
(l  507  et  1 508)  lui  refusent  de  la  manière  la  plus  explicite  ! . . . 

III.  —  Quant  aux  interprètes  du  Code,  les  uns  (3),  sans  donner  tou- 
tefois de  suffisantes  explications  à  cet  égard,  ont,  comme  nous,  cri- 
tiqué les  dispositions  contradictoires  de  nos  articles,  et  reconnu  que 
l'ameublissement  de  tel  immeuble  jusqu'à  concurrence  d'une  somme 
de...,  quoique  qualifié  déterminé,  est  réellement  indéterminé  ;  mais 
d'autres,  MM.  Rodière  et  Paul  Pont  et  M.  Troplong,  ont  prétendu  jus- 
tifier la  rédaction  de  nos  articles  et  prouver  que  l'ameublissement  dont 
il  s'agit  est  vraiment  déterminé;  Un  autre  enfin,  M.  Demante,  non  con- 
tent de  ne  pas  rejeter  la  fausse  classification  de  l'art.  1506,  la  rend, 
par  l'explication  qu'il  en  donne,  plus  inexacte  encore  qu'elle  ne  l'est 
dans  le  Code. 

MM.  Paul  Pont  et  Rodière  (II,  149,  150  et  163)  et  après  eux 


(1)  Fen^t  (t.  XIIT,  p.  679,  680  et  742). 

(2)  Fenet  (t.  XIII,  p.  679,  680  et  742). 

(3)  Touiller  (XIII,  329);  Duranton  (XV,  62)  ;  Zachariœ  (III,  p.  528)  ;  Odicr  (II,  802). 
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M.  Troplon- (III,  1990 et  2000   ont  lait 

leurr  cause  pour  écarter  de  l'art   1506  la  jn  lui 

adresse,  s. -ion  eux,  c'est  en  connai 
nos  rédacteurs  ool  (ail  deux  classes  d  issemei 

transforme  en  ameublissement  déterminé  de  >«•.  ..ml. •  espèce  1 
blissement  particulier  que  l'on  présentait  autn 
miné.  —  Ils  l'on!  lait,  dit-on,  t,  la  m 

munauté,  Jusqu'à  concurrence  d'une  < 
plusieurs  immeubles  spécialement  d< 
ment  qui,  sans  être  déterminé  parfaitement,  rpendai  i 

plus  que  celui  qui  met  en  communauté  jusqu'à 
somme  de...  tous  les  immeubles  des  «  poux,  et  , 
coté,  cet  ameublissement  d'un  immeuble /jo?//' 
se  distingue  guère  au  fond  de  l'ameul  dé- 

termine) de  L'immeuble  pour  >///'•  quote-part  un  tiers,  un  q 
que  ces  deux  mod<  «fondent  ..et  que  li  l 

raison,  les  assimiler.  —  On  ajoute  mie,  d'ailleurs,  ce  système  était  • 
dominant  rf'Uis  les  i/<  ■  i  de  l'at 

telle  (;tait  ootammenl  lu  <\<><{vtnr  de  Poi         m     i  i 

enfin,  dit-on,  inexact  de  prétendre  que  l'ameublisse  ment  il 
la  seconde  espèce  produise,  d'après  le  Code,  le  n 
blissement  indéterminé,  puisque  l'art.  1507,  alinéa  1, 
ameublissement  détei  miné  .  <  fini  de  la 
d.'  la  première,  rend  la  communauté  propriétaire,  et  q 
exprime  nettement  que  l'ameublissemenl  indétermii 
ce  résultat.  Il  tant  donc  .  comm<  le  devoii  d'un 

accepter  les  termes  de  la  lui,  la  pu  ndre  t.  Ile  qu'elk 
au  lieu  (le  la  refait 
Ceci  est  profondément  inexact  de  tous  points.  Il  ! 

fait,  «pie  1(^  i,  darl  nt  écrit  l'art,  I  506  dans  le  but  d 

changement  raisonné  a  l'ancienne  do  gler  m 

et  identiquement ,  avec  rameublissemenl  d'un  immeuble  pour  une 

somme,  rameublissemenl  de  ce  même  Immeuble  pour 

paît,  il  est  bien  évident ,  an 

données  plus  haut,  que  ni  eux  m  le-  membres  du  i 

sonné  ni  compi  ifi  les  principes  de  nott 

Mir  un  point  le  système  de   Pottl 

pas  ete  mis  eu    n  lief  mplcs,  ils  M 

t  OUVéS  pour  I  .    i 

lien  dit  de  l'anii'iiMi-e ment  .l'un  immeuble  pour  m: 

parce  (pie,  Potbtei  o'aj  ml  p  i>  mhu«'  a  '"  peler,  ils  n  n 

davantage,  il  est  évident,  d'un  autn 

pour  une  certaine  somme,  d'un  immeuble 
moins  indéterminé  que  celui  les  imn 

détermine,  a  la  différence  de  l'ameublissemenl 
quote-part;  puisqu  i  «   '  '  ' 

porte  sur  une  partie  déterminée  de  l'immcubli 
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premier  porte  sur  une  portion  indéterminée  de  cet  immeuble  déter- 
miné. M.  Troplong  lui-même,  dans  les  pages  où  il  cherche  à  combattre 
cette  vérité,  la  met  au  contraire  parfaitement  en  relief  (n°  2000).  Après 
avoir  dit  que  si  un  immeuble  ameubli  jusqu'à  concurrence  de  20  000  fr. 
en  vaut  60  000,  il  est  par  là  même  ameubli  pour  un  tiers,  et  que  la 
communauté  en  a  la  propriété  pour  ce  tiers,  en  sorte  que  les  deux 
modes  d'ameublissement  sont  une  même  chose ,  il  ajoute  que  le  pre- 
mier mode  est  d'ailleurs  préférable,  attendu  qu'il  est  très -possible 
qu'on  arrive  à  faire  les  20  000  fr.  en  vendant  moins  du  tiers  (comme 
il  se  pourrait  aussi,  réciproquement,  qu'on  n'y  arrivât,  selon  les  cir- 
constances, qu'en  vendant  plus  du  tiers).  Or,  s'il  en  est  ainsi,  si  votre 
ameublissement  d'une  partie  d'un  immeuble  ne  le  mobilise  que  pour 
un  quart  peut-être  et  peut-être  pour  moitié,  comment  donc  venez-vous 
dire  que  c'est  même  chose  qu'un  ameublissement  fait  pour  un  tiers? 
Puisque  votre  clause  ne  détermine  pas  ce  qui  deviendra  meuble  et  ce 
qui  restera  immeuble,  comment  dites-vous  que  c'est  une  mobilisation 
déterminée?  —  M.  Troplong  n'est  pas  plus  heureux  quand  il  va  jusqu'à 
dire  (n°  1990)  que  sa  doctrine  était  la  doctrine  de  Pothier,  et  qu'elle 
était  même  devenue  l'opinion  dominante  dans  les  derniers  temps  de 
l'ancienne  jurisprudence.  Le  savant  magistrat,  ordinairement  si  abon- 
dant et  si  riche  de  détails,  se  contente  ici  de  renvoyer,  pour  la  pre- 
mière assertion,  au  n°  313  de  Pothier,  et,  pour  la  seconde,  au  n°  8  de 
l'article  Ameublissement  du  Répertoire  de  Merlin.  Or  le  n°313  ne  con- 
tient pas  un  seul  mot  dont  on  puisse  induire  la  doctrine  annoncée,  et 
le  n°  8  de  l'article  du  Répertoire  (où  l'on  s'attend  à  trouver  l'indication 
des  autorités  constituant  l'opinion  dominante  que  l'on  invoque)  n'est 
rien  autre  chose  que  la  reproduction  textuelle  de  ce  même  n°  313  (l). 
—  Il  n'est  pas  vrai,  enfin,  que  le  résultat  de  l'ameublissement  fausse- 
ment dit  déterminé  par  l'art.  1506  diffère  du  résultat  de  l'ameublisse- 
ment indéterminé ,  et  c'est  précisément  le  texte  invoqué  par  MM.  Ro- 
dière  et  Paul  Pont,  et  par  M.  Troplong,  qui  réfute  irréfragablement 
leur  système.  Oui ,  sans  doute ,  le  Code  nous  dit  que  tout  ameublisse- 
ment déterminé  rend  la  communauté  propriétaire  comme  s'il  s'agissait 
de  meubles  et  lui  permet  dès  lors  d'aliéner  (art.  1507,  alinéa  1),  tandis 


(1)  Le  n°  313  de  Pothier  contient,  il  est  vrai,  sur  un  point,  une  doctrine  consti- 
tuant un  changement  aux  idées  précédemment  reçues,  mais  ce  ne  peut  pas  être  celle 
à  laquelle  M.  Troplong  veut  faire  allusion;  car  elle  ne  se  réfère  même  pas  à  l'espèce 
d'ameublissement  qui  nous  occupe  (mais  seulement  à  l'ameublissement  indéterminé 
de  tous  les  immeubles), et  le  Code,  d'ailleurs,  rejette  formellement  cette  doctrine.  Le 
seul  point  auquel  M.  Troplong  a  pu  vouloir  faire  allusion,  c'est  l'idée,  plusieurs  fois 
indiquée  par  Pothier  dans  ce  n°  313,  que  l'ameublissement  qu'un  époux  fait  de  tous 
ses  immeubles  indéterminément,  c'est-à-dire  jusqu'à  concurrence  d'une  certaine 
somme,  se  transforme  en  ameublissement  déterminé,  quand  on  spécifie  ensuite  un  ou 
plusieurs  de  ces  immeubles  pour  entrer  dans  la  communauté  et  la  remplir  de  la 
somme  promise.  L'idée  de  M.  Troplong  est  peut-être  que  cette  transformation  a  lieu, 
dans  la  pensée  de  Pothier,  non  pas  seulement  lorsque,  par  la  déclaration  nouvelle, 
l'immeuble  ou  les  immeubles  spécifiés  sont  ameublis  purement  et  absolument,  mais 
même  quand  ils  ne  le  sont,  comme  l'étaient  d'abord  tous  les  immeubles  généralement, 
que  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  fixée;  d:où  il  suivrait  que  Pothier  regardait 
l'ameublissement  comme  déterminé,  alors  même  qu'il  n'était  fait  que  jusqu'à  con- 
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que  l'aineubtissemenl  indéterminé'  no  la  i.ni  j  •  nr 

donne  à  son  chef  que  le  droit  d'hypothrr] 

(art.  1508  ;  mais  c'est  précisément  là  ce  qu         lamoeri 

contradicteurs,  puisque  l'ameoMissemeal  qui  no 

la  communauté  propriétai  e,  et  ne  donne  pi 

d'aliénation,  mais  seulement  le  droit  d  bypotbé  ;       i 

terminé. 

En  vain  oc  cherche  ici  do  dernier  refuge  dan  ibtilité  qui  n'est 

qu'un  ai  rangement  de  mots  vides  dech< 
échappe  comme  les  autres.  On  nous  dit  que 
nauté  aboutissent  au  même  résultai  <l<m>  lesdem  cas,  ik  sont  cet 
dant  bien  différents  en  toi  d'un  cas  à  l'autre;  q  Bèty  dansleeei 

de  l'art.  1 508,  cette  communauté  est  déclarée  n'être  pas  p 
tendis  que  l'art,  1 507,  alinéa  3,  ne  dit  rin»  il.-  -«'iiuMablr,  rt  laisse  dès 
lors,  dit-on,  a  cet  te  communauté  le  droit  de  pi  «  n  »:  i<  «niant  \ 

elle  de  ce  que  l'ameublissement  est  qualifié  déterminé..   I 
est-HIr  donc  sérieuse?  Quoi!  la  faculté,  dans  les  déni 
ni  plus  ni  moins,  <i  pouvoir  hypothéquer  >"  .  et  l'on 

admettrait  qu'elle  n'est  pas  identique  d'un  <  ,i>  ,t  I  i 

d'un  côté,  droit  de  créance,  «'t  de  l'antre,  droit  de  propi  iété    I 
ment,  quand  un  système  en  est  là,  -.i  cause  est  perdue,  i 
la  faculté  dont  il  s'agit,  <'t  qui  est  plus  qu'un  droit  de 
mais  moins  qu*un  droit  <!«•  propriété,  <--t  bien  identique  de 
d'autre,  et  la  règle  est  parfaitement  la  même  dans  !«•>  deui  • 

en  pouvait  douter,   un   DOUVeaU  coup  d\i*il  >ur  l«-> 

toires  suffirait  pour  le  prouvei  et  jeter  un  derniei  joui  sui  laquestioi 
Les  rédacteurs,  en  effet,  Bravaient  pas  d'abord  conçu  tel  qu'il  i 
jourd'hui  lt*  système  d<  -  trois  mo  les  «l  ameublissemenl  «-t  d( 
L'ameublissement  déterminé  de  la  pivmiriv  »'-p.'<v  «-t  i  •  la  so- 

eonde  étaient  dans  le  projet  ce  qu'ils  sont  a  m  un  l  .uneo- 

blissemenl  indéterminé  n'y  produisait  pas  son  effet  actm 
alinéa  de  l'art.  1 508  n'existait  pas.  Dans»  iN.r.uneu- 

blissemenl  pouvaient  se  distinguer  :  le  premier  donnait  a 
nauté  un  droit  de  propriété  ;  le  second  lui  donnait  un  il 


carrenec  d'une  somme,  di  i  <\n\\  ne  lr;i 
cialemeol  Indiqués,  au  Heu  de  frapper  sur  •    .      m 
inadmissible.  (  »  P 

\  ie  |usqu'à  lui,  n'aurai  I  paa  m  i 
d'indiquer  cette  dissidence,  landn  qu'il  n.- 
comme  simple  r  i 
!  celles  de 

blés  minuit  </</m x  /  j  coummaat 
comme  dam  l'autre  d'un* 
oonsidéraUun  >  si  con  i  i 
péremptoire  :  si  l  ameubli  se  nom  faii  pour  ,! 

■•ni  «jn'ii  frappe  sur  un  <"i  plu»ii 
miné  qu'autant  qu'il  porte  sur  ton. 
indétei  miné  s-  loujours  un 

doctrine  de  Polluer,  puis  pi'il 
divisant  en  détermim     :  ii  : 
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chant  de  la  propriété ,  en  permettant  de  constituer  une  hypothèque; 
quant  au  troisième,  il  produisait  un  simple  droit  de  créance,  ne  per- 
mettant pas  plus  l'hypothèque  que  l'aliénation.  Mais,  lors  de  la  com- 
munication auTribunat,  celui-ci,  trouvant  que  le  second  et  le  troisième 
cas  d'ameublissement  étaient  parfaitement  analogues,  proposa  f  addi- 
tion du  second  alinéa  de  l'art.  1508,  en  disant  qu'il  fallait  établir  la 
même  règle  pour  les  deux  hypothèses ,  et  cette  addition  fut  adoptée 
(Fenet,  p.  515  et  615).  Ainsi,  en  supposant  que  la  classification  de 
l'art.  1506  fût  acceptable  dans  le  projet,  elle  a  cessé  de  l'être  du  mo- 
ment où  les  rédacteurs,  réformant  ce  projet,  ont  soumis  à  la  même 
règle  l'ameublissement  indéterminé  et  l'ameublissement  prétendu  dé- 
terminé de  la  seconde  espèce. 

La  justification  tentée  par  MM.  Rodière  et  Paul  Pont  et  M.  Trop- 
long  est  donc  impossible,  et  le  reproche  qu'ils  adressent  à  notre  doc- 
trine, de  refaire  la  loi  au  lieu  de  l'expliquer,  porte  entièrement  à  faux, 
puisque  nous  prenons  la  loi  telle  quelle  est  faite,  et  que  c'est  le  Code 
lui-même  qui  réfute,  par  ses  art.  1507  et  1508,  la  classification  de  son 
art.  1506. 

M.  Demante,  à  son  tour,  tout  en  reconnaissant  que  cet  art.  1506  est 
le  résultat  d'une  confusion  qu'il  fallait  éviter  (Progr.,  III,  109),  accepta 
néanmoins  sa  classification  ;  et,  chose  étrange,  il  ne  l'accepte  qu'en  le 
dénaturant  pour  lui  donner  un  sens  plus  erroné  encore  :  «  Dans  le  sens 
du  Code  Napoléon,  dit-il,  l'ameublissement  déterminé  est  de  deux 
sortes  :  1°  l'ameublissement  d'un  ou  de  plusieurs  immeubles  déterminés, 
en  totalité  ;  2°  l'ameublissement  d'un  ou  de  plusieurs  immeubles  déter- 
minés, jusqu'à  concurrence  d'une  certaine  somme...  Quant  à  l'ameu- 
blissement indéterminé,  c'est  celui  qui  embrasse  la  généralité  des 
immeubles  (nos  170  et  171).  »  Ainsi,  d'après  la  singulière  doctrine  de 
M.  Demante,  la  distinction  de  l'ameublissement  en  déterminé  et  indéter- 
miné ne  serait,  sous  d'autres  expressions,  que  sa  distinction  en  par- 
ticulier et  général.  Quand  l'ameublissement  sera-t-il  déterminé?  c'est 
quand  il  est  particulier.  Quand  sera-t-il  indéterminé?  c'est  quand  il 
est  général...  Un  tel  système  ne  demande  vraiment  pas  de  réfutation; 
et  une  seule  question,  entre  bien  d'autres,  suffit  pour  en  faire  toucher 
du  doigt  l'inexactitude  :  c'est  celle  de  savoir  où  l'on  classerait  alors  la 
clause  par  laquelle  j'ameublis  purement,  absolument,  et  sans  aucune 
restriction  à  telle  somme  ou  valeur,  tous  mes  immeubles  présents...  II 
est  certes  bien  impossible  d'y  voir  l'ameublissement  indéterminé,  qui 
ne  rend  point  la  communauté  propriétaire,  qui  permet  seulement  d'hy- 
pothéquer les  \mvc\ex\\Ae$  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  promise  et  de 
contraindre  l'époux  à  comprendre  dans  la  masse  quelques-uns  de  ces 
immeubles  jusqu'à  concurrence  de  cette  somme  promise.  Or,  dans  le 
système  de  M.  Demante,  ce  ne  serait  pas  non  plus  un  ameublissement 
déterminé,  puisqu'il  n'y  a  de  déterminé,  d'après  lui,  que  l'ameublisse- 
ment particulier,  celui  qui  frappe  sur  un  ou  plusieurs  immeubles  spécia- 
lement désignés  et  non  sur  la  généralité  des  immeubles.  Que  sera  donc 
cet  ameublissement  général  et   sans   détermination   de  somme?... 


TIT.    Y.    i»i    <  ONTH  KAKI  AGE.    \l.i 

M.  Demante  a  prévu  11  q  ,  'en  r.t 

détermination  de  somme,  la  clause  i  .pi.-  ivtabi 

communauté  universelle.  Hais  c€it*>  iVpoiiM    q  ii  | ...  .,•  ;.      .  ■ 

la  grave  erreur  que  nom  avons  relevée  plus  haut  <  \i,/  \\  \i 

pas  plus  heureuse  que  le  système  qu'elle  t. 

que  toute  clause  de  communauté  nniversell< 

d'ameubUssement,  un  ameublissement 

d'ailleurs  pas  vrai  que  tout  ameublissem»  ni 

stitue  réciproquement  la  communauté  universel)     l 

n'existe,  on  l»  conçoit  bien,  que  quand  !<•  contrat  ameublit  l 

immeubles  des  époux.  Si  donc  j'ameublis,  moi,  t<>u^  mes  imm< 

mais  que  mon  conjoint  n'ameublisse  par  les  imrublisse- 

ment  se  çlassero-t-il  alors  dans  la  busse  Ihéo  M    I 

Nulle  part,  et  cette  seule  observation  sutlit  pour  ici    • 

système  du  lavant  prof< 

Ce  système,  au  surplus,  n'a  pas  même,  comme  < .  lui  de  MM.  r. 
et  Paul  Pont  t-t  de  M.  Troplong,  l'excuse  d'ui  lion  m 

mais  formelle,  de  la  loi;  et  le  texte  même  «lu  Code  lu 
D'un  cùtt'\  en  effet,  l'ai  t .  1  506  nous  -lit  que  l'ameublissement  est  ii 
terminé  quand  l'époux  n'a  mis  ses  immeubles  en  communauté 
jusqu'à  concurrence  d'une  certa&i  qui  indiqua 

l'ameublissement  sérail  déterminé  si  les  immeub 
munauté  absolument,  totalement,  sans  restriction  à  ui 
Et,  d'un  autrecôté,  l'art.  1507,  alinéa  2,  d<  imeublissemeol 

terminé,  sans  distinction  d'absence  ou  de 

ciale  des  biens,  celui  qui  met  en  communauté  les  n  le  la 

femme  en  totalité,  c'est-à-dire  sans  restriction  à  une  somme  de 

iv.       En  définitive,  rameublissement  détermii 
facile  de  donner  un  nom  qui  le  fil  m  mprend 

pas  à  l'équivoque] ,  c'est  rameublissemenl  véi  itable,  -  elui  qui  fait  réel- 
lement entrer  les  immeubles  dans  la  commui 
meubles,  et  qui,  pai  conséquent,  .i  vraiment  poureflet  «!  neo- 

blir.  L'autre  n'est   pas  proprement   un  aux 
donnée  la  communauté,  su  ces  immeubles,  qu'un  dmitqui 
rend  pas  maîtresse  et  ne  lui  pei  met  p  ,-  d'en  di-p 

La  distinction  des  ameul 
ou,  pour  mieui  dire,  en  parfait»  1 1  plétement  indé- 

pendante de  leui  division  en  ;\  el  p  u  li    ilii       I 

sition,  bien  établie  déj  ipa 

Bon .  car  il  est  bien  évident  que  la  nature  d  »ofore  a 

communauté  ne  dépend  en  aucun.-  f.u  on  d 

mets  a  ce  droit,  soit  un  OU  plusieurs  immeuble^ 

st.it  la  généralité  de  mes  immeubles.  J>  puii 

un  entier  et  véritable  droit  de 

immeubles,  aussi  bien  «pie  je  puis  n.«  lui  l  «noènora, 

quoiqu'il  ne  s  que  d'un  seul  imm-  i 
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Il  est  évident,  au  surplus,  que  l'ameublissement  d'une  quote-part 
d'un  ou  plusieurs  immeubles  suit  la  même  règle  que  l'ameublissement 
d'un  ou  de  plusieurs  immeubles  entiers.  Ainsi,  quand  je  déclare  mettre 
en  communauté,  absolument  et  sans  restriction  à  une  somme,  mais 
pour  un  tiers  seulement,  tel  immeuble  ou  tels  immeubles,  ou  tous  mes 
immeubles,  il  est  clair  que  l'ameublissement  sera  parfait,  de  même 
qu'il  serait  imparfait  si  j'avais  déclaré  ne  le  faire  que  jusqu'à  concur- 
rence d'une  certaine  somme.  Il  est  vrai  que  Delvincourt  (t.  III),  MM.  Ro- 
dière  et  Paul  Pont  (II,  165),  et  M.  Troplong  (III,  2005),  contestent 
cette  doctrine,  et  enseignent  que  tout  ameublissement  d'une  quote-part 
est  nécessairement  et  toujours  un  ameublissement  indéterminé,  impar- 
fait. Mais  cette  opinion  est  dénuée  de  tout  motif  solide  ou  seulement 
spécieux.  De  même  qu'en  mettant  dans  la  communauté,  purement  et 
sans  restriction  à  une  somme  d'argent,  ma  maison  A,  je  rends  la  com- 
munauté propriétaire  de  cette  maison,  de  même  évidemment,  en  met- 
tant de  cette  même  façon  dans  la  communauté  le  tiers  de  ma  maison  A, 
je  la  rends  propriétaire  du  tiers  de  cette  maison,  c'est-à-dire  copro- 
priétaire de  la  maison  avec  moi,  à  qui  les  deux  autres  tiers  restent  pro- 
pres; et  la  communauté  peut  dès  lors,  comme  toute  personne  à  qui 
j'aurais  vendu,  donné  ou  autrement  aliéné  ce  tiers  de  la  maison,  l'alié- 
ner sans  me  demander  avis...  Aussi  ce  point,  que  Pothier  ne  traitait 
pas  (ce  qui  fait  que  nos  rédacteurs  n'ont  pas  songé  à  en  parler),  était-il 
résolu  dans  notre  sens  par  les  anciens  auteurs  qui  le  prévoyaient;  ces 
auteurs,  en  effet,  en  déclarant  ameublissement  indéterminé  celui  d'un 
immeuble  jusqu'à  concurrence  d'une  somme,  ne  manquaient  pas  de 
ranger  celui  d'un  immeuble  pour  telle  quote-part  parmi  les  ameublisse- 
ments  déterminés,  ameublissements  transférant  à  la  communauté  la 
propriété  de  la  chose  ameublie  et  la  pleine  faculté  de  l'aliéner  (Nouv. 
Denizart,  loc.  cit.)...  C'est  qu'en  effet,  le  doute  même  ne  se  comprend 
pas  ici;  car,  encore  une  fois,  celui  à  qui  on  a  transféré  le  tiers  ou  le 
quart  d'un  immeuble  est  parfaitement  maître  d'aliéner  ce  tiers  ou  ce 
quart  quand  et  comme  il  veut.  Ce  n'est  là  que  l'application  des  prin- 
cipes les  plus  fondamentaux;  ces  principes  ne  pourraient  cesser  qu'au- 
tant que,  pour  notre  cas,  un  texte  formel  y  ferait  exception  ;  où  est  ce 
texte?...  nulle  part.  C'est  donc  avec  raison  que  la  doctrine  contraire 
est  repoussée  par  la  généralité  des  auteurs  (l). 

Il  va  sans  dire,  enfin,  qu'il  n'y  a  rien  de  sacramentel  dans  les  termes 
à  employer  pour  effectuer  l'ameublissement;  que  si  l'art.  1506  parle 
d'un  époux  qui  déclare  ameublir  et  mettre  en  communauté,  ce  n'est 
nullement  pour  indiquer  qu'il  faille  cumuler  ces  deux  expressions,  et 
qu'il  sufïit  d'une  phrase  exprimant  que  les  immeubles  seront  ameublis, 
ou  mis  en  communauté ,  ou  apportés  à  la  communauté ,  ou  rendus 
communs,  ou  réputés  meubles,  ou  tenus  pour  conquêls,  de  termes, 


(1)  Toullier  (XUI,  330);  Duranton  (XV,  62  et  63);  Zachariae  (111,  p.  528);  Odier 
(II,  802);  Taulier  (V,  p.  490);  Duvergier  (sur  Toullier).  —  Contra  :  Dalloz  (2772). 


TIT.    Y.    1)1     <  OimUl    l.i     IIA11AG1       M:  I 

enfin,  manifestanl  d'une  manière  quelconque  11  r< 

Ceci  entendu,  fixons  successivement  1rs  ell'et*  de  I 
déterminé  *-t  de  l'ameublissemenl  indéterminé. 

\         L'ameublissemenl  déterminé,  on  ameubl 
ayant  p.mr  effet  de  rendra  lea  immeuble*  biens  eomm 
c'étaient  des  conquête,  il  s'ensuit  que  le  chef  de  la  communauté] 
les  aliéner  comme  tous  les  autres  immeuble*  commun 
veut,  s'ils  n'ont  pas  été  aliénés,  être  compris  comi  lutres,  i 

de  la  dissolution,  dans  le  partage  .1  taire  <*mi  .•  les  'poux  ou  I«-m  ^  t. 
tiers.  Cependant  la  loi,  par  égard  pour  l'affection  qu'on  atl 
quefois  à  un  bien  de  famille,  permet  à  chaque  époui  et  a       bérii 
après  lui,  de  prendre  dans  sa  part  les  immeubles  pai  lui  ameublis,  en 
les  comptant  pour  !«'  prii  qu'ils  valent  à  ce  moment.  Deh 
seigne,  et  M.  Duranton  XV,  78  ,  sans  toutefois  le  décidei 
incline  aussi  a  dire  que  la  femme  qui  renom  • 
et  pourrait  reprendre  les  immeubles  pai  elle  ameublis,  en  |  ayant 
prix  au  mari  ;  mais  nous  pensons,  comme  la  \  î  , 

que  cette  opinion  est  inadmissible.  Il  s'agit  la  d'une  disp 
sa  nature  même  d'exception  commande  de  restreind 
l'art.  1 509  n'accorde  cette  faculté  qu'à  l'époux  Tenant  a  le  la 

communauté. 

Quand  l'ameublissement  parfait  e>t  particulier,  l'époux  qui  l 
est  tout  naturellement  garant,  envers  la  communauté,  uV 
qu'elle  pourrait  subir  pour  une  cause  antérieure  au  mai    -     P 
qui  avait  d'abord  adopté  une  opinion  différente   2),  l'a  t  aban- 

donnée (3),  <'t  avec  raison.  Il  est  bien  évident,  en  effet,  que  la  n 
d'immeubles  dans  la  communauté  n'est  nullement  une  libéralité,  comme 
Pothier  l'avait  admis  d'abord,  niais  une  stipulation  .i  litre  oi 
dès  lois  l'époux  qui  a  promis  l'apport  de  tels  immeubles  s| 
indiqués  doit  en  dire  l'apport  effectif  et  réel,  c'est- 
communauté  propriétaire. 

Il  en  est  autrement,  bien  entendu,  dans  !«•  n\>  d  un 
général;  car  transférer  a  la  communauté  l'univ<  nnnen- 

bles,  la  totalité  de  sa  fortune  immobilier*  la  lui  ti  ire  telle 

qu'on  l'a,  et  lui  attribuer  ta  dro  als  qui  la  constituent  i 

dans  ce  même  cas  d'ameublissement  général,  c'est  la  commun  i 
reçoit  à  sa  charge  les  dettes  relatives  aux  immeubles  ameul  :  la 

raison  d  >jà  indiquée  maintes  fois,  que  I     dettes  sont  dues  paf  1 1 1 
ralité  des  biens.  La  mise  dans  l'ai  til  de  to  mmeuMes  i 

donc  entrer  dans  le  passif  toutes  les  dettes  présentes,  de  m 
mise  des  immeubles  futurs,  e'e^t-a-due  d« 


(1     rouiller   mu.  345  &  Il  I    III,  | 

Paul  Pont  el  Rodi.  rc    II,  '                                        '' 

tntrod.  à  In  Coût  rf'Or/éanj,  n-  :»3. 

«(    III,  p.  83);  Toullii  \ 

71    ;  Pont  .-I    I,  I.  Il,  n     I'  l) 

p.  f>31  -  DiUo 
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par  des  successions  ou  donations,  y  fera  tomber  toutes  les  dettes  de  ces 
successions  et  donations;  et  si  l'ameublissement  ne  portait  que  sur  une 
quote-part  de  l'universalité  des  immeubles,  la  communauté  ne  suppor- 
terait que  la  même  quote-part  des  dettes  afférentes  à  ces  mêmes  im- 
meubles. Il  en  est  autrement  dans  l'ameublissement  particulier,  quia  œs 
alienum,  universi patrimonii,  non  certarumrerum,  onus  est  [voij .Dalloz, 
C.demar.,  2769-2784). 

VI.  —  Quand  l'ameublissement  n'est  qu'imparfait,  indéterminé, 
c'est-à-dire  quand,  au  lieu  de  rendre  purement  et  simplement  com- 
muns les  immeubles  qu'il  frappe ,  il  ne  les  soumet  à  la  communauté 
que  jusqu'à  concurrence  d'une  certaine  somme,  le  droit  qui  en  résulte 
pour  cette  communauté  n'est  plus  qu'une  créance,  mais  c'est  une 
créance  d'une  nature  toute  particulière  et  qui  produit  de  remarquables 
effets  (1). 

Cette  créance  a  pour  objet,  non  pas  la  somme  jusqu'à  concurrence 
de  laquelle  les  immeubles  sont  ameublis,  mais  ces  immeubles  eux- 
mêmes  :  c'est  évident,  puisque  la  clause  consiste  à  mettre  dans  la  com- 
munauté, non  pas  une  somme  de...  à  prendre  sur  les  immeubles,  mais 
les  immeubles  jusqu'à  concurrence  de  cette  somme.  De  là  des  consé- 
quences. 

Ainsi,  quand  même  les  biens  ameublis  auraient  une  valeur  inférieure 
à  la  somme  indiquée,  la  communauté  ne  devrait  pas  moins  s'en  con- 
tenter, sans  pouvoir  exiger  que  l'époux  qui  a  fait  l'ameublissement  com- 
plète cette  somme  au  moyen  de  ses  autres  biens  (2). 

De  même,  si  les  immeubles  viennent  à  périr,  soit  en  totalité ,  soit  en 
partie,  tellement  que  la  valeur  de  ce  qui  reste  se  trouve  inférieure  à  la 
somme  fixée,  l'obligation  de  l'époux  se  trouve  ainsi  éteinte,  faute  d'ob- 
jet, pour  partie  ou  pour  le  tout.  Mais  il  ne  faudrait  pas  conclure  de  là 
que,  quand  l'ameublissement  est  particulier,  l'époux  ne  serait  pas  ga- 
rant d'une  éviction  fondée  sur  une  cause  antérieure,  et  qui  réduirait  les 
biens  ameublis  à  une  valeur  inférieure  à  la  somme  indiquée  :  ici  comme 
dans  l'ameublissement  parfait,  l'époux  doit  faire  une  mise  réelle;  la  cir- 
constance qu'il  n'apporte  les  immeubles  que  jusqu'à  concurrence  d'une 
somme  de. . .  est  évidemment  insignifiante  sous  ce  rapport;  et  c'est  seu- 
lement, comme  plus  haut,  quand  l'ameublissement  est  général,  que 
l'époux  cesse  d'être  garant  de  l'éviction  (3). 

C'est  aussi  parce  que  le  droit  de  la  communauté  frappe  directement 
sur  les  immeubles  que  la  loi  donne  à  cette  communauté,  quoiqu'elle  ne 
soit  pas  propriétaire,  et  par  exception  de  l'art.  2124,  la  faculté  d'hy- 


(1)  Quelques  auteurs  soutiennent  que  la  communauté  devient  propriétaire  des  im- 
meubles quand  ils  sont  ameublis  jusqu'à  concurrence  d'une  certaine  somme.  Pont  et 
Rodière  (II,  150  et  165);  Troplong  (1990  et  2000;  ;  Dalloz  (2773).  —  Contra  :  Toullier 
(t.  III,  244);  Delvincourt  (t.  III,  83);  Battur  (II,  49);  Duranton  (XV,  70). 

(2)  Conf.  Pothier  (314);  Pont  et  Rodière  (II,  171);  Troplong  (2008  et  2014);  Dalloz 
(2777). 

(3;  De  ce  que  l'ameublissement  indéterminé  donne  lieu  à  une  créance  immobilière, 
il  en  résulte  encore  que  si  elle  n'avait  point  encore  été  liquidée  à  la  dissolution  du 
mariage,  et  si  l'autre  conjoint  se  remariait,  elle  n'entrerait  pas  dans  la  deuxième 
communauté.  Toullier  (XIII,  337);  Duranton  (XV,  86);  Dalloz  (2700). 
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pothéquer  les  biens  jusqu  •  concurrei  !  i  loan 

culte,  du  reste,  ne  peut  évidemment  bvoîi  d'application  que  pou 

meubles  de  la  femme;  car  lorsqu'il  a  agit  d'immeubl 

ce  dernier,  en  même  temps  que  chef  de  I  :  i  ommoi 

propriétaire  des  biens  ameublis,  il  est  clair  q 

lui  permet  non-seulement  d'hypothéq 

et  c'est  seulement,  dès  lors,  pour  tes  imm 

que  la  loi  avait  à  conférer  au  mari  le  droit  d'hypol 

I  o  s  <ii'  la  dissolution  <!<•  la  communauté,  l'époux,  •  i 

tremenl  acquitté  - 1  dette,  esl  obi       I 
ger  les  immeubles  ameublis,  ou,  si  leur  valeur  excède  ' 
une  partie  de  ces  immeubles  suffisante  | 
et,  bien  entendu,  c'est  a  lui  d'indiquer,  dans 
immeubles  qu'il  entend  mettre  dans  la  ;  I 

cette  mise  d'immeubles  en  nature  -oit  le  moyen  régulier  »1  •  \-  <  uiioi 
son  obligation,  l'époux  jouil  «I»'  la  uv  ulté,  signale  e  plus  I 
d'ameublissement  parfait,  de  retenu  ses  immeu         a  tenant 
ment  compte  à  la  communauté  de  la  somme  pour  ' 
ameublis,  s'il  est  vrai,  en  effet,  que  cette  (acuité  de  les  im- 

meubles n'est  formulée  par  Part.  1 509  que  pour  l'ameublisse  meut  dé- 
terminé,  il  esl  évident  qu'on  doit  l'admettre  -i  plu  >n  dans 

notre  cas.  Comment  le  droil  de  substituer  aux  immeul  leur 

équivalente  serait-il  refusé  à  l'époux  «pii  n'a  promis  les  imi 
jusqu'à  concurrence  d'une  somme,  quand  la  loi  l'a 
avait  transmis  à  la  communauté  purement  et  simplement  I 
même  de  ces  immeubles?  il  faut  donc 
blés  t«»nt  loi  I  objet  direct  <le  l'obligation,  le  payemei 
trouve  réseï  vé  in  facultaU 

il  va  sans  dire  que  si,  pendant  la  communauté,  les  immeubles amen- 
blis  avaient  été  vendu»  en  tout  ou  en  |»  irtie,  u  la 

caisse  commune,  excédai  la  somme  jusqu'à  corn  i 
avait  eu  lieu  l'arneublissement,  r- , 
l'excédant.  Car  la  somme  iix<  i  de  I  • 

mine  le  maximum  de  son  étendue;  et  si  l'émolument  de  la  commun 

peut  quelquefois  être  inférieur  a  eetie  Minime,  i  i.  il  M 

peut  jamais  lui  être  supérieui  Paul  Pont  et  F  II,  181). 

SKCTION  IV. 

ii   i  \  .  i 

I,.,  unit  iri  deux  clauses  il'iolii     ■        celle  de  êéfêfhom  des 

sietf**  proprement  dit  1610- 1  -  sUe  àt 

présente,  surtout  dans  un  eas,  l»e  iu«  "iip  d'.mal 

en  diffère  cependant  en  plusieurs  points  art    i  >13). 
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1°  Clause  de  séparation  des  dettes. 

1510.  —  La  clause  par  laquelle  les  époux  stipulent  qu'ils  payeront 
séparément  leurs  dettes  personnelles,  les  oblige  à  se  faire,  lors  de  la 
dissolution  de  la  communauté,  respectivement  raison  des  dettes  qui 
sont  justifiées  avoir  été  acquittées  par  la  communauté  à  la  décharge 
de  celui  des  époux  qui  en  était  débiteur. 

Cette  obligation  est  la  même,  soit  qu'il  y  ait  eu  inventaire  ou  non  : 
mais,  si  le  mobilier  apporté  par  les  époux  n'a  pas  été  constaté  par  un 
inventaire  ou  état  authentique  antérieur  au  mariage,  les  créanciers  de 
l'un  et  de  l'autre  des  époux  peuvent,  sans  avoir  égard  à  aucune  des 
distinctions  qui  seraient  réclamées,  poursuivre  leur  payement  sur  le 
mobilier  non  inventorié,  comme  sur  tous  les  autres  biens  de  la  com- 
munauté. 

Les  créanciers  ont  le  même  droit  sur  le  mobilier  qui  serait  échu 
aux  époux  pendant  la  communauté,  s'il  n'a  pas  été  pareillement  con- 
staté par  un  inventaire  ou  état  authentique. 

1511.  —  Lorsque  les  époux  apportent  dans  la  communauté  une 
somme  certaine  ou  un  corps  certain ,  un  tel  apport  emporte  la  conven- 
tion tacite  qu'il  n'est  point  grevé  de  dettes  antérieures  au  mariage;  et 
il  doit  être  fait  raison  par  l'époux  débiteur  à  l'autre  de  toutes  celles 
qui  diminueraient  l'apport  promis. 

1512.  —  La  clause  de  séparation  des  dettes  n'empêche  point  que 
la  communauté  ne  soit  chargée  des  intérêts  et  arrérages  qui  ont  couru 
depuis  le  mariage. 

SOMMAIRE. 

I.  L'exclusion  des  dettes  est  expresse  ou  tacite,  unilatérale  ou  réciproque.  Elle  ne 

frappe,  en  principe,  que  les  dettes  antérieures  au  mariage. 

II.  Quelles  dettes  sont  comprises  sous  ce  nom  :  controverse.  L'exclusion  embrasse 

les  intérêts  échus  avant  le  mariage  ;  elle  pourrait  s'étendre  aux  autres,  au 
moyen  d'une  clause  ad  hoc  :  erreur  de  Delvincourt  et  de  M.  Battur. 

III.  Effets  de  l'exclusion,  entre  les  époux  d'abord,  puis  envers  les  créanciers. 

IV.  L'effet  est  le  môme  pour  les  créanciers  du  mari  et  pour  ceux  de  la  femme  :  grave 

controverse. 

I.  —  La  stipulation  d'exclusion  des  dettes  est  expresse  ou  tacite  :  ex- 
presse, quand  il  est  formellement  déclaré  par  le  contrat  de  mariage  que 
l'un  ou  chacun  des  époux  supportera  toutes  ses  dettes  (art.  1510);  ta- 
cite, lorsque  l'un  ou  chacun  des  époux,  au  lieu  de  laisser  tomber  dans 
la  communauté  tout  son  mobilier  présent,  y  fait  seulement  un  apport 
déterminé  à  telle  somme  ou  à  tels  ou  tels  objets  particuliers,  parce  que, 
d'après  la  disposition  de  L'art.  1511,  article  qui  n'est  qu'une  applica- 
tion d'un  principe  général  que  nous  avons  expliqué  plus  haut  (art.  1 502, 
IV),  l'époux  qui  exclut  de  l'actif  de  la  communauté  l'universalité  de  son 


tit.  v.  di  oownui  m  marugi     m 

mobilier  exclut  ptr  là  même  rirtueUemenl  de  >••>  dettes]  : 

bilièrcs.  Nous  disons  dans  les  deux  css    Vm 
OD  conçoit  que  l'exclusion,  soit  expr. 
que  par  l'un  des  conjoints,  oomme  elle  peut  : 
tanément  (i). 

La  clause  d'exclusion  des  dettes  devant,  i 
droit   commun,   s'entendre  restrictivement,   il  est  dsii    qu'elle 
s'applique,  en  principe,  qu'aux  dettes  actuelles, 
res  au  mariage;  el  c'est,  en  effet ,  ce  qu'indiquent  l>im  l 
1497,  4". 

Sans  dodte,  les  époux  peuvent  exclure  aussi  lem>  «i.  • 
c'est-à-dire  celles  des  successions  et  donations  i  sV  boii  et  effet 

ne  peut  résulter  <| l'une  déclaration  spécial»* a  <  «t  . . 

lemenl  de  la  clause  qui  exclurait  <!»•  l'actif  commun  le  m< 

ûons  et  donations  futures  :  bon  de  là,  toute  clause  de  séparation  des 
dettes  ne  comprend  «pu*  les  dettes  antérieures  au  mariai 

II.  —  Sous  ce  nom  de  dettes  antérieures  au  m  il  faut  i 

prendre  évidemment  toutes  celles  dont  la  nai  il  due  »  ni  Esil  qui 

a  précédé  la  célébration,  encore  l >î«m  1  qu'elles  dépendissent  d'oi 
dit  ion  qui  ne  s'est  accompli»*  que  plus  tard,  ou  qu'elles  n'aient  . 
statées  que  pendant  le  mariage  '\).  —  Ainsi,  l'amende  à  laquffls  un 
époux  a  été  condamné  pendant  le  m  d'un  délit  par  lui 

commis  avant  la  célébration,  tombe  -<>u>  crin  0 

d'autant  moins  la  controverse  qui  i  existé  sur  ce  point  dan  l  ancien 
droit,  que  tout  le  momie  était  d'accord  d'appliqua  cette  règle 
parutions  civiles  prononcées  dans  le  même  es    i-  cunetPotbia    t 
au  surplus,  décidaient  la  question  dans  m 

puisque  c'est  évidemment  le  délit  qui  est  la  cause  «le  l  amende  im;»usée 
à  l'épOUX.  Mais  que    l'ailt-il  due  de>  dettes  d'une  mu 

lière  échue  à  l'époux  avant  la  célébration,  et  es  cette  même 

célébration  ?  M.  Duranton  &V,99  etM./acharia:  in.p 

que,  en  général,  elles  ne  sont  point  comprises  dan-»  l'exclusion  et  re* 

tent  à  la  charge  de  la  communauté,  tandis  que  HM   P  il  Pont 

dière  II,  206)  et  M.  Troplong  III,  20  usent  qu'elles  d 

considérées  comme  anterieui 

charge  de  l'épOUX...  Le  premier  senti  nient  nous  | 

doute,  si  la  question  devait  se  décider  en  droit        ireuxet 

effetsjuridiques  de  racceptation  de  succession,  il  t.  sjmV- 

nion  de  mm   Rodièreel  Paul  Pont  ;  car  l  héritier  se  •  i  Investi 

sa  qualité  el  'les  droits  i  itift  el  passifs  du  défunt  pai  le  bit  mém 


il,  Conf.  Touiller    L  XIIÎ,  v-'- 

,t.  il,  u    199  .  Da 
(f)  Conf.  ront  et  Rodi<  >•     I 

Conj   PoUiiei  i>  i  (i    III.  p-  Sl     ' 

\,i  i,  tUaod   ii    '  ■       i-  B 

ranton  (XV, 9  .... 

i    Lebrun  (Hv.  -.  •  '■  * 

Pont  et  i  ''  ' 


714  EXPLICATION  DU  CODE  NAPOLÉON.   LIV.  III. 

décès  de  celui-ci,  et  l'acceptation  n'ayant  d'autre  effet  que  de  faire  re- 
monter le  titre  et  les  droits  de  cet  héritier  au  moment  même  de  l'ou- 
verture de  la  succession,  il  est  vrai  de  dire,  en  droit,  que  les  dettes 
héréditaires  existent  pour  lui  à  compter  de  cette  ouverture.  Mais  ce 
n'est  pas  en  droit,  c'est  en  fait  que  la  question  doit  se  décider  ici  :  il 
s'agit  de  l'interprétation  d'une  clause,  et  le  seul  point  à  rechercher  est 
celui  de  savoir  quelle  a  été  la  volonté,  la  pensée  intime  des  parties 
contractantes.  C'est  donc  une  question  d'intention,  par  conséquent  une 
question  de  fait.  Or,  s'il  est  vrai,  en  droit,  que  l'acceptation,  posté- 
rieure au  mariage,  d'une  succession  ouverte  avant,  ne  fait  que  rendre 
irrévocables  des  effets  déjà  existants,  et  rend  dès  lors  antérieures  au 
mariage,  juridiquement  parlant,  les  dettes  de  cette  succession,  il  est 
bien  évident  qu'en  fait,  et  dans  la  pensée  de  l'époux  qui  s'est  soumis  à 
supporter  seul  ses  dettes  personnelles,  c'est  seulement  par  l'accepta- 
tion, et  à  compter  du  jour  de  cette  acceptation,  qu'il  est  devenu  débi- 
teur des  dettes  héréditaires;  jusqu'à  cette  acceptation,  il  pouvait  rester 
étranger  à  l'actif  et  au  passif  de  la  succession  à  lui  offerte;  et  puisque 
c'est  en  acceptant  que  l'époux  procure  à  la  communauté  l'actif  mobi- 
lier de  cette  succession,  il  est  tout  naturel  de  dire  que  sa  pensée,  si  rien 
n'indique  le  contraire  dans  le  contrat,  a  été  de  mettre  réciproquement 
à  la  charge  de  la  communauté  les  dettes  qui  correspondent  à  cet 
actif  (1). 

L'exclusion  frappe,  bien  entendu,  et  sur  le  capital  des  dettes  et  aussi 
sur  leurs  intérêts  ou  arrérages  échus  avant  le  mariage,  mais  non  sur  ceux 
qui  courent  pendant  la  communauté,  lesquels  sont  supportés  par  cette 
communauté,  aux  termes  de  l'art.  1512,  comme  charge  des  revenus 
des  biens  des  époux.  Delvincourt  et  M.  Battur  (n°  417),  reproduisant 
une  ancienne  opinion  de  Lebrun  (ch.  3,  sect.  4),  vont  jusqu'à  dire 
qu'on  ne  pourrait  même  pas,  par  une  stipulation  ad  hoc,  exclure  du 
passif  de  la  communauté,  pour  les  mettre  à  la  charge  de  l'époux,  ces 
intérêts  courant  pendant  le  mariage;  mais  c'est  une  erreur  évidente. 
Une  telle  clause,  comme  le  disait  Pothier,  serait  inusitée,  mais  parfai- 
tement valable  ;  car  il  n'y  a  là  rien  de  contraire,  ni  aux  prohibitions  de 
notre  titre,  ni  aux  lois  concernant  l'ordre  public  ou  les  bonnes  mœurs, 
et  la  clause  dès  lors  n'excède  pas  la  pleine  liberté  de  convention  consa- 
crée par  les  art.  1387  et  1497  (2). 

III.  —  Les  effets  de  l'exclusion  des  dettes  sont  réglés  par  l'art.  1510, 
qui  nous  les  indique  d'abord  quant  aux  époux  entre  eux  (alinéa  1),  et 
ensuite  à  l'égard  des  créanciers  (alinéa  2  et  3). 

Entre  les  époux,  l'effet  est  fort  simple  :  il  consiste  en  ce  que  toutes 
les  dettes  mobilières,  antérieures  au  mariage,  de  l'époux  qui  s'est  sou- 
mis à  l'exclusion,  ne  seront  payées  par  la  communauté  qu'à  la  charge 
de  récompense  par  cet  époux  lors  de  la  dissolution.  L'époux  qui  pré- 


(1)  Voy.  Odier  (7GG);  Dalloz  (2807). 

(2)  Duranton  (XV,  99) %  Odier  (II,  769);  Rodière  et  Paul  Pont  (II,  209);  Troplong 
(III,  2055);  Dalloz  (2808). 


TIT.    V.    Dl 

tend  que  son  conjoint  doil  récompense  p  mi 

turellem*  ni .  établir  ces  déni  po  nts  .  i 

existait  avant  te  m  iriage;  2*  qu'i  I 

le  cours  de  la  communauté.  I 

preuve  pourra,  bien  entendu,  j'en  taire  même  par  tém  ■ 

«■n-uî t . •  ■  iption,  jusqu'à  preuve d 

lait  des  deniers  de  la  communauté,  pufc  q 

qu'appartiennent  les  val  iurs  moh 

on  a  dû  paye  .  N    is  disons  qu'il  l 

par  payen  si  l'époui  débiteui  s'était  ti 

cri pt ion,  par  une  i 

lequel  il  n'y  aurait  pas  «  a  va  sèment  dedenii 

munauté,  qui  n'aurait  rien  dél rsé,  n'aurait  rien  a  den  I 

sans  dire  que  m  l'époui  qui  doit  ai 
partage,  non  en  versant  l'argent  dans  la  - 

ant  directement  à  son  conjoint,  ce  n'i 
due  qu'il  faut  compter  à  celui-ci,  puisque,  en  ■ 
tal  dans  l'actif  commun,  chacun  d'eux  en  aurait  ensuite  pris  moi  ti<    i 
est  évident  aussi  que  la  femme  doit  toujoui  tropense 

elle  due,  soit  qu'elle  accepte,  soit  qu'elle 
nonciation,  c'est  toujours  le  total  de  l'indemnité  «ju'il  loi  faut  i 
puisque  l'actif  appartient  alors  tout  entier  au  mari,  h.m 
et  par  la  même  raison,  le  mari  ne  peut  p  i 

puisque  c'esl  à  lui-même  qu'il  la  i         it:  toute  d<  n»j*»nsc 

s'éteindrait  alors  pour  lui  par  confusion. 

A  l'égard  des  créanciers,  l'effet  de  la 
donné  à  une  condition  :  c'est  que  le  mobilier  entré  dans  ' 
du  chef  de  leur  débiteur  ait  «  t.'  inventoi 
du  mariage  par  l'époux  débiteur  i  ir  un  in  vont 

authentique,  et  qu'on  ail  de  la  mêm 

pu  lui  échoir  postérieurement,  la  séparation  d< 
contre  les  créanciers  de  cet  époux,  qui  ne  p 
payement  de  leui  -  créance  a  que  iui  I   m  >1 
débiteur  [et  sur  ses  propi  es  ,  absol  :  nent    omi 
pas  contracté  mariage  [l).  A  osi,  la  i  >mm  era  quil 

cas,  «ii  représentant,  comme  disait  I  «  ' 

l'inventaire  ou  l'estim 


ili  On  pourrai!  dira  QM  l'application  de»  princ 

aux  en  .m.  iei  '  sl"'  les 

munauté,  puisqu'un  bien  i 

frauduleuse  quen  fail  lo  d<  biieur    l 

que  sur  la  nue  propri<  uî  »l<s  pi  N1  ,"l'n""u'''''' 

(l'uiif  part,  n'eal  point  un« 

l'époux  que  la  motUé  des  bieni  'i"'l!  ftS^STE 

la  moitié  de  ceux  qu'api 

que  m1"'  la  «  oramunautt!  pui  roi 

avoir  s  répondre,  au  moins  mit  • 

■ir  les  bien*  venus  à  la  ceaxnmniiif  axs 

chef  de  leur  débiteur. 
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Pothier  (n°  364),  qu'il  suffira  d'abandonner  aux  créanciers  ceux  des  ef- 
fets compris  dans  l'inventaire  qui  se  trouvent  en  nature,  et  de  leur  re- 
mettre le  prix  des  autres  ou  de  leur  justifier  de  l'emploi  qui  aurait  été 
fait  de  ce  prix  en  payement  d'autres  dettes  également  propres  à  l'époux. 
Que  si,  au  contraire,  on  a  omis  d'inventorier,  soit  le  mobilier  apporté 
par  l'époux  en  se  mariant,  soit  celui  qui  lui  est  échu  pendant  le  mariage, 
comme  alors  les  créanciers  n'ont  plus  la  certitude  que  ce  qu'on  leur 
présente  comme  le  mobilier  provenu  de  leur  débiteur  soit  vraiment  tout 
ce  mobilier,  et  qu'on  pourrait  leur  en  dissimuler  une  partie  dont  l'im- 
portance leur  est  impossible  à  connaître,  la  séparation  des  dettes  est 
pour  eux  non  avenue,  et  ils  peuvent  poursuivre  leur  payement  sur 
tous  les  biens  communs  (et  aussi  sur  les  propres  du  mari)  (1),  comme 
s'il  y  avait  communauté  légale.  —  Il  est  évident,  au  surplus,  que  c'est 
seulement  pendant  la  durée  de  la  communauté  que  se  présente  la  ques- 
tion de  savoir  si  les  époux  doivent  ou  non  être  réputés  séparés  de  dettes 
quant  aux  créanciers,  et  qu'une  fois  cette  communauté  dissoute,  les 
époux  sont  séparés  de  dettes  absolument  et  sans  qu'il  y  ait  à  distinguer 
si  les  meubles  qui  étaient  entrés  en  communauté  avaient  ou  non  été  in- 
ventoriés. Pothier  l'enseignait  formellement  peur  le  cas  le  plus  dou- 
teux, celui  de  créanciers  de  la  femme.  Or,  si  les  créanciers  de  la  femme, 
malgré  le  défaut  d'inventaire,  ne  peuvent  plus ,  après  la  dissolution , 
agir  contre  le  mari,  à  bien  plus  forte  raison  ceux  du  mari  ne  pourraient- 
ils  pas  agir  contre  la  femme.  La  doctrine  de  Delvincourt  et  de  M.  Bellot 
(III,  p.  186),  qui,  sans  s'expliquer  quant  aux  créanciers  du  mari,  pré- 
tendent que  celui-ci  pourrait  encore,  dans  ce  cas,  être  poursuivi  par  les 
créanciers  de  la  femme,  doit  donc  être  rejetée  (2). 

IV.  —  Il  s'en  faut  de  beaucoup  que  ce  qui  vient  d'être  dit,  pour  le 
cas  où  le  mobilier  entré  en  communauté  du  chef  d'un  époux  a  été  dû- 
ment constaté  par  un  inventaire,  soit  admis  sans  conteste.  Tout  le 
monde  reconnaît  bien  que  l'effet  par  nous  indiqué,  et  qui  consiste  en 
ce  que  les  dettes  de  cet  époux  antérieures  au  mariage  ne  peuvent  être 
poursuivies  que  sur  les  biens  communs  provenant  de  lui,  s'applique 
pour  les  dettes  de  la  femme  ;  mais  beaucoup  d'auteurs  enseignent  qu'il 
est  inapplicable  aux  dettes  du  mari,  que  pour  elles  la  clause  de  sépara- 
tion est  toujours  et  nécessairement  non  avenue,  et  que  les  créanciers 
de  ce  mari  peuvent  toujours,  nonobstant  toutinventaire,  poursuivre  la  to- 
talitédes  biens  communs  (3).  Cette  doctrine  s'appuie  sur  deux  motifs 
tirés,  l'un  des  principes  du  droit,  l'autre  de  l'histoire  et  de  la  tradition, 
mais  qui  sont  également  inadmissibles. 

Le  mari,  dit-on  d'abord,  étant  le  maître,  sous  le  régime  de  la  com- 
munauté, de  disposer  comme  il  l'entendra  des  biens  communs,  il  peut 


(\)   Voy.  cependant  Douai,  15  juin  1861   (Dev.,  62,  II,  65). 

(2)  Pothier  (n°  364);  Zachariae  (III,  p.  541);  Paul  Pont  et  Rodière  (II,  218);  Odier 
(II,  782; -,  Duvergier  (sur  Toullier,  XIII,  356,  note  b);  ïroplong  (III,  2046);  Dalloz 
(2817). 

(3)  Delvincourt  (111);  Duranton  (XV,  110);  Rolland  de  Villargues  (v°  Commun., 
n*517);  Bellot  (III,  p.  166);  Zacharise  (III,  p.  539  et  510). 
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donc  les  employer  I  l'acquittement  de  mi  dettes  antérieures  au  ma- 

riage;  et  s'il  le  peut, 

de  l 'ait.  i  166.  Par  conséquent,  la  danse  de  séparation  d< 

il  avoir  d'effet  que  pour  les  dettes  de  la  femme  al  an  profil  d  i 
jamais  poui  les  dettes  da  mari  et  l  de  la  femme.  \  . 

t-oii.  c'est  toujours  ainsi  que  la  •  de  séparation  des  dettes  a 

entendue  dan-  l'ancien  droit  ;  -i  b  Pothiet  lanl  tau 

ce  poiol  comme  étant  désormais  hors  de  discussion,  ne  : 
même  la  peine  de  Texprio»  contentail  de  d  les  effets  de  la 

clause  que  par  rapport  aux  créanciers  de  la  femn* 
rien  n'indique  que  noi  ait  \-«  il 

principes. 

I  i  réponse  a  ces  deui  i f 
est  complètement  m  dtre,  de  droit  commun,  d'en  nme  il  I 

tendra  les  biens  de  la  communauté;  mais  précisément  I»  • 
clusion  des  dettes  du  mari  a  pour  luit  et  poui  eilet  •!«•<  h  'tr  règle 

du  droit  commun,  et  d'enlever  au  mari  le  droit  de  di-j 
apportés  par  la  femme  pour  l'acquittement  des  dettes  dont  il 
avant  le  mariai  est  évident,  puisque  la  femme  na  m. 

meubles  en  communautéque  sous  la  condition  que 
ne  payerait  n  té  Heures  au  n  \ 

les  principes      Q  tant  a  l'autorité  des  anciens  b  il  est  bien  vrai 

que  la  plupai  t  professaient  la  doeti  ine  qui 
que  cette  doctrine  n'était  pas  unanime  «-t  se 
fois  déjà  par  des  raisons  pérempto 
rait.  en  tout  cas,  remporter  aujourd  buisui  le  texte  de  !*• 
auquel  les  explication-  contraires  de  Polhier  ne  font  pi 
donner  plus  de  fon 

\    oté  des  auteurs  qu  naient  que  la  séparation  des  dette- 

d  effet  que  contre  les  créanck  1 1  de  la  Gamme   i 
Bacquel    2   la  doctrine  conl  lire  établie  aussi  nettement  q 
ment.  Après  avoir  indiqué  reflet  qtn 
térél  du  mari,  il  explique  que  <le  même  ■  la  fiama  le  m-'N- 

convention  et  stipulation 
meubles  qu'elle  aui  i  app  >rù  s  en  m  i 
de  son  mari  précédant  leur  maris      l     .  dit-il  Irai 
lesdits  biens  meubles  -oient  enl 
niaiv  est  maistre  el  seigneur,  l  i  I.m  h  ■ 

n root  point  tenus,  |r>  ,1,1' 

son  innv  auparavant  leur  m  i 

femme  ne  jouirait-elle  p 
comme  so  is  tout  antre,  de  la  | 
la  communauté  légale 


(I)   Dourjon  (J 

{('.oui    .1  '        ' 

.s  justice,  ch.  M,  i-'  IMi 
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mari  ne  pas  mettre  ses  meubles  en  communauté,  ne  pourrait-elle 
pas,  aussi  bien  que  lui,  ne  les  y  mettre  qu'à  la  condition  qu'ils  ne  ser- 
viront point  au  payement  des  dettes  de  son  conjoint?  Pourquoi,  en 
d'autres  termes,  ne  pourrait-elle,  comme  le  peut  le  mari,  obtenir  une 
exclusion  des  dettes  de  son  conjoint  efficace  envers  les  créanciers?... 
Tout  ceci,  au  surplus,  tend  plutôt  à  justifier  la  règle  qu'à  l'établir;  car 
elle  est  suffisamment  établie  par  le  texte  même  du  Code,  rapproché  des 
explications  de  Pothier.  Cet  auteur,  conséquent  avec  l'idée  que  l'exclu- 
sion des  dettes  ne  concerne  pas  les  créanciers  du  mari,  ne  parlait  ici, 
comme  on  Ta  dit  déjà,  que  des  créanciers  de  la  femme,  et  ses  explica- 
tions se  résumaient  à  dire  que,  si  le  mobilier  apporté  par  la  femme  n'a 
pas  été  inventorié,  les  créanciers  de  cette  femme  peuvent  agir  sur  tous 
les  biens  communs.  Or  le  Code  élargit  la  formule  en  disant  que,  si  le 
mobilier  des  époux  n'a  pas  été  constaté  par  inventaire,  les  créanciers 
de  l'un  et  de  Vautre  des  époux  pourront  poursuivie  tous  les  biens  com- 
muns, et  qu'il  en  sera  de  même  quant  au  mobilier  écbu  aux  époux  pen- 
dant la  communauté.  C'est  donc  aux  deux  époux  qu'il  faut  appliquer 
aujourd'hui  ce  que  Pothier  disait  de  la  femme  seulement;  le  Code  a  mo- 
difié l'ancienne  clause  de  séparation  des  dettes  comme  il  a  modifié  (et 
plus  profondément,  ainsi  qu'on  va  le  voir  bientôt)  l'ancienne  clause  de 
franc  et  quitte;  et  la  doctrine  contraire  se  trouve  ainsi  condamnée,  tout 
à  la  fois,  et  par  le  texte  de  la  loi,  et  par  les  principes  généraux  du  droit, 
et  par  les  règles  de  l'équité  (l). 

2°  Clause  de  franc  et  quitte. 

1513.  —  Lorsque  la  communauté  est  poursuivie  pour  les  dettes 
de  l'un  des  époux,  déclaré,  par  contrat,  franc  et  quitte  de  toutes  dettes 
antérieures  au  mariage,  le  conjoint  a  droit  à  une  indemnité  qui  se 
prend  soit  sur  la  part  de  communauté  revenant  à  l'époux  débiteur,  soit 
sur  les  biens  personnels  dudit  époux;  et,  en  cas  d'insuffisance,  cette 
indemnité  peut  être  poursuivie  par  voie  de  garantie  contre  le  père,  la 
mère,  l'ascendant  ou  le  tuteur  qui  l'auraient  déclaré  franc  et  quitte. 

Cette  garantie  peut  même  être  exercée  par  le  mari  durant  la  com- 
munauté, si  la  dette  provient  du  chef  de  la  femme;  sauf,  en  ce  cas, 
le  remboursement  dû  par  la  femme  ou  ses  héritiers  aux  garants ,  après 
la  dissolution  de  la  communauté. 

SOMMAIRE. 

I.  Clause  de  franc  et  quitte.  Elle  n'est  plus  ce  qu'elle  était  autrefois.  Même 
quand  elle  émane  de  l'époux,  elle  diffère  de  la  séparation  de  dettes  :  erreur  de 
M.  Bellot. 


(1)  Battnr  (II,  412);  Dalloz  (v<>  Mariage,  n°  2820);  Buenet  'sur  Potliie-,  VII, 
p.  212)î  Bodière  et  Paul  Pont  (II,  217):  Tropbng  [M,  2042 -SOU);  Rolland 
(n°  698).  —  Toullier  et  son  annotateur  (XIII,  356)  gardent  le  silence  sur  cette  grave 
question. 
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II.  Deux  e*p^^-s  de  préjudice  sont  pa&sibles;  l'indemnité  est  doe  pour  Xtxunô 

erreur  de  M.  Battur. 

III.  Moyens  de  preuve  contre  les  garants.  Quand  peut  s*« 


I.  —  On  appelle  clause  de  franc  et  quitte  celle  « 
de  mariage,  e  l'un  des  époux  e\e;  de  toutes 

Cette  déclaration,  qui.  :  toujours  faite  par 

des 

poux  lui-mêrn-  as,  elle  oblige  le  déclarant,  quel  •; 

soi:  le  tort  :  eraient  au  conjoint  les  dettes  de 

faussemen:  poux  que  ses  parents 

ou  amis  avaient  a:  .1  ré  libre  de  .obligé 

à  rien;  il  él  Dgeràb  ut  censée  ii 

venir  qu'entre  le  <  -orte  que  ces 

rit  seuls  tenus 
n°*  d'bui,  d  la  disposition 

plus  rmisoni  alors  même 

qu'il  n'a  r  obligé  et  le  principal 

obligé  exercera  le  recours,  et  ce 

Bl  que  dam  le  cm  d  insuffisant 
rait  apr  contr.  et  qui  se  so: 

jts. 

me  où  I  ••  n'est  faite  que  par 

tntage  de  la  simpl« 
tion  de  «nfond 

:  NI    I.       1(111 

:mport..  a  rend  ; 

joint,  en  méjne  temps  que  l'autre  la  lui  rvnJ  moins  utile  sons  on 
rapport.  — I »'ui.  franc  et  qu. 

•mmuî  néanmoins  des  detl 

aura  pas  seulement  a  rembourser  à  c< 

son  acquit  ;  les  in*.  ommui 

joui  seront  également  dus  par  \ 

communauté  a  p.. 
t    10  000  interie: 

1  000  d'interê; 
1  1  000 

•osai  1'  :  name  pendant  i 

communauté  dui 

| 

fauss 
lin! 
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qu'elle  comprendrait  si  la  dette  n'avait  pas  existé  (Pothier,  n°  375)  (1). 
—  D'un  autre  côté,  la  clause  de  franc  et  quitte  ne  permet  pas,  comme 
la  clause  de  séparation  des  dettes,  de  restreindre  la  poursuite  des  créan- 
ciers, sous  la  condition  d'un  inventaire,  aux  meubles  provenant  de  l'é- 
poux débiteur;  notre  art.  1513  n'étend  point  à  ce  cas  la  disposition 
de  l'art.  1510.  Les  créanciers  pourraient  donc,  nonobstant  l'inventaire, 
agir  ici  sur  tous  les  biens  communs,  et  ce  serait,  dès  lors,  faire  une 
chose  utile  que  d'ajouter  une  clause  expresse  de  séparation  de  dettes  à 
la  clause  de  franc  et  quitte,  plus  avantageuse  sous  un  autre  rapport, 
ainsi  qu'on  vient  de  le  voir  (2). 

II.  —  Le  payement  des  dettes  de  Fépoux  faussement  déclaré  franc 
peut  causer  à  son  conjoint  deux  espèces  de  préjudice  :  1°  une  diminu- 
tion de  sa  part  de  la  communauté;  2°  une  réduction  du  fonds  commun 
à  un  chiffre  insuffisant  pour  remplir  ce  conjoint  des  différents  droits  et 
créances  qu'il  peut  avoir  à  exercer.  Le  payement  des  dettes  dont  il 
s'agit  ne  produira  cette  seconde  espèce  de  préjudice  que  dans  certains 
cas,  tandis  qu'il  produira  le  premier  nécessairement  et  toujours.  Or,  on 
discutait  dans  l'ancien  droit  sur  le  point  de  savoir  si  le  droit  du  conjoint 
à  une  indemnité,  droit  incontesté  pour  la  seconde  espèce  de  préju- 
dice, s'étendait  à  la  première.  Renusson  (3)  tenait  pour  l'affirmative  ; 
mais  la  plupart  des  auteurs,  et  notamment  Pothier,  enseignaient  la  né- 
gative (4). 

Cette  question  n'en  saurait  être  une  aujourd'hui,  et  l'indemnité  est 
certainement  due  pour  tout  préjudice  souffert...  Et  d'abord,  les  prin- 
cipes du  droit,  comme  ceux  de  l'équité,  demandaient  qu'il  en  fût  ainsi  ; 
car  c'est  par  son  dol,  par  sa  fraude,  que  l'époux  déclaré  quitte  nuit  ici 
à  son  conjoint;  et  c'était  le  cas  ou  jamais,  dès  lors,  de  l'obliger  à  la 
réparation  intégrale  du  dommage  causé,  de  quelque  manière  que  se 
réalise  ce  dommage.  Donc,  du  moment  que  notre  législateur  changeait, 
comme  on  l'a  vu,  dans  sa  nature  et  ses  effets,  l'ancienne  clause  de  franc 
et  quitte,  il  devait  notamment  la  changer  en  ce  point.  C'est  ce  qu'il  a 
fait,  puisque  notre  article,  loin  de  n'admettre  l'indemnité  que  quand  il 
y  aura  telle  espèce  de  préjudice,  ne  parle  pas  même  de  préjudice,  et 
déclare  d'une  manière  générale  que  cette  indemnité  sera  due  toutes  les 
fois  que  la  communauté  aura  payé  les  dettes  antérieures  au  mariage  de 
l'époux  déclaré  franc  et  quitte.  C'est  qu'en  effet,  il  y  aura  toujours  et 
nécessairement  un  préjudice  pour  le  conjoint  dans  ce  payement,  qui  di- 
minue l'actif  de  la  communauté.  La  règle  est  donc  absolue  comme  elle 
devait  l'être,  et  l'idée  contraire  de  M.  Battur  (II,  425),  rejetée  d'ailleurs 
par  tous  les  auteurs  (5),  est  évidemment  inadmissible. 

(1)  Duranton  (t.  XIII,  137)  ;  Odier  (788)  ;  Troplong  (2064). 

(2)  Conf.  Delvincourt  (t.  III,  p.  87,  note  1);  Duran:on  (t.  XV,  n°  125);  Toullier 
(t.  XIII,  n°  3Gi)  ;  Rodière  et  Pont  (t.  II,  n»  225)  ;  Troplong  (2063)  ;  Dalloz  (2830). 

(3)  Commun.,  part.  1 ,  ch.  1 1 ,  nj8  36  et  37. 

(4)  Duplt>si->  {Commun.,  1.  2,  ch.  1,  sect.  4-)  ;  Lebrun  (1.  2,  ch.  3,  sect.  3,  n°'  41  et 
42)  ;  Boutjon  (Droit  commun,  part.  3,  ch.  5,  sect.  1,  n°  3)  ;  Pothier  (n°  366). 

(5)  Delvincourt  (t.  III;  ;  Toullier  (XIII,  366);  Duranton  (XV,  123);  Bellot  (III, 
p.  196);  Zachariaî  (III,  p.  543)  ;  Dalloz  {Conlr.  de  mar.,  v°  Mariage);  Rodière  et  Paul 
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m.  —  Quant  au  point  de  savoir  -i  un»-  dette  ii 
communauté  était  vraiment  ou  non  anteiie 
admettre  comme  telle  celle  qui  m  .1  un 

certaine,  ilest  Bans  difficulté  entre  l<  :it>.  m. 

quant  aux  garants. 

Entre  les  conjoint  .  toute  dette  de  I  ép  i ix  d 
présentera  comme  anl 
comme  telle  et  donnera  lieu  à  l'indemniti 
soit  pas  certaine  ;  car  l'ép  biteur  no  |  - 

quer  la  date  qu'il  a  lui-même  donnée  à  son  .c  te  M  .i>  d  in 

fisance  des  biens  de  l'époux,  le  i  onjoint  voulait 
rants,  la  question  deviendrait  délicate.  D'une  pai  t,  les  garante  sont  des 
tiers,  ils  semblent  donc  pouvoir  oppo  lefaut  de  «Lit»- 

ou  peut  dire,  comme  on  le  faisait  en  effet  aul  i  ),  qu'il  est  impos- 

sible d'admettre  qu'ils  soient  a  la  di  en  lion  de  I 
qui  pourrait,  par  des  antidates,  les  obliger  indéfini  m<       \ 
côté,  le  conjoint  de  cet  époux  ne  doit  p.»>  non  plu 
de  preuve  écrit.'  et  régulière  des  dettes  de  celui-*  i  ;  il  lui  i  rtes 

bien  impossible  «le  faire  constate  ut  des  i  m  lui  d 

ne  pas  exister,  en  sorte  qu'il  peut  faire  preuve  p  *me 

par  témoins  :  «'t  connue,  en  définitive,  les  déclai  raient  i 

en  tante  d'avoir  trop  facilement  garanti  une  personne  dont  \\>  ■ 
naissaient  pas  assez  la  position  ou  la  probité,  tandis  quels  conjoint 
aucune  espèce  «le  reproche  i  se  faire,  on  doit,  selon  nou 
principe  comme  efficaces  contre  les  garants,  et 
et  aussi  celle  résultant  d'un  acte  dépourvu  de  d 
seulement  s  ces  garants  de  prouve]    pa  d  eoteooxt) 

que  Cet  acte  est  antidate  et  que  l.i  d.  ' 

célébration  (2). 

pour  ce  qui  est,  enfin,  du  moment  ou  peut  >'< 

délimite,   le  texte  de  notie  article  6St   trop   pi.     i>    i 

aucune  difficulté.  Cette  action,  en  principe,  ne  peut 

tente»',  SOÎ1   par  le  ni. ni  cntie  l.i  t.inni   .  toit  |  OHM  OOfltrC  le 

mari,  SOlt  par  la   femme  contre  le.  -aiant>  du   m  m,   qu 

lution  de  la  communauté.  Mais  le  mari,  lui,  dans  l'intérêt  et 

meilleure  gestion  de  sa  communauté,  est  aul  »urs 

même  de  cette  communauté,  contre  i  eux  .;  une 

franche  el  quitte.  C'est  la  seule  i 

eux-mêmes,  après  avoii  payé  i  i  i  |uit  de  la  femme  l'in  l< 

par  celle-ci,  ne  peuvent  i  »ntre  .  Il 

communauté  est  dissoute,  foute  ;»<  bon  leur  e-t  mt. 


Pont  (II,  IÎ9):  Odier  (II,  789)i  Du* 
land  (t  H,  p.  Ml  , 

I     Du|  mfflun.,  I.  i.  rh.  1.  ■ 

jt)   Yn,,.  p  iihii  •  .    D  h  iu    •  i  i   n     III. 

■    Conf.  Pont  et  llod  II,       '  •  •   » 

(18  I  !  | 

T.    f. 
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SECTION  V. 

DE  LA  FACULTÉ  ACCORDÉE  A  LA  FEMME  DE  REPRENDRE  SON  APPORT  FRANC  ET  QUITTS 

1514.  —  La  femme  peut  stipuler  qu'en  cas  de  renonciation  à  la 
communauté,  elle  reprendra  tout  ou  partie  de  ce  qu'elle  y  aura  ap- 
porté, soit  lors  du  mariage,  soit  depuis;  mais  cette  stipulation  ne  peut 
s'étendre  au  delà  des  choses  formellement  exprimées ,  ni  au  profit  de 
personnes  autres  que  celles  désignées. 

Ainsi  la  faculté  de  reprendre  le  mobilier  que  la  femme  a  apporté 
lors  du  mariage,  ne  s'étend  point  à  celui  qui  serait  échu  pendant  le 
mariage. 

Ainsi  la  faculté  accordée  à  la  femme  ne  s'étend  point  aux  enfants; 
celle  accordée  à  la  femme  et  aux  enfants  ne  s'étend  point  aux  héritiers 
ascendants  ou  collatéraux. 

Dans  tous  les  cas,  les  apports  ne  peuvent  être  repris  que  déduction 
faite  des  dettes  personnelles  à  la  femme,  et  que  la  communauté  aurait 
acquittées. 

SOMMAIRE. 

I.  Clause  de  reprise  d'apport.  Elle  déroge  au  droit  commun  et  doit  s'entendre  res- 

trictivement.  Application  de  l'idée  quant  aux  choses  comprises  dans  la  clause. 
Mauvaise  rédaction  du  Code. 

II.  Application  quant  aux  personnes  appelées  à  jouir  du  droit  :  erreur  de  Toullier. 

Hypothèses  diverses.  Quand  s'ouvre  le  droit;  une  fois  ouvert,  il  est  transmis- 
sible  comme  tout  autre  droit. 

III.  Le  droit  ne  s'exerçant  qu'au  moyen  d'une  renonciation,  il  ne  constitue  qu'une 

créance  contre  le  mari  :  conséquence.  11  ne  s'exerce  que  sous  déduction  des 
dettes  correspondantes  de  la  femme. 

I.  —  Une  nouvelle  dérogation  aux  règles  de  la  communauté  légale 
est  celle  de  la  stipulation  par  laquelle  la  femme  se  réserve  le  droit  de 
reprendre,  en  renonçant  à  la  communauté,  tout  o.u  partie  des  biens 
qui  y  sont  entrés  de  son  chef.  Cette  stipulation,  si  elle  ne  déroge  pas 
(quoi  qu'on  en  ait  dit)  au  droit  commun  des  sociétés  (l),  déroge  évi- 
demment au  droit  commun  en  matière  de  communauté,  puisque, 
d'après  lui ,  la  femme  perd  par  sa  renonciation  toute  espèce  de  droit 
sur  les  biens  entrés  dans  la  masse  commune.  Puisqu'elle  déroge  au  droit 
commun,  elle  doit  donc,  et  notre  article  s'en  explique  d'ailleurs  for- 
mellement, s'interpréter  restrictivement,  et  quant  aux  choses  qui 
en  font  l'objet,  et  quant  aux  personnes  au  profit  desquelles  elle  est 
écrite. 

Ainsi,  d'abord  et  quant  aux  choses,  si  la  femme  a  dit  qu'elle  réser- 
vait, soit  pour  elle  seulement,  soit  pour  elle  et  tous  ou  quelques-uns  de 
ses  héritiers,  le  droit  de  reprendre  tous  ses  apports,  ou  tout  son  mobi- 


(1)  Voy.  MM.  Malepeyre  et  Jourdain  (n°  130);   Duvergier   (n°  2G4);   Troplong 
(no  660)  ;  Championniere  et  Rigaud  (n°  2756)  ;  Rodière  et  Paul  Pont  (II,  236;. 
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lier,  mi  tous  \  r  elle  /  mmunn 

a  doute  mr  la  point  de  savoir  h  c'est  de  1 1  i 
prémnts,  ou  des  biens  et  ippoi  la  j  la  hoir 

tendu  parler,  et  que  les  l.i.-n>  |  :.t  l.->  >ouls  sot  lesquels  il  j 

certitude  de  sa  volonto  eux-d  que 

clause-;  car  l'interprétation  restrictive  d  m  ,om 

nou>  l'avons  déjà  fait  remarquer  plus  haut,  h  m  i  ipj  i  ; 
jets  qui  s'y  trouvent  compris  d'une  m. un 
pie  donne  par  le  Code,  il  dénature 
dans  lequel  Pothier  indiquait  cette  même  id»*<    l1 
que  que  l 'lorsqu'il  est  dit  simplement  que  1 1  femme 
a  apporté,  la  convention  ne  renferme  ■  j  «  r  ♦  ■  1 1  ♦  ■ .  » .  i  j  •. 

riamt,  i  En  ajoutant  dans  <  »  *  1 1  *  -  phi  h 

ceux  lors  du  tnaHaçet  le  Code  en  change  le  ions  et  n'exprime  plut 
qu'une  idée  trop  évidente  pour  qu'il  fut  besoin  de  l'exprimer.  Il  ■ 
clair,  en  effet,  qu'en  ne  stipulant  la  reprise  que  pour  le  mobilier  ap;>orté 
lors  du  mariage,  on  laisse  sous  le  droit  commui  barra  pen- 

dant le  mariage   i     II  est  cl  i  i 

pour  le  mobilier  s  échoir  par  donation,  elle  : 
lui  qui  viendrait  par  succession,  et  réciproqueme 

Que  si  la  femme,  au  lieu  de  dire  q  i  elli 
la  dissolution,  ce  qu'elle  apport*  fui  nUt 

communauté  (ou  encore  ce  qui  ui  tntré  ou 
sait  ce  qu'elle  dura  apporté  ou  ce 
ne  saurait  être  restreint  au  mobili<  i  l'en  m->i  int  le  sens  net 

rel  et  grammatical  des  mots,  il  faut  reeonn  .il 

drait  alors  tous  les  meubles  p  et  futurs  w). 

II.  —  La  clause  doit  aussi  s'entendre  restrkuvemenl  per- 

sonnes appelées  s  en  profiter. 

Ainsi,  tandis  que,   en  principe,   le  dm  t   «(  i 

pour  elle  appartient,  le  cas  ..h.-  .ut. 
quels  qu'ils  soient,  ici  la  fac  ilté  stipulée  po 

(irait  pas  a  SOS  enfauK  Celle  qu'elle  Stipulerait  ! 

n'appartiendrait  pointa  se>  heiitii  la  se  réser- 

veraît  pour  elle  et  ses  enfants  et  sscendanUi  n 

ses  béritiers  collatéraux,  et  celle,  enfin    ;         lit  stip 

et  ses  héritii         as  dist  action  delà  qualité'  de  ces  h 

(liait  ni  ;i  s^  -u.iesseui  s  irre-uli  ! 

successeurs  testament  est-à-d 

sels.  Que  -i  l'on  avait  re  li 
qu'au  moyen  d'une  renonciation  il  / 
tels  biens,  comme  cette  phrase,  qui  ne  I 


(1)    Voy    Z;»,l.in:r     III.  p    Ml  0 

D  X        Ml  «'t  H 

Odier  su      i  ...  ..    . 

(3)  l/»brun(l  '!?«**«  .^'J^ 

C 1 1 ,   i  i-,  n.-.'i    I  UtHaiO»*- 
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personne,  a  deux  sens  possibles,  que  peut-être  on  a  voulu  y  comprendre 
tous  les  héritiers  et  ayants  cause,  que  peut-être  aussi  on  n'a  songé  qu'à 
la  femme,  et  que,  de  ces  deux  sens,  le  plus  large  est  douteux  et  l'autre 
seul  certain,  il  est  clair,  malgré  la  doctrine  contraire  de  Toullier 
(XIII,  381),  qu'il  faut  s'en  tenir  à  ce  sens  restreint  et  refuser  le  droit  à 
tous  autres  que  la  femme.  Toullier,  qui  combat  sur  ce  point  la  solution 
des  anciens  auteurs  avec  une  telle  conviction  qu'il  ne  suffirait  pas,  dit- 
il  ,  de  l'autorité  de  la  Cour  suprême  pour  le  faire  changer  d'opinion , 
n'adopte  pourtant  là  qu'une  erreur  manifeste.  Il  est  bien  évident,  en 
effet ,  que  la  phrase  impersonnelle  laisse  complètement  dans  le  doute 
le  point  de  savoir  si  l'on  a  entendu  parler  des  personnes  autres  que  la 
femme;  et,  puisque  la  loi  commande  d'interpréter  la  clause  d'une 
manière  rigoureuse,  il  est  donc  impossible  de  l'appliquer  alors  à  ces 
personnes.  Aussi  l'idée  de  Toullier  est-elle  rejetée,  même  par  son  an- 
notateur (1). 

Mais  si  l'on  doit  interpréter  la  clause  avec  rigueur,  il  ne  faut  pas  exa- 
gérer cette  rigueur,  et  l'on  devra  donner  effet  à  la  volonté  des  parties 
toutes  les  fois  que  cette  volonté,  même  sans  être  très-explicite,  sera  ce- 
pendant bien  manifestée  parle  contrat  (2).  Ainsi,  quand  la  faculté  sera 
stipulée  pour  la  femme  et  ses  héritiers  collatéraux,  on  devra  y  déclarer 
compris  les  descendants  et  ascendants,  puisque,  le  contrat  appelant  les 
héritiers  les  moins  favorables,  les  autres  se  trouvent  appelés  par  à  fortiori. 
De  même  la  vocation  explicite  des  ascendants  contiendrait  virtuellement 
celle  des  descendants  (3).  Enfin,  celle  des  enfants  comprendrait  tous  les 
descendants;  car,  en  définitive,  ces  deux  mots  sont  synonymes;  le  mot 
enfants  est  une  expression  générique  qui  s'emploie  pour  toutes  les  gé- 
nérations, et  aussi  bien  avec  addition  des  mots  du  2e  degré,  du  3e  de- 
gré, etc.,  qu'avec  celle  du  1er  degré,  et  le  Code  lui-même,  qui  l'entend 
ainsi  partout,  lui  donne  précisément  ce  sens  dans  notre  article,  en  dis- 
tinguant les  trois  classes  d'héritiers  en  collatéraux,  ascendants  et  en- 
fants. Cette  même  expression  d'enfants,  ainsi  qu'elle  embrasse  les  en- 
fants de  tout  degré,  embrasse  aussi  les  enfants  de  toute  qualité;  les 
enfants  naturels  et  les  enfants  adoptifs  y  sont  compris  aussi  bien  que  les 
légitimes,  ceux  d'un  précédent  lit  aussi  bien  que  ceux  du  mariage  (Po- 
thier,  nos  387-390)  (4). 

(1)  La  Thaumassière  (Quest.,  2e  cent.,  ch.  72);  Pothier  (n°  385);  Rodière  et  Paul 
Pont  (II,  245)  ;  Duvergier  (sur  Toullier,  loc.  cit.);  Troplong  (III,  2077).  Jugé  d'ail- 
leurs que,  pour  que  la  clause  soit  opposable  aux  tiers,  il  faut  qu'elle  soit  conçue  en 
termes  tellement  explicites  que  ceux-ci  n'aient  pu  être  induits  en  erreur.  Cass.,  14  et 
15  déc.  1858  (Dev.,  59,  I,  229),  13  août  1860  (Dev.,  61,  I,  154). 

(2)  Ainsi,  la  clause  qui,  dans  ses  termes,  subordonnerait  la  reprise  au  prédécès  du 
mari,  n'exclut  pas  le  droit  de  reprendre  l'apport  en  cas  de  dissolution  par  une  sépa- 
ration de  biens.  Pothier  (382);  Bellot  (III,  215);  Rolland  (725);  Duranton  (XV, 
n°  151)  ;  Pont  et  Rodière  (II,  241)  ;  Odier  (II,  851)  ;  Troplong  (2086)  ;  Dalloz 
(2854). 

(3)  Pothier  (390)  ;  Toullier  (XIII,  387);  Battur  (II,  453)  ;  Zacharise  (III,  545);  Du- 
ranton (XV,  158);  Rolland  (738)  ;  Pont  et  Rodière  (254)  ;  Odier  (II,  849)  ;  Troplong 
(2082);  Dalloz  (2864). 

(4)  Conf.  Delvincourt  (III,  p.  92)  ;  Bellot  (t.  III,  218)  ;  Rolland  (735,  731  et  732); 
Duranton  (XV,  136, 175);  Rodière  et  Pont  (II,  248  et  249)  ;  Troplong  (2083)  ;  Dalloa 
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Si  la  femme  Laissait  tout  à  l.t  fuis  un  héritier  du  >aii-  .ipp, 

la  reprise  el  un  légataire  universel  qui  n  \ 

▼rirait-il?  Si  rhéritieresl 

présence  du  légataire  universel,  i   l         de  la  nurccssion 

il  est  clair  que  le  droit  l'ouvre;  si,  tu  i  onti  ire  il  s  api  H 

o'ayant  |>.;>  de  I  alors  l  uni\ei«ri  ,; 

(ait.  1006),  l'héritii 

légataire  n'est  i»;i^  compris  dans  la  danse,  le  droit  !.. 

prise  ne  peut  pas  être  «   •  i  . 

Du  reste,  quand  on  dit  qne  le  droit  •!■  ;»par- 

tenir  aux  personnes  qui  n'\  sont  pas  ap| 
position  oe  signifie  pas  que  ce  droit  ne  poon 
personnes,  mais  seulement  qu'il  oe  peut  pai  l'ouvrir  |»<»i!!  elles  ■ 
toi>  que  le  droit  s'est  ouvert  sur  la  télé  de  la  une  au  prof  l 

quelle  il  était  stipulé,  il  est  clair  <|u'il  peut  ensuite,  commi 
di  oit,  être  transmis  aux  représentants  de  cett»*  per^mne  «m  «vereé  j  ar 
ses  ayants  cause.  <n  c'est  par  la  dissolution  de  la  communauté 
droit  s'ouvre  :  il  est  *  rai  que  l'exerci  .1  la 

renonciatioD  qui  devra  êtrt  ommun 

nonciation  o'est  qu'une  charge,  nne  obligation,  donl  nplisseii 

est  exigé  pour  exercer  le  droit,  et  ce  D'est  point  n,  mais 

le  fait  même  de  la  dissolution,  <|ui  donne  <>u\< 
réalise  sur  la  tête  de  la  personne.  C'est  donc  selon  que  la  pers< 
l'une  des  personoes  appelées  au  droit  de  reprise  «a 
à  la  dissolution  de  la  communauté,  que 
n»-  s'ouvre  p.i^. 

Ainsi,  par  exemple,  si  le  droit  n'est  stipuh  \  que 

ce  soit  par  la  mort  de  cette  femme  que  la  communauu 
si,  le  droit  étant  stipulé  pour  la  femme  et  ses  enfants,  : 
se  dissout  par  la  mort  de  la  femme  décédant  mh>  l.t 
le  droit  de  reprise  n'existera  pas.  «  1 


M 
(III,  Ml);  Duranton    w,  i 
autrement  du  mol  m  W %  \        '  llodièfe  (H,  tM»;  Del» 

I        »8(>H). 

,11.1  I'  ^  *    .   t>*  I    : 

I  . 

Il  est   bien  évident  -i"1'  la  :  ' 
H  piiiv.  1844    Dallox,  14,  II.   ;  M   , 
renonçant  I  la  1  omm  N|    ' 

même  pour  le  ras  de  r 
prendra  v,>n  mobilier  tant  > 
tout  ou  partie  do  ^'>n  mobilier     i 
serait   plus  la  clause  d»>  :  • 

dire  (|Ur  l'on  ont. n,i 

munauté  que  la  jo  -roet  _ 

pour   lo  lui   p'pmnli 

querait  donc  alors  |,«s  ri'gle»  e\|>h 

de  notre  article.  Voy   MM.  Iiolloi    111,  i\       1         I 

long  (111,  ilOô  .  et  l'opinion  il    M.  I 

de  m 


Mais  i*c  >i' 

éditer,  »• 
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se  dissout,  soit  par  la  mort  du  mari,  soit  par  la  séparation  de  corps  ou 
de  biens,  le  droit  s'ouvre  à  l'instant  même  au  profit  de  la  femme,  et 
quand  même  celle-ci  décéderait  quelques  jours  ou  quelques  heures  plus 
tard,  le  droit,  qui  fait  désormais  partie  de  son  patrimoine,  serait  trans- 
mis à  ses  successeurs,  quels  qu'ils  fussent,  enfants,  ascendants,  colla- 
téraux, légataires,  etc.,  à  la  charge  par  ces  successeurs  de  renoncer  à 
la  communauté  pour  l'exercer  ;  et  si  la  femme  ou  son  représentant  après 
elle  négligeaient  d'exercer  ce  droit,  leurs  créanciers  pourraient  le  faire 
à  leur  place,  par  application  de  l'art.  1166  (1). 

III.  —  Les  biens  dont  la  femme  a  stipulé  la  reprise  ayant  été  trans- 
mis par  elle  à  la  communauté,  qui  est  devenue  pleinement  propriétaire, 
et  dont  le  chef  a  pu  en  disposer  et  les  aliéner,  cette  femme  ne  saurait 
en  exiger  la  reprise  en  nature;  elle  a  seulement  droit  à  la  valeur  que 
les  biens  présentaient  quand  ils  sont  entrés  dans  la  masse  commune, 
elle  n'a  enfin  qu'un  droit  de  créance  (2).  Et  comme,  par  l'effet  même  de 
sa  renonciation,  il  n'y  a  plus  de  communauté  et  que  les  biens  précédem- 
ment communs  sont  tous  devenus  biens  du  mari,  cette  créance  s'exerce 
non  contre  une  communauté  qui  n'existe  plus,  mais  contre  le  mari,  et 
elle  ne  peut  dès  lors,  nonobstant  la  doctrine  contraire  de  MM.  Rodière 
et  Paul  Pont,  et  d'un  arrêt  de  la  chambre  des  requêtes  (3),  produire 
intérêt  que  du  jour  de  la  demande  en  justice.  C'est  une  idée  déjà  expli- 
quée sous  l'art.  1493. 

Du  reste  (et  nous  avons  expliqué  cette  dernière  règle  de  notre  article 
sous  l'art.  500),  la  femme  ne  peut  exercer  sa  reprise  qu'en  tenant 
compte  à  la  communauté  de  celles  de  ses  dettes  acquittées  par  celle-ci 
qui  correspondent  à  l'actif  qu'elle  reprend.  Ainsi,  quand  elle  reprend 
tout  le  mobilier  par  elle  apporté  lors  du  mariage,  et  qui,  par  applica- 
tion des  principes,  était  entré  dans  l'actif  commun,  c'est  à  elle  de  sup- 
porter toutes  les  dettes  mobilières  dont  elle  était  grevée  à  ce  moment, 
et  qui  étaient  réciproquement  entrées  dans  le  passif  social;  si  son  droit 
de  reprise  ne  frappe  que  sur  la  moitié  de  ce  mobilier,  la  femme  sup- 

(1)  Pothier  (380,  393  et  394);  Duranton  (XV,  nos  164,  251  et 252);  Bellot  (111,213); 
Delvincourt  (111,  91,  238  et  256);  Kolland  de  Villargues  (Rép.,  v°  Commun.,  n°  724);. 
Rodière  et  Pont  (t.  II,  n"  238  et  256);  Dalloz  (2848  et  2871);  Troplong  (2090). 

(2)  Par  une  suite  de  la  jurisprudence  que  nous  avons  relatée  sous  l'art.  1472,  n°  3, 
note  1,  de  nombreux  arrêts  ont  donné  à  cette  clause  de  reprise  d'apport  franc  et 
quitte,  en  cas  de  renonciation,  cet  effet  qu'elle  donnerait  à  la  femme  le  droit  d'exer- 
cer ces  reprises,  par  préférence  aux  créanciers,  sur  les  biens  de  la  communauté 
comme  sur  ceux  du  mari.  —  Voy.  notamment  Paris,  23  avr.  1855;  Metz,  12  et 
14  juin  1855  (Dev.,  55,  II,  321  et  449).  La  Cour  de  cassation  décide  même  que  la  sti- 
pulation du  régime  dotal  partiel  résulte  de  la  clause  par  laquelle  il  est  déclaré  que 
la  femme  ou  ses  héritiers  auraient  le  droit,  au  cas  de  renonciation  de  leur  part  à  la 
communauté,  de  reprendre  les  apports  francs  et  quittes,  à  l'exclusion  de  tous  créan- 
ciers de  la  communauté,  et  cela  lors  môme  que  la  femme  se  serait  obligée  conjointe- 
ment avec  son  mari,  ou  qu'elle  aurait  été  personnellement  condamnée.  Rej.,  7  fév. 
1855  (Dev.,  55,  I,  580)  et  16  avr.  1856  (Dev.,  56,  I,  411).  Ces  solutions  sont  absolu- 
ment contraires  aux  principes  en  matière  de  communauté,  et  elles  jettent  dans  la 
pratique  les  plus  graves  perturbations.  Voy.  les  observations  critiques  dont  elles  ont 
été  l'objet  de  la  part,  de  M.  Paul  Pont  dans  le  Droit  du  19  avril  1856  et  dans  la  Revue 
critique,  t.  IX,  p.  97  etsuiv.  —  Voy.  aussi  Dijon,  3  avr.  1855  (Dev.,  55,  11,  209). 

(3)  Paul  Pont  et  Rodière  III,  262);  Rej.,  3  fév.  1835.  Voy.  l'explication  de  l'ar- 
ticle 1493  et  la  note. 
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porterais  moitié  de  ces  mêmes dett  iue 

pour  les  meubles  des  succession! 

riage,  c'est  seulement  <!••-  «l«tt. •>  d.-  .v^i«»n>  et 

la  femme  muait  à  indemniser  la  co  nmui  nlin,  l.i  f.-n. 

n'avait  stipulé  que  la  reprise  d'un* 

ticulitT,  elle  n'aurait  a  subir  aucune  d  m  de  d< 

versi  patrimonii,  non  certanto  rei  \ 

nière  proposition,  aussi  évidente  que  !«•>  autn 

par  Potbier  (n*  411),  ependant  n  1 1.  |  m    ,  . 

«•«liant'  une  erreui  d        nd  jurisconsulte  m  I 

tur  ne  repose  que  sur  la  méprise  qu'il  commet,  v 

suppose  que  Potbier  parle  d'une  femme  i  •  I  blet 

déterminé  qui  aurait  constii  '.au 

contraire,  d'une  femme  qui,  faisant  l'appoi  ; 

mun,  l'apport,  par  conséquent,  d  'ipuléla 

reprise  de  tel  de  ces  biens  <>u  d'une  somme  1 1     -  il  est  i 

évidence  que  la  femme  dût  supporter  ses  dettes  dans  l 

est  bien  certain  aussi  qu'elle  ne  doit  point  les  mi |  l.m>  le 

Elle  doit  lr>  supporter  dans  le  premier,  puisque 

de  reprise)  son  apport  d'une  somme  certaine  <"i  d'un  < 

laissé  dans  son  patrimoine  propre  l'universalité  de  -e>  làens  n 

et  a  formé  ainsi  une  clause  tacite  de  séparation  de  <l.n. 

mais  la  femme,  dans  le  second  cas,  ayant  mi«>  en  commun  itité  tous  tes 

meubles,  et  n'en  retirant  qu'un  objet  particulia 

naute  qui  conserve  l'universalité  de  la  !"■  tune  un>l>ili<  femme, 

et  qui  doit  dès  lors  en  subir  les  dettes    i). 

sb  non  m. 

m  rail  ni  ;  ML. 

1515.  —  La  clause  par  laquelle  l'époux  Bun 
prélever,  avanl  tout  pa  ine  certaine  somme  ou  un 

tité  d'effets  mobiliers  en  nature,  ne  donne  droit  à  i 
profil  de  la  femme  survivante,  que  lorsqu'elle  a< 
à  moins  que  l«-  contrat  de  m  ne  lui  ait  ii  t,  même 

en  renonçant. 

Hors  le  cas  il-'  celte  rés  rvc,  le  pnViput  •  fl  <ur  la 

masse  partageable,  et  non  sur  les  bien  mnrls  d 

décédé. 
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II.  Le  préciput  peut  aussi,  quoique  le  Gode  n'en  parle  pas,  être  stipulé  indépendam- 

ment de  la  survie  du  bénéficiaire. 

III.  Dans  les  deux  cas,  la  femme  n'y  a  droit  qu'en  acceptant.  Le  droit  qu'elle  stipu- 

lerait absolument  et  sans  condition  d'acceptation  ne  serait  plus  un  préciput. 

I.  —  On  peut  stipuler  dans  les  contrats  de  mariage,  soit  pour  le  sur- 
vivant des  époux  indistinctement,  soit  pour  tel  seulement  des  époux 
s'il  est  survivant,  le  droit  de  prélever  avant  partage  une  certaine  somme, 
ou  une  certaine  quantité  de  meubles,  ou  des  immeubles,  ou,  enfin, 
de  l'argent,  des  meubles  et  des  immeubles,  soit  cumulativement,  soit 
alternativement.  Ce  droit  de  prélèvement  se  nomme  préciput,  de  prœ 
capere,  prendre  avant  le  partage,  et  préciput  conventionnel,  nom  fort 
exact  encore  aujourd'hui  (puisque  ce  droit  résulte  de  la  convention  in- 
sérée au  contrat),  mais  qui  n'a  plus  le  sens  particulier  qu'il  présentait 
autrefois  par  opposition  au  préciput  légal,  c'est-à-dire  établi  de  plein 
droit  par  certaines  Coutumes.  Le  préciput  légal  n'existe  plus  sous 
le  Code,  et  ce  droit  de  prélèvement  est  toujours  conventionnel  main- 
tenant. 

Nous  disons  que  le  droit  peut  avoir  pour  objet  toute  espèce  de  biens 
de  la  communauté,  soit  séparément,  soit  alternativement,  soit  cumula- 
tivement (1).  C'est  évident,  puisque  les  époux  peuvent  faire  toute  stipu- 
lation non  contraire  aux  bonnes  mœurs  ou  à  l'ordre  public.  Ils  peuvent 
donc  convenir  que  le  survivant  prélèvera  soit  de  l'argent,  soit  des 
meubles  ou  des  immeubles  en  nature,  soit  des  biens  en  nature  et  de 
l'argent  tout  à  la  fois,  soit  les  biens  ou  l'argent  à  son  choix;  et  l'objet 
peut  être  soit  une  somme  fixe  ou  tels  biens  spécialement  déterminés, 
soit  des  meubles  ou  immeubles  jusqu'à  concurrence  d'une  somme  de. . . , 
soit  une  quote-part  de  la  communauté  (  le  quart,  le  huitième,  etc.), 
soit  enfin  tous  les  biens  d'une  certaine  classe  ;  par  exemple,  si  c'est  pour 
la  femme,  tous  ses  vêtements,  bijoux,  objets  de  toilette  et  de  luxe;  si 
c'est  pour  le  mari,  ses  livres  ou  objets  d'art  ou  de  science,  ses  armes 
et  chevaux,  etc.  Pothier  disait  (n°  441)  que,  dans  ce  cas  de  préciput 
des  biens  d'une  certaine  catégorie,  la  clause  n'aurait  tout  son  effet 
qu'autant  que  les  biens  de  l'espèce  indiquée  ne  présenteraient  pas  une 
valeur  trop  considérable,  et  que  les  héritiers  du  conjoint  prédécédé 
pourraient  faire  décider  par  la  justice  si  cette  valeur  est  ou  n'est  pas 
en  proportion  avec  la  fortune  des  époux,  pour  la  faire  réduire  en  cas 
d'excès.  Mais  cette  idée,  malgré  l'opinion  de  quelques  auteurs  (2),  est 
évidemment  inadmissible  sous  le  Code.  L'arbitraire  laissé  aux  magis- 
trats dans  l'ancienne  jurisprudence  leur  est  interdit  aujourd'hui,  et 
puisqu'il  est  permis  aux  époux  d'attribuer  à  l'un  d'eux  la  totalité  même 
de  la  communauté  (art.  1525),  à  plus  forte  raison  peuvent-ils  lui  attri- 


(1)  Voy.  Pothier  (442);  Rodière  et  Pont  (11,280);  Duranton  (XV,  184);  Zachariœ 
(t.  III,  p.  548,  note  3)  ;  Dalloz  (2912).  Mais  la  clause  se  renferme  dans  les  objets  qui 
y  ont  été  compris  et  ne  reçoit  pas  d'extension.  Duranton  (XV,  183)  ;  Toullier  (XIII, 
406);  Pontet  Rodière  (11,284).  Voy.  Troplong  (2110).  . 

(2)  Merlin  [liép.,  v°  Préciput  convent.,  g  2,  n°  3)  ;  Battur  (N,  4G7)  ;  Zacharne  (III, 
549). 


TIT.    v     Di    <  OtmUl    H   M\KI\..I  .    M.  I      1    . 

buer  telle  ou  telle  classe  des  biens  q  d  i  ompotei 

Sans  doute,  ri  c'était  précisément  il;m>  le  i>ut  d\t\anta^. 

blemenl  le  survivant  des  époux  qu'ui  le  quantiu 

.  ru  prévoyance  «lu  dé  es  pro<  h  un 
preuve  en  pourrait  fttre  faite  et  une  réduction  obtei  lors 

violation  d.*  la  rentable  pensée  du  conti  '  m 
le  résultat  de  la  disposition  ne  peut  i 
hypothèse  que  dans  toute  autre  (l). 

II.  —  Nous  disons  aussi  que  le  préciput  \ 
profit  de  celui  des  époui  qui  survivra,  ^*»it  au  ; 
époux,  pour  le  cas  où  i  e  n  rail  lui  qui  survivrait.  B 
encore,  puisque  !<■-  é|  oui  sont  libres  de  faire  toul 
point  contraire  à  l'ordre  public,  être  stipulé  indépendan 
ii  1er  de  survie  de  l'époux  s  son  conjoint,  et  pour  tout  partat 
la  communauté  par  quelque  cause  que  i  ette  i  ommunauté  m  - 
soute.  Le  préciput  peut  doue,  quant  .1  1 

des  héritiers,  être  stipulé  de  trois  manières     l°poui  ■■  ni  des  àV 
époux  qui  survivra  a  son  conjoint;  pour  tel  époux,  1  lui 

qui  survit  ;  ou  enfin  .'V  pour  tel  époux  encore,  l":  s  de  lad  .  de 

la  communauté  par  une  cause  quelconque. 

l)u  reste,  le  préciput,  même  dan-  ce  troisième  cas,  ne  n 
conditionnel  aussi  bien  que  dans  les  deux 

à  la  condition  «pic  l'époux  appelé  a  en  profite  plus  à 

son  conjoint,  mais  au  moins  a  la  dissolution  de  la  communauté,  et  que 
cette  communauté  ne  finira  point  par  son  |  1 

préciput,  en  effet,  étant  1  t  commun 

tendre    |  oti  îetivement ,  et  quand  elle  e>t  5tipul<  I 
exemple,  le  droit  n'appartient  point  aux 

ne  sont  pas  Formellement  ap|  •        1  |u'il  sera  dit  qv 

nant  la  dissolution  de  la  communauté,  la    f&WU 

préciput  tels  ou  tels  bien  use  n'aura  d  effet 

naute -e  dissout  par  la  mort  du  mari  ou  par  m 

soit  de  biens,  mais  non  pas  -1  ••:  .ment  ] 

de  la  femrj  il  n'en  serait  autrement  qu'autant 

■  i.a  Femm<  *u  <iurllr  survive  ult  \< 

femme  ou  set  /<>  riHert  pourront      1 

l'époux  n  te*  héritu  rt  peut  1  I  dément 

solution  par  décès,  ou  aussi  pour  toute  ilis>i»luii«»n  -, 


(n  S  «  MM-  rouiller       w.  ■ 
deVi  targu<      R<       v°P  t,  M 

t:i  clause  par  laquelle  il  esi  stipula  que  la  1  .   »  a  .  m 

poil 

détermii  e,  u<«  doum-  ■ 
la  masse  do  la  commun 
BOnnels  du  mari.  !'.     .:.'--'    D 

I     .  VI,    1 
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conque,  la  stipulation  de  préciput  peut  donc,  quant  à  l'événement  qui 
doit  l'ouvrir,  se  faire,  en  tout,  de  cinq  manières  différentes. 

Quoique  le  préciput  puisse  être  ainsi  stipulé  au  profit  d'un  époux 
pour  toute  dissolution  de  la  communauté  et  indépendamment  du  pré- 
décès du  conjoint,  le  Code  ne  parle  cependant  pas  de  ce  cas,  beau- 
coup moins  fréquent  que  l'autre,  en  effet.  Il  s'occupe  seulement  de  eo 
qnod  plerumque  fit,  et  suppose,  dans  notre  article  et  les  suivants,  un 
préciput  exclusivement  stipulé  pour  le  cas  de  prédécès  de  l'autre 
conjoint. 

III.  —  Dans  un  cas  comme  dans  l'autre,  au  surplus,  la  femme  n'a 
jamais  droit  au  préciput  qu'en  acceptant  la  communauté.  C'est  bien 
évident;  car  le  préciput  n'est  qu'un  prélèvement  à  faire  sur  la  masse  à 
partager,  un  acte  préliminaire  du  partage,  et  le  droit  de  prendre  ainsi 
deux  parts  dans  les  biens  communs;  or,  par  la  renonciation  de  la  femme, 
il  n'y  a  plus  de  biens  communs,  plus  de  partage  à  faire  (1).  Il  est  vrai 
que  notre  article,  après  avoir  déclaré  que  la  femme  n'a  droit  au  prélè- 
vement que  lorsqu'elle  accepte  la  communauté,  semble  apporter  une 
exception  à  ce  principe,  puisqu'il  dit  :  «  à  moins  que  le  contrat  ne  lui 
ait  réservé  ce  droit,  même  en  renonçant.  »  Mais  c'est  là  une  mauvaise 
rédaction,  et  cette  prétendue  exception  n'en  est  pas  une.  Il  est  bien 
impossible  ,  en  effet ,  qu'il  y  ait  lieu  à  un  prélèvement  avant  partage, 
pour  employer  les  termes  mêmes  de  la  loi,  quand  il  n'y  a  pas  de  partage. 
Sans  doute,  et  c'est  là  ce  que  le  Code  a  voulu  dire,  on  peut  très-bien 
stipuler,  soit  pour  la  femme  seulement,  soit  pour  la  femme  et  ses  en- 
fants, ascendants,  héritiers  ou  successeurs  quelconques,  le  droit  de 
prendre,  tant  en  acceptant  qu'en  renonçant,  soit  une  certaine  somme, 
soit  des  biens  en  nature  jusqu'à  concurrence  de  tant,  soit  tels  meubles 
ou  immeubles  déterminés.  Mais  ce  n'est  plus  là  un  droit  de  préciput, 
de  prélèvement  sur  la  communauté  ;  c'est  une  créance  de  la  femme 
contre  le  mari,  et  les  résultats  en  sont  bien  différents  (2). 

Quand  il  s'agit  d'un  véritable  préciput,  il  ne  peut  s'exercer,  bien  en- 
tendu, que  sur  les  biens  communs;  en  sorte  que  l'époux  bénéficiaire, 
qui  peut,  il  est  vrai,  prendre  jusqu'au  dernier  centime  de  l'actif  social 
pour  acquitter  son  préciput,  ne  peut  rien  exiger  au  delà,  il  ne  peut  pas 
agir  sur  les  biens  personnels  de  son  conjoint-,  et  si  la  communauté  n'a 
pas  un  actif  suffisant,  le  préciput  ne  sera  rempli  que  pour  partie,  de 
même  qu'il  restera  sans  effet  si  cet  actif  est  nul.  Quand  il  s'agit,  au 
contraire,  d'un  droit  que  la  femme  s'est  réservé  absolument,  tant  en 
renonçant  qu'en  acceptant,  et  indépendamment  dès  lors  des  droits 
qu'elle  peut  avoir  sur  la  communauté,  l'état  de  cette  communauté  de- 


(1)  Voy.  Amiens,  23  janv.  1851  (Dev.,  53,  II,  142).  —  Voy.  aussi  MM.  Paul  Pont 
et  Rodière  (t.  II,  n°  290  ;Troplong  (2117  et  2118)  ;  Cass.,  3  août  1852. 

(2)  Voy.  un  arrêt  de  Limoges,  du  6  août  1819,  et  les  observations  de  l'arrôtiste, 
qui  paraît  croire,  bien  à  tort,  que  c'est  là  un  véritable  préciput  (Dev.,  50,  II,  108). 
—  Junye  :  Potbier  (n°  448);  Toullier  (t.  XIII,  n°  403)  ;  Duranton  (XV,  n<>  187);  Za- 
chariœ  (t.  III,  p.  552,  note  16)  ;  Rodière  et  Pont  (t.  II,  n°*  307  et  309). 


TJT.    V.    Dl     QOfmUl    M    MM;l 

vient  indifférent,  el  la  femme  peut,  mit  qu'ell< 

nonce,  exercer  ion  droîl  >\u  tous  la  biens  du  mari  ■  . 

(Pothier,  n*  448). 

1516.  —  Le  [un  ipnl  n'eal  poinl  regardé  comme  un 
aux  formalités  des  donations,  mais  comme  une  convention  d 

SOMMAIRE. 

I.    ■anvaiae  rédaction  de  l'article   i 

rail  p  m  réductible,  bon  li  ras  et  l'art  *«. 

I.  —  Quoique  le  préciput  soit  a  ni  un  avantage  pour  I 

qui  l'obtient,  il  ne  constitue  cepen  tant  pas,  dans  la  iti 
une  donation  ordinaire,  que  les  héritiers 
réduire,  en  cas  d'excès  de  la  quotité  di>ponilil«* ;  il  . 
pnté  convention  entre  associés,  clauses  titn 
nient  par  les  enfanta  d'un  précédent  lit  de  l'époux  qui  procure  . 
fice  qu'il  pourrait,  d'après  la  disposition  de  l'ait,  i  - ..' * 
celle  que  nous  avons  rencontrée  dans  l'art,  i  lyi 
d'excès. 

Il  est  vrai  que  Delvîncomi  t.  III  et  M .  Bugnet  (sur  l  VII, 

p.  246),  s'attachent  a  la  lettre  de  notre  article,  nuit  q 

seulement  quant  aUX  formalités  (jue  l.i  cl.ti.  point 

nation,  et  que  toutes  les  règl<  -  de  fond  des  donations  lui 
cables  ;  mais  cette  intei prétation  est  in.nlmi>>il»le  en  pre>enro  »li->  ik  r- 
niers  mots  de  notre  texte,  «le  la  disposition  «le  l  nfmdu 

rapprochement  de  la  doctrine  de  Pothier  sui  nt. 

Et  d'abord,  la  rédaction  mauvaise  de  la  j 
ait.    i .')  16  se  trouve  corrig(  e  \  ai  «  •  •  qui  suit,  | 
que  le  préciput  n'est  point  regardé  comme 
donation-,  0£  qui  pourrait  dOMM  .  il  n  .  i. 

au  fond,  considéré  comme  donation,  la  loi  explique  qu'il  n  i 

ainsi,  et  que  ce  préciput  constitue  légalement  mmmmn*/ 

riage.  D'un  autre  coté,  rart.  15  in!  un  cas  bien  plus  ^rave 

que  le  nôtre  (puisqu'il  s'agit  de  1'attributioo,  au  survivant,  m  la  I 

lite  «le  la  communauté  de  même  que  la  i 

convention  dé  mariage,  et  explique  en  e<»n>equei 

soustrait  aux  règles  des  donations  petar  U  fémé  comme  i  me; 

Or,  >  il  en  est  ainsi  pour  l'attribution  de  toute  la  roinii 

forte  raison  pour  un  >iinple  piecqmt.   I  nlin.  I  »  r.  d*  ÙOI1   \ 

fait  naître  la  difficulté,  et  qui.  prise  I  I  I  «  mCO*  de 

sens,  s'explique  a  la  lecture  de  Pothier   P 
la  phrase  n'aurait  pas  de  set  le  quel!.  • 

pense  particulière  pour  le  préci|  de  Vaw 

contrat  de  mariage  do  ;  être  authenti 
lion  expresse,  puisque  la  loi  i 

contrat  dénia: 
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pouvant  pas  y  être  soumis,  puisqu'il  n'est  pas  opposable  aux  tiers 
(art  1519);  pas  de  l'état  estimatif  exigé  pour  les  donations  de  meu- 
bles, puisqu'il  s'agit  ici  de  biens  à  venir,  et  que  pour  la  donation  de 
biens  à  venir  l'état  estimatif  n'est  ni  exigé  ni  même  possible  (art.  948, 
n°  I,  in  fine).  Ce  vice  de  rédaction  s'explique,  du  reste,  facilement. 
Pothier  (n°  442),  en  disant  que  le  préciput  n'est  point  une  donation, 
mais  une  convention  de  mariage,  ajoutait  que,  par  conséquent,  il  n'é- 
tait pas  sujet  à  la  formalité  de  l'insinuation  (l),  et  nos  rédacteurs,  qui 
ne  pouvaient  plus  parler  de  l'insinuation,  puisqu'ils  l'avaient  suppri- 
mée, ont  trouvé  tout  simple  de  déclarer  la  clause  affranchie  des  forma- 
lités  des  donations.  Mais  cette  phrase,  qui,  encore  une  fois,  n'a  pas  de 
sens  possible,  ne  saurait  empêcher  de  saisir  la  véritable  signification 
de  l'article,  clairement  manifestée  par  la  fin  de  ce  même  article  et  par 
l'art.  1525  (2). 

1517.  —  La  mort  naturelle  ou  civile  donne  ouverture  au  préciput. 

I.  —  Le  préciput  s'ouvre,  comme  de  raison,  par  l'arrivée  de  l'évé- 
nement en  prévision  duquel  il  a  été  stipulé.  Si  donc  il  avait  été  stipulé 
au  profit  de  tel  époux,  pour  toute  dissolution  de  communauté,  il  s'ou- 
vrirait indépendamment  du  décès  d'aucun  des  conjoints ,  et  par  une 
simple  séparation  de  biens.  Que  si,  comme  il  arrive  ordinairement,  et 
comme  le  supposent  tous  nos  articles,  il  n'a  été  stipulé  que  pour  le 
survivant  des  deux  époux,  il  est  clair  que  c'est  seulement  par  le  pré- 
décès de  l'autre  conjoint  que  le  droit  s'ouvrira.  Mais  doit-on  regarder 
comme  prédécédé  l'époux  qui  n'est  frappé  que  de  mort  civile?  Cette 
question,  controversée  autrefois,  n'en  est  plus  une  aujourd'hui.  Le  Code 
ayant  déclaré  dans  l'art.  25,  alinéa  dernier,  que  l'époux,  comme  les 
héritiers  du  mort  civilement,  peuvent  exercer  tous  les  droits  auxquels 
la  mort  naturelle  donnerait  ouverture,  il  fait  ici  l'application  de  ce 
principe,  et  veut  que  la  mort  civile  d'un  époux  ouvre,  aussi  bien  que 
sa  mort  naturelle,  le  préciput  de  son  conjoint. 

Bien  entendu,  c'est  à  celui  qui  prétend  exercer  le  préciput  de  prou- 
ver que  le  droit  s'est  ouvert  à  son  profit,  ou  au  profit  de  son  auteur. 
Nous  disons  ou  au  profit  de  son  auteur-,  car  le  droit,  une  fois  ouvert, 
est  évidemment  transmissible  comme  tout  autre;  et  si,  par  exemple,  la 
femme  qui  avait  stipulé  le  préciput  pour  le  cas  de  sa  survie  survit  en 
effet  au  mari,  son  droit  s'ouvre  immédiatement,  et  si  elle  venait  à 
mourir  elle-même,  ses  héritiers  exerceraient  son  droit  en  prouvant 
qu'elle  a  survécu,  ne  fut-ce  que  de  quelques  instants. 

Mais  ces  héritiers  doivent  établir  le  fait  de  la  survie  ;  et  quand  même 


(1)  Il  ne  donne  pas  davantage  ouverture  aux  droits  d'enregistrement.  Cass., 
30  juill.  1823;  Dec.  min.  fin.,  G  mai  1828;  Inst.  de  la  Régie  (n°  1256,  g  4);  Garnier 
(Rép.  rjèn.  de  l'enreq.,  n°  37G6). 

(2)  Voy.  MM.  Paul  Pontet  Rodière  (t.  II,  n°*  277  et  suiv.);  Duranton  (t.  XV, 
n°  190)  ;  Zacliariœ  (t.  lllt  p.  518,  note  3);  Odier  (t.  II,  n°  872);  Troplong  (2123); 
Toullier  (t.  XIII,  400);  Dalloz  (2007);  Taulier  (V,  p.  63). 
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il  s'agirait,  d'une  part,  dedem  conjointi  égal 

ciput  stipulé  pour  l'époux  qu  e  qui  u 

côté,  lesépoui  seraient  morts  dans  un  même  nu-ut,  il  n-, 

lien  d'invoquer  ici  lei  présomption    de    mrîe  poai 
ticles  3  20-7    !  (  es  articles,  oonu 

ne  saluaient  être  étendus  .i  aucun  autre  i  ii  qu  il-  ; 

et  si  les  héritiers  d'aucun  des  deui  conjoints  n 
prouver  que  leur  auteur  eal  mort  le  dernier,  le 

inouirail  et  la  communauté 

14)  (1). 

1518.  —  Lorsqrn  l,i  dissolutioD  de  la  communaut 
divorce  ou  par  la  séparation  de  corps,  il  n'y  a  pas  heu 
actuelle  du  prédput;  mais  l'époui  qui  i  obtenu 
séparatioD  de  corps ,  conserve  ses  droits  au  précipul 
Si  c'est  la  femme,  la  somme  ou  la  chose  qui  i  onstitue  le  précipul  reste 
toujours  provisoirement  au  mari,  à  la  chai 
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1.  —  La  rédaction  «1»'  cet  article  eal  on  ne  peut  ptui  n.  i! heureuse; 
et  chacune  de  ses  deux  phrases,  surtout  la  onduMl  a  de 

bien  fausses  idées,  si  on  la  prenait  a  la  lettre    I 
disons-nous;  car  la  première  est,  en  définitive,  i 
se  place  au  point  de  vue  auquel  soni  écrits  I- 

c'est-à-dire  quand  ou  ne  l'occupe  que  du  t  par  U 

mort  d'un  des  conjoints  :  le  seul  défaut,  bien  léger  assurément 
puisse  alors  lui  repro*  lu  omis  '■ 

biens.  Mais  il  n'en  est  pas  de  m-  me  de  la  li,  même  à  ce 

point  de  vue.  présente  un  vii  e  de   ledaetmn  meut   u 

cusable. 

Nous  expliquerons  d'abord  séparément  charnue  îles  d< 
lions  de  l'article,  en  nous  plaçant  a  mhi  point  de  vue  .  non-  I.  >  Bfljaajpl  - 
us  ensuite  par  l'examen  des  cas  qui  n  \  >.»i.t  i  ms 

il.       1 1  loi  nous  «lit  d'abord  que  l< 
c'est-à-dire  celui  qui  n'est  stipule  qu'en  vue  «lu  |  m  des 

épOUX,  ne  donne  OtS  lieu  I  une  d<  U:anee  actuelle 

lion  opérée  par  une  séparation  île  [uant  au  divorce,  «m  i 


(l)  0e*/.  Trop!  :  Battar  (H,  I  I      I  m-  r-  * 

Pothier  [lac.  cil.)  ;  Z*  hari«    l  III,  »  neeaw 

Pont     t.  H,i      WÎ   :  Da  ■ 
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à  s'en  occuper)  ;  mais  que  celui  des  conjoints  qui  a  fait  prononcer  la 
séparation  conserve  ses  droits  pour  le  cas  où  il  survivrait.  Cette  propo- 
sition est  toute  simple.  Il  est  bien  évident  que,  quand  le  préciput  ne 
doit  s'ouvrir,  comme  il  arrive  le  plus  souvent,  qu'autant  que  l'époux 
qu'on  y  appelle  survivra  à  son  conjoint ,  la  dissolution  de  communauté 
par  séparation  de  corps  n'y  peut  pas  donner  lieu,  puisque  les  deux 
époux  sont  encore  vivants  et  qu'on  ignore  lequel  mourra  le  premier(l). 
Soit  donc  que  le  préciput  ait  été  stipulé  indistinctement  pour  celui  des 
époux  qui  survivra  (ce  que  suppose  notre  article),  soit  qu'il  l'ait  été 
seulement  pour  tel  époux  venant  à  survivre,  ce  préciput  n'est  pas  ou- 
vert quant  à  présent,  il  y  a  seulement  possibilité  de  le  voir  s'ouvrir 
plus  tard;  et  non  pas  au  profit  de  l'un  ou  de  l'autre  des  époux,  mais 
seulement,  comme  le  dit  notre  article,  au  profit  de  celui  qui  a  obtenu 
le  jugement  de  séparation.  Quant  à  celui  contre  qui  cette  séparation  a 
été  prononcée,  il  y  perd  tout  droit,  par  application  de  l'art.  299,  dont 
la  disposition,  écrite  pour  le  cas  de  divorce,  s'étend  au  cas  de  sépara- 
tion de  corps,  comme  nous  l'avons  établi  ailleurs,  et  comme  le  recon- 
naît la  jurisprudence  aujourd'hui  constante  de  la  Cour  suprême  (2)  et 
des  Cours  d'appel  (art.  3 1 1 ,  n08 1  et  II) . 

Si  donc  le  préciput  n'était  stipulé  qu'au  profit  de  tel  des  époux,  et 
que  ce  fut  précisément  contre  lui  que  la  séparation  de  corps  fût  pro- 
noncée, il  serait  dès  à  présent  certain  que  ce  préciput  ne  sera  jamais 
dû.  Mais  s'il  a  été  stipulé  pour  le  survivant,  quel  qu'il  soit,  ou  si  c'est 
celui  des  époux  que  le  contrat  y  appelait  qui  fait  prononcer  la  sépara- 
tion, ce  préciput  pourra  s'ouvrir  plus  tard.  En  conséquence,  après  le 
partage  de  la  communauté,  qui  se  fera  par  moitié,  comme  d'ordinaire, 
l'époux  éventuellement  appelé  au  préciput  se  trouvera  créancier  con- 
ditionnellement  sur  son  conjoint  de  la  moitié  de  ce  préciput  (dont  il  a 
l'autre  moitié  dans  sa  propre  part  de  communauté),  et  si  plus  tard  il 
survit  à  ce  conjoint,  il  réclamera  le  payement  de  cette  moitié  à  la  suc- 
cession du  prédécédé.  Cette  moitié  se  déterminera  par  la  simple  inspec- 
tion du  contrat,  quand  le  préciput  consistera  en  une  somme  d'argent; 
dans  le  cas  contraire,  il  faudra,  lors  du  partage,  foire  une  estimation 
des  choses  sujettes  à  préciput,  pour  fixer  la  somme  que  la  succession 
du  prémourant  devra,  s'il  y  a  lieu,  payer  au  survivant.  C'est  aussi  ce 
qu'expliquait  Pothier  (n°  445);  et  ses  explications  sur  ce  point  prou- 
vent aussi  bien  que  notre  texte  l'inadmissibilité  de  la  doctrine,  réfutée 
ci-dessous ,  d'après  laquelle  l'époux  dont  la  succession  peut  avoir  à 
payer  plus  tard  la  moitié  du  préciput  serait  tenu  de  donner  caution  à 
son  conjoint.  Cette  caution  n'est  imposée  que  dans  le  cas  particulier 
et  tout  différent  dont  s'occupe  la  seconde  phrase  de  l'article. 

(1)  Mais  on  peut  stipuler  que  la  séparation  donnera  lieu  à  la  délivrance  du  préci- 
put. Rodicrcet  Pont  (t.  II,  n°  188;  ;  Merlin  (Rép.,x°  Préciput,  g  I)  ;  Troplong  (U83); 
Toullier  (XI 11,  :j,98j;  Daranton  (XV,  181);  Cass.,6janv.  1808;  Dalloz  (Î20G7;;  Limo- 
ges, 6  août  18 i'.l. 

(2)  Aux  nombreux  arrêts  que  nous  avons  cités  dans  nos  précédents  volumes,  on 
peur  en  joindre  un  plus  récent  :  Cass.  (d'un  arrêt  de  Douai),  18  juin  1849  (le  Droit 
du!9). 
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III.  —  Cette  seconde  phi 

fierait  que,  dans  loUS  l«  CM  OÙ  c'esl   la 

éventuel  au  préciput,  le  mari  retient,  ju^qu 

joints,  tout  ce  qui  lait  l'objel  de  i  ,   ,.,.. 

d'une  pareille  idée  suffit  pour  en  :  ntir  fan 

munautë  présentant  un  actif  net  de  50000  I 

a  stipulé  un  préciput  de  10000  fr.  :  la  femm< 

et  alors  même  qu'elle  n  la  prei  ,  sa 

moitié  de  communaux  t  tenue, 

de  laisser  son  mari  jouir,  non-seulement  de  la  moitié  du 

tuel  entrant  au  lot  de  ce  mari,  mais  aussi  de  la  m 

son  loi  à  elle,  et  ne  pourrait  dès  ! 

20  000  fr.!  Cette  femme,  qui  aurait  25  000 

aucun  avantage  particulier,  n'en  aura  qv 

soin  de  se  réserver  un  préciput  '  il  est  évident  que  l< 

pas  ilit  la  ce  qu'ils  voulaient  dire,  tient  din 

indiqué  efl  par  la  nature  des  choses  et  par  les  explications 

Ils  ont  m tcmlu  porter  cette  règle,  non  pas,  comme  le  dit  le  texfc 

tous  les  cas  ou  la  femme  conserve  son  d 

cas  particulier  où  elle  cou  Iroit  a  un  ; 

stipulé  par  elle  pour  <    cas  mên*  r 

parlait  après  s'être  occupé  des  autres  hypoth  \ 

quand  la  femme  s'est  réservé,  mémo  pour  le  cas  de  .un 

préciput  de  10000  fr.  (préciput  mu»!.. pin:  enl 

MHi>  l'art.  1  ôl  .*>.  n'  III  .  et  que  loi  >  île 

nonce  en  elVet  a  la  communauté,  l'applieation  de  la 

nu  nt  rationnelle  :  !«■  mari,  par  l'effet  de  la  renoi 

devient  seul  propriétaire  des  biens  communs1 

reste  provisoirement,  et  sauf  restitution  ei  de  la  fane 

non  plus  la  moitié  seulement,  mais  h  t  «  •  t . «  ï 

préciput.  C'est  doue  uniquement  a  la  femme 

notre  disposition,  et  ce  point  est  n 

Mais  >i  tout  le  monde  est  '..  un  n-  w  un 

autre  point,  qui  n'est  pourtant  que  la  co  ,  à  sa- 

voir  qu'il   n'y  a  lieu  a  i It-in  in ■!••;  C  I  It 

renonçante.  Plusieurs  jurisconsultes  . 

exigée  mé lans  le  «  n  de  i.i  femme 

moitié;  seulement,  comme  il  ai  rive  t" 
l'arbitraire,  il-  ne  s'accordent  pas  ei 
reconnaissent  qu'à  1 i  femme  le  de  den 

d'autres  soutiennent  que  i<  ippartienl  .• 

idée,  soit  quant  .m  mari,  soil  qu  mt  •»  I  »  f< 


d»  Delrincoari  (t  in  .  I   ul 

(Pré  ,  <">.. 

<\,  p.  205  i  o  l  *r    II.  KS0  ;  l)u> 

cipul  COI1Y  ,n 

D    rincourt,  D  .  "    ^IootIpo  (p.**)» 
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inexacte,  et  c'est  seulement  à  la  femme  renonçante  qu'appartient  le 
droit  d'exiger  une  caution. 

D'abord  et  comme  principe,  il  est  bien  évident  que  la  faculté  de 
demander  caution  n'existe  que  pour  celui  auquel  l'accorde  une  con- 
vention ou  un  texte  de  loi  ;  elle  ne  saurait,  à  défaut  de  règle  expresse,, 
appartenir  à  aucune  créance  même  actuelle  et  immédiate,  à  plus  forte 
raison  à  une  créance  éventuelle  comme  celle  de  l'époux  préciputaire. 
Or,  notre  article  ne  parlant  que  de  la  femme,  il  est  par  cela  même  cer- 
tain que  le  droit ,  à  moins  de  stipulation  expresse  dans  le  contrat  de 
mariage,  ne  peut  jamais  appartenir  au  mari.  Mais  si  le  mari,  éventuel- 
lement appelé  à  un  préciput  dont  sa  femme  prend  provisoirement  la 
moitié,  ne  peut  pas  demander  caution  à  celle-ci,  comment  la  femme 
pourrait-elle  davantage  la  demander  au  mari  dans  le  cas  inverse?. . .  On 
devait  évidemment  mettre  les  deux  époux  sur  la  même  ligne ,  accorder 
la  caution  à  tous  deux  ou  ne  la  donner  à  aucun.  C'est  à  ce  dernier 
parti  que  le  Code  s'est  arrêté,  puisque  l'article  prévoit  séparément  par 
ses  deux  phrases  :  1°  le  cas  de  partage  de  la  communauté  par  moitié, 
2°  le  cas  d'attribution  de  toute  la  communauté  au  mari  par  la  renon- 
ciation de  la  femme,  et  que  c'est  seulement  pour  ce  second  cas  qu'il 
autorise  la  caution.  En  vain  on  voudrait  tirer  argument  de  ce  que  la 
seconde  phrase  parle  de  la  femme  en  général  et  sans  distinction  de 
cas,  puisqu'il  est  reconnu  par  nos  adversaires  eux-mêmes  que  la  ré- 
daction est  vicieuse  en  ce  point  précisément,  et  que  c'est  uniquement 
pour  la  femme  renonçante  que  cette  phrase  est  écrite.  Enfin,  ces  deux 
règles  de  notre  article  se  trouvent  être  toutes  simples  en  présence  des 
explications  que  nos  rédacteurs  lisaient  dans  Pothier,  puisque  celui-ci, 
après  avoir  parlé  du  cas  de  partage  par  moitié,  sans  émettre  pour  lui 
aucune  idée  de  caution  ni  d'autre  garantie,  disait  ensuite,  pour  le  cas 
où  la  renonciation  de  la  femme  laissait  au  mari  la  totalité  du  préciput 
par  elle  stipulé  en  vue  de  cette  renonciation,  que  la  convention  rendait 
alors  le  mari  et  sa  succession  garants  du  préciput  envers  la  femme 
(n°  448).  Et  on  conçoit  très-bien,  en  effet,  que  le  droit  d'exiger  cau- 
tion, refusé  pour  les  cas  ordinaires,  ait  été  admis  plus  facilement  en 
présence  de  ces  deux  faits,  que  le  mari,  d'une  part,  retient  la  totalité 
du  préciput  et  non  une  partie  seulement,  et  que,  d'autre  part,  le  mau- 
vais état  de  la  communauté  (révélé  par  la  renonciation  même  de  la 
femme)  présente  moins  de  sécurité  sur  la  manière  d'administrer  du 
mari. 

Il  va  sans  dire ,  au  surplus ,  qu'à  défaut  par  le  mari  de  donner  la 
caution,  cette  caution  pourrait  être  remplacée  soit  par  le  dépôt  à  la 
Caisse  des  consignations,  ou  le  placement  sur  bonne  hypothèque,  d'une 
somme  égale  à  la  valeur  du  préciput,  somme  dont  le  mari  recevrait  les 
intérêts. 

IV.  —  Il  nous  reste  à  parler  de  deux  cas  que  ne  prévoit  pas  notre 
article. 

Le  premier  est  celui  où,  le  préciput  n'étant  stipulé,  comme  le  Code 
le  suppose,  que  pour  la  survie,  la  communauté  se  dissoudrait,  non  par 
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Ji  séparation  de  corps,  mais  pai  la  séparation  de  biens,  il 

que  les  règles  à  suivre  seraient  les  mèmi 

Uoo  de  corps .  sauf  qu'il  n  y  aurait  pas  ici  de  dâ  b< 

contre  lequel  la  séparation  - 

la  femme,  puisque  la  séparation  de  bien 

contre  elle  (1).  Ainsi,  l'époux,  quel  qu'il  soit,  a| 

servera  toujours  son  droit  éventuel  ;  si  la  t.  mn 

nauté  se  pai  tagera  provû  moitié . 

survivant  a  reprendre  plus  tard  la  moitié  de  son  j 

oession  de  son  conjoint  prédi 

l'un  ou  l'autre  de  demander  caution;  que  si  la  I 

et  qu'elle  ait  stipulé  son 

restera   tOUt   entier  au  mari  provisoin 

caution. 

Le  second  cas  est  celui  d'un  préciput  stipulé , 
décès  d'un  des  conjoints,  mais  en  vue  d<  solution 

munauté;  et  il  est  clair  qu'alors  les  disposition  île  : 
s'appliqueraient  plus,  à  l'exception  toutefois  de  1 1  d< 
contie  lequel  serait  prononcée  la  ition  de  \ 

communauté  se  dissolve  par  I  ition  de  « ■■>: ps  ou  p  ir  l . 

de  biens  seulement,  on  ne  fera  plus  de  pi..\ 
de  notre  article  :  tout  sera  définitif,  puis*] 

ment  indiqué  comme  devant  ouvrir  le  précipul  qui  \  iir. 

Ou  le  préciput  sera  exigible  immédiatement, 
de  corps  qui  est  prononcée,  et  qu'elle  le  titre  r.  ; 

préciput,  il  sera  immédiatement  éteint. 

1519.  —  Les  créanciers  de  la  communauté  ont  l< 
de  (aire  vendre  les  effets  compris  dans  le  préciput,  saul  le 
l'époux,  conformémenl  à  I  artk  le  1545. 

I#  —  La  droit  de  préciput,  de  quelque  m 
peut  jamais  être  oppo  i  reanciers  de  I.»  comm 

peuvent  toujours  faire  saisir  et  vendre  les  biens,  m 
déterminés,  qui  sont  l'objet  de  i  put .  «le  ni 

comme  chef  4e  la  communauté,  peut  toujours 
femme  pour  laquelle  l«*  précipul  serait  stipulé  et  vieodrait  i 
pût  en  critiquer  l'aliénation. 

Mais,  bien  entendu  ,    l'épOUX  preriputaire  p 
valeur  de  SOO  préciput,  SOit  sur  les  autres  biens  romn 

épuisement  de  ces  biens  communs,  pour  un  pi 
aussi,  pour  le  préciput  stipule  par  la  femme  u< 

tion  ,  sur  les  biens  personnels  du  m  iri,  ainsi  «pi    i 
expuquanl  l'art.  1515.       avant  sa  n  da<  lion  d 

disait  :  i  suif .  .  pour  lu  valeur  d< 


0)  Conf.  D  i 


r.   \ . 
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communauté.))  Mais,  lors  delà  communication  au  Tribunat,  celui-ci  fit 
observer  que  dans  le  préciput  stipulé  par  la  femme ,  même  au  cas  de 
renonciation,  Faction  de  cette  femme,  d'après  l'art.  1515,  n'était  pas 
réduite  aux  biens  de  la  communauté  ;  et  il  proposa  de  substituer  à  ces 
expressions  trop  restreintes  :  dans  le  partage  de  la  communauté,  la 
formule  plus  large  :  conformément  à  l'art.  1515  (Fenet,  XIII,  p.  517 
et  616). 

Cette  rédaction  nouvelle  est,  en  effet,  devenue  celle  du  Code;  et  on 
voit  que  si  les  termes  en  sont  assez  vagues,  le  sens  en  est  parfaitement 
précisé,  et  par  les  principes  eux-mêmes  et  par  l'explication  du  Tri- 
bunal (l). 

SECTION  VII. 

DES  CLAUSES  PAR  LESQUELLES  ON  ASSIGNE  A  CHACUN  DES  ÉPOUX  DES  PARTS  INÉGALES 

DANS  LA  COMMUNAUTÉ. 

1520.  —  Les  époux  peuvent  déroger  au  partage  égal  établi  par  la 
loi,  soit  en  ne  donnant  à  l'époux  survivant  ou  à  ses  héritiers,  dans 
la  communauté ,  qu'une  part  moindre  que  la  moitié ,  soit  en  ne  lui  don- 
nant qu'une  somme  fixe  pour  tout  droit  de  communauté,  soit  en  stipu- 
lant que  la  communauté  entière,  en  certains  cas,  appartiendra  à  l'époux 
survivant,  ou  à  l'un  d'eux  seulement. 

I.  —  Le  partage  égal,  et  d'une  égalité  non  pas  proportionnelle  aux 
mises  (comme  dans  les  sociétés  ordinaires,  d'après  l'art.  1853),  mais 
absolue,  est  Tun  des  principes  de  la  communauté  légale,  qui  attribue  à 
chaque  époux  la  moitié  du  fonds  social  ;  mais  ce  principe  peut,  comme 
les  autres,  être  modifié  par  les  parties.  Elles  peuvent,  à  cet  égard,  ar- 
rêter telles  conventions  qu'il  leur  plaira;  mais  les  stipulations  les  plus 
usitées ,  les  seules  dont  parle  le  Code,  se  réduisent  à  trois  :  1°  l'attribu- 
tion directe  de  parts  inégales  (art.  1521)  ;  2°  le  forfait  de  communauté 
(art.  1522-1524);  3°  l'attribution  éventuelle  à  l'un  des  époux  de  la 
communauté  entière  (art.  1525). 

Ces  stipulations,  on  le  répète,  ne  sont  pas  les  seules  que  les  époux 
puissent  faire,  puisque,  dans  les  limites  posées  par  l'ordre  public  et  les 
bonnes  mœurs,  ils  ont  pleine  et  entière  latitude.  Ainsi  on  trouve,  dans 
un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  (2),  l'exemple  d'époux  qui  étaient  con- 
venus que  le  partage  de  leur  communauté  se  ferait  par  l'attribution  des 
meubles  à  l'un  et  des  immeubles  à  l'autre.  Il  est  vrai  que  MM.  Rodière 
et  Paul  Pont  (II,  316)  enseignent  qu'une  telle  convention  est  nulle,  en 
ce  qu'elle  procure  au  chef  de  la  communauté  l'extrême  facilité  de 
s'avantager  considérablement,  en  gérant  de  façon  à  composer  presque 
exclusivement  la  communauté  de  la  nature  de  biens  qui  doit  lui  rester. 
Mais  depuis  quand  la  facilité  qu'une  convention  offre  à  la  fraude  em- 


(1)  Rodière  et  Pont  (t.  II,  n°  310)  ;  Troplong  (2138);  Dalloz  (2947). 

(2)  lloj.,  16  avili  1833  (Dev.,  33, 1,  371). 
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l'un  un  tiers,  à  l'autre  deux  tiers,  à  l'un  un  quart,  à  l'autre  trois 
quarts,  etc.)  peut  se  faire  de  bien  des  manières  différentes. 

D'abord,  quoique  le  Code  ne  parle  que  de  l'expression  de  la  part 
moindre  que  moitié  (expression  qui  fait  connaître  virtuellement  la  part 
plus  forte  réservée  à  l'autre  époux),  il  va  sans  dire  que  la  clause  peut 
très-bien  se  formuler,  au  contraire,  par  l'expression  de  la  part  plus 
forte,  ou  encore  par  l'expression  de  chacune  des  deux  parts.  On  peut 
dire,  ou  que  le  prémourant  ri  aura  qu'un  tiers,  ou  que  le  survivant 
prendra  deux  tiers,  ou  exprimer  tout  au  long  que  l'un  aura  deux  tiers 
et  Vautre  un  tiers  :  il  est  bien  évident  que,  quels  que  soient  les  termes, 
l'idée  est  toujours  la  même.  11  va  sans  dire  également  que  les  époux 
peuvent  attribuer  la  plus  forte  part  à  celui  qu'il  leur  plaît  ;  et  quoi- 
qu'elle soit  ordinairement  donnée  au  survivant,  ce  qui  est  en  effet  plus 
naturel,  rien  n'empêche  de  l'assigner  à  la  succession  du  prémou- 
rant (1). 

L'assignation  (soit  de  la  plus  forte  part,  soit  de  la  plus  faible)  peut 
se  faire  ou  à  l'époux  survivant,  quel  qu'il  soit,  et  alors  le  partage  par 
portions  inégales  aura  toujours  lieu,  puisqu'il  y  aura  toujours  un  sur- 
vivant (hormis  le  cas  particulier  où  les  époux  mourraient  simultané- 
ment, sans  qu'on  put  constater  la  survie  d'aucun  d'eux)  ;  ou  seulement 
à  tel  époux  survivant,  c'est-à-dire  pour  le  cas  où  il  survivrait,  en  sorte 
que,  s'il  mourait  le  premier,  la  convention  ne  s'exécuterait  pas,  et  ferait 
place  au  partage  ordinaire  par  moitié.  —  Bien  entendu,  la  condition  de 
survie  n'est  pas  la  seule  à  laquelle  on  puisse  soumettre  la  stipulation. 
Ainsi  on  peut  dire  que  le  survivant  des  époux,  ou  que  tel  époux  survi- 
vant, aura  les  trois  quarts  de  la  communauté,  s'il  n'existe  pas  d'enfant 
du  mariage,  en  sorte  que,  s'il  existe  des  enfants,  la  dérogation  au  droit 
commun  n'aura  pas  lieu,  et  le  partage  se  fera  par  moitié  (2).  —  L'attri- 
bution peut  se  faire,  ou  pour  l'époux  seulement ,  ou  pour  l'époux  et 
ses  héritiers;  et,  bien  entendu,  elle  serait  faite  pour  les  héritiers  vir- 
tuellement, et  sans  qu'on  eût  expressément  parlé  d'eux,  si  la  clause 
attribuait  la  part  à  tel  époux  absolument,  et  indépendamment  de  toute 
idée  de  survie  ou  de  prédécès.  Ainsi,  s'il  était  dit  que  la  femme  pren- 
dra deux  tiers,  soit  qu'elle  survive  ou  prédécède,  il  est  clair  que  le  droit, 
puisqu'il  est  stipulé  aussi  pour  le  cas  de  prédécès,  appartient  aux  hé- 
ritiers de  la  femme  aussi  bien  qu'à  elle-même.  —  Enfin,  quoique  l'as- 
signation ne  se  fasse  le  plus  souvent  qu'en  prévision  du  décès  d'un  des 
époux,  elle  peut  se  faire  aussi  pour  tout  partage  de  la  communauté, 
dissoute  par  une  cause  quelconque.  Dans  ce  dernier  cas,  la  communauté 
dissoute  par  la  séparation  de  corps  ou  de  biens  se  partagera  d'après  la 
règle  du  contrat  aussi  bien  que  si  elle  s'était  dissoute  par  la  mort  d'un 
époux;  dans  le  premier,  on  ne  fera,  lors  de  la  dissolution  arrivée  par 
séparation  de  corps  ou  de  biens,  qu'un  partage  provisoire,  qui  se  fera, 


{1)  Voy.  Lebrun  (1.  3,  ch.  2,  sect.  6,  dist.  1,  n°  6);  Pont  et  Rodière  (II,  316)  ; 
Odier  (II,  849);  Troplong  (2142-2144);  Dalloz  (2955). 
(2)  Duranton  (t.  XV,  n°  200);  Pont  et  Rodière  (II,  320)  ;  Troplong  (2145). 
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tiers  à  payer  la  somme  convenue,  soit  que  la  communauté  soit  bonne 
ou  mauvaise,  suffisante  ou  non  pour  acquitter  la  somme. 

1523.  —  Si  la  clause  n'établit  le  forfait  qu'à  l'égard  des  héritiers 
de  l'époux,  celui-ci,  dans  le  cas  où  il  survit,  a  droit  au  partage  légal 
par  moitié. 

1524.  —  Le  mari  ou  ses  héritiers  qui  retiennent,  en  vertu  de  la 
clause  énoncée  en  l'article  4520,  la  totalité  de  la  communauté,  sont 
obligés  d'en  acquitter  toutes  les  dettes. 

Les  créanciers  n'ont,  en  ce  cas,  aucune  action  contre  la  femme  ni 
contre  ses  héritiers. 

Si  c'est  la  femme  survivante  qui  a,  moyennant  une  somme  con- 
venue ,  le  droit  de  retenir  toute  la  communauté  contre  les  héritiers  du 
mari,  elle  a  le  choix  ou  de  leur  payer  cette  somme,  en  demeurant 
obligée  à  toutes  les  dettes,  ou  de  renoncer  à  la  communauté,  et  d'en 
abandonner  aux  héritiers  du  mari  les  biens  et  les  charges. 

SOMMAIRE. 

I.    Des  différentes  manières  dont  le  forfait  peut  être  stipulé. 

IL  Ses  effets.  La  femme  appelée  à  prendre  seule  la  communauté  jouit  toujours  du 

droit  de  renonciation,  mais  non  du  bénéfice  d'inventaire  :  erreur  de  MM.  Bellot 

et  Zachariae. 

î.  —  Le  forfait  de  communauté,  comme  l'assignation  de  parts  iné- 
gales, peut  être  stipulé  purement  et  simplement,  ou  sous  une  ou  plu- 
sieurs conditions  ;  à  l'égard  de  l'un  des  époux  indistinctement,  ou  à  l'é- 
gard de  tel  époux  spécialement;  de  l'époux  seulement,  ou  de  l'époux 
et  de  ses  héritiers,  ou  même  des  héritiers  seulement  ;  comme  obligation, 
ou  comme  simple  faculté  ;  en  vue  seulement  du  décès  d'un  des  époux, 
ou  en  vue  de  toute  dissolution  de  communauté. 

Ainsi  on  peut  dire  :  Le  mari,  soit  qu'il  survive  ou  prédécède,  gardera 
toute  la  communauté,  sauf  à  payer  50  000  fr.  à  la  femme  ou  à  ses  hé- 
ritiers ;  ou  bien  :  Le  mari,  s'il  survit,  gardera  la  communauté  en  payant 
50  000  fr.  aux  héritiers  de  la  femme;  ou  bien  :  Le  mari,  s'il  survit 
et  s' il  n'a  pas  d'enfants  du  mariage. . .  ;  ou  bien  :  Le  mari,  soit  qu'il  sur- 
vive ou  prédécède,  s'il  n'y  a  pas  d'enfants  du  mariage. . .  ;  ou  bien  :  Les 
héritiers  du  mari  prédécédé  garderont...  ;  ou  bien  :  Les  héritiers  du 
mari,  si  ce  ne  sont  pas  les  enfants  du  mariage...  On  peut  aussi,  sous 
ces  différents  modes,  dire  que  le  mari,  ou  le  mari  et  ses  héritiers,  ou  les 
héritiers  du  mari  seulement,  auront  le  choix  de  garder  la  communauté 
en  payant  50000  fr.,  ou  de  partager  cette  communauté  par  moitié.  On 
peut  encore  écrire  ces  diverses  stipulations  indépendamment  de  toute 
idée  de  décès  et  pour  se  réaliser,  avenant  la  dissolution  de  la  commu- 
nauté par  quelque  cause  que  ce  soit.  Réciproquement,  on  peut  appliquer 
à  la  femme  ou  à  ses  héritiers  ce  que  nous  venons  de  dire  du  mari.  Enfin 
le  forfait,  au  lieu  d'être  ainsi  stipulé  spécialement  pour  le  mari  ou  spé- 
cialement pour  la  femme,  peut  l'être,  avec  ou  sans  condition  d'inexis- 
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l'actif  et  le  passif  de  la  communauté,  en  payant  au  mari  la  somme  con- 
venue, ou  d'abandonner  le  tout  au  mari  et  de  se  rendre  étrangère  à  la 
communauté,  au  moyen  d'une  renonciation,  comme  elle  le  ferait  dans 
le  cas  de  communauté  légale. 

M.  Bellot  (III,  p.  298)  et  M.  Zacharise  (III,  p.  556)  prétendent  qu'il 
faut  mettre  ici  sur  la  même  ligne  que  ce  bénéfice  de  renonciation,  cet 
autre  bénéfice,  concédé  à  la  femme  par  l'art.  1483,  de  n'être  tenue 
des  dettes,  en  acceptant,  que  jusqu'à  concurrence  de  son  émolument, 
sous  la  condition  d'avoir  fait  dresser  inventaire.  C'est,  selon  nous,  une 
erreur  palpable  et  qui  se  réfute  péremptoirement  par  le  rapprochement 
des  trois  art.  1453,  1524  et  1483.  Si,  malgré  la  stipulation  par  la- 
quelle la  femme  (comme  compensation  de  sa  chance  de  gains  énormes) 
s'oblige  à  payer  une  somme  et  à  prendre  toute  la  communauté  pour 
son  compte  personnel,  malgré  une  convention  qui,  d'après  les  prin- 
cipes, ferait  disparaître  pour  elle  les  deux  avantages  du  bénéfice  d'in- 
ventaire et  du  droit  de  renonciation,  si,  malgré  cela,  disons-nous,  cette 
femme  conserve  néanmoins  la  faculté  de  renoncer  encore  à  la  commu- 
nauté, c'est  que  son  droit  de  renonciation  est  d'ordre  public  et  de  telle 
nature  qu'il  lui  est  interdit  de  s'en  dépouiller,  toute  convention  con- 
traire étant  déclarée  nulle.  Or  où  trouve- t-on  un  texte  légal  qui  attribue 
la  mêm'e  importance,  la  même  nature,  au  bénéfice  de  l'art.  1483? 
Nulle  part;  il  n'en  existe  pas.  Aussi  notre  art.  1524,  qui  prend  soin  de 
rappeler  ici  le* droit  de  renonciation,  se  garde-t-il  bien  d'y  parler  du 
bénéfice  d'inventaire.  Cela  étant,  et  le  droit  qu'on  invoque  ici  pour  la 
femme  de  restreindre  sous  ce  second  rapport  l'effet  naturel  de  sa  con- 
vention n'étant  écrit  ni^dans  la  disposition  de  notre  article,  ni  dans 
quelque  autre  article  posant  un  principe  semblable  à  celui  d'où  découle 
cette  disposition,  ce  droit  ne  peut  donc  exister;  la  convention,  ineffi- 
cace à  rencontre  du  droit  de  renonciation,  conserve  toute  sa  force  à 
l'endroit  du  bénéfice  d'inventaire  ;  et  la  femme,  dès  lors,  bien  suffisam- 
ment protégée  assurément  par  sa  faculté  de  renoncer,  devra ,  du  mo- 
ment qu'elle  préfère  prendre  la  communauté,  payer  la  totalité  des 
dettes,  même  au  delà  de  son  émolument  (1) . 

3°  De  l'attribution  éventuelle  de  toute  la  communauté  à  l'un  des  époux. 

1525.  —  Il  est  permis  aux  époux  de  stipuler  que  la  totalité  de  la 
communauté  appartiendra  au  survivant  ou  à  l'un  d'eux  seulement,  sauf 
aux  héritiers  de  l'autre  à  faire  la  reprise  des  apports  et  capitaux  tombés 
dans  la  communauté,  du  chef  de  leur  auteur. 

Cette  stipulation  n'est  point  réputée  un  avantage  sujet  aux  règles 
relatives  aux  donations,  soit  quant  au  fond,  soit  quant  à  la  forme,  mais 
simplement  une  convention  de  mariage  et  entre  associés. 

(1)  Conf.  MM.  Paul  Pont  et  Rodiere  (II,  337);  Odier  (II,  904)  ;  Troplong  (III,216G). 
—  Toullier  ne  prévoit  pas  la  question  ;  mais  il  est  étrange  que  M.  Duvergier,  qui  fait 
une  note  tout  exprès  pour  l'indiquer,  ne  lui  donne  aucune  solution  et  n'exprime  au- 
cun sentiment  à  cet  égard  (XIII,  421).  Sic  Dalloz  (2982; . 
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qui,  après  avoir  également  parlé  tout  d'abord  de  l'époux  survivant  ou 
de  ses  héritiers,  a  soin  aussi  de  ne  parler  que  de  l'époux  survivant  quand 
il  arrive  à  la  clause  qui  nous  occupe.  11  ne  s'agit  donc  bien  que  d'une 
attribution  éventuelle  et  faite  sous  une  condition  de  survie  qui  peut  ne 
pas  se  réaliser  (1). 

Bien  entendu,  une  autre  condition  peut  être  ajoutée  à  celle  de  la  sur- 
vie ;  et  il  peut  être  dit  que  le  survivant  des  époux,  ou  tel  époux  survi- 
vant, prendra  la  communauté  entière,  s'il  n'y  a  pas  d'enfants  du  ma- 
riage, ou  si  tel  autre  événement  s'accomplit  ou  ne  s'accomplit  pas. 

II.  —  L'attribution  de  la  communauté  entière  à  l'époux  survivant  n'a 
lieu  (à  moins  de  stipulation  contraire,  cas  sur  lequel  nous  reviendrons 
bientôt)  que  sauf  le  droit,  pour  les  héritiers  du  prémourant,  de  re- 
prendre tous  les  biens  qui  sont  entrés  dans  la  communauté  du  chef  de 
leur  auteur,  soit  par  les  apports  faits  lors  du  mariage,  soit  par  les  suc- 
cessions ou  donations  mobilières  échues  pendant  le  mariage.  C'est  seu- 
lement aux  bénéfices  provenant,  soit  des  revenus  de  ces  biens,  ainsi  que 
de  ceux  des  immeubles,  soit  de  l'industrie  des  époux,  que  la  stipulation 
s'applique  (2). 

Il  est  vrai  que  Toullier  (XIII,  422)  interprète  autrement  la  seconde 
phrase  de  notre  premier  alinéa,  et  prétend  que  les  capitaux  dont  parle 
l'article  sont  uniquement  les  valeurs  mobilières  que  l'époux  prédécédé 
se  serait  réservées  propres  par  une  clause  de  réalisation.  Selon  lui,  il 
faut  distinguer  les  biens  entrés  dans  la  communauté  des  biens  tombés 
dans  la  communauté  :  les  premiers  sont  ceux  qui  font  partie  de  l'actif 
social,  qui  sont  vraiment  biens  communs  ;  les  seconds  sont  ceux  qui 
sont  versés  dans  la  caisse  sociale  sans  lui  appartenir,  et  qui  se  trouvent 
ainsi  mêlés  aux  biens  communs  sans  avoir  eux-mêmes  cette  qualité.  Or 
comme  la  loi  n'ordonne  ici  la  reprise  que  pour  les  capitaux  tombés 
dans  la  communauté,  et  non  pas  pour  ceux  qui  y  sont  entrés,  c'est  donc 
uniquement,  dit-il,  des  meubles  demeurés  propres  qu'il  s'agit. 

On  a  vraiment  peine  à  croire  qu'un  pareil  argument  soit  celui  d'un 
auteur  sérieux-,  et  cette  idée,  dont  le  développement  forme  pourtant 
toute  l'explication  que  Toullier  donne  de  notre  art.  1525,  est  aussi 
fausse  qu'elle  est  puérile.  Et  d'abord,  la  prétendue  différence  de  signi- 
fication entre  les  mots  entrer  et  tomber  dans  la  communauté  est  dé- 
mentie par  les  textes  du  Code,  qui  se  servent  indifféremment  de  l'une 

(1)  Il  ne  faudrait  pas  en  conclure  que  l'attribution  absolue  de  tous  les  biens  à  tel 
époux,  pour  lui  ou  ses  héritiers  et  indépendamment  de  sa  survie,  serait  nulle.  Cstte 
clause  ne  serait  plus  celle  que  prévoit  notre  article,  elle  serait  exclusive  de  commu- 
nauté, non  point  constitutive  d'une  communauté  conventionnelle;  mais  si  elle  n'est 
autorisée  ni  par  notre  article,  ni  même  par  la  disposition  plus  large  du  premier  ali- 
néa de  l'art.  1497,  elle  l'est  par  l'art.  1387,  puisqu'elle  n'a  rien  de  contraire  à  l'ordre 
public. 

(2)  Zachariae  (III,  p.  557);  Rodière  et  Paul  Pont  (II,  346);  Douai,  9  mai  1849  (Dev., 
50,  II,  180).  —  Mais  le  droit  réservé  par  l'art.  1525  aux  héritiers  de  l'époux  commun 
en  biens  piédécédé  ost  exclusivement  applicable  au  cas  où  les  conventions  matrimo- 
niales des  époux  attribuent  au  survivant  d'eux  la  totalité  delà  communauté  sans  au- 
cune réserve.  Douai,  7  fév.  1850  (Dev.,  50,  II,  587).  Ce  droit  de  reprise  ne  constitue 
pas  les  héritiers  copropriétaires  de  la  communauté  ;  ils  sont  simplement  créanciers 
delà  masse.  Cass.,  7  avril  1862. 
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Mais  si  l'attribution  au  survivant  de  la  totalité  de  la  communauté  n'est 
point  une  donation  ordinaire  par  elle-même  et  nécessairement,  ce  n'est 
pas  à  dire  assurément  qu'elle  ne  puisse  jamais  l'être;  et  il  est,  au  con- 
traire, bien  évident  que,  si  les  époux  peuvent  ainsi  attribuer  toute  leur 
communauté  au  survivant  par  une  simple  convention  de  société,  ils 
peuvent  fort  bien  aussi  le  faire  par  une  pure  et  véritable  donation ,  qui 
serait  dès  lors  réductible,  comme  toute  autre  donation,  sur  la  demande 
de  tout  réservataire.  Sans  doute,  ce  n'est  pas  par  cela  seul  que  les  époux 
auraient  dit  qu'ils  conviennent  de  donner  la  communauté  entière  au 
survivant,  qu'il  faudrait  voir  une  donation  dans  la  clause,  car  il  faut 
partout  s'attacher  moins  aux  mots  qu'à  la  vraie  pensée  des  parties  ;  mais 
si  la  pensée  de  n'attribuer  la  communauté  qu'à  titre  de  donation  est 
bien  manifestée  par  l'acte,  s'il  est  dit,  par  exemple,  comme  dans  l'espèce 
dont  nous  citons  l'arrêt  en  note,  que  l'on  établit  une  communauté  par- 
tageable par  moitié,  et  que  le  prémourant  fait  donation  entre-vifs,  au 
survivant  qui  l'accepte,  des  biens  communs  qui  composeront  sa  moitié, 
il  faut  bien  reconnaître  alors  que  la  volonté  des  contractants  a  été  d'at- 
teindre par  une  donation  le  résultat  qu'ils  pouvaient  atteindre  par  une 
convention  de  société  ;  que,  la  clause  présentant  ainsi  une  véritable  do- 
nation, il  y  a  lieu  à  toutes  les  conséquences  de  la  donation,  notamment 
au  payement  du  droit  de  mutation  par  le  survivant  comme  donataire,  et 
que  le  tribunal  qui  jugerait  autrement  violerait  les  principes  du  droit, 
en  dénaturant  l'acte  sous  prétexte  de  l'interpréter.  C'est  ce  qu'a  jugé 
plusieurs  fois  la  Cour  suprême,  notamment  dans  un  arrêt  assez  ré- 
cent (1). 

IV.  —  Il  est  évident  que  les  époux  sont  libres,  soit  de  restreindre, 
soit  d'élargir  l'étendue  de  la  stipulation  prévue  par  notre  article. 

Ainsi,  ils  peuvent  convenir  que  le  survivant,  au  lieu  de  la  commu- 
nauté entière,  prendra  seulement  une  moitié  de  cette  communauté  et 
l'usufruit  de  l'autre  moitié  ;  et,  comme  cette  stipulation  est  moins  avan- 
tageuse que  celle  indiquée  par  l'article,  il  est  clair  qu'elle  ne  constitue- 
rait pas  plus  qu'elle  une  donation  par  elle-même  (2).  Il  est  évident 
aussi  que,  le  prémourant  conservant  alors  la  propriété  d'une  moitié  de 
la  communauté,  ce  ne  serait  plus  le  cas  de  considérer  l'attribution 
comme  faite  de  plein  droit  sous  la  réserve,  pour  les  héritiers  de  celui-ci, 
de  la  faculté  de  reprendre  les  valeurs  provenues  du  chef  de  leur  auteur. 
Il  est  également  évident  que  le  survivant  n'aurait  alors  à  supporter  qu'une 
moitié  des  dettes  et  les  intérêts  seulement,  sa  vie  durant,  de  l'autre 
moitié. 

Glandaz  (n°  460);  Zachariae  (III,  p.  557);  Paul  Pont  et  Rodière  (II,  384);  Troplong 
fn»  2217);  Odier  (II,  920);  Dalloz  (3003);  Cass.,  24  mai  1808;  Rej.,  13 juin  1855  (Dev., 
55,  I,  513).  Ce  dernier  arrêt  juge,  d'ailleurs,  que  la  décision,  qui  considère  la  stipu- 
lation dont  s'agit  comme  excessive,  et,  par  suite,  qu'il  y  a  lieu  de  la  réduire,  ne  ren- 
ferme, en  ce  point,  qu'une  décision  de  fait  qui  échappe  à  la  censure  de  la  Cour  de 
cassation.  —  Voy.  encore  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  9  juill.  1825,  et  les  arrêts 
de  la  Cour  de  cassation  des  13  avr.  1858  et  3  déc.  1861. 

(1)  Cass.  d'un  jugement  d'Évreux,  23  avr.  1849  (Dev.,  49,  I,  446). 

(2)  Pont  et  Rodière  (II,  345);  Troplong  (2180);  Rej.,  20  janv.  1830  ;  Agen,  1»  juin 
1838. 
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une  communauté  universelle  de  leurs  biens  lanl  i 

présents  el  à  venir,  ou  de  tous  leurs  bit 
tous  leurs  biens  à  venir  seulement. 

I.  —  Cet  articli  >uve  expliqué  j 

150.')  el  suivants,  où  l'on  a  vu  que  la  claui  oimunautéun 

selle  est  toujours  i  ssairement  un  cas  d'ameublissem 

que  la  clause  d'ameublissement,  mén  lu*-  a  t< 

ne  donne  pas  toujours  réciproquement  une  roininunaut. 
puisqu'elle  peut  n'être  stipulée  que  par  on  ■  \ 
cédemment  suffit  également  pour  faire  com|  que  la 

de  notre  article  doit  toujours,  romn  urnnua, 

s'interpréter  restrictivement,  et  que  laphra  laquell 

déclareraient  mettre  en  communauté  tous  tru 
ble$}  sans  plus  d'explication,  ne  s'entendrait  que  d< 

Du  reste,  même  quand  les  époux  ont  n 
biens  présents  et  futw$$  il  se  pourrai  qu'ils  a 

près,  puisque  des  donation!  ou  legs  pourraient  i 
dition  que  les  choses  n'entreront  point  dan  i 

Bans  due  que,  dans  ce  «  as,  les  d<  tt  ml  ces  i 

ainsi  que  celles  qui  seraient  lativem» 

biens  ainsi  donnés,  resteraient  |»ei>onnelle*  a  IV| 

DISPOSITIONS 

1527.  —  Ce  qui  est  «la  aux  huit  sertie:  ;*•! 
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leurs  dispositions  précises  les  stipulations  dont  est  susceptible  la  com- 
munauté conventionnelle. 

Les  époux  peuvent  faire  toutes  autres  conventions,  ainsi  qu'il  est 
dit  à  l'article  1387,  et  sauf  les  modifications  portées  par  les  articles 
1388,  1389  et  1390. 

Néanmoins,  dans  le  cas  où  il  y  aurait  des  enfants  d'un  précédent 
mariage,  toute  convention  qui  tendrait  dans  ses  effets  à  donner  à  l'un 
des  époux  au  delà  de  la  portion  réglée  par  l'article  1098,  au  titre  Des 
Donations  entre-vifs  et  des  Testaments,  sera  sans  effet  pour  tout 
l'excédant  de  cette  portion  ;  mais  les  simples  bénéfices  résultant  des 
travaux  communs  et  des  économies  faites  sur  les  revenus  respectifs , 
quoique  inégaux,  des  deux  époux,  ne  sont  pas  considérés  comme  un 
avantage  fait  au  préjudice  des  enfants  du  premier  lit. 

I.  —  Les  deux  dispositions  de  cet  article  se  trouvent  expliquées  par 
ce  qui  a  été  dit  précédemment.  Nous  renvoyons,  pour  la  première,  à 
l'art.  1387;  pour  la  seconde,  à  l'art.  1496,  qui  porte  pour  la  commu- 
nauté légale  la  même  règle  qui  est  écrite  ici  pour  la  communauté  con- 
ventionnelle ,  règle  dont  nous  avons  signalé  plusieurs  fois  les  applica- 
tions, notamment  sous  les  art.  1516  et  1525. 

1528.  —  La  communauté  conventionnelle  reste  soumise  aux  règles 
de  la  communauté  légale ,  pour  tous  les  cas  auxquels  il  n'y  a  pas  été 
dérogé  implicitement  ou  explicitement  par  le  contrat. 

I.  —  Ce  principe  est  de  toute  évidence,  et  nous  avons  eu  fréquem- 
ment occasion  de  le  faire  connaître  et  de  l'appliquer  dans  l'explication 
de  la  partie  du  Code  que  nous  terminons  ici. 


RÉSUMÉ  DU  TITRE  CINQUIEME. 

DU  CONTRAT   (PÉCUNIAIRE)   DE  MARIAGE. 

(première  partie.) 

I.  —  Nous  avons  étudié,  au  tit.  V  du  liv.  I,  le  contrat  qui  régit  l'as- 
sociation conjugale,  et  fixe  les  droits  respectifs  des  époux  quant  à  leurs 
personnes;  nous  avons  à  étudier  ici  le  contrat  qui  régit  cette  associa- 
tion et  fixe  les  droits  des  époux  quant  à  leurs  biens.  Ce  dernier  est  gé- 
néralement désigné  par  le  nom  de  contrat  de  mariage;  mais,  quoiqu'il 
n'y  ait  aucun  inconvénient  à  employer  cette  expression,  il  ne  faut  pas 
oublier  qu'elle  est  peu  exacte,  qu'elle  conviendrait  beaucoup  mieux  au 
mariage  lui-même,  qui  est  aussi  un  contrat,  et  qu'il  ne  s'agit  ici  que 
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du  contrat  pécuniaire,  qui  accompagne  accès- 

moral,  dont  on  s'est  occupé  pré<  éderameut. 

A  la  différence  «lu  contrai  moral  «!••  nu:; 
dispositions  mêmes  de  la  loi,  sans  que 
volonté  privée  des  parties,  !<•  contrai  pé  in 
tièrement  abandonné  an  libre  arbitre  d<     coni 
même  à  cet  égard  d'ui  tude  qo< 

trat.  c'est  seolement  a  défaut  de  conventioi 
les  époux,  qoe  la  loi  intervient  pou 
système  organisé  par  elle  comi  de  «1:  <  »i ; 

Toutefois,  et  h  grande  que  soit  la  latitude 
reçoit  pointant  quelq  deman 

elle-même,  soit  pai  des  considérations  d'intéi  rai. 

II.  —  El  d'abord,  il  n'est  pas  besoin  de  dire  qoe  l< 
pourraient  faire  aucune  convention  dérogeant, 
puissance  maritale  a  répoux   ui 

rnfanN,  soil  à  ceui  qui  découlent,  pour  l'un  ou  l'a  il 
de  la  puissance  paternelle  <>u  de  la  tutelle  léj 

AJnsi,  il  errait  vainement  dit  au  <  i 
nue,  pour  tel  ou  tel  cas,  d'habit  n  m. m. 

consentir  seule  au  mariage  des  enfants,  ou  q  i  de 

rester  soumis,  pour  leur  éducation,  a  la  direction  •' 
cessairement  élevés  de  tell"  façon  eu  dai  i 

l'avance.   |)e  telles  <  lai:  letine  \ 

dit  des  auteurs  estimabh  il  est  incontesi 

maritale  devrait  être  arrêtée  par  les  tribunaux,  du  i 

reconnu  par  eux  qu'elle  arrive  a  l'abus  et  d*  ; 

Mes,  il  est  cei  tain  aussi  que  le-  conventions  d 
rôle  à  jouer  dans  le-  décisions  rendin 

eoinpleteinent  non  ,n\«  nues  (art.   1  IV), 

Ainsi  encore,  il  ne  pourrait  pas  être  mil.  n  % 

scia  privé  du  droit  de  Correction  des  ridant  I  d  U>ul 

gai  sur  les  biens  de  m     .niants.  |)  i  1 1 1 .  >:  1 1 1  >  1 1  *  "a^it  d'un 

de  la  puissance  paternelle  on  de  la  tat«  lit 

tinuation  de  cette  pui»ance    .  |  I M  I  la  Si  '  il  faille  <  onti- 

dérer  ni  dans  quel  titre  du  Code  le  dn  :  i 

à  quel  moment  il  s'exe 

porter  aucune  atteinte   ibid. ,  n  Vil). 

Mais,  encore  une  foi  s,  1 1 
constituent  pas  des  restrictions  a  notre  prin 
nient  pour  le  (onti.it  pé  uniaiie  que  l(  5  ;  [hui\  sont 
tandis  qu'il  s'agit  ni   des  ,11,  t.  ,!n  coni 

(ibid.). 
C'est  doncailleurs  qu'il  t.  trichons  quaMS» avoua 

annoncées. 
m.  _  o„  trouve  m. 
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•époux  de  stipuler  ce  qu'ils  voudront  et  comme  ils  voudront,  dans  les 
formes  rigoureuses  et  les  conditions  sévères  imposées,  soit  au  contrat, 
soit  aux  changements  qu'on  voudrait  lui  apporter  après  une  première 
rédaction. 

Le  Code,  à  la  différence  de  plusieurs  de  nos  anciennes  coutumes,  et 
pour  assurer  l'immutabilité  des  conventions  matrimoniales,  exige,  à 
peine  de  nullité,  qu'elles  soient  arrêtées  irrévocablement  avant  la  célé- 
bration de  l'union,  par  acte  passé  devant  notaire  et  avec  minute.  Du 
reste,  l'acte,  alors  même  qu'il  contient  des  donations  entre-vifs,  est 
dispensé  de  la  présence  effective  du  notaire  en  second  ou  des  témoins, 
et  il  suffit  à  sa  validité,  d'après  la  triste  loi  du  21  juin  1843,  de  la  con- 
statation mensongère  de  cette  présence.  Ainsi ,  il  y  aurait  aujourd'hui 
nullité  de  l'acte  qui  serait  fait  sous  seing  privé  ou  qui  ne  serait  passé 
devant  notaire  qu'en  brevet  ;  et  il  y  aurait  aussi  nullité,  quoi  qu'en  ait 
dit  un  auteur  (dont  l'erreur,  au  surplus,  est  unanimement  rejetée),  de 
tous  changements  apportés  au  contrat  postérieurement  à  la  célébration 
(art.  1394-97,  nos  I  et  II). 

Ces  changements  au  contrat  seront  possibles  tant  que  la  célébration 
n'a  pas  eu  lieu  ;  mais  sous  des  conditions  plus  ou  moins  sévères,  selon 
qu'il  s'agit  de  les  exécuter  vis-à-vis  des  tiers  ou  entre  les  époux  seule- 
ment. —  Même  entre  les  époux,  le  changement  n'est  valable  qu'autant 
qu'il  est  constaté,  comme  le  contrat,  par  acte  passé  devant  notaire,  en 
minute,  et  qu'il  est  fait  avec  le  concours  de  tous  ceux  qui  ont  été  par- 
ties à  ce  contrat,  et  qui  doivent  se  réunir,  par  eux-mêmes  ou  par  des 
fondés  de  pouvoirs,  pour  y  consentir  tous  simultanément.  Or  il  faut 
regarder  ici  comme  ayant  été  parties  au  contrat,  non  pas  seulement  les 
époux,  mais  aussi  ceux  des  signataires  qui  leur  ont  fait  des  libéralités, 
ceux  dont  le  consentement  est  nécessaire  à  leur  mariage,  et  même, 
quoiqu'il  y  ait  controverse  sur  ce  point,  ceux  dont  ils  sont  tenus  de  re- 
quérir le  conseil,  puisque  ces  derniers,  loin  d'avoir  seulement  à  donner 
un  avis  qu'on  pourrait  suivre  ou  ne  pas  suivre,  sont  armés  au  contraire 
d'un  pouvoir  très-grand  et  remplissent  dans  l'acte  un  rôle  très-impor- 
tant. Si  une  seule  de  ces  parties  manque,  il  devient  impossible  de  faire 
le  changement  projeté,  alors  même  que  cette  partie  ne  serait  qu'un 
simple  donateur  ;  et  le  seul  moyen,  dans  ce  dernier  cas,  d'arriver  au 
résultat  voulu,  c'est  d'abandonner  le  premier  contrat  et  d'en  faire  un 
nouveau,  en  sacrifiant  la  donation  dont  l'auteur  ne  veut  ou  ne  peut  se 
prêter  au  changement.  Que  si,  au  lieu  de  substituer  un  contrat  nouveau 
au  contrat  primitif,  on  se  contentait  d'ajouter  à  ce  dernier  un  acte  mo- 
dificatif  auquel  le  donateur  n'interviendrait  pas,  cet  acte  serait  nul,  le 
premier  contrat  subsisterait  seul  et  le  changement  projeté  ne  se  réali- 
serait pas.  —  Pour  que  l'acte  modificatif  soit  valable  envers  les  tiers,  il 
faut  en  outre  que  les  parties  aient  soin  de  le  faire  rédiger  à  la  suite  de 
la  minute  du  contrat.  La  loi  exige  aussi  que  le  notaire  ne  délivre  jamais 
aucune  expédition  du  contrat  sans  y  joindre  l'expédition  de  l'acte  ac- 
cessoire ;  mais  la  violation  de  cette  dernière  règle  n'entraînerait  pas 
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au  profit  des  tiers  la  nullité  «lu  cli  ut,  .-Ile  |. 

meut  de  s'adn  indemn 

que  leur  cause  l'expédition  incompl*  te  ibid  .  i\  i  :  \ 

Du  reste,  on  ne  peut  pas  i 
les  donations  que,  postérieanmeot  s  i  ••  contrat, 
époux,  liais  il  faut  \  ranger,  an  contraire,  i . 
ferait  s  l'autre,  puisqu'elle  viendrait  n 
que  le  contrai  faisait  a  o  t.  H  faudrait  j 

conventions  que  les  partie  teraienl  ,.,  m  nterpré- 

tatives  d'une  ou  plusieurs  <  lau-»>  ol.~< 
meot  que  ces  parties  entendent  faire  une  •  on  ad 

ment  obligatoire,  il  est  clair  qu'elles  doiv<  les  règles  voulues, 

et  sans  lesquelles  leui  écrit  ne  serait  auti  k*nn  "innient  - 

dénuéde  toute  force  juridique   ibid.,  ni 

IV.  —  La  fixité  que  la  l<»i  entend  impria» 

moniale-,  et  qui  n»-  permit  p,t>  de  <  hanter  un  pu  me  au 

moyen  d'actes  rédigés  ensuite  pendant  le  cou 
pas  davantage  de  le  changei  au  moyen  d< 
dans  le  contrat  lui-même. 

Il  est  donc  interdit  de  stipuler  que,  pu  l'<    h<  .mer  d'un  terme  ou 
l'accomplissement  d'une  condition,  tel  sj  •  ndi.u  •Muuencerpuis 

tard  et  se  substituer.  aVOC  OUI  ffifl  rétTO  M  th  iU  .  .»  un  pu 

la  loi  veut  un  régime  unique  et  identique  p  te  la  du  ma- 

riage. Il  est  vrai  que.  par  une  cause  purement  liistu 
Code  n'exprime  cette  rèple  que  pour  un  seul  n 

commande  de  l'appliquer  ;i  t<>u>     1  .".''■  l-lll). 

V.  —  arrivons  aux  restrii  lions  portant  mii  i 

ventions. 

là  d'abord,  il  est   défendu  de  dei< 
au  mari,  «piant  aux  biens,  pat  n  qualité  de  <  !, 
des  époux. 

Pour  bien   comprendre  cette  rè-le,  il   faut  d  al 
sommaire  des  ditVercnN  le-unes  de  maiia-e. 

On  peut  compter  cinq  régime 
uiales  :  la  Communauté  légale  ;  la<  omnum.i 
cluaion  simple  de  communautc .  I.i  s  on  de  biens  .  entin  le  i 

gime  dotal.  Dans  la  Communauté, 

certains  biens  forment  un  fonds  appartenant  eu  commui  «m 

époux  et  dont  radministratioo,  ainsi  que  celle  îles  L 
à  la  femme,  appartient  au  mari.  Dans  l'Exclu   on     n 
naute,  il  n'y  a  que  des  h  «  .»  l'un 

mais  C'est  au  mari  qu'appartiennent.  non-seulement  l 
mftia  même  le  revenu  des  biens  de  la  femnv    I 

laisse  a  clia«|iie  épOUX  la  propriet,  .  la  jouissance  et  I  n  In    l 

ses  biens.  Enfin,  sous  le  Régime  dotal, 

restent  également  propre  mus  ceux  de  I.. 

taux  et  paraphernaux.  cl  I  ■  m  <1  :>l  eOCOreet  I  admi»» 

T.   V. 
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tration  et  la  jouissance  des  premiers.  —  Ceci  dit,  examinons  notre  règle 
<et  quant  aux  biens  du  mari ,  et  quant  aux  biens  de  la  femme,  et  quant 
aux  biens  communs  à  tous  deux. 

Quant  aux  biens  propres  du  mari ,  il  est  clair  qu'on  ne  peut  déroger 
en  rien  au  droit  qui  lui  appartient  d'en  disposer  et  de  les  administrer. 
Toute  clause  soumettant  le  mari  à  demander,  sous  ce  rapport ,  une 
permission  à  sa  femme  ou  à  la  justice,  serait  nulle  comme  portant 
atteinte  à  la  dignité  maritale. 

Pour  les  biens  de  la  femme,  c'est  différent  ;  et  les  époux  jouissent  ici 
d'une  assez  grande  latitude.  Ainsi ,  ils  pourraient,  même  après  avoir  dit 
ou  qu'ils  adoptent  la  communauté  légale  ou  que  les  biens  de  la  femme 
seront  dotaux,  réserver  valablement  à  la  femme  l'administration  et  la 
jouissance  de  ses  biens  :  il  suivrait  seulement  de  là,  dans  le  second  cas, 
que  la  qualification  de  biens  dotaux  a  été  donnée  inexactement,  et 
dans  le  premier,  que  la  communauté  légale  reçoit  une  modification  et 
devient,  au  moins  sous  un  rapport ,  une  communauté  conventionnelle. 
Mais,  après  avoir  ainsi  soumis  ses  biens,  soit  à  la  communauté,  soit  à  la 
dotalité,  soit  encore  à  l'exclusion  simple  de  communauté,  la  femme 
ne  pourrait  pas  s'en  réserver  l'administration,  si  elle  en  séparait  la 
jouissance  pour  la  laisser  au  mari  :  une  clause  enlevant  ainsi  au  mari 
l'administration  de  biens  dont  les  revenus  lui  appartiennent  serait  nulle 
comme  injurieuse  pour  lui  et  insultante  pour  sa  suprématie.  Serait 
nulle  également  la  clause  qui,  sous  quelque  régime  que  ce  soit,  attri- 
buerait à  la  femme  le  droit  d'aliéner  ses  biens  sans  autorisation. 

Quant  aux  biens  communs  aux  deux  époux,  ce  que  nous  avons  dit 
fait  assez  comprendre  que  leur  administration  n'en  saurait  être  donnée 
à  la  femme,  et  qu'on  ne  pourrait  pas  non  plus  soumettre  le  mari  à  la 
nécessité  de  recourir,  pour  tel  ou  tel  cas  d'administration  ou  d'aliéna- 
tion, à  l'assentiment  de  la  femme.  Et  il  en  est  ainsi,  évidemment, 
pour  les  immeubles  que  la  femme  aurait  mis  dans  la  communauté  aussi 
bien  que  pour  les  autres  biens  de  cette  communauté  :  du  moment  qu'ils 
sont  biens  communs,  le  mari  en  est  le  maître,  et  on  ne  peut  pas  plus 
pour  eux  que  pour  les  autres  porter  atteinte  à  sa  qualité  de  chef. 

Ajoutons  que  tous  les  droits  qui,  d'après  notre  principe,  ne  sau- 
raient être  conférés  à  la  femme,  ne  peuvent  pas  plus  lui  être  attribués 
indirectement  que  directement,  et  qu'il  y  aurait  dès  lors  nullité  de 
l'autorisation  générale  ou  du  mandat  général  que  le  mari  donnerait  à 
,1a  femme  d'exercer  de  tels  droits  (1388,  n08  V  et  VI). 

La  loi  déclare  également  nulles  :  —  Toute  convention  qui  dérogerait 
à  Tordre  légal  des  successions,  sauf,  bien  entendu ,  l'effet  des  libéra- 
lités entre-vifs  ou  testamentaires,  qui  sont  permises  dans  le  contrat  de 
mariage  comme  ailleurs,  et  même  avec  plus  de  facilité  qu'ailleurs 

(ibid.,\X}\ 

Toutes  les  stipulations  qui  se  trouvent  interdites  par  quelque  dispo- 
sition prohibitive  du  Code  (ibid.,  VIII)  ; 

Enfin  celles  qui,  sans  être  prévues  par  aucun  texte  spécial,  se  trou- 
veraient contraires  aux  bonnes  mœurs  ou  à  l'ordre  public.  La  question 


TIT.    V.    1)1     U.YIISVI    in:    MW.Io.l       !>.|  vi  Ml 

de  -  invention  p 

qui  doit ,  dam  chaque  espè 

(ibid.,  II). 

VI.  —  En  deho  diverses  restriction  niées  toutes 

par  l'intérêt  général,  les  raton  époux  ont  pleine  I  itito 
▼entions  matrimoniales,  il-  sont  13) 
des  cinq  régimes  indiqués  ]l  h    haut;  <1.  .>rr  un  i 

en  combinant  les  i  celui-ci  av< 

dans  leur  contrat  des  clauses  qui  ne  sont  uullr 
Code,  soit  en  les  créant  eux-mé  oit  en  1< 

qu'une  de  nos  anciennes  coutunn     M  I    it,  d.m« 

que  le  contrat  ne  se  contente  pas,  pour  indiquer  li 
d'idées  que  l'on  veut  adopter,  «l'un  renvoi  put  et  simple 
à  laquelle  on  remprunte  :  les  textes  des  an 
plus  aujourd'hui  des  texti  mne  ne  peut  •'•! 

conserver  et  d'y  recourir  pour  les  étudier  et  en  • 

seulement  dans  les  renvois  aux  textes  en  rigueui  qu'il  au- 

cune expression  des  idées,  d'indiquer  les  articli 

idées; mais pourles disposition    emprunt"  meienn. 

faut  qu'on  les  comprenne  par  la  lecture  mena 
n0,I,  Il  et  IV). 

Si  les  époux  peuvent  adopter  par  leur  contrat  tel 
dront,  ils  peuvent  aussi  se  marier  sans  (aire  aucun  ce 

trouvent  ah)  mis  au  régime  de  la  communauté  légale. 

Ce  régime,  en  effet,  est  établi  par  la  loi  comn 

Commun  et    pour  régir  tOU>  ceux  qui  n'en  ont  pas  valablein 

un  autre.  En  coiiséquence,  il  existe,  non  dément  quand  l«->  \ 

lies  ont  déclaré  l«'  choisir  ou  quand  elles  n'ont  pa*  t'ait  ■!  it,  m  u* 

aussi  quand  le  contrat  n  trouve  nul  p 

quand  on  s'y  est  borné  à  dire  qu'on  | 

ancienne  coutume,  on  encore  quand  il  est  de  telle 

impossible  de  dire  s  quel  n 

dernière  hypothèse  I  notamment  dans  I 

haut,  d'un  contrat  qui,  au  moyen  de  eondit 

ràit  plusieurs  régimes  [ilbid  .  \    1399  IV,  »)• 

VII. 1  rjes  sur  la  capaeit< 

général,  et  sauf  l'exception  unique  qui  ra  être  Kndiqu 

pour  le  contrat  de  mariage  que  | 

Ainsi,  quoique  le  i  Nine  homme  de  \  un  .i  \ 

encore  quelque  ascendant  soit  min. 

moins  majeur  pour  le  contrat  péeunia       \ 

traire,  quoique  la  vue  d'un 

se  marier  sans  l'assistance  de  «  il,  ••U'1  n»1 

cette  assistan  se,  dis| 

qu'autrement  ;  et  le  seul  mo>  elle  ait  .1 

résume  inattaquable  ? 
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sans  contrat,  ce  qui  la  placerait,  comme  on  l'a  vu,  sous  la  communauté 
légale. 

Mais  la  loi ,  par  faveur  pour  le  mariage,  admet  une  exception  au 
principe  pour  le  mineur  ;  et,  lui  appliquant  la  maxime  Habilis  ad  nup- 
tias  habilis  adpacta  nuptialia,  elle  déclare  pleinement  valables,  abso- 
lument comme  si  elles  émanaient  d'un  majeur,  les  conventions  qu'il 
fait  avec  l'assistance  de  ceux  dont  le  consentement  suffit  à  son  mariage. 

Du  reste,  l'incapacité  de  contracter  n'étant  qu'une  cause  d'annula- 
bilité  et  non  pas  de  nullité  proprement  dite ,  il  s'ensuit  que  le  contrat, 
fait  sans  l'assistance  voulue ,  par  un  mineur  ou  un  prodigue  ,  comme 
aussi  celui  que  le  mineur  ferait  avant  l'âge  compétent  pour  le  mariage 
et  sans  avoir  obtenu  de  dispense,  serait  susceptible  de  ratification,  no- 
tamment par  une  exécution  volontairement  faite  à  un  moment  où  l'in- 
capable serait  devenu  capable,  et  qu'elle  ne  serait  sans  effet  qu'autant 
que  l'annulation  en  serait  prononcée  sur  la  demande  de  cet  incapable 
(art.  1398, 1-IV). 

VIII.  —  De  la  dot.  —  Le  mot  dot  présente  dans  le  Code  deux  signi- 
fications très-différentes,  et  qu'il  importe  de  distinguer  avec  soin. 
Tantôt  il  a  un  sens  très-large  et  signifie  le  bien  que  tout  futur  époux, 
sous  quelque  régime  que  ce  soit,  apporte  en  se  mariant  pour  faire  face 
aux  besoins  du  ménage.  Tantôt,  au  contraire,  il  offre  un  sens  tout  spé- 
cial, technique,  et  ne  s'applique  plus  qu'au  bien  apporté  par  une 
femme  se  mariant  sous  le  régime  dotal  et  qui  est  frappé  de  dotalité. 

C'est  plus  loin  que  se  placeront  la  plupart  des  règles  relatives,  soit  à 
la  dot  simple ,  soit  à  la  dot  dotale  ;  mais  nous  devons  en  indiquer  ici 
quelques-unes  que  leur  généralité  absolue,  leur  complète  indépendance 
de  toutes  circonstances  particulières,  commandent  de  ranger  dans  nos 
explications  préliminaires. 

La  dot  peut  être  fournie  par  l'époux  lui-même  sur  ses  biens  person- 
nels, ou  être  donnée  par  des  tiers,  parents  ou  étrangers.  La  constitution 
de  dot ,  quand  elle  est  ainsi  faite  par  un  tiers ,  est  une  donation  qui 
participe  de  l'acte  à  titre  onéreux.  D'une  part,  celui  qui  la  fait  est  bien 
un  donateur,  puisqu'il  se  dépouille  gratuitement;  et  sa  disposition  reste 
soumise,  comme  toute  autre  donation,  à  la  réduction,  au  rapport,  à  la 
révocation  pour  survenance  d'enfant.  Mais,  d'un  autre  côté,  l'acte  est 
réputé  à  titre  onéreux  pour  l'époux  doté  et  pour  son  conjoint,  parce 
que  le  bien  est  destiné  à  faire  face  aux  charges  d'un  mariage  que  les 
époux  ne  contracteraient  peut-être  pas  si  la  donation  n'était  pas  faite  ; 
et  le  donateur,  contrairement  aux  principes  ordinaires  des  donations, 
est  soumis  à  la  garantie  du  bien  donné,  puis  aussi ,  si  la  dot  n'est  payable 
qu'à  terme  et  consiste  en  choses  productives,  au  payement  de  plein 
droit  des  intérêts.  Du  reste,  le  donateur  peut  se  soustraire  à  l'une  et  à 
l'autre  obligation  au  moyen  d'une  déclaration  expresse  :  la  loi  le  dit 
formellement  pour  les  intérêts ,  et  ce  n'est  pas  plus  douteux  pour  la 
garantie,  puisqu'un  vendeur  même  peut  le  faire. 

Quant  à  l'étendue  de  la  garantie,  elle  s'apprécie  par  la  combinaison 
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des  principes  généraux  efl  note. —  Ainsi, 

pour  des  créances,  le  donateur  ne  g  urantit  que  li 
solvabilité  du  débiteur;  et  en  cas  de  doi  le  donate  h  •:• 

non  pas  nécessairement  el  toi 

mais  ce  que  sa  non-existence  anra  fait  ]  r 

biens  corporels;  il  (sut  distinguer  le  cas  d'éi  îi  I  m  i 
partielle,  et  celui  de  rimpl  i 

entière,  le  donateur  devra  la  vale 
la  donation,  mais  au  jour  de  l'éviction,  : 
plus  ni  moins,  de  rendre  le  donataire  indemi     i 
lielle,  il  devra  le  prix  de  la  portion  enle\< 
de  la  rhose  au  temps  de  l'éviction  nie  le  do 

traindre  a  prendre  le  reste  de  la  chose  pour  lui  en  | 
puisqu'on  ne  saurait  parler  ici  de  résolution  do  t.  Dan        i  s  enfin 

de  défauts  secrets,  on  prétendrait  en  vain  q 

car,  dans  ce  cas  comme  dans  !  i  in- 

demne: ou  le  donataire  ignorait  !  d     lors  I  ni 

mune  s  bien  été  de  procurer  la  valeur  que  la 
bien  il  les  connaissait,  et  dès  lors  il  y  .1  une  faute 
laquelle  il  ne  peut  échapper  (art.  1  lis  1647  et  1  »  S  8 ) . 

IX.  —  Nous  diviserons  notre  mal  1  deux  1 

l'une  aux  régimes  de  communauté,  r.mti  •■  ,»u\  1  tui mes  sans  commu- 
nauté. La  première  sera  subdivisée  en  deux  chapitn 
premier,  <le  la  communauté  légale,  le  d<  de  la  commun 

Conventionnelle;  la  seemide  traitera  sueeesM\,-ment      1 

simple  «le  communauté;  I*  de  I  -ns-,  3*  du  régime 

dotal. 

PREMIÈRE    PARTIE. 

BIS    RÉGIMES  M    COMMCRAUI 

\.  — "-  Le  texte  même  de  la  loi,  comme  s'il  eût  t 
fausse  qu'ont  l'ait  naître,  dans  l'esprit  de  quelq 
passages  mal  Interprétés  de  i»  imoulin  i         P 
communauté,  soit  légale,  soi!  ntionnelle,  commence 

menl  an  moment  même  de  1 1  célébrai       i 
femme  est  l'associée  du  mari,  que  les  biens  de  la 
la  propriété  commune  des  deux  é\ 

les  terni.'-  de  la  toi  aussi  bien  que  m  peu 

comme  s'établissent  au  m. .meut  où  la  loi  dit  quelle 
erreur  condamnée  par  toutes  les  disposions  du  < 
auteurs  (1399,  ri  \ 
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CHAPITRE  PREMIER. 

DE    LA    COMMUNAUTÉ    LÉGALE. 

XI.  —  Nous  avons  vu  plus  haut  (n°  VI,  in  fine)  dans  quelles  cir- 
constances s'établit  la  communauté  légale  ;  nous  allons  nous  occuper 
successivement  et  dans  trois  sections  différentes  :  1°  de  la  composition 
de  la  communauté  ;  2°  de  son  administration  et  de  celle  des  biens 
propres  ;  3°  de  la  dissolution  de  la  communauté  et  des  suites  de  cette 
dissolution. 

SECTION  PREMIÈRE. 

DE  LA  COMPOSITION  DE  LA  COMMUNAUTÉ. 

§  1er.  —  Se  l'actif  de  la  communauté  et  de  la  distinction  des  biens  communs 

et  des  biens  propres. 

XII.  —  L'établissement  de  la  communauté  fait  exister  pour  les  deux 
époux  trois  masses  distinctes  de  biens,  trois  patrimoines,  pour  ainsi 
dire  :  1°  celui  du  mari;  2°  celui  de  la  femme;  3°  celui  de  la  commu- 
nauté, dont  le  mari  est  l'administrateur,  mais  non  le  propriétaire,  puis- 
que cette  troisième  masse  de  biens  constitue  un  fonds  social  sur  lequel 
chacun  des  deux  associés  a  un  égal  droit  de  copropriété.  Les  biens  de  la 
communauté  se  nomment  biens  communs,  ou  encore,  mais  seulement 
pour  ceux  qui  sont  acquis  postérieurement  à  la  célébration,  conquêts 
ou  acquêts;  les  biens  personnels  de  chaque  époux  s'appellent  propres 
de  communauté  ou  simplement  propres.  Voyons  quels  biens  sont  com- 
muns, quels  autres  sont  propres. 

Le  fonds  commun  se  compose  de  trois  espèces  de  biens  ;  il  com- 
prend :  1°  tous  les  biens  mobiliers  que  les  époux  possédaient  en  se  ma- 
riant, sans  exception;  et  ceux  qui  lui  arrivent  pendant  le  mariage,  sauf 
trois  exceptions  qui  seront  indiquées  au  numéro  suivant;  2°  tous  les 
fruits  des  biens  restant  propres  aux  époux  ;  3°  enfin,  les  immeubles  arri- 
vant pendant  le  mariage  autrement  que  par  succession,  par  donation, 
ou  par  quelque  autre  des  causes  exceptionnellement  indiquées  par  la 
loi  et  qui  seront  précisées  plus  loin  également. 

Ainsi,  on  voit,  dès  à  présent,  que  chaque  époux  conserve  personnel- 
lement, mais  seulement  en  nue  propriété  :  1°  quelques-uns  des 
meubles,  et  plusieurs  des  immeubles,  arrivant  après  la  célébration; 
2°  tous  les  immeubles  lui  appartenant  lors  de  cette  célébration; 
tandis  que  la  communauté  prend  :  1°  la  pleine  propriété  de  tout  le 
mobilier  existant  lors  de  la  célébration  et  de  presque  tout  le  mobilier 
postérieur;  2°  la  pleine  propriété  de  la  plupart  des  immeubles  arrivant 
après  ce  moment  -,  3°  l'usufruit  de  tous  les  propres  des  époux  (1401- 
1403,  n°  I). 

Développons  cet  aperçu,  quant  aux  biens  communs  d'abord,  quant 
aux  biens  propres  ensuite. 


TIT.  v.   M    OOffllâl    H   HftlHIflt    HÉSU*' 
l*  '  cmmmmj. 

Mil.  —  L'actif  social  comprend, 
1°  presque  tous  lee  meubk 

des  immeubles  arrivant  pendant  le  m 

El  d'abord  les  maubie$,  —No 
biliers  appartenant  un  époux  au  m  unent  de  i.i  < 
exception,  tombent  dam  la  < xxnmunauté.  Ainsi,  l'erg 
vait  un  époux  en  se  mariant,  ou  \<->  Mimn 
animaux,  denrées,  marchandises  et  toutes  aui 
lui  appai  tenaient.  OU  que  des  tiers  lui  devaient 
sur  particuliers,  soit  perpétuelles,  s<»it  m.u-  • 
de  propriété,  d'usufruit  ou  de 
déclarés  meubles  par  la  loi,  cesse  d'app 
lefonds  social.  Ce  n'est  quep  u  une  fn*avc  i 
traire  pour  la  rente  viagère  et  enseignei  que  la 
seulement  en  recueilli]  les  arn  nte  cil.  - 

a  l'époux  :  la  rente  viagère,  d  « 

rente  pure  et  simple  comme  V  >,  mobi 

tombant  complètement  dans  la  communauté,  commet 
mobilier  (1401-1403,  n"  III  . 

Les  compositions  scientil  q  <         listiques  i 
biens  meubles,  tombent  dès  lors  dans  la  commti 
par  une  fausse  interprétation  du  décret  de  1810 

erroné  qui  les  p: .  t.  ii  1  propres  aux 

avec  raison  la  doctrine  et  la  jui 

même  par  sa  propre  contradiction,  il  i  le  même  des  offices  trans* 

missibies  ;  seulement,  comme  «  'est  uniquement  à  «1«  faut  du  : 
que  le  droit  de  présentation  appartient  a  d'autres,  il  l'eaeail  qu 

t  ce  titulaire  qui  survit  lors  de  l  e<wnimmaut' 

re6te  maître  de  conservai  la  charge,  en  i  la  masse  à  r» 

ger  une  somme  ég  île  .i  la  valeui  aetuelle  \ 

U  estdes  créances  dont  la  nature  meuble  i 
en  suspens  et  ne  se  trouve  déterminée  qu.-  | 
dation.  C'est  ainsi  que  le  droit  «le  ie« 
sur  une  précédente  communauté 

l,i  liquidation  de  cette  communauté  attribuera  I  reposa  îles  meubles 
ou  des  immeubles.  Dans  i  donc,  l<  •  •  bus    ;  , 

ou  non  a  la  communauté  oouvelle,  selon  '• 

11  en  est   (le  imune  di  nées  alternatif 

mobilier  et  l'autre  immobili(  t  à  la  r< 

appartient  SJ  le  débiteur  donne  l'objet  meub! 

l'immeuble,  il  en  est  autrement 

tive:  sa  nature,  et  par  <  misequen!  le 

fixes  ab  initin  par   la   nature  de  l'objet    uni 

que  h  nature  contraire  de  la  chose  réservée  m  fun. 
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exerce  aucune  influence,  quand  même  ce  serait  elle  qu'on  livrerait  en 
payement  (ibid.,  II). 

Quant  aux  biens  meubles  arrivant  aux  époux  dans  le  cours  du  ma- 
riage, le  principe  est  le  même,  mais  il  reçoit  alors  trois  exceptions.  Ces 
meubles,  en  effet,  sont  exclus  de  la  communauté  :  1°  quand  ils  sont 
donnés  sous  la  condition  expresse  de  rester  propres  au  donataire; 
2°  quand  ce  sont  des  produits  d'un  immeuble  propre  sans  en  être  des 
fruits;  3°  enfin,  quand  ils  arrivent  à  l'époux  par  substitution  à  un 
propre  (1408,  VIII). 

En  dehors  de  ces  trois  exceptions,  sur  lesquelles  nous  reviendrons  en 
traitant  des  meubles  propres,  la  règle  est  la  même  pour  les  meubles 
arrivant  pendant  le  mariage  que  pour  ceux  qui  existaient  lors  de  sa  cé- 
lébration, c'est-à-dire  que  tous  tombent  dans  la  communauté.  Ainsi, 
alors  même  qu'ils  arrivent  par  succession,  ils  n'en  sont  pas  moins  com- 
muns ;  et  ce ,  encore  bien  que ,  la  succession  étant  immobilière  pour 
partie,  le  partage  n'eût  attribué  que  des  meubles  au  lot  de  l'époux.  On 
sait  effectivement  que,  par  l'effet  déclaratif  du  partage,  chaque  cohé- 
ritier est  censé  n'avoir  jamais  eu  droit  qu'aux  objets  compris  dans  son 
lot.  Il  en  est  de  même  des  créances  mises  en  entier  au  lot  de  cet  époux; 
car  la  division  que  la  loi  fait  elle-même  de  chacune  des  créances,  divi- 
sion provisoire  et  purement  relative  aux  débiteurs  héréditaires,  ne  sau- 
rait faire  obstacle  à  la  faculté  de  comprendre  ensuite  ces  créances  dans 
le  partage  général  de  la  succession  (1401-1403,  n°  IV). 

XIV.  —  Fruits  des  propres.  —  La  communauté  a ,  sur  les  biens 
propres  des  époux,  les  mêmes  droits,  en  général,  qu'un  usufruitier. 

Ainsi,  elle  recueille  tous  les  fruits  que  ces  biens  produisent  pendant 
le  mariage.  Quant  à  ceux  qu'ils  ont  produits  avant  la  célébration,  il  est 
bien  évident  que  la  communauté  ne  saurait  y  avoir  droit  à  titre  d'usu- 
fruitière, et  les  prendre  en  qualité  de  fruits;  mais  il  n'est  pas  moins 
évident  qu'elle  les  prend,  d'après  la  règle  précédente,  comme  faisant 
partie  des  biens  meubles  appartenant  à  l'époux  au  jour  de  la  célébration, 
et  on  ne  s'explique  pas  qu'un  jurisconsulte  ait  pu  écrire  que  ces  fruits 
restent  propres  à  l'époux. 

Comme  l'usufruitier  ordinaire,  la  communauté  acquiert  les  fruits 
civils  au  fur  et  à  mesure  de  l'échéance,  c'est-à-dire  jour  par  jour,  et  les 
fruits  naturels  par  leur  perception  seulement.  Comme  lui,  elle  est  sans 
droit  sur  les  produits  qui  ne  sont  pas  réputés  fruits,  et,  par  exemple, 
sur  les  substances  extraites  de  carrières,  mines  ou  tourbières,  qui 
n'étaient  point  en  exploitation  quand  on  a  commencé  la  jouissance  de 
la  communauté  sur  l'immeuble. 

Mais  il  y  a  quelques  différences  entre  les  droits  de  l'usufruitier  ordi- 
naire et  ceux  de  la  communauté.  Ainsi ,  tandis  que  l'usufruitier  n'a 
aucune  indemnité  ni  à  payer  pour  les  frais  de  semence  des  fruits  qu'il 
récolte  en  entrant,  ni  à  réclamer  pour  les  frais,  par  lui  faits,  de  ceux 
qu'il  laisse  à  récolter  après  lui,  la  communauté,  au  contraire,  aura 
droit  au  remboursement  de  ces  derniers  frais  sans  rien  devoir  néan- 
moins pour  les  premiers,  attendu  que  la  somme  payée  par  l'époux  pour 
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ceux-ci.  si  cel  épom  M  l'avait  pas  (1 

tenu  à  la  communauté  comme  val(  irmobUièn    D   n 

1  usufruitier  n'a  pas  droit  a  indemnité  pom  la  rc<  oit**  qu'il  l 

au  propriétaire ,  ayant  pu  la  faire  lui-n*  me,  la 

même  cas,  BUTS  droit  a  cette  in<l.  h 

système  contraire  donnerait  aux  .  de  l'avantager  iilégalem 

(»Wrf.,  VI). 

x\ .  —  Conquéts  iwmwubies.—  LacomaHmesté  | 
et  dernier  lien,  tons  les  immeobl 
riage,  a  L'exception,  d'une  part,  de  ceux  pour  l< 
priété  de  l'époux  remonte  rétroactivement  .1  une 
mariage,  et,  d'autre  pai  t.  de  reux  dont  I 
pendant  le  mariage,  mais  par  l'une  d< 
près,  lesquelles  vont  être  indiquées  dans  les  numéros  son 

Du  reste,  même  pont  les  immeubles 

niun  qui  seprésu ,  et  c'est  1  répoux  qui  réclame  un  immeuble 

comme  propre  de  prouver  qu'il  a  <  //.  \il). 

2°  Dft  biens  j 

XVI.  —  Propres  immobiliers.       Nuit  1 

époux  des  immeubles  j  »  1 1  »  j  n  i  •  -  :  1  '  la  propriété  «m  1 •■-  -.  •:: 

lérieure  au  mariage,  puis  pendant  le  maria]  »  succession ,  :r  la 

donation;  -1"  la  cession  faite  par  on  leceodanl  dam  le  oas 
la  loi  •.  5*  l'échange  d'un  propre  :  6  '  le  remploi  ;  "    le  n  irait  d 
-ion:  8°  l'accession  à  un  immeuble  prop 

Et  d'abord,  chaque  époux  reste  personnellement  ; 
immeubles  dont  il  avait  déjà  la  propriété  ou  la  po 
moment  de  la  célébration,  ainsi  que  de  reux  dont  l.i  p 
que  réalisée  pendant  le  mariage  seulement,  remonte 
actif  d'une  condition,  d'une  résolution  «>u  d'une  ratil  .  k  un«»  • 

que  antérieure  s  cette  célébration.  Il  y  a  cependant  une  exception  à 
cette  règle  pour  l'immeuble  que  l'époux  aut  lans  l'ii  i 

de  la  passation  du  contrat  .1  la  célébration,  t'.et  m 
l'époux  en  ><>it  propriétaire  quand  le  •••-oinineoce,  a 

la  communauté,  parce  qu  il  •  I      quis  en 

mobilières  sur  lesquelles,  d  apie>  le  contrat,  le  conjoint  jud- 

ter.  Bien  entendu,  l'exception  e-t  ie>tremte,  par  sa  nature  m«Hûi 
d'exception,  an  cas  formellement  prcui,  et  «11* 
même  pour  un  immeuble  BCbei  le  temps  n\  int 

s'il  n'y  avait  pas  eu  de  contrat,  1  tait  en  1 

vie  ce  contrat  que  l'acquisition  1  ûl  eu  heu    1 104-1  H 

x  \  11.     Sont  propree,  an  second  lieu,  les  immn 
cession ;el  ce,  quoique  l'époux  ail  recueilli  une  ; 
bilière  dans  une  succession  conq  immetil 

quand  mt'me  encore  lunineuM'  t  liputli- 

poux  et  ne  lui  Berait  attribad  l*SM  s»  if,  bien  an- 
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tendu,  récompense  à  la  communauté  pour  cette  soulte.  Il  y  a  lieu 
notamment  à  l'application  de  cette  seconde  cause  de  propres  pour 
l'immeuble  qu'un  ascendant  donateur  recueille  dans  la  succession  du 
donataire  décédé  sans  postérité.  On  a  dit  à  tort  qu'il  y  avait  simple  ré- 
solution de  la  donation  et  non  acquisition  nouvelle  :  puisque  l'ascen- 
dant ne  recueille  l'immeuble  que  sous  la  double  obligation  de  respec- 
ter les  charges  qui  le  grèvent  et  d'acquitter  sa  part  de  dettes  hérédi- 
taires, c'est  donc  bien  une  acquisition  nouvelle,  et  une  acquisition  par 
succession  (ibid.,  II). 

XVIII.  —  Une  troisième  source  de  propres  immobiliers  se  trouve 
dans  la  donation ,  entre-vifs  ou  testamentaire,  pourvu  qu'elle  soit  faite 
personnellement  à  l'époux  et  sans  indication  d'une  volonté  contraire. 
Si  le  donateur  avait  exprimé  la  volonté  que  le  bien  soit  commun  ,  ce 
bien  serait  en  effet  conquêt,  et  il  en  serait  de  même  s'il  avait  donné 
aux  deux  époux  conjointement.  C'est  seulement  pour  la  donation  qui 
n'est  faite  qu'à  l'un  des  époux  (ou  à  chacun  d'eux  séparément,  si  on 
les  appelle  l'un  et  l'autre)  que  la  loi  déclare  faire  exception  au  principe 
général  d'après  lequel  les  biens  acquis  pendant  le  mariage  sont  com- 
muns (ibid. y  III). 

XIX.  —  Le  Code  déclare  encore  propre  l'immeuble  que  l'époux  re- 
çoit d'un  ascendant,  soit  comme  payement  de  ce  que  cet  ascendant  lui 
doit  (pour  dot  ou  pour  toute  autre  cause,  car  la  loi  ne  distingue  pas), 
soit  en  se  chargeant  d'acquitter  les  dettes  de  cet  ascendant  envers 
d'autres  personnes,  sauf  récompense  à  la  communauté  pour  les  som- 
mes qu'il  lui  prend  afin  d'acquitter  ces  dettes,  ou  pour  le  montant  de 
la  créance  mobilière  qu'il  avait  sur  son  ascendant  et  qui  appartenait  à 
la  communauté.  La  loi,  à  l'exemple  de  l'ancien  droit,  regarde  les  actes 
de  ce  genre  comme  des  arrangements  de  famille  produisant,  du  vivant 
de  l'ascendant,  l'effet  que  produirait  plus  tard  son  décès,  et  il  traite  alors 
l'immeuble  comme  s'il  arrivait  par  succession.  Du  reste,  et  toujours 
parce  que  ce  sont  là  des  règles  exceptionnelles  et  dont  la  disposition 
ne  peut  dès  lors  pas  s'étendre,  l'immeuble  ainsi  cédé  serait  conquêt 
s'il  était  cédé  par  un  descendant,  ou  par  un  collatéral,  ou  si,  cédé  par 
un  ascendant,  il  l'était,  non  dans  les  circonstances  prévues,  mais 
pour  une  somme  d'argent ,  ce  qui  constituerait  une  vente  ordinaire 
(ibid.,  IV). 

XX.  —  L'immeuble  qu'un  époux  acquiert,  non  à  prix  d'argent, 
mais  en  échange  d'un  propre,  soit  immobilier,  soit  mobilier,  forme 
lui-même  un  propre  ;  et  il  est  propre  pour  le  tout,  quand  même  l'époux 
aurait  payé  une  soulte  pour  l'obtenir,  sauf  alors,  bien  entendu,  récom- 
pense à  la  communauté.  Mais  si  la  somme  d'argent  payée  par  l'époux 
était  tellement  considérable  qu'on  ne  pût  plus  la  considérer  comme  un 
accessoire,  comme  une  simple  soulte,  il  serait  vrai  de  dire  qu'il  y  atout 
à  la  fois  échange  et  achat ,  et  on  devrait  dès  lors  décider ,  comme  le 
faisait  en  effet  l'ancien  droit,  que  l'immeuble  acquis  n'est  propre  que 
pour  une  part  proportionnelle  à  la  valeur  du  propre  aliéné  et  conquêt 
pour  le  surplus  (1407,  I). 


TIT.    V.    Dl  l-l.  MAIU 

XXI.  —  L'immeuble  acqv  :  mt  le  u 

quand  il  est  acheté  m  remploi  *i"uri  autn 

voulues  par  la  loi ,  conditions  qui  rai  i\  qu'il  s'agit  «lu  n 

de  la  femme.  —  Q  te  celai* 

au  moment  même  de  l'acquiMiiuii .  <] 

déni.-:  s  provenant  de  son  ;  I  pour  lui  dora  opre  noove 

Cette  double  condition,  1    de  d< 

déni  lie  qu'un  entend  donner  a  rimm< 

claration  dès  le  moment  de  l'acquisition,  : 

que  la  reproduction  de  la  doctrine  di  -Quand  c'est 

pour  la  femme,  la  déclaration  du  mai  i,  qui  d< 

deux  points  indiqui  >  elle  d- 

accompagnée  ou  suivie,  de  la  part  de  la  feinm 

melle  de  l'immeuble  pour  proj 

si  elle  résultait  taciten 

exprimée  dans  un  lutbenti 

avant  la  dissolution  de  la  communauté,  tllc  n 
rétroactif,  «-t  tant  que  la  femme  ne  s'i 
cette  acceptation,  cet  immeuble,  simple  eonquêt,  ; 
ment  grevé  d  u  le  m 

ir  il  et  m). 

hu  reste,  rien  dans  la  loi  r*un  immeuble  soit 

quis  en  remploi,  et  comme  propre,  poui  des  den 
d'une  [ue  l'aliénation  d'un  imm< 

deux  cas  sont  au  fond  les  mêmes,  puisq 

riiniiK  uble  tant  plus,  répoux  n'a  i 

d'argent,  aussi  bien  que  quand  l<  rsluip 

source.  On  ne  voit  rien  non  plus  qui  enipêYhe  de  i 

un  immeuble  acquis  d  ulupro] 

que  i  et  immeuble  ne  *oit  paye  que  p!u>  : 

du  propre  vendu,  et  que  tout  itmcoi  .dues  parla 

soienl  i  gaiement  rempli  .  \\ 

XXII,     -  Quand  l'un  des  epoir 

quelconque,  d'un  immeuble  indivi 

partie  du  suq  immeuble  ■ 

une  cause  qui,  en  dehors  de 

un  conquôt,  !  ''',l  se  réunit  a  la  \ 

partenant  en  | 

peu-'  a  la  communauté  po  ir  In  \ 

ce  même  c  is,  la  qualité  di 

époux,  la  portion  acquise  appaiinn 

pour  chacun  de  l'imp  de  la  part  qu'il 

Nous  disons  que  In 

division,  la  portk)! 

mît  plus  si,  par  l'une  d 

devait  Caire  un  pro| 

taire,  et  la  loi  n'avait  pas  piédotame?  la  propre  d  un 
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des  conjoints  sur  le  propre  de  l'autre;  ou  il  arrive  à  l'époux  déjà  pro- 
priétaire de  l'autre  part ,  et  la  loi  n'avait  pas  à  créer  pour  ce  cas  une 
nouvelle  cause  de  propre  qui  eût  fait  double  emploi.  Il  est,  du  reste, 
incontestable  (et  le  contraire  n'a  pu  être  écrit  que  par  inadvertance) 
que  le  moment  où  a  commencé  l'indivision  n'est  point  à  considérer,  et 
que,  dès  là  que  le  droit  de  l'époux  dans  cette  indivision  est  un  propre, 
il  n'y  a  point  à  chercher  si  ce  droit  ou  l'indivision  elle-même  sont  nés 
pendant  ou  avant  le  mariage.  On  doit  de  même  tenir  pour  certain  que 
la  règle  s'applique  à  l'époux  cohéritier  bénéficiaire  qui  acquerrait 
l'immeuble  indivis  dans  l'adjudication  faite  sur  la  poursuite  des  créan- 
ciers héréditaires  :  on  a  dit  que  ce  n'était  plus  le  cas,  prévu  par  la  loi, 
de  l'acquisition  d'une  portion  de  l'immeuble  indivis  dont  l'époux  avait 
et  conserve  Vautre  portion,  et  qu'il  y  avait  ici  expropriation  de  la  por- 
tion appartenant  à  l'époux  et  ensuite  acquisition  par  lui  de  l'immeuble 
entier;  mais  l'idée  est  plus  subtile  qu'exacte,  car  la  propriété  de  la  part 
qu'avait  l'époux  n'ayant  jamais  reposé  sur  une  autre  tête  que  la  sienne, 
il  est  vrai  de  dire  que  l'adjudication  n'a  été,  quant  à  cette  part,  qu'une 
confirmation  de  son  droit  et  qu'il  n'y  a  réellement  acquisition  nouvelle 
que  pour  l'autre  portion  (1408,  I  et  II). 

Après  cette  première  règle,  la  loi,  pour  ce  même  cas  d'indivision,  en 
pose  une  seconde  qui  fait  quelquefois  exception  à  l'autre.  Quand  c'est 
à  la  femme  qu'appartient  la  part  indivise  de  l'immeuble,  et  que  l'ac- 
quisition de  l'autre  part,  ou  encore  de  la  totalité  de  cet  immeuble,  est 
faite  par  le  mari,  l'objet  acquis  est  alors  ou  conquêt  ou  propre  à  la 
femme,  au  choix  de  celle-ci.  Que  si  la  femme,  au  lieu  d'exercer  son 
droit  d'option,  soit  dans  un  sens,  soit  dans  l'autre,  y  renonce  et  fait 
ainsi  cesser  l'effet  de  cette  nouvelle  disposition,  l'objet  acquis  sera  tan- 
tôt propre,  d'après  la  règle  précédente,  lorsque  le  mari  n'aura  acquis 
que  la  portion  n'appartenant  pas  à  la  femme,  et  tantôt  conquêt,  d'après 
le  principe  général  de  la  matière,  s'il  a  acquis  l'immeuble  entier.  Du 
reste,  quand  on  parle  d'une  acquisition  faite  par  le  mari,  il  faut  enten- 
dre ceci  de  toute  acquisition  (et  seulement  de  l'acquisition)  qui  est 
vraiment  l'œuvre  du  mari,  de  quelque  manière  qu'elle  se  soit  d'ailleurs 
réalisée.  Ainsi,  quand  même  le  mari  aurait  déclaré  agir  pour  le  compte 
de  sa  femme,  s'il  n'est  pas  établi  qu'il  l'a  fait  en  exécution  d'un  mandat 
réellement  donné  par  celle-ci,  l'acquisition  n'est  vraiment  faite  que  par 
lui;  et  quand  ce  serait  la  femme  elle-même  qui  aurait  acheté,  il  est 
clair  que  si  elle  n'a  agi  qu'en  vertu  d'un  mandat  du  mari,  c'est  encore 
par  celui-ci  que  l'acquisition  est  faite.  Que  si,  au  contraire,  le  mari  n'a 
acquis  que  sur  un  mandat  de  sa  femme,  l'acquisition  est  l'œuvre  de 
celle-ci  aussi  bien  que  si  elle  avait  acheté  par  elle-même)  et  la  part 
acquise  lui  devient  propre  de  plein  droit  d'après  la  règle  précédente 
(ibid.,  III  et  VI). 

Bien  entendu,  c'est  seulement  pour  l'objet  de  l'acquisition  que  le 
choix  dont  il  s'agit  appartient  à  la  femme.  Ainsi,  quand  le  mari  n'ac- 
quiert qu'une  portion  de  l'immeuble,  il  est  clair  que  la  faculté  de  rendre 
la  chose  propre  ou  conquêt,  à  volonté,  existe  bien  pour  la  part  acquise, 


■1.1.  \.  H 

mais  nullement  pour  <  i  la  iVm 

propre,  quelque  parti  que  cette  feram<  ce 

D'est  que  par  inattention  qu  « .n  a 
tendu  aussi  qu'il  est  «lu  récompense  à  la  <  umni 
quand  celle-ci  l'approprie  l'acq 
femme,  pour  la  part  qu'avait  ceUen  De  late* 

quét  l'acquisition  faite  de  l'imi m 'ul*lf  •  i  i«,  àla 

différence  «le  L'acceptation  d'un  remploi, 

lution  de  la  comm  al  pai  la  i  lire  tant  que 

cette  communauté  «lu 
lution,  et  quand  il  s'agit  d 
noncer  que  plus  tard  ;  son  re  >ter  innn 

une  renonciation  au  droit  d'option.  D'un  nui 
encore  de  l'acceptation  d'un  remploi,  l'option  .         t  un  fil- 
et tait  évanouir  les  aliénations  ou  <-on< 
aurait  consentis  sur  l'un  Hd.t  IV  et  \  . 

Wlll.  —  Une  huitième  et  dern'u 
dont  la  loi  n'avait  pas  s  ]•  irler  parce  quelle  découle  de  la  n  ■ 
des  choses,  c'est  l'accession  à  l'immeuble  i 
toutes  les  fois  qu'on  si  dans  un  d< 

mobilière  indiqués  par  la  loi,  comme  mtation 

ont  été  faites  sur  le  fonds  de  l'époux,  -  >it  dans  un 
l'objet  de  l'acquisition  se  réunit  a  i  e  fon  I  i  et  ne  i 

séparément  de  lui,  commi  a<  quù  un  unu. 

servitude  de  passage  ou  de  vue,  ><>it  la  n 

il  e>t  clair  que  l'objet  nouveau  si  a  l'époux,  comme  et  avec 

l'immeuble  dont  il  est  I 

Mais  on  ne  saurait  étendre  IViïet  de  ceti 
qui  viennent  d'être  indiquées.  Ainsi,  quand  une 
acquise  pour  augmenter  l'enclos  d'un  •  p 

dra  pas  propre  comme  le  si  i  U|> 

des  cas  d'accession  prévus  par  la  loi,  m  dan*  un 
résulte  de  la  force  des  chosi  s,  puisque  le  ajouté  a 1  enclos  |* 

toujours  en  être  séparé,  ainsi  en  lu^uii;.  ineobie 

d'un  d  ix  est  acheté  par  ceux-ci,  comme  <  ;t  très- 

bien  continuer  d'avoir  pour  la  commun 

demmenl  pour  l'usufruitier,  son  i  p*o- 

priété,  on  ne  devra  pas  dire,  «i.m-  <  <•  <a>  il' 
usufruit  se  réunit  à  la  nue  pn  ni  un  sin 

sal  en  opérant  la  libération  du  propre,  n 

ter  connue  usufruit  formel  :  il  n'eu  ittenient  qu 

avaient  entendu  racheter  l'usufruit,  lVl< 

leur  communauté.  On  peut  tout  d'abord,  il 

que  la  loi  n'ait  DM  lait  pour  cette  acqui 

tait  pour  le  cas  d'indivision-,  n 

pliquerpai  le  motif  que  l'usufruit  ne  sera  jani 

que  son  retour  à  la  propriété  ne  peut  pas  menu  **•  * 
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que  la  portion  acquise  de  l'immeuble  indivis  serait  enlevée  à  toujours 
si  on  l'attribuait  à  la  communauté)  le  seul  fait  que  l'exception  écrite 
pour  un  cas  ne  Test  pas  pour  l'autre,  laisse  celui-ci  sous  le  prin- 
cipe que  les  acquisitions  faites  pendant  le  mariage  donnent  des  conquêts 
(ibid.,  VII). 

XXIV.  —  Propres  mobiliers.  ■ —  En  fait  de  meubles,  il  faut  distin- 
guer deux  espèces  de  propres,  qu'on  peut  appeler  parfaits  et  impar- 
faits. Les  premiers  sont  ceux  qui,  comme  les  propres  immobiliers,  de- 
meurent réellement  la  propriété  de  l'époux  pour  être  repris,  lors  de  la 
dissolution,  identiquement  et  in  specie;  les  seconds  sont  ceux  qui  en- 
trent dans  la  communauté  comme  s'ils  étaient  conquêts,  mais  en  fai- 
sant naître  pour  l'époux  une  créance  égale  à  leur  valeur.  Les  propres 
imparfaits  sont  ceux  qui  se  constituent  :  1°  de  meubles  se  consom- 
mant par  le  premier  usage,  ou  2°  de  meubles  qui  sont  livrés,  soit  sur 
estimation,  soit  avec  quelque  autre  circonstance  révélant  la  pensée 
d'en  abandonner  la  propriété  même,  sauf  récompense.  Du  reste,  ces 
deux  classes  de  propres  proviennent  des  mêmes  causes,  et  ces  causes 
peuvent  se  réduire  à  trois. 

Sont  propres  mobiliers  :  1°  les  produits  non  fruits  des  immeubles 
propres;  2°  les  meubles  substitués  pendant  le  mariage  à  un  propre; 
3°  ceux  qui  sont  donnés  à  un  époux  sous  la  condition  de  lui  rester 
propres  (1408,  VIII). 

1°  Nous  avons  déjà  vu  que  la  communauté  n'a  droit  qu'à  ceux  des 
produits  des  biens  des  époux  qui  sont  réputés  fruits  :  les  autres  pro- 
duits sont  donc  propres  à  l'époux.  Parmi  ces  produits  on  doit  ranger  la 
moitié  de  trésor  attribuée  jure  soli  au  propriétaire  du  fonds  dans  lequel 
le  trésor  est  trouvé  ;  et  c'est  avec  raison  que  la  doctrine  contraire  de 
quelques  jurisconsultes  est  repoussée  par  la  plupart  des  auteurs,  puis- 
que le  Code,  en  conservant  à  la  moitié  qui  est  attribuée^wre  inventionis 
sa  nature  de  somme  d'argent  ordinaire,  et  tombant  dès  lors  en  com- 
munauté, donne  juridiquement  à  l'autre,  d'après  l'ancienne  idée  de 
Chopin  et  de  Pothier,  une  nature  différente  et  en  fait  fictivement  une 
partie  même  de  l'immeuble  qui  en  est  extrait  sans  en  être  un  fruit 
(ibid.,  et  1403,  V,  in  fine). 

2°  Toute  substitution  d'un  bien  meuble  à  un  propre  donne  naturel- 
lement un  propre  mobilier.  Sont  propres,  par  exemple,  le  prix  d'un 
propre  vendu;  la  soulte  qui,  au  cas  d'échange  d'un  propre,  serait  payée 
à  l'époux  par  son  coéchangiste  ;  celle  qui  lui  serait  payée,  dans  le  par- 
tage d'une  succession,  par  son  cohéritier,  quand  cette  succession  est 
entièrement  immobilière  ;  le  supplément  de  prix  qu'un  acheteur,  dans 
le  cas  d'une  vente  faite  à  vil  prix  par  l'époux  et  que  celui-ci  fait  res- 
cinder, payerait  pour  échapper  à  l'éviction.  Il  en  est  de  même  toutes 
les  fois  qu'une  créance  facultative  dont  l'objet  est  immobilier  se  trouve 
acquittée  par  la  livraison  d'un  objet  mobilier  réservé  in  facultate  solu- 
tionis. 

3°  Une  dernière  source  de  propres  mobiliers  se  trouve  dans  la  do- 
nation, entre- vifs  ou  testamentaire,  qui  est  faite  à  un  époux  sous  la 
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Les  dettes  immobilières  restent,  bien  entendu,  personnelles  à  l'époux 
qui  les  devait,  et  ne  peuvent  être  poursuivies  que  contre  lui.  Les  dettes 
mobilières,  au  contraire,  peuvent  être  poursuivies,  non-seulement  sur 
les  biens  de  l'époux,  mais  sur  ceux  de  la  communauté,  et  par  consé- 
quent aussi  sur  ceux  du  mari,  même  pour  une  dette  provenant  de  la 
femme;  car  toute  dette  de  la  communauté  est  par  là  même  dette  du 
mari.  Mais  si  toutes  les  dettes  mobilières  antérieures  au  mariage  peu- 
vent être  poursuivies  contre  la  communauté,  toutes  ne  restent  pas  à  sa 
charge,  et  il  y  a  lieu  à  récompense  pour  elle  sur  l'époux  débiteur,  pour 
celles  de  ces  dettes  qui  seraient  relatives  à  un  immeuble  de  l'époux  ou 
qui  seraient  exclusivement  dettes  de  cet  immeuble.  On  entend  par  dette 
relative  à  un  immeuble,  celle  que  l'époux  avait  contractée  pour  l'ac- 
quisition, la  conservation  ou  l'amélioration  d'un  immeuble  lui  appar- 
tenant encore  lors  de  la  célébration  ;  et  par  dette  de  l'immeuble,  celle 
qui  grève  cet  immeuble  par  l'effet  d'une  hypothèse,  sans  que  l'époux 
en  soit  tenu  autrement  que  comme  détenteur  (1409  et  1410,  nos  III 
et  IV). 

XXVII.  —  Du  reste,  le  principe  que  les  dettes  mobilières  antérieures 
au  mariage  tombent  à  la  charge  de  la  communauté  (sauf  récompense 
pour  celles  qui  sont  exclusivement  dettes  d'un  immeuble  propre  ou 
du  moins  relatives  à  cet  immeuble)  souffre  exception  pour  celles  qui, 
venant  du  chef  de  la  femme  et  se  trouvant  dans  les  cas  dans  lesquels 
les  principes  généraux  exigent  une  preuve  par  écrit ,  ne  seraient  pas 
constatées  par  un  acte  ayant  date  certaine  antérieure  au  mariage.  La 
dette  alors  reste  exclusivement  à  la  charge  de  la  femme,  et  ne  peut 
même  être  poursuivie  que  sur  la  nue  propriété  de  ses  biens,  vu  que 
les  revenus  de  ces  biens  appartiennent  à  la  communauté.  Mais  il  suffit 
que  la  date  certaine  soit  antérieure  à  la  célébration  du  mariage  pour 
que  le  principe  reprenne  son  empire,  et  la  circonstance  qu'elle  serait 
postérieure  à  la  rédaction  des  conventions  matrimoniales  serait  insigni- 
fiante, quoi  qu'en  aient  dit  certains  auteurs  ;  car  alors  le  motif  de  la  loi, 
c'est-à-dire  le  danger  de  voir  la  femme  engager  la  communauté  pendant 
le  mariage  au  moyen  d'antidatés,  n'existerait  plus. 

Au  surplus,  si  le  mari,  poursuivi  comme  chef  de  la  communauté 
pour  une  dette  ainsi  émanée  de  la  femme  et  dépourvue  de  date  cer- 
taine, dette  que  la  communauté  dès  lors  n'est  pas  tenue  de  payer,  la 
payait  cependant  sans  observation  ni  réserve,  il  serait  censé  reconnaître 
par  là  l'existence  de  la  dette  avant  le  mariage,  et  il  n'aurait  aucun  re- 
cours à  exercer.  Il  en  serait  autrement,  et  la  communauté  devrait  être 
indemnisée  par  la  femme,  si  la  dette  dépourvue  de  date  certaine  n'avait 
été  payée  que  sous  réserve  (ibid.,  n°  III). 

2°  Délies  des  successions  et  donations  échues  pendant  le  mariage. 

XXVIII.  —  Les  dettes  grevant  les  successions  et  donations  qui 
échoient  aux  époux  pendant  l'existence  de  la  communauté  sont  régies 
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c'est  à  la  charge  de  répoux  dans  le  premier  cas,  et  de  la  communauté 
dans  le  second,  que  resteraient  les  dettes.  11  est  clair,  au  surplus,  que 
tout  ce  qui  vient  d'être  dit  s'applique  à  toute  donation,  soit  entre- vifs, 
soit  testamentaire,  et  non-seulement  aux  dispositions  à  titre  universel, 
mais  aussi  aux  dispositions  à  titre  particulier  qui  contiendraient  la 
charge  de  payer  des  dettes  (art.  1418). 

XXIX.  —  Nous  savons  déjà  que,  quant  au  droit  de  poursuite  des 
créanciers,  la  loi  pose  ici  des  règles  assez  compliquées.  En  outre,  en 
effet ,  de  la  distinction  des  successions  ou  donations  en  mobilières, 
immobilières  et  mixtes ,  le  Code  distingue  encore ,  sous  ce  rapport,  si 
ces  successions  ou  donations  sont  échues  au  mari  ou  à  la  femme,  si  dans 
ce  second  cas  elles  ont  été  acceptées  avec  l'autorisation  du  mari  ou- 
seulement  avec  celle  de  la  justice,  et  si  enfin,  lorsqu'elles  sont  mobi- 
lières en  tout  ou  partie,  l'inventaire  a  ou  n'a  pas  été  dressé. 

Successions  et  donations  immobilières.  — Quand  c'est  au  mari  que 
les  biens  arrivent,  les  créanciers  peuvent  exercer  leur  poursuite  :  1°  sur 
les  immeubles  échus,  qui  demeurent  évidemment  leur  gage  dans  tous 
les  cas;  2°  sur  les  autres  biens  du  mari,  puisque  c'est  lui  qui  est  débi- 
teur; 3°  sur  les  biens  communs  (puisque  toute  dette  du  mari  est, 
quant  aux  créanciers,  dette  de  la  communauté),  mais  sauf  récompense 
pour  la  communauté. 

Quand  c'est  à  la  femme  que  les  immeubles  échoient  et  qu'ils  sont 
acceptés  avec  le  consentement  du  mari ,  la  poursuite  peut  s'exercer  : 
1°  sur  les  biens  échus,  2°  sur  les  autres  propres  de  la  femme,  même 
quant  aux  revenus,  mais  non  sur  les  biens  de  4a  communauté  et  du 
mari;  car  le  consentement  du  mari  à  l'engagement  de  la  femme  n'obli- 
geant pas  le  mari  en  principe  [qui  auctor  est  non  se  obligat),  ce  n'est 
que  dans  le  cas  où  la  loi  déroge  formellement  à  ce  principe  que  l'en- 
gagement de  la  femme  autorisée  par  le  mari  s'étend  à  celui-ci  et  à  la 
communauté.  Si  la  femme  n'a  été  autorisée  que  par  la  justice,  les 
créanciers  ne  peuvent  poursuivre,  en  outre  des  immeubles  échus,  que 
la  nue  propriété  des  biens  delà  femme  (1411-1413,  n°  I). 

Successions  et  donations  mobilières.  —  Si  elles  sont  échues  au  mari, 
la  poursuite  peut  s'exercer  :  1°  sur  les  biens  de  la  communauté,  2°  sur 
ceux  du  mari,  sauf  récompense  pour  celui-ci. 

Si  elles  sont  échues  à  la  femme  et  acceptées,  soit  par  le  mari,  soit 
avec  son  consentement,  on  peut  poursuivre  :  1°  les  biens  de  la  com- 
munauté, puisque  c'est  elle  qui  doit  ici  supporter  les  dettes;  2°  les 
biens  du  mari  (puisque  toute  dette  de  la  communauté  est,  quant  aux 
créanciers,  dette  du  mari),  mais  sauf  récompense  pour  le  mari  ;  3°  les 
biens  de  la  femme,  sauf  récompense  pour  elle  sur  la  communauté.  Si 
l'acceptation  de  la  femme  n'est  autorisée  que  par  la  justice,  mais  qu'il 
y  ait  inventaire  :  1°  les  biens  de  la  communauté,  mais  seulement  jusqu'à 
concurrence  des  meubles  échus  ;  2°  les  biens  de  la  femme  quant  à  la 
nue  propriété  seulement,  et  sauf  récompense  pour  elle  sur  la  commu- 
nauté. Si,  dans  ce  cas  d'acceptation  par  autorisation  de  justice,  il  n'y  a 
pas  eu  d'inventaire,  les  biens  delà  communauté  peuvent  être  pour- 
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qui  auctor  est  non  se  obligat,  naît  de  la  crainte  qu'a  eue  le  législateur 
de  voir  le  mari  user  de  son  influence  sur  la  femme  pour  faire  contracter 
personnellement  par  celle-ci  des  obligations  qui  auraient  cependant 
pour  objet  l'intérêt  de  ce  mari  ou  de  la  communauté.  C'est  dans  cette 
règle  que  rentre  le  cas  de  la  femme  marchande  publique,  puisque,  si 
cette  femme  engage  le  mari  et  la  communauté  par  les  actes  qu'elle 
fait  pour  son  commerce,  c'est  en  vertu  du  consentement  exprès  ou  ta- 
cite qu'il  lui  a  fallu  obtenir  du  mari  pour  avoir  cette  qualité  de  mar- 
chande publique.  —  Sans  ce  consentement  du  mari,  les  actes  de  la 
femme,  en  général,  n'obligent  plus  ni  la  communauté  ni  le  mari,  et 
ne  peuvent  être  poursuivis  que  sur  la  nue  propriété  des  biens  de  la 
femme  (1419, 1,  et  1426,  I). 

La  loi  fait  exception  à  la  règle  ci-dessus  et  revient  au  droit  commun 
dans  deux  cas,  dont  l'un  nous  est  déjà  connu  :  c'est  1°  pour  les  suc- 
cessions ou  donations  immobilières  acceptées  par  la  femme,  du  con- 
sentement du  mari,  et  2°  pour  la  vente  que  la  femme  autorisée  de  son 
mari  ferait  de  ses  immeubles.  On  rentre  pour  ces  deux  cas  sous  le  prin- 
cipe qui  auctor,  et  la  femme  seule  peut  être  poursuivie.  Réciproque- 
ment et  par  une  exception  inverse,  la  femme  oblige  quelquefois  la  com- 
munauté et  le  mari  sans  le  consentement  de  celui-ci  et  avec  la  seule 
autorisation  de  la  justice.  C'est  quand  il  s'agit  :  1°  de  rendre  ou  de  con- 
server au  mari  sa  liberté;  2°  d'établir  un  enfant,  par  mariage  ou  autre- 
ment, en  l'absence  du  mari  (14 19,  I,  et  1427,  II). 

Puisque  la  femme  non  autorisée  du  mari  ne  peut,  en  général,  obliger 
le  mari  ni  la  communauté,  même  par  des  actes  licites,  il  va  sans  dire 
qu'elle  ne  saurait  les  obliger  par  des  actes  illicites,  et  que  ses  délits  ou 
quasi-délits  n'engageraient  que  la  nue  propriété  de  ses  biens  personnels 
(1424,  II). 

Au  surplus,  si  la  femme,  en  contractant  avec  le  consentement  du 
mari,  avait  agi,  non  pas  en  son  nom,  mais  comme  mandataire  du  mari 
et  en  exécutant  la  procuration  expresse  ou  tacite  de  celui-ci,  il  est  clair 
qu'elle  obligerait  le  mari  et  la  communauté  sans  s'obliger  elle-même 
(1420,  I). 

XXXI.  —  Si  la  communauté  est  tenue  de  payer  les  différentes  dettes 
dont  on  vient  de  parler,  elle  ne  les  supporte  pas  toutes  définitivement; 
et  dès  lors,  après  avoir  fixé  le  droit  de  poursuite  des  créanciers  contre 
elle,  il  faut  rechercher  quand  elle  aura  droit  à  récompense. 

Il  y  a  lieu  à  récompense  pour  les  dettes  que  la  communauté  a  payées 
par  suite  des  délits  du  mari ,  et  ce  aussi  bien  pour  les  dépens  ou  les 
dommages-intérêts  résultant  de  ces  délits  que  pour  les  amendes  aux- 
quelles ils  ont  donné  lieu.  Il  serait  inique,  en  effet,  de  faire  partager 
par  la  femme  les  conséquences  des  méfaits  du  mari.  11  en  est  autrement 
des  simples  quasi-délits  :  on  doit  les  regarder  comme  des  accidents 
inséparables  de  toute  gestion,  et  pour  lesquels  dès  lors  la  récompense 
ne  serait  pas  due  (1424,  I  et  II). 

Il  y  a  évidemment  lieu  encore  à  récompense  pour  la  communauté 
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SECTION  II. 

DE  L'ADMINISTRATION  DE  LA  COMMUNAUTÉ  ET  DE  CELLE  DES  BIENS  PROPRES. 

g  1er.  —  De  l'administration  de  la  communauté. 

XXXIII.  —  L'administration  des  biens  communs  est,  tout  naturelle- 
ment, confiée  au  mari,  qui  jouit  à  cet  égard  de  pouvoirs  bien  autrement 
étendus  que  ceux  d'un  administrateur  ordinaire,  et  presque  identiques 
à  ceux  d'un  propriétaire  exclusif.  C'est  ce  qu'on  exprime  en  disant  que 
le  mari  est  administrateur  cum  libéra potestate ,  ou,  plus  brièvement, 
administrateur  cum  libéra. 

Les  droits  du  chef  de  la  communauté  ne  lui  permettent  pas  seule- 
ment de  consentir  des  baux  de  longue  durée,  des  compromis,  des  trans- 
actions; ils  l'autorisent  aussi  à  hypothéquer  les  immeubles,  à  les  gre- 
ver de  servitudes,  à  les  aliéner  même.  Toutefois  (et  c'est  là,  avec  le 
droit  pour  la  femme  de  faire  prononcer  la  dissolution  delà  communauté 
en  cas  d'administration  ruineuse,  ce  qui  distingue  les  pouvoirs  du  mari 
de  ceux  d'un  propriétaire),  son  droit  d'aliéner  s'arrête,  en  principe,  de- 
vant l'aliénation  gratuite.  Le  mari,  ni  par  lui  seul,  ni,  quoi  qu'on  en  ait 
dit  à  cet  égard ,  en  se  procurant  la  permission  de  sa  femme  ou  le  con- 
cours de  cette  femme  donnant  en  même  temps  que  lui,  ne  peut,  en  prin- 
cipe et  sauf  les  deux  exceptions  qui  suivent,  faire  valablement  une  do- 
nation entre-vifs  des  biens  communs  (1421-1423,  nos  I  et  II). 

XXXIV.  —  Cette  prohibition  de  donner  cesse  dans  deux  cas.  Le 
premier  est  l'établissement,  par  mariage  ou  autrement,  d'un  enfant 
commun;  et  le  mari  peut  faire  à  l'enfant,  pour  cet  objet,  une  donation 
même  universelle  de  la  totalité  des  biens  composant  actuellement  la 
communauté.  Nous  disons  des  biens  composant  la  communauté  ac- 
tuellement, car  pour  ce  qui  est  de  la  donation  des  biens  à  venir,  de  l'in- 
stitution contractuelle,  comme  elle  n'est  faite  que  pour  le  moment  du 
décès  du  disposant  et  pour  un  temps  dès  lors  où  il  n'y  aura  plus  com- 
munauté, elle  ne  saurait  être  dans  les  pouvoirs  de  l'administrateur  de 
cette  communauté,  et  elle  rentre  dans  le  droit  commun,  aussi  bien  que 
le  legs,  dont  nous  parlerons  bientôt.  Le  second  cas  est  celui  où  le  mari 
ne  donne  que  des  biens  meubles  à  titre  particulier.  La  donation  lui  en 
est  permise,  sous  la  condition,  imposée  pour  rendre  ces  libéralités 
moins  fréquentes,  qu'il  ne  se  réservera  pas  l'usufruit  des  choses  don- 
nées. La  donation  peut,  dans  ce  second  cas,  être  faite  au  profit  de  toute 
personne,  sauf  récompense  toutefois,  si ,  au  moyen  de  cette  donation, 
le  mari  acquitte  une  dette  à  lui  personnelle  (ibid.,  III  et  IV). 

Hors  de  ces  deux  cas,  la  donation  de  biens  communs  est  nulle.  Mais 
la  nullité  n'en  est  pas  absolue;  elle  n'existe  que  vis-à-vis  et  dans  l'in- 
térêt de  la  femme,  si  celle-ci,  après  la  dissolution,  accepte  la  commu- 
nauté. En  conséquence,  tant  que  la  communauté  dure,  la  donation 
s'exécute;  et  si,  après  la  dissolution,  la  femme  renonce  à  la  commu- 
nauté, tous  les  biens  communs  devenant  par  là  biens  personnels  du 
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une  action  n'entraîne  pas  celui  de  disposer  de  l'objet  de  cette  action,  et 
le  Code,  en  effet,  refuse  au  mari  le  droit  de  procéder  au  partage  d'une 
succession  échue  à  la  femme  aussi  bien  pour  des  meubles  que  pour  des 
immeubles  (ibid.,  II). 

Au  surplus,  la  femme,  même  pour  des  immeubles,  ne  pourra  reven- 
diquer pour  le  tout  le  bien  à  elle  propre,  illicitement  aliéné  par  le  mari, 
qu'autant  qu'elle  renoncerait  à  la  communauté;  car  si  elle  l'accepte, 
elle  se  soumet  par  cette  acceptation  volontaire  à  la  nécessité  d'exécu- 
ter pour  sa  moitié  la  dette  de  garantie  que  le  fait  du  mari  a  imposée  à 
la  communauté,  et  la  revendication  dès  lors  lui  est  impossible  pour  la 
moitié  de  l'immeuble,  d'après  la  règle  quem  de  evictione  tenet  actio 
ewndem  agentem  repellit  exceptio  [ibid.,  III). 

XXXVII.  —  Chargé  de  l'administration  des  biens  de  sa  femme,  le 
mari  est  responsable  de  tout  dépérissement  résultant  du  défaut  d'actes 
conservatoires,  au  premier  rang  desquels  se  trouvent  l'exécution  des 
grosses  réparations  et  l'interruption  des  prescriptions.  Nous  ne  parlons 
que  des  grosses  réparations,  puisque  les  réparations  d'entretien  ne  sont 
pas  faites  par  le  mari  à  ce  titre  d'administrateur  des  biens  de  la  femme, 
mais  en  qualité  de  chef  de  la  communauté,  usufruitière  de  ces  biens. 
Quant  aux  prescriptions,  la  loi  en  rend  le  mari  responsable  sans  faire 
exception  pour  celles  qui  auraient  commencé  à  courir  avant  le  mariage, 
ce  qui  n'a  rien  d'inique,  puisque  les  actions  pétitoires  que  celui-ci  peut 
exercer  quant  à  l'usufruit  suffisent  pour  les  interrompre.  On  comprend, 
du  reste,  que  les  dommages-intérêts  encourus  par  le  mari  pour  le  dé- 
faut d'actes  conservatoires  étant  une  dette  de  la  communauté,  la  femme, 
quand  elle  acceptera  cette  communauté,  n'en  pourra  réclamer  que  la 
moitié  contre  le  mari  ou  ses  représentants  {ibid.,  IV). 

XXXVIII.  —  La  qualité  d'administrateur  des  biens  de  la  femme, 
comme  celle  de  chef  de  la  communauté,  usufruitière  de  ces  biens, 
donnent  au  mari  le  droit  d'en  passer  les  baux  ;  mais,  pour  que  la  femme 
ou  ses  héritiers  ne  fussent  pas  liés  pour  un  temps  trop  long  après  la 
dissolution,  on  ne  pouvait  pas  permettre  au  mari  de  donner  à  ces  baux 
une  durée  trop  longue  ni  de  les  renouveler  trop  longtemps  à  l'avance. 
Régulièrement,  le  bail  ne  doit  pas  être  fait  pour  plus  de  neuf  ans,  et  il 
ne  doit  être  renouvelé  que  deux  ans  d'avance,  au  plus,  pour  les  mai- 
sons, et  trois  ans  pour  les  biens  ruraux.  Le  bail  fait  pour  plus  de  neuf 
ans  reste  nul,  s'il  n'a  pas  encore  commencé  lors  de  la  dissolution  de  la 
communauté  ;  s'il  est  à  ce  moment  en  cours  d'exécution,  on  le  divise 
en  périodes  de  neuf  ans  chacune  (sauf  la  dernière,  qui  peut  être  moin- 
dre), et  il  oblige  la  femme  pour  ce  qui  reste  à  courir  de  la  période  dans 
laquelle  on  se  trouve.  Le  bail  signé  plus  de  deux  ou  trois  ans  d'avance 
est  également  nul,  quand  la  communauté  se  dissout  avant  qu'il  ait 
commencé  (1429  et  1430,  nos  I  et  11). 

La  nullité,  dans  les  deux  cas,  n'étant  introduite  que  pour  l'intérêt 
de  la  femme,  il  est  clair  qu'elle  ne  pourrait  être  invoquée  par  le  pre- 
neur et  que  celui-ci  serait  toujours  tenu  d'exécuter  son  bail,  si  la  femme 
ou  ses  héritiers  l'exigeaient.  Il  est  évident  aussi  que  si  le  bail,  au  lieu 
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admissible  que  celle  dans  laquelle  on  prétend  arbitrairement  que  l'in- 
terruption des  poursuites  doit  durer  toute  une  année  pour  produire  son 
effet  [Md.,  II  et  III). 

XLI.  — Comme  le  droit  de  demander  la  séparation  de  biens,  quoique 
pécuniaire  en  lui-même,  touche  cependant  à  des  intérêts  moraux  de 
Tordre  le  plus  élevé,  la  loi  ne  permet  point  aux  créanciers  de  la  femme 
de  l'exercer  sans  le  consentement  de  celle-ci  ;  en  sorte  qu'ils  ne  peu- 
vent ni  intenter  l'action,  si  la  femme  ne  le  permet  pas,  ni  même  la 
continuer,  après  l'avoir  introduite  du  consentement  de  la  femme,  si 
celle-ci  retire  le  consentement  donné  d'abord.  Mais  si  le  mari  est  en 
faillite  ou  en  déconfiture,  de  façon  que  l'inaction  de  la  femme  ne  de- 
vrait plus  profiter  qu'aux  créanciers  de  ce  mari,  il  est  alors  permis  aux 
créanciers  de  la  femme,  qui  refuse  de  laisser  introduire  ou  continuer 
l'action,  d'agir  comme  s'il  y  avait  séparation;  en  sorte  que  les  époux, 
dans  ce  cas,  quoique  restant  communs,  sont  réputés  cependant  séparés 
de  biens,  par  rapport  à  ces  créanciers.  Ceux-ci  peuvent  donc  se  payer 
sur  les  revenus  des  biens  de  la  femme  comme  sur  leur  propriété,  sauf  à 
cette  femme  à  indemniser  la  communauté,  lors  de  sa  dissolution  réelle, 
des  revenus  ainsi  pris  (1446  et  1447,  I  et  II). 

Quant  aux  créanciers  du  mari,  dont  l'intérêt,  on  le  comprend,  est 
d'empêcher  l'effet  de  la  séparation,  la  loi  leur  permet  et  d'intervenir 
dans  l'instance  pour  contester  la  demande,  et  aussi  de  critiquer  le  ju- 
gement une  fois  rendu.  Ils  ont,  sous  ce  dernier  rapport,  les  voies  ordi- 
naires d'opposition  ou  d'appel,  puis,  mais  en  cas  de  fraude  seulement, 
la  tierce  opposition.  Cette  dernière  voie  leur  est  ouverte  même  après 
exécution,  pendant  un  an  si  toutes  les  formalités  ont  été  remplies, 
pendant  trente  ans  dans  le  cas  contraire  (ibid.,  III). 

XLII.  —  Le  consentement  des  époux,  qui  ne  peut  jamais  établir  la 
séparation  de  biens  dont  il  s'agit  ici,  peut  toujours  la  faire  cesser.  II 
doit  pour  cela  être  constaté  par  un  acte  passé  devant  notaire  avec  mi- 
nute et  affiché  dans  l'auditoire  du  tribunal  civil  (et  du  tribunal  de 
commerce,  si  le  mari  est  commerçant).  La  loi  n'exige  point  d'autres 
formalités  (1451,  I). 

La  séparation  s'évanouit  alors  rétroactivement  et  le  régime  de  com- 
munauté auquel  elle  avait  succédé  est  censé  n'avoir  jamais  cessé,  sauf, 
bien  entendu,  que  les  actes  faits  par  la  femme  dans  la  limite  des  pou- 
voirs que  lui  conférait  la  séparation  demeurent  valables  [ibid.,  II). 

Nous  disons  que  la  communauté  primitive  se  trouve  n'avoir  pas 
cessé.  Les  époux,  en  effet,  ne  peuvent  jamais  se  placer  sous  une  com- 
munauté qui  diffère  en  quoi  que  ce  soit  de  la  première.  Quand  la  loi, 
qui  tient  rigoureusement  à  l'irrévocabilité  des  conventions  matrimo- 
niales et  qui  n'avait  permis  de  substituer  la  séparation  à  la  commu- 
nauté qu'à  raison  du  péril  des  biens  de  la  femme,  voit  cette  femme 
abandonner  ce  régime  de  séparation  et  remettre  ses  biens  en  commun, 
elle  replace  les  époux,  sive  velint,  sive  nolint,  sous  l'empire  de  la  com- 
munauté précédente,  en  déclarant  nulle  toute  clause  ayant  pour  objet 
de  modifier  cette  communauté.  Toute  clause  tendant  à  ce  but  est  nulle, 
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sorte  que  la  communauté  peut  être  acceptée  par  l'un  pendant  qu'elle 
est  répudiée  par  l'autre ,  sans  qu'il  y  ait  jamais  lieu  ni  d'exiger  qu'ils 
s'entendent  pour  prendre  un  même  parti ,  ni  de  s'adresser  à  la  justice 
pour  faire  décider  par  elle  le  quid  utiliùs.  On  appliquera  donc  alors  si- 
multanément les  conséquences  de  l'acceptation,  d'un  côté,  à  celui  qui 
accepte  et  pour  sa  part  seulement,  puis,  d'un  autre  côté,  les  consé- 
quences de  la  renonciation  à  celui  qui  renonce  et  dans  les  limites  de 
sa  portion.  Et,  bien  entendu,  ce  n'est  pas  seulement  quand  la  commu- 
nauté se  dissout  par  la  mort  de  la  femme  que  cette  règle  s'applique, 
mais  aussi  quand,  la  dissolution  étant  arrivée  du  vivant  de  la  femme, 
celle-ci  vient  ensuite  à  mourir  avant  d'avoir  opté  et  ayant  encore  le 
droit  de  le  faire;  car  le  droit  d'option  étant  éminemment  divisible  en 
soi ,  il  se  divise  aussi  bien  dans  le  second  cas  que  dans  le  premier,  en 
passant  aux  représentants  multiples  de  la  femme  (1465). 

Quant  aux  créanciers  de  la  femme  ou  de  ses  représentants,  ils  peu- 
vent faire  annuler  toute  acceptation  ou  renonciation  faite  en  fraude  de 
leurs  droits  (1454). 

XL VI. —  L'option  de  la  femme  ou  de  ses  représentants  peut  s'exercer 
expressément  ou  tacitement,  ver  bis  ou  facto. 

Il  y  a  acceptation  expresse  quand  la  personne  prend,  dans  un  écrit 
public  ou  privé,  la  qualité  de  commune.  Il  y  a  acceptation  tacite,  soit 
quand  cette  personne  réalise  un  acte  (c'est-à-dire  un  fait)  qu'elle  n'a 
pu  accomplir  qu'en  cette  même  qualité  et  qui  prouve  ainsi  sa  pensée 
d'être  commune,  soit  lorsque,  présumée  acceptante  parla  loi,  elle 
laisse  expirer,  sans  renoncer,  le  délai  qui  lui  était  accordé  pour  faire  sa 
renonciation.  Les  simples  mesures  conservatoires  et  de  pure  adminis- 
tration ne  constituent  point  des  actes  d'acceptation  ;  mais  il  en  est  au- 
trement de  tout  acte  de  disposition,  et  par  conséquent  de  la  prétendue 
renonciation  qui  ne  serait  faite  que  moyennant  un  prix  ;  car  c'est  dis- 
poser d'une  chose  que  de  s'en  faire  payer  l'abandon  (1454,  I). 

La  renonciation  expresse  se  fait  par  une  déclaration  passée  au  greffe 
et  inscrite  sur  le  registre  des  renonciations  à  succession  (1457).  Il  y  a 
renonciation  tacite,  quand  la  personne  présumée  renonçante  par  la  loi 
laisse  passer,  sans  accepter,  les  délais  fixés  pour  son  acceptation. 

Quand  une  fois  le  choix  est  exercé  dans  un  sens,  le  droit  d'option 
est  éteint  et  celui  qui  l'avait  ne  peut  plus  en  général  revenir  au  parti 
contraire.  Mais  il  en  est  autrement  si  celui  qui  a  opté  l'a  fait,  soit  par 
suite  d'un  dol  pratiqué  envers  lui,  soit  en  minorité  sans  l'accomplisse- 
ment des  formalités  que  cette  minorité  rendait  nécessaires.  Il  peut 
alors  se  faire  restituer,  soit  contre  son  acceptation,  soit  contre  sa  re- 
nonciation (1455,  II). 

Parmi  les  faits  emportant  acceptation  se  trouve,  pour  la  femme  ma- 
jeure, le  divertissement  ou  recel  d'objets  de  la  communauté,  et  cette 
femme  dès  lors  ne  peut  plus  renoncer  après  s'en  être  rendue  coupable  ; 
que  si  c'était  après  avoir  renoncé  que  la  femme  commît  le  fait,  l'irré- 
vocabilité  de  la  renonciation  ne  permettrait  plus  de  la  déclarer  accep- 
tante, elle  serait,  ni  plus  ni  moins,  coupable  de  vol  (1460). 
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pour  faire  inventaire  d'abord  et  délibérer  ensuite.  C'est  qu'en  effet, 
quoique  la  femme  ne  soit  pas  tenue  ici  de  faire  inventaire,  elle  a  néan- 
moins grand  intérêt  à  le  faire,  soit  pour  ne  prendre  parti  qu'en  pleine 
connaissance  de  cause,  soit  pour  jouir,  en  cas  d'acceptation  ,  du  béné- 
fice d'inventaire ,  dont  nous  parlerons  au  paragraphe  suivant  (1463). 

Dans  le  cas ,  enfin ,  où  c'est  par  la  mort  (soit  naturelle ,  soit  civile) 
de  la  femme  que  la  communauté  se  dissout,  la  règle  tracée  pour  ses 
héritiers  participe  de  l'une  et  de  l'autre  des  deux  règles  qui  précèdent. 
D'une  part,  ils  sont  affranchis,  comme  la  femme  séparée,  de  la  néces- 
sité de  l'inventaire  ;  mais  d'autre  part,  ils  sont,  comme  la  femme  sur- 
vivante ,  présumés  acceptants  jusqu'à  déclaration  contraire  de  leur 
part  (1468). 

XLIX.  —  La  veuve,  soit  qu'elle  accepte,  soit  qu'elle  répudie  la  com- 
munauté dissoute  par  le  décès  de  son  mari ,  a  le  droit  de  prendre  sur 
les  biens  communs  :  1°  son  deuil  et  celui  de  ses  domestiques,  eu  égard 
à  la  position  sociale  et  à  la  fortune  du  mari  ;  2°  le  logement  et  la  nour- 
riture, pour  elle  et  ses  domestiques  également,  pendant  tout  le  temps 
que,  dans  les  limites  fixées  par  la  loi,  elle  consacrera  à  faire  inventaire 
et  délibérer.  Ce  droit  lui  est  personnel  et  ne  passe  point  à  ses  héritiers 
(1465  et  1481). 

L.  —  Des  récompenses.  —  Un  point  important  qui,  sauf  quelques 
différences  de  détail  que  nous  signalerons,  se  trouve  commun  aux  deux 
cas  d'acceptation  et  de  renonciation,  c'est  le  payement  des  récom- 
penses, c'est-à-dire  des  indemnités  qui  peuvent  être  dues,  soit  à  la  com- 
munauté par  l'un  des  époux,  soit  à  un  époux  par  la  communauté,  soit 
à  l'un  des  époux  par  l'autre. 

Toutes  les  fois ,  en  effet ,  qu'une  opération  faite  dans  le  cours  de  la 
société  conjugale  a  procuré  un  bénéfice  à  un  époux  aux  dépens,  soit 
de  l'autre  époux,  soit  de  la  communauté,  il  en  doit  être  payé  indem- 
nité ,  après  la  dissolution ,  par  l'époux  qui  a  recueilli  le  bénéfice  ;  réci- 
proquement, si  c'est  la  communauté  qui  a  recueilli  un  profit  au  détri- 
ment du  patrimoine  d'un  époux ,  récompense  est  due  à  cet  époux  sur 
les  biens  communs. 

Lï.  —  Ainsi,  quand  le  mari  s'est  porté  garant  de  la  vente ,  faite  par 
la  femme,  d'un  immeuble  à  elle  propre,  et  que  l'acquéreur,  venant  à 
être  évincé,  exerce  son  recours  contre  le  mari,  celui-ci  a  droit  contre  sa 
femme  à  la  récompense  de  la  somme  par  lui  payée  (1432). 

Et ,  bien  entendu ,  ce  n'est  pas  seulement  pour  ce  cas  de  garantie 
d'une  vente  qu'une  récompense  serait  due  au  mari  ;  il  y  aura  droit 
toutes  les  fois  que ,  par  suite  d'une  obligation  par  lui  contractée ,  avec 
ou  sans  solidarité,  pour  une  affaire  personnelle  à  sa  femme,  il  aura,  en 
tout  ou  partie,  acquitté  la  dette  de  celle-ci.  Réciproquement,  la  récom- 
pense serait  due  à  la  femme,  si  c'était  elle  qui  eût  payé  pour  la  dette 
personnelle  du  mari.  Mais  le  Code  va  plus  loin  pour  la  femme  :  consi- 
dérant que,  le  plus  souvent,  la  femme  qui  s'engage  avec  son  mari  ne  le 
fait  que  dans  le  but  de  garantir  l'obligation  que  celui-ci  contracte ,  il 
déclare  que  le  droit  pour  la  femme  d'être  traitée,  par  rapport  au  mari, 
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cette  présomption  jusqu'à  preuve  contraire  par  le  mari  ;  quand  c'est  le 
mari,  il  reste  nécessairement  soumis  au  droit  commun,  et  doit  prouver 
que  le  prix  a  été  mis  dans  la  communauté  et  n'a  point  été  employé 
pour  quelque  affaire  à  lui  personnelle  (1433,  I  et  II). 

Il  est  évident,  au  surplus,  que  la  récompense  due  ici  par  la  commu- 
nauté est ,  ni  plus  ni  moins ,  de  la  somme  qu'elle  a  reçue  comme  prix 
(tant  en  accessoires  qu'en  principal)  de  l'aliénation  de  l'époux,  sans 
qu'il  y  ait  à  rechercher  si  la  valeur  de  la  chose  était  moindre  ou  plus 
grande  que  ce  prix.  Mais  il  ne  faut  pas ,  comme  l'a  fait  un  auteur, 
prendre  le  change  à  cet  égard  -,  et  si  l'on  ne  doit  pas  se  préoccuper  de 
la  différence  qui  pourrait  exister  entre  le  prix  de  vente  et  la  valeur  de 
l'objet  vendu,  il  faudra  se  préoccuper,  au  contraire,  de  savoir  si  le  prix 
indiqué  au  contrat  est  ou  n'est  pas  réellement  le  prix  de  vente,  puisque 
c'est  ce  dernier  qui  est  dû  (1436,  n°  I). 

LUI.  —  De  même  que  la  communauté  doit  restituer  à  chaque  époux 
tout  ce  qu'elle  a  pris  des  biens  propres  de  celui-ci,  de  même  cet  époux 
doit  lui  restituer  tout  ce  qu'il  a  pris  des  biens  communs  pour  ses 
affaires  personnelles.  Ainsi,  quand  l'époux  spest  servi  des  deniers  de  la 
communauté  soit  pour  acquitter  une  dette  à  lui  propre,  soit  pour 
acquérir,  au  profit  de  ses  immeubles ,  des  servitudes  actives ,  ou  pour 
éteindre  les  servitudes  passives  qui  les  grevaient ,  soit  pour  faire  faire 
sur  ses  immeubles  des  travaux  quelconques  (autres  toutefois  que  les 
réparations  d'entretien,  puisque  celles-ci  sont  à  la  charge  de  la  commu- 
nauté), soit  pour  toute  autre  affaire  à  lui  personnelle,  cet  époux  doit 
récompense  à  la  communauté  de  la  valeur  que  celle-ci  lui  a  fournie. 

Nous  disons  que  l'époux  doit  alors  la  valeur  qu'il  a  prise ,  et  non  pas 
seulement  l'équivalent  du  profit  qu'il  a  pu  tirer  de  l'emploi  de  cette 
valeur.  Qu'importe,  en  effet,  à  un  prêteur  l'emploi  que  l'emprunteur 
fait  des  deniers?  Sans  doute,  si  l'affaire  qui  s'applique  aux  propres  d'un 
époux  avait  été  faite  non  par  cet  époux,  mais  par  la  communauté  elle- 
même,  s'il  s'agissait  d'une  opération  faite  sur  les  biens  de  la  femme, 
mais  par  le  mari  chef  de  la  communauté,  la  femme  dirait  avec  raison 
que  cette  opération  n'est  pas  la  sienne  et  qu'elle  ne  peut  dès  lors 
devoir  récompense  que  pour  ce  dont  l'affaire  l'enrichit;  mais  toutes 
les  fois  que  l'opération  a  été  faite  par  l'époux  lui-même  et  que  celui- 
ci  s'est  dès  lors  constitué ,  en  la  faisant  des  deniers  communs ,  em- 
prunteur de  ces  deniers,  il  est  clair  que  son  obligation  est,  ni  plus  ni 
moins,  de  rendre  la  somme  empruntée  (1437, 1  et  II). 

LIV.  —  Du  reste,  l'avantage  ou  le  préjudice  que  les  opérations  d'un 
époux  ont  pu  causer  à  la  communauté  ne  donnent  jamais  lieu  à  récom- 
pense, tant  que  cet  avantage  ou  ce  préjudice  ne  portent  que  sur  la  jouis- 
sance appartenant  à  la  communauté  sur  les  biens  de  l'époux,  jouissance 
que  les  modifications  apportées  par  l'époux  à  la  composition  de  son 
patrimoine  auraient  augmentée  ou  diminuée. 

Ainsi,  que  l'époux  ait  aliéné  une  ferme  d'un  faible  produit,  soit  pour 
une  maison  dont  le  produit  est  double,  soit  pour  une  rente  viagère  dont 
les  arrérages  seraient  également  du  double  ou  même  du  triple,  dans  ce 
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pris  sur  ses  biens  propres  la  part  dont  il  est  tenu  (1438  et  1439,  I). 

Quand  la  dot  a  été  constituée  par  le  mari  seul  et  en  biens  à  lui  pro- 
pres, c'est  pour  son  compte  personnel  qu'il  a  doté;  en  sorte  que  nulle 
récompense  ne  lui  est  due,  si,  comme  il  le  devait,  il  a  fourni  la  dot  de 
ses  biens  propres,  tandis  qu'il  devrait  lui-même  récompense,  si  cette 
dot,  constituée  sur  ses  biens,  venait  à  être  prise  sur  ceux  de  la  com- 
munauté ou  de  la  femme.  Que  si  le  mari,  en  dotant  ainsi  seul,  l'a  fait 
en  biens  communs,  il  est  réputé  avoir  agi  comme  chef  de  la  commu- 
nauté et  pour  le  compte  de  cette  communauté,  en  sorte  qu'il  n'est  dû 
encore  aucune  récompense,  si  c'est  sur  les  biens  communs  que  la  dot 
est  en  effet  acquittée  ;  seulement,  le  montant  de  la  dot  étant  ainsi  pris 
sur  la  communauté,  il  est  clair  que  si  la  femme  vient  accepter  et  parta- 
ger cette  communauté,  elle  supportera  par  ce  fait  même  la  moitié  de 
cette  dot  (ibid.,  H). 

Quand  c'est  par  la  femme  seule  que  la  dot  est  constituée,  il  faut  faire 
une  autre  distinction.  Si  c'est  en  l'absence  du  mari  que  la  femme  con- 
stitue la  dot  (avec  autorisation  de  la  justice)  et  qu'elle  la  constitue  sur 
la  communauté,  elle  doit,  à  moins  de  déclaration  contraire,  être  ré- 
putée agir  à  la  place  du  mari  et  pour  le  compte  de'la  communauté,  en 
sorte  qu'il  faut  appliquer  ce  qui  vient  d'être  dit  du  cas  où  le  mari  dote 
seul  sur  les  biens  communs.  Si,  au  contraire,  la  femme  dote  en  pré- 
sence et  du  consentement  du  mari,  comme  le  mari  prouve,  en  laissant 
agir  la  femme  seule  au  lieu  d'agir  lui-même,  qu'il  entend  ne  s'obliger 
personnellement  en  rien,  la  dot  est  à  la  charge  de  la  femme,  et  celle-ci 
dès  lors  devra  récompense,  si  cette  dot  se  paye  des  biens  du  mari  ou  de 
ceux  de  la  communauté  (ibid.). 

Les  époux,  dotant  conjointement,  ne  peuvent  plus,  comme  autre- 
fois, stipuler  que  l'enfant,  comme  compensation  de  sa  dot,  sera  privé 
de  telle  ou  telle  partie  de  la  succession  du  prémourant;  mais  ils  peu- 
vent fort  bien  déclarer  que  cette  dot  sera  pour  le  tout  imputée  sur  cette 
succession  du  prémourant.  Cette  clause  ne  produit  aucun  effet  tant  que 
vivent  les  deux  époux,  lesquels,  leur  vie  durant,  restent  toujours  con- 
stituants tous  deux  et  chacun  pour  moitié;  mais  au  décès  de  l'un 
d'eux,  le  prémourant  seul  se  trouve1  avoir  constitué  seul,  et  le  survi- 
vant devient  entièrement  étranger  à  la  promesse,  en  sorte  que,  si  la 
dot  a  été  fournie  ne  fût-ce  que  pour  partie,  soit  sur  les  biens  de  la 
communauté,  soit  sur  ceux  de  cet  époux  survivant,  la  succession  du 
prémourant  en  doit  récompense  [ibid.,  III). 

g  2.  —  Des  effets  de  l'acceptation. 

LYI.  —  L'acceptation  confirme  chez  la  femme  sa  qualité  de  com- 
mune, de  copropriétaire  des  biens,  et  lui  donne  droit  dès  lors  de  pren- 
dre sa  part  de  l'actif  de  la  communauté,  comme  elle  la  soumet  récipro- 
quement à  l'obligation  de  supporter  aussi  sa  part  dans  la  contribution 
au  passif  et  dans  le  payement  à  faire  aux  créanciers. 

Tout  d'abord,  et  comme  préliminaire  ou  premier  acte  du  partage,  il 
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biens  communs,  exercerait  ses  récompenses  sur  les  biens  personnels  du 
mari  (1470,  1472). 

L1X.  —  Comme  la  dissolution  fait  cesser  la  communauté  et  prive 
ses  biens  d'un  chef  par  qui  ou  contre  qui  une  demande  d'intérêts  puisse 
être  dirigée,  la  loi  fait  courir  de  plein  droit  et  sans  demande,  à  compter 
du  jour  où  cette  dissolution  a  lieu,  l'intérêt  des  récompenses  dues  à  la 
communauté  par  les  époux  ou  aux  époux  par  la  communauté  (1473). 

Jl  en  est  autrement,  bien  entendu,  des  sommes  qui,  à  ce  même  mo- 
ment, sont  dues  par  l'un  des  époux  à  l'autre,  sommes  dont  le  payement 
ne  peut,  du  reste,  être  poursuivi  qu'à  cette  époque  et  ne  pourrait  pas 
l'être  dans  le  cours  de  la  communauté.  Ce  sont  là  des  créances  ordi- 
naires qui  ne  produisent  intérêt  que  du  jour  de  la  demande,  de  même 
qu'elles  ne  permettent  pas  à  l'époux  créancier  de  prendre  en  nature  les 
biens  de  l'époux  débiteur,  autrement  que  par  l'aliénation  que  celui-ci 
en  consentirait  et  qui  donnerait  lieu,  comme  de  raison,  au  droit  de 
mutation.  Quant  aux  droits  qui  peuvent  naître  d'un  époux  sur  l'autre 
postérieurement  à  la  dissolution,  et,  par  exemple,  comme  soulte  de 
partage,  il  est  clair  qu'ils  restent  soumis  aux  principes  ordinaires,  pro- 
duisant ou  non  intérêt  de  plein  droit  selon  qu'ils  se  trouvent  ou  non 
dans  l'une  des  circonstances  auxquelles  la  loi  attache  cet  effet  (1478, 
1480). 

LX.  —  Partage  de  l'actif.  —  Après  les  rapports  et  reprises,  l'actif 
commun  se  partage  par  moitié  entre  le  mari  et  la  femme.  Toutefois,  si 
l'un  des  copartageants  a  diverti  ou  recelé  des  objets  de  la  communauté, 
il  est  privé  de  sa  moitié  dans  ces  objets,  et  aussi,  à  plus  forte  raison, 
des  droits  que  la  libéralité  de  son  conjoint  lui  aurait  conférés  sur  l'autre 
moitié.  Cette  privation  étant  ici  la  pénalité  même  du  fait,  le  coparta- 
geant  l'encourt  par  cela  seul  qu'il  agit  avec  discernement  et  malgré  sa 
minorité.  Du  reste,  si  l'époux,  qui  avait  d'abord  détourné  un  objet,  le 
rapporte  par  une  pleine  spontanéité  et  avant,  dès  lors,  que  le  fait  soit 
découvert,  on  doit  admettre  avec  Pothier  qu'il  n'y  a  pas  divertissement 
consommé,  mais  un  simple  commencement  de  recel  qui  ne  donne  pas 
lieu  à  l'application  de  la  peine  (1477). 

On  applique  au  partage  d'une  communauté  les  règles  établies  par  la 
loi  pour  les  formes  et  les  effets  du  partage  des  successions.  Ainsi,  d'une 
part  et  quant  aux  formes,  le  partage  devrait  se  faire  en  justice,  s'il  y 
avait  parmi  les  copartageants  des  mineurs,  des  interdits  ou  des  absents. 
Quant  aux  effets,  le  partage  sera  purement  déclaratif,  et  chaque  copar- 
tageant  sera  réputé  propriétaire  exclusif  des  biens  échus  à  son  lot,  à 
compter  du  jour  même  où  ils  sont  entrés  dans  la  communauté,  puisque 
c'est  depuis  ce  moment  que  ces  biens  ont  été  en  indivision  entre  les 
deux  époux  (1476). 

LXI.  —  Division  du  passif.  —  Le  passif  de  la  communauté,  qui 
comprend,  en  outre  de  ce  qui  est  dû  par  elle  au  moment  de  la  dissolu- 
tion, tous  les  frais  faits  pour  les  actes  qui  préparent,  accompagnent  ou 
consomment  le  partage,  reçoit  deux  divisions  qu'il  faut  soigneusement 
éviter  de  confondre.  L'une  s'applique  entre  les  époux  et  fixe  la  contri- 
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sauf  qu'il  ne  Test  contre  eux  que  pour  les  dettes  dont  la  femme  est  te- 
nue comme  commune  seulement  et  sans  être  personnellement  obligée, 
tandis  qu'il  Test  contre  le  mari  pour  tout  le  passif  de  la  communauté 
sans  exception  ni  distinction.  Ce  bénéfice,  du  reste,  quoique  présentant 
une  grande  analogie  avec  celui  qui  compète  à  l'héritier  en  cas  de  suc- 
cession, en  diffère  cependant  et  dans  ses  conditions  constitutives  (puis- 
qu'il n'exige  pas,  comme  l'autre,  une  déclaration  au  greffe)  et  aussi 
dans  ses  effets  ;  car  il  n'empêche  pas  la  confusion  des  biens  de  la  com- 
munauté et  des  biens  de  la  femme.  Tous  ces  biens  forment  un  seul  et 
même  patrimoine,  et  de  là  découle  cette  double  conséquence  :  1°  que 
la  femme,  à  la  différence  de  l'héritier  bénéficiaire,  peut  aliéner  comme 
il  lui  plaît  et  sans  formalités  tous  les  biens  communs  à  elle  échus,  aussi 
bien  les  immeubles  que  les  meubles  ;  2°  qu'elle  ne  peut  jamais  forcer 
les  créanciers  à  se  contenter  de  l'abandon  des  biens,  comme  aussi  les 
créanciers  ne  peuvent  pas  la  contraindre  à  faire  cet  abandon  ;  ils  peu- 
vent seulement ,  si  l'estimation  donnée  à  ces  biens  leur  paraît  trop 
faible,  en  faire  faire  une  autre  à  laquelle  ils  interviendront  (1483,  III) . 

Au  surplus,  quand  l'un  des  époux  a  payé  au  créancier  au  delà  de  la 
portion  dont  il  était  tenu,  il  est  présumé  avoir  voulu  libérer  son  con- 
joint, et  il  n'a  droit  dès  lors  à  aucune  répétition  contre  ce  créancier.  Il 
n'en  serait  autrement  qu'autant  que  la  quittance  mentionnerait  que  la 
somme  a  été  payée  par  l'époux  pour  la  part  dont  il  est  tenu  :  la  men- 
tion prouvant  alors  l'erreur,  la  répétition  contre  le  créancier  serait  ad- 
mise (1488). 

LXIII.  —  Au  nombre  des  dettes  qui  peuvent  se  poursuivre  contre  la 
femme  pour  le  tout  et  contre  le  mari  pour  moitié ,  on  doit ,  comme 
l'enseignait  Pothier,  comprendre  aussi  bien  celles  que  la  femme  a  con- 
tractées pendant  le  mariage  que  celles  qu'elle  avait  contractées  avant  ; 
car  les  premières  sont,  aussi  bien  que  les  secondes,  des  dettes  procé- 
dant du  chef  de  la  femme. 

Et  pour  toutes  ces  dettes  procédant  de  la  femme,  le  créancier,  quand 
il  y  a  lieu  entre  la  femme  et  le  mari  à  l'application  du  bénéfice  d'inven- 
taire, peut,  après  avoir  demandé  au  mari  (proprio  jure)  la  moitié  dont 
celui-ci  est  tenu,  lui  demander  encore  (jure  debitricis)  la  partie  de 
l'autre  moitié  qui  excède  l'émolument  de  la  femme  dans  l'actif.  La 
doctrine  contraire  de  la  plupart  des  auteurs  est  une  erreur  manifeste  ; 
car,  s'il  est  évident  que  ces  créanciers  ne  peuvent  demander  au  mari 
que  sa  moitié  tant  qu'ils  agissent  en  leur  nom  personnel,  il  est  égale- 
ment évident  qu'ils  peuvent  lui  demander  l'excédant  de  l'émolument 
de  la  femme  en  agissant  au  nom  de  celle-ci  (1485,  1486,  II). 

g  3.  —  Des  effets  de  la  renonciation. 

LXIV.  —  Par  sa  renonciation,  la  femme  devient  étrangère  à  la  com- 
munauté. 

En  conséquence,  elle  n'a  aucun  droit  sur  les  biens  communs,  qui 
cessent  d'être  biens  communs  et  deviennent  la  propriété  exclusive  du 
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mari.  Seulement,  ,-t  r.Miin.  ,M(  olle  reprend  :  !*  les  biem  meu- 

bles ou  immeubles  a  ,11, •  pro] 
non  encore  confondu  dans  1 1  - 
3°  enfin,  les  indemnité*  qui  peuvent  lui  <  « 

reprend  tout  ecqu'elle  prel< 
Mais,  lu,  n  entendu,  elle  ne  peut  plus  in 
se  payer  de  ses  indemnités  pai  l '.•; 
communauté;  comme  elle  n'est  ici  qu'une  -.:•.; 
droit  qu'à  un  payement  en  argent,  qu'elle  peut  pou 
sur  tous  les  biens  du  mari,  et  l'inti  i«*t  de  m->  ne  court,  confor- 

mément an  droit  commun  ,  q  de  1.»  demande,  i 

ces  droits,  la  loi,  par  un  motif  d'bumaniti 
permet  d'enlever  aaasj  tout  ce  qui  < 

particulier:  Ncndebettttfi  M  npou- 

reusement  personnelle  et  ne  peut  juin  r*. 

Sans  doute,  si  la  femme  ne  mourait  qu'apte 
appartiendraient  aux  héritiers,  puisque  «  eux- 
dans  son  patrimoine;  maie  si  elle  meurt  avant  d 
les  héritiers  ne  peuvent  pas  la  faire,  le  motil 
n'existant  plus  (1498,  1493-1  19 

Réciproquement,  la  femme  renonçante  n 
dettes  de  la  communauté 

quelqu'une,  non  comme  commune  ait  étrepoursu 

à  ce  titre  ,  mais  comme  octant  •    _:ugée  pei 
son  recours  pour  le  tout  contre  le  mai       194). 

OHBRTATKW  61  fl  Ri 

iav.  —  L'adoption  de  la  «  oanenaaanti'  légale  y<  ai .  <i.uis  certains 

cas,  procurer  à  l'un  des  époux  .1    i 

de  l'autre.  La  loi  place  ces  a\antarv>  d.i 

ré^ie  tantôt  par  le>  règles  des  lil  »«i.i  lit»  -s  ordinaires,  tantôt  pu: 

dea  actes  i  litre  onén  ni  •.  quand  iYp«»u\  q 

ses  dépens  laisse  pour  héritiers  îles  enûmi^  d  un  précédent  lit, 

tage  est  réductible  sur  la  demande  di 

dans  le  oaa  contraire,  el  quo 

dants  ou  même  des  entants  du  mai  iaeje,  1 

tique.    Si  donc  la  siieeession  de  I 

des  enfants  du  mariage  n 

ceux-ci  fassent  prononcei  ! 

(puisque  les  biens  une  fois  rentres  dans  le  j    i 

tager  également]  ;  mais  ils  n  »»**n t  r  ' 

porte  peu,   au  SUrplttS,   «pie  l'«  tubbsMMiienl 
naître  l'avantage  soit  la  e,  n  e  d'une eact'l 

lement  île  ce  l'ait  que  l< 

porte  peu  aussi  que  l'avantage  résulte  de  I dut  d 

trimoine  des  époux  lors  de  la  oéli  bratioo  du  mariage,  ou  nullement 
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biens  ou  dettes  qui  leur  sont  échus  depuis  :  dans  tous  les  cas,  la  règle 
est  la  même,  parce  que  les  conséquences  sont  les  mêmes.  Mais  il  faut 
remarquer  que  l'avantage  à  considérer  n'est  que  celui  qui  résulte  direc- 
tement de  la  confusion  des  biens  et  des  dettes  des  époux  en  capital,  et 
qu'on  ne  tient  aucun  compte  des  intérêts,  des  revenus  ou  du  produit 
des  travaux  des  époux  (1496). 

CHAPITRE  II. 

DE  LA  COMMUNAUTÉ  CONVENTIONNELLE. 

LXYI.  —  Les  époux  étant  absolument  libres,  dans  les  limites  de  ce 
qui  est  commandé  par  le  respect  des  bonnes  mœurs  ou  de  Tordre  pu- 
blic, de  régler  comme  il  leur  plaît  leur  pacte  matrimonial,  ils  peuvent 
donc,  à  leur  gré,  ou  rejeter  complètement  tout  système  de  commu- 
nauté, en  se  plaçant  sous  l'un  des  régimes  que  nous  analyserons  dans 
notre  seconde  partie ,  ou  modifier  la  communauté  légale  dans  les  limites 
ci-dessus,  par  telles  conventions  qu'ils  voudront. 

Il  serait  donc  impossible  de  donner  un  tableau  complet  des  nom- 
breuses stipulations  que  peut  imaginer  à  cet  égard  la  fantaisie  des  con- 
tractants; mais  celles  que  la  pratique  a  jusqu'ici  présentées,  et  que  le 
Code,  à  l'exemple  de  l'ancienne  doctrine,  a  pris  soin  d'expliquer,  sont 
au  nombre  de  huit,  que  l'on  peut  réduire  à  cinq  classes,  selon  qu'elles 
ont  pour  objet  :  1°  la  restriction  delà  communauté  ordinaire;  2°  son 
extension;  3°  le  payement  séparé  des  dettes  des  époux;  4°  le  droit  pour 
la  femme  de  reprendre  ses  apports;  5°  enfin,  la  modification  des  règles 
du  partage  (1497,  I). 

Dans  ce  nombre,  toutefois,  ne  se  trouve  pas  comprise  une  clause 
aussi  simple  qu'elle  est  usitée,  dont  le  Code  ne  parle  pas,  sans  doute  à 
cause  de  sa  simplicité  même  :  celle  d'obligation  de  remploi  des  im- 
meubles de  la  femme.  Nous  devons  en  dire  quelques  mots,  et  insister 
ensuite  sur  un  autre  point  extrêmement  important,  avant  de  passer  à 
l'examen  des  cinq  objets  ci-dessus  indiqués. 

LXVIÏ. — Nous  avons  vu  que  le  remploi  des  immeubles  de  la  femme, 
tel  qu'il  est  organisé  par  la  loi,  et  qui  est  purement  facultatif  pour  le 
mari,  ne  s'opère  qu'à  la  double  condition  :  1°  qu'il  y  ait  déclaration 
par  le  mari  de  l'origine  des  deniers  et  du  but  dans  lequel  l'immeuble 
est  acquis;  2°  que  cet  immeuble  soit  accepté  comme  propre  par  la 
femme.  Or  on  reconnaît  bien  que  la  première  de  ces  deux  conditions 
est  nécessaire  aussi  pour  le  remploi  obligatoire  ou  conventionnel  (c'est- 
à-dire  celui  qu'une  clause  spéciale  du  contrat  commande  au  mari  d'ef- 
fectuer) ;  mais  il  y  a  désaccord  sur  le  point  de  savoir  si  la  seconde  con- 
dition est  également  exigée.  On  dit  pour  la  négative  qu'en  imposant 
au  mari  l'obligation  d'opérer  le  remploi,  on  lui  donne  par  là  même  le 
mandat  de  faire  l'acquisition  pour  sa  femme,  qui  s'en  rapporte  ainsi 
au  choix  que  fera  le  premier.  Mais  l'erreur  est  manifeste.  La  seule 
différence  entre  le  remploi  légal  et  le  remploi  conventionnel,  c'est,  on 
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le  reconnaît,  que  la  fiÊenUé  (facbetet  qri  àà 

forme  dans  !«•  second  en  . 

différence,  et  que  d'autre  pari  I 

d'acheter  un  immeuble 

quelle  il  ne  »lt  rien  >pre  que  a'it  lu 

l'objet  de  l'obligation.  S  ins  doute  ce  mami 

et  comme  si  c  était  !  i 

au  mari,  mais  il  e*t  évident  qu 

pour  cela  (l 497,  II), 

Lesecond  point  à  signaler  ici,  emenl  h 

que  la  IiImm  té  de  conventi  pa- 

yent prétendu,  jusqu'à  pouvoii  frap| 
de  la  femme  en  n'adoptant  que  le  régime  il»- 1 
le  faire  qu'en  soumettant  cxpio-ement  cr>  m 
Sans  doute  les  épOUI  peuvent  obtenir  r«-t t. 

tant  la  communauté  poui  tout  1«  m  u>.  ■ 

indispensable  qu'ils  adoptent  express*  ment  l< 

immeubles.  La  raison  en  esl   impie  :  la  lil»re  i 

aliénabilité,  est  on  principe  d'ordre  publie  auquel  < 

que  dan-  les  i  as  el  sous  les  conditio 

et  il  esl  bien  évident  que  rinaliénabilité  des  hier 

jamais  être  efficacement  stipulée.  <  >r,  la  loi  n 

dc>  immeubles  de  la  femme  q 

sanl  d'autre  part  l'existence  «le  ce  ie-ime 

sion  expresse,  on  ne  peut  donc  \r.i>  pi  ; 

immeubles  de  la  femme  en  dehors  d'uni 

t. dite  «pion  ne  pourrait,  de  quelque  manière  que  ce 

des  immeubles  du  mari  ibid.t  ni). 

ON    IT.I  M   I 

(I   V 

I.W  III.       Les  époux  peinent 
à  la  communauté  ordin  lant  un. 

d'acquêts,  soif  eo  excluant  d. 
mobilier 

1  D.-  la  coonnoâuir  a  ««qw+U. 

I  \i\.      i  a  communauté 
la  loi  n'exige,  que  m  <\\i*\' 

tournure  de  phrase  particuliei 
gains  provenant,  pendant  le  nu 
fruits  ou  revenu*  de  leui  n  b  . 
également.  Elle  leui  l 
meubles  comme  inuneubl. 
bratioff,  par  quelque 
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qui  leur  échoient  pendant  le  mariage  autrement  que  comme  résultat  de 
leur  industrie. 

Les  intérêts,  arrérages  ou  revenus  quelconques  déjà  échus  lors  de  la 
célébration  sont,  bien  entendu ,  propres  à  l'époux,  quand  même  ils  ne 
seraient  payés  que  plus  tard.  Les  fruits  pendant  par  branches  ou  ra- 
cines à  ce  même  moment  appartiennent  à  la  société  ;  mais  elle  ne  les 
recueille,  à  la  différence  de  la  communauté  légale,  qu'à  la  charge  de 
récompenser  l'époux  de  la  somme  payée  pour  semence  et  culture, 
puisque  ici  cette  somme,  si  elle  n'avait  pas  été  déboursée,  serait  restée 
propre  à  l'époux. 

Réciproquement,  le  passif  ne  comprend  que  1°  les  dettes  contrac- 
tées pendant  le  mariage  pour  la  société,  2°  les  intérêts  ou  arrérages  des 
dettes  personnelles  aux  époux,  3°  les  charges  usufructuaires  des  biens 
de  ces  époux.  Toutes  les  dettes  existant  lors  de  la  célébration  et  celles 
des  successions  ou  donations  mobilières  qui  échoient  pendant  le  ma- 
riage restent  personnelles  aux  époux  (1498,  I  et  II). 

LXX.  —  Ici,  comme  sous  la  communauté  légale,  tout  bien  est  ré- 
puté commun  jusqu'à  preuve  contraire  par  l'époux  qui  le  réclame 
comme  propre.  Cette  preuve,  bien  simple  quant  aux  immeubles,  est 
soumise  pour  les  meubles  à  des  règles  particulières.  S'il  s'agit  du  mo- 
bilier apporté  par  l'époux  en  se  mariant,  la  loi,  sans  distinguer  entre  le 
mari  et  la  femme,  n'admet  pas  d'autre  preuve  qu'un  inventaire  ou  état 
en  bonne  forme  de  ce  mobilier.  Mais  pour  les  meubles  échus  pendant 
le  mariage,  comme  c'est  au  mari  qu'incombe  alors  l'obligation  de  faire 
constater  non-seulement  les  meubles  qui  lui  échoient,  mais  aussi  ceux 
qui  échoient  à  sa  femme,  et  qu'on  ne  pourrait  pas  rendre  celle-ci  res- 
ponsable de  la  négligence  ou  peut-être  de  la  fraude  du  premier,  la  loi, 
tout  en  conservant  pour  le  mari  la  nécessité  d'un  acte  en  due  forme , 
permet  à  la  femme,  à  défaut  de  cet  acte,  de  prouver  par  témoins  et 
même  par  commune  renommée  la  consistance  du  mobilier  à  elle  échu. 
Bien  entendu,  les  héritiers,  soit  du  mari,  soit  de  la  femme,  ont,  ni  plus 
ni  moins,  les  mêmes  droits  que  leur  auteur,  sauf  que  ceux  du  mari 
pourraient  aussi  prouver  par  témoins  et  par  commune  renommée,  dans 
le  cas  où  ils  prétendraient  que  c'est  pour  faire  fraude  à  leur  droit  de 
réserve  que  l'inventaire  a  été  omis. 

Comme  sous  la  communauté  légale  encore,  les  propres  mobiliers  des 
époux  se  distinguent  en  parfaits  et  imparfaits,  et  les  meubles  rigou- 
reusement propres  de  la  femme  ne  peuvent  pas  être  aliénés  par  le  mari 
(1499,  Illet  IV). 

LXX  bis.  —  Si  la  communauté  était  réduite  aux  acquêts  immeubles, 
ce  qui  se  fait  quelquefois  et  peut  se  faire  en  effet  très -légalement, 
comme  le  reconnaît  la  jurisprudence  et  quoi  que  disent  plusieurs  au- 
teurs (puisqu'une  telle  clause  n'a  rien  de  contraire  aux  mœurs  et  n'est 
prohibée  par  aucun  texte),  l'actif  comprendrait  seulement  ceux  des 
gains  indiqués  plus  haut  qui  seraient  immobilisés,  les  autres  resteraient 
propres  au  mari.  Quant  au  passif,  comme  l'ensemble  des  dettes  con- 
tractées pendant  le  mariage  (autres,  bien  entendu,  que  celles  relatives 
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aux  înimeuble  a)l  pè*  inrcllnnwinl  mit  l'en- 

semble  dei  acq  lél   i  m 
acquêts  meubles  qui  re  tent 
composent  la  société,  supp 

portionnelle  a  leur  importance  relative.       Do  reste,  cette  co 
munauté  trcs-restreint< 
de  la  communauté  ordinaire  qui  ne 
et  notamment  l.i  i  i,ait  d"ind  . 

au  u"  wii.  Seulement,  iî  c'est  .»u  mari  que  le 
pre,  aucune  récompec  due,  puisqu.  l.    .1.  .-... 

à  l'acquisition  lui  appartenaient;  1  femn 

même  récompense  que  d  un  la  1  ommuna 

i<  2.  -     De  l'exclusion  totale  ou  partielle  du  n> 

l.Wl.  —  In  époux  peut  < 
de  son  mobilier,  soit  pn-sent,  m/u  futur. 

L'exclusion  peut  s'opéra  sous  quai  iTéren tes  :  r  quand 

l'époux  déclare  directement  exclure  la  totalité 
meubles;  2°  quand  il  déclare,  an  contraire,  meti  partie  en  o 

munauté,  ce  qui  exclut  le  reste  rirtuettemeni         ;  laod  il 
telle  partit*  de  Bon  mobilier  ou  u       1  une  à  piendre  sur  ce 

mobilier  sera  employée  en  acquisition  d'immeul 
près,  cas  où  la  stipulation  prend  le  nom  pai  ticulier  il 
4°  enfin,  quand  il  ne  met  son  mobiliei 
concurrence  de  telle  somme,  ce  qui  en  »  \<  lut  lYv  niant. 

Cette  exclusion  du  mobilier  1  nt  U-  n.»m  générique  d 

mobilisation  OU  de  réalisât  ion,  parce  qu'élit 

et  réalise  au  profit  de  l'époux,  «-u  la  lui  1 

une  p.ntie  d<-  si  fortune  n  M  •  »  1  *  1« -  n 

aussi  dans  un  sens  plus  rc>tn  .Mt  .  '.  plu  pour  le>  dois  premier» 

seulement  des  quatre  cas  <  i-»l 

pulation,  (pu  prend  le  nom  particulier  de  ckmm  eTtfp  ut  dès» 

tinguer  ces  deux  clauses  I  m>  1 

l.wil.       Clam  lUmêim.       ouaml  un  époux  se  léscne 

propre  tout  <>u  partie  d  t  en  le 

de  la  communaux  iant  m  «l,:. -clément  telle  partie  po 

mise  en  communauté  de  telk  dB  enfin  par  une  dense  dern) 

cette  réserve,  si  elle  1  ir  l'uniteftalitc 

mobilier,  oblige  répoux  h  supporter  prop< 
mobilières.  Le  Code,  en  «il.  t.  1 
auteursi  consacra  par  plusieui 
droit  français,  reproduii  j 

partout  à  la  cli  l'actif  niobiliei     S 

meubles  présents,  il  supporte  tout.     ■•  ■  d 

ceux  a  échoir  pai 

co  MuroMoib  as;  >'d  ne  réserve  enfin  q 
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des  uns  ou  des  autres ,  il  supporte  dans  les  dettes  une  part  propor- 
tionnelle. Que  s'il  ne  se  réservait  qu'un  ou  plusieurs  meubles  déter- 
minés, il  n'aurait  aucune  dette  à  sa  charge,  de  même  qu'il  les  aurait 
toutes  si  c'était  seulement  sur  un  ou  plusieurs  meubles  déterminés  que 
portât  sa  mise  en  communauté  :  Quia  non  certarum  rerum  œs  alienum 
omis  est. 

La  clause  d'emploi,  bien  entendu,  produit  la  réalisation  par  elle- 
même  et  avant  que  l'emploi  soit  effectué.  Il  en  a  toujours  été  ainsi,  et 
avec  raison,  puisque  les  choses  sont  évidemment  exclues  de  la  commu- 
nauté par  cela  seul  qu'elles  sont  réservées  pour  acquérir  des  immeubles 
à  l'époux. 

Il  va  sans  dire,  au  surplus,  et  nous  aurons  à  faire  plusieurs  fois  une 
observation  analogue,  que  la  clause  de  réalisation,  étant  dérogatoire  au 
droit  commun,  devra  toujours  s'interpréter  restrictivement ;  de  sorte 
que,  si  elle  présentait  plusieurs  sens  possibles,  c'est  à  celui  qui  s'écar- 
terait le  moins  des  règles  de  la  communauté  légale  qu'il  faudrait  s'en 
tenir  (1500,11,  III  et  IV). 

LXXIII.  —  Clause  d'apport.  —  La  clause  par  laquelle  un  époux  met 
en  communauté  son  mobilier  jusqu'à  concurrence  d'une  certaine 
somme  diffère  des  trois  clauses  dont  nous  venons  de  parler  simultané- 
ment, en  ce  qu'elle  ne  produit  pas  toujours  la  réalisation  et  que  celle 
qu'elle  produit  quelquefois  n'est  point  une  réalisation  véritable  et  pro- 
prement dite.  D'une  part,  en  effet,  il  n'y  a  ici  d'exclu  de  la  commu- 
nauté que  ce  dont  le  mobilier  de  l'époux  dépasse  la  somme  par  lui  pro- 
mise :  or  il  se  peut  que  ce  mobilier  n'excède  pas  la  somme  ou  même 
ne  l'atteigne  pas.  D'un  autre  côté,  l'excédant,  quand  il  y  en  a,  n'est 
pas  rigoureusement  propre  à  l'époux;  il  appartient  comme  tout  le 
reste  à  la  communauté,  qui  est  seulement  débitrice  de  la  valeur  de  cet 
excédant.  L'époux,  dans  ce  cas,  a  livré  son  mobilier  en  libération  de 
la  dette  qu'il  contractait;  il  y  a  dation  en  payement;  la  communauté 
acquiert,  sauf  à  compter,  la  propriété  de  tous  les  meubles,  et  c'est  pour 
elle  qu'ils  augmentent  ou  diminuent  de  valeur. 

L'époux  s'étant  constitué,  par  son  apport,  débiteur  de  la  somme  in- 
diquée, il  lui  faut,  lors  de  la  dissolution  de  la  communauté,  prouver 
qu'il  l'a  payée  en  entier  par  le  mobilier  provenu  de  son  chef.  La 
preuve  de  la  consistance  de  ce  mobilier  se  trouve  soumise  à  des  règles 
différentes,  selon  qu'il  s'agit  du  mobilier  apporté  lors  de  la  célébration 
ou  de  celui  qui  est  échu  depuis.  Pour  ce  dernier  (que  le  Code,  comme 
de  raison  et  contrairement  à  l'ancien  droit,  permet  de  compter  aussi 
pour  l'acquittement  de  la  somme  promise),  la  preuve  se  fait  d'après  la 
règle  indiquée  pour  la  communauté  d'acquêts,  c'est-à-dire  que  le  mari 
ne  peut  prouver  que  par  un  inventaire  ou  état  en  bonne  forme,  tandis 
que  la  femme  peut,  à  défaut  de  cet  état,  faire  sa  preuve  par  témoins  ou 
même  par  commune  renommée.  Quant  au  mobilier  apporté  lors  de  la 
célébration,  la  loi  est  moins  exigeante  :  pour  l'apport  de  la  femme,  il 
suffit  d'une  quittance  donnée  par  le  mari,  soit  dans  le  contrat,  soit  dans 
un  acte  postérieur,  à  cette  femme  ou  à  ceux  qui  l'ont  dotée,  et  on 
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évident  de  réflexion ,  il  n'y  a  pas  lieu  d'hésiter  entre  elles  un  instant. 

L'ameublissement  déterminé,  qu'on  ferait  mieux  d'appeler  ameu- 
blissement  parfait ,  et  qui  n'est  rien  autre  chose  que  l'ameublissement 
véritable  et  proprement  dit ,  est  celui  qui  met  l'immeuble  ou  les  im- 
meubles dans  la  communauté  purement  et  simplement.  L'ameublisse- 
ment indéterminé  ou  imparfait  est  celui  qui  ne  les  y  met  que  jusqu'à 
concurrence  d'une  certaine  somme  (1506-1509,  nos  1-ÏV). 

L'ameublissement  déterminé ,  qu'il  soit  particulier  ou  général ,  rend 
la  communauté  propriétaire  des  immeubles,  ou  de  la  quote-part  d'im- 
meubles qui  en  font  l'objet,  et  le  chef  de  cette  communauté  peut  dès 
lors  les  aliéner  comme  les  conquêts  immobiliers.  L'ameublissement 
indéterminé,  au  contraire,  ne  donne  à  la  communauté  qu'un  droit  de 
créance ,  mais  d'une  nature  toute  particulière.  Ainsi ,  ce  n'est  pas  sur 
la  somme  jusqu'à  concurrence  de  laquelle  les  immeubles  sont  ameublis 
que  frappe  le  droit  de  la  communauté,  mais  sur  les  immeubles  eux- 
mêmes,  dans  la  limite  de  cette  somme  -,  d'où  il  suit ,  d'une  part,  que  si 
leur  valeur  se  trouvait  inférieure  à  cette  somme,  la  communauté  n'en 
serait  pas  moins  tenue  de  se  contenter  des  immeubles ,  et  que ,  d'autre 
part,  la  communauté,  bien  qu'elle  ne  soit  pas  propriétaire ,  est  cepen- 
dant autorisée  à  hypothéquer  les  immeubles  jusqu'à  concurrence  de  la 
somme.  Deux  règles,  au  surplus,  sont  communes  à  l'ameublissement 
déterminé  et  à  l'ameublissement  indéterminé.  L'une  est  la  faculté  dont 
l'époux  qui  a  fait  l'ameublissement  jouit ,  lors  du  partage  de  la  com- 
munauté, de  retenir  les  biens  ameublis  en  les  comptant  sur  sa  part 
pour  la  valeur  qu'ils  ont  à  ce  moment.  L'autre  est  la  dette  de  garantie 
qu'entraîne  tout  ameublissement  particulier  :  l'ameublissement  n'étant 
point  une  libéralité,  il  est  clair  que  la  communauté  doit  être  indem- 
nisée quand  elle  est  évincée  d'un  immeuble  qu'on  lui  avait  livré  spé- 
cialement. Quant  à  l'ameublissement  général,  il  ne  donne  pas  lieu  à 
garantie,  puisque  celui  qui  livre  une  universalité  de  biens  la  transmet 
telle  qu'elle  est  dans  ses  mains  [ibid.,  V  et  VI). 

LXXVI.  —  Quand  l'ameublissement  parfait  et  général  est  consenti , 
soit  pour  les  immeubles  présents ,  soit  pour  les  immeubles  futurs,  soit 
pour  les  immeubles  présents  et  futurs,  par  les  deux  époux  à  la  fois, 
cette  stipulation  réciproque  établit  entre  eux,  on  le  voit,  une  commu- 
nauté universelle.  Cette  communauté,  que  la  loi,  vu  son  importance, 
place  dans  une  section  à  part,  n'est  donc  qu'un  cas  d'ameublissement. 

Du  reste,  dans  le  cas  même  où  cet  ameublissement  réciproque  serait 
stipulé  pour  tous  les  immeubles,  et  présents  et  futurs  (ce  qui  mettrait 
aussi  en  commun ,  comme  conséquence,  toutes  les  dettes  présentes  et 
futures),  il  pourrait  arriver  que  la  communauté  ne  fût  cependant  pas 
toujours  rigoureusement  universelle,  puisque  des  biens  pourraient  être 
donnés  à  un  époux  à  la  condition  de  lui  rester  propres,  ce  qui  exclurait 
de  la  communauté  et  ces  biens  et  les  dettes  qui  y  seraient  relatives. 

Il  est  évident,  au  surplus,  que  toute  clause  d'ameublissement  doit, 
comme  dérogatoire  au  droit  commun  de  la  communauté,  s'interpréter 
rigoureusement  et  restrictivement.  Ainsi,  par  exemple,  celle  par  la- 
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poux  qu'elles  concernent  d'en  payer  récompense  lors  de  ïa  dissolu- 
tion. C'est  à  l'époux  qui  prétend  que  son  conjoint  doit  récompense  pour 
cette  cause,  d'établir  qu'une  dette  de  ce  conjoint  antérieure  au  ma- 
riage a  été  éteinte  par  payement  pendant  la  communauté;  ceci  établi, 
il  y  aura  présomption,  jusqu'à  preuve  contraire,  que  le  payement  s'est 
fait  des  deniers  communs. 

A  l'égard  des  créanciers,  l'effet  de  la  séparation  est  subordonné  à  la 
condition  que  le  mobilier  entré  dans  la  communauté  du  chef  de  leur 
débiteur  a  été  constaté  par  un  inventaire  ou  état  authentique.  Si  on  a 
omis  d'inventorier,  soit  le  mobilier  apporté  par  l'époux  en  se  mariant, 
soit  celui  qui  lui  est  échu  depuis,  comme  les  créanciers  n'ont  pas  la 
certitude  que  les  valeurs  qu'on  leur  présente  comme  étant  tout  le  mo- 
bilier provenu  de  l'époux  soient  bien  tout  ce  mobilier,  la  séparation  des 
dettes  est  pour  eux  non  avenue,  et  ils  peuvent  agir  sur  tous  les  biens 
communs.  Que  si,  au  contraire,  on  a  dûment  constaté  et  le  mobilier 
que  l'époux  débiteur  avait  en  se  mariant  et  celui  qui  lui  est  échu  en- 
suite, les  créanciers  ne  pourront  poursuivre  leur  payement  que  sur  le 
mobilier  provenant  de  ce  débiteur  et  sur  ses  propres,  comme  s'il  n'a- 
vait pas  contracté  mariage. 

Cette  règle  est  commune  à  l'un  et  à  l'autre  époux.  Il  est  vrai  que  la 
plupart  des  anciens  auteurs,  et  notamment  Pothier,  ne  l'appliquaient 
qu'à  la  femme,  et  enseignaient  que  toute  clause  d'exclusion  des  dettes 
du  mari  est  inefficace  à  l'égard  de  ses  créanciers,  à  cause  de  son  droit 
absolu  de  disposition  des  biens  de  la  communauté.  Mais  c'était  une  er- 
reur manifeste,  puisque,  si  ce  droit  de  disposer  de  la  communauté 
comme  il  l'entendra,  et  notamment  pour  l'acquittement  de  ses  dettes 
antérieures  au  mariage,  existe  pour  le  mari  sous  le  droit  commun,  il 
est  bien  clair  qu'il  n'existe  plus  quand  ce  droit  commun  est  modifié 
par  une  clause  dans  laquelle  on  déclare  n'adopter  la  communauté  qu'à 
la  condition  précisément  que  cette  communauté  ne  payera  pas  les  det- 
tes du  mari  antérieures  au  mariage.  Comment  pourrait-on  se  rire  ainsi 
de  la  stipulation  de  la  femme?  Comment  cette  femme,  qui  peut  ne  pas 
mettre  ses  meubles  dans  la  communauté,  ne  pourrait-elle  pas  les  y 
mettre  en  les  garantissant  des  poursuites  des  créanciers  de  son  mari?... 
Le  Code  revient  donc  aux  vrais  principes  du  droit  et  de  l'équité,  quand 
il  applique  aux  créanciers  de  l'un  et  de  l'autre  des  époux  ce  que  Pothier 
disait  des  créanciers  de  la  femme  seulement  (ibid.,  III  et  IV). 

LXX1X.  —  Clause  de  franc  et  quitte.  —  On  appelle  ainsi  la  clause 
qui  déclare  l'un  des  époux  franc  et  libre  de  toutes  dettes.  Cette  décla- 
ration, qui  n'était  jamais  faite  autrefois  que  par  des  tiers  se  portant  ga- 
rants de  la  franchise  de  l'époux,  et  qui  n'obligeait  en  rien  cet  époux, 
peut  l'être  aujourd'hui,  soit  par  des  tiers,  soit  par  l'époux  lui-même  ; 
et  lors  même  que  l'époux  n'y  parle  pas,  par  cela  seul  qu'il  la  laisse 
faire,  il  est  toujours  le  principal  obligé  :  c'est  seulement  en  cas  d'in- 
suffisance de  ses  biens  que  le  conjoint,  s'il  y  a  lieu,  recourra  contre  les 
garants. 

La  clause  de  franc  et  quitte,  dans  le  cas  même  où  elle  se  rapproche 
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Ces!  au  conjoint  <le  prouva  que  les  dettes  payées  par  la  oomniu» 
naute  pour  répons  déclaré  quitte  antériaorai  au  mariage;  mais 
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célébration.  L'action,  du  reste,  ne  p.  ut  j.un 
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soute  [ibid.,  III). 
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des  biens  entrés  dans  la  commune  elébrauoo.  rww  non- 
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voir  y  comprendre  ceux  qui  sont  venus  pendant  le  mariage,  il  faut  au 
moins  que  le  contrat  dise  :  tous  les  biens  qui  seront  entrés  du  chef  de 
la  femme. 

De  même,  et  quant  aux  personnes,  le  droit  n'appartiendra  qu'à  celles 
qui  y  seront  appelées  par  le  contrat.  Ainsi,  la  faculté  stipulée  pour  la 
femme  n'appartiendra  pas  à  ses  enfants ,  celle  qu'elle  stipulerait  pour 
elle  et  ses  enfants  n'appartiendrait  pas  à  ses  héritiers  ascendants,  celle 
qu'elle  réserverait  pour  ses  enfants  et  ascendants  n'appartiendrait  pas 
aux  héritiers  collatéraux,  et  celle  enfin  qui  serait  stipulée  pour  tous  les 
héritiers  ne  s'étendrait  ni  aux  successeurs  irréguliers  ni  aux  successeurs 
testamentaires.  Que  si  la  clause  était  rédigée  au  mode  impersonnel  et 
disait  quil  pourra  être  fait  reprise  de  tels  biens,  comme  des  deux  sens, 
l'un  très-large  et  l'autre  très-restreint,  qui  sont  alors  possibles,  le  pre- 
mier est  douteux  et  le  second  seul  certain,  c'est  à  celui-ci  qu'il  faudrait 
se  tenir,  et  le  droit  n'appartiendrait  qu'à  la  femme.  Mais  la  clause  appe- 
lant les  collatéraux  comprendrait  tout  naturellement  les  ascendants  et 
descendants  :  ces  derniers  seraient  compris  dans  celle  qui  appelle  les 
ascendants;  enfin,  la  vocation  des  enfants  embrasserait  les  descendants 
de  tout  degré,  comme  elle  embrasserait  aussi  les  enfants  de  toute  qua- 
lité. Que  si  la  femme  laissait  tout  ensemble  un  héritier  appelé  à  exercer 
la  reprise  et  un  légataire  universel  qui  n'y  est  pas  appelé,  le  droit  s'ou- 
vrirait ou  ne  s'ouvrirait  pas  selon  que  l'héritier  serait  ou  non  saisi,  c'est- 
à-dire  selon  que  l'héritier  serait  ou  non  réservataire. 

Mais  si  le  droit  ne  peut  jamais  s'ouvrir  pour  les  personnes  qui  n'y 
sont  pas  appelées  par  le  contrat ,  il  est  clair  qu'il  peut  souvent  être 
exercé  par  elles  \  car,  une  fois  ouvert,  il  est  transmissible  comme  tout 
autre  droit  aux  ayants  cause  de  celui  au  profit  duquel  il  s'est  ouvert 
(1514,  I  et  II) . 

LXXXII.  —  Ce  droit,  au  surplus,  ne  s'exerçant  qu'au  moyen  de  la 
renonciation  de  la  femme  ou  de  ses  ayants  cause,  il  ne  constitue  dès 
lors  qu'une  créance  contre  le  mari  ;  d'où  il  suit,  d'une  part,  que  les 
biens  ne  sauraient  être  exigés  en  nature,  et  d'un  autre  côté,  que  les 
intérêts  ne  sont  dus  que  du  jour  de  la  demande ,  conformément  au 
droit  commun. 

La  reprise  ne  peut  d'ailleurs  s'exercer  que  sous  déduction  propor- 
tionnelle des  dettes  tombées  dans  la  communauté  du  chef  de  la  femme  -, 
en  sorte  que  ces  dettes  seront  à  la  charge  de  la  femme  ou  de  ses  repré- 
sentants ,  pour  le  tout ,  si  la  reprise  est  de  l'universalité  des  meubles 
apportés,  et  pour  une  quote-part,  si  cette  reprise  n'est  que  d'une  quote- 
part.  Cette  obligation  de  subir  les  dettes  n'existera  pas,  si  la  reprise 
ne  porte  que  sur  une  somme  fixe  ou  sur  un  ou  plusieurs  objets  déter- 
minés (ibid.j  III). 

SECTION  V. 

CLAUSES  MODIFICATIVES  DU  PARTAGE  PAR  MOITIÉ. 

LXXXIII.  —  La  règle  du  partage  de  la  communauté  en  deux  portions 
«'■gales  peut  être  modifiée  de  quatre  manières  différentes. 
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moine  de  son  conjoint,  ou  de  maintenir  définitivement  le  partage  par 
moitié. 

Quand  le  préciput  est  stipulé  en  vue  de  la  dissolution  de  la  commu- 
nauté par  une  cause  quelconque,  le  règlement  définitif  des  droits  a 
toujours  lieu  immédiatement,  aussi  bien  quand  la  communauté  se  dis- 
sout par  une  séparation,  soit  de  corps,  soit  de  biens,  que  quand  elle  se 
dissout  par  la  mort  (1518,  Il  et  IV). 

Du  reste,  le  décès  s'entend,  dans  toute  cette  matière,  de  la  mort  ci- 
vile aussi  bien  que  de  la  mort  naturelle,  et,  bien  entendu,  le  prédécès, 
quand  le  préciput  en  dépend,  doit  toujours  être  prouvé,  sans  qu'on 
puisse  invoquer  ici  les  présomptions  de  survie  posées  par  la  loi  pour  la 
matière  des  successions  (1517). 

LXXXVI.  — Il  n'y  a  de  préciput  possible  pour  la  femme  qu'en  ac- 
ceptant la  communauté,  puisqu'un  préciput  est  un  prélèvement  avant 
partage  sur  les  choses  à  partager,  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  partage  quand 
la  femme  renonce.  Mais  la  femme  peut  stipuler  le  droit  de  prendre, 
soit  une  somme  d'argent,  soit  des  biens  en  nature,  tant  en  renonçant 
qu'en  acceptant;  et  le  Code  donne  aussi  à  ce  droit  le  nom,  impropre 
dans  ce  cas,  de  préciput. 

Ce  préciput  improprement  dit  diffère  du  premier.  Ainsi,  tandis  que 
le  préciput  véritable  ne  peut  s'exercer  que  sur  les  biens  communs,  en 
sorte  qu'il  ne  sera  acquitté  que  pour  partie  si  la  communauté  est  insuf- 
fisante, et  restera  sans  effet  si  elle  est  nulle,  l'autre  constitue  une 
créance  qui  pourra  toujours,  soit  que  la  femme  accepte,  soit  qu'elle  re- 
nonce, se  poursuivre  sur  le  patrimoine  du  mari.  Et  si,  la  communauté 
se  dissolvant  par  une  séparation  de  corps  ou  de  biens,  la  femme,  qui  a 
stipulé  ainsi  le  préciput  pour  le  cas  de  sa  survie  même  en  renonçant, 
renonce  en  effet,  et  voit  par  là  passer  au  mari  la  totalité  des  biens  sur 
lesquels  elle  conserve  son  droit  éventuel,  cette  femme  peut  alors  exi- 
ger, pour  la  garantie  de  ce  droit,  une  caution  que  la  loi  ne  l'autorise 
pas  à  demander  dans  les  autres  cas  (1515,  III,  et  1518,  III). 

Disons,  en  terminant,  que  le  préciput,  d'une  part,  n'est  point  réputé 
un  avantage  sujet  à  réduction  sur  la  demande  des  héritiers  réservatai- 
res, et  que,  d'un  autre  côté,  il  ne  peut  jamais  être  invoqué  contre  les 
créanciers  de  la  communauté,  lesquels  peuvent  toujours  faire  saisir  et 
vendre  les  biens  qui  en  sont  l'objet.  Seulement,  l'époux  préciputaire 
pourrait  recourir,  pour  la  valeur  de  son  préciput,  soit  sur  les  autres 
biens  communs  pour  un  préciput  ordinaire,  soit  aussi,  pour  le  préci- 
put stipulé  par  la  femme  au  cas  même  de  renonciation,  sur  les  biens 
personnels  du  mari  (l 51 6  et  1519). 

2°  De  l'attribution  de  parts  inégales. 

LXXXYII.  —  Au  lieu  d'établir  l'inégalité  de  gains  au  moyen  d'un 
préciput,  les  époux  peuvent  le  faire  par  une  convention  directe  de  parts 
inégales,  en  disant  que  l'actif  social  se  divisera  par  deux  tiers,  trois 
quarts,  etc.,  d'un  côté,  et  un  tiers,  un  quart,  etc.,  de  l'autre. 
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une  condition  quelconque  que  la  totalité  de  la  communauté  peut  être 
attribuée  à  l'un  des  époux.  Il  est  clair,  au  surplus,  que  l'attribution  est 
conditionnelle  par  cela  seul  qu'elle  est  faite  ou  au  survivant  des  époux 
ou  à  tel  époux  survivant ,  puisque  le  bénéfice  dépend  pour  la  personne 
de  la  condition  si  elle  survit  (l). 

L'attribution  de  la  communauté  entière  à  un  époux  donne ,  par  elle- 
même  et  à  moins  de  stipulation  contraire,  aux  héritiers  de  l'autre,  le 
droit  de  reprendre  tous  les  biens  entrés  dans  la  communauté  du  chef 
de  celui-ci,  soit  par  les  apports  faits  lors  de  la  célébration,  soit  par 
les  successions  ou  donations  échues  pendant  le  mariage  ;  et  de  même 
que  le  premier  ne  prend  les  biens  de  la  communauté  que  sous  déduc- 
tion de  ceux  provenant  de  son  conjoint,  de  même  il  n'en  supporte  les 
dettes  que  sous  déduction  de  celles  correspondant  aux  biens  repris. 
Mais  il  y  a  ici  encore  une  grande  différence  entre  le  mari  et  la  femme  : 
quand  c'est  au  mari  que  l'actif  et  le  passif  de  la  communauté  se  trou- 
vent ainsi  dévolus,  il  ne  peut  pas  les  refuser,  si  mauvais  que  soit  le 
fonds  social  ;  quand  c'est  à  la  femme,  au  contraire ,  elle  est  toujours 
libre  de  rester  étrangère  aux  dettes  comme  aux  biens  au  moyen  d'une 
renonciation. 

Du  reste,  si  avantageuse  que  puisse  être  parfois  pour  le  bénéficiaire 
l'attribution  de  l'entière  communauté,  elle  n'est  cependant  réputée, 
aussi  bien  que  les  clauses  précédentes ,  qu'une  convention  entre  asso- 
ciés ,  et  ne  constitue  point  légalement  une  donation  que  les  réserva- 
taires ordinaires  puissent  faire  réduire.  Mais,  bien  entendu,  cette  attri- 
bution peut  fort  bien  se  faire  aussi  au  moyen  d'une  véritable  donation 
qu'un  époux  fait  de  sa  moitié ,  et  cette  donation  subit  comme  toute 
autre  les  conséquences  de  son  caractère. 

Si  étendu,  au  surplus,  que  puisse  être  l'effet  de  notre  clause,  les 
époux,  de  même  qu'ils  peuvent  le  restreindre,  peuvent  encore  l'étendre 
davantage.  Ainsi,  ils  peuvent  dire  que  le  survivant  prendra  toute  la 
communauté,  y  compris  les  biens  provenant  du  prémourant  ;  mais, 
comme  ils  excèdent  alors  les  limites  dans  lesquelles  la  loi  a  bien  voulu 
dépouiller  la  stipulation  du  caractère  de  donation,  il  y  aurait  là  une 
libéralité  réductible  d'après  les  règles  ordinaires  (1525). 

OBSERVATION  GÉNÉRALE. 

XC.  —  On  a  vu,  à  la  fin  du  chapitre  1er,  que  si  les  avantages  que  l'un 
des  époux  procure  à  l'autre ,  par  l'établissement  de  la  communauté 
légale,  ne  sont  pas  réductibles  pour  tous  héritiers  réservataires  de  cet 
époux,  ils  le  sont  pour  ses  enfants  d'un  précédent  mariage.  Or  il  en  est 
de  même  pour  les  stipulations  constitutives  d'une  communauté  con- 
ventionnelle, et  il  faut  appliquer  ici  les  règles  indiquées  au  n°  LXV. 


(1)  Ce  n'est  pas  à  dire  qu'une  telle  attribution  faite  sans  condition  ne  serait  pas 
valable  ;  mais  elle  présenterait  une  exclusion  de  communauté  et  non  plus  un  des  cas 
de  communauté  conventionnelle,  les  seuls  qui  nous  occupent. 
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